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AKTICLE    326. 

Mevwe  antiMelle  tSe  Jui^isîtrutience  et  tte  €ioe- 

triièe. 

Avant  de  jeter  un  coup  d'œil  rétrospectif  sur  les  décisions  de  l'année 
1847,  je  demande  la  permission  à  mes  lecteurs  de  leur  présenter  un 
compte-rendu  de  mes  propres  travaux. 

lin  commençant,  en  janvier  dernier,  la  publication  de  la  seconde 
série  du  Journal  des  Avoués,  j'avais  annoncé  mon  intention  de  créer 
un  genre  de  spécialité  utile  au  barreau.  J'avais  promis  de  donner  mon 
opinion  sur  toutes  les  questions  de  procédure  qu'aurait  à  enregistrer 
le  Journal  des  Avortés.  J'avais  fait  espérer  à  nips  abonnés  que  des 
hommes  savants  en  théorie  et  eu  pratique    enrichiraient   mon  œuvre 

des  trésors  de  leur  lonfjue  expérience l>ans   les  douze  cahiers  de 

l'année  1847,  j'ai  publié  beaucoup  plus  de  décisions  judiciaires  qu'on 
n'était  dans  l'usage  d'en  recueillir;  j'ai  répondue  toutes  les.|uestionsqui 
m'ont  été  soumises  ;  j'ai  inséré  des  dissertations  de  MiM.  Nicias- 
Gâillard,  Rodière  ,  Ddvergier,  Benech,  Molinier,  Bressol- 
LES,  etc.  Dans  la  rédaction,  je  me  suis  attaché  à  publier,  in  extenso, 
les  décisions  réellement  importantes,  neuves,  forlemenl  motivées. 
Quant  à  celles  dont  les  motifs  ne  faisaient  que  reproduire  la  question, 
ou  qui  décidaient  un  point  de  droit  déjà  jugé  plusiems  lois,  je  les  ai 
réunies  dans  plusieurs  bulletins,  qin  présentent  un  résumé  assez  sub- 
stantiel pour  en  révéler  l'utilité.  Lorsque  lesdécisions  .|iu'  j'ai  rappor- 
tées conlirmaicnl  les  opinions  quej'ai  émises  dans  les  Lois  de  la  Procé- 
dure civile.  Carré,  3"  édil.,  je  me  suis  contenté  de  renvoyer  à  la 
question  à  laf|uelle,  dans  mon  livre,  j'ai  donné  tous  les  développements 
nécessaire-  avec  citation  des  auteurs  et  des  précédents  juridiques. 
— J'ai  combattu,  avec  l'énergie  de  la  conviction,  les  décisions 
qui  m'ont  paru  contraires  aux  véritables  principes.  J'ai  trop 
souvent  prouvé  le  respect  profond  que  m'inspire  la  maj^islratiue  pour 
qu'on  voie  dans  mes  critiques  ,  (pielque  vives  qu'elles  soient,  ar- 
tre  chose  que  l'expression  franche  d'une  opinion  contraire.  Amiens 
PlatOy  sed  magis  arnica  veritas.  La  Cour  de  cassation,  dans  sa  haute 
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s;;igesse  a,  elle-même,  indiqué  les  bornes  de  la  critique  dans 
le  fameux  arrêt  Marrast,  dont  je  parlerai  tout  à  l'heure;  mais  elle  a  re- 
connu combien  était  étendu  ce  droit  du  jurisconsulte,  lorsqu'elle  a  dit 
que  la  loi  en  n'opposant  aucune  limite  à  la  critique  doctrinale  des  dé- 
risions judiciaires  souverainement  rendues,  fait  à  la  liberté  d^  discus- 
sion une  part  large  et  légitime. 

Ai-je  atteint  le  but  qui  m'avait  déterminé  à  me  livrer  à  un  travail 
;iussi  important  que  celui  d'un  examen  critique  de  plus  de  cinq  cents 
décisions  ou  questions  proposées,  pour  donner  chaque  année  une  es- 
pèce de  supplément  des  lois  de  la  procédure  civile  ?  c'est  à  mes  lecteurs 
a  répondre... 

II  est  une  objection  souvent  faite  par  les  membres  les  plushonora- 
])les  du  barreau,  sollicités  d'encourager  le  Journal  des  Avoués  par 
leurs  souscriptions.  Celte  objection  prouve  qu'on  De  m'a  pas  compris. 
I,a  réfutation  me  parait  bien  facile  : 

«  Abonnés,  ontils  dit,  à  un  recueil  général  tel  que  Devilleneuve, 
1)alloz,  ou  le  JocRXAL  BU  Palais,  nous  ne  pouvons  souscrire  au 
Journal  des  Avoués.  »  Malgré  l'estime  toute  particulière  que  je  porte 
.:ux  savants  rédacteurs  de  ces  recueils  importants,  et  tout  en  recon- 
!;aissant  que  leurs  journaux  doivent ,  h  notre  époque  d'étude  et  de 
progrès,  se  trouver  dans  toutes  les  bibliothèques,  je  cesserais  d'écrire 
une  seule  ligne,  si  mes  cahiers  devaient  paraître  la  cojjie^  ou  la  pâle 
reproduction  des  articles  de  mes  honorables  confrères.  Comment  peut- 
on  penser  qu'un  journal  du  format  que  l'on  connait,  destiné  au  droit 
civil,  à  la  procédure,  au  droit  commercial ,  au  droit  criminel  ,  aux 
lois  d'enregistrement,  de  douanes,  au  droit  administratif,  etc.;  con- 
tiendra les  arrêts,  lesjugementsque  doit  publier  un  recueil  spécial  de 
procédure!  Et,  sur  chaque  partie  de  iimmense  encjclo|)édie  des  con- 
'  naissances  juridiques,  ce  recueil  général  pourra-t-il,  <]i!cl  que  soit  le 
talent  du  rédacteur  en  chef,  donner  une  critique  raisonnée  de  juris- 
prudence et  de  doctrine?  le  rédacteur  pourra-t  il  répondie  à  toutes 
U's  questions  qui  lui  seront  soumises  ?  Je  ne  crains  pas  de  dire  que 
cela  est  impossible;  il  n'y  a  pas  d'esprit  assez  vaste,  de  cerveau  assez 
'.leu  organisé,  pour  oser  entreprendre  une  tâche  aussi  gigantesque. 
.',3  ne  traite,  dans  mon  journal,  que  des  spécialités  qui  me  sont  fami- 
lières, que  j'ai  labourées  dans  tous  les  sens;  et  je  dois  avouer  que  la 
i'sponsabilité  m'eifraie  quelquefois,  que  jamais  travailne  m'avait  coulé 
plus  d'efforts. 

Je  concevrais  que  le  double  emploi  éloignât  les  souscripteurs  si  les 
;  ::hiers  du  Journal  des  Avoués  reproduisaient,  sans  ordre,  sans  liai- 
.»on,  sans  méthode,  sans  critique,  sans  doctrine,  les  arrêts  qu'on  aurait 
<!éjà  lus  dans  un  recueil  général.  Le  Journal  des  Avoués,  dans  ce  cas, 
^^erait  un  embarras,  et  non  unsecours. — Un  manuel,  un  résuméde  quel- 
ques feuilles,  quoiqu'il  ne  reproduisit  que  les  choses  écrites  et  dites 
■  yartous  les  autres,  pourrait  être  utile,  mais  un  journal  mensuel  ne  de- 
vrait pas  même  être  feuilleté.  Que  si  au  contraire  dans  ce  recueil  on 
trouve  des  solutions  qui  n'appartiennent  qu'au  rédacteur,  si  l'on  atta- 
che quelque  prix  aux  solutions  de  ce  rédacteur  déjà  publiées  dans  des 
ouvrages  qu'on  a  voulu  posséder,  refusera-t  on  d'avoir  sa  pensée  com- 
plète,"de  suivre;  avec  lui,  cette  lutte  doctrinale  dont  il  fait  l'objet  prin- 
lipal  de  sa  publication?  Pour  ne  citer  qu'un  recueil  spécial,  modèU 
entre  tous  ■  les  membres  du  barreau  qui  sont  abonnés  à  un  grand  re- 
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cueil  dans  lequel  ils  trouvent  toutes  les  décisions  sur  le  droit  civil  et 
Tcnregistrcraent,  ne  s'euiprcssent-ils  pas  de  souscrire  au  Con^rd/eur 
de  l' Enregistrement  dans  lequel  MM.  Cuampionière  et  Rigacd,  mes 
honorables  amis,  versent,  chaque  mois,  tous  les  trésors  de  leur  longue 
expérience,  continuent  avec  uiie  clarté  et  une  logique  remarquables 
le  savant  traité  qui  les  a  placés  au  premier  rang  des  jurisconsultes, 
suivent  pas  à  pas  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  font  sou- 
vent hésiter  cet  illustre  aréopage,  et  le  déterminent  quelquefois  à 
m  )difier  ses  opinions  en  prétérant  celles  de  deux  hommes  qui  n'ont 
xi'autre  puissance  que  l'autorité  du  savoir!! 

On  me  pardonnera  cette  digression;  j'avais  à  cœur  de  prouver  que 
je  n'avais  pas  voulu,  après  vingt-cinq  ans  de  travaux,  consacrer  mes 
veilles  à  une  publication  ([ui  n'aurait  été  qu'une  superfétation  juridi- 
(Tue.Je  reviens  à  l'analyse  nui  doit  taire  l'objet  de  ce  premier  article  de 
1848(1). 

Acquiescement. — Les  actes  de  procédure  peuvent,  en  certains  cas, 
être  opposés  aux  parties  au  nom  desquelles  ils  ont  été  faits,  comme 
produisant  un  acquiescement  à  la  procédure  antérieure;  et  quoique,  en 
règle  générale,  les  avoués  ne  puissent  pas  faire  des  aveux,  donner 
des  consentements,  sans  un  pouvoir  spécial  des  parties,  néanmoins, 
de  leur  silence  ou  des  significations  qu'ils  conseillent,  peut  résulter 
un  acquiescement  implicite  contre  lequel  leurs  parties  n'ont  aucune 
voie  de  recours;  par  exemple,  s'ils  laissent  écouler  les  délais  d'oppo- 
sition ou  d'appel,  ou  s'ils  font  faire  des  significations  pures  et  siuii/les. 
ils  doivent  apporter  le  plus  grand  soin  à  la  surveillaiice  d'une  j)rocé- 
dure  qui  est  abandonnée  à  leur  expérience  et  à  leur  intelligence  des 
att'aires. 

Des  arrêts  ont  consacré  de  nouveau  le  principe  que  la  signiiicdlion 
du  jugeaient  emporte  acquiescement  à  ce  jugement;  '294,  §  37,  p,  G29, 
•  (ue  des  réserves  banales  et  de  style  ne  suffisent  pas  pour  conserver  le 
droit  d'a|)pel,  mais  ([u'il  faut  des  réserves  expresses  et  tormeiles;  "201 
§  12,  p.  432,  et  304,  §  38,  p.  664. 

On  a  même  jugé,  ce  qui  m'a  paru  bien  sévère,  que  la  réserve  ù'ap- 
poler,  insérée  par  l'avoué  dans  la  signification  des  qualités,  ue  siifiis;iit 
pas,  et  qu'il  fallait  reproduire  cette  réserve  dans  l'exploit  de  signilioa- 
lion  à  partie;  151,  p.  337. 

Mais,  c'e^t  avec  raison  qu'on  a  rejeté  la  fin  de  non-rccovoir  tirée  de 
l'exécution,  lorsque  la  sentence  du  premier  juge  est  exécutoire  par 
provision;  1 14,  §  7,  238,  et  qu'il  est  constant  ipie  le  débiteur  ne  s'est 
soumis  (ju'à  la  contrainte  et  à  la  force;   304,  §  70,  p.  672. 

C'est  ici  le  cas  d'ai)pliquer  la  maxime  :  vigilantiùus  jura  subvc- 
iiiunt. 

Action  civile. — Depuis  plusieurs  années  une  vive  controverse  s'est 
élevée  parmi  les  jurisconsultes  sur  la  question  de  savoir  si  les  i;  ibu- 


(l)  J'ai  suivi,  pour  mes  observations,  Vordre  alphabétique;  il  lu'a  paru  préfJra- 
bli;  à  une  classification  méthodique  i\u']  est  toujours  innoiiipiiti.'  et  >e  prête  peu  a  la 
fnrililé  ile-i  rpciierrhcs.  — J'ai  rru  inutile  de  citer  le>  dati'S  des  amHs,  les  noms  des 
cours,  etc.— Ji' renvoie,  il  L'AitTiCLii  et  à  la  1'A(;e  du  tome  72  [année  1847,  1^'  de 
la  2' série.)  Le  premier  cliitlre  indiipje  l'article,  lesecoudl.i  jw^e. 
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naux  civils  sont  compétents  pour  connaître  des  actions  en  dommages- 
intérêts  intentées  par  les  fonctionnaires  publics  contre  l'auteur  d'une 
diffamation  rendue  publique  par  la  voie  de  la  presse  ;  la  magistrature 
a  résisté  aux  influences  politiques,  et,  en  décidant  l'affirmative,  elle  a 
consacré  les  principes  qui  m'ont  toujours  paru  tellement  élémentaires 
que  je  n'ai  pas  conçu  la  controverse.  La  Cour  de  cassation  a  lendu  le 
6  mai  18'<7  un  arrêt  dont  les  motifs  devront  satisfaire  les  esprits  déga- 
gés de  toute  prévention;  273,  p. 573. 

AcTiox  possEssoiRE. — On  doit  attacher  une  grande  importance  à  ce 
mode  de  procéder  qui  fixe  le  rôle  qu'aura  à  remplir  cfiacune  des 
parties  dans  la  revendication  de  la  propriété.  Assigner  au  pétitoire 
c'est  reconnaître  la  possession  de  son  adversaire.  Les  questions  de 
possession  sont  complètement  indépendantes  de  la  qualité  de  pro- 
priétaire, des  actes,  des  jugements  relatifs  à  cette  qualité;  aussi  ai-je 
combattu  vivement  la  jurisprudence  du  tribunal  de  Toulouse  qui  n'ad- 
met pas  qu'on  puisse  intenter  une  action  possessoire  contre  l'adjudi- 
cataire sur  saisie  immobilière  qui  veut  troubler  le  possesseur  en  vertu 
du  jugement  d'adjudication;  213,  p.  449. 

La  Cour  de  cassation  a  persisté  dans  une  jurisprudence  qui  me  pa- 
raît aujourd'hui,  comme  il  y  a  vingt  ans,  contraire  au  véritable  carac- 
tère de  l'action  possessoire,  en  décidant  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
d'avoir  la  possession  annale  pour  intenter  l'action  en  réintégrande  : 
19G,  p.  422. 

La  décision  la  plus  importante  de  cette  matière  est  un  arrêt  par 
lequel  la  Cour  de  cassation,  contrairement  à  une  longue  jurisprudence, 
a  admis  une  action  possessoire  tendant  à  faire  maintenir  le  possesseur 
dans  la  possession  d'un  chemin  classé  parmi  les  chemins  vicinaux  par 
un  arrêté  préfectoral;  244,  p.  519.  J'ai  cru  devoir,  en  critiquant  cet 
arrêt,  persister  dans  la  doctrine  que  j'avais  longuement  développée 
dans  mes  Principes  de  compétence  et  de  juridiction  administratives. 

Appel. —  La  partie  attaquable  d'un  jugement  est  celle  qui  occa- 
sionne un  dommage  effectif^;  le  dispositif  peut  donc  seul  être  soumis 
à  la  censure  du  juge  supérieur  ;  53,  p.  130.  La  Cour  royale  de  Tou- 
louse a  reçu  néanmoins  un  appel  sur  le  fondement  que  les  motifs 
étaient  de  nature  à  blesser  Vhoi.neur  et  la  délicatesse  de  l'appelant  j 
321,  p.  G06.  Ji-  pense  que  cet  arrêt  ne  doit  pas  faire  jurisprudence. 

La  question  de  savoir  si  les  ordonnances  qui  permettent  d'assigner 
à  bref  délai  sont  Sijsceplibles  d'appel  est  toujours  controversée,  317,  p. 
690.  Il  en  est  de  même  des  cas  dans  lesquels  on  admet  ou  rejette  l'appel 
dirigé  con  Ire  une  ordonna  nce  du  président  qui  permet  ou  refuse  à  la  femme 
demanderesse  en  séparation  de  corps  de  se  retirer  dans  une  maison 
autre  que  celle  habitée  par  son  mari;  404,  $6'2,  p.  670. — Des  décisions 
du  juge-commissaire  en  matière  d'ordre;  147,  p.  317.-297,  p.  642.  — 
Des  ordonnances  par  lesquelles  un  juge  refuse  de  recevoir  un  serment 
d'expert  ou  de  présider  toute  autre  opération  pour  laquelle  il  est 
commis;  299,  p.  647. 

J'ai  signalé  <i  l'attention  de  MM.  les  avoués  un  arrêt  qui  juge  avec 
raison  qu'une  signification  ne  fait  pas  courir  les  délais  d'appel  lorsque 
l'expédition  du  jugement  n'est  pas  régulière;  307,  p.  676, 

La  jurisprudence  continue  à  admettre  les  énuipollents  a  l'occasion 
des  énoncialions  inexactes  d'un  acte  d'appel;  2ij,  p.  480;  238,  p.  502. 
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€ette  indulgence  ne  Ta  pas  cependant  )usqu'à  valider  un  exploit  qui 
constitue  une  rue,  au  lieu  de  l'avoué  demeurant  dans  cette  rue;  160, 
p.  33'^;  ou  un  avocat  au  lieu  d'un  avoué;  180.  p.  395. 

Malgré  la  simplicité  des  éaonciations  nécessaires,  relatives  au  délai 
pour  comparaître,  pour  valider  un  acte  d'appel,  les  Cours  sont  encore 
obligées  d'annuler  des  exploits  qui  ne  renferment  que  des  énoncia- 
tions  incomplètes;  171,  §  3,  p.3T2;  128,  p. 283. — Lorsque  les  avoués 
d'appel  reçoivent  l'original  de  l'acte  d'appel,  ils  doivent  s'empresser 
«le  l'examiner  pour  faire  refaire  cet  acte,  s'ils  s'aperçoivent  d'une 
grave  irrégularité.  Une  nullité  d'appel  est  d'ordinaire  fatale  à  la  partie 
quia  succombé  en  première  instance. 

•^»  On  est  dans  l'usage  de  citer,  au  palais,  des  6rocards  dont  la  portée  n'est 
pas  toujours  assez  bien  comprise.  Mon  savant  collègue  et  excellent  ami, 
M.  RoDiÈRE,  professeur  de  procédure  civile  h  notre  faculté,  a  bien, 
voulu  me  promettre  de  rédiiire  chacun  de  ces  dictons  à  leur  véritable 
valeur  juridique.  Il  rendra  ainsi  un  service  réel  à  la  science  et  à 
la  pratique.  Dans  mon  premier  cahier  j'ai  inséré  (3,  p.  4)  sa  dissertation 
sur  cette  maxime  :  qu'en  appel,  il  faut  conclure  à  toutes  fins. 

Devant  les  Cours  royales  on  est  trop  souvent  arrêté,  il  faut  le  re- 
connaître, par  l'imperfection  de  la  procédure  suivie  devant  les  pre- 
miers juges.  Ou  ce  sont  les  conclusions  qui  manquent,  ou  ce  sont  les 
pièces  les  plus  importantes  qui  ne  sont  pas  jointes  au  dossier,  ou  ce 
sont  les  qualités  qui  ont  passé  sans  opposition,  et  qui  renferment  des 
éuonciations  très  nuisibles  à  l'appelant.  J'appelle  de  nouveau  l'at- 
tention des  avoué»  de  première  instance  sur  le  soin  qui  doit  être  ap- 
porté à  l'accomplissement  de  formes  contre  lesquelles  le  vulgaire  peut 
s'élever,  parce  qu'il  est  ignorant,  mais  que  le  législateur  a  prescrites 
avec  la  sagesse  qui  distingue  l'œuvre  de  1807.  On  sentira  la  vérité  de 
mes  observations  en  consultant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse;  316, 
p.  689. 

Il  se  présente  fréquemment  devant  les  Cours  royales  un  cas  asseï 
difficile  et  qui  n'est  pas  décidé  d'une  manière  uniforme  par  tous  les 
arrêts  :  Qui  doit  produire  le  jugement  attaqué  ?  Un  simple  extrait 
suffit-il  ?  J'ai  pensé  que  c'était  à  l'appelant  à  produire  le  jugement, 
mais  qu'il  pouvait  ne  prod'iirc  qu'un  extrait  contenant  les  motifs  et  le 
dispositif;  175,  p.  385;  172,  p.  376;  176,  p.  387. 

ArnrEîîCE.  —  Aucune  loi  n'a  classé  parmi  les  fêtes  légales  les  jour- 
nées de  juillet  à  l'occasion  desquelles  le  budget  accorde  un  crédit 
tous  les  ans  au  gouvernement,  d'où  la  Cour  de  cassation  a  induit  qu^on 
ne  pouvait  annuler  les  jugements  rendus  pendant  les  trois  journées, 
-27,  28  et  29  jifillet;  252,  p.  532. 

Je  n'ai  pas  cru  pouvoir  approuverunc  jurisprudence  qui,je  le  recon- 
nais, est  presque  unanime,  et  qui  décide  que  les  questions  d'état  inci- 
dentes ne  doivent  pas  être  jugées  en  audience  solennelle;  108,  p. 244. 

J'ai  demandé  à  la  Cour  de  Toulouse  le  renvoi  en  audience  solen- 
nelle d'une  demande  en  séparation  de  corps,  mais  cette  Cour  n'a  pas 
voulu  admettre  l'inconstitutionnalitc  de  l'ordonnance  du  16  mai  1835; 
73,  p.  157. 

AtJTOBiSATioN  DE  PLAIDER.  —  J'ai  examiné  dans  une  dissertation 
extraite  de  mon  Code  d'instruction  administrative,  la  position  d'une 
commune  non  autorisée  à  plaider,  et  de  la  partie  qui  a  une  action  à 
intenter  contre  celte  commune;  2,  p.  9,  et  23,  p.  73. 
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Quoique  mon  intention  ne  soit  pas  d'enlever  aux  matières  judiciaires 
la  place  qu'elles  doitent  naturellement  occuper  dans  mon  recueil ,  je 
continuerai  à  donner  quelquefois  ,  des  bulletins  spéciaux  sur  la  pro- 
cédure administrative  qui  se  lie  intimement,  sous  plusieurs  rapports,  à 
la  procédure  judiciaire. 

Avocat.  —  Les  questions  qui  concernent  les  avocats  se  rattachent 
presque  toujours  à  la  discipline  dont  mon  honorable  successeur  à  la 
Lour  de  cassation,  M.  Morin,  a  tracé  les  règles  avec  beaucoup  de 
netteté  dans  son  savant  ouvra-^e. 

Peu  de  décisions  importantes  sont  intervenues  sur  cette  matière. 
C'est  avec  raison  qu'on  a  décidé  que  l'avocat  était  responsable  devant 
ses  pairs  du  scandale  de  sa  vie  privée;  177,  p.  388; — et  que  les  mem- 
bres d'un  conseil  de  discipline  qui  ont  déposé  comme  témoins  dans  un 
procès  en  diffamation  contre  un  avocat,  ne  peuvent  faire  partie  du 
conseil  appelé  à  apprécier  sa  conduite,  sous  le  point  de  vue  discipli- 
naire; 202,  p.  433. 

J'ai  protesté  avec  énergie  contre  un  motif  échappé  à  la  rédactioo 
d'un  jugement  du  tribunal  de  Toulouse,  en  combattant  cette  fausse 
doctrine  qu'un  avocat  n'a  pas  le  droit  d'assister  à  une  enquête,  297, 
p.  642. 

Atocé. — Toutes  les  décisions  jurisprudentielles  ou  doctrinales  re- 
cueillies dans  le  journal  intéressent  les  avoués.  Il  est  cependant  quel- 
ques documents  plus  spéciaux  à  leur  profession  ,  que  je  veux  signaler 
a  l'attention  de  mes  lecteurs. 

11  est  incontestable  que  deux  frères  peuvent  être  avoués  près  le 
même  tribunal;  81,  §  3,  p.  184, — que  l'avoué  qui  est  avocat  peut  con- 
server le  titre  d'avocat-avové,  et,  à  plus  forte  raison,  celui  d'avoué- 
Ucencié  ;  114,  5  1,  1>-  257,  — qu'un  avoué  n'a  aucune  qualité  hors  du 
ressort  près  duquel  il  exerce  ses  fonctions;  93  ,  p.  212;  294,  §  53, 
p.  633. 

Les  chambres  d'avoués  doivent  veiller  avec  le  plus  grand  soin,  à  la 
répression  des  délits  de  postulation  qui  touchent  aux  intérêts  et  à  la 
dignité  de  leur  compagnie;  285,  p.  COI. 

Les  corporations  des  avoués  et  des  huissiers  ne  sont  nullement  des 
corporations  rivales.  Leurs  intérêts  sont  communs.  Il  importe  à  la 
tonne  administration  de  la  justice  ([ne  des  collisions  toujours  fâcheuses 
ne  s'élèvent  pas  entre  ces  divers  officiers  ministériels.  A  chacun  ses 
attributions,  ses  droits,  tels  que  les  ont  déterminés  les  lois,  les  règle- 
ments, les  tarifs.  (Cependant,  l'année  qui  vient  de  s'écouler  à  vu  surgir 
de  la  part  des  huissiers  des  prétentions  exorbitantes.  Ils  ont  voulu  ré- 
di'^er  eux-mêmes  tous  leurs  exploits  ,  ce  qui  peut  être  contraire,  en 
certains  cas  ,  aux  droits  mêuio:>  d'une  partie.  J'ai  gémi  de  voir  sur  les 
murs  de  villes  que  je  traversais,  des  affiches  imprimées  qui  appelaient, 
pour  ainsi  dire,  le  public  à  une  croisade  contre  les  avoués.  Plusieurs 
tribunaux  ont  été  saisis  d'actions  judiciaires,  et  même  d'actions  disci- 
plinaires. J'i.iappris,  avec  plaisir,  quo  dans  quelques  arrondissements^ 
sous  les  auspices  de  la  magistrature,  une  transaction  honorable 
avait  été  consentie.  J'espère  qu'il  en  sera  de  même  partout.  Ce 
n'est  pas  au  moment  où  les  officiers  ministériels,  al•o^tés,  notaires^ 
huissiers,  etc.,  ont  besoin  de  veiller  à  la  conservation  de  leur  propriété, 
qu'il  convient  de  se  diviser  à  l'occasion  de  questions  qui  ne  sont  sou- 
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vent  que  des  questions  d'aniour-propre.  J'ai  inséré  une  dissertation 
et  plusieurs  décisions;  83,  p.  193;  106,  p.  '233;  131,  p.  289. 

Une  décision  ministérielle  a  décidé  que  les  avoués  qui  ne  tiennent 
pas  de  registre,  ou  dont  le  registre  est  incomplet,  sont  passibles  de 
peines  disciplinaires;  132,  p.  290. 

J'ai  ra])porté  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toidouse  qui  renferme  une  so- 
liition  fort  importante  en  matière  de  responsjibilité;  293  bis,  p.  647. 

Quoique  la  question  me  paraisse  offrir  peu  de  difficulté,  je  dois  dire 
qu'elle  n'est  pas  universellement  résolue  de  la  même  manière  à  sauoj'r, 
si  l'avoué  qui  a  payé  à  l'avocat  des  honoraires  convenables,  a  une  ac» 
tion  en  répétilion  contre  le  client;  In  Cour  de  Toulouse  a  décidé  l'af- 
Êrmative;  304,  §  50,  p.  607. — On  peut  consulter  plusieurs  autres  déci- 
sions relatives  à  la  coaqiéieucc  et  a  In  prescription,  en  matière  de  tase: 
294,  5  15,  p.  631;  Îi3,  j..  311;  5,  p.  22;  et  278,  p.  592. 

Caution.  —  Une  décision  assez  bizarre.  UKiis  légale,  a  déclaré  qu'un 
dépnlé  ne  ponvail  être  admis  comme  caution  en  maliére  commerciale, 
parce  qu'il  n'elait  pas  contrai^nable  par  corps  pendant  toute  l'année- 
294,§42,  p.  631.  ^  r  i    i 

La  qualité  de  consul  n'est  pas  une  cause  de  dispense  de  fournir  la 
canùoii  judicatinn  solvi;  272,  p.  571. 

Je  ne  puis  me  rendre  à  la  jurisprudence  qui  exige  cette  caution, 
même  de  l'étranger  mn  demande,  devant  les  tribunaux  criminels,  ré- 
paration de  son  honneur;  12,  §  8,  p.  42  et  207:  p.  565. 

Conclusions.  —  C'est  avec  raison  (\w:  le  tribunal  de  !a  Seine  a  jugé 
que  les  conclusions  signées  des  avoues  et  prises  à  l'audience  enga- 
gent les  parties,  quoiqu'elles  n'aient  pas  été  signifiées;  320,  p.  695. 

Malgré  la  sagesse  des  règlements  ,  les  conclusions  ne  sont  pas  tou- 
jours dé[tosées  trois  jours  avant  l'audience  fixée  pour  la  plaidoirie.  Il 
y  a  plus  :  quelquefois  même  les  conclusions  ne  sont  pas  communi- 
quées à  l'avocat  adverse.  C'est  un  abus  fort  grave  et  que  la  magistra- 
ture doit  réprimer  avec  sévérité.  Toute  audience  devrait  être  refusée 
à  la  partie  dont  les  conclusions  n'auraient  pas  été  préalablement  com- 
muniquées. 

Contrainte  pak  corps. — Il  a  été  décidé  avec  raison  que  conclure 
à  la  cond-mnalion  par  toutes  les  voies  de  droit,  c'est  demander  aue 
la  contrainte  par  corps  soit  prononcée  et  que,  du  reste,  cette  voie 
d'exécution  peut  èire  demandée  j;our  la  première  fois,  en  appel;  125, 
p.  279. — Les  jugements  rendus  sur  les  incidents  relatifs  à  la  validité 
d'un  emprisonnement,  ne  sontpas  eu  dernier  ressort,  même  vis-à-vis 
du  créancier;  00,  p.  149. 

Je  ne  conseille  pas  de  suivre  la  doctrine  d'une  Cour  qui  permet 
d'exécuter  la  contrainte  par  corps  après  avoir  signifié  un  jugement 
cordirmé  par  arrêt,  sans  signification  préalable  de  l'arrêt  confirmatif: 
47,  p.  122. 

11  a  été  jugé  f[ue  les  règles  du  Code  de  procédure  ci^ile  ne  s'appli- 
quent pas  à  l'exécution  des  arrêts  et  jugements  correctionnels  renau.s 
au  profit  des  parties  civiles;  30'r,  §  36.  p. 663.  —  Ni  au  dépôt  du  failli 
dans  la  maison  d'arrêt;  30^/  §75,  "p. 673. 

On  a  appliriué  la  loi  dans  toute  sa  sévérité,  h  un  malheureux  débi- 
teur qui,  au  moment  ouïe  juge  de  paix,  l'huissier  et  les  recors  avaient 
pénétré  dans  sa  chambre,  s'est  évadé  en  renfermant,  par  un  tour  de 
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clé,  tons  ceux  dont  il  cherchait  à  éviter  la   [)Ours>iite.    Il  a  été  puni 
comme  coupable  de  séquestration;  201,  §  4,  p.  429. 

Délibéré. — Mémoires. — Co>'clcsio>s.  —  Une  question  très  grave 
estpendanle  en  ce  moment  devant  la  Cour  de  cassation.  La  Cour  de 
Rouen  a  jugé  que  lorsque  les  plaidoiries  sont  closes,  et  l'affaire  ren- 
TOjée  à  un  jour  fixé  pour  entendre  les  concliii'ions  du  ministère  pu-- 
blic,  les  parties  n'ont  plus  le  droit  de  faire  distribuer  aux  magistrats 
des  mémoires  imprimés.  J'ai  inséré  une  consultation  fortement  motivée 
de  mon  savantami,  M.J.-B.  Duvergier,  à  laquelle  ont  adhéré  les  som- 
mités du  barreau.  Cette  consultation,  dont  j'ai  approuvé  les  principes, 
a  été  produite  à  l'appui  du  pourvoi  en  cassation;  274,  p.  377;  toutefois 
les  mémoires,  conclusions  ou  notes  devraient  cire  rejetés  par  le  juge, 
s'ils  n'avaient  pas  été  communiqués  à  la  partie  adverse. 

Dépexs.  —  Il  arrive  trop  souvent  au  palais  que  par  oubli,  ou  par 
calcul  déloyal,  des  pièces  importantes  sont  produites  au  dernier  mo- 
ment. Il  est  de  la  dignité  de  la  magistrature  de  ne  pas  autoriser  de 
semblables  surprises.  Sur  la  demande  de  Tavocat  adverse,  la  cause 
doit  être  renvoyée  à  une  autre  audience.  La  Cour  de  Toulouse  a  même 
jugé,  sur  ma  |)laidoirie,  que  la  partie  dont  la  production  est  tardive, 
doit  être  condamnée  aux  dépens  occasionnés  parle  renvoi;  176,  p. 387. 

La  jurisprudence  tend  à  admettre  l'exécution  sur  les  biens  dotaux 
d'une  condamnation  aux  dépens;  6,  p.  24. 

La  question  de  savoir  si  la  solidarité  des  dépens  peut  être  pronon- 
cée, soit  lorsqu'il  y  a  dol  et  fraude,  soit  lorsqu'il  s'agit  d'une  obligation 
solidaire  est  encore  controversée  (1);  81,  §  22,  p.  183;  125,  p.  278; 
247,  p.  527  et  ?M,  §  69,  p.  672. 

DÉSAVEO. — Les  avoués  doivent  procéder  avec  beaucoup  de  circon- 
spection lorsqu'il  s'agit  de  faire  des  actes  qui  touchent  au  fond  du 
droit  et  peuvent  le  compromettre.  On  consultera  avec  intérêt  les  dé- 
cisions rapportées,  251,  p.  531;  253,  p.  53'^. — Je  me  suis  élevé  contre 
la  doctrine  de  Monsieur  le  procureur  général  Dupin  qui  accorde  à 
l'avoué  d'appel  le  droit  de  se  désister  d'un  acte  d'appel,  sans  pouvoir 
spécial. 

Descente  de  lieux. — Il  existe  dans  beaucoup  de  tribunaux  et  no- 
tamment à  Toulouse,  un  usage  contre  lequel  je  me  suis  souvent  élevé, 
tout  en  rendant  hommage  aux  excellentes  intentions  des  magistrats. 
Pour  éviter  les  frais  de  jugements,  de  procès-verbaux,  de  présence  des 
avoués,  le  tribunal  tout  entier  ou  en  partie,  se  transporte  sur  les  lieux 
contentieux  ,  sans  qu'il  y  ait  observation  des  formes  indiquées  par  la 
loi.  La  Cour  de  cassation  a  sanctionné  mon  opinion  ;  136,  p.  297  et 
294,  §  15,  p.  625. 

Dommages-intérêts. —  Le  tribunal  de  la  Seine  a  décidé  une  ques- 
tion assez  intéressante  et  dont  la  solution  m'a  paru  exacte  :  lorsque 
les  tribunaux  prononcent  des  dommages-intérêts  fixés  par  chaque  jour 
de  retard,  il  n'est  pas  besoin  de  mise  en  demeure  pour  faire  courir  le 
délai  et  faire  acquérir  les  dommages-intérêts  prononcés.  On  peut  saisir- 

(1)  J'invite  mes  lecteurs  à  corriger  p.  278,  art.  125,  une  erreur  que  j'ai  signalée 
j).587,  art.  a*7. 
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exécuter  ,   à  ses  risques  et  périls,   pour  la  somme  représentative  des 
dommages  acquis  par  chaque  jour  île  retard}  306,  p.  6Tb. 

Enquête. — Le  titre  du  Code  de  procédure  qui  règle  les  procédures 
à  suivre  en  celte  matière  donne  toujours  lieu  à  de  nombreuses  déci- 
sions. Cependant  il  y  en  a  peu  de  très  importantes. 

Un  cas  assez  singulier  s'est  présenté  devant  le  tribunal  civil  de  Tou- 
louse qui,  en  appliquant  un  principe  d'équité,  n'a  pas  violé  la  loi.  Lors- 
qu'une partie,  a  dit  le  jugement,  à  la  requête  de  laquelle  une  enquête 
devait  être  faite  est  décédée  après  avoir  obtenu  du  juge-commissaire 
l'ordonnance  fixant  le  jour  de  l'audition  des  témoins,  le  délaipour  par- 
faire l'enquête  est  suspendu  jusqu'à  la  reprise  d'instance  par  les  héri- 
tiers; 127,  p.  281. 

C'est  avec  raison  qu'il  a  été  accordé  une  prorogation  de  délai  pour 
faire  entendre  de  nouveaux  témoins  sur  des  faits  nouveaux  qui  ne 
s'étaient  produits  que  postérieurement  à  l'ouverture  de  l'enquête  elle- 
méiue;  84,  p.  195.  On  concevrait  que  dans  ce  cas,  une  nouvelle  en- 
quête pût  être  ordonnée. 

Sur  la  mission  du  juge-comuiissaire  dans  la  direction  des  questions 
à  faire  aux  témoins,  position  fort  délicate  ,  Voy.  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Toulouse;  183,  p.  399. 

Les  questions  de  reproches  sont  les  plus  abondantes.  On  s'est  de- 
mandé encore  si,  dans  un  procès  qui  intéresse  une  commune  ,  les 
habitants  de  cette  commune  sont  reprochables  ;  quid,  de  leurs  pa- 
rents? etc.  Voy.  230,  p.  490;  304,  §  63,  p.  671  et  81,  §11,  p.  180. 

Quel  est  le  pouvoir  du  juge  lorsqu'un  témoin  est  reproché  par  un 
des  motifs  spécifiés  dans  l'art.  283?  est-il  forcé  de  rejeter  la  déposi- 
tion, ou  peut  il,  au  contraire,  en  ordonner  la  lecture?  la  jurisprudence 
flotte  encore  incertaine.  Je  dois  reconnaître  que,  numériquement,  les 
arrêts  n'admettent  pas  mon  opinion  restrictive;  194,  p.  415;  218, 
p.  468  et  304,  §  68,  p.  672. 

ExÉCDTioN. — J'examine  dans  la  revue  spéciale  à  la  saisie  immobi- 
lière, plusieurs  questions  qui  concernent  cette  matière.  (Voy.  le  der- 
nier article  de  ce  cahier.) 

J'ai  indiqué  dans  une  dissertation  les  règles  générales  sur  l'exécu- 
fion  des  décisions  et  actes  administratifs;  173,  p.  376,  Il  y  a  uneliaison 
intime,  en  cette  matière,  entre  les  principes  judiciaires  et  administratifs. 

Exploit. — J'ai  eu  à  enregistrer  peu  de  décisions  relatives  à  la  for- 
me des  exploits.  C'est  une  preuve  que  la  loi,  quoique  hérissée  de  nul- 
lités, est  comprise  et  bien  observée. 

Deux  questions  seulement  méritent  d'être  signalées  : 

L'une,  à  l'occasion  de  laquelle  les  magistrats  m'ont  paru  être  d'une 
sévérité  excessive  et  contraire  au  texte  de  la  loi.  On  a  annulé  un  ex- 
ploit dont  le  parlant-à,  était  écrit  au  crayon  ;  174,  p.  382. 

L'autre,  sur  la  remise  des  exploits  à  tel  ou  tel  domicile.  Que  doit 
faire  l'huissier,  lorsqu'il  s'élève  des  doutes  sur  le  véritable  domicile  de 
la  partie  assignée?  quand  peut-on  remettre  la  copie  au  procureur  da 
roi?  190,p.407;  114,  §  10,  p.  259;  11,  p.  38;  et  280,  p.  595. 

IlcissiEB. — Voy.  au  mot  avoué  les  observations  toutes  de  concilia- 
tion que  j'ai  faites  sur  les  rapports  des  avoués  avec  les  huissiers. 
Il  a  été  décidé  avec  raison,  qu'un  huissier  ne  peut  pas,  dans  une  afo 
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faire  de  police,  exercer  roncurreinnienl  les  foîictioiis  d'iuàssier  el  de 
ministère  public;  '201,  §  (i,  p.  430, — Que  l'huissier  qui  prêle  assis-tance 
à  l'agent  d'aff.iires  qui  usurpe  ses  fouclions,  se  rend  complice  du  délit 
commis  par  cet  a!:;ent  d'affaires;  30i,  §  5t,  p.  668.  —  Qu'un  huissier 
ne  peut  pas  être  déclare  responsable  des  nullités  du  fond  en  matière 
d'emprisonnement;  :  04,  §  75,  p.  673;  — Qu'en  cas  de  nnllilé  d'un 
acte  d'ai)pel  par  le  fait  d'un  huissier,  il  n'y  a  lieu  à  prononcer  contre 
lui  des  dommages-intérèls  qu'autant  que  la  Cour  estime  qu'il  y  aurait 
eu  infirniation;  Î60,  p.  354. 

J'ai  critiqué,  je  crois  avec  raison,  une  délibération  delà  communauté 
des  huissiers  de  Paris  ,  qui  désignait  un  gérant  et  le  mode  d'exploita- 
tion de  l'étude  d'un  huissier  suspendu  de  ses  fonctions  ;  101,  p.22'î. 

JcGE  DE  PAIX. — Une  question  fort  grave  a  été  décidée  par  la  Cour  de 
Limoges  J'ai  longtemps  hésité  avant  de  combattre  son  arrêt.  Hst 
nalle,  a  dit  cette  Coin-,  la  transaction  constatée  par  procès-verbal  d'un 
juge  de  paix,  qiioi.jue  ce  procès-verbal  ait  eu  lieu  sur  une  instance  en- 
gagée compéteiiiiiienl  devant  lui;  315,  p.  686. 

Jugement.  —  Les  gre  ffiers  doivent  veiller  avec  soin  à  ce  que  les  for- 
malités d'audience  soient  régulièrement  énoncées  ,  |)arce  qu'il  est  dé- 
plorable qu'une  erreur  dans  une  mention  fasse  annuler  des  procédures 
jlongues  et  coûteuses.  Dans  l'espèce  ([ui  a  donné  lieu  à  une  cassation 
pour  défaut  de  mention  de  l'absence  de  tous  les  membres  de  la  Cour, 
el  que  je  dois  plaider  devant  la  Cour  royale  de  Toulouse,  des  enquêtes 
ont  été  faites  en  exécution  de  l'arrêt  interlocutoire  cassé  plus  tard;  ces 
enquêtes  tombent  avec  cet  arrêt  et  elles  ont  coûté  plus  de  deux  mille 
francs  de  frais,  284,  p.  600;  304,  §  76,  p.  673. 

Eu  examinant  les  doctrines  du  savant  ouvrage  de  iM.O.  Roubbeac, 
continuateur  de  l'œuvre  si  admirable  de  Boncenne,  un  de  mes  hono- 
rables amis,  avoué  à  la  Cour  royale  de  Toulouse,  a  traité  cette  question 
délicate,  à  savoir,  si  les  parties  peuvent  introduire  des  demandes  inci- 
dentes après  un  jugement  qui  déclare  partage;  82,  p.  187, 

Une  décision  fort  inq)!)rtanle  a  consacré  de  nouve.ni  le  principe 
qu'auxjuges  seuls  (|ui  ont  roiid'i  un  jugement  ,  il  appartient  de  statuer 
sur  l'opposition  au.v  qualités;  230,  p.  530. 

La  Cour  de  cassation  est  saisie  du  pourvoi  (orme  contre  l'arrêt  delà 
Cour  de  Toulouse  (|ui,  contrairement  à  ma  plaidoirie  et  aux  consulta- 
tions de  MM.  DcvEKGiER,  Kavez  et  nE  Vatimesnil,  a  jugé  qu'un  ju- 
gement qui  n'a  été  ni  levé  ni  signifié  ne  peut  plus,  après  trente  ans  de 
sa  date,  être  opposé  pa*-  celui  f[ui  l'avait  obtenu,  quoique  ce  jugement 
déclarât  précaire  la  possession  de  la  partie  condamnée;  4,  p.  16 

M.  RoDiÈiiE  a  bien  voulu  examiner,  dans  une  dissertation  appro- 
fondie, la  maxime  :  L'inlerlocutoirchie  lie  pas  le  jii(jc:  325,  p,705.  C'esl^ 
la  continuation  de  ce  travail  sur  les  brocards  du  palais  dont  j'ai  parlé 
iiiprà,  p.  7. 

11  y  a  controverse  sur  cette  question  depralitpie  fort  délicate  el  fort 
intéressante  :  Lejugementqui  homologue  par  défaut,  toutes  parties  ap- 
pelées, les  liquidations  faites  en  vertu  d  un  jugement  contradicloire,- 
est-il  susceptible  d'opposition?  35,  p.  98,  et  81 ,  §  9,  p,  180. 

Même  incertitude  sur  les  effets  du  défaut-congé?  produit-il  la  chose 


ju^ée  contre  le  demandeur;  298,  p,  6i4  et  30'^,  §67,  p.  671. 
J'ai  combattu  la  doctrine  de  la  Cour  de  Toulouse  qui,  ava 


avant  d'or- 
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donner  un  défaut-jcint,  a  pensé  avoir  le  droit  d'examiner  la  capaciîé 
lies  assignée*;  25i,  p.  538. 


d'une  des  parties 

La  régularité  des  oppo-ilions  aux  jugements  et  arrêts  a  été  plusici!!«: 
foi?-  conleslce.  J'ai  fait  sentir  les  graves  inconvénients  qui  peuvent  ré- 
sulter d'une  requête  incomplète,  et  j'ai  dit  que  clarté,  précision  o\ 
réalité  de  moyens,    étaient  les   véritnbics  caracléres  d'une  opposilii!:! 


peuvent  n 

moyens,    étaient  les   vcninDics  caracleres  d'une  opp( 
conforme  au  vœu  de  la  loi;  176,  p.  387,-  et  302,  p.  ()o4. 

La  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  loin ,  encore,  d'accorder  1;; 
même  valeur  à  un  acquiescement,  sous  seing  privée  à  un  jugemeiù  pa: 
défaut,  76,  p.  163,  et  300,  p.  650. 


LiciTATioN  ET  PARTAGE.  —  LoTsque  !e  mari  refuse  d'autoriser  sa 
femme  à  faire  un  partage  amiable,  l'autorisation  de  justice  suffit  ,  srai» 
qu'il  soit  nécessaire  de  faire  ce  partage  dans  les  formes  indiquées  vsv 
la  loidu2juin,  IS'il;  29,  p.  89. 

La  jurisprudence  parait  être  fiice  sur  ces  questions:  1°  les  demandiîs 
en  partage  doivent  être  taxées  comme  matière  ordinaire  ;  80,  p.  IT.j; 
2°  les  avoué"  ont  un  privilège  pour  les  frais  de  partage  par  eui  avan- 
cés; 79,  p. 171. 

J'ai  décidé,  sur  la  demande  d'un  aboiiné,  que  l'avoué  du  poursuivr.sil 
ne  pouvait  pas  se  rendre  adjudicataire;  111,  §  15,  p.  260. 

La  question  de  vacation  aux  avoués  colicitants  s'est  encore  rej)!  c 
duilc  et  a  été  décidée  pour  l'affirmative;  26,  p.  82. 

NoTAiKE.- — J'ai  recueilli  de  nombreuses  décisions  concernant  les 
notaires,  parce  que  les  solulions  données  relativement  au  stage,  à  la 
présentation  (Vun  successeur,  au  changement  de  résidence,  a  la  disci- 
pline, soiil  presque  toujours  applicables  aux  avoués  On  peut  consulter, 
81,  ^  3i,  p.  186;  13o.p.  296;  •'Ol.  ^3.  p.  432;  301,  5  37,  p.  663; 
81,  §  15, 1).  Ib2;  201,  §  li,  p.  432;  81,  §  30,  p.  185;  20i,  §3,  p.  622; 
et  304-,  §  73,  p.  673. 

Je  ne  citei  ai  d'une  manière  particulière  que  la  critique  que  m'a  paru 
mériter  une  délibération  delà  chambre  des  notaires  de  Marseille,  qui 
ue  veut  pas  permettre  à  un  successeur  doblenir  la  collaboration  de 
SOD  prédécesseur;  92,  p.  208. 

Offices.  —  Que  dirai-jc  de  la  jurisprudence  relative  aux  offices  • 
l'intérêt  de  cette  grave  inalicre  s'est  absorbé  depuis  deux  ans  dans  ia 
question  des  contre-lettres  qui  porte  une  perturbation,  facile  ;i  prévoir, 
dans  une  foule  de  familles?  Sur  cette  question  l'ai  dit  toute  ma  jjenscc, 
20,  p.  57.  Je  n'ai  j)as  eu  le  bonheur  de  convaincre  la  magistrature 
qu'elle  uf urpail  le  rôle  du  législateur,  et  ({u'cUc  jetait  dan<  un  de* 
corps  les  plus  nombreux  de  la  société  un  germe  dissolvant  d'immor.!- 
lité.  Qu'on  lise  le  jugement  (lu  tribunal  civil  de  Youziers.  142,  p.308!! 

Il  s'était  établi  une  dodrinc  favorablf  aiix  i)ro|)riclaires  d'offices- 
98,  p.  218;  178,  p.  3:)-?;  el_2o9,  p.  553;  la  Cour  d<-  cassation  l'a  con- 
damnée; 236,  p.  498;  cl  178,  j).  390. — La  peine  de  la  destitution  pro- 
duit un  etict  rétroactif,  elle  frappe  noii-seulenicnl  le  titulaire ,  mii» 
tous  ses  prédécesseurs  qui,  après  avoir  passe  une  vie  laborieuse  cl 
pure  à  conquérirune  j)elite  fortune  pour  leur  famille,  en  sont  dépouillés 
parles  créanciers  d'un  successeur  déloyal.  —  Cet  arrêt  et  beaucoup 
d'autres  forment-ils  le  dernier  mol  de  la  justice  civile?  Je  ne  puis  If 
croire. 
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L'aulorilé  administrative  fixe  arbitrairement  le  prix  des  offices,  im- 
pose les  conditions  qui  lui  conviennent,  régie  le  contrat  civil  et  ne  veut 
plus  restreindre  son  contrôle  à  la  capacité  et  à  la  moralité.  Elle  n'ac- 
corde même  pas  le  recours  contentieux  aux  citoyens  blessés  par  des 
actes  qui  se  rattachent  si  essentiellement  aux  droits  de  propriété.  Ce- 
pendant ,  j'ai  cherché  une  tendance  contraire  dans  une  décision  du 
conseil  d'Etat;  275,  p.  586. — N'ai-je  point  été  trop  loin  ? 

Les  rapportâmes  successeurs  et  des  prédécesseurs  font  naître  d'assez 
graves  difficultés  que  j'ai  indiquées  dans  une  dissertation  en  donnant 
mon  avis  sur  les  clauses  de  nature  à  les  prévenir;  '•295,  p.  633. 

En  résumé,  je  ne  cesserai  de  répéter  que,  sauf  le  principe  de  la  vé- 
nalité que,  dans  des  vues  que  je  ne  crois  pas  libérales,  on  critique  tou- 
jours sans  oser  y  toucher  directement,  les  idées  du  ministre,  de  1839, 
ont  passé  dans  les  arrêts  et  les  décisions  ministérielles.  La  propriété 
des  offices  flotte  comme  un  vaisseau  démâté,  sans  pilote  ni  voiles,  sur 
une  mer  sans  limites. 

Quand  on  a  voulu  imposer  les  avocats  à  la  patente,  chose  juste, 
constituliounelle  et  raisonnable ,  que  de  tempêtes  ont  été  soulevées!! 
La  victoire  leur  est  restée;  on  a  même  dégrevé  le»  huissiers  et  les  mé- 
decins.... Que  si  on  voulait  prendre  un  centiare  9e  terrain  ,  sans  for- 
malités préalables,  pour  l'exécution  de  travaux  d'intérêt  public,   tous 


aussi 
que  leur  donne  la  Lnarie.  yu'iis  saaressent  au  pouvoir 
lé£;islatif  pour  demander  une  loi..,;  et  cette  loi  sera  faite.. 

Je  ne  conçois  qu'une  espèce  de  propriétaires  plus  malheureux  en- 
core que  les  titulaires  d'offices.  Ce  sont  les  auteurs  dont  la  loi  permet 
de  voler  la  propriété  vingt  ans  après  leur  mort;  etc.,  etc.;  toujours 
sous  le  prétexte  de  l'intérêt  général,  c'est-à-dire  au  profit  des  riches 
et  des  paresseux  !!... 

Ordre. — Sur  celte  partie  si  délicate  et  si  importante  de  la  procé- 
dure, il  estintervenu  de  nombreuses  décisions  que  le  défaut  d'espace 
ne  me  permet  pas  d'analyser.  Un  de  mes  honorables  amis,  président 
d'un  tribunal  civil,  prépare  un  travail  dont  il  voudra  bien  me  commu- 
niquer quelques  fragments  que  je  m'empresserai  de  publier.  M^  Be- 
DARRIDE,  avoué  à  Aix,  dont  les  lumières  sont  si  souvent  invoquées  par 
les  magistrats  avant  de  se  prononcer  sur  les  questions  les  plus  diffi- 
ciles de  pratique,  m'a  fait  espérer  qu'il  m'enverrait  plusieurs  disserta- 
tions spéciales  à  l'ordre  et  aux  distributions  par  contribution.  La  réali- 
sation de  ces  espérances  sera,  je  n'en  doute  pas,  fort  précieuse  pour 
mes  abonnés  qui  ont  lu,  avec  beaucoup  d'intérêt,  l'article  si  intéressant 
de  M.  Jacqucmard,  avoué  à  Vouziers,  sur  une  des  questions  les  plus 
controversées.  Par  quelle  voie  l'ordonnance  de  clôture  d'ordre  peut-elle 
être  attaquée  ?  et  dans  quel  délai  doit-elle  l'être  ?  147,  p.  317;  293,  p. 
616;  U  4,  p.  228  et  114,  §  8,  p.  258. 

Consulté  sur  la  procédure  que  doit  suivre  le  créancier  seul  inscrit 
sur  un  immeuble  vendu  par  voie  de  saisie  immobilière  ,  j'ai  répondu 
que  la  seule  voie  légale  était  l'ouverture  d'un  ordre;  167,  p.  365.  Mal- 
gré les  observations  contraires  de  mon  correspondant,,  je  persiste  dans 
mon  opinion,  tout  en  reconnaissant  combien  ma  solution  est  suscep- 
tible de  critiques  sérieuses. 

Un  juge,  commis  habituellement  par  son  tribunal,  avait  cru  avoir  le 
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droit  de  faire  un  règlement  pour  la  tenue  des  ordres,  le  jour  et  l'heure 
des  productions,  des  contredits;  etc.,  et  même  d'appliquer  des  peines 
disciplinaires  pour  inexécution  de  son  règlement.  La  Cour  de  cassation 
a  prononcé  l'annulation  de  cet  acte  évidemment  illégal;  149,  p.  326. 

On  m'a  proposé  la  question  de  savoir  qui  doit  nommer  un  nouveau 
juge-commissaire  à  la  place  de  celui  déjà  nommé  qui  décède  ou  est 
empêché.  J'ai  reconnu  au  président  seul  capacité  pour  faire  cette  no- 
mination; 296,  p.  641. 

J'ai  combattu  le  principe  d'indivisibilité  de  l'ordre  que  la  Cour  de 
Toulouse  a  appliqué  en  décidant  que  l'opposition  à  un  arrêt  par  dé- 
faut est  valable,  quoiqu'elle  ne  soit  signifiée  qu'à  l'avoué  du  poursui- 
Tant;  309,  p.  679. 

Il  est  de  principe  que,  jusqu'à  la  clôture  de  l'ordre,  un  créancier 
peut  intervenir;  a  dû  être  annulée  l'ordonnance  du  juge- commissaire 
qui  avait  refusé  d'admettre  l'intervention,  par  le  motif  que  le  procès- 
verbal  de  clôture  était  arrêté  dans  son  esprit,  ou  même  que  la  rédac- 
tion en  était  préparée  par  lui;  258,  p.  548. 

J'ai  résolu  une  difficulté  neuve  et  assez  intéressante,  qui  m'avait  été 
soumise,  en  décidant  que  les  créanciers  qui,  avant  la  clôture  d'un  ordre 
principal,  demandent  un  sous-ordre,  ont  un  privilège  sur  la  somme  à 
distribuer,  à  l'exclusion  de  tous  autres  créanciers  qui  ne  seraient  in- 
tervenus dans  la  procédure  en  distribution  qu'après  la  clôture  de 
l'ordre;  96,  p.  215. 

La  Cour  de  cassation  a  décidé  avec  raison  que,  lorsqu'un  ordre  est 
clos,  les  créanciers  colloques  doivent  obtenir  leur  paiement ,  et  que, 
sous  aucun  prétexte,  la  partie  saisie,  ou  d'autres  créanciers,  ne  peuvent 
prétendre  que  l'adjudicataire  a  eu  tort  de  payer  les  bordereaux;  33, 
p.  95. 

Pbcdhommes-pecheurs.  —  Cette  juridiction  est  fort  peu  connue. 
M.  NiciAS  Gaillard,  avocat  général  à  la  Cour  de  cassation,  mon 
honorable  ami,  a  bien  voulu  enrichir  mon  journal  d'un  véritable  traité 
de  la  matière,  241,  p.  506.  La  Cour  de  cassation  me  parait  avoir  été 
trop  loin  en  rejetant  le  pourvoi  contre  une  décision  de  Prudhommes- 
pêcheurs,  sur  le  motif  que  ce  tribunal  bizarre  et  exceptionnel  n'était 
pas  tenu  d'écrire  ses  décisions;  241,  p.  511. 

Référé. — L'ouvrage  de  M.  le  président  de  Bellevme  a  répandu  de 
vives  lumières  sur  celte  partie  modeste,  et  si  importante  des  attribu- 
tions de  la  magistrature.  Le  point  délicat  à  observer,  c'est  la  limite 
que  ne  doit  pas  dépasser  le  juge  du  référé.  Il  ne  peut  rien  permettre 
qui  contrarie  les  travaux  prescrits  par  l'administration;  119,  p.  268. — 
11  ne  doit  pas  ordonner  la  vente  des  meubles  saisis,  malgré  l'opposition 
d'un  tiers  qui  s'en  prétend  propriétaire  ;  294,  §  32,  p.  628.  Il  ne  peut 
statuer  sur  une  question  de  privilège;  30i,  §  4,  p.  656.  Je  n'admets 
pas  que  le  juge  du  référé  ait  le  droit  d'insérer  des  réserves  dans  une 
ordonnance  de  saisie-arrêt,  et  de  connaître  de  ces  réserves  :  137, 
p.  297. 

De  graves  difficultés  existent  encore  sur  le  délai  d'appel  d'un  juge- 
ment rendu  en  état  de  référé  et  sur  la  procédure  à  suivre  en  appel; 
185,  p.  401;  et  310,  p.  681. 

Ressort  (Premier  et  dernier). — Les  lois  des  11  avril  1838  et  3  mars 
1840  ont  changé  le  taux  du  dernier  ressort,   mais  elle  n'ont  pas  cher- 
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ché  à   résoudre  les    dlflRcuUés  qu'avait  indiquées  la  doctrine  ou  que 
la  jurisprudence  a^ait  appréciées, 

H  V  a  conlroverse  pour  savoir  :  1"  si  le  jugement  rendu  sur  les  con- 
cl'.Jjions  du  demandeur,  tendant  à  l'exccutiou  d'une  convention  ou  au 
piiement  d'une  somme  inférieure  à  1500  fr. ,  est  en  dernier  res<ort; 
i  •>!,  p.  -270,  29i,  5  24,  p.  627;  et  304  §  34,  p.  G63;  2°  Si  les  demandes 
en  radiation  d'une  inscription  hypothécaire  doit  subir  les  deux  degrés 
de  juridiction,  quel  que  soit  le  montant  de  la  somme  inscrite;  134, 
(>.  29'^;  3"  Si  l'action  contre  des  cohéritiers  est  divisible  ,  dans  quelles 
proportions  et  dans  quels  cas;  294,  §  52,  p.  633  ;  231,  p.  491  ;  113  p. 
2o'î'et  233;  304,  §3'<-,  p.  663;  4"  Quelle  est  l'influence  des  demandes  de 
dommages-intérêts,  soit  de  la  part  du  demandeur,  soit  de  la  part  du 
«1- Tendeur  sur  le  premier  et  dernier  ressort;  113,  p.  235;  114,  §  9, 
p.  259;  158,  p.  352;  225,  p.  4S0;  226,  p.  482;  231  ,  p.  490;  294,  §20  , 
p.  626;  304,  §  30,  p.  662;  et  319,  p.  693;  5"  Quelle  est  l'influence  des 
ijcmandes  reconventionoelles  sur  les  queslions  de  dernier  ressort;  171 , 
5  -2!,  p.  375;  et  30'^,  §  16,  p.  659  ;  6  Si  c'est  la  somme  à  distribuer 
^l.aîis  un  ordre,  et  non  la  valeur  de  la  créance  contestée  qui  sert  à  dé- 
le'.uiiner  la  qualité  du  jugement;  280,  p.  6  >5. 

Saisie-arrêt.  — Je  dois  à  l'obligeance  de  mon  savant  collègue, 
31.  Molinier,  ;<uteur  d'un  ouvrage  très  remarquable  sur  le  droit  com- 
M'.nrcial,  une  dissertation  sur  plusiot-.rs  questions  qui  se  rattachent 
:y.\\  principes  de  la  procédure  civile  et  delà  procédure  commerciale: 
l'^  Celui  qui  est  créancier  pour  cause  commerciale  doit-il  s'adresser 
au  président  du  tribunal  de  commerce  pour  obtenir  l'autorisation 
d"nï<er  de  la  saisie-arrêt  prescrite  par  les  art.  558  et  559,  C.  P.C.  ; 
-i^  Dans  ce  cas,  le  tribunal  civil  ne  pour;  a-t-il  statuer  sur  la  validité  de 
la  s:;isic-arrêt,  qu'après  juc^ement  du  tribunal  de  commerce  constatant 
j'exislence  et  le  quantum  de  la  créance  commerciale;  3"  Quel  juge  sera 
cO'.upétent  pour  statuer  sur  les  contestations  relatives  à  la  déclaration 
du  tiers  saisi,  lorsque  ce  dernier  se  trouvera  devoir  pour  fait  de  com- 
merce; 2'f2,  p.  513. 

il  est  de  principe  que  les  rentes  sur  l'Etat  sont  insaisissables,  même 
pour  provisions  alimentaires;  81,  §  21,  p.  183;  164,  p.  359  et  30i,  §  9, 

p.  4:57. 

i.a  procédure  de  saisie-arrêt  ne  peut  être  suivie  lorsqu'il  s'agit  de 
mc'.trc  sous  la  main  de  justice  des  effets  placés  dans  une  chambre  louée 
par  le  saisi,  quoiqu'un  tiers  ait  la  clef  de  celte  chambre;  64,  p. 147. 

Saisie-buandox.  —  Tous  les  tribunaux  s'empressent  d'annuler  les 
ventes  de  récolles  pendantes  par  racine.  L'application  de  la  loi  du  6 
i:ie3sidor  an  3  est  devenue  presque  une  nécessité  politique;  165,  p.  362. 

Saisie  immobilière. —  Voy.  infra,  ce  que  je  dis  ;.uv  ventes  judi- 
ciaires d'immeubles. 

Séparation  de  biens.  —  La  jurisprudence  a  consacré  par  plusieurs 
décisions  ce  principe  fécond  en  conséquences  importantes  pour  les 
femmes  mariées,  à  savoir  que  le  jugement  qui  prononce  la  séparation, 
a  un  caractère  de  rélroaclivité  tel,  qu'il  annulle  les  saisies-arrêts  de 
sunmies  appartenant  à  la  femme;  il  fait  tomber  la  saisie  immobilière  des 
biens  propres  de  celle  femme,  et  même  de  l'adjudication  ;  55 ,  p.  132; 
171,  §  to,  p.  374;  et  22!,  p.  474. 
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SiGMFicATio". — Une  des  décisions  les  plus  intéressantes  de  l'année 
ISiTcst  celle  que  j'ai  recueillie  40,  p.  110.  La  Cour  de  Paris  a  jugé 
que,  quoiqu'une  partie  condamnée  ait  accpiiescé  ou  jugement,  par  bre- 
vet devant  notaire,  el  ait  fait  des  offres  réelles  signiîiées  à  sa  partie 
adverse,  celle-ci  a  le  droit  de  faire  lever  et  signifier  le  jugement  et  de 
répéter  des  frais  delà  signification,  f^e  journal  le  Droit  a  fait  sur  cet 
arrêt  des  observations  que  j'ai  cru  devoir  reproduire  en  les  approu- 
vant. Le  principe  est  incontestable;  seulement,  il  ne  faut  pas  qu'il  serve 
de  prétexte  à  des  frais  qui,  dans  certains  cas,  pouraient  être  frustra- 
toires, 

Si'REXCHÈRE.  —  Yoj.  ce  que  je  dis  infrà,  aux  ventes  judiciaires 
d'imm&ubles. 

Tribunaux. — Les  questions  de  compétence  entre  les  divers  tribu- 
naux, civils,  commercimix,  administratifs,  présentent  toujours  d'assez 
graves  difficulté-.  J'iii  exposé  ma  théorie  dan»  mes  Principes  de  compé- 
tence et  de  juridiction  administrativps:  yen  ai  fait  l'application  dans!  ej 
oaluers  du  Journal  des  Avoués,  de  1847, 

J'ai  dû  combattre  celte  fausse  doctrine  que  l'Et.st  puisse  être  con- 
damné à  des  dommages-intérêts  par  les  tribunaux  civils,  à  moins  que 
ia  loi  elle-même  n'ait  prononcé  un  déclassement  en  leur  attribuant  la 
connaissance  d'un  litige  spécial.  J'ai  reconnu  cette  exception  juridique 
dans  les  lois  sur  la  poste,  elj'ai  crilif'ué  la  jur;sj)rudeiice  du  conseil 
d'Etat  qui  reveudiq-.iait  pour  l'autoiité  administrative  la  connaissance 
des  contestations  concernant  celte  partie  de  l'administration;  245, 
p.  5-2'|.  et2'i6,  p.  526. 

J'ai  examiné  dans  une  dissertation  extraite  de  mon  Code  d'instruc- 
tion adniinistralive,  ([uelles  sont  les  règles  relatives  à  la  compétence 
terriioriale  en  matière  d'actions  persortnellcs  ou  réelles  portées  devant 
les  tribunaux  afiminislratifs;  2,  j).  9. 

C'est  aux  tribunaux  civils  qu'il  appartient  de  connaître  des  actions 
en  garantie  formées  par  un  fermier  contre  un  propriétaire  à  l'occasion 
de  dommages  occasionnés  par  des  travaux  publics;  110,  p.^'sS.  — Leur 
compétence  a  été  également  reconnue  pour  les  questions  préjudi- 
cielles ou  incidentes  de  propriété  qui  naissent  en  matière  de  répartition 
des  affouages;  171,  p.  375;  294,  5  46,  p.  6  :l  et  304,  §7,  p.  657.  Mais 
on  a  reconnu  qu'ils  devaient  surseoir  et  renvoyer  à  l'autorité  admi- 
nistrative toute  interprétation  d'un  acte  administratif;  "200,  p.  497  et 
304,  5  40,  p.G6k— Le  tribunal  civil  de  la  Seine  a  consacré  avecraisoa 
un  principe  de  droit  administratif  et  international ,  en  rejetant  la  de- 
mande [lorlée  devant  les  tribunaux  français  contre  un  gouvernement 
étranger,  en  exécution  d'un  contrat  passé  entre  un  Françaiset  ce  gou- 
vernement; i5ï,  p.  3'l'^. 

J'ai  publié  peu  de  décisions  sur  la  compétence  des  tribunaux  de 
commerce,  quoique  les  dilHcultés  d'exécuiion  de  l'art.  '(20,  C.l'.C,  se 
reproduisent  très  fréf|uemment.  Mon  intention  est  de  donner  une  re- 
vue nnalvtifiue  et  criticjue  de  la  jurisj)rudence  et  de  la  doctrine  sur 
celte  partie  de  la  compétence  qui  ne  m'a  jamais  paru  offrir  de  véritables 
difïïcultés  et  que  j'ai  dé-jà  examinée  dans  la  troisième  édition  des  Lois 
de  la  Procédure  civile. 

Les  tribunaux,  malgré  le  texte,  évident  selon  moi,  de  la  loi,  no 
•permeltent  pas  aux  présidents  des  tribunaux  de  commerce  d'autoriser 
rexpéclilion  d'une  seconde  grosse;  31,  p.  91.— La  Cour  de  cassation  a 
II.— 2'  s.  2 
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sanctionné  celle  jurisprudence.  J'engage  les  parties  à  s'y  conformer 
jpour  éviter  ainsi  toute  contestation  de  la  pari  de  débiteurs  de  mauvaise 
foi.  Dans  ce  cahier  je  donne  le    exte  de  l'arrêt  de  la  Cour  suprême. 

Ventes  judiciaires  de  biens  immeubles. — Les  ventes  judiciaires  de 
biens  immeubles  ont  donné  lieu  à  plusieurs  décisions  importantes. 
Quoi  qu'on  ait  dit,  la  question  si  controversée  de  surenc/tère  aj)rèi 
folle  enchère,  ne  s'est  pas  éteinte  dans  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassa-' 
tion  et  dans  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  d'Orléans  en  audience  solennelle; 
13,  p.  43.  Le  tribunal  civil  de  Limoges  n'a  pas  souscrit  à  cette  ju- 
risprudence ,-  il  a  admis  la  folle  enchère;  105  ,  p.  231  ;  et  le  tribunal 
civil  de  Toulouse»  suivi  cet  exemple  d'une  sage  indépendance  dans  le 
mois  d'octobre  dernier.  Mon  intention  étant  de  donner  dans  ce  cahier 
et  les  suivants,  une  revue  spéciale  de  la  jurisprudence  et  de  la  doctrine 
sur  l'application  de  la  loi  du  2  juin  1841,  je  m'exposerais  à  des  répé- 
titions inutiles  en  parlant,  dans  le  bulletin  annuel,  de  la  saisie  immobi- 
lière, de  la  surenchère,  elc. 

'■'  Telles  sont  les  principales  décisions  de  la  jurisprudence  recueillies 
en  1847  dans  le  Journal  des  Avoués.  Celte  partie  de  ma  publication 
peut  revêtir  encore  plus  d'intérêt^  si  mes  abonnés  ,  si  les  chambres 
d'avoués,  si  les  avocats  qui  suivent  le  barreau  veulent  bien  m'envoyer 
les  décisions  les  plus  importantes  rendues  par  leurs  tribunaux. 

J'ai  rapporté  des  arrêts  inédits  de  1821,  1837,  1839, 1840,  etc.— Ce 
qui  prouve  que  les  décisions  ne  vieillissent  pas^  c'est  que  chaque  jour, 
on  réimprime  les  années  1791  à  1830,  chaque  jour  les  auteurs  citent 
les  arrêts  de  la  date  la  plus  ancienne.  Dans  les  Lois  de  la  Procédure, 
j'ai  imprimé  des  consultations  que  j'ai  eu  le  bonheur  de  recueillir  dans 
les  manuscrits  de  mon  savant  maître  M.  Carré.  M.  Hélie  publie  les 
ouvrages  posthumes  de  M.  Ma>gi>'.  Croit-on  qu'un  traité  inédit  de 
PoTHiER,  de  TocLLiER,  ne  trouverait  pas  d'acheteurs?  Pourquoi  le  ré- 
dacteur d'un  journal  spécial  ne  s'empresscrait-ilpas  de  iaire  connaître 
une  décision  ancienne  établissant  un  précédent  utile  à  connaître?  Je 
dis  cela,  non  pas  seulement  pour  justifier  l'insertion  de  quelques  arrêts 
inédits  anciens,  mais  pour  engager  mes  correspondants  à  me  faire  part 
de  découvertes  aussi  précieuses  pour  la  science  que  pour  la  pratique. 

La  doctrine  s'est  enrichie  de  précieux  ouvrages  dans  le  cours  de  1847. 
Au  premier  rang,  la  magistrature  et  le  barreau  placent  la  nouvelle  édi- 
tion du  Répertoire  de  mon  savant  et  honorable  ami  M.  Dalloz  aîné, 
si  bien  secondé  par  son  frère,  M.  Armand  Dalloz,  auteur  du  Dic- 
tionnaire général.  Les  proportions  de  ce  Répertoire  sont  grandioses. 
On  y  trouve  tout  réuni,  la  loi,  l'exposé  des  motifs  et  la  discussion  de 
cette  loi,  les  principes  et  leur  application.  C'était  chose  difficile  ,  que 
de  prendre  place  à  côté  de  collections  justement  estimées,  mais  toutes 
les  difficultés  ont  disparu  devant  le  nom  de  l'auteur  et  le  mode  d'exé- 
cution de  son  vaste  plan. 

La  Théorie  de  la  Procédure  civile  a  trouvé  un  continuateur  digne  de 
l'illustre  Boncenîse.  M.O.Bourbeac  accomplit  celte  tâche  avec  un  rare 
bonheur.  Voyez  ce  que  j'en  ai  dit,  82,  p.  18G  et  32i,  p.  700, 

Mon  ancien  confrère  M.  Garnier  poursuit  le  cours  de  ses  utiles 
publications.  Il  a  donné  une  nouvelle  édition  de  son  excellent  livre 
gur  les  Actions  possessoires. 
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Ce  sujet  si  intéressant  avait  été  mis  au  concours  par  la  faculté  de 
droit  d'Àix.  Le  travail  de  M.Crémiegx,  jeune  docteur  de  cette  faculté 
a  obtenu  la  médaille  d'or;  ce  n'est  pas  un  simple  mémoire  académique, 
c'est  un  traité  approfondi  des  actions  possessoires,  en  droit  romain  et 
en  droit  français. 


ARTICLE  326  bis. 

COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

Dépexs.  —  DiSTRACTiox.  —  AvouÉ.  —  Ordre. —  Cassation. — 
Restitution. 

La  distraction  des  dépens  d'une  procédure  d'ordre  prononcée  au 
profit  d'un  avoué  par  un  arrêt ,  n'empêche  pas  que  cet  avoué  ne 
soit  obligé  de  restituer  ces  dépens  aux  créanciers  inscrits  qui,  par 
l'effet  de  la  cassation  de  l'arrêt,  se  trouvent  colloques  avant  son 
client,  quoique  cet  avoué  n'ait  pas  été  appelé  devant  la  Cour  de 
cassation. 

(Marchand,  Beaumé  et  autres  C.  Lebarbey.) 

Les  héritiers  Lebarbey,  créanciers  du  sieur  Travot,  produi- 
sent dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  de  ses 
biens.  —  Ils  sont  colloques  dans  le  règlement  provisoire.  —  La 
dame  Travot  conteste  cette  collocation. 

20  mai  1840,jugement  qui  rejette  cette  contestation.— Appel  de 
la  dame  Travot. — 19  août  18il,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris 
qui  lui  donne  gain  de  cause. — Cet  arrêt  est  exécuté;  les  borde- 
reaux de  collocation  sont  délivrés,  et  les  avoués  de  la  cause  qui 
avaient  obtenu  la  distraction  des  dépens  sont  payés  sur  le  prix 
distribué  aux  sieurs  Roy  et  consorts. — Mais  les  héritiers  Lebar- 
bey s'étaient  pourvus  en  cassation,  et  un  arrêt  du  5  juill.  1845 
cassa  la  décision  de  la  Cour  royale  de  Paris  et  renvoya  les  par- 
ties devant  la  Cour  royale  d'Amiens  qui,  le  12  juin  1845,  con- 
firma le  jugement  du  20  mai  1840.  —  En  vertu  de  cet  arrêt,  les 
héritiers  Lebarbey  intentent  contre  les  créanciers  payés  à  leur 
préjudice  et  les  avoués  de  ces  créanciers,  une  action  en  restitu- 
tion. Ceux-ci  opposent  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  qu'ils 
n'ont  été  appelés  ni  devant  la  Cour  de  cassation ,  ni  devant  la 
Cour  royale  d'Amiens. — Le  Triiîcxal  ; 

«  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir;  —  Attendu  qu'il  est  con- 
stant que  les  défendeurs  n'avaient  point  contesté  la  collocation  faite 
au  profit  des  héritiers  Lebarbey  dans  le  règlement  provisoire  sur  le 
prix  des  immeubles  de  Beaiij)réau,  du  prix  desquels  il  s'agit; — Qu'ils 
n'ont  pas  non  plus  ap|)elé  du  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  20 
mailS't^O,  qui  avait  maintenu  la  collocation  desdils  héritiers  Lebarbey; 
qu'il  f  avait  chose  jugée  à  leur  égard  ,  et  que  dès  lors  il  n'y  avait  pa» 
lieu  de  les  appeler ,    soit  devant  la  Cour  de  cassation  ,  sur  le  pourvoi 

2. 
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contre  l'arrêt  delà  Cour  de  Paris,  du  19  août  18il,  qui  avait  réformé 
àl'éf^ard  de  la  dame  Travol,  la  disposition  du  susdit  jugement,  relali- 
vetneiit  aux  héritiers  Lebarbey,  dont  depuis  ladite  dame  avait  S'iile 
interjeté  appel,  soit  devant  la  Cour  d'Amiens,  appelée  par  la  Cour  de 
cassation  à  juger  l'ap-jel  auquel  ils  n'avaient  pas  concouru; — Au  fond: 
— Attendu  que  par  ?rrèt  du  12  juin  18Vo,la  Cour  d'Amiens  a  confi!i::c 
le  jugement  du  20  mai  1«40,  en  ce  (|u'il  maintenait  la  collocation  (;;ile 
par  le  règlement  provisoire  au  profit  des  héi-iliers  Lebarbey,  siu- le 
prix  des  immeubles  de  Beaupréau; — Que  dès  lors  lesdits  héritiers 
Lebarbey  doivent  être  rétablis  à  leur  rang;  que  lesdits  héritiers  Le- 
barbey avaient  été  colloques  par  ledit  règlement  provisoire  antérieure- 
ment aux  défendeurs; — Que  si  ces  derniers  ont  reçu  le  montant  de  leur 
créance  sur  le  prix  des  immeubles  de  Heaupréau,  ils  ne  l'ont  reçu  qw'cn 
Tertu  d'un  règlement  définitif  fait  en  exécution  d'un  arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Paris,  frappé  d'un  pourvoi  en  cassation,  et  dont,  en  consé- 
quence, l'exécution  n'avait  qu'un  caractère  provisoire  et  n'était  fait  <[iie 
sous  la  condition  de  restituer,  en  cas  de  cassation  de  l'arrêt,  et  de 
cor\firmation  du  jugement  par  la  Cour  devant  laquelle  la  Cùuse  serait 
renvoyée;  —  Attendu  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'un  paiement  ordinaire, 
que  le  débiteur  doit  faire  de  ses  deniers  personnels,  dont  il  avait  la 
libre  disposition  ,  mais  bien  de  la  distribution  d'une  somme  affec'-oe 
pir  la  loi  au  paiement  des  créanciers  hypothécaires,  et  qui  ne  poiiv-nit 
être  reçue  parles  créanciers,  que  dans  l'ordre  et  de  la  manière  réglée 
par  le  juge,  et  sur  laquelle  lesdits  créanciers  avaient  un  droit  de  suite; 
— Que  cette  soainie  n'a  pas  perdu  son  caractère  pour  avoir  été  remise 
aux  créanciers  en  vertu  d'un  arrêt  dont  l'exécution  ne  pouvais  avoir 
qu'un  caractère  provisoire;  —  Que  dés  lors  le  créancier  hypothécaire 
qui,  par  suite  de  la  cassation  ,  reprend  un  rang  antérieur  à  ceux  qui 
ont  ainsi  reçu,  a  le  droit  de  répéter  la  somme  de  ceux  qui  l'ont  reçue, 
quelle  que  soit  leur  qualité  ,  lorsqu'ils  sont  colloques  dans  un  rnng 
postérieur;  —  Que  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  résulte  que  même  les 
avoués  au  profit  desquels  la  distraction  a  été  prononcée,  ne  peuvent  se 
refuser  à  restituer  les  sommes  par  eux  touchées  sur  le  prix  distribué 

Ï»ar  voie  d'ord^re  ;  — Condamne  les  époux  Roy,  Bonnet,  Chopin,  De- 
aine,  Adrien  Chevalier,  Bcaumé,  Marchand  et  Chaudesaigues,  chaC'in 
en  ce  qui  le  concerne,  à  restituer  aux  héritiers  Lebarbey  le  monL.iil 
des  sommes  qu'ils  ont  reçues  sur  le  prix  du  bien  de  Beaupréau  dans 
l'ordre  Travot  ;  et  ce  ,  à  commencer  par  le  dernier  colloque,  en  ;•"- 
montant  jusqu'au  premier  colloque,  en  déduction  ou  jusqu'à  concu- 
rence  de  la  somme  leur  restant  due  sur  la  créance  ,  pour  laquelle  les 
dits  sieurs  Lebarbey  sont  colloques  au  règlement  provisoire  du.  .  ., 
en  princij)al_,  intérêts  et  frais.  » — Appel. 

Abkét. 

La  Cocn; —Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  9  aoîit  18V7.— 1'-=  Ch.— MM.  Scguier,  p.  p.  — Poinsot,  av. 
gén.  {concl.  contr.) — Duvergior  et  Colmet  d'Aage  père,  av. 

OnsERVATioNS.  —  J'ai  attendu,  pour  publier  cet  arrêt,  qu'il  ait  été 
rapporté  par  les  journaux  de  jurisprudence.  J'avais  émis  mon  opinion 
dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile.  Carré,  3"  édit.,  t.  l'^'',  p.  677. 
question  510  ter,  en  indiquant  toutes  les  autorités  conformes.  Il  y  a  eu 
unanimité  de  la  part  delà  presse  juridique,  pour  repousser  la  doctrine 
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nouvelle  et  si  étrange  de  la  Cour  de  Paris.  {Voy.  Dalloz,  2,  p.  180; 
Devilleneuve  ,  2,  p.  611;  Journal  du  Palais,  I.  2  de  18'iT  , 
p.  15*.) 

Le  principe  qui  permet  à  l'avoué  de  conserver  les  dépens  dont  la 
distraction  a  été  prononcée  à  son  profit  et  qui  lui  ont  été  payés,  quel 
que  soit  le  sort  des  discussions  ultérieures  entre  le  parties,  paraÎM^ait 
désormais  incontestable;  et,  chose  bizarre,  il  semble  que  la  Cour  <ir 
Paris  elle-même  n'a  pas  voulu  le  contester  en  règle  générale  ;  mai?  elle 
a  puisé  une  exception  dans  les  faits  particuliers  de  la  cause,  Marchand 
et  consorts. 

Première  objection  :  Peut-il  exister  une  exception  au  principe  s' 
juste  de  la  loi  civile,  que  celui  qui  tonche  une  somme  d'argent  à  lui  dnc 
n'est  jamais  forcé  de  la  restituer,  quelle  que  soit  la  qualité,  ou  la  capacité 
de  celui  qui  a  payé?  Je  ne  le  pense  pas.  Toutes  les  législations  au- 
ciennes  et  modernes  ont  proclamé  ce  principe  qui  n'est  qu'une  con- 
sécration triviale  d'une  règle  de  bon  sens  appréciable  par  tout  le 
monde.  Il  m'est  dû  cent  francs,  j'ai  le  droit  de  les  exiger.  Je  les  i'e- 
mande,  on  me  les  paie.  Peu  m'importe  celtii  qui  me  les  paie.  Tant  pis 
pour  celui  qui  paie,  s'il  ne  doit  rien;  tant  pis  pour  lui  si,  débiteur  de 
mon  débiteur,  il  se  trouve  momentanément  oMigé  d'acquitter  la  délie, 
si  plus  lard  il  parvient  à  j)roiiver  qu'il  n'était  pas  réellement  débiteur, 
par  voie  de  rescision,  de  nullité  des  conventions,  ou  par  voie  de  re- 
quête civile,  de  cassation  contre  les  décisions  judiciaires.  Je  ne  suis 
pas  censé  avoir  louché  de  ce  dernier,  mais  bien  de  mon  propre  débi- 
teur (1).  J'ai  une  lettre  de  change  sur  Paul  ;  je  me  présente;  Paul 
croit  avoir  reçu  la  provision;  il  me  paie.  Le  lendemain  il  reconnaît 
son  erreur,  et  me  demande  la  restitution  de  la  somme  payée  ?Sera- 
t-il  recevable?  Non,  sans  doute,  je  n'ai  rien  touché  de  lui  per- 
sonnellement; il  n'était  pas  mon  débiteur  direct;  je  sui»;  censé  avoir 
reçu  l'argent  du  souscripteur  de  la  lettre  de  change.  J'ai  jeté  une 
saisie-arrêt  sur  un  tiers;  en  vertu  d'un  jugement  qui  valide  ma  saisie, 
je  fais  payer  le  tiers  saisi.  Mais  plus  taid,le  tiers  saisi  prouve  qu'il  ne 
devait  rien  ;  pourra-t-il  exercer  contre  moi  une  répétition  de  la  somme 
que  j'ai  reçue  et  qui  m'était  due?  Les  exemples  pourraient  être  multi- 
)liés  à  l'iniini.  A  l'avoué  qui  pouvait  se  faire  payer  de  son  client,  la 
oi  oifre  un  moyen  d'obtenir  ce  paiement  d'un  tiers.  Il  doit  demander 
la  distraction  des  dépens.  11  l'obtient;  il  se  fait  payer.  Est-ce  la  partie 
adverse  qui  le  paie?  Non,  c'est  son  client,  par  les  mains  elles  deniers 
de  son  adversaire.  Dans  ce  cas,  comme  dans  tous  ceux  qu'a  voulu 
régir  la  loi  civile,  l'avoué  contre  lequel  une  répétition  sera  exercée 
pourra  répondre  :  Que  me  demandez-vous  ?  je  ne  vous  connais  pas. 
Vous  n'avez  jamais  été  mon  débiteur.  J'ai  exercé  sur  vous  les  ellels 
d'une  délégation  légale.  J'ai  touché  ce  «pii  m'était  dû,  et  ce  qui  nie 
serait  resté  dû  dans  toutes  les  hypothèses  de  rétractation,  ou  de 
cassation  de  la  décision  que  j'avais  lait  obtenir  à  mon  client  ;  je  ne  p;:is^ 
donc  pas  être  forcé  do  restituer  le  moulant  d'une  crf'ance  légitime. 

On  conçoit  (|ue  le  i)rinci[)e  de  la  loi  civile  cesse  d'être  applicable  ii 
celui  qui  a.touchéune  somme  d'un  individu  qui,  plus  tard,  fait  décider 
qu'il  ne  lui  devait  pas  cette  somme  :  pourquoi  ?  Parce  (ju'alors  le  pré- 

(1)  Voy.  un  arrêt  de  la  Cour  do  cassation  du  13  mai  1823  et  la  théorie  .'^ub- 
slanlielle  (Je  M.  Dalloz,  dans  la  nouvelle  édition  de  son  Hépertoire,  y''Ca$- 
iation,  t.7,  p.iol,  n»  "2027,  2028  cl  202'J. 
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teodu  créancier  n'a  pas  touché  ce  qui  lui  était  dû.  Il  n'a  touché  que 
ce  qu'un  jugement  avait  décidé  lui  être  dû ,  une  nouvelle  décision 
judiciaire  ayant  infirmé  la  première,  en  délinitive,  il  est  reconnu  et 
décidé  qu'il  ne  lui  était  rien  dû.  Mais  la  position  d'un  avoué  ne  peut 
jamais  ressembler  à  celle-ci  :  l'avoué  est  créancier  légitime  du  jour  oii 
il  a  fait  l'avance  des  frais  et  dépens.  Sa  créance  n'est  pas  subordonnée 
au  sort  du  litige.  Qu'il  y  ait  jugement  ou  transaction,  poursuite  ou 
abandon  de  la  procédure,  il  reste  toujours  créancier.  Que^  dans  une  • 
des  phases  du  litige,  il  trouve  le  moyen  de  se  faire  payer  de  son  client 
ou  de  ses  adversaires,  il  touchera  une  somme  irrévocablement  due,  et 
par  conséquent  non  sujette  à  répétition. 

Cela  me  paraît  tellement  évident  que  la  démonstration  était  peut- 
être  superflue.  Toutefois  le  principe  doit  exercer  une  influence  capitale 
sur  l'espèce  particulière  jugée  parla  Cour  de  Paris. 

Je  n'ajouterai  plus  qu'un  mot  :  l'avoué  qui  touche  en  vertu  d'une 
distraction  de  dépens  n'a  plus  à  se  préoccuper  de  la  solvabilité  de  son 
client.  Il  serait  nonrecevable  à  obtenir  jugement  contre  lui,  à  prendre 
inscription,  etc.,  etc.,  et  voilà  que  plusieurs  années  après,  cet  avoué 
qu'on  peut  supposer  retiré  des  affaires,  se  verrait  forcé  de  restituer 
des  sommes  considérables,  par  suite  d'événements  qui  lui  seraient 
étrangers!  Qu'on  veuille  bien  y  réfléchir!  Ce  n'est  pas  cette  partie  de 
la  procédure  dont  il  faut  chercher  à  amoindrir  les  effets  salutaires.  Il 
faut  encourager  les  avoués  à  faire  l'avance  des  frais  qui  arrêteraient 
souvent  le  pauvre  plaideur  au  seuil  des  tribunaux. 

Seconde  objection.  —  Mais,  dit-on,  ces  principes  peuvent  être  vrais 
pour  les  cas  ordinaires;  en  matière  d'ordre,  ils  ne  sont  plus  applica- 
bles; les  bordereaux  délivrés  n'avaient  qu'un  caractère  provisoire,  et 
l'exécution  n'avait  lieu  que  sous  la  condition  de  restituer  en  cas  de 
cassation  de  l'arrêt.  Ce  n'est  pas  là  une  position  exceptionnelle,  mais 
c'est  au  contraire  l'état  normal  de  toutes  les  affaires.  S'il  est  inexact 
de  dire  que  l'exécution  d'un  arrêt  n'a  qu'un  caractère  provisoire,  il 
est  fort  juste  de  décider  que  celui  qui  fait  exécuter  un  arrêt  ne  le  peut 
que  sous  la  condition  de  restituer  ou  de  rendre,  en  cas  de  cassation; 
que  ce  soit  un  immeuble  dont  on  ait  été  dépouillé,  ou  une  somme  qu'on 
ait  été  obligé  de  payer,  les  positions  et  les  droits  sont  les  mêmes.  Si 
l'on  admet  le  principe  général  que  j'ai  examiné  sous  la  rubrique  de 
première  objection,  ce  motif  de  la  Cour  de  Paris  n'a  aucune  espèce  de 
portée. 

On  insiste,  toujours  à  raison  du  caractère  particulier  de  la  contesta- 
tion qui,  on  ne  doit  pas  le  perdre  de  vue,  est  complètement  indiffé- 
rent à  un  avoué  donllademande  en  distraction,  autorisée  en  toute  ma- 
tière, a  été  accueillie.  Dans  une  procédure  d'ordre,  ce  n'est  plus,  dil-on, 
un  paiement  ordinaire  qui  a  lieu.  Ce  n'est  plus  un  débiteur  qui  paie  de 
ses  deniers,  mais  il  s'agit  delà  distribution  d'une  somme  affectée  par 
la  loi  au  paiement  des  créanciers  hypothécaires  qui  ne  peuvent  rece- 
voir que  dans  l'ordre  et  de  la  manière  réglée  par  le  juge,  d'où  suit  que 
les  créanciers  qui  n'ont  touché  qu'en  vertu  d'un  arrêt  dont  l'exécution 
était  provisoire,  doivent  rendre  les  sommes  reçues  si  cet  arrêt  est  cassé; 
d'où  il  résulte  que  même  les  avoués ,  qui  ont  obtenu  la  distraction,  ne 
peuvent  se  refuser  à  restituer  les  sommes  par  eux  touchées. 

La  dernière  conséquence  est  loin  de  résulter  des  prémisses,  caries 
observations  particulières  sur  une  procédure  d'ordre  ne  touchent  nulle- 
ment à  la  position  des  avoués.  Les  avoués  ne  sont  pas  des  créanciers 
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sur  la  chose  contestée,  ils  sont  les  créanciers  des  personnes  qui  plai- 
dent ;  s'ils  obtiennent  en  certains  cas  un  privilège  sur  cette  chose,  c'est 
par  suite  de  leur  qualité  de  créanciers  de  la  personne  ayant  droit  à 
cette  chose.  Que  les  parties  en  cause  se  disputent  un  immeuble  ou  se 
partagent  une  somme  d'argent,  que  certains  des  figurants  dans  la  pro- 
cédure contestent  ou  ne  contestent  pas,  par  rapport  aux  avoués,  la 
physionomie  judiciaire  reste  la  même.  11  y  a  toujours  un  demandeur, 
un  défendeur,  un  juge.  Devant  ce  juge,  les  avoués  font  les  avances  de 
frais  qui  sont  estimés  nécessaires.  Au  moment  où  le  juge  prononce,  les 
avoués  ont  des  mandataires  plus  ou  moins  solvables.  La  loi  leur  per- 
met alors  d'obtenir  un  paiement  par  subrogation.  Cette  procédure  est 
surtout  facile  en  matière  d'ordre.  11  y  a  une  somme  à  distribuer.  L'avoué 
du  poursuivant  a  fait  des  frais.  Le  poursuivant  a  droit  à  être  colloque 
pour  ces  frais.  Mais  comme  son  avoué  en  a  fait  les  avances,  le  juge  or- 
donne que  ce  sera  oet  avoué  et  non  le  poursuivant  qui  sera  payé  par 
qui  de  droit.  Tous  les  créanciers  ayant  droit  à  la  distribution  du  prix 
seront  comme  des  débiteurs  ordinaires,  car,  en  définitive,  c'est  des  de- 
niers personnels  de  celui  sur  qui  manqueront  les  fonds,  que  l'avoué 
sera  payé.  Si,  au  lieu  de  toucher  cent,  il  ne  touche  que  cinquante,  il 
supportera  sur  sa  fortune  particulière  l'impression  delà  distraction  de 
dépens.  Seulement  ce  ne  sera  pas  directement,  mais  par  suite  de  la 
rétention  que  fera  le  détenteur  des  deniers  qui  doivent  servir  à  payer 
l'avoué. 

On  ne  peut  attacher  d'importance  au  fait  du  bordereau  qui  est  dé- 
livré à  l'avoué,  parce  que,  comme  l'a  très  bien  dit  mon  honorable  ami, 
M.  Duvergier,  qui  a  prêté  l'appui  de  son  talent  à  la  cause  des  avoués, 
le  bordereau  n'est  que  l'instrument  j  c'est,  comme  en  matière  ordinaire, 
l'exécutoire  de  dépens. 

Ce  que  j'ai  dit  de  l'avoué  du  poursuivant  s'applique  à  tout  avoué 
dont  la  partie  a  obtenu  dans  un  ordre,  ou  une  distribution  par  contri- 
bution, le  prélèvement  des  frais  sur  la  masse,  par  privilège,  et  comme 
frais  dejustice. 

La  distinction  qu'a  cherché  h  établir  la  Cour  de  Paris  me  paraît  telle- 
mentmétaphysiquequ'elletendrait  à  détruire  le  principe  lui-même  que 
cette  Cour  semble  n'avoir  pas  eu  l'intention  de  contester. 

S'il  y  a  pourvoi,  la  Cour  de  cassation  confirmera  sa  jurisprudence  de 
1807  et  conservera  ainsi  à  l'antique  usage  de  la  distraction  de  dépens 
son  véritable  caractère  dejustice  et  d'humanité. 

Je  termine  en  rapportant  quelques  lignes  du  célèbre  PiGEAC,  dans 
sa  procédure  du  Châtelct  (t.  1",  p.  '119);  «  Celte  jurisprudence  (rela- 
«  tive  à  la  compensation  qui  ne  peut  s'opérer  au  détriment  de 
«  l'avoue)  parait  d'abord  contraire  aux  principes...  Mais  l'intérêt  pu- 
«  blic,  devant  lequel  les  règles  les  plus  justes  du  droit  privé  doivent 
K  fléchir, exi"e  que  l'on  s'ccarte  do  ces  principes;  si  un  procureur  étant 
«  obligé  défaire  de  grosses  avances  pour  déîeudre  une  partie  pauvre, 
«  n'avait  pas  l'assurance  de  s'en  faire  rembourser  par  celui  qui  suc- 
<(  copibe,  les  intérêts  des  malheureux  seraient  souvent  négligés,  ou 
«  peut-être  trahis.  Si  l'on  doit  exiger  des  procureurs  de  la  probité  et  de 
«  î'eiaclitude  dans  leurs  fonctions,  les  tribunaux  doivent  les  favoriser 
«  lorsqu'ils  se  sont  acquittes  de  leurs  obligations.  « 

Telle  était  aussi  l'opinion  de  Pothier,  et  l'ancienne  jurisprudence. 
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attestée  par  le  Nouveau  Demsaut,  t.  2,  p.  5i,  v"  Dépens,  n°  56,  défen- 
dait d'exercer  des  répétitions  contre  les  procureurs  (]ui  avaient  touché 
par  suite  de  distraction  de  dépens,  [Arrêt  du  Parlement  de  Pari$  du 
5  juin.  1768.) 

ARTICLE   327. 

COUR  DE  CASS.ITION. 

1"  Office. — Cession.— Dol. — Prix. — Réduction. 

'2"  Office. — Prix.— Transport.— Cessio»aire. — KÉniCTiON. 

1®  L exagération  du  fvix  de  vente  d'un  office,  occasionnée  par 
h$  manœuvres  doîosives  du  vendeur,  rendent  recevnble  l'action  en 
réduction  du  prix  intentée  par  l'acquéreur.  (Art.  16i-1,  C.  C) 

S"*  L'acceptation,  par  l'acquéreur  de  l'offtce.  d'un  transport  au 
profit  d'un  tiers,  n'opère  pas  novation  dans  la  créance  transpor- 
tée, laquelle,  à  son  égard,  passe  entre  les  mains  du  cessionnaire 
avec  tous  les  vices  originaires.  (Art.  1295,  C.  C.) 

(Dalleraagne  et  Gravelle  C.  Renard.) 
En  rapportant,  suprà,  p.  301,  art.  139,  un  jugement  du  tribu- 
nal civil  de  Corbeil,  je  citais,  à  la  note,  larrèt  de  la  Cour  royale 
de  Bourges,  rendu  le  19  mars  18V5  J.  av.,  t.  71,  p.  513},  qui  a 
établi  ces  deux  propositions.  Les  demandeurs  se  sont  pourvus 
en  cassation,  mais  la  Courarejetù  leur  pourvoi  en  ces  termes  : 

Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Sur  le  1*''  moyen  :  —  Attendu  que  la  novation  ne  se 
pit^ume  pas,  et  (pi'il  faut  que  la  volonté  de  l'opérer  résulte  clairement 
des  actes;  —  Qu'en  consé([uence,  le  transport  (juc  le  créancier  a  fait  de 
sa  créance  et  l'acceptation  que  le  débiteur  en  a  consentie  ne  sufliscnt 
pas  par  eus-nièmes  pour  opérer  la  novation  de  la  créance;  que,  dans  ce 
cas,  les  juges  doivent  rechercher  si  l'intention  d'opérer  la  novation  ré- 
sulte des  actes  et  des  circonstances  de  la  cause;  et  que  la  Cour  royale 
de  Çoirgcs  a  pi:  déclarer,  en  appréciant  ces  circonstances,  qu'il  ne 
révdlc  pas  des  termes  de  l'acte  par  lequel  Renard  a  accepté  le  trans- 
port fait  par  Dallemagnc  à  Gravelle  ,  que  Renard  ail  voulu  contracter 
un  nouvel  engagement  qui  0])Lràt  novation  ;  —  Qu'il  n'a  pas  entendu 
ajouter  à  l'obligation  primitive  ,  et  qu'il  n'a  voulu  s'obliger  envers 
(iravclle  que  de  la  même  manière  et  dans  bs  mornes  ter.r.es  qu'il  était 
tenu  envers  Dallemagne  ; — Sur  les  trois  branches  du  2'  moyen  : — At- 
tendu que  la  disposition  de  l'art.  1641,  C.civ.,  suivant  laquelle  le  ven- 
deur est  tenu  de  la  garantie  des  défauts  cachés  de  la  chose  vendue 
qui  la  rendent  impropre  à  l'usage  auijuel  on  la  destine,  ou  qui  dimi- 
nuent tellement  cet  usage  que  l'acquéreur  ne  l'aurait  |)as  acquise,  ou 
n'en  aurait  donné  qu'un  moindre  prix,  s'il  les  avait  connus,  est  une 
disposition  générale  qui  s'ai)|)lique  à  toute  espèce  de  vente,  et,  par 
conséquent, à  la  vente  d'un  office  et  delà  clientèle  qui  s'y  trouve  attachée} 
qu'au  point  de  vue  de  la  convention  qui  intervient  entre  le  titulaire 
d'un  oiHce  et  celui  auquel  il  en  fait  la  vente,  cet  office  n'est  pas  seule- 
luenl  le  mode  de  rexcrcice  d'une  fonction  publique,  mais  le  moyen 
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d'obtenir  de  son  travail  et  de  ses  sacrifices,  en  faisant  usage  du  droit 
transmis  à  l'acquéreur,  le  profit  et  les  avantages  qui  peuvent  en  résul- 
ter suivant  la  loi; — Qu'ainsi  l'office  peut  devenir  impropre  à  procurer 
ces  avantages  ou  produire  des  avantages  inférieurs,  dans  l'usage  qui 
en  est  fait  par  l'acquéreur,  s'il  existe  des  défauts  cachés  qu'il  appar- 
tient au  juge  d'apprécier,  et  qui  n'auraient  pas  été  connus  de  l'acqué- 
reur au  moment  du  traité;  —  Que  la  Cour  royale  de  Bourges,  dans 
l'arrêt  attaqué,  a  donc  pu,  sans  violer  l'art.  16il,  C.  civ.,  ni  en  faire 
une  fausse  application,  rechercher  s'il  existait  des  vices  de  la  nature 
de  ceux  détermines  dans  cet  article,  et  qui  rendissent  moins  avanta- 
geux l'usage  que  le  si»"ur  Renard  était  appelé  à  faire  de  l'office  dont  il 
devenait  acquéreur,  et  qu'il  lui  appartenait  d'apprécier  souveraine- 
ment, ainsi  qu'elle  l'a  fait,  si  ces  vices  existaient,  et  s'ils  étaient  cachés 
au  moment  de  la  vente,  et  si  l'existence  de  ces  vices  pouvait  donner 
lieu  à  la  réduction  du  prix  de  la  vente  ; — Attendu,  d'ailleurs,  que  l'ar- 
rêt du  19  mars  18i5,  ayant  déclaré,  par  suite  de  l'interprétation  des 
actes  et  de  la  volonté  des  parties,  que  les  actes  intervenus  entre  elles 
n'avaient  pas  opéré  novation  de  la  créance,  et  que  Renard,  en  acceii- 
tant  le  transport  fait  à  Gravelle  n'avait  pas  entendu  ajoutera  son  en- 
gagement, et  ne  s'était  obligé  à  payer  à  ce  dernier  la  somme  dont  il 
était  débiteur  que  de  la  même  manière  et  dans  les  mêmes  termes  qu'il 
en  était  tenu  envers  le  cédant,  il  en  résultait  que  Kenard  conservait  le 
droit  d'opposer  au  cessionnaire  toutes  les  exceptions  qu'il  aurait  pu 
opposer  au  cédant,  qu'il  se  les  était  réservées,  et  qu'il  pouvait  notam- 
ment opposer  l'exception  résultant  du  dol  de  son  vendeur;  que  cette 
faculté  ne  pouvait  êtie  restreinte;  qu'en  ce  qui  touche  l'exception  de 
compensation,  l'art.  1295,  C.  C,  déclare  que  le  débiteur,  qui  a  ac- 
cepté purement  et  siuiplement  la  cession  qu'un  créancier  a  faite  de  ses 
droits  à  un  tiern,  ne  ])eut  plus  opposer  au  cessionnaire  la  compensation 
qu'il  eût  pu,  avant  l'acceptation,  opposer  au  cédant:  mais  que  cette 
disposition  ne  s'applique  qu'à  la  compensation,  c'est-à-dire  au  cas  où 
la  dette  se  trouve  éteinte  par  son  concours  avec  une  créance  du  débi- 
teur lui-même  sur  le  créancier,  et  ne  peut  s'étendre  au  cas  où  c'est  la 
di  tte  elle-même  qui  se  trouve  éteinte  en  tout  ou  en  partie  par  suite 
d'un  vice  qui  tient  à  son  principe  et  qui  est  inhérent  à  sa  nature  • 
qu'ainsi  l'arrêt  attaque  n'a  violé  aucune  des  dispositions  de  la  loi  in- 
voquée par  le  dem.)ndeur; — Rejette. 

Du  2  août  18'!.7.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Piet ,  prés.  —  Pascalis. 
1"  av.  gén.  [concl.  conf.) — Bonjean  et  Moreau,  av. 


ARTICLE   328. 
COUR  ROYALE  I)l£  DOUAI. 

EnQDÊTE. — COMUCNE    KENOMMÉE. —  NoTAIRE    COMMIS. 

Les  règles  prescrites  potir  les  enquêtes  ordinaires  sont  applica- 
bles aux  enquélea  par  commune  renommée,  et  le  tribunal  ne  peut 
commettre  un  notaire  pour  procéder  concurremment  avec  un  juge. 
(Alt.  U15,lli2,  ce,  et 255,  C.P.C.)  (1) 

(1)  Le  17  janv.  1838,  l,i  chambre  civik  delj  Cour  de  cassatiou  n  rendu  un  arrêt 
cnlicrem'iil  cuDfornie;  il  est  ainsi  conni  :  LACoiit;— Vu  les  art.  1415,  U42,  C.C. 
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(Durin  C.  Durin.) — Arrêt. 

La  Couk;  —  Attendu  qu'en  ordonnant  la  preuve  de  la  consistance 
du  mobilier,  tant  par  litres  que  par  témoins,  les  premiers  juges  ont  à 
tort  partage  le  soin  d'j  procéder  entre  le  magistral  et  les  notaires 
qu'ils  ont  commis,  et  qu'ils  ont  étendu  au  delà  de  ses  justes  limites 
la  mission  qu'ils  ont  donnée  à  ces  derniers  ;— Qu'en  effet  la  preuve  par 
témoins  et  par  commune  renommée,  admise  en  principe  sous  les  art. 
1415  et  14i2,  C.  C,  ne  peut  résulter  que  des  témoignages  reçus  dans 
les  formes  prescrites  par  le  litre  du  Code  de  procédure  civile,  relatif 
aux  enquêtes ,  et  que  le  droit  d'entendre  les  témoins,  de  leur  faire  prê- 
ter le  serment  nécessairement  préalable  à  toute  déposition,  la  puis- 
sance de  les  contraindre  à  déposer  et  le  pouvoir  de  statuer  sur  les  re- 
proches qui  peuvent  être  présentés  contre  eux  appartiennent  exclusi- 
vement au  ministère  des  juges; — Que,  d'un  autre  côté,  si  les  notaires 
peuvent  établir  la  consistance  du  mobilier  dépendant  d'une  commu- 
nauté ou  d'une  succession  à  l'aide  des  titres  et  papiers  de  famille  qui 
leur  sont  remis  par  les  parties  intéressées,  ils  ne  peuvent  être  autorisés 
à  compulser  au  besoin  tous  registres  publics  et  autres  es  mains  des 
dépositaires  pour  arriver  à  celle  contestation  ; — Attendu  que  ces  me- 
sures insolites,  n'ayant  été  provoquées  par  aucune  des  parties,  c'est  le 
cas  d'ordonner  qi;e  les  dépens  d'appel  seront,  comme  ceux  de  première 
instance,  employés  en  frais  extraordinaires  d'inventaire. 

Du  1"  juin  18+7. 

ARTICLE    329. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  VENDOME. 
Office. --Cession. — Nomixatioîv. — Résiliatiok.— Enregistrement. 

L'officier  ministériel  qui,  après  avoir  acquis  une  charge  et  y 
avoir  été  nommé,  achète  une  autre  charge  et  obtient  sa  nomination, 
en  faisant  rapporter  la  première  ordonnance,  n'est  pas  recevable  à 
demander  la  restitution  des  droits  d'enregistrement  perçus  stir  le 
premier  traité.  (Art.  14,  loi  du  25  juin  18V1.)  (1) 

(M«  Delorme.) — Jugement. 
Le  Tribunal; — Considérant  que  la  loi  du  28  avril  1816,  en  autori- 

— Vu  pareillement  le  lit.  12,  liv.2,  part.  1"  et  intitulé  de*  jEnçu^ie»,— Attendu  que 
la  preuve  par  coramune  renoiiiiuée,  admise  en  principe,  par  les  art.  U15  et  1442, 
CL.,  pour  les  cas  analogues  à  ceux  qui  sont  spécifiés  dans  ces  deux  articles,  ne 
jiouvant  résulter  que  de  témoignages  férus  dans  les  formes  prescrites  par  le  titre  du 
Code  de  procédure  civile  relatif  aux  enquêtes,  et  le  droit  d'entendre  des  témoins, 
de  leur  faire  prêter  le  serment  nécessairement  préalable  à  toute  déposition,  la  puis- 
sance de  les  contraindre  à  déposer  et  celle  de  statuer  sur  les  reproches  qui  peuvent 
être  présentés  contre  eux,  appartenant  exclusivement  au  ministère  du  juge,  l'arrêt 
attaqué,  qui  a  nommé  deux  notaires  à  l'elTet  de  constater  la  preuve  par  commune 
renommée,  a  commis  un  excès  de  pouvoir,  troublé  l'ordre  légal  des  attributions  des 
juges  et  des  notaires,  et,  par  suite,  formellement  violé  les  lois  citées;— Casse,  parte 
m  qua,  etc.  (Robert  C.  héritiers  Ledoux) — Voyez  aussi  J.Av.,  t. 72,  {l"  de  la 
■2'  $érie)  p. 669,  art. 504,  §  S9,  un  jugement  du  tribunal  civil  delà  Seine  et  mes  ob- 
servations conformes. 
(I)  Les  motifs  (lu  JQgemitt  me  paraissent  décisifs, 
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sant  le  titulaire  d'un  office  à  présenter  son  successeur  à  l'agrément  du 
roi,  a  créé  entre  ses  mains  une  propriété  transmissihle,  qui,  de  même 
que  toute  autre  propriété,  est  transmissihle  par  le  contrat  qui  renferme 
la  convention  entre  le  titulaire  et  son  successeur;  qu'à  la  vérité  ,  cette 
transmission  est  révocable  si  le  successeur  n'est  pas  agréé  par  le  roi; 
qu'elle  est  faite  sous  la  condition  suspensive  de  l'agrément  de  Sa  Ma- 
jesté; mais  que  l'aceomplissement  de  cette  condition  a  un  effet  rétro- 
actif au  jour  du  contrat;  que  la  transmission  résultant  du  traité  a  reçu 
son  effet  par  l'ordonnance  de  nomination  du  successeur  ;  —  Considé- 
rant que  l'art. 14  de  la  loi  du  25  juin  1841  dispose  que  les  droits  per- 
çus sur  le  traité  seront   restituables,  si  la  transmission  n'a  pas  reçu 
d'effet;  mais  qu'il  résulte  de  la  discussion  de  cette  loi  devant  les  cham- 
bres législatives^  et  des  motifs  de  celte  loi,  que  l'ordonnance  de  nomi- 
nation doit  être  considérée  comme  un  effet  de  la  transmission,  et  que 
le  droit  perçu  cessé  d'être  restituable   si  le   successeur  du  titulaire  a 
reçu  l'agrément  du  roi;  que  le  traité  entre  le  sieur  Godefroy  et  le  sieur 
Delorme  a  été  suivi  de  l'ordonnance  de  nomination  de  ce  dernier,  en 
date  du  28  août  1845;  que  d'après  les  principes  posés,  le  droit  perçu 
sur  son  traité  a  été  définitivement  acquis  au  trésor  ;   qu'il  ne  peut  en 
demander  la  restitution  ;    qu'il  est  bien  vrai  que,    sur  sa  demande  et 
dans  son  intérêt,  l'ordonnance  du  28  août  a  été  rapportée  par  une  or- 
donnance postérieure,  mais  que  le  droit  sur  son  traité  a  été  régulière- 
ment perçu;  que,  d'après  l'art.  60  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  tout  droit 
d'enregistrement  régulièrement  perçu  ne  peut  être  restitué,  quels  que 
soient  les  événements  ultérieurs;  que,  sous  aucun  rapport,  la  demande 
de  Delorme  n'est  fondée. 
Du30juill.  184.7. 


ARTICLE    330. 

COUR  ROYALE  DE  RENNES. 
Signification. — Jugement. —  Jonction  d'instancbs. 
Les  jugements  de  jonction  d'instances  sont  des  jugements  prépa- 
ratoires qui  ne  doivent  pas  être  signifiés  (1). 

(Quiiliou  C.  Gouroniiet.j— Arrêt. 
La  Cour  ; — Sur  l'appel  du  jugement  de  jonction  du  19  janv.  1847; 
—  Considérant  que  les  deux  actions  dont  le  tribunal  de  Lannion  a  or- 
donné la  jonction  par  ledit  jugement  avaient  une  connexité  évidente, 
puisque  celle  formée  la  première  par  Gouronnet  et  consorts  le  30  sept. 
184(),  contre  le  sieur  Quiiliou  et  autres ,  embrassait  explicitement  la 
demande  en  garantie  contre  ce  dernier  pour  le  cas  où  les  époux  Ni- 
colazie  intenteraient   contre  les  Gouronnet   une  action  en  indemnité 

{•our  résolution  de  leur  bail;  que  dès  lors,  le  sort  de  celle-ci,  intentée 
e  7  oct.  1846,  dépendait  de  la  décision  à  intervenir  sur  la  première; 
qu'il  importait  par  conséquent  à  la  bonne  administration  de  la  justice 
et  à  l'économie  des  frais,  de  joindre  ces  deux  instances  pour  être  pro- 
noncé sur  le  tout,  par  un  seul  et  même  jugement; — Considérant  qu'un 
jugement  de  jonction  est  du  nombre  des  jugements  simplement  prépara- 
toires qui  mettent   l'affaire    en  état  sans   rien   préjuger  sur  le   fond; 

(I)  Voy.  j  col  égard  ,   Loit  de  la  Procédure  civile,  CAUiiÉ,  5'  édU.,t.l,  p.  745, 
quetl.  C07,  bis. 
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qu'ainsi,  à  l'égard  d'un  pareil  jugement,  les  frais  d'une  signification  à 
avoué  et  les  lenteurs  qu'elle  oiilraine  étant  tout  à  fait  inutiles,  ce  dé- 
faut de  signification  n'a  pu  cnlrahicr  la  nullité  dudit  jugement  et  de  ce 
qui  s'en  est  sui\i; — Conlirme. 

Du 20  juin.  1847.—  i'  ch.  —  MM.  Potier,  prés.—  Grivart  et 
flamon,  av. 

ARTICLE  331 

COUR  DE  CASSATION. 

Tribunal    de   commerce.  — Grosse.  (Seconde.) —  Délitraxce,  — • 
Tribunal  civil. — Président. 

Ail  président  du  tribunal  civil  seul  appartient  le  droit  d'or- 
donner la  délivrance  d'une  seconde  grosse  d'xin  jugement  d'tin  tri- 
bunal de  commerce.  (Art.  8ôi,  C.  P.  C.) 

(Ruffin  C.  Berton.) 

J'ai  rapporté  (J.  Av., t. 47,  p. 633)  un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar, 
en  indiquant  la  distinction  que  me  paraissait  comporter  cette 
matière.  Mon  opinion  n'avait  pas  été  approuvée  par  la  Cour  de 
Paris  et  par  plusieurs  tribunaux.  Cependant  la  chambre  des  re- 
quêtes prîs  la  Cour  de  cassation  avait  admis  le  pourvoi  contre 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  (Voy.  J.  av.,  t.  71,  p  G49,  et  72 
(1"  de  la  2'=  série),  p.  91,  art.  31);  mais  la  chambre  civile 
en  a  prononcé  le  rejet.  Quoique  cet  arrêt  ne  réponde  rien  à 
l'objection  capitale  tirée  de  l'art.  843,  je  persiste  à  dire,  comme 
je  l'ai  déjà  dit  sous  l'art.  202,  p.  430,  en  rapportant  un  jugement 
du  tribunal  civil  de  Bourges  :  «  J'engage  le  barreau  à  se  confor- 
te mer  à  cette  décision,  parce  qu'il  y  aurait  de  graves  inconvé- 
«  nients  à  laisser  dans  le  doute  les  parties  qui  veulent  faire 
vc  exécuter  les  décisions  des  divers  tribunaux  d'exception.  » 
Evidemment,  la  doctrine  de  la  Cour  suprême  est  applicable  aux 
jugements  des  juges  de  paix  comme  aux  aux  jugements  des  tri- 
bunaux de  commerce. 

Arrêt. 

La  Cour; — Attendu  que  la  levée  de  la  seconde  grosse  d'un  jugement 
a  pour  but  de  parvenir  à  l'exécution  du  jugement,  et  que  l'ordonnance 
qui  autorise  le  requérant  à  se  faire  délivrer  cette  seconde  grosse  est 
un  actcde  juridiction; — Attendu  que  la  plénitude  de  juridiction  appar- 
tient aux  tribunaux  civils;  —  Attendu  qu'en  disant  que  les  formalités 
prescrites  pour  la  délivrance  dos  secondes  grosses  des  actes  devant  no- 
taire seront  observées,  le  2^  §  de  l'art. 834.  C.P.C.,  se  réfère  nécessai- 
rement aux  art.  844  et  845  du  même  Code;  — Attendu  que  l'art.  844 
porte  en  termes  formels ,  que  c'est  au  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  que  la  requête  doit  être  présentée; — Que  d'après  l'art. 
843,  en  cas  de  contestation,  les  parties  doivent  se  pourvoir  en  référé, 
par  conséquent  devant  le  président  du  tribunal  de  première  instance; 
— Qu'il  n'a  pu  être  dans  la  pensée  du  législateur  de  faire  porter  succes- 
sivement (levant  deux  présidents  de  tribunaux  différents,  deux  dcman- 
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des  ayant  le  même  objet  j  —  Attendu  que,  si  d'après  le  premier  §  de 
l'art.  854,  une  seconde  expédition  exécutoire  du  jugement  ne  peut  être 
délivrée  à  la  même  partie,  qu'en  vertu  d'ordonnance  du  président  du 
tribunal  où  il  aura  été  rendu,  il  résulte  de  la  combinaison  de  cet  article 
avec  les  art.  8i4  et  845  qu'il  n'a  eu  pour  but  que  d'indiquer  entre  les 
présidents  des  tribunaux  civils  de  première  instance,  celui  auquel  il  y 
aurait  lieu  de  recourir;— Attendu  que,  de  tout  ce  qui  précède,  il  suit 
<|u'en  confirmant  lejugement  qui  a  ordonné  que  le  greffier  du  tribunal 
decommerce  délivrerait  les  secondes  grosses  requises  des  divers  juo-e- 
ments  de  ce  tribunal,  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  violé  le  l"  §  de  l'art, 854 
C.P.C.,  et  a  fait  une  juste  application,  tant  du  second  §  du  même  ar- 
ticle, que  de  l'art.  844  du  même  Code; — Rejette. 

Du  11  août  1847.— Ch.civ.— MM.  Portails,  p.  p.— Chegaray, 
av.  gén.  {concl,  conf.) — Lebon  et  Mirabel-Chambaud,  av. 


ARTICLE   332. 

COUR  ROYALE  DE  DOUAI. 
Jugement  par  défadt. — Appelant. — Conclusions. 

Les  juges  doivent  se  borner  à  donner  défaut  contre  l'appelant 
qui  ne  comparait  i)as  et  prononcer  le  rejet  de  l'appel  sans  entrer 
dans  l'examen  de  la  sentence  des  premiers  juges.  (Art.  150,  154 
et  434,  C.  P.  C.)  (1) 

(Lapierre  C.  Bonard.) — arrêt. 

La  Cour; — Attendu  que  la  combinaison  des  art.  149,  loO,  i54  et 
434,  C.  P.  C.,  il  résuite  que  la  vérification  de  la  demande  n'est  exigée 
/]ue  dans  le  cas  où  c'est  le  défendeur  qui  ne  se  présente  pas;  que, 
quand  c'est  le  demandeur  qui  ne  comparait  pas,  le  juge  doit  donner  dé- 
faut contre  lui  et  renvoyer  le  défendeur  de  la  demande  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  la  vérifier  ;— Attendu  que  les  dispositions  des  articles 
précités,  établies  pour  les  tribunaux  inférieurs,  sont  rendues  communes 
aux  Cours  royales  par  l'art.  470;  — Que  l'appelant  est  un  véritable  de- 
mandeur, et  (|ue  s'il  ne  se  présente  pas  pour  soutenir  l'appel,  il  doit 
en  être  démis,  sans  que  la  Cour  ait  à  s'occuper  du  mérite  de  la  déci- 
sion des  premiers  juges; — Attendu  que  les  appelants  ne  comparais- 
sent pas,  ni  M'  Eslabel  leur  avoué  ;  par  ces  motifs,  en  donnant  défaut 
contre  eux,  les  démet  de  leur  appel  avec  amende  et  dépens. 

Du  21  avril  1847  —  1"  eh.—  MM.  Leroux  de  Bretagne,  p.  p. 
—  Delcbecque,  av. 

ARTICLE  333. 

TRIBUNAL  CIVIL  D'ORANGE. 

skpar.ation  de  biens.  —  jugement.  —  enregistrement.' — avoué. 
—  Extrait. 

(1)  CinarrttcjnfiriDe l'opinion  que  j'ai  dévclo(ijiOc,J.Av..l.72  {l^'dela  2'  sdrii-), 
p. 153,  art.70) 


I 
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Les  avoués  peuvent ,  sans  attendre  V enregistrement  des  juge- 
ments de  séparation  de  biens,  en  faire  les  extraits  et  les  déposer 
aux  tableatix  des  chambres  d'avoués  et  notaires.  (Art.  872 , 
C.  P.  C.)  (1) 

(M^  Boisset  C.  l'Enregistrement.) — Jugemeet. 

Le  Triboal;— Vu  les  art.  1444,  1445,  C.  C,  872,  C.  P.  C,  20  et 
41  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  et  It  de  la  loi  du  16  juin  1824  ; — At- 
tendu qu'aux  termes  des  art.  1444  et  1445,  C.  C,  et  872,  C.  P.  C,  la 
séparation  de  bicn9_,quoique  prononcée  en  justice,  est  nulle,  si  dans  la 
quinzaine  du  jugement,  elle  n'a  é:é  exécutée  au  moins  par  un  com- 
mencement de  poursuites,  et  que  ce  commencement  de  poursuites  ne 
eut  avoir  lieu,  sans  qu'au  préalable  la  séparation  ait  été  rendue  pu- 
_lique  par  l'affiche  de  l'extrait  du  jugement  qui  l'a  prononcée; — At- 
tendu que  l'art.  20  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  accordant  aux  greffiers 
un  délai  de  vingt  jours  pour  l'enregistrement  des  jugements  de  toute 
nature,  si  les  avoués  ne  pouvaient,,  sous  peine  d'amende,  rédiger  et  pu- 
blier par  affiche  les  jugements  de  séparation,  avant  l'enregistrement  de 
ces  jugements  eux-mêmes,  ces  officiers  ministériels  n'ayant  aucun 
moyen  de  contraindre  les  greffiers  à  soumettre  à  cette  formalité  les 
jugements  de  séparation  avant  l'expiration  du  délai  imposé  par  la  loi 
pour  l'enregistrement  de  ces  actes,  se  trouveraient,  dans  beaucoup  de 
cas,  placés  dans  l'alternative,  ou  de  commettre  forcément  une  contra- 
vention, ou  de  laisser  tomber  en  nullité  les  jugements  par  eux  obtenus, 
et  que  lelle  ne  peut  être  la  volonté  de  la  loi  ; — Attendu  que  les  extraits 
desjugements  de  séparation  ne  peuvent  être  considérés  ni  comme  des 
actes  faits  en  conséquence  d'autres  actes,  ni  comme  des  copies  ou  des 
expéditions,  ainsi  que  l'a  successivement  soutenu  la  régie,  mais  sont 
bien  réellement  des  actes  destinés  à  être  signifiés  par  affiches,  et  ren- 
trant par  conséquent  dans  l'exception  contenue  au  2^  §  de  l'art.  41  de 
la  loi  de  frim.  précité,  annuUe  la  contrainte. 

Du  22  déc.  1846. 

ARTICLE   334. 

JDissertutiotn , 

SuRENCHÈBE.— Faillite.— Saisie.— LiciTATioN  et  partage. 

L'art.  573,  C  comm.,  qui  fixe  le  délai  et  la  quotité  de  la  sur- 
enchère à  suite  de  la  vente  des  immeubles  d'un  failli,  est-il  appli- 
cable d'une  manière  absolue  toutes  les  fois  qu'il  y  a  vente  judi- 
ciaire des  immeubles  appartenant  en  totalité  ou  en  pattie  à  un 
failli  (2). 


(1)  Les  raisons  développées  par  raon  savant  maître,  dont  j'ai  adopté  la  doc- 
triuc,  dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile,  3' édit  ,  t.6,  p.  428,  question  2943 
et  2944,  et  d'après  lesquelles  il  décide  qu'on  peut  exécuter  le  jugement  de  sépara- 
tion  de  biens  avant  toute  signification,  militent  en  faveur  de  la  solution  qu'on  vient 
de  'ire. 

(2)  Je  partage  complètement  l'opinion  si  bien  développée  de  mon  honorable  cor- 
lespondanU  J'ai  eu  le  bonheur  de  l'avoir  pour  collaborareur  pendant  plusieurs  an- 
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§  1*'.  Vente  judiciaire  des  immeubles  appartenant  en  totalité  au 

failli. 

Cette  vente  ne  peut  avoir  lieu  que  de  deux  manières  : 

1»  Sur  la  poursuite  des  syndics  après  le  contrat  d'union  ; 

2"  Par  voie  d'expropriation  forcée  sur  les  poursuites  d'un  créancier 
hypothécaire,  commencées  avant  le  contrat  d'union. 

Aucune  difficulté  ne  saurait  s'élever  sur  la  première  hypothèse  qui 
est  celle  littéralement  prévue  par  l'art.  573. 

En  est-il  de  même  pour  la  deuxième  hypothèse  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas,  et  nous  faisons  reposer  notre  solution  sur 
les  motifs  suivants  : 

1°  En  principe,  lorsqu'une  loi  spéciale  déroge  à  une  loi  générale, 
c'est  la  première  qu'il  faut  appliquer  toutes  les  fois  que  l'on  se  trouve 
dans  le  cas  d'exception  prévu  par  elle. 

Mais,  à  côté  de  ce  principe,  il  en  est  un  autre  non  moins  exact,  non 
moins  rigoureux  ;  c'est  que  les  exceptions  sont  de  droit  étroit,  et  ne 
peuvent  être  étendues  d'un  cas  à  un  autre  ;  or,  l'art.  573  s'exprime 
d'une  manière  très  claire  et  très  énergique  :  «  la  surenchère,  après  ad- 
«  judication  des  immeubles  du  failli,  sur  la  poursuite  des  syndics, 
K  n'aura  lieu,  etc.  »  Cet  article  prévoit  le  cas  d'une  vente  poursuivie 
par  les  syndics.  Or,  copime  l'expropriation  est  poursuivie  contre  les 
syndics  au  nom  d'un  créancier,  nous  ne  sommes  plus,  pour  ce  cas  par- 
ticulier, dans  l'espèce  prévue  par  l'art.  573.  Donc,  cet  article  qui 
statue  pour  un  cas  spécial  ne  doit  pas  recevoir  ici  son  application. 

2°  L'expropriation  forcée  n'est  pas  possible  en  tout  état  de  cause  : 
elle  ne  peut  être  poursuivie  qu'autant  qu'elle  a  été  commencée  avant  le 
contrat  d'union,  c'est-à-dire  à  une  époque  à  laquelle  le  droit  des  syn- 
dics à  faire  vendre  n'est  pas  encore  ouvert.  (Art.  573,  C.  com.),  d'où 
la  conséquence  forcée,  que  toute  expropriation  est  rendue  impossible 
dès  l'instant  que  le  contrat  d'union  a  été  formé.  Or,  comment  appli- 
quer à  deux  espèces  de  vente  qui  s'excluent  mutuellement,  qui  ne  peu- 
vent jamais  concourir,  dont  les  formalités  sont  essentiellement  diffé- 
rentes, les  mêmes  règles,  les  mêmes  principes  ?  Pour  qu'il  en  fût  ainsi 
il  faudrait  que  le  législateur  se  fût  bien  clairement  expliqué.  Si  nous 
trouvions  doute  et  incertitude  dans  les  termes  delà  loi,  c'est  aux  prin- 
cipes généraux  que  nous  devrions  nous  rattacher.  Or,  nous  devons  le 
faire,  à  plus  forte  raison,  dans  l'espèce,  lorsque  nous  nous  trouvons  en 
présence  d'un  texte  clair  et  précis,  édicté  pour  une  nature  de  vente 
que  l'expropriation  rend  impossible. 

Donc,  c'est  dans  les  art.  708  et  suivants  du  Code  de  procédure,  que 
nous  devrons  chercher  les  règles  pour  le  délai  et  la  quotité  delà  sur- 
enchère à  la  suite  de  l'adjudication  des  immeubles  d'un  failli  vendus 
par  expropriation. 

§  2.   Vente  judiciaire  des  immeubles  appartenant  par  indivis  à  un 
failli  et  à  un  tiers. 

Il  est  évident,  d'abord,  que  la  question  ne  peut  se  présenter  qu'autant 
que  le  partage  est  impossible. 

nées;  je  suis  heureux  de  voir  que  la  pratique  cnlraînantu  des  afTaircs  ne  lui  a  pas 
fait  perdre  de  vue  l'étude  de  la  théorie  et  que  sou  esprit  émiaeinmcut  juste  se  rat- 
tache toujours  aux  saines  doctrines. 
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Cela  posé,  trois  hjpolhèses  peiivenl  se  réaliser  : 

La  licitatioa  peut  élre  poursuivie  par  les  syndics  contre  le  tiers  co- 
propiiétaire; 

La  licitation  peut  être  poursuivie  contre  les  syndics  par  le  tiers  co  - 
propriétaire  ; 

Enfin  elle  peut  être  poursuivie  simultanément  et  d'un  commun  acco 
par  les  syndics  et  le  tiers. 

Dans  tous  ces  cas,  nous  n'hésitons  pas  à  le  dire,  ce  seront  les  art 
708  et  suiv.,  C.  P.  C,  qui  devront  être  appliqués,  car  l'art.  573,  C 
comm.,  prévoit  seulement  le  cas  où  la  vente  a  eu  pour  objet  des  im 
meubles  dont  la  propriété  résidait  en  entier  sur  la  tète  du  failli. 

En  effet,  l'art. 572,  C.  comui.,  ordonne  qu'il  sera  procédé  à  la  vente 
en  suivant  les  formalités  prescrites  pour  la  vente  des  biens  des  mi- 
neurs. Or,  ces  formalités,  quelles  sont-elles?  le  conseil  de  famille 
donne  son  avis  qui  doit  être  soumis  à  l'homologation  du  tribunal.  A 
suite  de  la  délibération,  le  tuteur  présente  une  requête  au  président 
qui  ordonne  la  communication  au  procureur  du  roi,  et  nomme  un  juge 
rapporteur.  Le  procureur  du  roi  donne  ses  conclusions  écrites  au  bas 
de  l'ordonnance  de  soit  communiqué;  après  quoi,  sur  le  rapport  du 
ju^e  commis,  le  tribunal  prononce  en  la  chambre  du  conseil  (art.  'r58, 
C.°C.,  885  et  886,  C.  P.  C,  Chauveau  sur  Carré,  quest.  2501,sej;(es}, 

Il  résulte  de  ce  simple  exposé,  que  dans  le  cas  des  art.  953  et  suiv.^ 
C.  P.  C,  le  tuteur  n'a  pas  de  contradicteur;  car  le  procureur  du 
roi  ne  fait  que  donner  un  avis,  et  la  faculté  d'appeler  lui  est  interdite  ; 
que  la  procédure  ne  comporte  pas  de  discussion  publique,  et,  dés  lors, 
qu'elle  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  que  les  mineurs  que  représente  le 
tuteur  sont  seuls  propriétaires  des  immeubles  à  vendre.  Car,  si  la  po- 
sition se  complique  de  la  présence  d'un  copropriétaire,  l'art.  953,  m 
firiCj  renvoie  alors  au  titre  des  partages  et  licitations.il  est  très  vrai  que 
cet  article  ne  parle  que  des  cas  de  l'indivision  avec  un  majeur  ;  mais 
la  raison  de  décider  serait  la  même,  si  le  tuteur,  au  lieu  de  se  trouver 
en  présence  d'un  copropriétaire  majeur ,   avait  à  lutter  contre  les  re- 

S résentants  mineurs  de  ce  copropriétaire.  Car  la  marche  tracée  ci- 
essus  ne  serait  pas  possible.  Une  délibération  ne  lierait  que  le  mi- 
neur pour  le  compte  duquel  elle  aurait  été  prise  ;  elle  ne  lierait  pas 
l'autre  ;  il  pourrait  même  y  avoir  deux  délibérations  contradictoires. 
Ce  conflit  ne  pourrait  pas  être  évacué  en  la  chambre  du  conseil,  car 
il  nécessiterait  deux  instances;  le  débat  ne  devrait  plus  s'engager  par 
requête,  mais  par  ajournement,  afin  que  les  intérêts  divers  se  mani- 
festassent il  l'audience  dans  une  discussion  publique.  C'est  au  reste  ce 
que  suppose  l'art.  460  du  Cod.  civ.,  qui  n'établit  aucune  distinction 
entre  le  copropriétaire  majeur  ou  mineur. 

La  conséquence  naturelle  de  ce  qui  précède,  c'est  que  l'on  ne  peut 
emprunter  au  titre  de  la  vente  des  tiens  des  mineurs  les  dispositions 
qu'il  renferme,  qu'autant  f[ue  les  mineurs,  au  nom  desquels  le  tuteur 
poursuit,  sont  seuls  propriétaires  des  immeubles.  Or,  l'art.  572,  C. 
comm.,  se  référant  à  la  vente  des  biens  des  mineurs,  il  en  résulte  néces- 
sairement que  cet  article  n'a  eu  en  vue  que  la  vente  des  immeubles  ap- 
partenant au  failli,  et  cette  interprétation  puise  une  uoovelle  force,  soit 
dans  les  termes  mêmes  de  l'article  qui  parle  des  immeubles  du  failli, 
et  non  des  immeubles  sur  lesquels  il  a  des  droits,  soit  dans  l'art.  573 

3ui,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  dans  la  première  partie  de  notre 
iscussion,  ne  parle  que  de  la  surenchère  après  adjudication  sur  la 
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poursuite  des  sjndics,  ce  (\m  ccar!ci;.it,  par  argument  à  contraria,  La 
surenchère  du  dixième  si  la  poursuite  en  licilation  a^ail  été  intentée 
contre  les  sjndics  au  nom  du  copropriétaire. 

Enfin,  ce  qui  achève  de  faire  disparaître  tout  doute  de  notre  esprit, 
c'est  la  comparaison  de  la  loi  ancienne  sur  les  faillites  avec  la  loi  du  28 
mai  1838.  Aux  termes  de  l'art.  56a  de  l'ancienne  loi,  qui  a  été  rem- 
placé par  l'art.  573  que  nous  examinons^  la  surenchère  du  dixièmf 
..  était  permise  qu'aux  créanciers  de  la  faillite.  Cela  ne  résultait  pas  des 
termes  formels  de  cet  article;  mais  c'est  l'interprétation  que  lui  don- 
naient une  jurisprudence  et  une  doclrine  unanimes  que  nous  approu- 
vons.— (Pardessus,  4«  édit.,  t.  4,  p.  529,  n"  1265.  Dravard,  Man.  de 
droit  comm.,  p.  819;  Aix,  10  juin  18(3;  Rouen,  19  nov.  1814;  arg., 
Paris,  19  mars  1836.)  Or^  sous  l'empire  de  l'ancienne  loi,  la  licilaticn 
aurait  eu  cette  conséquence  bizarre,  nous  pourrions  presque  dire  ab- 
surde, que  tandis  que  les  créanciers  du  failli  auraient  pu  faire  une  sur- 
enchère du  dixième,  les  créanciers  du  copropriétaire  du  failli  n'aw- 
raient  pu  faire  qu'une  surenchère  du  quart,  alors  que  les  immeubles 
servaient  de  gage  commun  aux  uns  et  aux  autres,  alors  que  tousy  avaiesif 
des  droits  égaux.  Ce  résultat  monstrueux  devait  nécessairement  amener 
à  conclure  que  ce  n'était  pas  dans  l'art.  565  qu'il  fallait  puiser  les 
règles  de  la  surenchère,  mais  bien  au  titre  des  partages  et  licilalion!?. 
Or,  ce  qui  était  vrai  sous  la  loi  ancienne  est  également  vrai  sous  la  loi 
nouvelle  qui  n'a  fait  ciu'étendre  le  délai  de  la  surenchère  et  la  faculté 
de  surenchérir  du  dixième,  et  qui  n'a  plus  rien  innové  en  dehors  de  ces 
deux  dispositions. 

Mais,dira-l-on  peut-être,  lorsque  dans  une  position  donnée  un  ma- 
jeur se  trouve  en  coiitact  avec  un  incapable,  c'est  en  faveur  de  ce  der- 
nier que  Tdu  doit  se  décider.  A  cela  nous  répondrons  par  une  question 
bien  siuqile  :  lorsque  les  syndics  auront  une  licilation  à  poiir^uivre 
contre  un  mineur,  la  surenchère  sera-t-clle  du  sixième  ou  du  dixième: 
nous  aurons  alors  deux  incapables  en  présence;  quel  sera  celui  des 
deux  qui  l'emportera  ? 

Il  nous  reste  à  examiner  une  dernière  objection,  lorsque  la  licila- 
tion sera  poursuivie  par  les  syndics  d'une  faillite  contre  les  sjndics 
d'une  autre  faillite,  quelle  sera  la  quotité  delà  surenchère?  celle  du 
sixième;  etquoique  ce  ré.->ul!al  |)arais.':ebizarre,  il  n'en  csî  pasmoins  basé 
sur  les  vrais  principes,  (haque  csj)èce  de  vente  judiciaire  a  ses  refile? 
propres^  pruduil  ses  conséquences  légales.  La  venlc  des  immeubles°du 
failli  est  une  de  ces  ventes;  elle  a  ses  règles  spéciales.  La  licitalion  en 
est  une  autre,  elle  repose  sur  des  principes  particuliers.  Au  reste  le 
résultat  n'est  pas  plu-^  bizarre,  il  est  eu  tous  j)oints  le  même,  que  celui 
qu'amènerait  la  lieii;ition  d'un  imuieuble  indivis  eut. e  de:ix  majeurs. 
S'ils  avaient  consenti  une  vente  volontaire,  la  surenchère  jiour  chacun 
d'eux  serait  du  divitine;  si  la  licitation  est  poursuivie  en  justice,  la  sur- 
enchère sera  du  sixième.  Cela  ne  prouve  rien  contre  notre  thèse  si 
ce  n'est  un  icsiiltat  bizarre,  mais  légal. 

Doue, nous  pouvons  dire  avec  confiance, que  l'art,  573,  G.  comm.,  ne 
devra  recevoir  son  application  qu'autant  qu'il  y  aura  \cn!e,  sur  la  pour- 
suite des  syndics  seulement,  d'un  immeuble  apj)ai  tenant  en  tol.dilê 
aux  faillis;  et  (pie  cet  article  cessera  d'être  applicable  loisfjue  la  vente 
sera  pou;si.ivie  au  nom  d'un  créancier  hypothédirej  ou  lorscju'elle 
aura  pour  objet  des  immeubles  indivis  entre  un  failli  cl  un  tiers. 
Campoirnac,  avoué  à  Narbonne. 

II.   2*  S.  •  ar 


ARTICLE   335. 

COUR  ROYALE  DE  NIMES  ET  TRIBUNAL  CITIL  RE 
CARCaSSONNE. 

Huissier. — Exploit. — Avocâ. — Acte  phépabé. 

|ï  Les  huissiers  n'ont  pas  le  droit  de  refuser  de  signifier  les  ex- 
ploits qui  leur  sont  remis,  à  cet  effet,  tout  préparés  et  sur  timbre, 
par  les  parties  oti  les  avoués,  lorsque  leurs  émoluments  sont 
payés  [i). 
l'«  ESPÈCE. —  (Robert  et  Chamboredon  C.  Rivière.) — Arrêt. 
La  Cocr  ; — Attendu  qu'il  faut  distinguer  deux  parties  dans  les  ex- 
ploits dont  la  notificalion  est  confiée  aux  huissiers,  l'une  destinée  à 
constater  le  fait  de  la  notificalion  elle-même,  sa  date  et  les  formalités 
dont  elle  doit  être  accompagnée,  l'autre  destinée  à  faire  connaître  l'ob- 
jet delà  notification  ; — Que  la  première  partie  appartient  exclusivement 
à  l'huissier  qui  seul  a  le  droit  de  constater  qu'il  a  remis  l'exploit  à  telle 
ou  telle  personne,  dans  tel  lieu  et  à  telle  date,  mais  que  la  seconde 
partie,  celle  qui  est  destinée  à  exprimer  les  prétentions  de  la  partie  re- 
quérante, les  motifs  de  ces  prétentions,  les  titres  sur  lesquels  elles  s'ap- 
puient appartient  à  la  partie  elle-même,  de  telle  sorte  que  si  cette 
i>artie  v«ut  rédiger  elle-même  l'exposé  qui  doit  être  fait  en  son  nom, 
ou  en  confier  la  rédaction  à  un  tiers,  l'huissier  ne  peut  sous  aucun  pré- 
texte refuser  de  notifier  l'acte  tel  que  la  partie  le  lui  remet,  à  moins 
que  cet  acte  ne  contienne  des  expressions  contraires  aux  lois  qui  inté- 
ressent l'ordre  ou  les  mœurs  ; — Attendu  que  Robert  et  Chamboredon 
ont  remis  chacun  à  l'huissier  Rivière  un  exploit  tout  rédigé  sur  papier 
timbré  mais  sur  lequel  la  partie  destinée  à  recevoir  les  noms  et  prénoms 
et  immatricules  de  l'huissier  ainsi  que  le  parlan(-à  et  la  date  avait  été 
laissée  en  blanc  ;  que  Rivière  s'est  refusé  à  faire  les  deux  notifications 
sous  le  prétexte  que  la  rédaction  de  l'exploit  lui  appartenait  exclusive- 
ment et  que  l'avoué  des  requérants  de  qui  elle  était  l'œuvre  n'avait  pas 
eu  le  droit  de  les  faire  ; — Attendu  que  ce  refus  était  hors  des  droits  de 
l'huissier  à  qui  la  partie  requérante  avait  réservé  tout  ce  qui  lui  appar- 
tenait enlaissanlles  blancs  dont  il  a  été  déjà  parlé  ;  que  si  le  législateur 
avait  voulu  confier  exclusivement  à  l'huissier  la  rédaction  quelquefois 
si  difficile  et  toujours  si  importante  des  actes  qu'ils  sont  chargés  de  no- 
tifier il  aurait  exigé  d'eux  des  garanties  plus  grandes  sous  le  rapport 
de  la  connaissance  du  droit,  que  celles  qui  leur  sont  demandées  ;  qu'à 
la  vérité,  certains  avoués  abusant  de  la  position  de  quelques  huissiers 
ont  quelquefois  cherché  à  s'attribuer  la  rétribution  que  la  loi  accorde  à 
ces  derniers  pour  la  dresse  des  exploits  et  la  copie  des  pièces,  abus 
honteux  et  qui  doit  être  sévèrement  réprimé  ;  mais  que  la  nécessité  de 
celte  répression  ne  saurait  enlever  aux  parties  un  droit  aussi  précieux 
pour  elles  que  celui  de  donner  à  leur  demande  la  forme  qui  leur  parait 
la  plus  convenable  et  d'eu  confier  la  rédaction  soit  à  leur  avocat,  soit  à 
leur  avoué;  que  dans  la  cause  actuelle  il  est  constaté  par  les  actes  que 
l'avoué  des  appelants  offrait  îi  l'huissier  Rivière  l'entier  coût  des  exploits 
qu'il  voulait  lui  confier  ;  qu'il  suit  de  là  que  cet  huissier  n'avait  aucun 
motif  légitime  de  se  refusera  faire  ces  notifications  ;  qu'il  importe  peu 

(1)  Cette  question  e-lmainicnant  épuisée.  Je  rapporterai  au  bulletin,  juri$pru* 
dence,  les  décisions  qne  voudront  bien  me  transmettre  mes  abonnés.  Voy.  $uprà, 
p.  8,  \°  Avoué. 
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qu'en  agissant  comme  il  l'a  fait,  Rivière  se  soit  conformé  à  une  délibé- 
ration prise  par  la  corporation  à  laquelle  il  appartient,  cette  délibéra- 
tion ne  pouvant  rien  changer  aux  droits  des  parties  à  l'égard  des  huis- 
)R>rs; — Attendu  que  les  premiers  juges  ont  mal  apprécié  les  droits  et 
devoirs  des  huissiers  en  repoussant  la  demande  formée  contre  Rivière 
par  Robert  et  Chamboredon,etque  leur  décision  doit  être  réformée. — 
En  ce  qui  touche  les  dommages-intérêts  demandés  par  les  appelants: 
— Attendu  qu'il  ne  résulte  pas  suffisamment  des  documents  de  la  causé 
que  le  refus  de  l'huissier  Rivière  ait  fait  supporter  une  perte  quelconque 
aux  appelants  et  qu'il  y  a  lieu  de  leur  allouer  les  dépens  pour  tous  dom- 
mages-intérêts. Par  ces  motifs  a  réformé  et  réforme  le  jugement  rendu 
le  ^3  nov.  1845^  par  le  tribunal  de  première  instance  d'Alais,  et  par 
nouveau  jugé,  ordonne  que  l'huissier  sera  tenu  de  notifier  les  exploits 
qui  font  l'objet  du  litige,  tels  que  l'avoué  de  Robert  etChamboredonles 
lui  avait  remis,  condamne  l'intimé  en  tous  les  dépens  tant  de  première 
instance  que  d'appel; — Fait  et  prononcé,  etc.... 

Du  5  juin.  18V7. — Cour  roy.  de  Nîmes.  —  MM.  Alph.  Boyer 
etBaragnon,  av. 

2^  ESPÈCE. — (Polycarpe  et  Pages  C.  Labat.) — Jugement. 
Le  Tribdîîal; — Attendu  qu'on  ne  saurait  contester  aux  huissiers  le 
droit  de  dresser  les  divers  actes  compris  dans  leurs  atlribuiionset  parmi 
lesquels  figurent  les  exploits  introduclifs  d'instance;— Qu'il  est  égale- 
ment incontestable  qu'aucune  loi  ne  prohibe  aux  citoyens  qui  veulent 
engager  un  procès,  d'en  rédiger  personnellement  l'acte  inlroductif  et 
de  requérir  un  huissier  d'en  faire  la  notification  ; — Attendu  que  d'après 
ces  deux  principes  également  certains,  dont  le  premier  est  basé  sur 
des  dispositions  légales  et  le  second  sur  la  maxime  qui  permet  de  faire 
tout  ce  qui  n'est  pas  expressément  défendu  par  la  loi,  on  est  amené  à 
conclure  que  si^  en  règle  générale,  la  rédaction  des  ac(es  compris  dans 
les  attributions  des  huissiers,  n'appartient  qu'à  eux,  cette  règle  reçoit 
une  exception  dans  le  cas  où  comme  dans  l'espèce,  la  partie  intéressée 
a  rédigé  elle-même  ou  fait  rédiger  par  son  mandataire  qui  la  représente, 
l'exploit  introduclif  d'instance; — Attendu  que  dans  ce  cas  exception- 
nel, l'huissier  ne  [»eut  refuser  son  concours,  sans  contrevenir  ouverte- 
ment aux  prescriptions  de  l'art.  42  du  décret  du  11  juin  1813,  portant 
règlement  sur  l'organisation  et  le  service  des  huissiers,  article  qui  leur 
impose  l'obligation  d'exercer  leur  ministère,   toutes  les  fois  qu'ils  en 
son'  requis; — Attendu  que  pour  justifier  son  refus,  l'huissier  Labat  al- 
lègue vainement  que  sa  responsabilité  et  sa  capacité  auraient  pu  être 
compromises,  puisque,  pour  se  mettre  à  l'abri  de  ce  double  inconvénient, 
il  lui  suffisait  de  constater  au  bas  de  l'exploit  que  cet  acte  fju'il  était  re- 
quis de  signifier  avait  été  rédigé  en  entier  par  la  partie  requérante, 
mais  qu'il  n'entendait  pas  en  assumer  la  responsabilité  et  d'exiger  en- 
suite que  le  tout  fût  signé  par  la  même  partie  ou  par  son  mandataire, 
après  s'être  fait  représenter  son  mandat  spécial  ; — Attendu  qu'il  résulte 
de  ce  qui  précède  que  c'est  sans  motif  légitime  que  le  défendeur  s'est 
refuse  à  notifier  l'exploit  rédigé  sur  papier  timbré  et  que  les  héritiers 
Polycarpe  et  M'=  Fages  l'ont  requis  de  signifier; — Attendu  que  la  cause 
qui  pend  à  juger  ne  présentant  aucun  des  cas  prévus   par  l'art.  135, 
C.P.C.,  l'exécution  ijrovisoire  du  jugement  à  intervenir,   ne  doit  pas 
être  ordonnée; — Attendu  que  celui  qui  succombe  est  passible  des  dé- 
pens;— Par  ces  motifs, — Condamne  l'huissier  Labat  à  notifier  immc- 

3. 
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dialement  l'exploit  dont  s'agit,  mojennanl  le  paiement  de  ses  déboursés 
cl  honoraires,  conformément  à  l'offre  qui  en  a  été  faite  par  les  deman- 
fleurSj  condamne  le  défondeur  aux  dépens,  déclare  n"y  avoir  lieu  à 
ordonner  l'exécution  provisoire  du  présent. 

Du  17  nov.  1847.— ïiib.  de  Carcassoiine.  —  MM.  Birotteau, 
prés. — Joubert,  subst.  [concL  cow/")— Birotteau  et  Roques,  av. 

ARTICLE    336. 

COUR  ROYALK   D'ORLÉANS. 

Avoué. — Ordre. — Respo>sabilité. 
L'avoué  à  qui  la  partie  na  pas  laissé  la  direction  exclusive  de 
.l'affaire,  n'est  pas  responsable  des  erreurs  de  calcul  qui  ont  dimi- 
•.niié  une  production  dans  un  ordre  (1). 

(Pelletier  C.  Métivier) 
Lorsque  M*^  Métivier,  avoué,  constitué  par  le  sieur  Gustave 
Pelletier  pour  produire  dans  un  ordre  ouvert  sur  un  débiteur 
de  ce  dernier,  veut  réclamera  son  client  le  paiement  de  ses 
'frais,  il  lui  est  répondu  par  une  demande  en  dommages  inté- 
rêts Le  sieur  Pelletier  appuyait  cette  demande  sur  la  prétendue 
■négligence  de  son  avoué  qui,  après  avoir  commis  une  erreur  de 
17"ofo  fr.  dans  la  production  à  l'ordre,  aurait  omis  d'en  de- 
mander le  redressement  par  un  contredit  sur  le  règlement  pro- 
visoire.— Une  erreur  existait  en  effet,  provenant  du  point  de 
ilépart  des  intérêts  des  créances  Pelletier,  mais  M'=  Motivier  en 
repoussait  la  responsabilité  en  prouvant  par  sa  correspondance, 
iant  avec  le  sieur  Pelletier,  qu'avec  M'=  Bruslon  ,  son  avoué  et 
son  consoil  à  Orléans,  qu'il  n'avait  agi  que  d'après  les  instruc- 
tions qu'il  avait  reçues.-  27  mars  18i7.— Jugement  du  tribunal 
tivil  de  Romorantin  ainsi  conçu  : 

Le  Tribunal;— Vu  les  lettres  des  15  novembre,  19  et  21  déc.  ISW, 
M  février,  10  octobre,  8  dcc.  18U,  19  oct.  18iO;— Attendu  qu'il  ré- 
sulte de  ces  lettres  que  M*  Métivier,  dans  l'ordre  de  Moiies,  n'a  agi 
j)0'.!r  Pelletier  que  d'après  les  instructions  qu'il  prenait  d'Orléans;  — 
Attendu  que,  s'il  s'était  glisse  quelque  erreur  dans  les  calculs,  la  faute 
n'en  pourrait  être  imputée  à  M*  Métivier,  parce  que  ce  n'est  que  lors- 
que l'ordre  eût  été  étudié  par  le  clerc  de  M*^  Bruslon,  envoyé  exprès  à 
Romorantin,  que  M'  Bruslon  a  recommandé  à  M"  Métivier  d'en  de- 
mander la  clôture;  qu'il  résulte  des  notes  enregistrées  à  Romor.nntin,  le 
18  mars  18'(7,  que  l'ordre  n'a  élé  clos  qu'aj)rés  qu'Alphonse  Pelletier 
en  eut  lui-même  pris  connaissance  et  qu'il  eût  donné  son  avis  sur  les 
questions  qu'il  faisait  naître  ;  déclare  Gustave  Pelletier  mal  fondé  dans 
.sa  demande,  et,  attendu  que  cette  demande,  toute  pénible  qu'elle  ait 
été  pour  M^  Métivier,  n'a  pu  porter  atteinte  à  la  considération  dont  il 
jouit,  condamne  Gustave  Pelletier  aux  dépens  pour  tous  dommages- 
intérêts. — Appel. 

(l)  Cette  .ipprécialion  d'un  fait  spécial  me  paraît  juste.  L'iiTuué  est  à  la  vérité, 
■iorninus  lilis,  iDiiis  sa  responsabilité  est  à  couvert  lorsqu'il  n'a  fait  que  suivre  les 
•i-n«lrurtions  dii  client,  ou  que  le  client  a  dirigé  lui-même  les  aclei  de  l'instruction. 
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Arrêt. 

La  Cocr;  —  Atlcndu  que  Mélivier  n'a  pas  eu  la  direction  exclusive 
el  principale  delà  procédure  danslaquelle  les  parties  sont  elles-mêmes 
fréquemment  et  activement  intervenues; — Attendu  que,  dans  cette  cir- 
constance, le  fait  de  n'avoir  pas  contesté  la  coUocation  faite  en  faveur 
de  Pelletier,  ne  saurait  être  reproché  à  3Iétivier,  et  devenir  contre  lui 
le  fondement  d'une  action  en  responsabilité,  puisqu'il  ne  peut  en  effet 
être  seul  responsable  d'une  faute  commune  aux  parties; — Adoptant  au 
surplus  les  motifs  des  premiers  juges; — Confirme. 

Du  13  nov.  18V7.— l^'^  Ch.— M.  Daguenet,  p.  p. 


ARTICLE  337. 

COUR  ROYALE  DE  NIMES. 
TaiEtNAux  CIVILS. — Compétence, — Ressort. — Interrogatoire. 

Lorsque  par  suite  d'un  arrêt  de  cassation  une  Cour  royale  se 
ùouve  investie  du  jufjement  d'une  affaire  dont  les  parties  ne  sont 
fas  domiciliées  dans  son  ressort,  elle  a  le  droit  de  déléguer  un  de 
ses  membres,  assisté  d'un  de  ses  greffiers,  pour  interroger  une  de 
ces  parties  dans  une  ville  située  hors  de  ce  ressort. 
(Azimi  C.  Caillol.)— Arrêt. 

La  Cour;— Considérant  que,  pnr  son  arrêt  interlocutoire  du  3  juin 
18'<6,  la  Cour  ordonne  :  «  que  par  M.  le  président  de  Trinquelague, 
':  commissaire  5  ces  fins  nommé,  Userait  procédé  à  un  nouvel  intcrro- 
«  gatoire  de  la  dame  veuve  Azimi,  en  présence  de  M.  le  procureur  gé- 
«  néral  ou  de  tel  membre  du  parquet  <|u'i!  lui  plairait  de  désigner, 
(t  conformément  à  l'art.  496,  C  C.  " — Qu'il  fut  bien  entendu,  en  ren- 
dant cette  décision  que  la  dame  Azimi  serait  interrogée  dafis  sa  de- 
meure;— Qu'en  effet,  elle  était  alors  dans  l'impossibilité  absolue,  à  rai- 
son de  ses  infirmités,  de  se  transporter  au  siège  de  la  Cour; — Que  cette 
impossibilité  avait  déjà  été  constatée  légalement  et  que,  sur  le  rapport 
d'un  médecin  nommé  à  cet  effet,  deux  interrogatoires  avaient  déjà  eu 
lieu  à  domicile; — Qu'au  surplus,  la  nomination  setde  d'un  comtnissaire 
sv.ffirait  pour  établir  que  le  nouvel  interrogatoire  devait  avoir  lieu  de 
la  même  manière  ([ue  les  précédents,  puisqu'aux  termes  de  l'art.  496 
aiiquel  l'arrêt  se  réfère,  un  commissaire  ne  doit  être  nommé  que  quand 
ilya  nécesi-ité  de  se  transporter  dans  la  demeure  delà  persoiitieAinler- 
roger,  autrement  l'interrogatoire  est  fait  par  le  tribunal  en'icr  d;;ns  la 
cliambre  du  conseil; — Considérant  dès  lorsque  la  dame  Azimi  est  irre- 
cevable dans  sa  demanda-  en  nullité  de  son  interrogatoire:  —  Que  la 
Cour  qui  a  ordonné  cet  acte  en  la  forme  sous  laquelle  il  se  prodiut,  ne 
saurait  aujoi'.rd'liui  l'anmder  sans  se  réformer  elle-même;  —  Que  s'il 
était  vrai  qu'elle  eût  excédé  ses  pouvoirs  en  l'ordonnant,  il  atirail  fllu 
ic  pourvoir  contre  l'arrêt  du  3  juin  18'((»;  —  Considérant  au  fond  que 
si,  en  thèse  générale,  les  magistrats  n'ont  pas  le  droit  de  procéder  à  un 
acte  d'instruction  hors  de  leur  ressort,  il  n'en  est  pas  ainsi  dans  l'es- 
pèce; —  Que  la  Cour  de  cassation  en  renvoyant  la  cause  de  la  dame 
Azimi  devant  la  Cour  de  Nîmes,  a  évidemment  étendu  la  juridiction  de 
celte  Cour,  el  l'a  investie  pour  la  décision  de  cette  causé  particulière, 
de^<ou5  les  pouvoirs  qui  appartenaient  à   la    Cour  rojale    d',\ixj  — 
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Qu'ainsi  la  Cour  de  Ximes  avait,  comme  laCourd'Aix,  le  pouvoir 
d'interroger  la  dame  Azimi  dans  la  chambre  du  conseil  ou  de  la  faire 
interroger  dans  sa  demeure  par  l'un  de  ses  membres  à  ces  fins  com- 
mis;— Que  c'est  donc  sans  fondenicnl  qu'on  arguë  de  nullité,  par  excès 
de  pouvoir,  l'interrogatoire  qui  a  été  rcgulièremcnt  ordonné  et  prêté} 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  la  demande  incidente  formée  au  nom 

de  la  dame  Azimi,  et  l'en  déboutant  ,  ordonne  que  l'interrogatoire, 
par  elle  subi,  devant  M.  le  président  de  Tringuelague  restera  au  pro- 
cès, sauf  à  y  avoir  tel  égard  que  de  raison. 

T)u  21  déc.  1816.  —  Aud.  solenn.  —  MM.  de  Tringuelague, 
prés. — Alph.Boyeret  Numa  Baragnon,  av. 

Observations.  —  Jamais  erreur  ne  m'a  paru  plus  évidente.  J'ap- 
prouve les  moyens  qui  ont  été  développés  devant  la  Cour  de  Nîmes, 
par  M'  Alphonse  Boyer  : 

«  L'interrogatoire  ,  a  dit  l'honorable  avocat,  a  été  subi  a  Sainte- 
Marguerite,  territoire  de  Marseille,  par-devant  un  président  de  cham- 
bre et  M.  le  premier  avocat  général  de  la  Cour  de  ÎSimes,  assistés  d'un 
greffier  commis  en  la  même  Cour,  lequel  a  tenu  la  plume,  écrit  et  cet' 
tifié  le  procès-verbal  d'interrogatoire  ; — Tout  ce  qui  touche  à  la  com- 
pétence des  fonctionnaires,  à  l'ordre  des  juridictions,  est  d'intérêt  gé- 
néral et  d'ordre  public. — Il  est  de  règle  que  le  mandat  de  tout  fonc- 
tionnaire public  ne  s'étend  pas  hors  des  limites  du  teriitoire  par  rap- 
port auquel  il  lui  est  conféré. — Ainsi  nul  magistrat  n'est  compétent 
pour  faire  un  acte  de  juridiction  quelconque  hors  du  ressort  du  tribu- 
nal on  de  la  Cour  à  laquelle  il  appartient. — De  même  le  greffier,  hors 
de  son  ressort,  n'a  plus  ni  caractère  ni  autorité  pour  faire  un  acte  de 
son  ministère  et  pour  le  revêtir  du  sceau  de  l'authenticité  et  de  la  lé- 
galité, assimilé  qu'il  est,  dès  lors,  à  une  personne  purement  privée. — 
11  n'est  pas  de  nullité  plus  radicale  d'un  acte  que  celle  qui  résulte  du 
défaut  de  pouvoir  et  de  caractère  des  fonctionnaires  qui  y  ont  procé- 
dé. —  Donc  le  procès-verbal  d'interrogatoire  dont  s'agit  est  un  acte 
essentiellement  nul  et  ne  saurait  faire  état  au  procès,  et  il  doit  en 
être  rejeté. — Si  l'art. 496,  C.C.,  permet,  en  certains  cas,  au  jugecom- 
Biis,  assisté  du  greffier,  d'interroger  lu  j)ersonne  dans  sa  démettre,  cela 
s'entend  d'un  interrogatoire  à  prêter  par  une  personne  qui  demeure 
dans  le  ressort  du  tribunal  auquel  ce  juge  appartient. — Autrement,  il 
faudrait  nécessairement  commettre  un  juge  du  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  se  trouve  la  demeure  de  la  personne  qui  doit  être  interrogée. 
— L'arrêt  du  3  juin  (dont  il  est  parlé)  n'a  rien  dit  de  contraire  ,  car  il 
n'énonce  pas  que  l'interrogatoire  doive  être  prêté  dans  la  demeure  de 
la  dame  Azimi  à  Marseille,  et  par  conséquent  hors  du  ressort  delà 
Cour.  —  Il  n'aurait  pu,  en  aucun  cas,  valider  l'acte  dont  il  s'agit  par 
anticipation  et  repousser  l'exception  de  nullité  avant  qu'elle  existât  et 
qu'elle  pût  être  proposée.  » 

J'ajoute  un  mot  pour  ce  qui  concerne  les  conséquences  d'un  arrêt 
de  renvoi  de  la  Cour  de  cassation.  Que  ce  soit  par  suite  de  cassation 
ou  dérèglement  de  juges,  peu  importe.  La  Cour  suprême  n'a  pas  le 
droit  d'étendre  les  pouvoirs  des  magistrats,  des  greffiers,  des  avoués, 
des  hu  ssiers.  Elle  attribue  à  une  Cour,  ou  à  un  tribunal  la  connaissance 
d'une  affaire  ([ui,  à  raison  des  lieux  ou  des  personnes,  ne  pouvait  pas 
lui  être  soumise.  Les  magistrats  sur  leur  siège  jouissent  donc  momen- 
tanément d'une  juridiction  plusétcndue;  mais  de  cette  exception,  con- 
clure que  pour  cette  affaire ,  la  Cour  de  renvoi  est  censée  rendre  la 
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justice  dans  le  territoire  de  la  Cour  dont  l'arrêt  a  été  cassé,  qu'elle 
peut  s'y  rendre  pour  faire  des  enquêtes ,  visiter  les  lieux  contentieux 
interroger  des  parties,  avec  ses  greffiers,  ses  avoués  et  ses  huissiers  (et 
il  faut  aller  jusque-là)  ,  c'est  méconnaître  des  principes  vraiment  élé- 
mentaires de  la  compétence  judiciaire.  Ici  est  applicable  la  règle  ei 
nettement  posée  par  M.  Po?(cet,  «  hors  de  leur  territoire,  les  juges  n» 
sont  plus  que  de  simples  particuliers.  »  On  peut  consulter^  J.  Av.. 
t.  72,  1"  de  la  2=  série,  p.  212  et  633,  mes  art.  93  et  294,  §  53,  elles 
Lois  de  la  Procédure  civile,  Carré,  3^  édit.,t.  2,  p.  516,  question  988 
bis. 

ARTICLE   338. 

TRIBU:^AL  CIVIL  DE  NARBONNE. 
1"  Jugement  par  défact. — Opposition. — Délai. 

2"   JCGEMEM    PAR   DÉFAUT.— ExÉCUTION. — SaISIE-ARRÊT. 

i^  L'opposition  formée  par  acte  extrajudiciaire  et  non  réitérée 
dans  la  huitaine,  peut  être  renouvelée,  si  d'ailleurs  le  jugement  par- 
défaut  ,   rendu  contre  partie,    n'a  pas  encore  été  exécuté.  (Art 
162,  C.P.C.)  (1). 

2"  Un  jugement  par  défaut,  faute  de  comparaître,  n'est  pas  ré" 
puté  exécuté  par  cela  seul  qu'il  a  été  signifié  au  défaillant  acec 
assignation  en  validité  d'une  saisie-arrêt  pratiquée  en  vertu  de  ce 
jugement.  (^rt.l59,  C.P.C.)  (2). 

(Anglade  C.  Reche.) 
Le  sieur  Anglade  fait  citer  Reche  devant  le  tribunal  civil  de 
Narbonne  et  obtient  contre  lui  un  jugement  par  défaut  faite  de 
comparaître.  Ce  jugement  lui  est  notifié  avec  assignation  en  vali- 
dité d'une  saisie-arrêt  faite  en  vertu  du  jugement.  —  Reche  fait 
opposition  par  acte  extrajudiciaire,  avec  assignation,  mais  il  ne 
la  renouvelle  pas,  par  requête,  dans  la  huitaine,  conformément 
à  l'art.  162,  C.P.C."  Cependant,  plus  tard,  il  fait  une  opposition 
par  requête,  en  se  désistant  de  son  opposition  extrajudiciairc  qui 
n'avait  été  faite  que  par  erreur;  Anglade  prétend  l'opposition 
irrecevable,  mais  le  tribunal  la  valide  en  ces  termes  : 

Jugement. 
Le  Tribuîïal;— Considérant  que  le  jugement  de  défaut  rendu  le  17 
mai  18i7,  contre  Reche  qui  n'avait  point  constitué  avoué,  n'a  pas  été 
exécutCj  n'ayant  été  suiîi  ni  de  commandement,  ni  d'aucun  des  actes 
indiqués  dans  l'art.  159,  C.l'.C;  qu'il  n'a  été  notifié  au  défaillant  qu'a- 
vecl' assignation  en  validité  de  la  saisie-arrêt;  que  par  elle-même  cette 
saisie-arrêt  est  une  mesure  conservatoire  et  non  un  acte  d'exécution  • 
— Considérant  que  l'arl.  162,  C.P.C,  et  le  délai  qu'il  prescrit  pour 
réitérer  l'opposition,  sont  inapplicables,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  d'exécu- 
tion commencée;  qu'il  convient  de  se  rapporter  au  principe  général 
consacré  dans  l'art.  158  du  même  Code,  qui  déclare  l'opposition  rece- 
vable  jusqu'à  l'exécution  du  jugement; — Considérant  que  l'art.  158  ne 

0»     I  ■'    '    i    '  -  — — . . 

(l  et  2)  Sur  ces  deux  questions,  Yoy.  mon  opinion  conforme,  Loi*  de  ia  Procé- 
duroeiviU,  CaurÉj  S'élit. •  1.2,  p. 133  et  m,  question  682  et  663  §  3. 
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rè^le  point  la  forme  de  l'opposition  qui  précède  l'exécution,  ni  le  déFai 
dans  lequel  elle  sera  faite,  Rech  a  donc  pu  la  former  valablement  par 
requête  le  5  août  1847  ; — Considérant  qu'il  n'j  a  pas  lieu  de  s'occuper 
de  l'opposition  faite  le  3  juillet  par  exploit  de  Berges,  huissier,  avec 
assii^nation  devant  le  tribunal  :  1"  parce  qu'elle  a  été  révoquée  dans  la 
requête  notifiée  le  5  août  et  anéantie  par  le  désistement  de  l'opposant  ; 
2°  parce  qu'elle  constitue  une  erreur  de  procédure  qui  n'a  pu  priver 
l'appelant  du  bénéfice  de  l'art.  158  et  créer  une  déchéauce  que  l.a  loi 
n'a  pas  prononcée; — Par  ces  motifs  déclare  l'opposition  recevable» 

Du  23  août  1847,-  M.  Figeac,  prés. 


ARTICLE   339. 

INSTRUCTION  DE  LA  RÉGIE. 

Saisie-abrêt.—Cautionnemem.— Officier  ministériel. 

tes  oppositions  sur  les  cautionnements  ne  sont  soumises  ni  à  la 
prescription  quinquennale  prononcée  par  l'art.  14,  ni  à  la  pér- 
emption annale  portée  à  l'art.  15  de  la  loi  dudjuill.  1836. 

Aux  termes  de  l'art.  13  de  la  loi  du  9  juill.  1836,  transcrite  dans  les 
instructions  n°  1320  et  t5'(8,  les  saisies-arrêts  ou  oppositions  sur  des 
sommes  dues  par  l'Etat  doivent,  à  peine  de  nullité,  être  faites  entre 
les  mains  des  payeurs,  agents  ou  préposés  sur  la  caisse  desquels  les 
ordonnances  ou  mandats  sont  délivré»:,  et  en  celles  du  conservateur  des 
oppositions  au  ministère  des  finances,  pour  les  paiements  à  effectuer  à 
la  caisse  du  payeur  central,  au  trésor  public.  Cependant  une  disposition 
finale  du  même  art.  13  porte  :  Il  n'est  point  dérogé  aux  lois  relatives 
aux  oppositions  à  faire  sur  les  capitaux  et  intérêts  des  cautioiinemenls. 
Il  suit  de  là,  notamment  que,  conformément  à  l'art.  2  de  la  loi  du  23 
nivôse  an  13,  et  à  la  loi  du  6  ventôse  suivant,  les  oppositions  sur  les 
cautionnements  des  officiers  publics,  des  comptables  et  préposés  aux 
administrations,   ont  dû  continuer  d'être  faites,  soit  directement  au 


suivant,  les  oppositions  formées  au  trésor  public,  yffectentle  capital  et 
les  intérêts  du  cautionnement,  tandis  que  celles  qui  sont  faites  aux  gref- 
fes des  tribunaux,  n'arrêtent  que  le  remboursement  des  capitaux.  Mais 
les  art.  14  et  15  de  la  loi  précitée  du  9  juill.  1836,  disposent  que  les 
saisies-arrêts  ou  oppositions  n'ont  d'cflet  que  pendant  cinq  ans,  à 
compter  de  leur  date,  si  elles  n'ont  pas  été  renouvelées,  et  que  celles 
qui  existaient  lors  delà  publication  de  celle  loi,  doivent  être  renouve- 
lées dans  le  délai  d'une  année,  à  pailir  de  cette  époque,  à  peine  de  dc- 
chéance.  Il  s'est  élevé  la  question  de  savoir  si  ces  dispositions  s'api-.li- 
quent  aux  saisies-arrêts,  ou  oppositions  faite?  sur  les  cautionnements. 
11  a  été  considéré  que  les  art.  iï  et  15  se  réfèrent  littéralement  aux 
saisies-arrêts,  ou  oppositions  qui  spécialement  régies  par  la  loi  du  9 
juill.  1836,  doivent,  suivant  l'art.  13,  être  faites  exclusivement  dans  les 
mains  des  agents  du  trésor;  que  la  réserve  exprimée  à  l'art.  13,  con- 
cernant les  oppositions  sur  les  cautionnements,  n'atteint  pas  seule- 
ment les  dispositions  de  cet  article,  mais  encore  celle  des  deux  articles 
suivants I  ca  conscqueuce,  M.  le  ministre  des  finances  a  décidé,  le  1" 
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JHÎllet  courant,  que  les  oppositions  sur  les  cautionnements  ne  sont  sou- 
mises ni  à  la  prescriplion  quinquennale  prononcée  par  l'art.  14,  ni  à 
la  pércmplion  annale,  portée  à  l'art.  15  de  la  loi  du  9  juill.  1836;  spé- 
cialement, que  l'opposition  fcrmce  sur  le  cautionnement  d'un  huissier 
pour  le  paiement  d'amendes  de  contravention,  et  déclarée  valide  par  un 
jugement  du  l2déc  1832,  n'a  point  été  fra|)pée  de  déchéance,  à  défaut 
de  renouvellement  dans  l'année  de  la  publication  de  cette  loi. 

Du  12jiiil!.  18i7. 

ARTICLE    3V0. 

COUR  ROVALE   D'ORLÉANS. 
Office. — Ve-ndeir. — Priv;lége. 

Le  priviléQc  du  vendeur  d'un  office  se  restreint  au  prix  de  la 
cession  consentie  par  son  successeur  immédiat,  il  n'atteint  point 
le  prix  de  la  revente  faite  par  le  successeur  de  ce  dernier.  (Art. 
2102,  ce.)  (1). 

(Guerche  C.  Bouchard.) 

18  juin.  18-22 ,  vciite  parla  veuve  Caliatid  à  Guerche,  son 
frère,  de  l'étude  de  notaire  dont  !a  propriété  lui  avait  été  léguée 
par  son  mari.  Le  prix  do  celte  vente,  30,000  fr.,  fut  stipulé 
j>ayable  à  divers  termes.  En  18V0,  le  sieur  Guerche  revend  cette 
étude  à  son  fils,  moyennant  50,000  fr.  ,  sur  lesquels  devaient 
cMre  payés  les  30, "00  fr.  encore  dus  à  la  veuve  Callaud.  —  1" 
fév.  1813,  troisième  cession  de  cette  même  étude  par  le  sieur 
Guerche  fils,  au  sieur  Moreau,  au  j)nx  de  52,000  fr. — Le  4  du 
mC'me  mois,  10,955  fr.  à  prendre  sur  cette  somme ,  sont  délé- 
gués par  Guerche  fils  à  sept  de  ses  créanciers. — Le  6,  opposition 
de  la  veuve  Callaucl  entre  !es  mains  du  sieur  Moreau.  — (^elui  ci 
dépose  alors  son  prix  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 
Une  distribution  s'ouvre.  Guerche  fils  et  ses  enfants  produisent 
comme  légataires  de  la  dame  Guerche,  et  demandent  à  être  col- 
loques pour  les  30,000  fr.  ;'i  elle  dus.  A  l'appui  de  leur  demande 
ils  invoquent  le  privilège  de  îa  venderesse.  Ils  obtiennent  leur 
collocaiion  dans  le  règlement  provisoire.  Les  autres  créanciers 
contestent.  17  mars  1840,  jugement  du  tribunal  civil  de  Tours 
en  ces  termes  : 

Le  Tribinal  ;— Atfeiidii  que  les  priviléc;es  sont  de  droit  étroit;  que, 
si  h  jurisprudence,  dominée  par  la  nccessilé  de  ne  laisser  aucun  droit 
sans  garaiilie,  a  étend  i  au  vendeur  d'un  ofiice  le  privilège  accordé  par 
l'art.  21')2,  5  4,  au  vendeur  d'elFels  mobiliers,  ce  privilège  conféré  par 
analogie,  doit,  au  moins,  être  renferme  dans  les  limites  du  cas  analo- 
gue ; — Attendu  que,  l'office  lui-nu'-me,  élant  hors  du  commerce,  et  par 
co  'séquenl  en  deiu)rs  des  transactions  civiles,  c'est  sur  le  prix  seul  de 
cet  office,  que  le  privilège  peut  s'exercer  ;  que  ce  prix  ne  peut  réclle- 

(1)  Ea  rapportaiil  un  jugoinenl  ilu  tribunal  civil  de  Cosne  (t. 72,  (l"  ilc  la  2'  sé- 
rie), p.  S9C,  art  281),  je  disais  que  la  jurisprudence  était  uniforin».  —  \oili  encore 
une  garantie  enleyct'  aux  propriétaires  d'olfjces!! 
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ment  exister,  que  lorsqu'il  y  a  eu  revente  de  l'office  ;  que,  pour  suivre 
l'analogie  de  l'art.  2l0i,  C.C,  il  faut  que  ce  prix  soit  encore  dans  la 
main  du  débiteur  nouveau  pour  que  le  privilège  puisse  procéder  utile> 
ment;  que  c'est  donc  sur  ce  prix  seulement  qu'il  y  a  lieu  d'exercer  ce 
privilège  ; — Attendu  en  fait  que  le  prix  sur  lequel  la  contribution  est 
ouverte  n'est  pas  le  prix  dû  par  Guerche  fils,  à  Guerche  père,  mais  celui 
àii  par  M.  Moreau  à  Guerche  fils  ; — Attendu  que  la  veuve  Callaud,  ven- 
deresse  de  l'étude  à  Guerche,  n'est  ni  créancière  privilégiée,  ni  créan- 
cière ordinaire  de  Guerche  fils,  qu'ainsi  ladite  veuve  Callaud,  ou  se» 
représentants  sont  sans  droit  ni  qualité  pour  réclamer  leur  coUocation 
«ur  le  prix  dû  à  Guerche  fils; — Appel. 

ARRÊT. 

La  Coca — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; — Confirme. 
Du  3  juin.  1847.— MM.  Laisné  de  Sainte-Marie,  prés. — Gen- 
téur  et  Robert  de  Massy,  av. 

article  341. 

COUR  DE  CASSATION. 

Saisie- ARRÊT. — Fosctio-naire  public. — Renouvellemekt. — 

.Nullité. 

Le  créancier,  dont  la  saisie  arrêt  est  mille  faute  de  renouvelle" 
ment  dans  le  délai  d'un  an,  aux  termes  de  Vart.  15  de  la  loi  du  9 
jtn^L  1836,  n'est  pas  recevabte  à  prétendre  que  le  tiers  saisi  Jui 
doit  personnellement  compte  des  sonvnes  qu'il  a  payées  à  d'autres 
créanciers  avant  l'expiration  de  ce  délai  (1). 

(Syndics  Renault  C.  Leguay.) — Arrêt. 
La  Cour; — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1242^  CC^,  le  paiement 
qu'un  débiteur  tiers  saisi  fait  entre  les  mains  de  son  créancier,  nonob- 
stant les  oppositions  formées  entre  ses  mains,  ne  change  ni  sa  position 
à  l'égard  des  opposants,  ni  les  droits  de  ceux-ci,  et  n'apporte  aucune 
novation  dans  la  créance  ;  que  seulement,  le  paiement  n'est  pas  valable 
à  l'égard  des  créanciers  saisissants  ou  opposants,  qui  peuvent,  selon 
leurs  droits,  contraindre  le  tiers  saisi  à  payer  de  nouveau;  que  le  droit 
de  ces  créanciers  saisissants  ou  opposants  restant  ainsi  le  même,  il  en 
résulte  qu'ils  ne  peuvent  le  conserver  que  de  la  même  manière  qu'ils 
auraient  pu  le  faire  si  le  paiement  n'avait  pas  eu  lieu  ;  que  l'application 
de  la  loi  du  9juiU.  1836  (art.  15),  ne  saurait  donc  êlre  écartée  sous  le 
prétexte  d'une  novation  qui  n'existe  pas  ;  que  cette  loi  ayant  voulu  ei- 
pressémr nt  assujettir  les  créanciers  opposants  entre  les  mains  des  comp- 
tables publics  à  renouveler  leur  opposition  dans  le  délai  d'un  an,  à  partir 
de  sa  promulgation,  faute  de  quoi  ces  oppositions  resteraient  sans  eflFet, 
cette  disposition  a  dû  être  accomplie  sous  les  peines  portées  par  cette 
loi,  aussi  bien  pour  l'exercice  du  droit  des  opposants  dans  son  étendue 
primitive,  que  pour  le  droit  de  contraindre  à  payer  de  nouveau  le 
comptable  public  qui  a  payé  une  première  fois  au  préjudice  de  leur 
opposition  ; — Qu'on  ne  pourrait  admettre  le  contraire  sans  faire  pro- 
duire effet  à  des  oppositions  qui,  d'après  la  loi  citée,  n'en  doivent  plus 

(I)  Cet  arrêt  confirme  l'opinion  que  j'ai  émise  dans  lei  Loii  do  la  Protéésif 
•iviU,  CiHKii,  i' ià\\. ,  qmition  1059  6».,  t.4tp.B'74. 
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produire  à  défaut  de  renouvellement  après  une  année  de  la  date  de  la 
promulgation  de  la  loi; — Rejette. 

Du  8  nov.  1847. — Ch.  req. — MM.  Lasagni,  prés.— Chegaray, 
av.  gén.  {concl.  con/,)— Nacnet  et  Thiercelin,  av. 


ARTICLE   342. 

COIR  ROYALE  DE  MONTPELLIER. 
Exploit. — Remise. — Commune. — Maire. — Appel. 

valable  l'exploit  tV appel  signifié  à  une  commune  en  la  per- 
sonne du  maire,  trouvé  hors  du  territoire  de  la  commune,  surtout 
lorsque,  ait  moment  où  la  copie  lui  est  remise,  ce  magistrat  est 
dansjexercice  de  ses  fonctions.  (Art. 68,  69  et  456,  C.P.C.)  (1). 

(Commune  de  Montfort  C.  Poulhariés.)— Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  68,  C.P.C. ,  tous  ex- 
ploits doivent  être  signifiés  à  personne  ou  à  domicile  ;  qu'en  ce  qui 
concerne  les  communes ,  l'art  69  ne  modifie   nullement  ce  principe 

fénéral;  qu'il  déclare  au  contraire,  que  les  communes  seront  assignées, 
ans  la  personne  ou  au  domicile  du  maire;  qu'aucune  disposition  de 
la  loi  ne  frappe  de  nullité  l'assignation  signifiée  à  la  personne  du 
maire,  hors  du  territoire  de  sa  commune;  —  Attendu  que  le  maire  de 
Montfort,  trouvé  à  Axât,  a  consenti  à  recevoir  la  copie  signifiée  à  sa 
personne  ;  que,  par  là,  il  a  été  satisfait,  à  la  fois,  au  texte  et  à  l'esprit 
de  l'art.  69,  C.P.C;  — Attendu,  que  le  législateur,  en  prescrivant  les 
diverses  formalités  relatives  à  la  remise  des  exploits,  a  principalement 
eu  pour  but  de  garantir  les  parties  contre  toute  surprise,  et  d'assurer 
que,  dans  tous  les  cas,  la  copie  parviendra  h  la  personne  assignée; 
que  dans  l'espèce,  ce  but  a  été  atteint  puisqu'il  est  certain  que  le 
maire  de  INlonifoit  a  reçu  la  copie  de  l'exploit  et  visé  l'original;  — 
Attendu  d'ailleurs  qu'il  résulte  des  documents  et  circonstances  de  la 
cause,  qu'au  moment  où  la  copie,  dont  s'agit,  a  été  remise  à  la  personne 
du  maire  de  ÎNIontfort,  dans  la  commune  d'Axat,  chef-lieu  de  canton, 
ce  magistrat  s'y  trouvait  en  sa  qualité  et  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions relatives  aux  oi)éralions  du  recrutement;  —  Que  sous  ces  divers 
rapports,  le  moyen  de  nullité  doit  être  rejeté. — Par  ces  motifs,  rejette 
la  demande  en  nullité  de  l'exploit  d'appel,  etc.. 

Du  18  août  18i7.— MM.Calmctcs,p. — Digeon  et  Bertrand, av. 

ARTICLE   3'f3. 

COUR  ROYALE  DE  DOUAI. 

Acquiescement.—  Séparation  de  corps. 

On  ne  peut  pas  acquiescer  au  jugement  rendu  sur  une  demcin^ 
de  en  séparation  de  corps  (2). 

fl)  Mais  celle  reinise  ne  dispense  pas  Je  l'observation  du  délai  des  distance*, 
comme  je  l'ai  dit  J.  Av.,t.7S  (l"  c/e/02'^scrie),  p.  151,  art.  s-l.dansmesobserTatjoM 
sur  un  arrêt  contraire  de  la  Cour  de  Paris. 

(2)  C'est  ce  que  j'ai  décidé  dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile,  CARRi,  5* 
édit.,  t.»,  p.  27,  que$lion  1684,  lOV  La  Cour  de  cassation  dont  je  cite  l'arrêt,  t  et 


44  (  ART.  3V3.  ) 

(Traulié  C.  Traullé.)  -Aruèt. 
La  Cour; — En  ce  qui  louche  la  fin  de  non-rcccvoir  proposée  conlic 
î'appel  ; — Altendu  que  la  matière  des  scparalions  de  corps  tient  à 
l'ordre  public;  —  Que  si  celte  séparation  ne  rompt  pas  le  lien  du 
mariaiçe,  elle  a  dû  moins  pour  effet  de  le  relâcher  et  de  porter  une 
grave  atteinte  à  l'état  des  époux,  tant  sous  le  ra|)port  des  per- 
sonnes, que  sous  celui  des  biens  ;  qu'elle  fait  cesser  entre  lesdiis 
époux  les  devoirs  de  secours  cl  d'assistance  mutuelle,  celui  de 
■protection  que  le  mari  doit  à  sa  femme,  et  celui  d'obéissance  que 
la  femme  doit  à  son  mari;  que  si  elle  laisse  subsister  le  d'.'vo!" 
de  fidélité  ,  elle  en'ève  aux  époux  les  «garanties  résultant  de  l'ha- 
bitalion  commune  cl  de  l'obligalion  pour  la  feuimc  de  suivre  son 
mai i  partout  où  il  jui^e  à  propos  de  résider;  qu'envisagé  à  ce  der- 
nier point  de  vue,  l'cffcl  de  la  séparation  de  corps  est  d'autant  pitjs 
o-rave.  que  celte  séparation  laisse  entière  la  |)résomplion  légale  de 
paternité  qui  pèse  sur  le  mari  à  l'égard  des  enfants  ((ui  naissent  depiiis 
ladite  séparation;  que,  d'un  autre  côté,  la  séparation  de  corps  em- 
porte de  plein  droit  la  séparalioii  de  biens,  et  modifie  ainsi  du  vivant 
des  époux  les  conventions  matrimoniales;  qu'à  tous  les  litres,  elle 
inléresse  à  un  haut  degré,  non-seulcmenl  Icsdils  époux,  mais  aussi  la 
famille  et  la  société,  ce  (|ui  la  place  au  rang  des  choses  qui  lienneul  à 
l'ordre  public;  — Attendu  que  les  jîigemenls  rendus  en  celle  matière 
ne  sont  pas  susceptibles  d'acquiescement ,  et  ne  peuvent  acquérir  la 
force  de  chose  jugée  que  par  l'expiration  des  délais  fixés  par  la  loi, 
pour  se  pourvoir  contre  lesdits  jugements;  que  les  actes  d'exécution 
<[ui  ont  lieu  avant  l'expiration  de  ces  délais  ne  peuvent  avoir  plus  de 
force  que  l'acquiescement  formel  lui-même;  qu'il  n'importe  que  les 
demaudes  en  séparation  de  corps  doivent  être  intentées,  instruites  et 
jugées  de  la  même  manière  que  totîte  autre  action  civile;  que  le  mode 
de  procéder  ne  change  pas  la  nature  des  actions;  que  c'est  ainsi  que 
les  demandes  directes  el  principales  en  cont:stalion  d'état  d'enfant 
Ié"'itime  sont  soiiiuiscs  aux  mêmes  foimcs  que  les  actions  civiles  ordi- 
naires, sans  qu'on  puisse  méconnailre  que  ces  demandes  conecrnen!: 
essentiellement  l'ordre  j)jblic;  qu'il  n'importe  également  que  i'appci 
des  jugements  rendus,  en  luutiére  de  séparation  de  corps,  ne  doive 
plus,  depuis  l'ordonnance  du  16  mai  1835,  être  jugé  en  audience 
solennelle,  ce  changement  ayant  été  déterminé  par  des  motifs  tout-à- 
fait  étrangers  à  la  nature  de  l'action  ;  f[u'il  suit  de  ces  considéi allons 
qne  la  fin  de  non-reci'voir  proposée  contre  l'appel  interjeté  dans  la 
cause,  est  mal  fondée  ,  qu'elle  est  d'autant  moins  susceptible  d'être 
accueillie  que  les  actes  d'exéculion  dont  se  prévaut  l'inliujé  sont 
émanés  de  lui-même,  et  non  de  l'appelante,  dont  le  seul  acte  consiste 
dans  l'opposition  par  elle  formée  au  jugement  par  défaut  porlan!  ho- 
mologation de  la  liquidation  à  lai|ucl!e  l'intimé  avait  fait  proccJer 
également  par  défaut  ;  sans  avoir  égard  à  la  fin  de  non-recevoir  pro- 
posée contre  l'apjjcl  et  dont  rintinié  est  débouté^  etc.. 

Du  31  juin.  1847.— ^"^  Ch.       MM.  Leroy  de  Falvy  ,  prés.  — 
Cocliery  (de  Paris  et  Dumon,  av. 

pendant  jugé  le  21  août  1838  que  l'acquiesceracut  était  valable  lorsqu'il  ne  résultait 
pas  (l'un  concert  frauduleux  entre  les  éj^oux. 
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ARTICLE  3ii. 

COUR  ROVALE  DE  PARIS. 
Règlement  de  juges.  — Jugements. — Dekmer  ressort.  —  Cuosk^ 

JUGÉE. 

La  contrainte  de  jugements  en  frcmicr  ressort  ne  donne  pas- 
ouverture  à  catsation^  mais  bien  à  règlement  de  juges;  et,  dans  ce 
cas,  la  Cour  rorjale  à  laquelle  resiortissent  les  tribunaux  qui  ont 
rendu  ces  jugements,  est  compétente  potir  connaître  de  la  dcmandt-^ 
en  règlement  de  juges,  encore  que  ces  décisions  aient  acquis  l'au- 
torité de  la  chose  jugée,  si  elles  nont  statué  que  sur  la  ccmq^é- 
tencc  (!}. 

(Devaux  C.  Noël.' — Arrêt. 

La  Coun  ;  —  En  ce  qui  louche  la  {in  de  non-iccevoir  opposée  à  la 
demande  en  lèglcuient  déjuges;  —  Considéianl  q-.:e  la  conlrariclé  de 
jugements  enlie  les  mêmes  parlies  et  sur  les  mèuics  mojens  ne  donuc 
ouverluic  à  cassalion,  aux  termes  de  Tart.  £04,  C.P.C.,  cjue  lorsfp.ie' 
les jng'^mrnts  sont  en  dernier  ressort;  que  cette  disposition  de  la  loi 
est  lo!idée  sur  ce  ([u'aucun  tribunal  d'appel  ne  junt,  dans  ce  cas, 
connaîlre  du  fond  de  la  contestation;  cpje  le  seul  moyen  de  f<:iie 
cesser  le  conflit  et  de  rétablir  le  cours  de  ia  justice,  est  alors  lepour\oi 
eu  cas.-alion;  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  Uième  îor.-que,  sur  des  de- 
mander f]ui,  par  leur  nature,  excèdent  le  dernier  ressort,  deux  tribunaux 
de  preutièrc  instance,  ressoilis^ant  à  la  même  Cour  lojaîe,  ont 
rendu  des  jugements  qui  n'ont  statiié  que  sur  la  compétence,  lors 
même  que  ces  jiigeuienls  auraient  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  ; 
—  Que  le  tribiuial  supérieur,  auf,uel  peut  encore  élre  soumise  la  con- 
testation au  fond  [)ar  voie  d'appel,  ayant  plénitude  de  juridiction,  est 
par  cela  même  coi.ipélcnl  pour  prononcer  sur  la  dcnicnde  en  règlcmcnf 
déjuges; — Qu'iliuiporle  peu,  en  effet,  que  ces  jugements  aient  acquis 
l'aulorilc  de  la  chose  jugée,  le  règlement  des  juges  ayant  précisément 
pour  objet  de  déterminer  le  tiibiinal  compétent  pour  éviter  la  conîra- 
ri  été  des  déci^ions  au  fond. —  En  ce  qui  touche  la  demande  en 
rèjjlemcnt  de  juges;  —  Considérant  que  la  demande  de  Dcvr.'  ,i 
devant  le  liibiuial  civi!  de  la  Seine,  tend  au  paiement  d'une  sonraie 
de  45,000  fr.,  avancée  par  lui  à  Noël  pour  a'.inur.ls  et  ses  besc.i.s 
pcr.'onnclsj  et  ce,  en  la  ([ualité  de  mandataire  de  ce  dernier;  —  Que 
par  ji.'genicnl  du  13  fév.  8^6,  le  tiibi  nal  civil ,  malgré  l'<^xcep!ifii 
d'in  compétence  pioposée   par  Koël,  a  retenu  la  cause;  —  Q-e,  !c  f> 


(1)  La  solution  de  la  Cour  de  Paris  ne  peut  être  conlestce.— J'ignore  pouiquf'i  i. 
r  cdacteur  du  .hurr.al  du  Palois  l.  dittn  note.  Voy  r.éaunuins  un  arrêt  de  cas*- 
talion  du  ^0  janvier  1817.  Ctl  iirrit  (J.Av.,  l  18  p. 830,  n^-iS),  n'est  niilifiii' H? 
applieahli".  En  rapijorta  nt  un  arrêt  du  £6  iiuirs  (;ue  j'ai  rpprouvé  dans  les  t.ois  di  lu 
Procédure eivile,  (Iai-ré,  5"  l'dil.,  1.3,  n.280,  question  1519  oclies,  le  mîmc  jijui- 
Bal  posait  en  ces  tenues  les  véiiiaMcs  j.rincipes  :  «  bien  que  la  loi  n'ait  pas  lo.-iii- 
«  vtiticnl  prévu  le  cas  de  conflit  négatif,  c'est-à-dire  le  ufus  fait  par  t(  us  les  Irilm- 
«  naux  auxquels  une  partie  po'.iva  it  s'adresser,  de  connaître  de  ?a  demande,  nul  d(  ulr 
«  qu'il  n'y  ait  lieu  à  re^lrment  do  juges,  cnn!'oru!cn:ent  à  l'art.  3C3,  C.P.C..  p'  lu  •;•' 
•  conflit  comme  pour  le  con/lil  positif.  Un  précédent  airtt  de  la  Cour  de  i.a->..- 
«  tion.  ilu  2C  m.irs  1813,  a  di'jii  été  rendu  dans  le  sens  du  celle  opinion.  >-  —  l. 
ferai  remarquer  que  l'arrèl  de  1838  a  rejeté  le  pour\oi  dirigé  centre  uu  aiifl  «1. 
la  Cour  de  Paris  qui  avait  sluluésur  une  e.-pèce  identique  à  et  lie  jugée  par  la  m]f'j 
Cour  en  1847. 
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mars  suivant,  un  second  jugement  a  ordonné  que  Devaux  présenterait 
son  compte  de  mandat  devant  un  juj^e  commis  ;  —  Considérant  que  la 
demande  de  Noël,  contre  Devaux,  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine,  a  pour  objet  d'obtenir:  1°  la  visite  par  expert  de  construc- 
tions faites  par  Devaux,  dans  l'intérêt  de  Noël,  pour  en  constater  les 
malfaçons;  2"  la  condamnation  de  23,000  fr.  pour  travaux  à  faire; 
3*  des  dommages-intérêts  ;  —  Considérant  que  ces  constructions  au- 
raient été  faites  par  Devaux,  comme  mandataire  de  Noël,  et  se  ratta- 
chent, en  conséquence,  à  la  gestion  que  Devaus  a  eue  des  affaires  de 
Noël  et  au  compte  de  mandat  dont  le  tribunal  civil  a  d'abord  été 
saisi;  — Sans  s'arrêler  à  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  la  demande 
en  règlement  de  juges  dont  Noël  est  débouté,  dit  que  le  tribunal  civil 
de  la  Seine  restera  seul  saisi  de  toutes  les  contestations  ci-dessus 
énoncées,  et  qu'il  sera  procédé  devant  ce  tribunal  sur  toutes  les  de- 
mandes, fins  et  conclusions  des  parties. 

Du  5  août  1847.  —  2=  Cli.  —  MM.  de  Glos,  prés.  —  Lenain, 
av.  gén.  {cond.  conf.)  — Leouville  et  Grillet,  av. 

ARTICLE   345. 

Mtevwe  «Me  Jtêrim^rutience  et  ae  éioctrine 

SUR    LES    VENTES    JUDICIAIRES  DE    BIENS    IMMEUBLES. 

En  1829,  j'avais  publié  un  Code  de  la  saisie  immobilière.  Comparant 
la  législation  française  à  celles  de  Genève  et  de  Belgique,  j'avais 
cherché  à  réunir  des  matériaux  utiles  à  une  réforme  désirée  de  la  ma- 
gistrature et  du  barreau  ;  mon  livre  présentait  quelques  vues  d'amé- 
liorations. 

Lorsque  la  loi  du  2  juin  18i-l  n'était  encore  qu'un  projet,  je  com- 
mençai l'examen  des  principales  difficultés  qu'elle  devait  soulever 
dans  la  pratique.  Je  suivis  les  discussions  au  sein  des  chambres,  j'ea 
étudiai  la  tendance,  et  j'obtins  de  M.  le  garde  des  sceaux,  Martin 
DU  Nord,  la  communication  de  tous  les  travaux  des  Cours  rojales  et 
des  bureaux  de  la  chancellerie,  travaux  si  importants  et  qui  ont 
si  puissamment  contribue  h  faciliter  l'œuvre  du  législateur.  J'apportai 
tous  mes  !-oins  à  la  rédaclion  du  commentaire  de  la  loi  nouvelle.  Je 
prévis  et  discutai  beaucoup  de  questions,  mais  je  dois  avouer  qu'il 
m'était  impossible  de  deviner  ces  mille  et  mille  combinaisons  que  ré- 
vèle chaque  jour  la  variété  infinie  des  espèces.  Les  débiteurs  sont 
partout  les  mêmes.  Ils  cherchent,  par  les  moyens  les  plus  imprévus, 
à  entraver  la  marche  de  la  procédure,  à  arrêter  le  moment  fatal.  Pour 
créer  des  difficnllés  d'interprétation,  ils  sont  plus  habiles  que  les  plus 
graves  jurisconsultes.  C'est  à  la  science  à  profiler  de  leurs  ingénieuses 
exceptions. 

Quoique  je  ne  partage  pas  entièrement  l'opinion  de  mon  honorable 
ami  M.  Cbémiecx  (1),  l'expérience  m'a  prouvé  que  la  loi  du  2  juia 

(l)  Supra,  \t.  348:  art.  155,  on  lit  dans  une  discussion  à  la  Cliambre  des  députés; 
«  U  n'y  a  pas  de  loi  qui  ait  eu  plus  besoin  d'être  interprétée  par  la  jurisprudence, 
«  que  la  loi  de  1841  ;  il  n'en  est  pas  qui  ait  reçu  un  complément  à  la  fois  plus  né- 
n  cessaire  et  plus  judicieux  que  celui  que  la  Cour  de  cassation  lui  a  donné.  »  Ces 
deux  propositions  ne  sont  pas  complétemeni  exactes,  car  l^on  verra  que,  sous  cer« 
tains  articles,  la  jurisprudence  n'a  pas  eu  besoin  de  confirmer  les  solutions  qu'avait 
données  la  doctrine  et  que  la  loi  s'est  suffi  à  elle-même  dans  plusieurs  disposition» 
'mporlantes  (voy.  notamment  l'art.  675).  C'est  un  hommage  que  je  devais  rendre  ft 

clarté,  à  la  simplicité  de  la  loi.  Je  m'estimerais  heureux  si  mes  observations  ont 
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1841 ,  malgré  le  soin  qui  a  été  apporté  à  sa  rédaction  (i),  doit,  comme 
toutes  les  lois  de  procédure,  puiser  un  complément  nécessaire  dans  la 
jurisprudence  et  la  doctrine  ;  il  peut  arriver  que  la  loi  elle-même  soit 
muette  ;  et,  comme  l'a  dit,  dans  son  ouvrage  sur  la  procédure,  moa 
savant  collègue  M.  Rodière  «  Quand  la  loi  se  tait,  il  faut  bien  que  la 
«  doctrine  supplée  à  son  silence  ;  et  celle-ci  ne  peut  être  condamnée 
«  comme  aventureuse,  dès  l'instant  qu'elle  paraît  équitable.  »  C'est  en 
devançant  les  décisions  de  la  magistrature  que  la  doctrine  remplit  l'ho- 
norable mission  qui  lui  est  confiée. 

Depuis  18i1,  des  auteurs  estimables  ont  interprété  la  loi  nouvelle, 
notamment  MM.  Rodière,  Duvergier,  Jacob,  Bedarride;  la  Cour 
de  cassation,  les  Cours  royales,  les  tribunaux  de  première  instance, 
ont  été  appelés  à  trancher  d'assez  graves  difiScultés.  Je  chercherai, 
dans  une  rapide  analyse,  à  reproduire,  en  en  discutant  les  éléments^ 
la  substance  de  tous  ces  documents  scientifiques.  Je  ne  puis  me  livrer 
à  un  commentaire  approfondi;  je  promets  toutefois  de  ne  rien  omettre 
d'ntile  (2). 

J'ai  hésité  sur  l'ordre  dans  lequel  je  placerais  ce  résumé  et  mes  ob- 
servations,Quoiqu'il  fût  peut-être  plus  rationnel  d'adopter  une  division 
méthodique,  par  exemple,  celle  de  M.  Rodière,  j'ai  cru  devoir  suivre 
les  divisions  de  la  loi  elle-même,  ce  qui  permettra  à  mes  lecteurs,  en 
rapprochant  des  Lois  de  la  Procédure  civile  mes  opinions  nouvelles, 
d'embrasser  d'un  seul  coup  d'oeil  l'ensemble  de  ma  doctrine  (3). 

pu  contribuer  à  éviter  des  incidents,  des  lenteurs,  des  procès...  Je  ferai  remarquer 

Sue  les  parties  de  la  loi  du  2  juin  1841,  qui  ont  donné  lieu  à  un  plus  grand  nombre 
e  décisions  nouvelles,  sont  celles  dans  lesquelles  il  avait  été  apporté  très  peu  de 
modifications  au  texte  ancien  du  Code  de  1807  (le  litre  de  la  turenchère,  le  titre  des 
partagei  et  licitations,  etc — 2°  La  Cour  de  cassation  a  été  appelée  à  rendre  fort  peu 
d'arrêts  importants,  ce  qui  se  conçoit,  parce  que  rinlérêt  est  souvent  trop  minime 

£our  permettre  de  suivre  une  conleslalion  de  procédure  devant  la  Cour  suprême, 
e  52  décisions,  dont  je  parle  dans  celle  première  partie  de  mon  travail ,  6  seule- 
ment émanent  de  la  Cour  de  cassation.  Il  y  a  40  arrêts  de  Cours  royales  et  6  juge- 
ments de  première  instance.  La  proportion  sera  à  peu  près  la  même  pour  les  autres 
parties. — On  sait  aussi  que  tous  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  sont  recueillis 
tandis  qu'on  ne  publie  pas  le  tiers  de  ceux  rendus  par  les  Cours  royales,  ni  le  centième 
des  jugements  de  première  instance. 

(1)  J'écrivais  en  1841,  dans  la  préfacedu  tome  5  des  lot*  delà  Procédure  civile: 
«  Sous  certains  rapports,  la  loi  du  2  juin  1841,  aurait  pu  être  meilleure;  il  s'est 
«  glissé  quelques  imperfections  de  détail,  quelques  erreurs  de  numérotage;  mais, 
c  pour  être  juste,  je  dois  dire  qu'en  somme  il  y  a  progrès.  C'est  une  bonne  loi  dont 
«  on  a  doté  le  pays.  •  J'ai  inséré  le  rapport  à  la  Chambre  des  pairs  et  le  rapport 
à  la  Chambre  des  députés  sur  la  pétition  de  M.  Durand,  qui  signale  des  erreurs  de 
numérotage  assez  graves,  et  des  lacunes  assez  fâcheuses;  iiéaniuoius  je  persiste  à 
penser  que  la  jurisprudence  et  la  doctrine  suffiront  pour  faire  disparaître  les  im- 
perfections sign.ilées.  (Voy.  /.  Av.,  t.  71,  p.  476,  et  t.  72,  (i"  de  la  2«  lérie),  p. 
219,  346  et  348,  les  art.  99,  153  et  156.) 

(2,  I. — Je  ne  rapporterai  ni  no  citerai  aucun  arrêt,  ou  aucune  opinion  d'auteur 
déjà  indiquée  dans  les  Loi$  de  la  Procédure  eiviU.  — On  se  souviendra  que  je  n'écris 
aujourd'hui  qu'un  complément  d'un  ouvrage  déjà  publié. — II.— Pour  ne  pas  répéler 
à  chaque  alinéa,  Loiidela  Procédure  civile,  ô'édit.  Carré,  etc..  je  ne  renvoie  fort 
louvciu  qu'à  la  page  et  à  la  question,  ou  à  la  question  seulement. 

(3)  Je  no  parlerai  pas  des  questions  traitées  dans  les  Lois  de  la  Procédure,  sur 
lesquelles  les  auteurs  et  les  arnHs  ne  se  seront  pas  prononc-'s;  je  citerai  les  opi- 
nions conformes  ;  je  combattrai  les  opinions  contraires  et  je  iloniierai  mon  avis  sur 
les  questions  nouvelles.  Je  rapporterai  en  note  quelques  décisions  qui  n'ont  pas  en- 


5S  (  AUT.  3V5.  ) 

LOI  DU  2  JUIN  18U, 

SCB    LES    VETS'TES    JCDICIAÎRES    DE     BIENS    ISIMEOBLES. 

Ait,  1^"'.  —  Les  titres  xii  et  xiit  du  liv.  v  de  la  V^  partie  du  Code  de 
procédure  civile  et  le  décret  du  2  fév.  181  ' ,  relatifs  à  la  saisie  im- 
mobilière et  à  ses  incidents^  sont  remplacés  par  les  dispositions  sui- 
vantes. 

TiT.  XII. — De  la  saisie  iMxMobilière. 

Art.  673. — (Voy.  le  texte  ancien,  le  texte  nouveau,  et  la  discussion 
na  sein  des  chambres  ,  Lois  de  la  Procédure  civile,  Carré,  3"  édit., 
t.5,  p.  111  à  i27.) 

I.— Sous  la  question  2198  (p.  311  à  il8)  j'ai  examiné  :  1°  quelles 
:^onl  les  personnes  qui  peuvent  poursuivre  par  voie  de  saisie  immobi- 
iiëre;  2°  cor. Ire  q  ;olles  personnes  on  peut  exercer  cette  poursuite; 
3'  qu^ls  sont  les  biens  Eiiscepliblos  d'expropriation  forcée;  4"  pour 
îjacilcs  créances  on  peut  saisir;  6'  en  vcrli;  de  quels  titres  il  peut  être 
procédé  à  la  saisie  ;  6"  quel  est  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  la 
saisie  et  à  quoi  s'étend  sa  conipilence. 

Sur  ces  diverses  propositions  ,  le  Code  de  procédure  et  la  loi  nou- 
velle sont  également  muet?;  elles formenldonc  unesortede  prolcgoniène 
ai  titre  xii,  et  à  lart.  673  Itii-mcme.  Voyons  quels  sont  les  cas  dans 
lesquels  mes  doctrines  ont  été  co;nballues  ou  confirmées,  et  quelles 
sont  les  di.licaUcs  qui  se  sont  produites  di^piis  18il. 

1°  Quelles  sont  les  ijcrsonnes  qui  peuvent  poursuivre  par  voie  de 
scnsie  immobi'ière  ? 

A. — A  l'arrêt  de  la  Cc'.r  de  Poitiers  q'.ie  j'ai  cité  page  393,  j'ajoute 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  11  avril  18V2  (J.Av.,  t. 65,  p. 462.) 
r.ettc  décision  n'c;t  pas  spéciale  à  la  saisie  immobilière,  mais  elle  con- 
îiimele  principe  que  la  femme  qui,  par  sr.ite  des  dispo-^itions  de  l'art. 
IfHj  ce,  est  tenue  de  commencer,  dans  la  quinzaine  du  jugement 
de  séparation  de  biens,  les  poursuites  pour  le  paiement  de  ses  droits 
e'i  reprises  sur  les  "biens  de  son  mari,  doit,  incontestablement,  avoir  le 
droit  de  saisir  ses  biens  mobiliers  et  immobiliers.  L<*  jugement  qui 
pvononce  la  condamnation  autorise  la  femme  à  en  poursuivre  l'exé- 
cution., 

E. — Un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  du  19  juin  1846  (J.  Av.,  t.72, 
l"^"^  de  la  2"  série,  p.  83,  art.  27),  a  décidé  qu'un  légataire  universel, 
institué  par  testament  niysti  [ue,  ayant  la  saisine  à  défaut  d'héritiers 
à  réserve,  n'encou;  t  pas  lamdlité  des  poursuites  dirigées  contre  les  dé- 
biteurs de  la  succession,  quoique  au  préalable  il  ne  se  soit  pas  fait 
envoyer  en  possession.  J'ai  combattu  celte  doctrine,  qui  permettrait 
à  un  héritier  de  faire  des  actes  d'exécution  en  vertu  d'an  litre  dé- 
pourvu de  la  formalité  qui,  seule,  peut  lui  donner  une  force  active 
contre  des  débitti-rs. 

.2"  Contre  quelles  personnes  ou  peut  exercer  la  poursuite  en  saisie 
immobilière  ? 

Des  cas  assez  nombreux  dont  j'ai  parlé  p.  305  et  suiv.,  deux  seule- 
snent  ont  donné  lieu  à  des  décisions,    la  faillite  et  l'action  contre  les 

i'>re  été  insérées  dans  le  Jourii;.!  et  dont  plusieurs  m'ont  été  envoyées  par  mes  cor- 
roîjvoDdanls. 
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il  rs  délenteurs.  Une  espèce  nouvelle  s'est  préseiilée  sur  i'applicalion 
dos  principes  relatifs  à  la  cession  de  biens. 

A. — Personne  ne  conteste  plus  que  le  créancier,  même  non  hypo- 
thJcaire,  ait  le  droit  de  continuer  la  pourstùic  qn'il  avait  commencée 
av.Mit  le  jii2;ement  déclara'if  dcfailli'.e,  ainsi  que  j'en  avais  exprimé 
roj-.inion  p.  398.  La  Cour  de  cassation  l'a  ainsi  décidé,  à  l'occasion 
d'un  créancier  hypothécaire,  dans  une  espèce  ou  le  procès- V'ibal  de 
saisie  et  le  jugement  déclaratif  étaient  d;i  même  jour  {\0  mars  1845, 
svxDics  Peclet  C.  Declercq). 

Oa  n'est  plus  d'accord,  lorsque  le  litre  en  vertu  duquel  la  saisie 
est  poursuivie  est  frappé  d'inefficacité,  en  ce  qui  concerne  l'hypothè- 
({uc,  par  suite  du  jnL^enicnt  déclaratif  qui  fait  remonter  la  faillite  à  une 
(!i|c  antérieure  à  la  date  de  ce  litre  :  pa  •  exemple,  si  un  jugement  a  été 
rendu  le  l^""  fév.  18ii  en  faveur  d'un  créancier  ,  si  ce  créancier  a 
co:i!me:icé  une  saisie  immobilière  le  1"  février  et  si  un  jugement  dé- 
claratif fait  remonter  !a  faillite  au  î^^  déc.  18't3.  —Consulté  sur  celte 
poritioii  ►jjéciale,  je  n'hésitai  pas  à  répondre  le  21  mai  1813,  que  le 
créaiicle;  restait  poiteiir  d'un  titre  exécutoire,  et  que,  comme  consé- 
quence (orcée  de  l'oiiiniondéjà  émise  par  moi  dans  les  Lois  de  la  Pro- 
cédure civile,  je  pensais  que  le  créancier  avait  le  droit  de  continuer  la 
]>oursuite  par  lui  commencée.  Mon  sentiment  a  été  consacré  en 
î8'j6,  par  la  Cour  de  Toulouse,  qui  ne  voulut  même  pas  entendie  les 
développements  de  l'intimé  (Arrêt  du  \ï  mars,  J.  Av.,  t.  70, 
p.  311j.  Il  est  vrai  que  la  saisie  avait  été  transcrile;  mais  cette  cir- 
con'tance  ne  me  parait  d'aucune  influence  si'.r  le  point  de  droit  qui 
con.-istc  dans  l'interprétation  des  art.  571  et  57>,  C.Comm. 

La  Cour  de  Paris  a  rendu  un  arrêt  conforme  à  celte  jurisprudence 
l(j  30  nov.1839.  (Demauger  C.  sv.ndics  Tbesse.) 

Mais  on  peut  invo  ;ucr  de.ix  arrêts  contraires.  Le  premier,  du  30 
ianv.  18'!-'^,  émané  de  la  Cour  de  Melz  (Roithiek  C.  Creutzek),  sur 
le  motif  unique  que  «  par  !e  mot  poursuivre  ,  dont  se  sert  l'art,  571, 
«  sans  rien  ajouter  qui  se  rapporte  à  un  commencement  ou  à  une  con- 
«  (tnualion,  on  ne  doit  entendre  que  la  suite  des  actes  qui  complètent 
'I  l'expropriation.  )>  —  Le  second,  du  'il  août  18'i4,  émané  de  la  Cour 
de  Bordeaux  (Dec  C.  sy.\dics  Lauradour).  sans  autre  motif  <pre  le 
porteur  du  jugement  était  devenu  un  créancier  ordinaire. 

I/arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  doit  faire  jurisprudence. 

Vnus  Va:rél  Pcclcl  (cité  plus  haut;^  la  Cour  de  cassation  a  même 
décidé  avec  raison  qiie  la  saisie  comniencée  contre  le  débiteur  n'avait 
pas  besoin  d'èire  recommencée,  et  pouvait  être  continuée  contre  le 
syndic,  quoiqu'elle  n'eût  été  ni  transcrite,  ni  dénoncée  au  moment  de 
la  failliie. 

liien  que  ce  soit  plutôt  d'incident  à  la  saisie ,  que  de  capacité 
j)réalabl-,',  je  j)Iacerai  ici  une  question  jugée  par  la  Cour  royale  d'An- 
gers (voy,  sous  l'art.  7!8^  l'examen  de  la  question,  sous  ses  diverses 
physiono:nies,\  Le  tiibunal  civil  du  Mans  avait  décidé  que  si  la  faillite 
d'un  débiteur  saisi  inlervicnt  avant  l'adjudication,  une  signilication  en 
reprise  d'instance  doit  être  faite  aux  syndics,  quoique  la  procédure  soit 
complète  et  qu'il  ne  reste  plus  aucune  notification  à  (aire  au  saisi  (1). 

(1)  Les  actes  qui  resteraient  ii  siguifi.T  devraipiit  Vilrc  aux  syndics  II  en  serait 
de  mi'me  du  casoù  le  débiteur  étant  décédé,  sa  succession  serait  déclarée  vacante.  Les 
significations  seraicni  faites  au  curateur.  De  même  que,  si  l'avoué  du  poursuivant 

II.— 2' S.  4 
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J'avais  laissé  pressentir  une  opinion  contraire^  à  l'occasion  d'une  de- 
mande en  conversion,  sons  l'art.  747,  question  2454.  La  Cour  d'An- 
gers, sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Lachaize,  avocat  général,  a 
consacré  mon  opinion  par  arrêt  du  19  mai  1847  (La vallée  C.  stndics 

TiRHEAU)    (1). 

B. — La  position  relative  aux  tiers  détenteurs  (2)  soulève,  dans  la 
pratique,  d'assez  sérieuses  difficultés.  On  est,  parfois,  embarrassé 
)0ur  savoir  si  on  a  le  droit  de  poursuivre  un  tiers  détenteur,  sans  avoir 
ait  préalablement  liquider  la  créance  contre  celui  qui  lui  a  vendu 


Fa 


Ifisse  de  pouvoir  occuper  pour  lui,  la  constitution  d'un  nouvel  avoué  doit  être  signi- 
fiée au  saisi.  (Voy.  t.  3,  p.  259,  note  4  de  l'art.  349.) 

(1)  Dont  voici  le  texte  :  — La  ConR;— Attendu  qu'une  poursuite  de  saisie  immo- 
bilière ayant  été  dirigée  contre  Tirreau,  le  tribunal  du  Mans  a,  le  23  nov.1844,  rem- 
pli les  formalités  prescrites  par  les  art.  694  et  695,  C.P.C;  il  a  réglé  définitivement 
le  cahier  tie^  charges,  et  dès  lors,  ni  le  poursuivant,  ni  la  partie  saisie,  ni  les  créan- 
ciers inscrits  n'étaient  plus  recevables  à  y  jToposer  aucune  modification,  il  a  fixé, 
au  18  janvier  suivant  l'adjudication  de  l'objet  saisi,  de  telle  manière  que  tout  créan- 
cier inscrit  aurait  qualité  pour  demander  qu'il  y  fiît  procédé;  par  surcroît  de  pré- 
cautions, le  tribunal  a  commis  un  huissier  pour  signifier  le  jugement  à  la  partie 
laisi»  qui  était  défaillant,  et  celte  assignation  a  été  faite  le  31  décembre,  à  une  épo- 
que, par  conséquent,  oîi  Tirreau  était  encore  dans  le  plein  exercice  de  ses  droits  ; 
— Attendu  que  la  faillite  de  celui-ci,  survenue  le  7  janvier  suivant,  n'a  pu  vicier  la 
procédure,  ni  la  vente  sur  saisie  immobilière  ;  que,  depuis  le  jugement  du  23  no- 
Tembre,  le  poursuivant  n'avait  plus  aucune  signification  à  faire  au  saisi,  qu'ainsi, 
on  ne  peut  pas  l'accuser  d'avoir  dirigé  des  actes  contre  une  personne  sans  qualité 
pour  y  répondre;  que,  si  l'on  prétendait  qu'il  y  avait  des  moyens  de  nulhté  à  pro- 
poser contre  ]i  procédure  postérieure  à  la  publication  du  cahier  des  charges,  c'était 
à  Tirreau  et  ensuite  à  ses  syndics,  à  venir  les  présenter,  mais  qu'en  fait  on  n'articule 
aujourd'hui  aucune  irrégularité;  que  si  l'on  avait  pensé  qu'il  fut  dans  l'intérêt  du 
saisi,  à  raison  des  changements  survenus  dans  son  état,  que  l'adjudication  fut  re- 
culée les  syndics  devaient  en  faire  h  demande,  et  qu'eux  seuls  mériteraient  des 
reproches  à  cei  égard,  mais  qu'il  n'en  peut  être  adressé  aucun  au  poursuivant,  la 
procédure  étant  parfaitement  régulière  snus  tous  les  rapports; — Attendu  d'ailleurs 
qu'il  y  a  une  analogie  parfaite  entre  cette  hypothèse  et  celle  prévue  par  l'art.  747, 
C.P.C,,  lequel  déclare  expressément  qu'après  le  jugement  de  conversion  d'une  saisie 
en  vente  judiciaire,  le  changement  survenue  dans  l'état  des  parties  par  décès,  faillite 
ou  autrement  n'empêchera  pas  le  jugement  de  recevoir  sa  pleine  et  entière  exécution; 
qu'il  en  était  évidemment  de  même  dansl'élat  oîi  était  parvenue  la  procédure  de 
saisie  immobilière,  le  jugement  prévu  par  l'art.  695,  ayant  absolument  les  mêmes 
effets  que  celui  de  conversion,  indiquant,  comme  lui,  la  vente  et  en  fixant  le  jour, 
et  la  soumettant  même  à  des  formes  plus  solennelles  et  qui  offrent  encore  une  plus 
complète  garantie  ; — Attendu  au  surplus  que  l'on  n'articule  aucun  soupçon  de  fraude, 
et  qu'il  est  justifié  que  l'adjudication  faite  à  l'appelant,  a  été  précédée  de  nombreu- 
ses enchères. — Par  ces  motifs,  met  à  néant  le  jugement  dont  est  appel,  statuant  à 
nouveau  déclare  bonne  et  valable  l'adjudication  faite  le  ISjanv.  1845,  au  profit  de 
l'appelant,  etc. 

(2)  Une  question  asseï  biiarre  qui  appartient  plutôt  au  droit  civil  qu'à  la  procé- 
dure a  été  jugpe  le  S4  m;irs  1847  (Thomas  C.  Poulet),  par  la  Cour  royale  de  Paris. 
Cette  Cour  a  décidé  que  le  tiers  détenteur  qui,  sous  le  coup  de  poursuites  hypothé- 
caires, délaisse  l'immeuble  par  lui  acquis,  ne  cesse  d'en  être  pmpriélaireque  lorsque 
l'adjudic&tion  a  été  prononcée,  de  telle  sorte  qu'il  doit  reprendre  l'immeuble,  si, 
avant  l'adjudication,  le  vendeur  lui  rapporte  mainlevée  de  toutes  les  inscriptions  hy- 
pothécaires et  des  poursuites  commencées.  Cet  arrêt  contraire  h  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Riom,  du  17  avr.  1820,  consacre  l'opinion  de  M  Troplong  (t.  3,  p.  455, 
n°  826.)  Ce  savant  magistrat  combat  très  vivement  la  doctrine  de  la  Cour  de  Riom, 
qu'il  qualifie  d' extraorditiaire  et  même  d'absurde.  Je  n'irais  pai  aussi  loin,  cepen- 
dant je  serais  tenté  de  préférer,  comme  lui,  le  sentiment  de  la  Cour  de  Paris. 
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l'immeuble.  C'est  surloul  à  l'occasion  des  reprises  des  femmes,  résul- 
tant de  donations,  successions,  ventes  d'immeubles,  etc.,  que  l'on  s'est 
demandé  quelle  marche  devait  suivre  le  créancier.  J'ai  résolu  cette 
queslion,  (J.  Av.,  t.  72  ,l«'^rfe  la  2'' série,  p.  276,  art.  124  bis),  en 
décidant  que  la  femme,  ou  ses  héritiers,  doivent  évaluer  leurs  créances, 
prendre  inscription,  faire  la  sommation  au  tiers  détenteur  pour  inter- 
rompre la  prescription,  intenter  une  action  en  liquidation  contre  le 
mari  ou  ses  héritiers,  et  y  appeler  les  tiers  détenteurs.  L'arrêt  de  1* 
Cour  de  Bordeaux  du  11  juill,  1846  {loco  citato ,  art.  12'0  peut  être- 
invoqué  à  l'appui  de  mon  opinion. 

La  Cour  de  Toulouse  a  confirmé,  sur  ma  plaidoirie,  l'opinion  que 
j'avais  émise  à  la  question  2203,  à  savoir,  que  la  sommation  faite  au  tiers 
détenteur  n'a  pas  besoin  d'être  accompagnée  de  la  notification,  avec 
formule  exécutoire,  des  titres  établissant  la  créance  (27  juin  18Î6, 
Chabrol-Carle  C.  BorcnARD  et  autres).  Dans  le  même  arrêt,  la 
Cour,  en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  a  décidé  que  le  tiers 
détenteur  n'est  pas  recevable  à  se  prévaloir  du  défaut  de  notification 
aux  héritiers  du  débiteur  originaire,  des  titres  de  créances.  Ceci  est 
plus  délicat,  mais  dans  l'espèce,  le  premier  juge  avait  reconnu  en  fait, 
qu'une  notification  paraissait  avoir  eu  lieu  et  que,  d'ailleurs,  les  débi- 
teurs ne  se  plaignaient  pas...  Je  conseille  néanmoins  à  messieurs  les 
avoués  chargés  d'intenter  des  poursuites  contre  des  tiers  détenteurs, 
de  régulariser  les  deux  procédures,  qui,  selon  moi,  doivent  être  suivies 
concurremment  (Voy.  t. 5,  p. 400  et  401)  eu  notifiant  les  titres,  soit  au 
débiteur,  soit  au  détenteur. 

c. — La  loi  civile  et  la  loi  de  procédure  sont  fort  incomplètes,  en  ce 
qui  concerne  les  cessions  de  biens.  On  peut  consulter,  t.  6,  p.  530, 
ma  question  3052  sur  la  voie  que  doivent  suivre  les  créanciers  pour 
exercer  les  droits  qui  résultent  pour  eux  de  l'admission  de  la  cession 
de  biens.  La  cession  aduiise  ,  les  créanciers  ne  peuvent  pas  isolément 
prendre  la  voie  de  l'expropriation  ,  mais  qu'arrivera-t-il  si  une  pour- 
suite a  lieu  sans  qu'aucune  demande  soit  venue  l'arrêter,  ou  si  des 
poursuites  ont  été  intentées  avant  le  jugement  d'admission?  J'ai 
pensé,  (J.  Av.,  t.  72,  1^''  de  la  2^  série,  p.  341,  art.  152),  quG,  dans  le 
premier  cas,  l'adjudication  ét;iit  régulière,  dans  le  second,  les  pour- 
suites devaient  continuer;  j'ai  rapporté  un  jugement  du  tribunal  de 
Castelsarrazin  qui  l'a  ainsi  décidé  et  dont  les  motifs  sont  remarquables. 

3°  Quels  sont  les  biens  susceptibles  d'expropriation  forcée? 

a.— Par  arrêt  du  27  janv.  l842  (J.Av-,  t.  62,  p.  119),  la  Cour  d'Or- 
léans a  consacré  l'opinion  qu'après  beaucoup  d'hésitation  j'ai  adoptée 
(Lois  de  la  Procédure,  p.  ÏOÏJ,  en  décidant  que  le  droit  de  réméré  ne 
peut  être  vendu  par  voie  de  saisie  immobilière.  J'engage  mes  lecteurs 
à  lire  la  dissertation  substantielle  de  M.  Persil  fils,  t.  1,  p.  8;  elle 
est  conforme  à  cet  arrêt.  Ou  peut  aussi  invoquer  le  sentiment  de  MM. 
TaoPLO>G,  t.  2,  p.  91.  et  Gkemlr,  t.  1,  p.  318  et  319. 

B. — J'approuve  un  arrêt  très  bien  motivé  qui  décide  que  le  créancier 
d'une  femme  mariée,  porteur  d'un  titre  ayant  date  certaine  antérieu- 
rement au  contrat  de  mariage,  peut  faire  saisir  et  vendre  l'immeuble 
dotal,  sans  sommation  préalable  au  mari,  comme  sans  autorisation  de 
justice.  (Montpellier,  6  mars  1844,  J.Av.,  t.  66,  p.  246.)— Voy,  loco 
citalo,  les  observations  de  M.  Morin,  sur  la  position  de  la  femme 
poursuivante  ou  denianderesse  en  nullité. 
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c. — La  Gourde  Paris  adécidéavecraifonle12  jaiiv.lS47  iJ.Av.,l.7-2j 
!<•'  de  /a  2e  série,  p. 259,  art. 114,  §  xii),  f|ue  !e  tuteur  à  une  subslitulion 
peut  s'opposer  à  ce  que  les  crvanciers  dn  grevé  de  subslitulion  fassent 
saisir  ou  vrndre  l'iuimcuble  substilué.  Ce  n'est  pasl'insaisissabilitc  con- 
venlionnelle  et  illicite  dont  je  parle  p.  408.  C'est  l'exoculion  litlérnle 
des  art.  lOTO  elsuiv,  C.C.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  IVI  .Jacob,  p.3"23. 

D. — Sans  me  dissimuler  la  f;ravilé  de  la  qucsîioii,  j'ai  pensé  (J  Av., 
t.  72,  l*""  de  la  2*^  série  ,  p.  116,  art.  4i),  que  le  droit  appelé  redecarae 
dû  au  propriétaire  du  sol  par  le  concessionnaire  d'une  mine,  ne  ])eut 
isolément  être  saisi  par  voie  de  sai*ie  immobilière,  contrairement  à  uu 
arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  29  déc.  i8'i6.  Le  tribunal  de  Suint-  ' 
Etienne,  dont  le  jugement  a  été  inlirmé,  se  fondait,  entre  autres  mo- 
tifs, sur  ce  que  le  droit  exceptionnel  créé  par  l'art.  18  de  la  loi  du  20 
avril  1810,  de  pouvoir  hypothéquer  une  redevance,  n'existait  qu'autant 
que  cette  redevance  était  réunie  à  la  surface.  Dans  l'espècej  le  proprié- 
taire de  la  redevance  avait  aliéné  le  ?ol  en  se  réservant  cette  rede- 
vance (1). 

D.  bis.  — P.  40i,  §  iii^  alinéa  4,  j'ai  parlé    fort  brièvement   d'une 

3uestion  qui  se  rattache  beaucoup  plus  au  droit   civil  qu'à  la  pvocé- 
ure.  Je  dois  môme  reconnaître  que  je  ne  l'ai  envisagée  que  sous  une 
des  faces  multiples  qu'elle  présente;  c'est  la  question  de  savoir  com- 
ment peuvent  être  saisis  des  immeubles  construits  sur  un  sol  qui  n'ap- 
partient pas  à  celui  qui  a  élevé  les  constructions.  Les  savants  rédic- 
teurs  du  Contrôleur  de  l'enregistrement,  tout  en  examinant  cette  didi- 
culte  sous  le  point  de  vue  fiscal, donnent  néanmoinsj  comme  ils  le  font 
toujours,  à  leurs  observations  un  caractère  d'utilité  applicable  aux  so- 
lutions ordinaires.  On   peut  donc  consulter  notamment  leur  traité   et 
leurs  articles  6937  et  7908.  Le  22  mars  18'!5  (J.Av.,  t.  69,  p.  61)),  b» 
Cour  de  Besançon  a  décide  que  \c  droit  du  constructeur  étant  purement 
mobilier,  ne  pouvait  pas  être  frappé  d  hypothèque,  et  que,  s'il  avait 
été  cédé  à  un  tiers,   ce  tiers  ne  pourrait   pas   être  poursuivi   comme 
tiers  détenteur.  L'opinion  que  j'ai  cm'ise,  jicr  transennam,  loco  citato, 
tend  à   la  même  solution.  En  définitive,  la  construction   est  un   i-n 
meuble  si  elle  reste  inhérente  au  sol,  un  meuble   s'il  faut  la  décom- 
poser pour  l'enlever  et  en  jouir.  C'est  donc  un  immeuble  ou  ce  n'est 
rien  en  ce  qui  regarde  le  propriétaire    du    sol  :    c'est  un   meuble  ou 
c'est  un  droit  de  créance  également  (nobiiior  pour  le   constructeur. 
La  saisie  immobiliè."e  ne  pourra  dune  pas   frapper  le  genre  de  pro- 
priété du  constructeur,  et  ce   n'est  cjue  coiiditii/uncUemcntt  ou   éven- 
tuellement qu'elle  peut  reposer  sur  l'édifice  consiruil  contre  le  pro- 
priétaire du  sol. 

D.  ter.  —  Chaque  jour  l'industrie  augmente  la  varirtc  des  propriclcs, 
soit  mobilières,  soit  iuimobi'.ières.  Elle  met  en  défaut  le  législateur 
qui,  s'appuyani  sur  la  tradition  dos  siècles,  croit  avoir  épuisé  les 
bornes  du  [lossible  et  avoir  posé  des  principes  pour  tous  les  cas  que 
devra  faire  naître  l'intérêt  individuel.  J'en  trouve  une  preuve  dans  la 
o-ravc  question  qui  m'a  été  soumisf  il  y  a  quelques  mois,  et  qui,  sous 
un  autre  aspect,  vient  d'être  décidtie  par  la  Cour  royale  de  Nîmes. 

L'Etat  ne  veut  pas  toujours  exécuter  avec  l'argent  du  trésor  les 
grandes  voies  de  communication,  les  canaux,  les  chemins  de  fer,  les 

(1)  Depuis  l'envoi  de  cos  lignos  à  riinpression,  la  Cour  de  cassation  a  admis  le 
pourvoi,  le  24  novembre  dernier. 
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ponts  de  fil  de  fer,  etc.  Une  loi  ou  une  ordonnance  royale  en  accor- 
dent la  concession  à  certaines  conditions.  Le  concessionnaire  achèlo 
les  propriétés  nécessaires  ;  il  engage  d'immenses  capitaux  dans  l'cxc- 
cution  des  travaux  concédés.  Il  lui  est  accordé,  en  compensation  de 
ses  dépenses,  des  risques  qu'il  a  courus,  ure  jouissance  plus  (ui 
moins  longue.  Quelle  est  la  nature  de  cette  jouissance  ?  Le  droi!  <1\\ 
concessionnaire  est-il  mobilier  ou  immobilier?  Peut-il  être  saisi  p;!r 
Yoie  de  saisie  immobilière?  Peut-il  être  hypothéqué  ?  Comme  l'a  dit  1j 
Cour  d'Orléans  à  l'occa-ion  de  l'action  en  réméré,  la  saisie  immobi- 
lière ei  l'hypothèque  sont  deux  droits  corrélatifs.  Qu'on  veuille  bien 
remarquer  que  les  créanciers  sont  presque  toujours  des  créanciers  d'une 
nature  privilégiée.  Ce  sont  des  maîtres  de  forge  qui  ont  fourni  des 
rails,  des  propriétaires  qui  tnt  livré  leurs  carrières,  des  entrepreneurs 
qui  ont  dirigé  les  travaux  et  payé  des  ouvriers,  etc.;  à  part  même  cet! f 
considération,  reste  le  droit.  Je  vais  rapidement  l'examiner. 

J'ai  conseillé  la  voie  de  la  saisie  immobilière  ;  on  en  a  commenc'- 
une  qui  se  suit  devant  le  tribunal  de***. — Le  droit  d'hypothèque  a  été 
contesté  devant  la  Cour  de  ?\imes ;  et  le  2  août  dernier ^  cette  Cour  l'a 
déclaré  inadmissible  (1). 

L'arrêt  que  je  viens  de  rnpporler  en  note  a  été  rendu  contrairement 
à  une  consuîtiilion  de  mon  honorable  ami  M.  Dcvergieb  (2).  Je  suis 
heureux  de  i)Oiivoir  placer  mon  opinion  sous  l'égide  d'une  aussi  pui-^- 
sante  autorité. 

On  remarquera  que  la  Cour  de  Nîmes  a  bien  dit  que  ce  n'était  p.Ts 
une  concession,  m;iis  qu'elle  n'a  pas  essayé  de  définir  le  droit  qui  dé- 
coulait de  cette  convention  avec  le  pouvoir  exécutif;  et  cependant  c'é- 
tait chose  indispensable,  de  compléter  la  démonstration  en  <[nalifi,!ut 
le  droit  d'une  manière  quelconque.  Car  si,  dans  le  système  conlr?ire  à 
celui  de  la  Cour  de  Nîmes  on  se  contentait  de  dire  :  ce  n'est  point  ,ui 
bail,caril  n'y  a  aucune  redevance  à  payer  au  propriétaire,  etc.,  etc.; 
ce  n'est  point  une  renie,  ce  n'est  point  une  jouissance  mobilière,  car 
le  pont  est  un  immeuble,  et  la  jouissance  d'un  immeuble  ne  peut  être 
mobilière;  on  arriverait   à  cette  conséquence  qu'une    concession  de 

il)  Voici  le  texte  de  cet  arrùt  :  (Syndics  de  la  faillite  Clausel  C.  de  la 
TounNE.)— La  Cour  ; — AltmiJu.  c[iiaiit  au  |ionl  de  Beauehaslel,  que  la  concession 
des  droits  de  [iéa;;e  faite  parlogouverin'menl  à  Clausel  pendant  une  durée  de  65  ans, 
uc  rentre  pas  duns  la  nom 'Ui^lalure  des  biens  qui  peuvent  être  soumis  à  l'hypolliè- 
que  d'après  l'art.  2118,  C  C.  ;  quelle  ne  peut  être  assimilée  à  l'emphyléose  dont 
elle  n'offre  pas  les  caraclères  essentiels  et  notamment,  le  paiement  de  la  redcvanzo 
annuelle  au  |iropriétaire,  en  reconnaissance  de  sa  dominité  directe  et  quelle  ne  pré- 
sente l'as  plus  d'analogie  avec  l'usufruit  d'un  iiiuneuMe  pnisiju'il  est  de  l'essence 
de  l'usufruit  d'être  un  droit  personnel  et  de  cesser  [i.'r  la  mort  de  rusufruilier ,  tan- 
dis que  la  coiiCession  faite  au  sieur  Clausel.  doit  durer  pendant  un  temps  dclermiiié 
qui  ne  peut  être  aLrdgé  par  la  mort  du  concessionnaire  et  lui  allrihue  des  droiis 
transiuissibles  à  ses  héritiers  ;— Que  s'il  est  vrai  (jue  des  lois  s|)éciales  aient  autori:>é 
à  hypotliéiuer  le  revMiu  de  certains  cliemins  de  fer,  on  ne  saurait  regarder  leur^ 
dispositions  que  comme  créant  des  exceptions  au  droit  comninn  ; — Que  par  i  onsc- 
quenl  riiYpollièque  consentie  à  De  La  Tourne  par  Clausel,  dans  l'acte  du  ir;  nov. 
iSi'i.  doit  (;trc  déclarée  nulle,  en  tant  qu'elle  porterait  sur  le  péage  du  pont  de 
Beau.Jiajtel. 

Du  2  août  1847.— 2'  Cil.— MM.  Tiiourel,  piés.-'Snmn  Barngnon  et  Grand- 
perret,  av. 

(2)  J'ai  demandé  communicalion  de  ce  travail,  que  je  iii'tuipresscra  de  publier, 
dès  que  je  l'aurai  reçu. 
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celle  nature  n'est  ni  un  usufruit,  ni  un  emphythéose,  ni  nn  bnil,  ni  une 
rente,  ni  un  droit  mobilier;  qu'en  somme  ce  n'est  rien  du  tout;  et  ce- 
pendant ce  droit  est  de  la  plus  haute  importance,  car  s'il  est  le  plus 
souvent  restreint  dans  sa  durée,  il  peut  être  illimité,  comme  pour  Iç 
canal  du  Languedoc  et  autres. 

N'est-il  pas  plus  raisonnable  de  reconnaître  qu'une  concession  est 
un  usufruit  sui  generis;  que  le  pont,  le  canal,  le  chemin  de  fer  étanldes 
immeubles,  ce  que  personne  n'a  sonj^c  à  contester,  la  jouissance  limi- 
tée ou  perpétuelle  de  ces  immeubles,  est  elle-même  un  immeuble, 
d'où  suit  que  cette  jouissance  peut  être  hypothéquée  ou  saisie  par  voie 
de  saisie  immobilière. 

Si  les  concessions  pouvaient  être  assimilées  aux  baux  emphytéoti- 
ques, je  déclarerais,  comme  je  l'ai  dit  pour  cette  nature  de  jouissance, 
p.  406  et  407,  qu'elles  ne  peuvent  être  ni  saisies  ni  hypothéquées.  Mais 
le  preneur  empbytéole  paie  une  redevance,  et  même  pour  ce  cas  spécial, 
la  doctrine  et  la  jurisprudence  ont  repoussé  mon  opinion...  (1). 

La  Cour  de  Nimes  ne  veut  pas  qu'une  concession  soit  un  usufruit 
parce  qu'il  est  de  l'essence  de  cette  nature  de  propriété  d'être  un 
droit  personnel  cessant  par  la  mort  de  l'usufruitier.  Mais  si  l'usufruit 
appartient  à  un  être  moral  qui  ne  meurt  pas,  il  n'en  est  pas  moins  un 
usufruit;  seulemeni,  en  l'absence  de  toute  clause  particulière,  la  loi 
restreint  cet  usufruit  à  trente  années.  (Art.  619,  C.C.) 

En  se  reportant  aux  quatre  premiers  articles  du  titre  de  l'usufruit, 
(578  à  581)  on  voit  que  le  législateur  a  accorde  aux  parties  la  plus 
grande  latitude. 

Que  dit  donc  l'Etat,  lorsqu'il  accorde  une  coacessiou?  «  Je  vous  au- 
torise à  construire,  à  édifier,  sur  votre  propriété,  une  voie  de  commu- 
nication. Je  vous  impose  l'obligation  de  n'exiger  du  public  fiu'un  droit 
déterminé;  vous  conserverez  la  destination  nouvelle  de  votre  propriété, 
quelles  ques  soient  les  dépenses  qu'en  occasionneral'er.tretieu;  vous  su- 
birez l'action  incessante  d'une  active  surveillance,  et  comme  condition 
plus  grave  de  ma  concession  qui  vous  fait  participer,  po  ir  ainsi  dire, 
à  ma  jouissance  publique,  vous  serez  forcé  de  m'abandonner  votre  pro- 
priété à  l'expualion  d'un  délai  déterminé.  » 

Ne  veut-on  pas  (|ue  celte  concession  soit  un  usufruit,  ou  plutôt,  que 
la  propriété  ainsi  disposée  produise  un  usufruit  en  faveur  de  celui  qui 
seul  a  le  droit  d'en  jouir  ?  Mais  ce  sera  alors  forcément  une  propriété 
immobilière  soumise  à  certaines  conditions  d'exploitation  déterminées 

Parles  lois  et  règlements,  et  tombant  d.ins  les  propriétés  générales  de 
Etat,  après  un  certain  temps.  Ainsi  envisagée,  cette  propriété  est  en- 
core susceptible  d'hypothèque  et  saisissable  par  voie  de  saisie  immo- 
bilière. 

Ce  qui  m'a  déterminé  à  lui  donner  la  qualification  d'usufruit,  c'est 

3ue  l'immeuble  ainsi  a])proprié  à  l'usage  de  tous  devient  un  immeuble 
éçendantdu  domaine  public.  Mais  si  l'on  repoussait  l'idée  d'un  usu- 
fruit, je  reviendrais  à  celte  distinction  qu'a  faite  la  doctrine  et  qui  me 
parait  juridique,  en  domaine  public  de  l'Etat,  domaine  public  du  dé- 

(1)  Suprà,  p.  52,  j'ai  ilit  que  la  rerlcvance  payée  par  le  concessionnaire  d'une 
mine,  n'était  pas  un  immeuble,  lorsqu'elle  était  délaihée  du  sol;  ce  n'est  plus  là 
la  jouissance  d'un  immeuble,  et  cependant,  comme  on  l'a  vu,  la  Cour  de  Lyoa 
a  néanmoins  décidé  que  cette  redevance,  pouvait  être  l'objet  d'une  saifîs  immo- 
bilière!... 
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parlement,  domaine  public  de  la  commune ,  et  enfin  domaine  public 
d'un  particulier^  ou  privé,  ce  qui  veut  dire,  domaine  appartenant  à  un 
particulier,  mais  affecté  à  un  service  public ^  sans  que  le  particulier 
puisse  en  changer  la  destination. 

Une  seule  objection  m'avait  arrêté,  elle  se  rattache  plus  intimement 
au  droit  administratif.  L'objetd'art  résultant  d'une  concession  n'estla 
propriété  de  personne.  Il  fait  partie  du  domaine  public.  Au  conces- 
sionnaire a  été  accordé  par  l'Etat  une  gestion  temporaire.  Ce  conces- 
sionnaire est  au  lieu  et  place  de  l'Etat  qu'il  représente.  La  concession 
ne  peut  sortir  de  ses  mains  qu'en  vertu  d'un  acte  pareil  à  celui  qui  l'y  a 
fait  entrer,  c'est-à-dire  par  une  loi  ou  par  une  ordonnance  royale. 
L'Etat  a  des  garanties  à  stipuler,  des  conditions  à  imposer.  Il  est  libre 
d'accorder  sa  confiance  à  Pierre  plutôt  qu'à  Paul.  On  conçoit  diffici- 
lement qu'une  saisie,  ou  un  jugement,  puisse  détruire  ou  modifier  ce 
quia  été  établi  par  une  loi  ou  par  une  ordonnance.  L'objet  d'art,  eu 
lui-même,  ne  pourra  jamais  être  vendu,  ni  détruit.  Ce  n'est  donc  que 
par  la  voie  administrative  qu'il  pourra  être  apporté  une  modification 
aux  rapports  du  concessionnaire  avec  l'Etat. 

Après  avoir  mûrement  réfléchi  sur  la  nature  des  droits  de  l'Etat,  qu« 
Je  ne  suis  pas  habitué  à  sacrifier ,  soit  dans  mon  enseignement ,  soit 
dans  mes  ouvrages,  je  suis  demeuré  convaincu  qu'aucune  opposition 
sérieuse  ne  pouvait  émaner  de  l'Etat;  je  dis  de  l'Etat,  car  le  conces- 
sionnaire débiteur  serait  assez  mal  venu  à  venir  soutenir  que  sa  jouis- 
sance est  insaisissable.  Il  y  a  beaucoup  de  propriétés  qui  puisent  leur 
existence  dans  un  acte  de  l'autorité  publique  ,  les  mines  ,  les  ateliers 
insalubres,  dangereux  et  incommodes,  les  usines  sur  les  cours 
d'eau,  etc.  Certaines,  les  tnines,  par  exemple,  ne  peuvent  èlre 
l'objet  d'une  transmission  sans  l'attache  de  l'autorisation  du  pou- 
voir executif.  Il  a  fallu  une  disposition  formelle  pour  qu'il  en  fût  ainsi; 
on  peut  déjà  en  tirer  une  raison  à  contrario.  Toute  propriété  cessible 
est  saisissable.  On  n'a  jamais  songé  à  soutenir  que  les  héritiers  d'un 
concessionnaire  n'eussent  le  droit  de  jouir  de  la  concession  comme 
leur  auteur  ;  c'est  même  une  des  raisons  sur  lesquelles  s'est  fondée  la 
Cour  de  Niraes  pour  repousser  la  qualification  d'usufruit.  L'Etat,  à 
moins  de  clause  expresse,  insérée  par  le  législateur  dans  le  cahier  des 
charges,  ne  peut  donc  apporter  aucun  obstacle  à  la  transmission  vo- 
lontaire ou  lorcée  d'une  concession.  Lorsque  la  concession  a  pour 
but  un  objet  d'art  dont  la  propriété  sera  affectée  à  l'usage  public  et 
devra  lui  revenir  en  propre  après  un  certain  délai,  l'Etat  n'a  pu  avoir 
en  vue  la  personne  du  concessionnaire,  puisque  cette  personne  peut 
lui  échapper  à  chaque  instant,  mais  uniquement  l'exécution  matérielle 
de  l'objet  d'intérêt  général.  Aussi  les  héritiers  du  concessionnaire  sont- 
ils  forcés  de  continuer  l'œuvre  commencée  ;  le  concessionnaire  a  le 
droit  ,  sous  sa  responsabilité  ,  de  choisir,  ce  qu'on  nomme  des  sous- 
traitants,  A  sa  mort  ses  héritiers,  ou  de  son  vivant  ses  ayants  droits 
conventionnels,  jouiront  des  droits  partiels  ou  entiers  qui  seront  la 
conséquence  des  travaux  entrepris.  Comment  des  créanciers  ne  pour- 
raient-ils pas  forcer  le  concessionnaire  de  payer  des  créances  qui  sont 
Fresque  toujours  d'une  nature  si  favorable  ?  Dans  celte  vente  forcée, 
Etat  ne  peut  que  gagner  ?  Il  conservera  toujours  comme  obligé  per- 
eonnel  le  concessionnaire  primitif;  de  même  qu'un  acquéreur  dépossé- 
dé par  expropriation  ne  reste  pas  moins  débiteur  personnel  de  son 
prix  vis-à-vis  de  son  vendeur,  comme  l'usufruitier  qui  cède  son  usufruit 
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rcàle  garant,  vis-à-vis  du  i)ro|)riélairc  ,  de  renlielien  de  l'immeuble 
soumis  à  l'usufruit ,  etc.  ;  de  plus,  il  pourra  forcer  l'adjudicataire 
îi  exécuter  les  clauses  stipulées  dans  la  concession  et  qui  auront  été 
reproduites  dans  le  jugement  d'adjudication. 

En  résume,  qu'une  concession  constitue  un  usufruit,  ou  une  pro- 
priété temporaire,  elle  me  parait  être  suscri)tiL!e  de  cession  volontaire, 
d'hjpolhèqtie  et  d'ac!ji:dicalion  par  voie  de  saisie  immobilière. 

E. — La  question  de  savoir  si  la  saisie  d'un  immeuble  possédé  par  in- 
divis est  nulle,  est  encore  controversée.  Je  me  suis  prononcé  pour 
l'affirmative  p.  '<08  et  suiv.  Le  tribunal  de  l'arthcnay  a  adopté  mon 
opinion  ([ui  a  été  repoussée  par  la  Gourde  Caen  (Voj.  J.  Av.,  t.  72, 
1"  de  la  2^  série,  p.  37i,  art.  171,  §  xm,  et  p.  354,  art.  ICO).  M.  Ja- 
cob, p.  3  3,  est  de  l'avis  de  la  Cour  de  (>aen. 

F. — Le  10  janv.  18'f6  (Dubourdeeie  C.  Sakraute),  la  Cour  de  Bor- 
deaux a  confirmé  roj-iinion  que  j'avais  émise  p.  4i1,  !i°  1 1;,  en  décidant 
que  la  saMe  immobilière  qui  comprend  à  la  fois  des  inimciibles  hypo- 
théqué-; et  des  biens  non  hypo!hé(|ucs  n'est  point  nulle,  s'il  résulte  des 
nombreuses  inscrij)lions  qui  priment  le  saisissant  que  i'immeuble  hypo- 
théqué serait  inscffisant  pour  le  paiement  de  sa  créance;  lors  même 
que  le  commandement  n'aurait  pas  fait  mention  des  biens  non  hypo- 
l'ié'jués.  Cette  doctrine  avait  dcjà  été  consacrée  par  la  Cour  de  cassa- 
tion, le  6  févr.  185-3  (J.Av,,  î.  65,  p.  635).  Voy.  aussi  avis  conforme 
de.  M.  Jacob,  p.  3'23. 

A"  Pour  quelles  créances  peul-on  saisir  ? 

A. — Comme  je  l'ai  dilp.  4îi,  n"  6,  la  loi  veut  qu'une  créance  soit 
exigible  pour  qu'elle  prisse  servir  de  base  à  une  poursuite  régulière. 
Dans  une  espèce  soîmisc  h  la  Cour  d'Angers  îc  15  ji.:in  j8;5  (Cosson 
C.  Lemauciiand),  malg-é  la  coiiVenlion  ;?orlanl  que  le  débiteur  ne  se- 
ront tenu  au  remboursement  que  q  nnze  jours  après  l'avertissement 
quHl  en  aurait  reçu,  on  avait  so'Jtenu  que  le  commandement  avait  pu 
être  valablement  fail,  parce  que  devant  précéder  do  trente  jours  la 
saisie  iramobilièrej  il  contenait  un  avertissement  suffisant  et  que, 
quinze  jours  après  sa  date,  la  dette  était  deveni'.e  exigible.  Le  tribunal 
civil  du  3Ians  avait  accueilli  celte  interprétation  étrange  de  la  con- 
vention; mais  la  Cour  a  pensé  que  le  commandement  ne  j)0uvait  s'en- 
tendre que  de  la  sommation  de  payer  une  somme  actuellement  exi- 
gible, et  que  si  l'on  poivait  considérer  le  couimandement  comme  un 
avertissement,  ce  n'était  que  quinze  jours  a|)rès  ce  commandement^ 
que  le  commandement  prescrit  par  l'art.  673  pouvait  être  fait. 

B. — La  Cour  de  Toulouse  a  été  appelée  à  appliquer  le  principe  de 
l'exigibilité  dans  une  position  bien  favorable  ])Our  le  créancier;  son 
arrèl  est  sévère,  m;iis  je  reconnais  cpi'il  est  rigoireusemcut  conforme 
auï  règles  combinées  de  la  nécessité  d'un  titre  auihcnru|ue  <t  de  l'exi- 
gibilité de  la  créance.  Par  acte  authentique  du  3  juin  184'(',  Darbon 
emprunte  de  Faure  une  somme  dont  le  remboursement  est  fixé  au 
terme  de  dix  années.  Par  acte  prive  du  2  juillet  18.6,  Darbon  consent 
à  ce  que  le  remboursement  ail  lieu  par  cinquième,  d'année  en  année. 
Au  premier  terme  échu,  il  ne  paie  pas  ;  Faurc  lui  fait  un  commande- 
ment en  saisie  immobilière,  en  vertu  de  l'acte  dii  3  jîiin  1841;  de- 
mande en  nullité  de  la  part  de  Darbon,  et  malgré  son  insigne  mau- 
vaise foi,  laCour  a  déclaré  que  «  ce  counnandement  ne  pouvait  trouver 
d'autre  base  que  l'acte  prive  du  2  juillet  18'fG  qui  dérogeait,  sous  le 
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rapport  de  l'échéance,  à  l'acte  primitif;  que  le  créancier  ne  pouvait 
a^ir  par  la  voie  parée  en  vertu  de  cet  acte,  et  qu'il  eût  dû  auparavant 
obtenir  une  condamnation  en  paiement.  » — Du  24  juillet  1847  (Lacaze 
C.  F  aube). 

c— J.  Av.,  t.  72  (l*""  de  la  2«  série),  p.  31,  art.  8,  j'ai  critiqué  un 
jugement  du  tribunal  civil  de  Bourbon-Vendée,  qui  avait  admis  comme 
fondement  d'une  saisie  immobilière  un  acte  d'ouverture  de  crédit  ; 
lorsqu'il  n'est  intervenu  aucun  règlement  de  compte,  on  ne  peut  pas 
dire  qu'il  y  ait  un  créancier  et  un  débiteur,  et  l'exigibililé  de  !a  del'e 
n'est  pas  aulhcntiqucment  et  légalement  établie. 

5°  En  vertu  de  quels  titres  peut-il  être  procédé  à  la  saisie  ? 

A.— J'ai  rapporté  (J.  Av.,  t.  72,  1"  de  la  2«  série,  p.  122,  art. 47] 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  qui  validait  une  procédure  d'em- 
prisonnement faite  en  vertu  d'un  jugement  qui  avait  été  frappé  d'appel, 
quoique  l'arrêt  intervenu  n'eût  pas  été  signifié;  le  principe  serait  le 
même  eu  matière  de  saisie  immobilière.  J'ai  critiqué  vivement  celte 
décision,  et  j'engage  mes  lecteurs  à  ne  pas  la  prendre  pour  règle.  Par 
les  motifs  que  j'ai  indiqués  toco  citato,  ils  devront  toujours  faire  signi- 
fier l'arrêt  qui  confirme,  en  même  temps  que  le  jugement  qui  avait 
été  frappé  d'appel,  s'ils  ne  veulent  pas  s'exposer  à  une  demande  en 
nullité  de  la  part  du  saisi. 

B. — Une  poursuite  est  régulièrement  suivie  en  vertu  d'un  jugement 
d'un  juge  de  paix  qui  n'a  été  attaqué  devant  aucune  juridiction,  on 
temps  utile,  quels  que  soient  les  griefs  qu'on  cherche  à  faire  valoir 
contre  ce  jugement.  Dans  cette  espèce  spéciale,  la  Cour  de  cassation, 
par  son  arrêt  du  i3  uov.  1843  J.Av.,  66,  p.  1:^7),  a  confirmé  le  prin- 
cipe qu'une  décision  judiciaire  qui  n'a  pas  été  attaquée,  ne  peut  pliîs 
être  critiquée  incidemment  à  une  instance  de  pure  exécution.  Ce  prin- 
cipe m'a  paru  telleuienl  incontestable  que  je  l'ai  appliqué  même  à  la 
contrainte  par  corps. 

c. — La  Cbar  royale  de  Bourges  a  rendu  le  11  mai  1844  J.Av., 
t. 69,  p.  479)  un  arrêt  conforme  à  mon  opinion  {question  2200),  çn 
décidant  que  le  commandement  adressé  à  l'hcritier  du  débiteur  dcit 
être  précédé  d'une  signification  faite  huit  jours  auparavant  en  confor- 
mité de  l'art.  877,  C.C.  Dans  sa  collection  de  lois,  18'(1,  t. 41,  p.  219, 
à  la  note,  mon  savant  ami  M.  J.-B.  Duvergieu  est  d'un  avis  contraire, 
cependant  da!!S  une  consultation  insérée,  J.Av.,  1,69,  p.  6'(1,  il  consi- 
dère coumie  plus  prudent  défaire  ces  deux  significations.  L'arrêt  delà 
Cour  de  Bourges  prouve  qu'il  vaut  mieux  éviter  une  cause  de  discus- 
sion aussi  périlleuse. 

D. — P.  422,  question  2201,  j'ai  i)arlé  avec  quelque  développement  de 
l'obligation  de  notifier  les  titres  et  de  l'étendue  de  cette  obligation. 
Deux  arrêts  de  la  Cour  de  !  imoges  dos  7  mai  18'(5  et  19  juin  Î8';fi 
(J.  Av.,  t.  72,  1"  de  la  2«  série,  "p,86  et  373,  art.  27  et  171,  §  8  ,  ont 
confirme  mon  opinion  eu  déridant  que  te  poursuivant  n'est  obligé  de 
notifier  que  le  litre  de  créance,  mais  non  les  titres  qui  éfabliraiciU  sa 
qualité  ,  par  exemple  un  testament.  Tel  est  aussi  le  scntimcul  de 
MiM.  lloDiÈRE,  t.  :s,  p.  107  et  DivERGiEa,  t. 41,  p.  219,  que  ne  par- 
tage pas  M.  Jacob,  p.  327. 

E.-  Le  7  janv.  1844  (J.Av.,  «.66,  p.  94)  la  Cour  de  Paris  a  décide 
avec  raison  que  si  l'original  d'une   6i;:uification  de  jugement  n'clûil 
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pas  représenté,  )a  nolilicalion  de  ce  jugement  en  tête  du  commande- 
ment suffisait  pour  que  la  saisie  lût  valable. 

Par  application  du  même  principe  ,  le  tribunal  civil  de  Versailles 
a  jugé  le  "29  mars  \Siï  (J.  Av.,  t,  68,  p.  82),  que  l'avoué  qui  a  fait 
faire  en  même  temps  la  signilicalion  du  jugement  et  le  commandement 
aux  fius  de  saisie  immobilière,  avait  seul  le  droit  à  la  copie  de  ce  ju- 
gement. Ce  tribunal  a  pensé  que  ce  mode  de  procéder  était  évidem- 
ment dans  l'intérêt  bien  entendu  des  parties  et  ne  faisait  pas  perdre  à 
cet  acte  son  principal  caractère  de  signification  de  jugement  à  per- 
sonne, faite  dans  le  cours  de  l'instance.  On  ne  pouvait  opposer  l'art.S 
de  l'ordonnance  du  lOoct.1841  qui,  en  attribuant  à  l'huissier  l'émolu- 
ment des  copies  de  pièces  signifiées  en  tête  du  commandement,  ne 
veut  parler  que  d'actes  extrajudiciaires  étrangers  à  la  postulation. 

6»  Quel  est  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  saisie  et  à  quoi  s'é- 
tend sa  compétence. 

Posée  dans  ces  termes  généraux,  la  question  ,  comme  je  l'ai  fait  ob- 
server p.  417,  §  V,  ne  peut  souffrir  de  difficulté.  J'ai  rapporté  textuel- 
lement la  discussion  de  la  commission  du  gouvernement,  p.  665, 
question  2il'2,  quinquies;  d'où  j'ai  tiré  la  conséquence  que  le  tribunal 
du  lieu  de  la  saisie  est  compétent  pour  connaître  de  tous  les  incidents 
nés  à  l'occasion  de  la  saisie  ,  quelque  soit  d'ailleurs  la  nature  des 
moyens  ou  exceptions  proposés  à  raison  de  ces  incidents.  L'art.  717 
seul,  présente  un  cas  exceptionnel. 

Mais,  dans  les  incidents  relatifs  à  la  saisie,  doit-on  comprendre  ce 

3ùi  est  relatif  au  commandement ,  l'opposition  à  cet  acte  ?  Quels 
oivent  être  les  effets  du  commandement,  en  ce  qui  concerne  le  droit 
de  signification  à  un  domicile  élu,  d'offres  réelles,  etc.  ?  La  réponse  à 
ces  diverses  questions  n'est  pas  sans  difficulté.  Forcé  de  suivre  le  plan 
adopté  par  ^l.  Carré,  dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile, yai  épar- 
pillé (qu'on  me  passe  l'expression)  comme  l'avait  fait  mon  savant 
maître,  ma  doctrine  sous  plusieurs  articles  placés  à  des  titres  diffé- 
rents (1).  Je  vais  tâcher  de  la  résumer  en  quelques  mots  qui  puissent 
en  présenter  la  véritable  portée,  sous  une  rubrique  particulière. 

DU   COMMA>DEME>-T  :   (2) 

A. — La  loi  veut  (art,  673)  que  la  saisie  immobilière  soit  jtrécédée 
d'un  commandement.  Cet  acte  préliminaire  ne  fait  pas  partie  intégrante 
de  la  saisie,  de  même  que  le  préliminaire  de  conciliation  ne  fait  pas 
partie  de  la  procédure  d'une  action  introductive  d'instance. 

D'où  la  conséquence  que  :  l' la  critique  de  cet  acte  ne  donne  pas 
lieu  à  un  incident  régi  [ar  les  art.  718  cl  suiv.,  C.P.C;  2"  l'opposition 
à  cetactepeut  être  foimée  dans  le  délai  qui  convient  au  débiteur  (Lyon, 
16  pluv.  an  XI,  J.Av.,  t.îO,  p. 10,  n"  l'i);  3°  l'appe4  du  jugement  qui  a 
statué  sur  cette  opposition  peut  être  interjeté  dans  les  délais  ordi- 
naires (Limoges,  7  dêc.  1843,  J.Av.,  t.  67,  p.  431)  (3);   4°  enfin  l'ac- 

(1)  Ou  peut  consuller,  t.  4,  p.  604,  quettion  2010,  t.  5,  p.  417,  418,  427,  454, 
66J,  CCS,  722  et  770,  les  qucttiont  2198  in  fine,  2205,  2213,  2412  hit,  in  fine, 
2412  quinquiet,  2422  lis,  et  2425  hit. 

(2)  M.  Bedarride,  avoué  à  Aix,  a  vivement  critiqué  la  suppression  de  la  re- 
mise du  commnnderaont  au  maire  du  domicile  du  saisi,  dans  ses  observatioBs  si 
substantielles  sur  la  loi  du  2  juin  1841,  p.  7  et  suiv. 

(5)  J'ai  donc  dû  combaitre  les  motifs  d'uo  arrêt  de  celle  même  Cour  de  Limoges 
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tion  intentée  par  le  débiteur  est  une  action  ordinaire  qui  peut  se  ré- 
véler par  un  simple  appel  du  jugement  en  vertu  duquel  a  lieu  la  pour- 
suite. 

En  rapportant  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Briançon  (J,  Av. 
t .  72,    1"  de  la  1"  série,  p.  260,  art.  115),  j'ai  donné  à  ma' pensée  des 
développements  qui  devront  faire  saisir  la  véritable  position  du  débiteur 
lorsqu'il  veut  s'opposer  à  l'exécution  dont  il  est  menacé  par  un  com- 
mandement. 

Si  l'on  fait  attention  aux  termes  de  l'art.  673 ,  on  remarquera  qu'il 
peut  y  avoir  impossibilité  de  suivre  les  formes  indiquées  par  les  art. 
7l8etsuiv.,  relatifs  aux  incidents  sur  saisie;  le  commandement  nedoit 
pas  contenir  l'énumération  des  immeubles  qui  deviont  être  saisis 
mais  uniquement  la  mention  que  faute  de  paiement,  il  sera  procédé  à  là 
saisie  des  immeubles  du  débiteur. — Comment  un  débiteur,  qui  posséde- 
rait plusieurs  immeubles  ,  situés  dans  divers  arrondissements,  pour- 
ra-t-il  deviner  l'immeuble  qu'il  plaira  au  créancier  de  saisir  el  le  tribu- 
nal qui  sera  compétent  pour  connaître  de  son  opposiiion  ? 

Je  dois  faire  observer,  ainsi  que  je  l'ai  dit  (art.  227)  en  rapportant 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  déjà  cité,  que  ma  théorie  n'est  applica- 
ble qu'autant  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  procès-verbal  de  saisie,  car  la  saisie 
une  fois  lancée  contre  le  débiteur  ,  le  commandement  s'évanouit,  ou 
plutôt  s'incorpore  avec  la  saisie;  il  n'est  plus  permis  au  débiteur  d'ar- 
rêter la  saisie  que  par  un  incident  présenté  dans  les  délais  et  dans  les 
formes  indiqués  dans  le  titre  xiii  Des  incidents  de  la  saisie  immobilière. 

B.— Quelle  est  l'influence  du  commandement  menaçant  le  débiteur 
d'une  saisie  de  ses  immeubles  ,  en  ce  qui  concerne  des  offres  réelles.? 

Il  faut  distinguer  la  signification  de  ces  offres,  et  le  tribunal  qui  est 
compétent  pour  connaître  de  la  validité. 

La  signification  m'a  toujours  paru  régulièrement  faite  au  domicile 
élu  dans  le  commandement.  Sans  me  dissimuler  la  gravité  de  cette 
question,  j'ai  persisté  dans  les  £oîs  de  la  Procédure  civile,  question 
2i2o  bis,  contrairement  à  l'opinion  de  M.  Carré.  Mon  opinion  a  été 
consacrée  par  la  Cour  de  cassation  le  12  janv.  1842  (J.Av.,  t.  62,  p. 
311)  et  adoptée  par  MM.Rodière,  t.3,  d.108  et  Jacob,  p. 329.  CepenI 
dant  la  controverse  existe  encore.  Le  H  fév.  18W  (J.Av.,  t.  6/,  p. 
691),  la  Cour  de  Bourges  s'est  prononcée  pour  la  nullité  des  offres  ré- 
elles, et  la  Cour  de  Toulouse  a  rendu  le  30  juill.  1844  (1),  un  arrêt  for- 

du  30  janv.  18*7  {J.Av.,  t.  72  {i"  de  Jai^  série),  p.  482,  art.  226),  quoique  j'ap- 
prouvasse sa  décision  sur  la  queslion  d'offres  réelles  dont  je  vais  parler. 

(1)  Voici  le  texte  de  cet  arrêt  :  — (Calansus  et  Pcjo  C.  Cargue.)— La  Cocr- 
— Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  384,  C.P.C,  qui  enjoint  au  créancier  d'élire 
domicile  dans  la  commune  où  a  lieu  la  poursuite,  et  qui  autorise  le  débiteur  à  faire 
à  ce  domicile  des  offres  réelles,  est  (appréciée  sous  le  rapport  des  principes  généraux 
du  droit)  en  opposition  avec  ceux  qui  régissent  le  domicile  ;  par  ceux-ci,  en  effet  (art. 
102,  C.C),  le  législateur  détermine  les  inductions  de  droit  qui  résultent  de  faits 
émanés  delà  volonté  libre  de  l'individu,  ces  faits,  en  d'autres  termes,  sont  les  élé- 
ments nécessaires  et  constitutifs  de  la  détermination  de  la  loi,  et  les  faits  ont  dû 
nécessairement  précéder  le  caractère  qu'elle  y  attache;  aussi  la  doctrine  a-t-ellc 
constamment  proclamé  que  le  domicile  était  de  fait  plutôt  que  d^'  droit,  revendiqué 
dans  le  cas  prÉvu  par  l'article  précité  du  Code  de  procédure  civile;  le  législateur 
impose  de  sa  pleine  autorité  el  sans  avoir  besoin  des  faits  qui  lui  servent  d'éléments, 
le  domicile  fictif  qu'il  constitue  ;  cette  disposition  est  donc  exceptionnelle  ;  a  ce  litre 
elle  ne  régit  que  le  cas  qu'elle  prévoit,  et,  hors  celui  d'une  saisic-cxéculion,  l'élec- 
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tcinent  molivc,  sous  la  présidence  de  M.  Gabrisson.  Cette  doctrine 
nie  paraît  bien  rigoureuse  et  je  préfère  l'interprétation  large  et  ration- 
nelle de  la  Cour  de  cassation  '|iii  a  été  adoptée  par  la  Cour  de  Limoges 
le  30  janv.  18^  (J.  Av.,  t.  ":>,  1"  de  la  2<^  série,  art.  220). 

Toutefois  le  tribunal  compétent  pour  connailre  de  la  validilé  des 
offres  réelles  faites  iaimédialcmenl  après  le  commandement,  avant  le 
procès  verbal  de  saisie  ,  est  celui  du  domicile  du  créancier.  J'admets 
avec  la  Cour  de  Limoges  qu'il  en  serait  autrement  si  les  offres  n'étaient 
faites  qu'après  ce  procès-verbal.  L'attribution  do  juridiction,  n'a  lieu, 
.-elon  moi,  que  pour  les  incidents  de  la  saisie  et  non  pour  les  opposi- 
;ions  au  commandement. 

c— J'ai  rapporté  (J.  Av.,  t.  72  1"  de  la  2«  série,  p.  494,  art.  232) 
un  arrêt  de  la  Cour  de  lîordeaux  du  23  mai  18'i6,  qui  a  décidé  avec 
r.iison^  que  si  le  commandement  ne  contenait  pas  élection  de  domi- 
cile dans  la  ville  même  ou  siège  le  tribunal  devant  lequel  la  saisie  est 
pouis  livie,  le  procès-verbal  ne  pourrait  pas  réparer  ce  vice  d'élection. 
Dans  l'espèce ,  il  y  avait  eu  élection  de  domicile  dans  une  commune 
de  l'arrondissement,  mais  non  dans  la  ville  même  ou  siégeait  le  tri- 
bunal. 

D. — La  même  Cour,    par   arrêt  du  21    juin   18i2  (J.Av.,   t.  63, 
p.  446)  a  décidé,  conformément  à  l'opinion  que  j'avais  émise  question 
2199,  que  le  commandement  peut  être    signifié   au  domicile  indiqué 
par  le  titre  en  vertu  du<|uel  ou  poursuit.  La  Cour  s'est  aussi  londée. 
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rejeter  la  nullité  proposée,  sur  cette  circonstance  insignifiante, 
que  l'huissier  s'était  adressé  à  la  fe  i;me  elle-mêuie  du  saisi.  C'est  égale- 
ment avec  raison  que  la  Cour  de  Rouen  a  annidé  une  poursuite  de  saisie 
immobilière,  parce  que  le  créancier,  qui  ignorait  le  domicile  réel  de 
son  débiteur,  lui  avait  fait  les  notifications  au  parquet  du  procureur  du 
roi.  conformément  à  l'art.  59^,  §  8,  C.P.C.,  et  non  au  domicile  élu  dans 
l'obligation.  Arrêt  du  3  fév.  18'i4  (J.Av.,  t.()6,  p.  309). 

E. — Je  pense  avec  mou  honorable  et  savant  collègue  M.  Bourbeau 
(Voy.sa  Dissertation,  3. A\.,  t. 69,  p.705),  que  le  commandement  doit 
être  remis  au  procureur  du  roi,  conformément  à  l'art.  69,  §  8,  CP.C, 
lorsque  le  débiteur  sur  qui  doit  être  pratiquée  la  saisie  immobilière 
demeure  hors  la  France  continentale;  j'ajpute  qu'il  en  sera  autre- 
ment, si,  comme  dans  l'espèce  précédente,  l'acte  en  vertu  duquel 
.«'exerce  la  poursuite,  contient  une  élection  de  domicile. 

F. — Sous  l'empire  de  l'ancienne  loi ,  il  s'était  élevé  quelque  doute 
sur  la  question  de  savoir  si  le  commandement  doit  être  signifié  au  saisi 
tombé  en  faillite,  et  non  à  ses  syndics  seulement.  P.  398,  n"  4,  j'ai  dit 
4(ue,  d'après  la  loi  nouvelle,  la  poursuite  ne  devait  être  exercée  que 
contrôles  syndics;  le  saisi  peut  intervenir.  Le  commandement  doit 
donc  être  visé  par  le  maire  du  domicile  des  syndics  qui  tiennent  la 
place  du  débiteur.  Toute  autre  signification  serait  frustratoire  et  ne 
passerait  pas  en  taxe. 

lion  de  doniicile  n'autorise  point  le  débiteur  à  y  faire  des  offres  réelles  ;  donc  les 
olfres  fuites  au  domicile  élu  dans  le  conimanderaent  qui  doit  précéder  la  saisie  inimo- 
liilièrc  sont  frappées  de  nullité,  puisqu'elles  sont  en  opposition  formelle  avec  le  pa- 
ragraphe 6  de  l'art.  12:i8,  C.C.  ;  les  premiers  juges  ont  donc  méconnu  cette  dis- 
position en  validant  les  offres  faites  par  l'intimé  au  domicile  élu  par  les  appelants 
dans  le  commandement  qui  a  jirécédé  la  saisie  immoLilii;re,  tant  qu'aucun  partage 
des  biens  de  son  pire  n'avait  été  opéré. 
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Art.  674.— (Voy.  le  texte  ant'ien  et  Je  texte  nouveau  ,  Lois  de  la 
Procédure,  Carré,  3^  édil.,  t.  3,  p.  12-  et  128.) 

A. —  iMM.  DcvERGitiR  et  BouuBEAC,  dans  des  consultations  rap- 
portées J.  Av.,  t.  69  ,  p.  6H  et  703,  pensent,  comme  moi,  question 
^217,  que  le  délai  de  90  jours  n'est  susceptible  d'augmentation,  ni  à 
raison  des  distances  ordinaires,  ni  à  raison  du  domicile  hors  de  France 
Jont  parle  l'ait  73.  Je  reviendrai  sur  ces  consultations  sous  rart.677, 
question  2250. 

B. — Le  19  déc.  i846  (Lasserre  C.  Canterac)  le  tribun;:!  civil  de 
Condom  a  confirmé  mon  opinion  [question  2217}  en  décidant  que  le 
<]élai  de  90  jours  était  franc;  que,  par  suite^  était  valable  un  procès- 
verbal  de  saisie  fait  le  16  octobre,  après  un  commandement  signifié  le 
17  juillet  précédent.  Voy.  Oj'inion  conforme  de  jMiM.  Rodière,  t.  3, 
p.  110,  à  la  note  et  Jacob,  p.  336. 

c— La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  s'est  enfin  fixée  sur  la 
question  de  savoir  si  l'art.  674  est  applicable  aux  procéd  s  qui  con- 
cernent un  tiers  détenteur.  Les  deux  chambres  de  la  Cour  étaient  cD 
opposition  formelle,  mais,  le  16  mai  18'<3  (J.Av.,  t.  66,  p.  217}, 
la  chambre  des  requêtes  a  déclaré  adhérer  à  la  doctrine  de  la  cham- 
bre civile  et  a  consacré  ainsi  l'opinion  que  j'avais  émise  p.  436^  quest. 
2218.  Quoiqu'on  puisse  citer  encore  un  arrêt  contraire  de  la  Cour  de 
Bordeaux  du  2  juiii.  18'i3  'J.Av.,  t. 66,  p.  166),  arrêt  rendu  sous  l'in- 
fluence de  la  controverse  que  je  viens  de  signaler,  on  doit  reconnaître 
comme  l'a  dit  la  Cour  de  cassation  dans  son  dernier  arrêt,  que  les 
art.  673  et  67')  sur  la  forme  et  la  péremption  du  commandement  sont 
applicables  à  la  poursuite  contre  le  tiers  détenteur,  comme  à  la  pour- 
suite contre  le  débiteur  direct ,  puisqu'il  y  a,  dons  les  deux  hypo- 
thèses, un  créancier  qui  veut  être  payé,  un  débiteur  à  poursuivre  et 
un  immeuble  à  faire  vendre;  d'où  je  tire  la  conséquence  qu'il  y  a  pé- 
remption :  1°  si  le  commandement  au  débiteur  n'est  pas  suivi,  dans  les 
trois  mois,  de  la  sommation  au  tiers  détenteur;  2°  si  la  saisie  immobi- 
lière n'est  pas  commencée  dans  les  trois  mois  de  celte  sommation. 
Tout  en  reconnaissant  que  les  discussions  des  Chambres  viennent  à 
l'apptii  de  ces  solutions,  M.  Duveugier,  t.  41,  p.  223,  est  d'une  opi- 
nion contraire. 

D, — La  Cour  royale  d'Orléans,  en  décidant,  le  29  juin  18'r7  (de  Gas- 
viLLE  C.  Focuet)  que  si  le  procès-verbal  de  saisie  devait  être  com- 
mencé dans  les  90  jours,  il  pouvait  se  terminer  plusieurs  jours  après 
l'expiraiion  de  ce  délai,  conformément  à  l'opinion  que  j'avais  émise 
p.  439,  question  2222,  a  déclafé  que  les  auteurs  et  les  arrêts  étaient 
unanimes  pour  admettre  cette  sage  interprétation  dcVart.61'l.  C'est  un 
moyen  de  nullité  qu'un  saiji  propose  encore  ,  mais  qui  ne  se  plaide 
plus. 

Art.  67.5. -(Voy.  le  texte  ancien,  le  texte  nouveau  et  la  discussion 
au  sein  des  deux  Chambres  ,  Lois  de  la  Procédure  civile.  Carré  3« 
édit.,t.  3,  p.  128  et  129.)  ' 

A.— Je  ne  conçois  pas  comment  ou  a  présenté  un  moyen  de  nullité 
tiré  de  ce  que  le  procès-verbal  avait  indiqué  d'une  manière  inexacte 

(1)  l'ne  fauli'  d'inipre?sion  doit  être  corrigée,  p.  436,  deriiit>rc  ligne  de  la  ques- 
tion 2-217.  Au  Inu  de  ni  aux  dHais,  etc.,  lisci  :  let  délait  indiqués  par  l'art.  7S 
IM  sont  pas  applicables. 
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l'un  des  tenants  d'une  des  pièces  de  terre  saisies,  quand  la  nouvelle  loi 
dispense  d'eu  énoncer  aucun.  (Voy.  p.  442.) — Aussi  j'approuve  l'ar- 
rêt de  la  Cour  de  Bordeaux  du  21  juin  1842  qui  a  rejeté  ce  prétenda 
moyen  de  ntillité  (J.Av.,  t. 63,  p.  446).  Cependant,  je  conseille  à  mes- 
sieurs les  huissiers  de  ue  plus  indiquer  aucuns  confronts,  ou  tenants  et 
aboutissants  des  biens  ruraux,  pour  qu'un  saisi  ne  puisse  pas  préten- 
dre que  le  public  serait  induit  en  erreur.  Dans  la  procédure  de  saisie,  il 
faut  se  borner  à  exécuter  la  loi  Ultéralement. 

B. Conformément  à  l'opinion  que  j'ai  émise,  p.  635,  note  l'«,  1°,  et 

question  2227  bis.  la  Cour  de  Caen  a  décidé  le  25  mai  1«46  (J.  Av., 
t.  72  1*^  de  /o2*  série,  p. 87,  art. 28)  que  tous  les  immeubles  désignés 
dans  le  procès-verbal  de  saisie  et  dans  le  cahier  des  charges,  sont 
compris  dans  l'adjudication,  quoique  les  placards  ne  mentionnent  pas 
quelques-uns  d'entre  eux. 

c^ Une  difficulté  plus  grave  mérite  encore  quelques  observalions, 

avec  d'autant  plus  de  raison  qu'on  a  signalé  une  certaine  contradiction 
dans  les  deux  passages  de  M.  Carré,  p.  391,  note  2  et  p.  6i0,quest. 
2404.  A  celte  dernière  question,  je  donne  le  conseil  de  bien  exprimer 
les  objets  qui  seront  compris  dans  l'adjudication^  en  ce  qui  concerne 
les  accessoires  nécessaires,  ou  les  accessoires  ordinaires  d'un  im- 
meuble. 

On  conçoit,  comme  je  l'ai  dit  p.  447,  note  1  de  la  question  2227  bis, 
que  la  saisie  d'une  manufacture  avec  ses  circonstances  et  dépendances 
s'étende  au  mobilier  immobilisé  par  destination;  que  les  fruits  pendants 
par  racine  au  moment  de  l'adjudication  soient  une  dépendance  néces- 
saire de  l'immeuble  adjugé.  Mais  pour  les  bestiaux,  les  semences, 
fourraf'es,  pailles,  engrais^  etc.,  il  faut  une  énoncialion  formelle.  Le 
mieux  est  de  comprendre  cette  énonciation  dans  le  procès-verbal  de 
saisie  lui-même.  Il  peut  cependant  arriver  que  l'huissier  n'ait  pas  pu 

{>énétrer  dans  l'intérieur  des  bâtiments,  qu'il  sesoit  contenté  de  saisir 
'exploitation  avec  tous  ses  accessoires  nécessaires  à  la  culture;  le  ca- 
hier des  charges  et  les  affiches  qui  doivent  être  reproduits  dans  le  ju- 
«rement  d'adjudication  comprendront  alors  des  énonciations  détaillées 
sur  ces  divers  accessoires.  Le  tribunal  civil  de  Pamiers  et  la  Cour 
royale  de  Limoges^  ont  consacré  ma  doctrine  (1). 

0 

requête 

en  termes  exiges  qi  .  . 

fourrages  et  autres  immeubles  par  deslination.  L'omission,  existant  à  cet  égard  dans 
le  procès-verbal  de  saisie,  fut  reproduite  dans  le  cahier  des  charges  et  dans  les  affi- 
ches, le  débiteur  exproprié  introduisit  une  instance  devant  le  tribunal  de  Pamiers,  h 
reffct  d'obtenir  de  l'adjudicataire  la  remise  des  objets  ci-dessus,  qu'il  prétendait 
n'avoir  été  ni  saisis,  ni  vendus.— L'adjudicataire  soutenait  que  le  silenc-e  des  actes 
de  la  procédure  n'empêchait  pas  qu'il  ne  fût  devenu  propriétaire  des  choses  récla- 
mées, attendu  qu'elles  devaient  être  considérées  comme  l'accessoire  des  biens,  qu'il 
avait  achetés.— Jugement.— Le  TniBUNAL;— Attendu  que  le  procès-verbal  de  saisie 
immobilière  des  bleas  de  Lavigne,  le  cahier  des  charges  fait  ensuite,  l'afliche  et  le 
jugement  d'adjudication  ne  constatent  ni  la  saisie,  ni  la  rente  des  pailles,  fourrages 
«t  bois  réclamés  par  Lavigne  ;  qu'ils  n'ont  pas  été  immobilisés  puisqu'ils  étaient  re- 
cueillis antérieurement  à  ladite  saisie;  mais  qu'il  en  est  autrement  des  fagots  de  feuillée 
qui  n'ont  été  faits  que  postérieurement  à  la  transcription  de  ladite  saisie;  et  qui, 
étant  des  fruits  produits  par  les  objets  saisis,  se  trouvent  à  raison  de  celte  circon- 
stance particulière  immobilisés  suivant  le  prescrit  de  l'art.  682,  C.P.C.  ;— Alleudu 
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D. — Aux  arrêts  que  j'ai  indiqués  sous  la  question  2236,  il  faut  ajou- 
ter une  décision  émanée  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  7  mai  1829  (J. Av. 
t.39,  p.200).  La  doctrine  de  cette  Cour  est  encore  applicable,  mabré 
la  rif'ueur  du  texte  de  la  nouvelle  loi;  elle  a  pensé  que  le  procès-verSal 
ne  devait  pas  être  annulé,  lorsque  l'huissier  avait  indiqué  le  nom  d'un 
fermier  par  bail  authentique  non  encore  expiré^  quoique  l'immeuble 
saisi  eût  été  affermé  à  un  autre  par  bail  authentique,  si  rien  ne  con- 
statait que  le  premier  bail  eût  été  résilié. 

E.— La  disposition  de  la  loi  nouvelle  qui  exige  la  copie  littérale  de 
la  matrice  du  rôle  de  la  contribution  foncière  pour  les  articles  saisis, 
m'avait  paru  d'une  telle  importance  ,  que  j'ai  donné  au  commentaire 
de  cette  partie  de  l'art.  673,  un  assez  lon^  développement  (yoy.  ques- 
tion 223/1.  —  Jusqu'à  ce  jour,  on  peut  dire  qu'elle  n'a  donné  lieu  à 
aucune  difficulté  sérieuse.  Les  trois  arrêts  dont  l'indication  suit,  con- 
que la  saisie  immobilière  étant  uae  mesure  de  rigueur,  on  ne  doit  pas  étendre,  en  la 
forçant,  le  sens  des  actes  dont  se  compose  l'ensemble  de  celte  procédure  pour  en  ti- 
rer'des  conséquences  contraires  à  l'équité  et  préjudiciables  au  saisi. — Par  ces  motifs- 
—Condamne  Lacoste  à  restituer  à  Lavigne  sur  l'heure  du  commandement,  qui  lui 
en  sera  fait,  tous  les  fourrages,  pailles  et  bois  non  compris  dans  la  saisie  et  dans 
la  vente,  etc.,  etc. 

Du  23  fév.  i%i7 .—{Tribunal  de  Pamiers  )  -MM.  Lazermcs,  sabst.  {concï.  conf.) 
—Cassas  et  Gorguos,  père,  av. 

IL— (Maury  C.  Ddmas.)— Arrêt.— La  Cour  ;— Attendu  qu'il  n'a  été  fait  aucune 
mention  dans  le  procès-verbal  de  saisie  immobilière  ni  du  cheptel  qui  garnissait  le 
domaine  saisi,  ni  des  autres  objets  accessoires  réputés  immeubles  par  destination- 
— Qu'il  n'en  a  pas  été  fait  mention  non  plus  ni  dans  le  cahier  des  charges,  ni  daos 
aucune  des  publications  qui  ont  précédé  l'adjudication  ; — Attendu  que  les  premiers 
juges  ont  pensé  que  tous  les  objets  réputés  immeubles  par  destination  étaient  de 
droit  compris  dans  l'adjudication  d'après  l'art.  1613,  CC,  et  qu'il  n'y  avait  aucune 
différence  à  cet  égard  entre  la  vente  volontaire  et  la  vente  forcée  ; — Attendu  que  le 
principe  absolu,  vrai  pour  la  vente  volontaire  ne  doit  pas  être  appliqué  à  la  vente 
forcée. — La  saisie  mobilière  en  effet,  est  régie  par  des  dispositions  spéciales,  dont 
l'objet  principal  est  de  porter  à  la  connaissance  du  public  tout  ce  qui  est  nus  en 
vente,  aCn  que  les  enchérisseurs  ne  puissent  pas  être  induits  en  erreur;— Attendu 
qu'il  est  évident  que  !e  saisi  ne  peut  pas  être  assimilé  au  vendeur  volontaire,  celui-ci 
fait  la  loi,  il  est  maître  de  sa  volonté,  il  doit  expliquer  clairement  les  eondillons 
aussi  le  doute  et  l'ambiguïté  doivent  s'interpréter  contre  lui  ;— Mais  qu'il  doit  eâ 
être  tout  autrement  du  saisi,  puisque  c'est  contre  lui  qu'on  fait  lu  loi.  c'est  lui  qu'on 
dépouille /brcémen<,  on  ne  peut  donc  pas  raisonnablement  lui  aiipliquer  les  prin- 
cipes du  droit  commun  sur  les  ventes  volontaires;— Il  est  plus  rationnel  et  plus  lo- 
gique de  venir  à  son  secours  et  d'interpréter,  en  sa  faveur,  ce  qui  pourrait  offrir  du 
doute  dans  les  actes  formulés  à  son  encontre  ; — Attendu  que  le  bigislateur  en  plaçant 
dans  le  Code  civil,  art.  2204,  le  principe  de  l'e.xpropriation  forcée,  a  mis  sur  le 

même  rang  les  biens  immobiliers  et  leurs  accessoires  réputés  immeubles; Que  si 

dans  la  pensé  du  législateur,  les  accessoires  avaient  été  virtuellement  et  néce-snire- 
ment  compris  dans  la  vente  des  immeubles  réels,  il  eût  été  inutile  de  les  mentionner 
nominativement,  ce  ne  serait  plus  qu'une  redondance  que  la  concision  de  la  loi  ne 
permet  pas  de  supposer  ;— Attendu  que  l'application  de  ce  principe  primordial  de 
l'expropriation  a  été  régularisée  par  l'art.  675,  CP.C;  que  là  on  voit  la  complète  in- 
tention du  législateur  sur  la  publicité  et  tous  les  autres  moyens  pour  apporter  à  la 
connaissance  du  public  cp  qui  est  mis  en  vente,  et  les  conditions  dont  cette  vente 
sera  assortie  ;— Le  procès-verbal  de  saisie  doit  contenir  le  détail  de  tous  les  objets 
saisis,  si  ce  sont  des  immeubles  réels  on  doit  indiquer  la  situation  ainsi  que  les  te- 
nants et  aboutissants,  le  moindre  objet  omis  n'est  point  compris  dans  la  vente  quel- 
que minime  qu'il  soit,  art.  715,  CP.C.  ;  — Comment  supposer  dès  lors,  qu'ca 
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classe  des  parcelles  de  terre  saisies,  luisque  u  aiiu-urs  u  est  u  accoru 
avec  la  copie  de  la  matrice  du  rôle.—  lîordcaux,  10  janv.  1846  (Dl- 
bocrdeuieCSarralte};  —3^  Le  saisi  ne  peut  se  faire  un  moyen  de 
nullité  de  ce  que  la  copie  de  la  matrice  du  rôle  comprend  ,  outre  les 
articles  saisis,  d'autres  articles  non  compris  dans  la  saisie.— Bordeaux, 
21juiul8i-2(J.Av.,t.63,  p.MC) 

(La  suite  à  un  prochain  numéro.) 

prescrivant  avec  tant  de  sollicitude  ces  minutieuses  précautions,  le  législateur  ii'\ 
voulu  dispenser  de  uienlionner  et  de  metlre  spécialumeut  sous  la  main  de  la  justice 
le  cheptel  d'un  corps  de  Lieu  et  les  autres  accessoires  inhérents,  alors  qu'ils  forment 
la  plus  notable  partie  des  objets  à  vendre  ;— Attendu  que  bien  qu'il  ne  soit  pas  ques- 
tion nominativement  dans  l'art.  675,  des  immeubles  par  destination,  ses  prescr'p- 
tions  ne  sont  évidemment  qu'indicatives  et  le  motif  est  dans  l'essence  même  de  la 
loi  dont  l'objet  princiiial  est  la  plus  grande  publicité  pour  tout  ce  qui  doit  être  c>;- 
posé  aux  enchères  publiques,  l'esprit  et  la  lettre  de  la  loi  repoussent  donc  toute 
idée  de  restriction  ;— Qu'ainsi  aucun  texte  ne  dispensant  de  mentionner  dans  le  pro- 
ccs-verbal  de  saisie,  les  immeubles  par  destination,  on  ne  peut,  par  induction,  ad- 
mettre une  exception  à  cette  règle  générale  et  salutaire,  que  tout  ce  qui  est  mis  eu 
vente  doit  être  saisi  et  signalé  aux  enchérisseurs,  par  les  placards  el  les  autres  pu- 
ilications  légales  ;— Que  ce  sont  1^  les  seuls  moyens  de  réaliser  la   valeur   vénale 
des  biens  expropriés,  dans  l'intérêt  du  saisi  et  des  créanciers,  de  donner  des  garan- 
ties aux  créanciers  en  jibrant  tout  leur  gage  sous  la  main  do  la  justice  et  d'ob!e.iir 
la  contrainte  par  corps  dans  les  cas  prévus  par  la  loi;— Attendu  que  tous  les  corol- 
laires viennent  se  rattacher  au  [irincipe  posé  par  l'art.  2204,  C.G.,  qui  a  placé  les 
accessoires  réputés   immeubles  sur  la  même  ligne  que  les  immeubles  réels;— At- 
tendu qu'on  doit  d'autant  plus  s'attacher  à  celte  entente  et  à  celte  application  de 
la  loi,  qu'il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  procéder  ainsi;  qu'il  est  1res  facile  en  effet 
à  l'huissier  de  saisir  et  de  mentionner  les  accessoires  réputés  immeubles,  eu  donnant 
le  détail  du  chc[ilel,  des  bestiaux,  des  charrettes  et  desaulres  accessoires,  et  par  là 
tout  est  placé  sous  la  main  de  la  justice  el  le  saisi  en  devient  séquestre  judiciaire 
(an.  688);  il  doit  conserver  tout  ce  qui  est  saisi,  et  s'il  abuse,  il  encourt  la  con- 
trainte par  corps  el  même  la  voie  criminelle,  suivant  la  gravité  des  circonstances 
(art.  690),— Attendu  qu'il  im[iorte,  dès  lors,  de  bien  préciser  ce  que  l'on  met  sous 
la  niain  de'la  justice,  car  tout  est  de  rigueur,  lorsqu'il  s'agit  de  contrainte  par  corps 
ou  de  poursuites  criminelles  ; — Attendu  qu'à  défaut  de  saisie  et  de  mention  des 
immeubles  par  destination,  il  doit  nécessairement  surgir  les  plus  graves  inconvé- 
nients- que  si  le  chi'plel  appartient  à  un  tiers  et  qu'on  n'en  ail  pas  donné  connais- 
sance aux  enchérisseurs,  l'adjudicataire  qui  aurait  acheté  de  bonne  foi  el  qui  serait 
attaqué  en  revendication,  pourrait  former  la  demande  en  garantie  contre  le  poursui- 
vant, d'uii  la  conséquence  qu'il  est  utile  el  indispensable  d'exéculfr  la  loi  cora[déte- 
ment,  en  faisant  connaître  aux  enchérisseurs  tout  ce  qui  est  saisi,  tout  ce  qui  est 
mis  en  vente,  ou  ce  qui  est  excepté  ;— Attendu  que  ces  inconvénients  deviendraient 
tien  plus  grave  en.;ore  s'il  s'agissait  d'usines  dont  les  accessoires  forment  souvent 
la  plus  grande  valeur,  ce  qui  fait  plus  vivement  sentir  combien  le  principe  absolu 
consacre  par  les  premiers  juges  aurait  de  funestes  conséquences;  qu'ainsi  il  y  a  lieu 
de  réformer  leur  décision;— Infirme  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil   d'à 
Brives. 

Du26juill.  m7.— (Cour  royale  de  Ltmoyei.)— 1"C h.— MM.  Lézaud,  prés.— 
goubrebost,  av.  gén.  (co».  con/'.)  -  Albiu  el  Gérardin,  av. 


65 

ARTICLE   346. 

COUR  ROYALE  DE  NIMES. 

Office. — Tbaité  secket. — Preuve  testimoniale. 

L'acquéreur  d'un  ofjîce  peut  être  admis  à  prouver  par  témoins 
qu'il  a  payé  à  son  vendeur  une  somme  quelconque  en  dehors  du  prix 
stipulé  au  traité  soumis  à  l'administration,  quoiqu'il  n'existe  7\i 
écrit,  ni  même  commencement  de  preuve  par  écrit  (1). 

(1)  Le  26  août  1847  (GousET  C.  Mourgues),  le  tribunal  civil  de  Saint-Etienne 
a  rendu  une  décision  en  tout  point  conforme  à  celle  de  la  Cour  de  Nîmes  (Voy.  les 
observations  à  la  suite  de  l'arrêl)  :  —  Le  Tribunal;  —  attendu  que  par  actereou 
Peyret,  notaire,  le  21  mars  1845,  enregistré,  Jlourgues  a  cédé  à  Gounet  son  office 
d'huissier,  moyennant  50,000  fr.;  —  Attendu  que  Gounet  prétend  avoir  versé  entre 
lesmains  de  Mourgues  la  somme  de  10,000  francs  en  deJiors  du  prix  de  ce  traité  ; 
Qu'il  demande  à  prouver  ce  fait,  tant  par  litres,  que  par  témoins,  et  qu'il  s'agi( 
d'examiner  si  cette  preuve  est  admissible;  —  Attendu  que  les  conventions  en  dehors 
des  traités  passés  entre  un  officier  ministériel  et  le  cessionnaire  de  son  office,  doivent 
être,  d'après  lajurisprudence  formelle  de  la  Cour  suprême,  déclarées  nuMes  comme 
contraires  à  l'ordre  public  et  constituant  une  fraude  à  la  loi  ;  —  Attendu  que  si  l'art. 
1341,  ce.  s'oppose  en  thèse  générale,  à  cequ'il  soit  reçu  aucune  preuve  par  témoins 
contre  et  outre  le  contenu  aux  actes,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cette  règle  reçoit 
exception  dans  l'art.  1353  du  même  Code,  lorsque  l'acte  est  attaqué  pour  cause  de 
fraude  ou  dedol, — Attendu  que  cette  exception  doit  s'appliquer  au  cas  où  la  fraude 
touche  à  l'intérêt  général .  comme  à  celui  où  elle  ne  porte  que  sur  un  intérêt  privé,' 
d'autant  plus  que  si  les  conséquences  de  la  fraude  sont  moins  immédiates  dans 
le  premier  cas,  elles  sont,  d'un  autre  côté,  beaucoup  plus  graves  à  raison  même  de 
leur  généralité;  que  celte  considération  doit  être  toute-puissante  sur  l'esprit  de» 
tribunaux,  et  leur  impose  l'obligation  rigoureuse  de  réprimer  par  tous  les  moyens 
qui  ne  sont  pas  formellement  interdits,  toute  infraction  à  l'ordre  public  de  la  nature 
de  celle  qui  fait  l'objet  du  liiigo;  qu'il  tir  s'agit  donc  dans  l'espècp.  que  d'examiner 
s'il  y  a  eu,  de  la  part  de  Mourgues  à  rencontre  de  Gounet,  ou  de  la  partde  tous  les 
Jeux  à  rencontre  de  la  loi,  quelque  fait  de  fraude  ou  de  dol;  —  Attendu  qu'où 
ne  peut  se  dissimuler  que,  naguère  encore,  dans  l'usage  lors  de  la  transmission 
d'un  office,  le  prix  intégral  n'était  pas  stipulé  dans  l'acte;  que  des  circonstances  de 
la  cause  et  des  réponses  mêmes  de  Mourgues  dans  son  interrogatoire  du  5  de  ce 
mois,  il  apparaîtrait  qu'il  en  aurait  été  ainsi  entre  Gounet  et  lui,  puisqu'il  aurait  été" 
d'abord  question  entre  eux  d'une  somme  de  40,000  francs  et  que  cependant  i»» 
traité  du  21  mars  1846  ne  porte  que  30,0û0  francs;  —  Attendu  que  rien  au 
procès  n'explique  d'une  manière  comiilétement  satisfaisante  une  réducti  on  ussi 
considérable  dans  le  prix,  ce  qui  imprime  aux  allégations  de  Gounef  un  ca- 
ractère plus  frappant  de  vraisemblance:  —  Que,  s'il  était  établi  par  ce  dernier 
qu'en  effet  les  10,000  francs  ont  été  comptés,  il  y  aurait  évidemment  dissimulation 
de  prix  et  fraude  à  la  loi;  que  ,  dès  lors,  Gounet  serait  en  droit  d'imputer  ces 
10,000  francs  comme  il  le  demande  ,  et  même  de  se  les  faire  restituer  ;  —  Atten- 
du ,  relativement  au  dol  articulé,  que  Gounet  soutient  que,  pour  arriver  à 
motiver  le  prix  élevé  de  sa  charge,  Mourgues  aurait  exagéré  ses  bénéfices  et  se  serait 
dit  huissier  audiencier  au  tribunal  de  commerce ,  sans  faire  connaître  qu'il  ne 
jouissait  que  temporairement  de  cet  avantage;  — Attendu  que  ces  faits,  s'ils  étaient 
prouvés,  constitueraient  de  la  part  de  Mourgues  un  dol  réel  à  l'égard  de  son 
acquéreur;  —  Qu'ainsi  les  éléments  de  la  cause  rentrent  évidemment  dans  la 
disposition  finale  derart.1353,  C.C.;que  vainement  Mourgues  prétend  le  contraire, 
en  soutenant  qu'il  ne  peut  s'agir  de  rechercher  si  le  traité  du  21  mars  est  ou  non 
entaché  de  fraude  ou  de  dol,  puisque  Gounet  n'attaque  aucune  de  ses  disposilicn?, 
mais  que  toute  la  question  est  de  savoir  si  le  pacte  secret  que  celui-ci  affirme  avoir 
précédé  l'acte  authentique,  et  dont  ilne  justifie  pas,  peut  être  prouvé  par  témoins; — 
Attendu  en  effet  qu'il  est  si  peu  exact  de  dire  que  le  traité  notarié  n'est  pomt  attaqu'^, 
II.— 2»  s.  5 
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(G...  ce.) 

Jugement  ainsi  conçu  : 

Le  Tribunal  ;— Attendu  que  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avril  1816,  n'a 
pas  établi  la  vénalité  des  charges, et  qu'il  n'autorise  point  les  titulaires 
à  disposer  de  leurs  offices  à  leur  gré  et  d'une  manière  absolue ,  mais 
leur  accorde  seulement  la  faculté  de  présenter  un  successeur  ;  que 
cette  concession  tout  exorbitante  qu'elle  est ,  n'a  dessaisi  le  gouver- 
nement ni  du  droit  de  refuser  les  successeurs  présentés  ni  de  celui  de 
«urveiller  la  transmission  des  oiEces  ;  que  ce  double  droit  implique 
pour  lui  l'obligation  de  tenir  directement  la  main  à  ce  que  les  aspirants 
présentent  toutes  garanties  désirables  sous  le  rapport  de  la  moralité  et 
de  la  capacité  et  surtout  à  ce  qu'ils  ne  stipulent  pas  dans  les  traités  un 
prix  exagéré,  stipulation  qui  en  leur  ôtant  les  moyens  de  vivre  hono- 
rablement peut  les  entraîner  hors  de  la  ligne  de  leurs  devoirs ,  et  livrer 
à  la  merci  de  leur  cupidité  ou  de  leurs  passions,  la  fortune  et  l'existence 
des  familles  ;  qu'entre  autres  mesures  prescrites  pour  atteindre  ce  ré- 
sultat, le  gouvernement  a  obligé  les  titulaires  de  soumettre  leurs  traités 
à  l'examen  des  parquets  et  tribunaux  ^  afin  de  s'assurer  si  le  prix  est 
véritablement  en  rapport  avec  les  produits  de  la  charge  cédée  ;  que 
c'est  en  considération  et  sous  la  foi  de  ces  traités,  approuvés  par  l'au- 
torité et  dont  la  sincérité  est  affirmée  par  les  parties,  que  la  nomina- 
tion est  obtenue;  que  ces  traités,  ainsi  vérifiés  et  dans  lesquels  le  gou- 
vernement lui-même  intervient,  forment  avec  lui  un  contrat  dont  la 
stricte  exécution  intéresse  essentiellement  l'ordre  public  ;  qu'il  suit  de 
là  que  le  prix  stipulé  est  définitif,  irrévocablement  fixé,  et  qu'il  ne  peut 
j  être  apporté  aucun  changement  ni  aucune  modification  si  ce  n'est 
par  le  gouvernement  lui-même  ;  qu'ainsi  donc  toute  contre-lettre  ou 
tout  traité  occulte  intervenu  entre  les  parties  et  qui  a  pour  but  d'élever 
le  prix  porté  dans  le  traité  ostensible  est  contraire  à  la  marche,  à  l'ordre 
puolic  et  repose  consequerament  sur  une  cause  illicite ,  ce  qui  aux 
termes  des  art.  1131  et  1133,  C. C.  le  frappe  de  nullité;  que  cette 
nullité  est  radicale  à  tel  point  que  la  convention  qui  en  est  entachée  ne 
produit  ni  obligation  civile,  ni  obligation  naturelle  et  ne  peut,  par 
suite,  couférer  ni  le  droit  d'exiger  en  justice  l'exécution  de  l'engage- 
ment y  contenu,  ni  le  droit  de  faire  maintenir  l'engagement  qui  aurait 
été  exécuté  d'après  la  maxime  Quod  nidlum  est  nullum  producit  effec- 
tum;  qu'on  invoque  donc  vainement  l'art.  1235  du  même  code  pour  en 
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que  c'est  précisémeut  une  de  ses  conditions  essentielles,  sans  laquelle  il  n'aurait 
pas  eu  lieu,  suivant  Gounet,  c'est-à-dire  le  paiement  préalable  qu'il  allègue  d'une 
somme  de  10,000  fr.  qui  fait  le  sujet  de  la  contestation;  d'après  ces  motifs,  arant 
rendre  droit  au  fond ,  tous  moyens  demeurant  réservés,  dit  et  prononce  que  Gounet 
est  admis  à  prouver  tant  par  titres  que  par  témoins,  les  faits  par  lui  cités  en  ses 
conclusions,  savoir:  —  1°  Que  la  cession  à  lui  faite  par  Mourgues  a  eu  lieu  en  avril 

1845,  et  au  prix  de  40,000  fr,,  ainsi  que  cela  a  été  constaté  par  un  acte  sous  seing 
privé;  2°  Que  le  prix  n'a  été  réduit  à  30,000  fr.  dans  l'acte  authentique  du  21  mars 

1846,  que  parce  que  Mourgues  avait  reçu  la  veille  les  10,000  fr.  de  différence  ;  3° 
Que  ce  paiement  de  10,000  fr.  a  été  fait  à  Mourgues  en  billets  de  banque  chez  le 
sieur  Perrenchon  son  confrère;  4°  Qu'il  en  a  donné  une  déclaration;  5°  Que 
Mourgues  pour  obtenir  de  Gounet  un  prix  plus  considérable  de  la  vente  de  sonolDce, 
lui  en  a  exagéré  les  produits  et  les  bénéfices,  notamment  en  annonçant  qu'il  était 
huissier  audiencier  près  le  tribunal  de  commerce,  sans  expliquer  qu'il  ue  jouissait 
que  temporairement  de  cet  avantage,  etc. 

Du  26  août  1847.  —  MIT.  Dubois,  prés.  —  Gamichon,  subst.  {conel.  eonf.).  — 
Meunier  et  Heurlior,  av. 
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induire  que  celui  qui  a  payé  un  supplément  de  prix  stipulé  dans  \in 
traité  occuUe,  n'est  pas  recevable  à  en  demander  la  répétition;  qu'en 
effet  l'art.  1235  portant  que  tout  paiement  suppose  une  delte  et  que 
ce  qui  a  été  payé  sans  être  dû  est  sujet  à  répétition,  contient  un  prin- 
cipe général  qui  ne  peut  fléchir  que  devant  une  excf  ption  formelle  et 
précise;  que  du  moment  que  l'on  admet  que  le  titulaire  d'un  office  qui^ 
par  suite  d'un  traité  secret,  a  payé  un  supplément  de  prix,  n'y  était  obligé 
ni  en  vertu  d'une  obligation  naturelle  ni  en  vertu  d'une  obligation  ci- 
vile, il  s'ensuit  qu'il  a  payé  ce  qu'il  ne  devait  pas  et  qu'il  a  droit  d'en 
exio^er  la  restitution;  que  repousser  son  action  parce  qu'il  a  été  lui- 
même  partie  dans  ce  traité,  ce  serait  lui  opposer  une  fin  de  non-recevoir 
qui  n'est  écrite  dans  aucun  texte  de  loi  ;  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que  l'action  en  répétition  n'est  pas  fondée  sur  le  traité  secret,  mais  sur 
le  fait  du  paiement  d'une  somme  non  due  et  que  dès  lors,  la  maxime  ; 
Jn  turpi  causa  melior  est  conditio  possidentis ,  est  inapplicable  ,  doit 
être  écartée;  que  d'ailleurs  il  y  aurait  une  véritable  contradiction  à 
déclarer  qu'une  convention  est  nulle,  comme  contraire  à  l'ordre  public^ 
qu'elle  ne  produit  ni  lien  civil  ni  lien  naturel ,  et  cependant  à  lui  con- 
server tous  ses  effets,  à  proclamer  que  dans  une  pareille  convention  il 
y  a  deux  coupables  et  cependant  à  n'en  punir  qu'un  seul,  celui  des 
deux  qui  est  le  plus  excusable  ,  celui  qui  ,  pressé  de  se  créer  un  état , 
a  dû  se  montrer  facile  sur  les  conditions  comme  sur  le  prix  et   qui,  le 
plus  souvent,  a  été  victime  de  l'adresse   ou  de  la  mauvaise  foi  de  son 
cédant  ;  qu'il  faut  donc  tenir  pour  certain  que  le  traité  secret  ayant 
pour  objet  la  cession  d'un  office  ne  peut  être  maintenu  en  vertu  de 
l'art.  123o,   ce.  et  qu'il  tombe  sous  l'application  de   l'art.  1376  du 
même  code,  portant  que  celui  qui  reçoit,  par  erreur  ou  sciemment,  ce 
qui  ne  lui  est  pas  dû,  s'oblige  à  le  restituer  à  celui  de  qui  il  l'a  indû- 
ment reçu  5  que  la  conséquence  de  ce  principe,  c'est  que  le  supplément 
de  prix'  stipulé  dans   un  uaiié  occulic  est  sujet  à  répétition  et  que, 
comme  celui  qui  l'a  indûment  reçu  ne  peut  être  réputé  avoir  agi  de 
bonne  foi,  il  est  tenu  également  de  restituer  les  intérêts  depuis  l'indu 
paiement,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  1378  du  Code  pré- 
cité j  — Attendu  en  fait  qu'il  est  allégué  par  le  sieur  C,  que  lors  de  la 
cesssion  k  lui  faite  par  le  sieur  G.,  de  son  office  de  notaire  à  R...,  il 
avait  compté  à  ce  dernier,  de  la  main  à  la  main,  par  anticipation  et 
sans  quittance,  une  somme  de  sept  mille  francs  en  sus  du  prix  de  dix- 
sept  mille  francs  stipulé  dans  le  traité  remis  au  procureur  du  roi  ;  que 
lui,  C,  offre  la  preuve  de  ce  fait,  dénié  par  G.,  ce  qui  amène  l'examen 
de  la  question  de  savoir  si  cette  preuve  est  admissible; — Attendu, 
sur  ce  point  qu'aux  termes  de  l'art.  1353,    C.  C.  la  preuve  testimo- 
niale est  toujours  admissible  quand  il  s'agit  de  dol  et  de  fraude  ;  que 
ce  principe  général  est  absolu,  qu'il  domine  toute  la  législation  civile, 
s'applique  aussi  bien  à  la  fraude  envers  les  personnes  qu'à  la  fraude  en- 
vers la  loi; — Attendu  qu'un  traité  occulte  et  verbal  ayant  pour  objet  un 
supplément  de  prix  payé  par  anticipation  en  sus  du  prix  porté  dans  le 
traité  ostensible  constitue  une  véritable  fraude  à  la  loi  du  28  avril  18i6 
et  au  mode  de  transmission  des  offices  qui,  depuis  la  promulgation  , 
s'est  établi  en  vertu  du  droit  de  présentation  admis  p?r  son  art.  91  ; 
qu'en  effet ,  ce  droit  de  présentation  a  existé  et  ne   se    coi  çoit  qu'à 
la  charge  ,  par  le  titulaire  et  le  successeur  par  lui  présenté,  de  prC" 
duire    un  traité  sincère  signé  par   eux   et  constatant  le  pri\  réel  de 
la  charge  cédée  j  qu'une  copie  de  ce  traité,  remise  an  pro    ireur  du 

5. 
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roi,  après  avoir  été  certifiée  par  ce  magistrat,  est  ensuite  par  lui  tranamise 
au  procureur  général  qui  l'adresse  lui-même  au  garde  des  sceaux;  que 
ce  u'est  que  sur  le  vu  de  ce  traité  est  dans  le  cas  seulement  où  le  prix 
j  stipulé  se  trouve  en  rapport  avec  les  produits  de  la  charge  cédée 
qu'intervient  la  nomination  du  successeur  présenté  ;  qu'il  n'est  donc  dû 
au  titulaire  que  le  prix  porté  dans  le  traité  ostensible  déposé  à  la  chan- 
cellerie; qu'ainsi,  si  le  prix  n'a  pas  été  dissimulé  au  moyen  d'un  traité 
verbal  stipulant  un  supplément  de  prix,  il  est  vrai  de  dire  qu'il  y  a  eu 
surprise  ae  la  religion  du  procureur  du  roi ,  du  procureur  général ,  du 
garde  des  sceaux,  du  chel  de  l'Etat  lui-même,  et  par  suite  fraude  com- 
mise au  mode  de  transmission  admis  par  la  loi  du  28  avril  1816;  — 
Attendu  que  la  répression  de  cette  fraude  intéresse  évidemment  l'ordre 
public;   qu'indépendamment  des  peines  disciplinaires  qu'elle  peut  en- 
traîner contre  les  auteurs,  la  responsabilité,  quant  aux  intérêts  civils, 
peut  être  demandée  par  celle  des  parties  qui  en  a  été  victime,    alors 
même  qu'elley  a  participé;  qu'à  cet  égard  aucune  fin  de  non-recevoir, 
fondée  sur  la  loi,  ne  peut  s'élever  contre  elle  et  faire  maintenir  un  paie- 
ment dérivant  d'une  cause  illicite,  par  suite  vicieux  dans  son  origine, et 
radicalement  nul  dans  ses  effets  ;  que  ce  paiement,  ayant  pour  objet  un 
supplément  de  prix,  en  sus  du  prix  stipulé  dans  le  traité  ostensible,  et 
par  conséquent  une  somme  non   due,  donne  lieu  dans  tous  les  cas  et 
sans  aucune  exception,  aux  termes  de  l'art.  1376  précité,  à  une  action 
eu  répétition    en  faveur  de  celui  qui  a  payé  cette  somme  non  due , 
contre  celui  qui  l'a  sciemment  et  dûment  reçue  ;  qu'il  suit  de  là  que  la 
preuve  testimoniale  est  admissible  pour  prouver  ce  genre  de  fraude 
d'autant  plus  dangereux  qu'il  est  plus  facile  à  pratiquer;  —  Attendu 
que,  rejeter,  comme  inadmissible,  la  preuve  testimoniale  ,  seul  moyen 
d'arriver  à  la  découverte  d'une  pareille  fraude ,  ce  serait  favoriser  la 
tendance,  chaque  jour  croissante,  des  officiers  ministériels  à  la  com- 
mettre, les  amener  à  ne  stipuler  que  verbalement  des  suppléments  de 
prix  qu'ils  auraient  toujours  soin  de  se  faire  payer,  par  anticipation,  de 
la  main  à  la  main,  et  approuver  ainsi  l'abus  criant  que  la  jurisprudence 
a  voulu  prescrire  ;  —  Attendu  que  les  faits  articulés  sont  pertinents  et 
concluants  ;  qu'ils  sont  rendus  vraisemblables  par  les  circonstances 
de  la  cause  et^  notamment,  par  la  présomption  résultantd'un  acte  public 
parlequella  dameC...  fit  donation  à  son  fils  à  l'époque  de  l'acquisition 
laite  par  ce  dernier  de  l'étude  de  G.,  d'une  somme  de  4j800  francs, 
pour  être  employée  à  l'achat  d'un  office  de  notaire  ;  que  par  suite  le 
dit  C...  doit  être  admis  à  faire  la  preuve  de  ces  faits;  —  Par  ces  mo- 
tifs, avant  de  dire  droit,  tous  les  moyens  et  exceptions  des  parties 
demeurant  réservés,  et  après  avoir  ouï  M.  Béret,  substitut,  en  ses  con- 
clusions conformes,  admet  le  sieur  C...,  à  prouver,,  tant  par  actes  que  par 
témoins,  devant  M.  Teissier^  vice-président,  à  ces  fins  commis:  l^que 
le  traité  primitif  portait  le  prix  à  2'*,000  francs  ;  2»  qu'en  exécution  de 
ce  traité  et  avant  qu'il  fût  livré  au  sieur  C,  ce  dernier  paya  à  G.,  une 
somme  de  7,000  francs,  savoir:  5,000  fr.  en  espèces,  par  suite  d'une 
donation  qui  luifut  faite  par  sa  mère  et  2, 000  fr.  en  une  lettre  de  change 
de  pareille  somme,  tirée  par  le  sieur  C,  à  l'ordre  du  sieur  G.,  sur  M. b., 
avocat-notaire  à  A...,  et  acquittée  par  ce  dernier;  3°  que  le  sieur  C, 
après  avoir  fait  ce  paiement,  ayant  exigé  la  remise  du  traité,  le  sieur  G. 
lui  fit  observer   que  le  ministère  pourrait  trouver  le  nrix  exagéré  ; 
qu'il  élèverait  peut-être  des  difficultés  de  la  nature  de  celles  qu'il  avait 
éprouvéeslui-mémeun  an  auparavant,  lorsque  son  père  lui  avait  trans- 
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mis  son  office  ;  qu'il  était  donc  convenable  et  même  prudent  de  ne  faire 
figurer  dans  le  traité  ostensible  que  le  résidu  du  prix,  ce  qui  fut  exé- 
cuté ;  4°  que ,  toutefois,  pour  assurer  le  remboursement  de  la  somme 
déjà  payée  qui  fut  mise  en  dehors  du  traité,  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait 
pas  nomination,  le  sieur  G.,  souscrivit  7,000  francs  de  lettres  de  change 
qui  furent  déposées  entre  les  mains  du  sieur  Louis  B. ,  propriétaire  à  R. 
ami  commun  des  parties  ,  lettres  de  change  qui  devaient  être  livrées, 
au  sieur  C.^  au  cas  où  il  ne  serait  point  nommé  et  servir  ainsi  à  recou- 
vrer la  partie  du  prix  mis  en  dehors  de  l'acte  ;  pour  ensuite,  la  preuve 
faite  et  rapportée,  être  par  le  tribunal  statué  ce  que  de  droit,  les  dépens 
demeurant  réservés.  — Appel. 

Arrêt. 
La  Cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers 
juges,  confirme. 

Du  10  mai  18i7.—  l'«=  Ch.  —  MM.  de  Trinquelague,  prés.  — 
Alph.  Boyer,  J.  Balmelle,  av. 

Observations.  — Dans  la  première  dissertation  que  j'ai  insérée  suc 
les  ofiRces  (J.  Av.,  t.  72,  (i^'de  lai"  série),  art.  20,  p.  47),  j'avais  dit 
que  la  jurisprudence  semblait  vouloir  auloriser  la  preuve  testimoniale 
contre  la  teneur  du  traité  ostensible  au  mépris  des  principes  les  plus 
élémentaires.  Mes  craintes  n'étaient  encore  fondées  que  sur  un  arrêt 
d'admission  indiqué,  J.  Av.,  t.  68,  p.  382.  Mais  l'arrêt  qu'on  vient  de 
lire  ne  peut  plus  laisser  de  doute  sur  l'intention  bien  arrêtée  de  sous- 
traire la  matière  des  offices  à  l'application  du  droit  commun,  du  droit 
civil;  je  m'en  réfère  au  conseil  que  j'ai  cru  devoir  donner  aux  proprié- 
taires d'offices,  suprà,  p.  13  et  14  (1).  Mes  abonnés  liront  avec  intérêt 
l'analyse  des  moyens  qu'a  développés  avec  talent  et  conviction  M^  Al- 
phonse Boyer  devant  la  Cour  de  Nimes.  C'est  le  langage  de  la  raisoa 
juridique  qui,  un  jour...  peut-être...  finira  par  triompher  •- — «  La  règle 
prohibitive  de  l'art.  1341  ne  souffre  que  deux  exceptions  : — le  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  et  l'impossibilité  de  se  procurer  une, 
preuve  écrite. 

«  L'art.  1353  ne  {ait  qu'étendre  ala  preuve  par  présomptions  les  dis- 
positions par  lesquelles  les  art.  1341,  13 '(7  et  13^8  régissent  la.preuvei 
par  témoins.  S'il  permet  d'écouter  les  présomptions,  quand  l'acte  est 
attaqué  pour  cause  de  fraude  et  de  dol,  c'est  parce  qu'il  n'a  pas  dé- 
pendu de  celui  qui  se  plaint  de  s'armer  d'une  preuve  littérale. 

ft  Le  dol  est  dirigé  contre  celui  qui  contracte  ;  la  fraude  est  dirigée 
contre  un  tiers.  Dol  et  fraude,  machinations  ténébreuses,  impliquent 
l'ignorance  de  la  victime.  —  Dolus  est  machinatio  vel  fraus  ad  deci- 
piendum  alterum  adhibita. —  Aemo  videtur  fraudare  eos  qui  sciunt  et 
consentiunt.  —  Celui  qui  a  ignoré  n'a  pas  pu  se  procurer  une  preuve 
écrite;  la  loi  lui  vient  en  aide. 

«  C'est  fausser  toutes  les  notions,  violer  l'esprit  de  l'art.  1353  et  tour- 
menter sa  leUre  que  de  supposer  qu'il  veut  prêter  sa  protection  à  ceux 
qui  concourent  sciemment  à  l'acte,  qui  sciunt  et  consentiunt,  qui  peu- 
vent l'empêcher  de  mentir  ou  s'assurer  la  j)reuve  écrite  du  mensonge. 

«  C'est  voir  le  dol  et  la  fraude  où  ils  ne  peuvent  pas  exister,  et  pla- 
cer sur  la  même  ligne  celui  qui  n'a  pas  voulu  de  preuve  écrite  et  celui 
qui  a  été  dans  l'impossibilité  de  se  la  procurer. 

(l)  Depuis  l'impression  de  r,es  ligues  ,  la  Cour  de  Rouen  a  rendu  un  arrêt  queje 
rapporterai  textueliemenl  k  la  Du  de  ce  cahier,  avec  observaliuus  critiques. 
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«  On  coDYient  que  cette  thèse  serait  une  énormilé  s'il  s'agissait  d'une 
fraude  à  la  personne  ;  mais  on  la  croit  acceptable  quand  il  s'agit  d'une 
fraiide  à  la  loi. 

«  Il  y  a  là  plus  qu'un  abus  de  mots  :  c'est  une  véritable  interpola- 
tion. On  lit  l'art.  1353  comme  si  le  législateur  avait  écrit  ;  à  moins  que 
l'acte  ne  soit  attaqué  pour  cause  de  dol,  de  fraude  à  la  personne  ou  de 
fraude  à  la  loi.  On  ne  prend  pas  garde  que  l'addition  est  inutile  s'il 
«'ao^itdes  tiers,  et,  s'il  s'agit  du  contractant,  qu'elle  fausse  la  disposition 
dans  sa  règle  et  dans  son  exception  ; — Dans  sa  règle  ,  qui  permet  la 
preuve  par  présomptions,  mais  dans  le  cas  seulement  où  la  preuve  testi- 
moniale est  admise  par  les  art.  13il,  1347  et  1348  ; — Dans  son  excep- 
tion, qui  parle  du  dol  et  de  la  fraude,  au  point  de  vue  de  l'impossibilité 
de  se  procurer  une  preuve  par  écrit,  comme  l'art.  1348  parle  des  dé- 
lits, des  quasi-délits,  etc. 

«  En  restant  dans  la  loi,  on  craint  de  la  désarmer  ;  il  serait  si  facile 
aux  contractants  de  dissimuler  une  cause  illicite,  de  donner  une  appa- 
rence légale  à  une  obligation  condamnable!  —  Est-ce  pour  l'intérêt 
privé  du  contractant  qu'on  s'alarme?  c'est  trop;  il  a  su  et  il  a  voulu. 
—  Est-ce  pour  l'intérêt  public?  la  société  est  un  tiers;  elle  a  des  sur- 
veillants et  des  vengeurs  ;  aux  uns  de  veiller,  aux  autres  de  sévir. 

«  Si  l'intérêt  privé  ne  vient  pas  en  aide  à  l'intérêt  public,  la  fraude 
à  la  loi  restera  quelquefois  impunie  :  c'est  possible ,  mais  cela  d(5it 
arriver  en  tous  cas.  Quand  on  abaisserait  la  barrière,  l'homme  qui  pré- 
férera au  lucre  l'estime  de  soi-même  et  des  autres,  se  gardera  bien 
d'entrer  dans  la  voie  où  l'on  veut  l'appeler. 

rt  Et  il  faut  prendre  garde  que  la  volonté  d'atteindre  toutes  les  in- 
fractions ne  nous  entraine  aux  écueils.  C'est  aussi  l'intérêt  public  «pie 
la  fortune  de  chacun  soit  à  l'abri  d'un  coup  de  mainj  qu'on  ne  puisse 
pas  trop  aisément  l'abandonner  au  péril  des  enquêtes.  Les  juges  sont 
prudenib,  maU  l'»rt.  1341  est  plus  prudent  encore. 

«  On  n'a  pas  craint  de  désarmer  la  loi,  lorsqu'on  a  proclamé  celte 
maxime  générale  :  «  Quand  on  se  plaint  d'un  délit  ou  d'un  méfait,  dont 
l'existence  suppose  la  réalité  d'un  fait  antérieur  qui  n'est  pas  reconnu 
et  dont  la  preuve  testimoniale  n'est  pas  admissible,  la  plainte  ne  doit 
pas  être  reçue.  « 

«  n  ne  faut  pas  vouloir  être  plus  sage  que  la  loi. 
«  La  doctrine  qui  autorise  la  preuve  testimoniale,  lorsque  l'acte  est 
attaqué  pour  cause  de  fraude  à  la  loi,  trouve  un  appui  dans  certains  ar- 
rêts de  la  Cour  de  cassation.  Le  premier  qui  l'accueillit  fut  un  arrêt 
de  rejet  (30  nov.  1826).  Il  s'agissait  de  billets  qui,  sous  l'apparence 
d'un  prêt,  déguisaient  le  règlement  d'une  dette  de  jeu.  Les  circon- 
stances révélaient  la  cause  vraie,  et  l'on  ne  peut  pas  se  dissimuler  l'in- 
fluence qu'elles  exercèrent.  Un  peu  plus  tard,  la  chambre  des  requête» 
hésita,  puisqu'elle  admit  le  pourvoi  contre  un  arrêt  qui  appliquait  son 
principe  à  propos  d'une  question  de  dédit  de  mariage;  la  chambre 
civile  cassa  l'arrêt  (29  mai  1827),  et  il  semblait,  dès  lors,  que  c'en  était 
fait  de  la  subtilité  :  la  loi  prévalait.  IMais  les  circonstances  accusaient 
le  mensonge  de  l'acte  ;  la  cause  énoncée  est  évidemment  fausse,  disait 
la  Gourde  Lyon  :  tout  fait  croire  à  un  dédit,  et  l'on  peut  en  pareil  cas 
aider  les  présomptions  par  la  preuve  testimoniale.  La  Cour  de  cassa- 
tion 4ut  prononcer  eu  sections  réunies ,  et  la  thèse  que  la  chambre 
civite  avait  prescrite  reparut  :  c'était  la  réaction  de  l'équité  contre  la 
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loi  écrite  (7  mai  1836).  Il  aurait  mieux  valu,  comme  la  Cour  de  Nîn^s, 
se  réfugier  dans  l'art.  1156,  et  s'en  tirer  par  l'interprétation  de  l'acte» 
(25juin  1839.) 

«  Maintenant  on  veut  dépasser  le  point  extrême  où  la  Cour  de  cassa- 
tion avait  cru  s'arrêter.  Elle  a  permis  de  prouver  la  simulation  de  la 
cause  énoncée  dans  un  acte;  on  en  conclut  au  droit  de  prouver  un  pais- 
ment  fait  en  dehors  de  tout  acte. 

«  Slais  si  l'on  admet  que  la  fraude  à  la  loi  étant  dans  la  simulation 
de  la  cause,  le  contractant  ne  pouvait  pas  se  procurer  une  preuve  lit- 
térale de  celte  simulation,  ira-t-on  jusqu'à  admettre  qu'il  ne  pouvait 
se  procurer,  sinon  la  preuve  de  la  promesse  illicite,  au  moins  celle  du 
faii  matériel  d'un  paiement  ? 

«  Celui  qui,  par  une  contre-lettre,  aurait  promis  de  payer,  contrai- 
rement à  la  loi,  un  supplément  de  prix  d'office,  serait-il  reçu  à  prouver 
par  témoins  qu'il  a  payé  ce  prix? 

«  Voilà  où  l'on  irait  de  proche  en  proche.  Quiconque  alléguerait  une 
convention  illicite  et  son  exécution  pourrait  les  prouver  par  témoins. 

«  Aujourd'hui  je  veux  prouver  par  enquête  que  vous  avez  violé  ua 
dépôt  ou  commis  un  abus  de  confiance.  Vous  m'arrêtez,  bien  que  l'in- 
térêt public  commande  la  répression  des  méfaits,  et  vous  me  dites  que 
le  délit  allégué,  supposant  un  fait  antérieur,  dont  je  pouvais  me  pro- 
curer la  preuve,  la  loi  me  refuse  son  appui. 

«  Demain  j'allègue  un  paiement  ou  un  dépôt ,  en  leur  prêtant  une 
cause  illicite.  Je  dis,  par  exemple,  que  je  vous  ai  compté  une  somme 
pour  écarter  les  enchérisseurs  ou  pour  acheter  leur  abstention.  C'est 
assez  :  vous  m'admettrez  à  la  preuve  bien  que  je  pusse  me  procurer  une 
preuve  littérale  du  paiement  ou  du  dépôt,  c'est-à-dire  du  fait  matériel 
qui  est  la  condition  sine  quâ  non,  de  mon  action. 

«  Trouve-t-on  là  quelque  logique  ?  Ne  s'y  révèle-t-il  pas  ,  au  con- 
traire, une  inconséquence  choquanle?  C'est  poui  taui  le  fond  du  système 
que  l'on  repousse. 

«  Je  vous  ai  vendu  mon  office.  Que  je  ne  puisse  pas  vous  opposer  le 
traité  qui  fixe  le  prix  pour  écarter  la  preuve  testimoniale,  quand  vous 
attaquez  soit  un  oillet  dont  la  cause  énoncée  est  un  prêt ,  soit  une 
quittance  dont  la  cause  n'est  pas  exprimée  ;  que  je  ne  puisse  pas  vous 
opposer  mon  traité,  en  disant  qu'il  vous  est  interdit  de  prouver  contra 
et  outre  son  contenu,  lorsque  vous  soutenez  que  le  billet  ou  la  quittance 
représentent  un  supplément  de  prix  frauduleusement  dissimulé,  c'est 
déjà  trop  ;  mais  cela  se  comprend  en  réalisant  les  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation;  ces  arrêts  gros  d'arbitraire  et  de  péril. 

«  Jamais  nul  ne  voudra  consentir  à  aller  au  delà.  Ils  n'ont  pas  dit 
qu'on  fût  admissible  à  prouver  par  témoins  qu'on  avait  payé  une  som- 
me d'argent  sans  quittance  ,  pour  dédit  de  mariage;  ils  ont  seulement 
permis  de  vérifier  la  cause  exprimée  dans  un  acte  attaqué. 

<(  Voici  une  obligation  ou  une  quittance  ;  quelle  en  en  est  la  cause? 
Un  dédit  de  mariage,  suivant  vous,  c'est-à-dire  une  cause  illicite.  On 
vous  admet  à  prouver  cette  cause  ;  c'est  la  jurisprudence. 

"  Mais  s'il  n'existe  ni  obligation  ni  quittance,  vous  admeltra-t-on  à 
prouver  par  témoins  que  vous  m'avez  payé  7,000  francs  pour  dédit  ? 
Non  :  on  vous  répondra  que  vous  deviez  Tt^pporter  au  moins  la  preuve 
dafait  matériel  du  paiement,  sauf  à  en  rechercher  la  cause?  —  Autre- 
ment il  n'est  plus  de  fortune  dans  laquelle  ou  ne  put  faire  brèche  avec 
quelques  témoins. 
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«  Que  demande  C...?  Il  a  payé,  dit-il,  un  supplément  de  7,000  fr. 
pour  prix  de  son  office,  et  il  veut  prouver  par  témoins  et  le  paiement 
et  sa  cause  illicite.  —Même  position,  même  raison  de  décider, 

«  Si  la  preuve  était  admissible,  quel  officier  ministériel  oserait  céder 
son  office  ?  Quel  est  celui  qui  pourrait  se  promettre,  quand  les  regrets 
Tiendront  tourmenter  son  successeur,  d'être  à  l'abri  de  ses  attaques? 
Quelles  précautions  pourraient  le  garantir  contre  les  entreprises  de  la 
mauvaise  foi?  Qui  voudrait  lui  assurer  qu'après  vingt  ans,  avec  quel- 
ques témoins,  on  ne  viendra  pas  lui  demander  iin  capital  égal  à  celui 
qu'il  a  réellement  touché  et  les  intérêts  en  sus  ? 


ARTICLE    347. 

COUR   ROYALE  DE  RE>'NES. 

Saisie- ARBÊx.  —  Tixbb   exécutoibe.  —  Demande  en  nullité.  — 

Appel. 

Le  débiteur  saisi  n'est  pas  recevahle  à  combattre  la  saisie-arrêt 
fratiquée  en  vertu  d'un  titre  exécutoire  et  d'une  créance  liquide, 
en  opposant  reconventionneïlcment  devant  les  premiers  juges,  ou 
pour  la  première  fois  en  appel,  la  nullité  de  ce  titre.  (Art.  464, 
C.  P.  C.) 

(Davodeau  C.  veuve  Meslin.) — Aerêt. 

La  Codb; — Considérant  que  la  saisie-arrêt  dont  il  s'agit  a  été  éta- 
blie en  vertu  de  divers  titres,  notamment  de  la  transaction  du  19  mars 
1840,  enregistrée  le  24;  que  les  époux  Davodeau  ayant  formé  op[)Osi- 
tion  à  cette  saisie,  ont  été,  par  le  jugement  dont  est  appel,  déboutés 
de  leurs  moyens  d'uppusition,  qui  consistaient  à  prétendre  que  Davo- 
deau n'était  pas  tenu  comme  chef  de  la  communauté ,   ni  en   privé 
nom^,    des  dettes  contractées  par  sa  femme  avant  le  mariage ,    d'après 
la  clause  de  séparation  de  dettes  insérée  en  leur  contrat  de  mariage  , 
et  que  la  veuve  Meslin  n'était  pas  subrogée  aux  droits  des  créanciers 
communs,  envers  lesquels  elle  s'était  libérée  de  la  totalité  des  dettes 
contractées   par  elle  et  par  sa  fille;  — Considérant  que,   déplus,  les 
opposants  dans  leurs  conclusions,  réservaient  tous  leurs  moyens  contre 
la  transaction  du  19  mars  1840;  qu'en  appel  ils  forment  une  demande 
en  nullité  de  cet  acte,  pour  cause  de  dol,  de  lésion,  défaut  de  cause  ou 
fausse  cause,  et  demandent  le  renvoi  devant  arbitres  aux  termes  de 
l'art,  51,  C.Comm.;  —  Considérant  que  ces  moyens,  qui  n'auraient  pu 
être  admis  en  première  instance  comme  demandes  reconventionnelles 
contre  une  dette  liquide  résultant  d'un  titre  exécutoire,  ne  peuvent  à 
plus  forte  raison ,   servir  de  fondement  en  appel  à  une  demande  nou- 
velle, ayant  pour  objet,  aux  termes  de  l'art,  464,  C.  P.  C,  ,  d'opposer 
une  compensation  à  l'action  principale  ,  puisque  les  prétentions  des 
appelants  ne  pourraient  que  donner  lieu  à  de  longs  procès  pendant 
lesquels  l'exécution  du  titre  de  la  partie  adverse  ne  pourrait  être  sus- 
pendue; —  Sans  s'arrêter  aux  demandes  nouvelles  des  appelants  qui 
sont  déclarés  non  recevables,  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira 
effet. 

DulOjuill.  1847.— MM.  KerlaBn,  prés.— Bodin  et  Bidart,  av. 


(  AnT.  348.  )  ^3 

•Observatiows. — J'approuve  la  solution  de  la  Cour  de  Rennes,  mais 
ses  motifs  ne  me  satisfont  pas  complètement.  Il  est  toujours  permis 
d'opposer  à  une  action  quelconque  la  nullité  du  titre  ;  ce  n'est  là  ni 
une  demande  reconventionnelle,  ni  une  demande  en  compensation; 
c'est  uniquement  un  moyen  de  défense;  d'où  résulte  que  si  le  titre  en 
vertu  duquel  serait  faite  une  saisie-arrêt  était  privé  ,  la  demande  en 
nullité  pour  dol,  fraude,  lésion,  etc.,  devrait  être  jugée,  avant  de  pas- 
ser outre.  Mais  tout  moyen  de  défense  ne  peut  pas  être  utilement  em- 
ployé contre  l'exécution  faite  en  vertu  d'un  titre  authentique.  Comme 
l'a  fort  bien  dit  Roger,  Traité  de  la  Saisie-Arrêt,  p.  77,  n°  132  et 
suiv,  un  sursis  ne  peut  être  accordé  par  le  juge  qu'autant  qu'il  y  au- 
rait action  en  faux. 

Il  faut  donc,  dans  l'espèce  jugée  parla  Cour  de  Rennes,  se  rattacher 
aux  principes  que  j'ai  développés  (J.Av.,  t. 72  (1"  de  la  2*  série),  p. 
263,  art.  115). 

Ici  n'est  nullement  applicable  la  doctrine  du  n"  1674  des  Lois  de  la 
Procédure  civile,  La  question  de  demande  nouvelle  y  a  été  examinée 
par  M,  Carré  et  par  moi  sous  un  autre  point  de  vue. 


ARTICLE   348. 

COUR  ROYALE  D'ORLÉANS. 

1°  Appel. — Jugement  par  défaut. — Opposition. 
2"  Jugement  par  défaut. — Conclusions. — Audience. 

l**  L'appel  d'un  jugement  par  défaut,  interjeté  après  qu'on  y  a 
formé  opposition,  mais  avant  qu'elle  soit  vidée,  ne  rend  pasnoîire^ 
cevable  l'appel  du  jugement  qui  rejette  cette  opposition.  (Art. 455, 
G.P.G.)(ij 

2"  Un  jugement  rendu  sans  que  les  conclusions  des  parties  aient 
été  respectivement  prises  sur  la  barre  à  l'audience  et  lorsque 
l'avoué  de  l'une  d'elles  s'est  borné  à  remettre  les  conclusions  au 
président ,  en  dehors  de  l'audience,  après  que  la  cause  avait  été 
mise  en  délibéré,  est  un  jugement  par  défaut  faute  de  conclura' 
(Art.  U9,  C.P.C.)  (2) 

(Hulot  C.  Luce.)— Arkèt. 

La  Cour  ; — 'En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à 
l'appel  du  jugement  du  22  août,  et  fondée  sur  ce  qu'en  interjetant 
appel  du  jugement  du  13  août,  Hulot  s'est  implicitement  désisté  de  son 
opposition  à  ce  même  jugement,  un  jugement  ne  pouvant  être  attaqué 

(1)  Qu'on  ne  puisse  à  )a  fois  se  pourvoir  par  opposition  et  par  appel,  c'est  incon- 
testable (Voy.  Lois  de  la  Procédure  civile,  Carré  3<^  édil.,  t.  3,  p.  G25,  question 
1571).  Mais  je  ne  saurais  comprendre  comment  l'irrecevabilité  de  l'appel  interjeté 
contre  le  jugement  par  défaut,  eulrainerait  celle  de  l'appel  dirigé  contre  le  jugement 
qui  repousse  l'opposition. 

(2)  Ceux-là  mêmes  qui  admettent  les  effets  des  qualités  posées,  au  delà  des  limitai 

3ui  sont  raisonnables  et  légales,  veulent  que  les  conclusions  soioul  prises  cootra- 
ictoiremcnt  h  l'audioDce.  —  Voy.  l'arrêt  qiij  suit  et  la  note. 
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tout  à  la  fois  et  par  opposition  et  par  appel; — Consiflérant  qu'en  inter- 
jetant appel  du  jugement  du  13  août,  Hulot  ne  peut  être  présumé  avoir 
renoncé  à  l'opposition  qu'il  avait  formée  à  ce  même  jugement  ;  qu'en 
effet,  son  appel  était  indispensable,  puisque  ledit  jugement  avait  été 
signifié ,  et  que  le  délai  de  trois  mois  pouvait  expirer  avant  que  le 
mérite  de  son  opposition  eût  été  jugé;  que  cet  appel  ne  peut 
donc  être  considéré  que  comme  conservatoire  et  purement  suTbsi- 
dlaire;  —  En  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  si  le  jugement  dudit 
jour,  13  août,  est  contradictoire  ou  par  défaut, — Considérant  que  les 
juges  ne  connaissent  et  ne  doivent  connaître  que  les  conclusions  qui 
sont  prises  devant  eux  à  l'audience;  qu'en  effet,  les  parties  ayant , 
jusqu'au  jour  de  l'audience  ,  le  droit  de  changer  ou  de  modifier  les 
conclusions  qu'elles  ont  signifiées  dans  le  cours  de  l'instance,  il  est 
indispensable  qu'elles  prennent  respectivement  à  la  barre,  et  en  pré- 
sence l'une  de  l'autre,  celles  qu'elles  adoptent  en  définitive,  puisque  ce 
sont  ces  conclusions  qui  fixent  le  dernier  état  du  litige  ,  et  posent  les 
questions  qu'il  s'agit  de  résoudre;  que  c'est  par  ce  double  motif  que 
les  art.  23,  33,  39  et  71  du  règlement  du  30  mars  1808,  ne  permettent 
aux  avoués,  soit  de  prendre  défaut,  soit  de  plaider  contradictoiremeut 
qu'après  qu'ils  ont  pris  leurs  conclusions  à  la  barre  et  qu'ils  en  ont 
remis  à  l'instant  une  copie  signée  d'eux,  sur  le  bureau  du  greffier  de 
service  à  l'audience,  et  que  l'art.  343,  C.P.C. ,  déclare  que  la  cause 
a^est  réputée  en  état  que  lorsque  les  conclusions  ont  été  contradic- 
toîrement  prises  à  l'audience; — Que  de  là  il  suit  que  les  juges  ne  sont 
légalement  saisis  du  litige,  et  que  la  cause  n'est  liée  contradictoire- 
meut entre  les  parties  que  lorsque  ces  formalités  ont  été  remplies  ;  — 
Qu'il  ne  suffit  donc  pas,  pour  que  le  jugement  rendu  soit  réputé  con- 
tradictoire, que  les  conclusions  aient  été  signifiées  d'avoué  à  avoué  et 
que  copie  en  aii  été  remiac  au  président  du  tribunal  en  dehors  de 
l'audience;  d'une  part,  parce  que  les  conclusions  signifiées  ne  sont  pas 
censées  connues  des  juges  ;  d'autre  part,  parce  que  cette  remise  n'a 
aucun  caractère  judiciaire;— Considérant  en  fait  que  le  jugement  du  13 
août  dernier  a  été  rendu  sans  que  M^  Jourdain,  avoué  de  Hulot,  ait 
été  admis  a  prendre  ses  conclusions  à  la  barre  du  tribunal  sur  la  sim- 
ple remise  qu'il  en  avait  faite  au  président  en  dehors  de  l'audience, 
et  après  que  la  cause  avait  été  mise  en  délibéré  ;  que  ce  jugement 
n'a  donc  pas  été  rendu  contradictoirement;  qu'il  ne  constitue  qu'un  ju- 
gement par  défaut  contre  avoué;  que ,  par  suite,  il  était  susceptible 
d'opposition,  et  que  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges,  par  leur  juge- 
ment du  22  août,  ont  déclaré  non  recevable  celle  de  la  partie  de  M* 
Jourdain  :  —  Par  ces  motifs,  reçoit  Hulot  opposant  au  jugement  du 
13  août  dernier,  etc. 

Du  2  mars  18i7.— MM.  Boucher-d'Argis,  prés.—  Greffier  et 
Robert  de  Massy,  av. 

JW 

IBTICLE  349. 

COUR  ROYALE  DE  RIOM. 

£eP&ISÊ  D'iNSTAîTCE. — CONCLISIONS  DÉPOSÉES. — AprAIBB   EN  ÉTAT. 

Vne  affaire  est  en  état  et  le  jugement  ne  peutplm  m  étndifféré 
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pour  Vum  des  causes  énumérées  dans  l'art.  3i5,  C.  P.  C,  lorsque 
des  conclusions  contradictoires  ont  été  prises  par  les  avoués  det 
parties  et  déposées  au  greffe ,  et  qu'il  a  été  indiqué  un  jour  pour 
la  continuation  des  plaidoiries.  (Art.  343,  C.  P.  G.)  (1) 

(Duguay  C.  Hauteville.)  —Arrêt. 

La  Cour; — Attendu  qu'aux  termes  des  art.  34^2  et  343,  C.P.C.,  lors- 
que l'affaire  est  en  état,  elle  ue  doit  plus  subir  d'interruption  ;  —  At- 
tendu qu'il  est  constaté,  par  arrêt  du  "20  mai  1846,  que  les  deux  avoués 
de  la  cause,  Chirol  pour  les  appelants,  et  Barse  pour  les  intimés,  ont 
contradictoirement  pris  leurs  conclusions  à  l'audience,  qu'après  les 
qualités  posées  et  le  dépôt  de  conclusions,  la  plaidoirie  de  l'affaire  a 
été  continuée  à  un  jour  désigné;  que  l'instruction  étant  terminée,  la 
marche  de  l'affaire  ne  peut  être  interrompue  par  aucun  des  cas  prévu» 
et  déterminés  dans  les  deux  articles  cités;  qu'il  importe  peu  dans  l'es- 
pèce, que  l'appelant  soit  décédé  et  que  son  avoué  ait  postérieurement 
donné  sa  démission,  l'affaire  étant  en  état  et  les  plaidoiries  censées 
commencées,  elle  doit  être  terminée  et  jugée,  nonobstant  l'absence  ou 
le  refus  de  l'une  des  parties  ,  l'arrêt  à  intervenir  devant  être  réputé 
contradictoire; — Attendu  qu'après  l'appel  de  la  cause  portée  sur  l'affi- 
che d'audience,  personne  ne  s'est  présenté  dans  l'intérêt  de  l'appelant; 
que  M'  liarse  avoué  des  intimés,  a  lu  de  nouveau  et  développé  ses 
conclusions  à  l'audience  devant  sept  des  magistrats  qui  composaient 
la  chambre,  lorsque  les  qualités    ont   été  posées    et  les    conclusions 

Erises;  vu  les  pièces  des  intimés  et  après  en  avoir  délibéré  en  la  cham- 
re  du  conseil;  adoptant  les  motifs  exprimés  au  jugement  du  S  janv. 
1840,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  mal  et  sans  cause  appelé,  ordonne 
l'exécution  dudit  jugement  dans  toutes  ces  dispositions,  et  condamne 
l'appelant  en  l'amende  et  aux  dépens  de  la  cause  d'appel. 

Du  3  mars  1847.— MM.  Godemel,  prés. — Barse,  av. 


ARTICLE    350. 

COUR  ROYALE  DE  DIJON. 

Office. — Cession. — Nullité. 

Est  nul  le  traité  de  cession  d'office  contenant  celte  clause  :  Le 
présent  traité  pourra  être  recommencé  sur  la  demande  de  l'une  ott 
de  l'autre  des  parties,  et  un  prix  moindre  que  celui  déclaré  dans  li 
premier  acte  pourra  être  et  sera  stipulé  dans  le  second  (2). 

(Ilarter.)— Arrêt. 

La  Coub; — ConsidJranl  qu'il  est  d'accord  entre  les  parties,  qu'ea 
traitant  de  la  transmission  de  l'office  d'huissier  appartenant  à  Hartcr, 
pour  le  prix  de  1 1 ,600  francs,  il  a  été  convenu  entre  elles  que  le  traité 

(1)  Voy.  Lois   de    la  Procédure  civile,  Cariœ,  3'  édit.,  t.  2,   p.   5.,  question 
613  btt,  où  j'explique  dans  quels  cas  les  qualités  posées  mettent  une  allaire  ea 
état.— Voy.  aussi  l'arrêt  qui  précède. 
"    (a)  Voy.  $uprà,  p.  357  et  556,.  les  art.  163  et  260. 
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qu'elles  faisaient  pourrait  être  recommencé  à  toute  demande,  soit  de  la 

J)art  d'Harter,  soil  de  Breuel,  et  que,  dans  le  nouveau  traité  qui  serait 
ait,  il  pourrait  être  et  serait  stipulé  un  prix  moindre  que  celui  sus- 
énoncé  ,  à  la  condition  que  la  difierence  serait  payée  immédiatement 
et  au  comptant;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  cette  stipulation  que 
les  conventions ,  telles  qu'elles  existaient  réellement  entre  les  parties, 
ne  devaient  point  être  mises  sous  les  yeux  de  l'autorité;  qu'un  traité 
nouveau  devait  être  rédigé,  et  qu'une  partie  du  prix  fixé  devait  être 
dissimulée  au  moyeu  d'un  paiement  fait  au  comptant  ;  —  Considérant 
que  les  prix  et  les  conditions  d'une  transmission  d'office  intéressent 
essentiellement  l'ordrp  public,  et  que  toute  convention  à  cet  égard, 
destinée  à  rester  secrète  et  à  faciliter  ime  dissimulation  de  prix,  est 
frappé  d'une  nullité  absolue; — Considérant  que  la  nullité  de  la  clause 
par  laquelle  on  s'obligeait,  à  la  volonté  de  l'un  ou  de  l'autre  des  con- 
tractants, à  cacher  une  partie  indéterminée  du  prix  de  la  vente,  en- 
traîne la  nullité  entière  des  conventions  intervenues ,  puisque,  d'une 
part,  cette  clause  est  une  condition  essentielle  de  ce  traité,  sans  la- 
quelle il  aurait  pu  ne  pas  obtenir  le  consentement  des  parties;  et,  en 
second  lieu,  parce  qu'elle  donne  la  preuve  que  le  prix  de  11,G00  fr. 
qui  y  était  fixé  n'était  point  le  prix  qu'elles  pourraient  avouer  et  pro- 
poser à  l'administration;  qu'ainsi  le  prix  qui  pouvait  être  l'objet  des 
conventions  licites  reste  indéterminé,  et  que  le  contrat  manque,  dès- 
lors,  de  ses  éléments  essentiels. 

Du  8  avril  18i7.— 1'«  ch.  —  MM.  Saverot,  prés.  —  Matry  et 
Morcrette,  av. 

ARTICLE  351 . 

COURS  ROYALES   DE  CAEN  ET  DE  ROUEN. 
Appel, — Exploit. — Jugement. — Date. — Equipollent. 

L'inexactitude  dans  la  désignation  de  la  date  du  jugement  dont 
est  appel,  ne  rend  pas  nul  l'exploit  d'appel,  si  des  énonciations 
contenues  dans  cet  acte  il  résulte  que  l'intimé  n'a  pu  se  tromper 
stir  la  date  de  l'année,  du  mois  et  du  jour  où  le  jugement  a  été 
rendu.  (Art.  456,  C.  P.  C.)  (1) 

1'*  Espèce. — (Héritiers  Chancerel  C.  Bourdon.) — Arrêt. 

■  La  Cour; — Considérant,  sur  la  fin  de  non-recevoir,  que  les  héritiers 
Chancerel  ont,  par  leur  exploit  du  9  mai  1846,  interjeté  appel  des  ju- 
gements signifiés  à  avoué  ,  le  3  avril  précédent,  et  que  dans  cette  si- 
gnification, se  trouve  compris  le  jugement  du  21  mars,  rendu  au  profit 
de  M*  Bourdon; — Que  si  l'on  n'a;indiqué  dans  cet  exploit  que  la  date 
du  14  mai  1846,  jour  où  il  fut  en  effet  rendu  un  jugement  étrangère 
W'  Bourdon,  c'est  que  cette  date  est  celle  qui  se  trouve  en  tête  du 
cahier  des  jugements  signifiés  ;  mais  qu'on  n'a  pas  pour  cela  entendu 
De  pas  faire  porter  l'appel  sur  le  jugement  du  21  mars,  et  que  la  preuve 
de  cette  vérité  résulte  de  ce  qu'il  n'y  a  qu'un   seul  jugement  rendu  le 

(1)  Voy.  J.Av.  t.  72  ;i"  de  la  2'  série),  p.  480  et  502,  art.  225  et  238,  les  arrCts 
conformes  des  Cours  de  Limoges  et  de  Toulouse,  et  mes  obseryations. 
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14  mars,  et  que  l'appel  est  porté  des  jugements;  —  Que  M*  Bourdon  a 
d'autant  moins  pu  s'y  tromper  que  le  libelle  et  les  conclusions  de  l'ex- 
ploit d'appel  énoncent  expressément  ;[u'il  a  pour  objet  de  faire  rap- 
porter la  collocation  qui  lui  a  été  accordée;  d'où  il  suit  que  la  fin  de 
nonrecevoir  opposée  ne  peut  être  accueilllCj  etc. 

Du  2  juin  1847.  —Cour  de  Caen.  — MM.  Pigeon  de  Saint- 
Pair,  prés.  —  Bertauld,  av. 

2^  ESPÈCE.  (Roger  et  Couvry  C.  Chanoine.) — Arrêt. 

La  Cocr;  —  Attendu  que  si  l'acte  d'appel  doit,  pour  être  valable, 
indiquer  clairement  le  jugement  contre  lequel  l'appel  est  formé,  afin 
défaire  connaître  d'une  manière  positive  à  l'intimé,  le  jugement  atta- 
qué, il  est  certain  néanmoins  que  cet  acte  d'appel  ne  sera  pas  nul,  par 
cela  seul  qu'il  y  aura  eu  erreur  ou  omission  dans  la  date  de  ce  juge- 
ment si  celte  erreur  peut  être  facilement  rectifiée,  et  cette  omission  ré- 
parée par  des  indications  contenues  dans  l'acte  d'appel  lui-niême  et 
qui  r.e  permettent  pas  de  doute  à  l'intimé  sur  le  jugement  qui  est  at- 
taqué et  qu'il  aura  à  défendre; — Attendu  que,  si  l'acte  d'appel  dont  il 
s'agit,  donne  ati  jugement  attaqué  la  date  du  4  juin  1846,  c'est  là  une 
erreur  dont  l'évidence  n'a  pu  échapper  aux  intimés; — Attendu  en  effet, 
que  cet  acte  d'appel  contient  la  mention  que  la  réformalion  du  juge- 
ment attaqué  est  demandée  par  les  motifs  exprimés  dans  les  conclu- 
sions de  première  instance  ,  et  que  l'adjudication  de  ces  conclusions 
est  l'unique  objet  de  l'appel;  que  cet  appel  ne  pouvait  donc  porter  sur 
le  jugement  du  4  juin,  qui  n'était  qu'un  jugement  préparatoire  par  le- 
quel le  tribunal  de  première  instance  avait  ordonné  d'office  la  repré- 
sentation des  livres  de  Chanoine;  qu'aucunes  conclusions  n'avaient  été 
{>rises  à  cet  égard,  et  que  ce  jugement  avait  été  d'ailleurs  exécuté  par 
'appelant;  que  l'appel  portait  donc  évidemment  sur  le  jugement  du  18 
juin  18i6,  rendu  après  cette  exécution;  —  Jugement  contradictoire  ft 
définitif  qui  est  le  seul  qui  puisse  faire  grief  à  l'appelant  ,  et  lors  du- 
quel ont  été  prises  les  conclusions  dont  l'appel  a  pour  but  d'obtenir 
l'adjudication,  en  faisant  réformer  le  jugement  qui  les  a  rejetées;  — 
Rejette  la  fin  de  non-recevoir  élevée  contre  l'appel  de  Chanoine. 

Du  5  fév.  18'i-7.  —Cour  de  Rouen.  —  3»  ch.  —MM.  Ges- 
bert,  prés. — Falconnet,  subst.  [concl.  co/i/'. ),Néol  et  Lys,  av. 


ARTICLE    352. 

COUR  ROYALE  D'AMTENS. 

DiSTBIBtJTION  PAR   CONTRIBOTION. —  IntÉRÊTS. — DÉLAI. 

Les  intérêts  des  sommes  admises  en  distribution  cessent,  sans 
distinction  entre  les  créanciers  privilégiés  et  les  avtres  créanciers, 
quinzaine  après  la  signification  de  l'arrêt  qui  a  statué  sur  les 
contestations,  bien  que  le  règlement  du  juge- commissaire  naît 
fas  été  clôturé  à  cette  époque.  (Art.  672,  C.  P.  C.  (1). 

(1)  La  solution  de  la  Cour  d'Amiens  parait  incontestable,  si  l'on  5e  reporte  à  I.i 
discussion  qui  a  eu  lieu  au  conseil  d'Etal  (Locré,  t.  22,  p.  <55,  n"  6T).  —  Telle  e-t 
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(Heuman  C.  Bernault.) 
Le  sieur  Heuman,  créancier  privilégié  du  sieur  Bernault,  est 
colloque  dans  le  règlement  provisoire  de  la  distribution  par  con- 
tribution ouverte  sur  la  succession  bénéficiaire  de  ce  dernier, 
pour  sa  créance  avec  les  intérêts  à  6  p.  100  jusqu'à  parfait  paie- 
ment.— A  la  suite  de  contestations  élevées  sur  cette  collocation, 
un  jugement  du  11  fév.  18i2  réduit  le  taux  des  intérêts  à 
5  p.  100.  —  Sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  du  30  août 
suivant  qui  rétablit  les  intérêts  à  leur  taux  primitif.  Cet  arrêt  est 
signifié  et  quinzaine  s'écoule  sans  que  le  sieur  Heuman  soit 
payé.  Il  réclame  les  intérêts  jusqu'au  jour  du  paiement  effectif. 
—  12  mai  18i7 ,  jugement  du  tribunal  civil  d'Amiens,  ainsi 
conçu  : 

Le  Tkibunal  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  de  la  Cour  qui  a  réglé  le  sort 
d'Heuman  aux  précédentes  contributions  sur  la  succession  bénéfi- 
ciaire Kernault,  bien  qu'il  ait  maintenu  ses  créances  pour  être  payées 
en  principal  et  intérêts  à  6  p.  100  par  privilège  et  préférence,  ne  l'a 
cependant  pas  dispensé  plus  que  les  autres  créanciers  privilégiés 
comme  lui  et  les  créanciers  ordinaires,  des  régies  de  la  procédure  à 
suivre  auxdiles  contributions ,  ni  du  mode  de  paiement  qui  devait  en 
être  la  suite, — Qu'ainsi  ses  créances  ont  dû  être  réglées  comme  elles 
1  ont  été  en  effel  dans  les  termes  de  l'art.  672,  C.P.C.;  —  Attendu  que 
les  dispositions  de  cet  article  sont  générales  et  s'appliquent  consé- 
quemment  tout  aussi  bien  à  la  partie  saisie  qu'aux  créanciers  privilé* 
giés  ou  non  privilégiés  ;  qu'on  ne  peut  être  admis  à  y  introduire  des 
exceptions  que  n'admet  pas  la  généralité  de  ses  termes;— Attendu  que 
la  pensée  qui  les  a  dictés  est  parfaitement  d'accord  avec  ses  expres- 
sions; qu'en  effet,  l'art.  672  repose  principalement  sur  le  principe 
que  le  procès-verbal  de  distribution  ,  quand  il  n'y  a  pas  de  contesta- 
tion, emporte  virtuellement  par  lui-même  délégation  judiciaire  qui  dé- 
pouille la  partie  saisie  de  tout  droit  sur  les  sommes  distribuées  et  les 
transporte  aux  créanciers  c;)lloqués,  privilégiés  ou  non  privilégiés  , 
chacun  pour  sa  part,  en  telle  sorte  qu'ils  en  sont  maîtres,  sous  la  ga- 
rantie de  leurs  débiteurs,  et  que,  si  elles  sont  producliblcs  d'intérêts, 
ils  en  profitent  comme  l'aurait  fait  le  débiteur  lui-même,  quand  bien 
même  leurs  créances  n'en  produiraient  pas  ou  n'en  produiraient  que 
de  moindres;— Attendu  que  cette  dévolution  légale  qui  résulte  delà 
clôture  du  procés-verbal,  s'il  ne  s'est  pas  élevé  de  contestation  ,  est 
reportée  en  cas  de  contestation  et  d'appel,  comme  dans  l'espèce,  au 
jour  où  expire  la  quinzaine  après  la  notification  de  l'arrêt;  —  D'où  il 
suit  que  la  notification  de  l'arrêt  ayant  eu  lieu  le  23  déc.  1842,  les  in- 
térêts des  créances  de  Heumann,  comme  de  celles  des  autres  créan- 
ciers privilégiés ,  ont  dû  cesser  le  Sjanv.  1843,  et  que  les  sommes 
consignées,  correspondant  au  montant  de  ses  créances  privilégiées,  en 
capital,  intérêts  et  frais  jusqu'à  ce  jour,  lui  étant  judiciairement  délé- 
guées et  devenant  ainsi  sa  propriété  à  l'exclusion  de  son  débiteur,  ont 

aussi  la  doctrine  qui  résulte  dos  observations  faites  par  M.  Pigeau,  Commentaire, 
î.  2,  p.  267,  et  par  M.  Loret  ,  t.  5  ,  p.  350.  L'art.  767  peut  être  invoqué  par 
analogie. 
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dû  produire  intérêt  depuis  cette  époque  à  son  profit,    même  pour  la 

Îiortion  de  ses  créances  correspondant  aux  frais  jusqu'au  paiement  ef- 
èctif  ;  qu'il  ne  peut  donc  être  admis  aujourd'hui  à  réclamer  de  pré- 
tendues différences  d'intérêts,  pas  plus  que  des  indemnités  de  taux 
frais  pour  arriver  au  remboursement  sur  la  caisse  des  consignations, 
d'une  créance  qui  était  devenue  la  siennej  —  Attendu  que  l'art.  672  a 
pour  but  aussi  d'activer  la  marche  des  procédures  et  de  faire  suppor- 
ter la  peine  du  retard  à  ceux  qui  sont  les  plus  intéressés  à  ce  qu'elles 
arrivent  promptement  à  leur  terme  ;  ce  qui  explique  pourquoi  la  ces- 
sation des  intérêts,  fixéeau  jour  même  de  la  signification  du  jugement, 
quand  il  n'y  a  pas  d'appel,  est  retardée  en  cas  d'appel,  non-seulement 
jusqu'à  la  notification  de  l'arrêt,  mais  jusqu'à  l'expiration  de  la  quin- 
zaine après  cette  notification,  terme  ainsi  mesuré  comme  étant  suffisant 
pour  que  toutes  les  pièces  pussent  être  rétablies  aux  mains  du  juge- 
commissaire;  mais  que  la  partie  saisie,  dépouillée  de  tout  droit  aux 
sommes  qui  se  trouvent  irrévocablement  déterminées,  ne  saurait  être 
responsable  de  lenteurs  prévues  ou  imprévues  qu'il  appartient  aux  dé- 
légataires colloques  d'empêcher ,  de  faire  abréger  ;  que  si  Heumann  9. 
souffert  quelque  préjudice  pour  différence  d'intérêts,  à  raison  du  temps 
qui  s'est  écoulé  depuis  le  8  janvier  18i3,  jusqu'au  paiement  effectif,  il 
a  à  s'imputer  de  n'avoir  point  pressé  les  procédures  et  de  n'avoir  pas 
réclamé,  notamment,  le  règlement  et  la  délivrance  du  mandement  pour 
la  coUocation  qui  était  privilégiée  avec  mainlevée  des  oppositions  en 
ce  qui  le  concernait,  sans  attendre  les  délais  que  pouvait  nécessiter  l'é- 
tablissement du  marc  le  franc  pour  les  créances  non  privilégiées  ;  que 
vainement  il  viendrait  se  prévaloir  d'un  arrêt  d'août  1843,  ayant  pour 
but  d'interpréter  un  autre  arrêt  interprétatif  antérieur  et  d'une  ordon- 
nance de  décembre  suivant  portant  mainlevée  de  diverses  oppositions 
omises  dans  la  clôture  du  procès-verbal  de  distribution ,  puisque  ces 
arrêt  et  ordonnance  supplétifs  remontent  quant  à  leurs  effets  aux  arrêt 
et  ordonnance  qu'ils  ont  pour  objet  d'interpréter;  Que  d'ailleurs  l'arrêt 
dont  s'agit  n'a  rapport  qu'à  une  reparution  de  dépens  étrangers  aux 
créances  de  Heumann,  et  que  c'était  à  lui  comme  aux  autres  parties 
prenantes,  qu'il  incombait  de  veiller  à  la  complète  régularité  des 
procédures  le  concernant,  afin  qu'il  ne  fût  pas  commis  des  omissions 
pouvant  lui  porter  obstacle,  et  qu'elles  fussent  réparées  aussitôt  que 
commises  ;  qu'ainsi  les  condamnations  dont  il  excipe  manquent  de 
fondement  et  ne  sauraient  en  aucun  cas  être  suffisantes  dans  l'état  des 
faits,  sans  faire  fléchir  la  loi,  et  le  dégager  des  dispositions  de  l'article 
672  C.P.C.,  auxquelles  ses  créances  ont  dû  être  soumises; — Attendu, 

Îu'au  surplus  il  n'agit  pas  seulement  contre  la  succession  bénéficiaire 
îernault,  mais  aussi  contre  la  masse  des  créanciers  produisant  aux  mê- 
mes titres  qu'aux  contributions  précédentes  closes  en  1843  ;  qu'il  ne 
peut  maitenant  avoir  d'autres  et  plus  forts  droits  ;  par  ces  motif,  sana 
«'arrêter  ni  avoir  égard  aux  contestations  élevées  par  Heumann ,  è> 
quelles  il  est  déclaré  mal  fondé,  rejette  la  demande  en  collocation. 
—Appel. 

AnBÊT. 
La  Cotjb  ; —Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges.— Confirme. 

Du  19 juin  1847.—  2«  Ch.— MM.  Bazenery ,  près.—  Malot  et 
Deberly,  av. 
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ARTICLE   358. 

COUR  ROYALE  D'ORLÉANS. 
Ressort  (dermer;. — Saisie-Gagerie. — Offres. 

Doit  être  jugée  en  dernier  ressort  la  demande  en  validité  d'of- 
fres ou  en  nullité  de  saisie- galerie  pratiquée  pour  une  somme 
inférieure  à  1500  /"/'.,  quoique  les  dommages-intérêts  réclamés 
reconventionnellement  par  le  défendeur  s'élèvent  au-dessus  de  ce 
taux.  (Art.  2,  §  3,  loi  du  11  mai  1838.)  (I) 

(Lanson  C.  Morest,)— Arrêt. 

La  Coub; — Vu  les  art.  1  et  2  de  la  loi  du  1 1  mai  1838;  —  Attendu 
que,  d'après  ces  articles,  les  demandes  incidentes  et  reconvention- 
nelles ne  peuvent  servir  de  ba«e  au  juge  pour  la  limitation  du  dernier 
ressortj  que  l'objet  et  l'importance  du  litige  sont  déterminés  parla 
nature  et  la  quotité  de  la  demande  qui  a  introduit  l'instance;  que  dans 
l'espèce,  Lanson,  créancier  de  Morest ,  à  raison  de  loyers  et  de  frais 
d'enregistrement  du  bail,  a  fait  à  son  débiteur  un  commandement 
suivi  d'une  saisie-gagerie ,  à  fin  de  paiement  de  ces  diverses  sommes 
qui,  réunies,  n'excédaient  pas  le  taux  du  dernierressort;  que  c'est  pour 
repousser  cette  action  que  Morest  a,  par  action  reconventionnelle, 
demandé  la  validité  des  offres  par  lui  faites,  et  comme  conséquence 
la  nullité  de  la  saisie-gagerie,  et  1500  francs  de  dommages-intérêts, 
pour  le  préjudice  causé  par  cette  saisie  ;  qu'ainsi  dans  la  cause,  Lan- 
ion,  créancier,  est  en  réalité  le  véritable  demandeur;  qu'il  a  exercé 
iiOn  action  par  une  des  voies  permises  par  la  loi  ;  que,  saisir  pour  être 
payé,  c'est  intenter  une  action,  c'est  fixer  l'objet  et  l'importance  du 
litige;  que  Morest,  en  résistant  par  sa  demande  contre  cette  poursuite, 
n'a  pu  changer  l'importance  de  la  cause  ;  qu'il  ne  peut  surtout  faire 
admettre  sa  demande  en  dommages-intérêts  comme  élément  pour  l'ap- 
préciation du  dernier  ressort,  puisque  le  principe  de  ces  dommages- 
intérêts  est  puisé  dans  la  saisie,  c'est-à-dire  dans  la  poursuite  dirigée 
contre  lui  ;  qu'admettre  le  système  de  l'appelant,  ce  serait  donner  au 
débiteur  poursuivi,  le  moyen  d'intervertir  les  rôles  et  de  déterminer,  à 
son  gré ,  le  taux  du  premier  ou  du  dernier  ressort ,  et  de  rendre  ainsi 


(1)  Même  principe  adopté  par  la  Cour  de  Besançon,  dans  une  espèce  où  il  y  avait  eu 
opposilion  au  commandement.  Voici  le  texle  de  cet  arrêt  (Mathey  C.  Harmand)  : 
—  La  Cour;  —  Attendu  que  l'on  ne  peut  considérer  comme  demandeur  que  celui 
qui  agit  en  vertu  d'un  titre  obligatoire  ;  que  le  véritable  défendeur  ne  peut  être  que 
celui  qui  forme  opposition  aux  poursuites;  qu'en  fait,  Harmand,  faisant  comman- 
dement aux  mariés  Mathey  était  réellement  demandeur;  que  les  mariés  Mathey, 
en  formant  opposition,  en  concluant  à  des  dommages-intérêts,  étaient  évidemment 
défendeurs;—  Qu'aux  termes  de  la  loi  du  mois  d'avril  1838,  les  dommages-intérêts 
ne  peuvent  être  réunis  à  la  demande  principale  dans  la  computation  du  dernier  res- 
sort, qu'autant  qu'ils  ne  sont  pas  fondés  exclusivement  sur  cette  demande;  que  les 
conclusions  en  dommages-intérêts  que  prenaient  les  mariés  Mathey,  ne  l'étaient  qu'en 
réparation  du  préjudice  dérivant  du  commandement  qui  leur  avait  été  fait;  qu'ils 
r,e  pouvaient  être  réunis  à  la  demande  principale  ;  que  cette  dernière  n'ayant  pour 
objet  qu'une  somme  inférieure  à  1500  fr.,  les  premiers  juges  ont  évidemment  pro- 
noncé en  dernier  ressort  ;  qu'en  cet  état,  il  convient  de  déclarer  les  appelants  non 
recevables.  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  26  jsnvier  18*6.  —  1"  cb.  —  MM.  .\lvi5ef,  p.  p.  —  Grelin  et  Bourdinet,  av. 
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illusoire  la  disposition  précise  de  l'art.  2  §  3  delà  loi  ci-des9u«  visée; 
qu'en  réalité  et  dans  le  fond  des  choses,  le  demandeur,  dans  la  cause, 
est  le  créancier  qui  a  poursuivi  le  paiement  des  sommes  à  lui  dues  et 
que  la  demande  du  débiteur  n'est  que  l'action  récursoire  pour  échapper 
aux  conséquences  de  cette  poursuite;  que,  dés  lors,  pour  apprécier  le 
taux  du  dernier  ressort,  c'est  à  l'action  de  Lanson  qu'il  faut  s'arrêter; 
que  les  sommes  par  lui  réclamées  et  à  lui  adjugées  par  le  tribunal, 
n'excèdent  pas  le  taux  du  dernier  ressort  ;  qu'ainsi  le  jugement  attaqué 
étant  en  dernier  ressort ,  l'appel  n'est  pas  recevable. —  Déclare  l'appel 
non  recevable. 

Du  25  août  18W.  — S**  ch.  — MM.  Abbatucci,  prés.  —  Le- 
normand  av.  gén.  {concl.  coHfr,).  — Greffier  et  Quinton,  av. 

Observatioxs. —  En  rapportant  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Li- 
moges sur  cette  question  (J.  Av.^  t.  72-,  (1"  de  la  2^  série),  p.  259, 
art.  114,  §  9;  p.  480,  art.  225  et  p.  482.  art.  226),  je  m'étais  con- 
tenté de  renvoyer  au  t.l9  du  Journal  des  Avoués^  \°  Ressort,  n"  10  p.^'î, 
où  j'ai  indiqué  une  distinction  qui  m'avait  paru  déterminante.  M.  De- 
viLLENEDVE,  dans  son  10'  cahier  (2^  partie,  p.  577),  a  trouvé  la  dif- 
ficulté si  sérieuse,  qu'il  a  cru  devoir  modifier  une  opinion  qu'il  avait 
précédemment  émise,  en  1844  (2<^  partie,  p.  57J).  Cette  hésitation  loyale 
d'un  de  nos  plus  savants  jurisconsultes,  donne,  à  mes  yeux,  une  très 
grande  importance  à  la  question  jugée  par  la  Cour  d'Orléans,  qui  se 
reproduit  très  souvent  devant  les  Cours  royales. 

JM.  Devilleneuve  enseigne,  en  définitive,  que  les  dommages-intérêts 
réclamés,  à  raison  de  poursuites  d'exécution  mal  fondées,  forment 
une  demande  principale  prenant  sa  source  dans  un  fait  antérieur  à 
cette  demande  et  qu'ils  doivent  influer  sur  le  premier  ou  dernier  res- 
sort. En  d'autres  termes,  tous  ceux  contre  lesquels  seront  dik  igées  des 
Eoursuiles  en  saisie-exécution,  saisie-arrêt,  saisie-gagerie,  saisie  inimo- 
iliére,  etc.,  etc.,  pourront,  à  leur  volonté,  étendre  ou  restreindre  la 
juridiction  du  premier  juge.  Si  l'on  était  forcé  par  les  termes  de  la  loi 
d'admettre  l'opinion  de  M.  Devilleneuve, le  résultat  serait  très  fâcheux, 
contraire  aux  régies  d'égalité  qui  doivent  présider  aux  discussions  ju- 
diciaires. On  invoque  les  paroles  de  M.  Pascalis,  à  la  chambre 
des  députés  et  l'opinion  de  M.  Duvergier  (collection  des  lois,  t.  38. 
p.  209),  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  l'un  du  8  déc.  1841 
(J.Av.,  t.  G2,  p.  178),  l'autre  du  19  nov.  18W  (J.Av.,  t.  69,  p.  423). 
Il  est  vrai  de  dire  que  le  premier  arrêt  renferme  un  motif  qui  semble 
favorable  au  système  de  M.  Devilleneuve;  quant  au  second,  le  fait 
démontre  que  les  dommages-intérêts  n'étaient  nullement  fondés  sur 
la  procédure  en  saisie,  mais  bien  sur  une  cause  antérieure  à  la  saisie. 
Je  reconnais,  en  1847,  comme  je  l'avais  reconnu  en  1827,  qu'il  est 
fort  difficile  d'établir  d'une  manière  bien  précise  si  les  dommages-in- 
térêts ont  une  cause  antérieure  à  la  poursuite,  d'où  résulte  qu'il  y  a 
3uelque  inconvénient  à  s'attacher  à  une  règle  absolue.  Dans  la  plupart 
es  cas,cenedoitêtre  qu'une  aprécialion  de  fait.  Mais  je  ne  puis  admet- 
tre que  les  procédures  d'exécution  ne  soient  jamais  considérées  comme 
plaçant  le  saisi  ou  le  débiteur  dans  un  état  de  défense,  et  qu'il  puisse 
traîner  son  créancier  devant  la  juridiction  supérieure,  par  ce  seul  motif 
qu'il  lui  demande  mille  écus  de  dommages-intérêts  pour  avoir  usé  contre 
lui  des  voies  qu'indique  la  loi.  C'est  surtout  ce  principe  de  mon  hono- 
II.— 2'  S.  6 
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rable  confrère  que  je  combats.  Je  dois  dire  qu'il  semble  distinguer,  au 
commencement  de  son  habile  dissertation,  les  saisies-arrêts  et  saisies 
immobilières  des  saisies-exécutions  ou  saisies-brandon  ;  mais  il  devra 
convenir  qu'à  la  fin  il  devient  plus  absolu,  parce  qu'en  effet  la  logique 
inflexible  de  ses  raisonnements  devait  l'y  conduire. 

Attachons-nous  à  l'esprit  de  la  loi  du  11  avril  1838  qui  n'a  pas 
voulu  étendre  le  droit  d'appel  et  qui  n'a  eu  pour  but  que  de  le  restrein- 
dre. Je  ne  pourrais  rien  dire  de  mieux  que  ce  qu'on  lira  avec  le  plus 
vif  intérêt  dans  le  profond  traité  sur  les  Tribunaux  de  première  in- 
stance de  mon  collègue  et  ami  M.  Benech,  p.  401  et  suiv.  Je  termine 
en  transcrivant  ses  propres  paroles.  «  Cette  théorie  est  empreinte  du 
caractère  de  la  philosophie  juridique,  éminem^nent  morale,  éminemment 
conservatrice,  puisqu'elle  vient  en  aide  aux  créanciers,  et  déjoue  les 
projets  des  débiteurs  de  mauvaise  foi.  u  ■..    -■ 


ARTICLE    354. 

COUR  ROYALE  DE  RIOM. 

1*  Saisie-arrêt. — Tiers  saisi. — Déclaration.— DÉtAi. 
2°  Dépexs. — Saisie-arrêt.— -Tiers  saisi. 
3'  Saisie-arrêt. — Intérêts. — Prescription. 
4"  Appel. — Avoué. — Distraction. — Dépens. 

1°  Le  tiers  saisi  qui,  faute  d'avoir  fait  sa  déclaration  dans  les 
délais,  a  été  déclaré  débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie, 
peut,  en  formant  opposition  au  jugement  obtenu  contre  lui,  faire 
■valablement  sa  déclaration.  (Art.  577,  C.  P.  G.)  (11 

2"  Le  tiers  saisi  doit  être  personnellement  condamné  aux  dé^ 
pens,  lorsqu'il  appuie  sa  déclaration  sur  des  quittances  reconnues 
non  sincères  (2) . 

3°  La  saisie-arrêt  interrompt  la  prescription  des  intérêts  des 
sommes  saisies-arrêtées  (3). 

4°  Est  frustratoire  l'appel  dirigé  contre  la  disposition  du  juge- 
ment qui  prononce  la  distraction  des  dépens  en  faveur  d'un  avoué, 
et  qui  intime  cet  avoué  devant  la  Cour  (4). 

(Sabatier  C.  Boutin.) 
Saisie-arrèt  à  la  requête  du  sieur  Boutin,  entre  les  mains  de 
Mario  Sabatier,  au  préjudice  du  sieur  Chavaroche.  —  23  août 
1825,  jugement  du  tribunal  civil  de  Mauriac,  qui  valide  cette 
saisie-arrêt  et  condamne  le  tiers  saisi  à  en  payer  les  causes  , 
— — 

(1)  Voy.  conformes  la  doctrine  et  la  jurisorudence,  Lois  de  la  Procédure  eivih, 
CarbÉ,  3*édit.,  t.  *,  p.  650  et  suiv.  question  1976. 

(a)  Cette  solution  n'a  pas  besoin  de  commentaires.  Conf.,  on  arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Metz  que  j'ai  cité  en  l'approuvant,  t.  1,  p.  655,  note  1". 

(*)  Voy.  J.  Av.,  t.  72  (1"  de  la  2«  série),  p.  62«,  art.  29«  S  ">  M  >"^'  c*"*" 
lorme  de  la  Cour  royale  de  Riom,  et  mes  ob?ervation3. 

(4)  Celte  question  ne  présente  pas  l'ombre  d'un  doute.  Voy.  dans  le  même  sens 
l'arrêt  delà  Cour  royale  d'Orléans,  du  7  JAnv.  1845  (J.A.,  t.  «8,  p.  MO). 
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feute  par  lui  d'avoir  fait  sa  déclaration  dans  les  délais  de  la  loi. 
— Signification  de  ce  jugement  avec  commandement  à  la  dame 
Sabatier  d'avoir  à  l'exécuter.  Opposition  de  celle-ci,  fondée  sur 
ce  qu'elle  ne  devait  rien  au  sieur  Chavaroche. — Déclaration  de 
laquelle  il  résulte  que  la  dame  Sabatier  avait  été  débitrice  du 
sieur  Chavaroche,  mais  que  cette  dette  était  éteinte,  ainsi  que 
le  constataient  les  quittances  produites.  Le  sieur  Boutin  prétend 
que  cette  déclaration  est  tardive.  Au  reste,  il  conteste  la  libéra- 
tion. —  2  avril  1846,  jugement  du  tribunal  civil  de  Mauriac  qui, 
«  attendu  que  les  délais  accordés  au  tiers  saisi  pour  faire  sa  dé* 
claration  ne  sont  que  comminatoires,  »  rejette  l'exception,  mais 
déclare  que  la  libération  alléguée  n'est  pas  sincère  et  condamne 
la  dame  Sabatier  à  payer  à  Boutin  la  somme  de  500  fr.  avec 
les  intérêts  légitimement  dus.  Ce  jugement  prononce  aussi 
la  distraction  des  dépens  au  profit  de  JVP  Rastoil,  avoué  de  Bou- 
tin.—Appel,  1»  contre  Boutin;  2" contre  M^  Rastoil. 

AaaÊT.  "^ 

La  Cour; — En  ce  qui  touche  l'appel  interjeté  par  la  partie  de  Go- 
demel  contre  M«  Rastoil,  avoué  ;  —  Attendu  que  M'  Rastoil  n'a  figuré 
en  première  instance  qu'en  qualité  d'avoué,  que  c'est  en  cette  qualité 
qu'il  a  obtenu  la  distraction  des  dépens  prononcés  contre  Marie 
Sabatier;  que  cette  distraction  élait  une  suite  de  la  condamnation 
principale  dont  elle  dépendait  et  dont  elle  devait  suivre  le  sort ,  avec 
d'autant  plus  déraison,  qu'elle  ne  donnait  pas  à  l'avoué  qui  l'arait  ob- 
tenue, d'autre  droit  que  celui  qui  coiupétail  à  son  client;  —  Attendu 
qu'un  appel  dirigé  contre  sa  partie  suspendaitl'effet  du  jugement  dans 
toutes  ses  parties  ,  comme  une  léformation  par  la  Cour  lui  ferait  per- 
dre toute  autorité  ;  —  Attendu  que  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que 
l'appel  dont  s'agit  était  inutile  et  frustratoire; — En  ce  quitoucherappel 
de  la  même  partie  contre  celle  de  Rouher,  —  Attendu  que  c'est  à  bon 
droit  que  la  partie  de  Rouher  a  poursuivi  l'exécution  du  jugement  du 
23  août  1825  qui  condamnait  la  partie  de  Godemcl  à  faire  sa  déclara- 
tion affirmative  sur  la  saisie  pratiquée  en  ses  mains  par  la  partie  de 
Rouher;  —Attendu  qu'en  déclarant  faux  les  actes  à  l'aide  desquels  la 

{)arlie  de  Godcmel  avait  cherché  à  établir  sa  libération,  et  en  rejetant 
es  moyens  par  lesquels  elle  avait  cherché  à  repousser  une  demande 
que  les  premiers  juges  accueillaient,  ils  ont  dû  prononcer  contre  ladite 
partie  de  Godemel  une  condamnation  personnelle  aux  dépens; — En  ce 
qui  louche  l'appel  incident  de  la  partie  de  Rouher  ;  —  Attendu  que 
par  procès-verbal  du  6  mars  1813,  ladite  partie  de  Rouher  saisit 
entre  les  mains  de  Marie  Chavaroche  et  d'Antoine  Sabatier  son  mari, 
tout  ce  qu'ils  pouvaient  devoir  à  Guillaume  Chavaroche;  que  cette  saisie-'' 
comprenait  ainsi  non -seulement  la  somme  de  400  fr.  aue  par  Marie 
Chavaroche  à  son  frère,  mais  encore  celle  de  6o0  fr.,  que,  par  acte  du 
22  oct.  1806,  ledit  Antoine  Sabatier  ,  dont  la  partie  de  Godcmel  est 
héritière,  reconnut  devoir,  avec  intérêts,  au  même  Guillaume  Chavaro- 
che ;  —  Attendu  que,  dans  tout  le  cours  de  la  procédure,  la  partie  de 
Rouher  a  demandé  que  celle  de  Godemel  fût  tenue  de  lui  payer  la 
somme  de  1700  fr.  qu'elle  prétendait  lui  être  duc  par  Guillaume  Cha- 
varoche; —  Attendu  que  cette  demande  comprenait  nécessairement 

G. 
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celle  de  reccroir  des  tiers  saisis  ou  de  leurs  héritiers  tout  ce  qu'iL' 
pouvaient  devoir  à  Guillaume  Cliavaroche,  et  ce,  jusqu'à  due  concur- 
rence; que  renonciation,  qui  se  trouve  au  point  de  droildcs  qualités  du 
jugement  dont  est  appel,  ne  peut  prévaloir  contre  des  conclusions  for- 
melles insérées  dans  les  mêmes  qralilés; — En  ce  qui  touche  la  fixation 
du  point  de  départ  des  intérêts  des  sommes  capitales  dont  la  partie  de 
Godcmel  est  déclarée  débitrice; — Attendu  qu'il  importe  à  toutes  les 
parties  d'expliquer  la  disposition  du  jugement  qui  condamne  la  parlie 
de  Godemel  aux  intérêts  légitimement  dus  et  conservés  ;  — Attendu 
sur  ce  point  que  la  saisie  du  6  mars  1813  a  compris  les  intérêts  des  , 
cinq  années  antérieurement  dus  des  deux  capitaux  dont  la  partie  de  f 
Godemel  est  déclarée  débitrice; — Attendu  qu'à  dater  de  cette  saisie, 
la  dite  partie  de  Godemel  n'a  pas  pu  se  libérer  envers  qui  que  ce  soit, 
et  au  préjudice  de  la  partie  de  Rouher  ni  du  capital  saisi,  ni  des  inté- 
rêts que  ce  capital  pouvait  produire;  que  le  litige,  existant  depuis  cette 
époque,  n'a  pas  permis  que  ces  intérêts  fussent  frappés  d'une  prescrip- 
tion quelconque; — Attendu  que  ces  intérêts  dus  par  la  partie  de  Go- 
demel sont  eux-mêmes  productifs  d'intérêts  à  dater  de  la  demande  qui 
en  a  été  formée  par  la  partie  de  Bouher  dans  les  conclusions  de  ce 
jour; — Attendu  toutefois  que  les  condamnations,  prononcées  ou  à  pro- 
noncer contre  la  partie  de  Godemel  en  faveur  de  celle  de  Rouher-,  ne 
peuvent  dépasser  la  somme  qui  peut  être  due  à  cette  dernière,  en  ca- 
pital ,  intérêts  et  frais;  —  Par  ces  motifs ,  déclare  M«  Rastoil  follement 
intimé,  condamne  la  partie  de  Godemel  aux  dépensauxquels  ledit  appel 
a  pu  donner  lieu,  lesquels  comprendront  seulement  la  portion  des  trais 
de  l'acte  d'appel  relative  audit  M^  Rastoil;  dit  qu'il  a  été  bien  jugé  pir 
le  jugement  dont  est  appel,  condamne  la  partie  de  Godemel  à  payer  à 
celle  de  Rouher^  créancière  de  Guillaume  Chavaroche,  la  somme  de 
650  fr.,  ensemble  les  intérêts  qu'elle  a  produits. 

Du  14juin  18W.— 3«ch.— MM.  Grelliche,  prés.— Godemel 
et  Rouher,  av. 


ARTICLE  355. 
COUR  DE  CASSATION. 

Désistement.— Effets.— JcGEMEKT.— Motifs. 

Lorsqu'une  partie  déclare  se  désister  de  sa  demande  et  de  la  pro- 
cédure qui  en  a  été  la  suite,  sans  formuler  aucune  réserve,  les 
juges  peuvent  considérer  ce  désistement  comme  embrassant  à  la 
fois  les  actes  de  la  procédure  et  le  fond  même  de  la  demande,  et, 
en  se  fondant  uniquement  sur  cet  acte,  débouter  la  partie  de  sa 
demande  (Art.  402  et  403,  C.P.C.) 

(Fessart  C.  Brédif.) 

Le  sieur  Brédif  reconnaît  devoir,  sur  son  honneur^  à  la  dame 
Fessart,  la  somme  de  10,000  fr. ,  payable  dans  l'année  qui  suivra 
son  décès,  et  dont  l'intérêt  sera  servi  annuellement  à  raison  de 
5  p.  100.— La  première  annuité  étant  échue,  la  dame  Fessart 
assigne  son  débiteur  et  obtient,  le  6  janv.  1844,  un  jugement  paj: 
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défaut  qui  adjuge  ses  conclusions. —Opposition  du  sieur  Brédif, 
fondée  sur  ce  que  la  nature  de  son  engagement  excluait  toute 
poursuite  judiciaire  pendant  sa  vie.  —  15  mai  suivant,  désiste- 
ment de  la  dame  Fessart,  portant  qu'elle  se  désiste  de  sa  de- 
mande à  fin  de  paiement  immédiat  des  intérêts  à  elle  dus,  ainsi 
que  delà  procédure  qui  en  a  été  la  suite,  se  soumettant  à  payer 
tous  les  frais  légalement  faits. — Le  sieur  Brédif  conteste  ce  aé- 
sistement,  prétendant  qu'il  n'a  trait  qu'à  l'instance  et  non  à  l'ac- 
tion.— La  dame  Fessart  demêinde  le  rejet  de  ces  conclusions.- — 
17  juin.  1844,  jugement  du  tribunal  civil  delà  Seine,  en  ces 
termes  : 

Le  Tkibcnal; — Attendu  que,  par  acte  d'avoué  à  avoué  du  15  mai 
1844,  la  dame  Fessart  s'est  désistée  de  la  demande  par  elle  formée  con- 
tre Brédif  par  exploit  du  23  déc.  1843;  —  Reçoit  Brédif  opposant  au 
jugement  par  défaut  du  6  janv.1844,  déclare  ledit  jugement  non  avenu, 
donne  acte  aux  parties  du  désistement  dont  s'agit  ;  déboute  en  consé- 
quence la  dame  Fessart  de  sa  demande  ,  et  la  condamne  aux  dépens. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  dame  Fessart  pour  excès  de  pou- 
voir, contravention  à  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  et  viola- 
tion des  art.  1135  et  2092,  C.G. 

Arrêt. 

La  Cour; — Attendu  que  par  acte  d'avoué  à  avoué  du  15  mai  1844, 
la  demanderesse  a  déclaré  se  désister  de  la  demande  formée  à  sa  re- 
çiuéte,  suivant  exploit  du  23  déc.  1843,  à  fin  de  paiement  immédiat  des 
intérêts  de  la  somme  de  10,000  fr.,  due  par  le  défendeur  h  la  requé- 
rante, et  de  la  procédure  qui  en  a  été  la  suite; — Attendu  que  les  ter- 
mes de  ce  désistement  comprenant  la  demande  en  même  temps  que 
la  procédure,  et  ne  contenant  aucune  réserve,  le  tribunal  a  pu  se  fon- 
der sur  cet  acte  pour  débouter  la  demanderesse  de  ladite  demande,  et 
qu'en  statuant  ainsi,  le  jugement  dénoncé  a  suffisamment  motivé  sa  dé- 
cision; d'où  il  suit  qu'il  n'a  violé  ni  les  art.  1135  et  2092 ,  C.C.,  ni  au- 
cune autre  loi;— Rejette. 

Du  9  nov.  1847.— Ch.  civ.— MM.  Thil,  prés.— Chégaray,  av. 
gén.  {concU  conf.). — Morin  et  Ledieu,  av. 

Observations. — Il  me  semble  que  le  tribunal  de  la  Seine  et  la  Cour 
de  cassation  sont  allés  trop  loin  en  attribuant  au  désistement  de  la 
dame  Fessart  des  effets  aussi  étendus.  Comme  je  l'ai  fait  remarquer 
dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile.  Carré,  3*  édit.,  t.  3,  p.  447, 
question  1451  bis,  le  désistement  dont  parlent  les  art.  402  et  403, 
C.P.C,  se  restreint  à  l'abandon  de  la  procédure;  pour  qu'on  puisse 
décider  qu'il  porte  aussi  sur  l'action,  il  faut  que  l'intention  du  deman- 
deur ait  été  clairement  exprimée  dans  l'acte.  Celte  condition  était-elle 
suffisamment  remplie  dans  l'espèce?  J'en  doute,  et  les  contestations  en- 
gagées sur  le  désistement  me  paraissent,  au  contraire,  démontrer  que  la 
demanderesse  n'avait  nullement  l'intention  que  lui  ont  prêtée  ses  juge?. 
On  pourrait  même  dire  que  la  dame  Fessart,  en  demandant  le  rejet  des 
conclusions  de  Brédif,  avait,  en  quelque  sorte,  interprété  les  termes  un 
peu  trop  larges  peut-être  de  son  désistement;  qu'elle  en  avait  fixé  le 
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sens;  enfin  qu'elle  avait  rétracté  ce  qui  eût  pu  faire  présumer  de  9t. 
partl'abaDdoD  de  l'action. 

Quelle  que  soit  l'opinion  qu'on  préfère  suivre,  toujours  est-il  que 
l'espèce  jugée  par  la  Cour  de  cassation  doit  servir  d'enseignement  aux 
avoués  chargés  de  rédiger  un  désistement.  Il  ne  faut  même  pas  se  con- 
tenter d'insérer  dans  cet  acte  de  simples  réserves  vagues  et  générales; 
il  faut  exprimer,  d'une  manière  claire,  les  iïitentions  de  celui  qui  se 
désiste,  et  réserver  formellement  le  droit  d'intenter  plus  tard  une  nou- 
velle action  pour  le  même  objet. 


ARTICLE  356. 

TRIBUNAL    CIVIL  DE  SAINT-ETIENNE. 

l"  Office. — Traité  secbet. — Compromis. — Sentence  arbitrale. 
2°  Office. — Traité  secret.— Cessionnaire. 

1"  Est  nulle  comme  contraire  à  l'ordre  public  tonte  contre-lettre 
ayant  pour  objet  d'ajouter  «n  supplément  au  prix  stipulé  dans  le 
traité  de  cession  d'office  soumis  à  la  chancellerie;  par  suite,  sont 
aussi  nuls  le  compromis  et  la  sentence  arbitrale  intervenus  sur 
cette  contre-lettre,  et  le  supplément  payé  doit  être  restitué  (1). 

_  2°  La  nullité  du  traité  secret  peut  être  opposée  aux  tiers  ceS' 
sionnaires  (2). 

(Chasseigneux  C.  Saint-Cyr.) 
M«  Saint-CjT,  notaire  à  Saint-Etienne,  vend,  le  18  mars  1837, 
sou  office  à  W  Chasseigneux.  Le  traité  officiel  fixe  le  prix  de 
cette  cession  à  80,000  fr. ,  mais  une  contre-lettre  ajoute  un  supplé- 
ment de  20,000 fr.  qui  a  été  payé.— Le  22  déc.  1838,  M"  Saint- 
Cyr  transporte  à  MM.  Royer-Villot  et  Poulet,  banquiers,  la 
somme  de  50,000  fr.à  valoir  sur  celle  de  57.372  fr.  85  c,  qui 
lui  restait  due  par  son  successeur.  —  En  1839,  celui-ci  intente 
contre  M«  Saint-Cyr  etsescessionnaires  une  action  en  annulation 
de  la  contre-lettre,  afin  de  réduire  sa  dette  des  20,000  fr.  qu'il 
avait  payés  en  vertu  de  cet  engagement.  Un  compromis  est 

{ 1  et  2  )  La  question  de  nullité  d'un  traité  secret  a  été  tant  de  fois  décidée  dans 
le  même  sens,  que  je  n'insérerai  plus  en  entier  que  les  jugements  ou  arrêts  qui  sta- 
tueront sur  une  position  toute  spéciale.  —  Je  supprime  donc  les  motifs  du  tribunal 
de  Saint-Elienne,  sur  la  nullité  d'une  contre-lettre,  et  sur  le  droit  qu'on  reconnaît 
au  titulaire  d'opposer  cette  nallilé  aux  cessionnaires  eux-mêmes.  Quant  à  la  nullité 
de  la  sentence  arbitrale,  elle  devait  nécessairement  découler  du  principe  adopté  par 
la  jurisprudence  :  que  toute  convention  cachée  à  l'autorité  administrative  est  con- 
traire aux  prérot/atives  royales,  à  la  Charte,  aux  bonnes  mœurs  et  à  l'ordre  public. 
-r-  On  ne  pouvait  pas  appliquer  ici  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  sur  la  chose  jugée, 
non  pas  h  cause  du  motif  erroné,  donné  parles  juges  de  Saint-Elienne,  qu'il  n'est 
pas  permis  d'acquiescer  à  une  décision  qui  viole  un  principe  d'ordre  public,  mais 
parce  que  la  voie  d'opposition  à  l'ordonnance  d'exequatur  était  encore  ouverte.(J.Av., 
t.  72,  (l^r  de  la  2«  série),  p.  135,  art.38.)— Voy  sur  la  question  des  contre-lettres 
et  des  cessionnaires,  i  J.A.,  t.  72  (1"  de  la  2=  série),  p.  57,  art.  20,  p.  U3,  art.  6î, 
p.  533  et  607^  art.  25»  et  288,  et  la  note). 
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passé.  —  La  chambre  des  notaires  de  Saint-Etienne  repousse 
ses  prétentions.  En  conséquence,  il  paie  une  portion  de  sa 
dette  ;  mais,  plus  tard,  la  nouvelle  jurisprudence  sur  les  contre- 
lettres  l'engage  à  revenir  sur  ce  paiement,  et  MM.  Royer  et  Pou- 
let lui  ayant  réclamé  le  surplus  de  leur  créance,  il  soutient  que  le 
compromis  et  la  sentence  arbitrale  sont  nuls,  et  renouvelle  sa 
première  demande  devant  le  tribunal  de  Saint-Etienne. 

Jugement. 

Le  TfiiBTTNAtj— Attendu  qu'en  voyant  Chasseigneux  déserter,  après 
le  compromis,  sa  demande  de  1839,  solder  en  1841,  la  dette  de 
Saint-Cjr  envers  Gauthier,  payer  en  1843,  40,000  fr.  à  Royer  et  Pou- 
let, se  reconnaître  en  juillet  18i4,  débiteur  d'environ  30,000  fr.,  il  est 
impossible  de  méconnaître  qu'il  a  eu  l'intention  de  se  soumettre  à  la 
sentence  arbitrale  et  qu'il  l'a  jusqu'alors  exécutée; — Attendu  que  nul 
n'est  reçu  à  attaquer  une  décision  judiciaire  à  laquelle  il  a  librement 
acquiescé,  à  moins  qu'elle  ne  viole  un  principe  d'ordre  public,  car 
l'acquiescement,  en  ce  cas,  constituant  une  atteinte  nouvelle  à  la  loi, 
reste  sans  force; — Attendu  que  la  demande  primitive  de  Chasseigneux 
contenait  sept  chefs  distincts  ,  trois  relatifs  à  la  dissimulation  du 
prix  de  l'oince  ou  au  détournement  de  minutes  et  de  sous  seings  pri- 
vés, quatre  autres  à  des  réparations  purement  civiles; — Attendu  que, 
si  la  loi  permettait  d'engager  ces  derniers  chefs  dans  la  voie  de  l'arbi- 
trage ,  elle  interdisait  de  compromettre  sur  les  trois  autres  à  cause  de 
leur  intime  liaison  à  l'ordre  public;  —  Qu'en  ces  points  le  compromis 
se  trouvait  frappé  d'une  nullité  absolue,  nullité  qui  affecte  nécessaire- 
ipent  au  même  degré  le  jugement  arbitral  :  d'où  il  suit  que  l'opposi- 
tion formée  par  Chasseigneux  à  l'ordonnance  d'exeqtiatur  du  13  iév. 
1841,  est  recevable  et  fondée,  quant  aux  dispositions  du  jugement  ar- 
bitral, qui  statuent,  soit  sur  la  contre-lettre  de  20,000  fr.,  soit  sur  le 
détournement  imputé  à  Saint-Cyr ,  de  minutes  et  d'autres  pièces  dé- 
pendantes de  son  ancienne  étude;  mais  que  son  opposition  est  inad- 
missible en  ce  qui  touche  toutes  les  autres  parties  de  cette  sentence; 
—Attendu  sur  la  contre- lettre,  etc.,  etc.; — Attendu  que  les  tiers,  etc. 

Du  20  août  1847. 


ARTICLE    357. 

COUR  ROYALE  D'ORLÉANS. 

1"  Contrainte  par  corps. — Exécctiox. — Compétence. 

2"  Contrainte  par  corps.— Huissier  commis.— Sentence  arbi- 
trale.— Signification. 

3"  Contrainte  par  corps.— Sentence  arbitrale. — ORDONTfANCB 
lù'exequatur. — Opposition. — Effet  suspensif. 

4*  Exécution  provisoire. — Tribunal  de  commerce. —  Cautiok. 
■—Appel. 

1°  Il  n'appartient  pas  au  tribunal  du  lieu  où  le  débiteur  est 
détenu  de  décider:  i»  si  les  juges  qui  ont  prononcé  la  contrainte 
par  corps  pouvaient  valablement  la  prononcer;  2"*  si  V ordonnance 
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d'exequatur,  qui  a  rendu  exécutoire  la  sentence  arbitrale  en  vertu 
de  laquelle  l'incarcération  a  eu  lieu,  est  régulière,  si  le  magistrat 
qui  l'a  signée  était  compéten  t  ;  3°  enfin,  si  les  arbitres  pouvaient  va- 
iablement  commettre  un  huissier?  (Art.  794,  C.P.C.  (1). 

2"  L'huissier  co7nmis  pour  mettre  à  exécution  la  contrainte  par 
corps  prononcée  par  une  sentence  arbitrale  a  qualité  pour  signifier 
cette  sentence.  (Art.  780,  C.P.C.)  (2)  " 

3*  Quand  une  sentence  arbitrale  a  été  exécutée,  l'opposition  à 
l'ordonnance  c?'cxequatur  ne  produit  aucun  effet  suspensif,  ainsi 
elle  ne  fait  pas  cesser  l'emprisonnement  si  elle  n'est  formée  qu'après 
l'incarcération  (3). 

4°  Quoique  les  jugements  des  tribunaux  de  commerce  soient 
exécutoires  par  provision,  l'opposition  et  l'appel  sont  suspensifs 
si  la  partie  qui  en  j)oursuit  l'exécution  n'a  pas  été  dispensée  de 
fournir  caution,  et  alors  les  poursuites  ne  peuvent  être  continuées 
qu'à  la  charge  de  donner  caution.  Art.  439  et  440,  C.P.C.)  (4) 

(Cardin  C.  Pelle  et  Gois.) 

Une  sentence  arbitrale  prononcée  par  des  arbitres  amia- 
bles compositeurs  et  rendue  exécutoire  dans  l'arrondisse- 
ment du  tribunal  civil  d'Angers,  condamne  par  corps  au  profit  du 
sieur  Pelle, le  sieur  Cardin, au  paiement  de  certaines  sommes. — 
En  vertu  de  cette  sentence,  Cardin  est  incarcéré  dans  larrondisse- 
ment  de  Chinon ,  et  recommandé  à  la  requête  du  sieur  Gois, 
autre  créancier.  Le  tribunal  civil  de  Chinon,  saisi  d'une  double 
demande  en  nullité  de  l'emprisonnement  et  de  la  recommanda- 
tion, maintient  celle-ci,  mais  annuUe  celle-là,  sur  le  motif  que 
des  arbitres  amiables  compositeurs  ne  pouvaient  pas  prononcer 
la  contrainte  par  corps. — Appel  de  Pelle,  et  aussi  appel  de  Car- 
din, sur  la  recommandation. 

Arrêt. 
La  ConR  ; —  Attendu  que  la  question  de  savoir  si  les  j'jges  arbitres 
ont  pu,  dans  la  cause,  décerner  contre  Cardin  la  contrainte  par  corps, 
tient  au  fond  même  de  la  décision,  à  la  compétence  du  tribunal  arbitral, 
à  la  limite  du  pouvoir  que  la  loi  leur  délègue;  que  le  droit  d'examiner 
le  bien-jugé  d'un  tribunal  ordinaire  ou  arbitral  n'appartient  qu'au  juge 
supérieur  du  lieu  où  la  décision  a  été  rendue; — Que,  dans  l'espèce,  ce 
droit  appartenait  aux  magistrats  du  ressort  de  la  Cour  d'Angers,  aux 
termes  de  l'art.  794,  G.  P.  C;  —  Que  le  juge  du  lieu  où  la  contrainte 

.(l)^y.  Conforme,  Loîs  delà  Procédure  civile,  Carré,  t. 6,  p.  217,  question  2707 
bis.  J'ai  également  décidé  p.7i3,  question  3334,  que  des  arbitres  amiables  composi- 
teurs, pouvaient  prononcer  la  conirainle  par  corps. 

(2)  C'est  aussi  mon  opinion. 

(3)  Centra,  mes  questions  2706  et  338C,  loco  citato,  p.  215  et  815. 

(4)  V.  dans  le  même  sens,  t.  3,  p.  376.  la  question  1547.  V.  aussi  un  arrêt  de 
la  Cour  rovale  de  Rouen  (J.Av.,  t. 72  (l"  la  2'  série),  p.  629,  arl.294,  §  33.) 
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J>ar  corps  a  été  exécutée  ne  peut  donc  s'occuper  que  des  nullités  de 
orme  postérieures  au  jugement,  et  tenant  exclusivement  à  l'exécutioD; 
— Que  cependant  les  premiers  juges  ont  fondé  leur  décision  en  nullité 
de  l'emprisonnement  sur  ce  que  la  contrainte  avait  été  prononcée  par 
des  arbitres,  et  que  ceux-ci  étaient  sans  autorité  pour  prononcer  cette 
contrainte  par  corps; — Que  cependant  cette  sentence, revêtue  de  l'or- 
donnance d'exécution,  avait  les  caractères  apparents  de  la  chose  jugée  ; 
— Qu'en  méconnaissant  cette  autorité,  ils  ont  donc  excédé  leur  pouvoir 
et  frappé  de  nullité  une  sentence  d'un  tribunal  sur  lequel  ils  n'a- 
vaient aucune  juridiction  ;  que  leur  décision  doit  donc  être  réformée  sur 
ce  point; — Sur  le  moyen  de  nullité  relevé  d'office  parle  ministère  public  : 
—Attendu  que  le  point  de  savoir  si  une  décision  est  revêtue  des  carac- 
tères qui  constituent  un  jugement  légal,  tient  nécessairement  à  l'ordre 
public  ;  que  les  juges  doivent  donc  le  relever  d'office  : — Mais  attendu 
que  l'exception  tirée  de  la  nullité  de  l'ordonnance  à^exequaîur,  comme 
délivrée  par  un  juge  incompétent ,  suppose,  comme  le  précédent 
moyen,  le  droit  d'examiner  les  pouvoirs  du  juge  qui  a  rendu  celte  or- 
donnance, et  qu'évidemment  le  tribunal  de  Cninon  était  sans  pouvoir 
pour  statuer  sur  la  validité  de  l'ordonnance  du  tribunal  civil  d'Angers  ; 
— Sur  la  nullité  que  l'on  prétend  faire  résulter  de  ce  que  les  juges-arbi- 
tres étaient  sans  pouvoir  pour  désigner  l'huissier  chargé  de  l'exécu- 
tion;—  Attendu  qu'ici  encore  s'élève  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de 
l'incompétence  des  juges  de  Chinon  et  delà  Cour; — Attendu  aussi  que 
l'huissier  commis  pour  exécuter  cette  sentence  par  la  contrainte  par 
corps  avait  virtuellement  et  nécessairement  reçu  le  pouvoir  de  signi- 
fier celte  décision  ; — Attendu  que  celle  signification  a  été  faite  au  der- 
nier domicile  connu  de  Cardin,  et  que,  dès  lors,  le  vœu  de  la  loi  a  été 
rempli  ;  —  Sur  le  moyen  de  nullité  tiré  de  ce  que  l'opposition  à  l'or- 
donnance d'exeguafur  est  suspensive  et  arrête  rexéculion  du  juge- 
ment;— Attendu  que  celte  opposition  n'a  été  formée  qu'après  l'empri- 
sonnement de  Cardin;  qu'elle  n'a  donc  pu  suspendre  l'exécution  de  la 
contrainte  par  corps  ,  qu'elle  n'a  pas  non  plus  la  vertu  de  faire  cesser 
l'emprisonnement,  qui  ne  peut  cesser  que  par  l'annulation  du  tilre  en 
vertu  duquel  il  a  été  opéré  ; — Que  celte  annulation  ne  peut  être  pro- 
]  noncée  que  par  le  juge  compétent  pour  statuer  sur  le  mérite  delà  sen- 
I  tence  arbitrale  et  de  l'ordonnance  di^exequatur,  c'est-à-dire  par  les 
juges  de  la  juridiction  d'Angers  ;  —  Sur  l'appel  dirigé  par  Cardin  C. 
Gois  : —  Attendu  que  la  recommandation  faite  par  celui-ci  contre  son 
débiteur  incarcéré  a  précédé  l'appel  de  Cardin;  —  Qu'ici  encore  cet 
acte  n'a  pu  produire  son  effet  suspensif,  puisque  l'exécution  a  précéùé 
;  l'appel  ; —  Qu'en  principe,  les  jugements  des  tribunaux  de  commerce 
sont  exécutoires  par  provision;  que  lorsqu'ils  ne  dispensent  pas  de 
fournir  caution,  l'exécution  peut  également  être  suivie;  (jne,  seulement 
dans  ce  cas,  l'opposition  et  l'appel  étant  suspensifs ,  l'appel  une  fois 
formé,  l'exécution  ne  peut  eu  avoir  lieu  qu'à  la  condition  de  fournir 
caution  ;  que  c'est  en  supposant  l'appel  existant  que  les  art.  439  et 
440  obligent  la  partie  à  donner  caution  ;  d'où  la  conséquence  que  tant 
qu'il  n'existe  pas  d'appel,  le  jugement  peut  être  exécuté  aux  risques  et 
périls  du  poursuivant,  pour  le  cas  où  l'appel  serait  accueilli  par  le  juge 
supérieur;  qu'ainsi  Gois  avait  droit,  en  l'état  de  la  cause,  de  recom- 
mander Cardin. 

.  Du  31  août  1847.-2'  Ch.— M.  Âbbattucd,  prés. 
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ARTICLE  358. 

COUR  DE  CASSATION. 

Teibunapx  citils,—  Action  mixte. — RETENDicAtioif,  —  Rbstitti- 

TIOK  PE  FRUITS. 

Est  réelle  et  non  mixte  l'action  en  revendication  d'un  immeu-^ 
ble  et  en  restitution  des  fruits  qu'il  a  produits  ;  le  tribunal  de  la 
situation  de  l'objet  litigieux  est  seul  compétent  pour  en  connaître. 
{Art.59,§i,C.P.C.) 

(Varenne  C.  Delaruello.) 

Une  saisie  immobilière  est  suivie  sur  les  biens  du  sieur  Va- 
renne. — Les  moyens  de  nullité  qu'il  propose  contre  la  procé- 
dure sont  successivement  rejetés  par  le  tribunal  de  Clamecy  et 
la  Cour  royale  de  Bourges. — Il  se  pourvoit  en  cassation  ;  mais 
avant  que  la  Cour  suprême  ait  statué,  les  biens  saisis  sont  adju- 
gés au  sieur  Delaruelle.  Cependant  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Bourges  est  cassé  le  8  mai  1838  (J.  Av.,  t.  55,  p.  472).  Alors  le 
sieur  Varenne  intente  contre  le  sieur  Delaruelle  une  action  en 
revendication  des  immeubles  adjugés  et  en  restitution  des  fruits 
qu'ils  ont  produits. — Cette  action,  considérée  comme  mixte  par 
le  demandeur,  est  portée  devant  le  tribunal  de  la  Seine,  lieu  du 
domicile  du  défendeur,  alors  que  les  immeubles  revendiqués 
étaient  situés  dans  l'étendue  du  ressort  du  tribunal  de  Clamecy. 
— Le  sieur  Delaruelle  oppose  l'incompétence  du  tribunal  qui 
accueille  cette  exception  dans  un  jugement  du  25  juin  iS'*'*,  ainsi 
conçu  : 

Le  Tbibdnal;— Attendu  que  la  demande  de  Thomas  Varenne  tend 
a  être  réintégré  dans  la  possession  et  jouissance  de  divers  biens  im- 
meubles situés  dans  l'arrondissement  de  Clamecy  ,  et  qui ,  suivant  lui, 
seraient  indûment  détenus  par  Delaruelle  et  Pellault; — Attendu  que 
cette  demande  constitue  une  action  réelle  qui,  aux  termes  de  l'art.  59, 
C.P.G.,  devait  être  portée  devant  le  tribunal  de  la  situation  des  objet» 
litigieux; — Attendu  que  le  chef  des  conclusions  tendant  au  compte  et 
à  la  restitution  des  fruits  perçus,  n'est  qu'un  accessoire  de  l'action 
principale  et  n'en  peut  changer  la  nature  ;  —  Par  ces  motifs ,  faisant 
droit  aux  exceptions  proposées  par  Pellault  et  Delaruelle,  se  déclare 
incompétent,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  les  juges  qui  doivent 
en  connaître. — Appel. 

Arrêt  confirmatif  de  la  Cour  royale  de  Paris,  le  16  déc.  1845.  — 
Pourvoi  en  cassation,  pour  violation  de  l'art.SO,  §  4,  C.P.C. 

Arrêt. 

La  Cour;—  Considérant  que  l'action  n'était  ni  mixte  dans  le  sens 
propre  du  mot,  ni  jJersonalis  in  rem  scripta;  qu'elle  était  principale-, 
ment  et  en  dernier  ordre  une  action  réelle;  qu'à  la  vérité  le  demandeur 
y  avait  joint,  d'une  manière  accessoire,  des  conclusions  en  reddition . 
de  compte  de  fruits;  mais  que  cette  circonstance  n'a  pas  changé  le  ca- 
ractère de  l'action  principale,  qui,  dans  ses  termes,  ses  moyens  et  son 


(    ART.    359.    )  Ql 

but ,  était   une  véritable  action  réelle;  qu'en  le  jugeant  ainsi  la  Cour 
royale  de  Paris,  loin  de  violer  les  lois  invoquées,  s'est,  au  contraire 
conformé   à  tous  les  principes  reçus  et  consacrés  en  cette  matièrej  ~ 
Rejette. 

Du  3  aoiît  1817.— Ch.  req.— MM.  Lasagni,  prés.— De  Bois- 
sieu,  av.  gén.  {concl.  conf.). — Miégemolle,  av. 

Observations.  —  Je  crois  avoir  démontré  dans  les  Lois  de  la  Pro- 
cédure cwile.  Carré,  3«  édit.,  t.l,  p.280,  n"  50,  sous  l'art.  59,  qu'en 
réalité  il  n'existe  plus  aujourd'hui  d'actions  mixtes.  Je  n'entrerai  donc 
pas  à  cet  égard  dans  une  nouvelle  discussion  des  arguments  conformes 
ou  contraires  à  mon  opinion  qui  est  aussi  celle  de  MM.  Duvergier, 
de  la  Vente,  t.l,  n»  467  et  t.  2,  n"»  93  et  suiv.,  et  Marie,  Encyclopédie 
du  droit,  y°  Action. — Toutefois,  appelé  à  statuer  sur  la  question  sou- 
mise à  la  Cour  suprême,  j'eusse  décidé  comme  elle,  parce  que  l'action, 
dans  l'espèce,  était  évidemment  réelle  (1).  La  doctrine  qui  résulte  de 
son  arrêt  se  rapproche  de  celle  de  Pothier  et  de  Cujas.  Elle  a  été  sa- 
vamment développée  dans  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Troplong 
dont  le  sentiment  est  partagé  par  MM.  Dalloz  aîné,  nouvelle  édition 
de  la  Jurisprudence  générale,  v»  Action,  n°^  130  à  138;  Bokcenne,  t.l, 
p.72  et  suiv.,  et  Rodière,  Traité  de  la  Procédure,  t.  1,  p.  114. 


ARTICLE   359. 

COUR  DE  CASSATION. 

Ordre. — Pho  vision. 

Pendant  l'instance  d'ordre,  les  créanciers  colloques   en  rang 
utile  par  le  juge-commissaire ,  "peuvent  obtenir  des  provisions. 
(Art.  758,  759,  767  et  771,  C.  P.  C.) 
(Claude  C.  Millet.) 

Le  6  mars  1816,  le  sieur  Claude  est  déclaré  adjudicataire  de 
biens  saisis  sur  la  tête  du  sieur  Millet,  Ces  biens  sont  vendus  en 
deux  lots.  L'un  de  ces  lots  provenait  de  la  sœur  du  saisi,  la  daine 
Huet,  qui  l'avait  vendu  à  son  frère. —  L'ordre  pour  la  distribu- 
tion du  prix  n'est  ouvert  qu'en  1839.  —  La  dame  Huet  y 
produit  pour  une  somme  de  16,497  fr.,  reliquat  du  prix  de  là 
vente.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  14  juin  1839  décide  que 
le  sieur  Claude  lui  paiera  cette  somme  en  déduction  du  prix  de  son 
adjudication.— En  conséquence,  la  dame  Huet  sp  fait  colloquer 
sur  le  prix  du  lot  qui  lui  avait  appartenu  autrefois.  Mais  bientôt 
elle  rétracte  sa  demande  et  conclut  à  être  colloquée  sur  le  prix 
des  deux  lots  indistinctement.  Pendant  l'iDStance,  à  laquelle 
donne  lieu  cette  prétention,  la  dame  Huet  demande  qu'on  lui 
paie  par  provision  et  nonobstant  appel,  une  somme  de  4,000  fr. 

(1)  V.  conf.,  Amiens,  13  iiov.  1824 (J. Av. ,  t.  37,  p.  227)  et  contr.,  GrenoUc, 
Î9  avril  1824  (J.Av.,  1.28,  p.  83.) 
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Le  tribunal  civil  de  Bayeux rejette  cette  demande. — Sur  l'appel, 
la  dame  Huet  réduit  à  2,000  ifr.  la  provision  à  laquelle  elle  pré- 
tend droit,  et  la  Cour  royale  de  Caen,  infirmant  la  décision  des 
premiers  juges,  lui  accorde  cette  somme.  —  Pourvoi  en  cas- 
sation. 

Arrêt. 

'  '  La  Cour; — Attendu  que  rien  dans  la  loi  qui  règle  la  procédure 
d'ordre  n'autorise  à  penser  qu'elle  ait  voulu  déroger  aux  principes 
généraux  du  droit  en  matière  de  provision;  que  là,  comme  ailleurs,. 


en  accordant  provisoirement  à  la  dame  Millet  une  somme  de2,000  fr. 
à  valoir  sur  plus  fortes  sommes  dues  par  Claude; — Rejette. 

Du  25  août  18i7. — Ch.  req. — MM.  Lasagni,  prés. — Rouland, 
av.  gén.  [concl.  conf.). — Morin,  av. 

Observations. — Le  motif  unique  sur  lequel  s'est  fondé  la  Cour  de 
cassation  me  touche  peu.  Les  principes  généraux  de  la  procédure  ne 
sont  presque  jamais  applicables  aux  procédures  spéciales,  Saisies, 
Partages,  Ordre,  etc.;  il  serait  facile  d'en  citer  des  preuves  nombreu- 
ses. Dans  une  procédure  sui  generis,  on  reste  esclave  des  dispositions 
édictées  par  le  législateur.  En  y  introduisant  une  règle  relative  à 
d'autres  matières,  ou  s'expose  à  créer  des  difficultés  insolubles.  Les 
lenteurs  d'une  instance  d'ordre  sont  très  fâcheuses,  dans  beaucoup  de 
cas;  il  en  est  de  même  des  délais  imposés  pour  la  vente  forcée  des 
immeubles  d'un  débiteur  ;  c'est  la  force  des  choses  qui  le  veut  ainsi. 

Touchés  de  la  position  malheureuse  d'un  créancier,  les  magistrats 
peuvent-ils  substituer  un  mode  de  paiement  tout  spécial  à  celui  indi- 
qué par  la  loi  ?  Telle  est  la  question  qu'il  faut  se  faire  pour  résoudre 
la  difficulté  qui  a  été  soumise  à  la  Cour  suprême.  Ainsi,  ce  n'est  point 
un  principe  général  qu'on  doit  appliquer  en  l'absence  de  textes  qui 
n'y  dérogeraientpas  expressément.  C'est  un  mode  de  procéder  nouveau 
qu'on  veut  substituer  au  mode  tracé  par  le  législateur.  La  question  en- 
visagée sous  ce  point  de  vue  qui  me  parait  le  seul  exact,  ne  peut  être 
résolue  de  deux  manières.  La  Cour  de  cassation  a  pensé  que  paral- 
lèlement à  une  procédure  d'ordre,  une  procédure  en  provision  pou- 
vait être  suivie;  mais  rien  n'empêchera  chacun  des  créanciers  de  deman- 
der une  provision  pour  le  montant  de  sa  créance?  Le  titre  de  l'ordre 
n'ayant  pas  prévu  ,  on  le  reconnaît,  cette  incise  à  la  procédure  spéciale 
qu'ilrègle,  quelles  formes  suivra-t-on?  Sans  doute  les  formes  ordinaires, 
assignation  directe  des  parties  intéressées,  débat  à  V audience,  jugement, 
appel.  Les  délais  pour  défendre,  pour  appeler,  seront-ils  les  délais  or- 
dinaires? Puisque  les  demandes  en  provision  deviennent  recevables 
en  vertu  des  principes  généraux,  ces  demandes  ne  pourront  être  sou- 
mises qu'aux  procédures  qui  concernent  les  cas  auxquels  s'appliquent 
ces  principes  généraux.  A-t-on  bien  réfléchi  à  la  perturbation  que  jet- 
terait nécessairement  dans  la  procédure,  déjà  si  compliqtiée  de  l'or- 
dre, une  instance  nouvelle  en  provision  ?  Pour  obtenir  une  provision, 
il  faut  être  créancier;  si  cette  qualité  est  contestée,  dans  quel  délai  les 
contestants  devront-ils  contredire  ?  Du  jugement  qui  aura  accueilli  la 


(  ART.  360.  )  98 

demande  en  provision ,  résultera-t-il  une  chose  ju^ée  en  faveur  du 
créancier  plus  favorisé  que  les  autres  créanciers  ?  Si  tous  les  autres 
créanciers,  tous  malheureux  ,  quatre  ou  cinq  vendeurs  par  exemple, 
demandent  une  provision  ,  ne  faudra-t-il  pas  provisoirement  fixer  un 
rang  entre  eux,  déterminer  dans  quel  ordre  ils  pourront  exiger  le  paie- 
ment de  leur  provision?  Voilà  donc  un  ordre  à  côté  de  l'ordre?  qui 
f>aiera  cette  provision?  l'acquéreur?  Mais  il  ne  doit  payer  qu'après 
'accomplissement  de  toutes  les  formalités  édictées  par  le  titre  de 
l'ordre?  J'ai  soutenu  (J.Av.,  t.  T2  1"  de  la  2=  série,  p. 365,  art.  167), 
qu'il  avait  le  droit  d'exiger  l'accomplissement  de  ces  formalités,  lors 
même  qu'il  n'existerait  qu'un  seul  créancier  !... 

A  ne  combattre  que  le  motif  unique  de  l'arrêt,  le  système  de  la  Coût 
de  cassation,  inspiré  par  des  sentiments  d'équité,  contrarie  l'agence- 
ment de  procédures  assez  compliquées  par  elles-mêmes. 

Mais  le  titre  de  l'ordre  a  réglé  la  position  des  créanciers  qui  dansleB 
cas  ordinaires  pourraient  demander  une  provision.  De  même  que 
l'art.  661,  C.P.C,  au  titre  de  la  distribution,  accorde  au  propriétaire 
le  droit  d'obtenir  une  attribution  par  privilège,  de  même,  au  titre  de 
l'ordre,  l'art.  758  permet  de  délivrer  des  bordereaux  de  coUocation 
aux  créanciers  dont  la  créance  et  le  rang  ne  sont  pas  contestés.  Voilà 
le  seul  mode  d'obtenir  la  provision  que  les  principes  généraux  auto- 
risent à  demander   autrement  dans  les  procédures  ordinaires. 

S'il  était  permis  d'élever  au  commencement,  au  milieu  delà  procédu- 
re d'ordre,  des  incidents  tendant  à  obtenir  une  provision,  de  prolon- 
ger ces  incidents  par  des  appels  successifs,  les  titres  des  divers  créan- 
ciers seraient  déplacés,  la  procédure  normale  suspendue;  ell'économie 
tout  entière  du  titre  spécial  serait  bouleversée.  J'en  ai  dit  assez  pour 
faire  sentir  les  graves  inconvénients  qui  devraient  nécessairement  ré- 
sulter, dans  la  pratique,  de  la  doctrine  delà  Gourde  cassation 

Dans  les  Lois  de  ta  Procédure  civile  ,  Carré,  3*  édit.,  t,  6,  p.Ti, 
question  2582  bis,  j'ai  décidé  que  l'art.  135  relatif  à  l'exécution  provi- 
soire n'était  pas  applicable  aux  matières  d'ordre,  et  j'ai  cité  plusieurs 
arrêts  conformes.  Les  motifs  de  cette  opinion  sont  applicables  à  l'es- 
pèce que  je  viens  d'examiner. 


ARTICLE  360. 
COUR  DE  CASSATION. 

Cassation. — Juge  de  paix. — Excès  de  poctoir. 

On  ne  peut  pas  se  pourvoir  en  cassation  pour  excès  de  pouvoir 
•  contre  la  décision  d'un  juge  de  paix,  par  laquelle  il  juge  le  fond 
\avant  que  l'interlocutoire  qu'il  a  ordonné  soit  vidé,  et  il  déclare 
[non  recevable  une  opposition  à  un  jugement  par  défaut,  en  don- 
\uantpour  motifs  que  l'opposant  ne  justifie  pas  avoir  été  dansl'im- 
]possibilité  de  se  présenter  lors  du  jugement.  (Art.  15,  loi  du 
•25  mai  1838.) 

(Gratrand  C.  Devers.) — Arrêt. 

La  Covr; — Attendu  qu'il  résulte  des  deux  jugements  des  25  février 
Icl8  avril  1843  qui  sontattaqués,  qu'un  premier  jugement  interlocutoire. 
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à  la  (laie  du  28janv.,  avait  ordonné  que  Devers  et  Roy  justiljeraient  du 
bien  fondé   de  leur  demande    en  dommages-intéréls,    pour  enlève- 
ment de  pierres  qui  avaient  été  transportées  de  leurs  terrainssur  celui 
deGratrand,  sauf  à  celui-ci  de  fournir  la  preuve  contraire  ,  et  que  la 
cause  avait  été  renvoyée  au  13  février;— Que  le  jugement  du  25  février 
constate  que,  ledit  jour  13  ,  toutes  les  parties  s'étant  présentées,  l'ai- 
faire,  de  leur  consentement  exprès,  avait  été  continuée  au  25;  mais  que 
ce  jour-là,  Devers  et  Roy  seuls  ont  comparu  ,  et  que,  sur  le  motif  que 
Gratrand  n'avait  ni  intenté  l'action  en  garantie,  qu'à  l'audience  du  28 
janvier  il  avait  déclaré  vouloir  exercerj    ni  établi  qu'il  n'était  pas  pro- 
priétaire du  terrain  sur  lequel  avaient  été  trouvées  les  pierres,  dont  le 
détournement  donnait  lieu  à  la  demande  principale,  le  jugement  a  ad- 
jugé par  défaut  contre  Gralrand  les  conclusions  en  dommages  intérêts: 
—Que  celui-ci  ayant  formé  opposition,  en  alléguant  qu'à  l'audience  du 
25  février  la  demande  n'avait  été  justifiée,  ni  par  titres  ni  par  témoins, 
le  jugement  du  8  avril  a  rejeté  l'opposition,  en  donnant  ])our  motif  que 
Gralrand  aurait  dû  justifier  de  l'impossibilité  où  il  s'était  trouvé  de  se 
présenter  à  l'audience  du  25  février  ,    et   qu'il  a  refusé  de  faire  con- 
naître les  causes  qui  l'avaient  empêché  de  comparaître  et  celles  pour 
lesquelles  il  n'avait  pas  exercé  le  recours  en  garantie  qu'il  avait  d'a- 
bord annoncé;  enfin  que  des  renseignements  recueillis  par  le  juge  de 
paix  ne  laissaient  à  ce  magistrat,  lors  du  jugement  par  défaut,    aucun 
doute  sur  la  culpabilité  de  Gralrand,  et  que,  s'il  ne  les  y  a  pas  énon- 
cées, c'est  par  ménagement  pour  le    défaillant; — Attendu  que  quelque 
graves  que  soient  les  irrégularités  signalées  à  l'appui  du  pourvoi  et  qui 
ressortent  des  deux  jugements  attaqués,  néanmoins  elles   ne   consti- 
tuent pas  des  excès  de  pouvoir,  dans  le  sens  propre  de  l'art.  15  de 
la  loi  du  25  mai  1838,  qui  n'autorise  le  recours  en  cassation  contre  1« 
jugement  des  juges  de  paix  pour  aucune  autre  chose  que  pour  l'excès 
de  pouvoir; — Rejette. 

Dul0marsl8i7.— -Ch.civ. — MM.  Teste,  prés. — Pascalis,  ar. 
gén.  {concl.  conf.). — Maulde  et  Mathieu  Bodet,  av. 

Observations. — Le  juge  excède  ses  pouvoirs,  dit  M.  Henrion  dk 
Pansev,  lorsque,  franchissant  les  limites  de  l'autorité  judiciaire,  il  se 
porte  dans  le  domaine  d'un  autre  pouvoir  {Autorité  judiciaire,  chap,  33). 
La  chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation  a  sanctionné  cette 
définition  de  l'excès  de  pouvoir  par  son  arrêt  du  7  août  1843  (EsHAri 
C.  Bouillikr),  dont  voici  les  motifs  : 

La  Cocr; — Attendu  que,  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  les  dé- 
cisions rendues  par  les  juges  de  paix  en  matière  civile,  ne  peuvent  être 
régulièrement  attaquées  par  un  pourvoi  en  cassation  que  pour  caufee 
d'excès  de  pouvoir  ;  que  l'excès  de  pouvoir  ne  se  peut  entendre,  eu 
pareil  cas,  que  de  l'infraction  par  suite  de  laquelle  le  jo^e,  sortant  du 
cercle  de  ses  attributions,  troublerait  par  sa  décision  illégale  l'ordre 
des  juridictions,  ou  porterait  atteinte  aux  principes  de  l'ordre  public, 
que  tous  les  pouvoirs  sont  tenus  de  respecter;  —  Que,  dans  l'espèce 
(il  s'agissait  d'une  demande  de  dommages-intérêts  formée  par  un  maitre 
de  poste  contre  un  loueur  de  chevaux  qui  avait  conduit,  à  petites  jour- 
nées et  sansrelajer,  les  voitures  d'autrui  sur  la  ligne  où  le  maitre  de 
poste  était  établi,  demande  accueillie  par  le  jugement),  le  juge  de  paix 
d'Avraacbcs  avait  à  statuer,  non  sur  l'établissement  ou  la  perception 
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d'un  impôtj'mais  bien  sur  une  simple  demande  en  dommages-intérêts, 
formée  à  titre  de  réparation  civile  d'un  préjudice  éprouvé  ;  qu'en  cet 
état,  la  décision  rendue  par  ce  magistrat,  quelque  appréciation  qu'il 
ait  pu  faire  d'ailleurs  des  termes  de  la  loi  de  la  matière,  ne  pourrait, 
en  aucun  cas,  contenir  un  excès  de  pouvoir; — Rejette. 

Les  caractères  de  l'excès  de  pouvoir  étant  ainsi  nettement  détermi- 
nés, il  est  facile  d'éviter  des  pourvois  qui  aboutiraient  à  un  rejet. 

Dans  l'espèce  de  l'arrêt  du  10  mars,  la  violation  des  lois  était  telle- 
ment flagrante  qu'on  regrette  qu'un  texte  n'autorise  pas  la  cassation  de 
décisions  aussi  monstrueuses  ;  mais  l'art.  15,  voté  en  connaissance  de 
cause  est  formel,  et  toute  controverse  devient  impossible. 

Voyez  sur  cette  question,  comme  sur  toutes  celles  qui  concernent 
la  compétence  des  juges  de  paix ,  le  savant  traité  de  mon  honorable 
collègue  M.Benech,  notamment,  p.  406  et  suiv. 


ARTICXE  361. 

COUR  ROYALE  D'ORLÉANS. 

Office. — Contre-lexibe.— Recouvremehis. 

La  contre-lettre  qui  déclare  que  les  débets  de  Vétude  demeurent 
la  propriété  du  vendeur,  alors  que  le  traité  ostensible  contenait 
cession  de  ces  débets  à  l'acquéreur,  doit  recevoir  son  exécution; 
mais  il  y  a  lieu  de  réduire  ù  pvwc  de  V office  de  la  somme  pour  la- 
quelle la  chancellerie  a  dû  croire  que  les  débets  figuraient  dans  le 
priœ  porté  au  traité  qui  lui  a  été  soumis  (1), 

(Caudel  C.  Mascret.)~ABiLÊT. 

La  Cour; — Attendu  que  les  notaires  n'ont  pas  la  libre  disposition 
de  leurs  ofiBces;  que  la  loi  du  28  avril  1816  les  autorise  seulement  à 
présenter  des  successeurs  à  l'agrément  du  roi,  et  à  mettre  un  prix  à 
cette  présentation  ,  mais  que  la  nomination  reste  tout  entière  dans  les 
attributions  du  gouvernement;  —  Que  pour  prononcer  avec  certitude 
sur  la  personne  du  candidat  et  les  conditions  du  traité,  il  faut  que  ces 
conditions  lui  soient  soumises  complètes  et  sans  dissimulation; — 
Qu'autrement  il  ignorerait  si  le  prix  stipulé  se  trouve  proportionné 
aux  produits  légitimes  de  l'ofiBce,  point  eài"entiel  à  constater;  les  ci- 
toyens, obligés  dans  maintes  circonstances  de  recourir  au  ministère  des 
notaires,  ayant  droit  d'être  protégés  contre  les  abus  que  l'expérience 
signale  comme  résultats  inévitables  de  l'exagération  du  prix  des  traités; 
—  Que  ce  prix  doit  donc  rester  invariablement  tel  que  l'énonce  le 
trjuté  soumis  à  la  chancellerie.  Que  toute  convention  ayant  pour  objet 
de  l'augmenter  constitue  les  parties  eu  état  de  mensonge  vis-à-vis  de 
l'autorité  supérieure,  et,  par  suite,  surprend  au  souverain  un  agrément 
qui  n'est  pas  accordé  en  parfaite  connaissance  ;  —  D'où  il  suit  que  les 
conventions  secrètes  ou  contre-lettres,  dont  le  but  est  d'ajouter  au 
prix  apparent  d'un  office^  essentiellement  contraires  à  l'ordre  public 

(l)  V.  J.Av.,  t. 72  {i"  delà  2«  $érie),  p.  607,  art.288,  un  arrêt  coDforrae  de  la 
même  Cour  el  ma  noie. 
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«ont  frappées  d'une  nullité  radicale  et  dès  lors  non  susceptibles  de 
fonder  une  obligation  soit  civile,  soit  naturelle; — Attendu  qu'à  la  date 
du  5  juin.  1836  ,  il  y  a  eu  traité  entre  Mascrel ,  principal  clerc  de 
M"^  Genly,  et  Caudel  alors  notaire  à  Neuville-aux-Bois; — Que  les  ter- 
mes de  ce  traité  sont  clairs  et  précis; — Que  Caudel  cède  et  transporte, 
avec  les  garanties  de  droit,  à  Mascret,  le  titre  et  l'office  de  notaire 
dont  il  est  pourvu; — Que,  dans  la  cession  sont  compris  les  coûts,  droits 
et  honoraires  des  actes  qui  seront  dus,  au  moment  de  l'entrée  en 
jouissance,  c'est-à-dire  au  jour  de  la  prestation  de  serment,  Caudel 
a'inlerdisaut  le  droit  d'en  réclamer  aucun  jusqu'à  cette  époque  et  à 
partir  de  ce  jour; — Que  le  prix  de  cette  cession  a  été  fixé  à  la  somme 
de  60,000  fr.,  payable  à  des  termes  indiqués  avec  intérêt  sur  le  pied 
de  5  pour  100  annuellement,  à  dater  du  jour  de  la  production  des 
pièces; — Attendu  qu'en  transmettant  le  traité  à  la  chancellerie  ,  M.  le 
procureur  du  roi  près  le  tribunal^civil  d'Orléans  annonçait  que  ,  sui- 
vant acte  affirmé  entre  ses  mains,  le  prix  de  l'étude  était  de  60,000  fr., 
mais  y  compris  les  recouvrements  de  ladite  étude,  déclarés  d'une  valeur 
de  20,000  fr.  environ;  d'après  cette  explication,  ajoutait  leministére  pu- 
blic, le  prix  de  l'office  me  semble  en  proportion  avec  son  revenu  pré- 
sumé;—Attendu  que  le  mot  environ  ne  doit  pas  recevoir  une  signifi- 
cation autre  que  celle  que  les  parties  entendaient  lui  donner  ;  que  leur 
Intention  commune  se  révélerait  au  besoin  par  plusieurs  pièces  jointes 
au  dossier;  une  entre  autres  du  1^'  nov.  1837,  énonçant  que  dans  le 
chiffre  totalde  60,000  fr.,  les  débets  entrent  pour  20,000  fr.,  et  que  les 
3,203  fr.  50  c.  présentement  versés_,  soldent  au  moyen  d'un  paiement 
antérieur  de  16,79i'  fr.  50  c.  ces  mêmes  débets;  —  Attendu  que  si  le 
même  jour,  5  juill.1836,  par  un  acte  séparé,  il  fut  dit  que,  nonobstant 
les  stipulations  du  traité  ostensible,  les  débets  restaient  la  propriété  de 
Caudel  qui  en  ferait  lui-même  le  recouvrement  à  ses  risques  et  périls, 
cette  contre-leltrene  sauraitproduire  effet  d'après  les  principes  d'ordre 
et  d'intérêt  publicposés  ci-dessus,  puisque,  en  élevant  de  toute  la  som- 
me représentant  les  débets  celle  fixée  pour  la  cession  de  la  charge,  on 
trompait  la  religion  du  ministre  quia  cru  et  dû  croire  que  la  transmis- 
sion de  l'étude  avait  lieu  pour  40,000  fr.  et  qui,  dans  cette  persuasion. 
a  sollicité  et  obtenu  l'agrément  du  roi  en  faveur  du  candidat;  —  At- 
tendu qu'à  l'époque  dont  s'agit ,  la  chancellerie  ne  faisait  pas  de  la 
cession  des  débets  une  condition  des  transmissions  d'office;  que  dès 
lors,  la  réserve  y  relative  doit  produire  effet  entre  les  parties,  en  ce 
sens,  que  ne  pouvant  leur  imposer  un  contrat  qu'elles  n'ont  pas  voulu 
former,  les  magistrats  empêcheront  que  la  réserve  n'ait  pour  consé- 
quence vis-à-vis  de  l'autorité  de  dissimuler  le  prix  réel  de  l'étude  ;  — 
Attendu  que  l'acte  notarié  du 22  janv.  1842  produit  par  Caudel^  et 
dans  lequel  Mascret  lui  donne  décharge  du  mandat  conféré  le  28  août 
1838  et  reconnaît  avoir  reçu  le  montant  des  débets  touchés  jusqu'au 
dit  jour,  reste  ici  sans  influence  ;  —  Qu'en  eflet^  la  décharge ,  si  elle 
avait  le  caractère  que  lui  attribue.Caudel  devrait  être  précédée,  ce  qui 
n'existe  pas,  d'un  compte  étendu  et  compliqué,  s'agiesant  d'un  grand 
nombre  d'actes  et  de  débiteurs;  que  toute  idée  de  libéralité  de  Mas- 
cret envers  Caudel  est  repoussée  par  l'état  de  gêne  du  premier  à  cetl« 
date,  et  parles  réponses  de  Caudel,  lors  de  son  interrogatoire  où  il  a 
déclaré  avoir  restitué  en  billets  de  banque  ou  en  espèces;  —  Attendu 
enfin  et  surabondamment,  que  les  parties  n'ont  pas  la  liberté  de  tran- 
siter sur  choses  tombant  sous  la  prohibition  des  lois;    de  tout  quoi  il 
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résulle  que  Mascret  et  Caudel  n'ont  jamais  enkndu,  celui-ci  vendre, 
celui-là  acheter  les  débel?  de  l'office  cédé;  —  Qu'il  n'y  a  lieu  d'établir 
un  tel  contrat  on  dehors  de  lein  voionté;  qu'air. si  Caudel  est  débiteur, 
jion  de  ce  qui  a  été  touché  et  reste  à  touclier  sur  ces  débets,  lesquels 
lui  appartiennent,  mais  de  20,000  fr.  qui  les  représentaient  el  ont  dés 
lors  été  iuduement  payés  par  Mascrct;— Sur  l'appel  incident; — En  ce 
qui  touche  le  chef  des  intérêts;— Attendu  qu'aux  tenues  de  l'art. 1378-, 
C.C,  s'il  y  a  eu  mauvaise  foi  delà  paît  de  celui  qui  a  reçu,  il  est  tenu 
de  restituer,  tant  le  capital  que  les  intérêts,  à  partir  du  jour  du  paie- 
ment;— Attendu  que  Mascret,  ayant  constamment  acquitté  entre  les 
mains  de  Caudel,  les  intérêts  d'une  somme  de  60,000  fr.,  la  restitution 
ordonnée  de  20,000  fr.  entraîne,  par  voie  de  conséquence,  la  restitu- 
tion des  intérêts  du  même  capital,  depuis  le  jour  où  ils  ont  été  payés, 
jusqu'à  celui  du  transport,  22janv.  1842,  ainsi  qu'il  y  est  conclu;  — 
Attendu  en  outre,  que  suivant  l'art.  1154,  C.C,  il  y  a  lieu  d'accorder 
les  intérêts  du  tout  a  partir  du  jour  de  la  demande;  —  Par  ces  motifs, 
sur  l'appel  principal^  met  l'appellation  et  le  jugemciit  attaqué  au  néant, 
en  ce  que  le  tribunal  a  déclaré  Caudel  débiteur  pour  débets  restitua- 
bleSj  émendant  et  corrigeant,  dit  que  Caudel  est  débiteur  envers  Mas- 
cret, des  20,000  fr.  pour  lesquels  les  débets  sont  entrés  dans  le  prix 
de  cession,  le  condamne  à  payer  cette  somme  à  la  dame  Mascret;  — 
Sur  l'appel  incident;  condamne  Caudel  h  restituer  à  la  dame  Mascret, 
les  intérêts  des  20,000  fr.  ci-dessus  ,  à  partir'  du  paiement  jusqu'au  22 
janv.  1842,  plus,  aux  intérêts  de  ladite  somaie  en  principal  et  acces- 
soires depuis  la  demande. 

Du  13  août  1847. 


ARTICLE    362. 

COUR  DE  CASSATION. 

:        Offres  réelles. — Demai^de  en  validité, — Compétence. - 

De  là  quil  est  permis  au  débiteur  de  faire  des  offres  réelles  au 
lieu  convenu  pour  le  paiement,  il  suit  que  la  signification  au  même 
lieu  de  la  demande  en  validité  de  ces  offres  est  valable.  (Art.  1258. 
C.  C;  68,  813  et  815,  G.  P.C.)  (1) 

(Bêche  C.  Bourlart.)— Arrêt, 

LaCol'R;  —  Attendu  que  par  exception  au  principe  de  l'article 
68,  C.  P.  C. ,  d'après  lequel  tout  exploit  doit  être  fait  à  person- 
ne ou  domicile ,  Vart.icle  1268  C.C,  autorise  le  débiteur  à  faire 
les  offres  réelles  de  ce  qu'il  croit  devoir  à  son  créancier ,  au  lieu 
convenu  pour  le  paiement  ou  au  domicile  élu  pour  l'exécution  de  la 
convention; — Attendu  que  cette  dérogation  est  applicable   à  la  de- 

(l)  Cette  solution  m'ii  toujours  paru  reposer  sur  l'application  des  principes  le? 
plus  éiémont.tires.  Voy.  Lois  de  la  Procédure  civile,  Carré.  3=édit.,  t.6,  p.  321, 
question  2790.  Lorsque  j'ai  dit,  suprà,  ji.  59  et  60,  que  la  demande  en  validité 
d'offres  doit  vtre  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du  créancier  ,  j'ai  raisonné 
pour  le  cas  oii  il  n'y  a  pas  élection  d'un  domicile  où  doitsc  faire  le  paiement. 

II.—  S.  7 
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mande  en  validité  des  offres,  lac[uelle  est  une  conséquence  nécessaire 

et  obli<»ée  du  procès-verbal  qui  les  constate  ;  et  attendu  qu'il  résulte 


du  jugement  attaquS  que  la  créance  de  la  demanderesse  en  cassatiOD 
était  stipulée  payable  à  Douai,  es  mains  et  étude  de  M^  Becq,  notaire; 
que  c'est  avec  raison  dès-lors  que  ce  jugement  a  déclaré  valable  la  de- 
mande en  validité  d'offres  signifiées  à  ce  domicile  par  l'adversaire  de 
la  demanderesse  en  cassation.— Rejette, 

Du  13  janv.  1847.  —  Ch.  req.--  MM.  Lasagni,  prés.— Chéga- 
ray.av.  gén.  {concl.  conf.). — Morin,  av. 


ARTICLE   363. 

COUR  DE  CASSATION. 

Action  possessoike. — Réintégratîde. — Voie  de  fait. 

Pour  intenter  l'action  en  réintégrande,  il  n'est  pas  nécessaire 
d'avoir  la  jjossession  annale;  il  suffit  que  le  détenteur  d'un  immeuble 
en  ait  été  dépossédé  par  un  acte  de  violence;  pourvu  cependant  que 
sa  détention  ne  soit  pas  elle-même  le  résultat  d'un  fait  violent, 
furtifou  clandestin.  (Art.  28,  C.  P.  C,  et  6,  n»  1,  loi  du  25  mai 
1838.) 
(Boisleux  et  Dauchez-Lebrun  C.  Bocquet  et  Legentil.) — Arrêt. 

La  Cour; — Attendu  que  la  possession,  telle  qu'elle  est  définie  et 
caractérisée  par  la  loi,  pour  servir  de  fondement  aux  actions  posses- 
soires  en  général,  n'est  pas  exigée  comme  condition  de  l'exercice  de 
l'action  en  réintégrande;  que  cette  action  peut  être  intentée  toutes  les 
fois  que  le  détenteur  d'un  immeuble  en  a  été  dépossédé  par  acte  de 
violence,  pourvu  cependant  que  sa  détention  ne  soit  pas  elle-même  le 
résultat  d'un  fait  violent,  furtif  ou  clandestin;  — Attendu  qu'il  résulte 
des  faits  déclarés  constants  par  le  jugement  attaqué,  i°  que  les  défen- 
deurs éventuels  avaient  labouré  et  ensemencé  un  terrain  qui  s'était 
couvert  d'une  récolte;  2"  que  les  demandeurs,  s'emparant  de  ce  terrain, 
en  avaient  détruit  la  récolte  ;  que  dans  ces  circonstances,  les  juges  de 
la  cause,  en  décidant,  comme  ils  l'ont  fait,  que  les  défendeurs  éventuels 
étaient  en  possession  de  fait  du  terrain  litigieux,  et  avaient  eu  le  droit 
de  former  une  action  en  rcinlégrande  contre  les  auteurs  du  trouble 
violemment  apporté  à  cette  possession,  loin  de  contrevenir  à  la  loi,  en 
ont  fait  au  contraire  une  juste  application; — Rejette  le  pourvoi  formé 
contre  le  jugement  du  tribunal  d'Arras,  du  7  janvier  iBïo. 

I)u  10  août  18V7. — Ch.  req. — MM.  Lasagni,  prés. — Roulland, 
av.  gén.  {eoncl.  conf.). — Bonjean,  av. 

Ob5ERVATIo>s.  —  Cette  question  s'est  si  souvent  reproduite  devant 
la  Cour  de  cassation ,  que  j'aurais  rapporté  la  notice  de  ce  dernier 
arrrêtau  Bulletin,  si,  dans  les  motifs,  M.  le  conseiller  rapporteur  Mes- 
^ARD  n'eût  pas  inséré  un  principe  que  n'appelaient  nullement  les  faits 
déclarés  constants  par  le  jugement  attaqué.  La  chambre  des  requêtes 
a  consacré,  dans  ce  nouvel  arrêt,  la  jurisprudence  adoptée  déjà  depuis 
plusieurs  années.  F.  J.  Av.,  t.  72  (l^  de  la  2'  série),  p.422,  art.  196. 
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J'ai  combattu  cette  doctrine^  et,  depuis  vingt  ans,  mon  sentiment  n'a 
pu  céder  à  l'autorité  doctrinale  de  la  Cour  de  cassation. 

Mais  l'arrêt  du  10  août  pose  en  principe  que  la  possession  du  de- 
mandeur doit  elle-même  ne  pas  êlre  le  résullat  d'un  fait  violent^  furtif 
ou  clandestin.  A  prendre  ces  expressions  dans  un  sens  juridique,  elles 
seraient  de  nature  h  détruire  la  doctrine  elle-même  de  l'arrêt,  car  celui 
qui  ne  possède  pas  depuis  an  et  jour^  n'est  pas  censé  avoir  la  possession 
paisible  et  publique  :  donc  elle  serait  furlive  et  clandestine.  M.  Dalloz, 
dans  son  dixième  cahier^  1'=  partie,  p.  333,  à  la  note,  a  déployé  Içs 
trésors  de  sa  vaste  érudition  en  combattant  ce  motif  spécial.  J'engage 
mes  lecteurs  à  consulter  ses  observations  qui  i  enferment  une  disser- 
tation complète  et  approfondie^  sous  le  double  point  de  vue  de  l'his- 
toire et  des  textes  de  loi. 


ARTICLE   36i. 

COUR  DE  CASSATION. 

Tribunaux  civils  jugeant  commercialement. — Ministère  PtlBiie. 
• — Présence. — Audition. 

Le  ministère  public  a  le  droit  d'assister  aux  audiences  des  tri- 
bunaux civils  jugeant  commercialement,  et  d'y  donner  ses  conclu- 
sions. —  Le  tribunal,  qui  lui  dénie  ce  droit ,  commet  un  excès  de 
pouvoir  (1). 

(Tribunal  de  Jonzac. ) 

Réquisitoire. — Le  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation  ex- 
pose qu'il  est  chargé  par  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice, conformément  à  l'art.  80  de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  de  requérir 
l'annulation,  pour  violation  de  la  loi  et  excès  de  pouvoir,  d'un  jugement 
du  tribunal  civil  de  Jonzac,  rendu  le  19  mai  18Î6,  dans  les  circonstan- 
ces suivan'M  :  — A  l'audience  du  12  mai  1846,1e  tribunal  civil  de 
Jonzac  allait  s'occuper  d'affaires  commerciales  ;  M.  le  procureur  du  roi 
prit  des  conclusions  tendantes  à  être  admis  à  porter  la  parole  dans  ces 
sortes  d'affaires.  Le  tribunal  ayant  renvoyé  à  huitaine  pour  prononcer 
sur  ces  conclusions,  a  rendu  en  audience  publique,  à  la  date  du  19  mai 
1846,  le  jugement  dénoncé,  par  lequel  il  déclare  :  «  que  le  concours 
de  M.  le  procureur  du  roi  est  inutile  pour  la  composition  du  tribunal 
jugeant  commercialement,  et  qu'ainsi,  il  n'a  pas  le  droit  de  porter  la 
parole  dans  ce  cas.  »  Il  suffit  de  nous  référer  dans  le  présent  réquisi- 
toire, pour  les  moyens  d'annulation  contre  le  jugement,  à  ceux  déve- 
loppés dans  notre  réquisitoire  du  20  nov.  1845,  et  consacrés  par  deux 
arrêts  de  cassation  rendus,  le  21  avril  1846,  sur  la  môme  question, — 
Nous  requérons ,  etc.— Signé  :  Dupin. 

Arrêt. 

La  Cocr; — Vu  la  lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux,  du  25  juin  1846, 
le  réquisitoire  écrit  du  procureur  général,  du  30  du  même  mois,  l'art.  80, 

— ^1  I,  I  ■ — 

(IjConf.,  Cassation,  21  avrill84G  (J.Av.,  t. 70,  p.223.)— Par  les  motifs  que  j'ai 
exprimés,  Loi$  de  la  Procédure  ciciïe,  Cauré,  î«  édit.,  t.l,  p. 50*,  queslion  410 
j«  persiste  dans  l'opiaion  contraire. 

7. 


100  (  ART.  365.  ) 

loi  du  27  vent,  an  8,  les  art.640  et  641 ,  C.Comm. ,  l'art.  83,  C.P.C., 
et  le  jugement  de  première  instance  du  tribunal  de  Jonzac,  en  date  du 
19  mai  1846; — Attendu,  en  droit,  que  dans  les  arrondissements  où  il 
n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce,  l'art.  640  ,  C.Coumi.,  en  attribue 
les  fonctions  aux  juges  du  tribunal  civil;  —  Attendu  qu'encore  bien 
qu'aux  termes  des  art. 641,  642  du  même  Code,  le  tribunal  civil  juge 
alors  commercialement,  dans  la  même  forme  et  en  appliquant  les  mê- 
m%s  lois  que  les  tribunaux  de  commerce  ,  il  conserve  cependant  sa 
nature  propre  de  tribunal  civil  doté ,  par  la  loi  même  de  son  institu- 
tion, de  la  plénitude  de  juridiction,  et  dont  le  ministère  public  fait 
partie  intégrante;  —  Qu'il  suit  de  là  que  le  procureur  du  roi  ou  ses 
substituts  doivent  participer  aux  audiences  commerciales  de  la  même 
manière  qu'aux  audiences  civiles  ordinaires  ;  —  Attendu,  en  fait,  que 
le  tribunal  a  dénié  au  ministère  public,  par  lejugementaltaqué,ledroit 
de  porter  la  parole  dans  les  affaires  commerciales,  et  qu'il  a  ainsi  mé- 
connu les  principes  ci-dessus  posés  et  commis  un  excès  de  pouvoir; — 
AnnuUe. 

Du  15  juill.  18i6. — Ch.  req. — M.  Lasagny,  prés. 


ARTICLE   365. 

Conseil  de  famille. — Tuteur. — Démission. 

Un  conseil  de  famille  peut-il,  dans  l'intérêt  d'tin  mineur ,  ac- 
corder au  tuteur  ou  au  subrogé-tuteur^  la  décharge  de  ses  fonc- 
tions, surtout  après  qu'il  les  a  acceptées,  par  d'autres  motifs  que 
ceux  indiqués  dans  les  art.  430,  433  et  434,  C.C.  (1). 

En  parcourant  les  art.  427  à  441 ,  C.  C. ,  il  est  impossible  de  ne 
pas  reconnaître  que  le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur,  ne  peuvent  point 
invoquer  légalement  d'autres  excuses,  (jue celles  admises  par  la  loi,  et 
surtout  après  l'acceptation  de  la  fonction.  —  Un  contrat  s'est  formé 
^ntre  eux  et  le  mineur,  et  ce  contrat  les  oblige  à  remplir  les  fonctions 
qui  leur  ont  été  attribuées,  jusqu'à  la  cessation  de  la  tutelle. 

S'en  suit-il,  qu'il  ne  soit  pas  possible  de  distinguer  entre  les  excu- 
ses, que  le  conseil  de  famile  doit  ei  celles  qu'il  peut  admettre  ? 

Je  pense  que  cette  distinction  peut  être  faite  : 

Ou  le  tuteur  demande  sa  décharge  dans  son  intérêt  et  pour  s'exo- 
nérer des  soins  et  de  la  surveillance  que  la  loi  lui  impose  ? 

Ou  la  décharge  est  demandée  dans  l'intérêt  des  mineurs? 

Dans  le  premier  cas,  le  conseil  de  famille  doit  refuser  la  démission 
qui  est  offerte  :  la  loi  lui  en  fait  un  devoir,  et  le  tuteur  se  pourvoirait 
vainement  devant  les  tribunaux  pour  faire  admettre  ses  excuses. 

Mais,  s'il  s'agit,  au  contraire,  de  l'intérêt  des  mineurs,  le  conseil  de 
famille  doit  être  omnipotent,  sauf  le  recours  aux  tribunaux,  conformé- 

(I)  Quoique  celle  question  reçoive  l'impression  des  rbgles  dedroit  civil,  je  m'em- 
presse d'iusérer  la  disiertalion  qu'a  bien  voulu  m'envoyer  mon  honorable  correspon- 
dant Je  Youziers,  parcequ'elicse  raitaclieà  une  diflicullé  éminemment  pratique. 
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ment  aux  art.  440,  C.C.,  et  883,  C. P.C. —Dans  ce  cas  il  ne  s'agit  plus 
d'un  motif  d'excuse  invonué  par  le  tuteur;  par  conséquent  les  art.  430, 
433  et  434  sont  inapplicables. 

La  loi  n'a  pas  pu  tout  prévoir;  dans  sa  sollicitude,  elle  a  établi  dès 
l'ouverture  de  la  tutelle ,  un  conseil  de  famille  qui  délibère  dans  Tiu- 
térêt  du  mineur,  sous  la  présidence  et  avec  le  concours  d'un  magistrat. 
Ce  tribunal  de  famille  est  donc  le  premierjugede  toutes  les  questions 
qui  intéressent  les  mineurs  ;  il  peut  les  apprécier  ,  les  décider,  sau 
l'homologation  du  tribunal,  dans  les  cas  où  cette  homologation  est 
requise. 

Si  le  conseil  de  famille  était  enchaiué  par  les  dispositions  des  art. 
430,  ^33  et  434,  C.C.,  considérées  comme  limitatives,  n'est-il  pas  évi- 
dent, que,  dans  une  foule  de  circonstances  ,  l'intérêt  du  mineur  serait 
•acrifié,  sous  le  prétexte  de  faire  respecter  de  prétendues  prohibitions. 
Ainsi,  un  militaire  en  activité  de  service^  un  citoyen  remplissant  une 
mission  du  roi,  hors  duroyaume,  acceptent  la  tutelle  qu'ils  pourraient 
répudier,  dans  l'espérance,  ou  que  leur  mission  ne  sera  que  temporai- 
re, ou  qu'elle  n'entravera  point  la  gestion  des  affaires  du  pupille.  Leurs 
prévisions  sont  trompées,  et,  pour  eux,  la  surveillance  des  intérêts 
du  mineur  devient,  si  non  impossible,  au  moins  très  difficile.  Sans 
doute,  ils  ne  pourront  point  se  décharger  des  soins  que  la  tutelle  leur 
impose;  sans  doute,  ils  seront  responsables  de  leur  mauvaise  gestion 
et  ils  auront  à  s'imputer  la  faute  de  n'avoir  point  usé  de  la  faculté, 
qui  leur  était  accordée,  de  refuser  la  tutelle. 
Mais  quelle  sera  l'étendue  de  la  responsabilité.^ 
Le  tuteur,  comme  tout  mandataire,  ne  répond  point  de  la  faute  lé- 
gère; et  on  ne  peut  se  dissimuler,  que  les  tribunaux  seraient  plus  in- 
dulgents pour  un  tuteur,  forcément  éloigné  du  siège  de  la  luielle,  que 
pour  celui  qui,  présent,  aurait,  par  son  inaction  et  par  son  impéritie, 
compromis  les  intérêts  de  son  pupille. 

Il  y  a  plus.  —  L'administration  de  toutes  les  fortunes  est  plus  ou 
moins  bonne;  celui-là  qui  administre  comme  la  plupart  des  pères  de 
famille  le  font,  n'est  point  en  faute,  par  cela  seul,  qu'un  autre  admi- 
nistrateur, doué  d'une  plus  grande  aptitude,  aurait  pu  mieux  faire. — 
L'éloignement  du  tuteur,  obligé  de  se  substituer  un  mandataire,  ne 
rendrait  certainement  point  ce  tuteur  responsable,  envers  le  pupille, 
des  conséquences  de  l'administration  moins  intelligente  et  moins 
fructueuse  du  mandataire,  si,  d'ailleurs,  cette  administration  était  une 
administration  ordinaire. 

Pourquoi  donc,  dès  lors,  le  conseil  de  famille  serait-il  privé  ,  dans 
ce  cas,  delà  faculté  d'accepter  la  démission  du  tuteur  et  du  droit  de 
le  remplacer  par  un  tuteur  dont  la  vigilance  et  la  capacité  protége- 
raient avec  plus  d'efficacité  les  intérêts  du  mineur? 

Ce  n'est  pas  tout.  —  L'art.  428  n'accorde  la  dispense  de  la  tutelle 

3u'à  ceux  qui,  hors  du  territoire  du  royaume,  remplissent  une  mission 
u  roi.  La  même  dispense  ne  serait  donc  point  accordée  à  celui,  qui, 
pour  ses  affaires  particulières,  serait  dans  la  nécessité  d'aller  se  6xer 
hors  du  royaume.  Nommé  tuteur,  il  devrait  accepter  la  fonction,  s'il 
n'était  point  dans  l'un  des  autres  cas  d'excuse  prévus  parla  loi. 

Qui  ne  sent  cependant  que,  s'il  n'y  avait  point  dans  cette  circon- 
stance une  cause  légale  d'excuse,  il  y  aurait  au  moins  une  cause  d'ei- 
cuso  facultative  ,  que  le  conseil  de  famille  pourrait  apprécier  et  ad- 
mcllrc  ? 
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Ces  considérations,  qui  me  paraissent  si  puissantes,  prouvent  qu'on 
ne  doit  pas  hésiter  à  dire,  que  le  conseil  de  famille  n'est  point  lié  par 
les  dispositions  des  art.  430,  433  et43'f,  C.C. 

Du  reste,  cette  doctrine  a  été  consacrée  par  arrêt  de  laCourroyale 
deParis  du  24  juillet  1835,  dans  l'espèce  suivante  : 

Madame  la  duchesse  de  Berry,  sétait  démise  de  la  tutelle  légale  de 
«es  enfants  mineurs.  Le  conseil  de  famille  avait  pourvu  à  la  nomina- 
tion d'un  nouveau  tuteur. 

Les  biens  des  mineurs  avaient  été  vendus,  en  exécution  de  la  loi  du 
10  avril  1832,  qui  interdit  le  territoire  français  aux  Bourbons  de  la 
branche  aînée,  et  leur  impose  l'obligation  d'aliéner  leurs  biens,  dans 
le  délai  d'une  année. 

L'acquéreur  de  ces  biens  refusa  de  se  libérer  entre  les  mains  du 
nouveau  tuteur,  prétendant  que  madame  la  duchesse  de  Berry,  n'avait 
pu  valablement  se  désister  de  la  tutelle  légale  de  ses  enfants,  après 
l'avoir  acceptée,  et  qu'ainsi  le  nouveau  tuteur  était  sans  droit  et  sans 
qualité  pour  toucher  le  prix  de  l'aliénation  des  immeubles. — Cette  dé- 
fense, d'abord  accueillie  en  première  instance,  fut  repoussé  par  l'ar- 
rêt de  la  Cour  de  Paris,  qui  contient  entre  autres  motifs,  ceux  sui- 
vants : 

«I  Que  la  démission  de  la  tutelle  par  la  duchesse  de  Berry,  est  suffi- 
«  samment  justifiée  par  les  circonstances  particulières  et  exception- 
«  nellesdans  lesquelles  elle  se  trouve  placée;  et  que,  dans  lesdites  cir- 
(i  constances,  il  a  du  être  pourvu  à  son  t emplacement  par  le  conseil 
«  de  famille.  » 

Si  on  objectait  que,  dans  cette  espèce,  les  circotistances  graves  et 
exceptionnelles  dans  lesquelles  se  trouvait  madame  la  duchesse  de 
Berry,  ont  dû  faire  fléchir  la  règle;  je  répondrais  qu'où  la  loi  ne  dis- 
tingue pas,  il  n'est  pas  permis  de  distinguer,  et  que  la  Cour  de  Paris 
aurait  mal  jugé,  s'il  résultait  des  dispositions  du  Code  civil,  que  le  con- 
seil de  famille  ne  peut  point  accepier  la  démission  d'un  tuteur  ou  d'un 
subrogé-tuteur,  en  dehors  des  cas  littéralement  prévus  par  la  loi;  — 
Qu'au  contraire  la  Cour  de  Paris  a  fait  une  saine  application  de  la  loi, 
s'il  est  vrai,  comme  je  le  pense  ,  que  le  conseil  de  famille  a  un  pouvoir 
d'appréciation  ,  qui  ne  doit  rencontrer^  dans  son  exercice,  d'autres 
limites  que  l'inlirét  bien  entendu  des  mineurs. 

Pourquoi  d'ailleurs  refuser  à  ceux  qui  ont  eu  le  droit  souverain  de 
faire  choix  d'un  tuteur  et  d'un  subrogé-tuteur  ,  la  faculté  d'accepter  la 
démission  de  ces  administrateurs,  et  défaire  un  nouveau  choix,  lors- 
que les  circonstances  qui  ont  déterminé  leur  premier  choix  se  sont 
modifiées,  et  lorsque  l'intérêt  du  mineur  leur  parait  commander  im- 
périeusement d'agir  ainsi  ? 

Cette  prohition,  serait  évidemment  contraire  à  la  raison;  on  ne  peut 
donc  pas  supposer  que  la  loi  ait  voulu  l'établir,  en  l'absence  surtout 
d'un  texte  précis. 

Alais  la  délibération  du  conseil  de  famille,  sera-t-elle,  dans  celle 
hypothèse,  exécutoire  de  plein  droit  et  sans  homologation  ? 

L'affirmative  ne  me  parait  point  douteuse.  En  principe,  les  délibé- 
rations du  conseil  de  lamille  ne  sont  sujettes  â  l'homologation,  que 
lorsqu'une  disposition  de  la  loi  prescrit  d'y  recourir. 

Toutefois,  si  l'homologation  n'est  point  nécessaire,  elle  pourrait  être 
provoquée  par  excès  de  prudence. 

Jacqcemard,  auowé  à  Vovziers. 


ARTICLE    366.  •      - 

TRIBUNAL  CIVIL  D'AUTUN. 

LlCITATION     ET     PARTAGE.    — AvouÉ  COLICITA^NT,   —   VACATIO^^  — 

£molu3ie?i"t. — Adjcdicatio>-. 

Les  avoués  coUcitants  ^  aussi  bien  que  l'avoué  i^oursuivant , 
ont  droit  de  réclamer  l'émolument  de  25  fr. ,  et  la  vacation  d 
l'adjudication  alloués  par  les  art.  10  et  1 1  de  l'ordonnance  du  10 
octobre  1841.  (1). 

(Grognot  et  Bozut  C.  Bozut.)  —  Jugement. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  la  question  à  résoudre  est  de  savoir 
si  la  vacation  à  l'adjudication, formant  l'objet  de  la  7'  disposition  de 
l'art.  11  de  l'ordonnance  du  10  ocl.lSil^  doit  être  allouée  aux  avoués 
des  colicitanls  comme  à  l'avoué  du  poursuivant; — Attendu  que  l'arlicîe 
dont  il  s'agit  comprend  les  émoluments  communs  aux  différentes  ven- 
tes, et  qu'il  a  grand  soin  de  désigner  spécialement  ou  positivement  les 
droits  attribués  particulièrement  à  l'avoué  poursuivant,  tandis  <ru'il 
énonce  d'une  manière  générale  les  vacations  communes^  tant  à  cet 
avoué  qu'aux  avoués  colicitanls; — Attendu  qu'on  voit,  en  effet,  que  la 
7*  disposition  dudit  article  alloue  à  l'avoué  poursuivant  six  francs  cl 
quatre  francs  pour  l'extrait  à  imprimer  et  placarder;  et  qu'à  la  fin  de 
la  8^  disposition  qui  renferme  la  vacation  à  1  adjudication  ,  il  divise  la 
remise  proportionnelle  entre  les  différents  avoués  de  la  cause,  et  en 
accorde  moitié  à  l'avoué  poursuivant  ; — Attendu  qu'il  en  est  tout  autre- 
ment lorsqu'il  s'agit  de  droits  communs  à  tous  les  avoués  sans  distinc- 
tion, tels  que  les  vacations  au  jugement  de  remise,  pour  enchérir  et  se 
rendre  adjudicataire,  et  pour  faire  la  déclaration  de  command,  vaca- 
tions qui  sont  désignées  de  la  manière  la  plus  générale,  et  qui  sont  diies 
et  allouées  sans  conteslation,  tant  à  l'avoué  poursuivant  qu'à  ceux  des 
colicitanls; — Attendu  que  le  droit  en  litige  est  énoncé  de  la  manière 
la  plus  large,  par  ces  mots  :  vacation  à  l'adjudication  ; — Attendu  donc 
que  si  l'on  s'en  tenait  seulement  au  texte  et  à  l'écononiie  de  l'article  de 
l'application  duquel  il  s'agit,  on  devrait  déjà  décider  que  le  droit  liti- 
gieux doit  être  alloué  indistinctement  à  tous  les  avoués  occupant,  dans 
la  poursuite  de  vente  par  licitation,  mais  que  si  l'on  recourt  à  l'espril 
dudit  article,  on  demeure  encore  plus  convaincu  de  la  certitude  de 
cette  application; — Attendu,  effectivement,  qu'il  est  extrêmement  im- 
portant à  tous  les  colicitanls,  surtout  lorsqu'ils  sont  mineurs  ou  frappés 
de  toute  autre  incapacité  légale  (ce  qui  arrive  le  plus  ordinairement) 
d'être  représentés  chacun  par  un  avoué,  pendant  tout  le  cours  de  la 
poursuite  en  licitation,  pour  l'activer  ou  la  rendre  jdus  utile  ou  plus 
avantageuse,  en  un  mol,  pour  veiller  à  leurs  inléré:s  qui,  sans  cette 
surveillance,  pourraient  être  négligés  ou  compromis;  —  Attendu  que 
les  colicitanls,  comme  le  poursuivant,  sont  copropriétaires  delà  chos? 
mise  aux  enchères,  et  souvent  dans  des  proportions  plus  considérables 
que  le  poursuivant;  que  le  droit  de  propriété  implique  nécessairement 
pour  eux  le  droit  de  veiller  par  eux-mêmes  à  ce  quo  toil,dan.->   l'in- 

(1)  Voy.  J.Av  ,  1.72,  (l"  delà  2'  série),  p. 82,  art.  26,  uii  juacmeut  coufurm 
du  tribunal  civil  de  Marseille  et  mes  obiervalions. 
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stance  et  la  poursuite,  ait  lie»  conformément  à  l'intérêt  de  tous  et  sui- 
Tant  les  formes  légales;  que  ce  droit  est  si  rigoureux  que  s'ils  n'étaient 
pas  appelés  à  la  licitation  les  procédures  seraient  nulles; — Attendu  que 
ces  principes  irréfragables  sont  consacrés  notamment  par  les  art  955 
C.P.C.,  10'§du  tarifde  1841,  973,  'y  1";958,  973,  §2;  697  du  même 
Code;  11,  §  3  et  suiv.  du  tarifde  1841,  lesquels  constatent  tous  le  fait 
du  concours  des  colicitants  ;  —  Attendu  que  l'article,  dont  nous  nous 
occupons, a  été  constamment  interprété  dans  le  sens  que  nous  lui  don- 
nons sous  l'empire  du  décret  de  1807  à  l'art.  113,  qui  correspond  à 
l'art.  11  du  nouveau  tarif,  et  que  jamais  aucune  contestation  sur  ce 
mode  d'interprétation  n'a  été  déférée  à  lajustice,  pendant  le  temps  con- 
sidérable quele,tarif  de  1807  a  reçu  son  exécution; — Attendu  qu'inu- 
tilement, on  voudrait  rejeter  des  frais  communs,  la  vacation  en  ques- 
tion, en  objectant  que  rien  n'empêche  que  les  colicitants  n'assistent  à 
la  poursuite  en  licitation  à  leurs  frais; — Mais  attendu  qu'une  telle  so- 
lution blesserait  essentiellement  l'égalité  parfaite  qui  doit  exister  entre 
les  colicitants  ou  copartageants,  et  qu'il  serait  tout  à  fait  choquant  que 
des  frais  faits  pour  parvenir  à  la  licitation  ou  au  partage  d'un  objet 
commun  à  tous  les  intéressés  ne  fussent  pas  supportés  par  tous  d'une 
manière  égale;  —  Attendu  donc  que,  sous  tous  les  rapports,  on  doit 
décider,  comme  la  plupart  des  tribunaux  qui  ont  été  saisis  de'  la  ques- 
tion qui  nous  occupe,  et  conformément  à  l'opinion  des  auteurs  l'es  plus 
recommandables,  que  la  vacation  à  l'adjudication  d'immeubles  licites 
doit  être  allouée,  tant  aux  avoués  colicitants  qu'à  l'avoué  poursuivant  • 
que,  dès  lors,  on  doit  faire  droit  sur  l'opposition  formée  à  la  taxe  faite 
par  M.  le  juge  taxateur  des  frais  faits  par  MM«*  C...  et  P...  en  défen- 
dant à  la  demande  en  licitation  dont  il  s'agit,  et,  en  conséquence,  rétablir 
dans  leurs  étais  de  frais  la  somme  de  trente-six  francs  qui  a  été  retran- 
chée à  chacun  d'eux  pour  vacation  à  ladite  adjudication;— Par  ces  mo- 
tifs, faisant  droit  sur  l'opposition  des  sieur  et  dame  Groo-not  et  de  la 


demoiselle  Bozut,  et  donnant  défaut  contre  Nicolas  Bozut, ''ordonne  que 
le  droit  de  vacation  à  l'adjudication,  retranché  par  M. le  j'uf^e  taxateur 
-«nns  les  états  de  frais    de  MM;*  C...  et  P...,    y  sera  rétabli  pour  la 
imme  de  36  fr.  dus  à  chacun  d  eux. 

Du  16  juin  1847.— M.  Giienot,  prés. 


ARTICLE    367. 

COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

'-■■^  Jugement  par  défaut.  — Avenir.— Bulletix.  — Opposition. 

La  partie  qui  a  comparu  lors  d'un  jugement  de  jonction  du 
défaut,  ne  peut  former  opposition  au  jugement  définitif,  si  son 
avoué  a  reçu  des  bulletins  du  greffier  indiquant  la  chambre  et 
le  jour  de  l  audience.  (Art.  149  et  153,  C.P.C.). 

(Geoffroy  C.  Dubreuil.)— Arrêt. 

La  Cocr;-- En  ce  qui  touche  l'appel  du  jugement  du  l^août  1815; 

-Considérant  qu  il  resuite  de  l'art   153,  C.P.C.,  que  le  défaut  dont  il 

occupe,  est  exclusivement  relatif  aux  parties  qui  n'ont  pas  constitué 
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d'avoué,  puisque  le  jugement  de  jonction  doit  être  signifié  seulement 
à  ces  parties  elles-mêmes;  qu'il  s'agit,  à  leur  égard,  d'un  jugement, 
faute  de  comparaître;  que,  quant  à  la  partie  qui  a  constitué  avoué,  elle 
est  représentée  par  lui  devant  le  tribunal,  lors  même  qu'elle  ne  con- 
clut pas  ;  qu'aussi,  la  loi  n'a  pas  voulu  que  le  jugement  de  jonction  lui 
fut  notilié;  que  le  jugement  rendu  sur  la  réassignatiou  n'est  suscep- 
tible d'opposition,  m  de  la  part  des  parties  défaillantes,  qu'avait 
suffisamment  averties  la  réassignation  par  huissier  commis ,  ni  de  la 
part  de  celle  qui  était  représentée  par  son  avoué,  lors  du  jugement  de 
défaut  profit-joint,  lequel ,  à  son  égard  ,  équivaut  à  une  simple  remise 
de  cause; — Considérant  que,  sur  l'assignation,  donnée  le  11  décembre 
1844,  par  Dubreuil ,  les  époux  Geoffroy  ,  ayant  constitué  pour  avoué 
M^  Guibet,  il  fut,  le?  janv.  1845,  donné  défaut,  contre  les  parties  dé- 
faillantes, et  que  le  profit  du  défaut  fut  joint  à  la  cause  principale 
pendante  avec  les  époux  Geoffroy,  qui  avaient  constitué  avoué  ;  que 
le  24  janv.l845j  ce  jugement  fut  notifié  aux  défaillants  avec  réassigna- 
tion ;  qu'un  bulletin  prévint  Al"  Guibet ,  que  la  cause  de  ses  clients 
contre  Dubreuil ,  avait  été  distribuée  le  8  janv.  1845,  à  la  première 
chambre  du  tribunal;  qu'un  second  bulletin  le  prévint  que  cette  caiise 
avait  été  mise  au  rôle  le  4  février  ;  qu'un  troisième  bulletin  le  prévint 
qu'elle  avait  été  indiquée  le  23  avril  1845;  que,  dans  une  requête  si- 
gnifiée, le  22  avril  1845,  par  l'avoué  de  Dubreuil  à  M«  Guibet,  avoué 
des  époux  Geoffroy,  on  rappelait  le  jugement  par  défaut,  profit-joint, 
et  la  distribution  de  la  cause  à  la  première  chambre;  qu'ainsi,  quoiqu'il 
n'eût  pas  été  donné  d'avenir  pour  le  23  avril  18'<5,  à  M"  Guibet,  il  a 
été  suffisamment  averti  de  comparaître  ce  jour  là  ,  que  le  jugement 
rendu  en  cet  état,  le  23  avril,  était  donc,  à  l'égard  de  toutes  les  parties, 
non  susceptible  d'opposition  ,  quoique  l'avoué  des  époux  Geoffroy  , 
n'ait  pas  comparu;  que  c'est  donc  avec  raison  que  les  premiers  juges 
ont  déclaré  ceux-ci  non-recevables  ,  dont  leur  opposition  à  ce  juge- 
ment ,  et  que  la  seule  voie  quî  leur  restait  était  l'appel. 

Du  21  août  1847.— (3«  Ch.)— MM.  Moreau,  prés.;— Auvil- 
lain  et  Bertera,  av. 

Observations. — Des  termes  de  l'art.  153,  G. P.C.,  il  semble  résulter 
que  le  jugement  ou  l'arrêt  qui  ordonne  un  défaut-joint,  indique  dan» 
son  dispositif  le  jour  auquel,  après  réassigné,  la  cause  sera  de  nouveau 
appeler;  car  s'il  devait  en  être  autrement,  pourquoi  le  législateur  au- 
rait-il expressément  ordonné  que  la  signification  du  jugement  contint 
assignation  au  jour  auquel  la  cause  sera  appelée.  Qui  peut  fixer  ce 
jour,  si  ce  n'est  le  juge  qui  ordonne  le  réassigné  et  qui  commet  l'huis- 
sier. L'article  ne  dit  pas  non  plus  que  l'huissier  sera  commis  par  le  tri- 
bunal, et  cependant  c'est  au  tribunal  à  le  commettre.  L'article  ne  dit 
pas  non  plus  que  le  jour  auquel  la  cause  sera  appelée  sera  fixée  par  le 
tribunal,  et  cependant  il  serait  asseï  birarre  qu'un  jour  fixe  de  com- 
parution fût  choisi  par  une  des  parties.  C'est  évidemment  sous  l'in- 
fluence de  l'entente  de  l'art.  153,  en  ce  sens  que  le  jugement  qui  or- 
donne le  réassigné  fixera  le  jour  auquel  les  parties  comparantes  et 
réassignées  devront  se  présenter  de  nouveau  pour  recevoir  jugement 
définitif,  que  j'ai  écrit  le  n"  1 1  du  lit.  8  de  mon  Commevtaire  du  Tarif, 
t.|l'S  p.  227.  <<  Le  jugement  doit  être  signifié,  ni-jc  dit.  aux  défail- 
lants, à  domicile;  mais  toute  signification  aux  parties  i\\\  ont  répondu 
à  l'assignation  ou  à  leurs  avoués  serait  frustratoire,  parce  qu'elles  on 
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assisté  au  prononcé  de  ce  jugement,  qui  a  déterminé  le  jour  fixe  de  la 
comparulion.  Ainsi,  il  n'y  a  même  pas  besoin  d'avenir.  » 

Il  est  bien  évident  qu'une  partie,  une  fois  sommée  d'audience,  doit 
PC  tenir  au  courant  des  divers  appels  de  la  cause  et  que  si  son  avoué 
a  assisté  à  l'audience,  à  laquelle  un  réassigné  a  été  ordonné  avec  dé  • 
lerminalion  de  jour  fixe  pour  comparaître,  nulle  signification  ne  doit 
lui  être  faite  ;  il  ne  doit  même  pas  lui  être  donné  un  avenir. 

Mais  dans  la  pratique,  du  moins  à  Toulouse,  l'usage  est  entièrement 
contraire  à  l'application  de  l'art.  153,  telle  que  je  viens  de  l'indiquer; 
jamais  le  jour  de  la  nouvel!»  comparution  n'est  déterminé  par  le  juge- 
ment qui  prononce  la  jonction  du  défaut.  Il  est  probable  que  l'usage 
est  le  même  à  Paris  et  dans  les  autres  tribunaux,  car  tous  les  formu- 
laires n'iiidiquent  dans  le  jugement  d'autres  expressions  nécessaires 
<[ue  celles-ci  :  ordonne  que  la  partie  défaillante  sera  réassignée  par  un 
huissier  comtnis ;  et  ils  réservent  pour  l'assignation,  la  fixation  du  jour 
de  la  nouvelle  comparution. 

En  prenant^  comme  constante,  la  pratique  interprétative  de  l'art.  153, 
la  question  jugée  par  la  Cour  de  Paris  revêt  nn  grand  intérêt.  La  partie 
qui  a  comparu  ignore  complètement  quel  jour  elle  devra  comparaître 
de  nouveau.  Elle  a  besoin  d'être  avertie. 

Il  y  a  plus  :  un  jugement  défaut-joint  peut  être  demandé  et  obtenu 
par  une  des  parties  comparantes^  sans  avoir  même  sommé  d'audience 
les  autres  parties  également  comparantes;  pour  celte  position  spéciale, 
je  partage  complètement  l'opinion  du  rédacteur  du  Journal  du  Palais, 
voici  les  observations  dont  il  a  accompagné  l'arrêt  de  là  Cour  de  cas- 
sation dul6  janv,1838  (1)  :  «  On  ne  doit  pas  se  dissimuler  ce  que  l'art. 
Ia3  a  de  rigoureux:  une  partie  qui,  d'après  les  règles  ordinaires,  eût 
eu  la  liberté  de  faire  défaut  une  première  fois,  puis  de  revenir  par  une 
opposition,  en  est  privée  en  raison  d'un  fait  qui  n'est  pas  le  sien,  et 
qu'elle  n'a  pu  empêcher.  Or,  on  ne  peut  comprendre  une  telle  excep- 
tion qu'autant  que  la  partie  qu'elle  concerne  a  connu  le  jugement  dont 
la  conséquence  a  été  de  changer  ainsi  sa  position,  Si,  au  jour  de  ce 
jugement  elle  a  été  appelée  pour  poser  qualités,  elle  n'aura  pu  en  igno- 
rer l'existence,  et  dès  lors  elle  aura  dû  se  tenir  pour  avertie  ;  que  si,  au 
contraire,  comme  cela  arrive  fréquemment  dans  la  pratique,  le  juge- 
ment par  défaut  profit-joint  a  été  pris  hors  sa  présence,  et  sans  qu'elle 
ait  été  mise  en  mesure  de  se  présenter,  et  conséquemment  à  même  de 
connaître  ce  jugement,  pourra-t-on  la  punir  de  l'avoir  ignoré? 
L  art.  153  ne  devra-til  pas,  dans  ce  cas,  ne  hii  être  appliqué  qu'autant 
que  l'existence  du  jugement  de  défaut  profil-joint  lui  aura  été  annoncé 
par  une  signilication  du  jugement  lui-même,  soit  tout  au  moins  par  un 
acte  quelconque,  ayant  pour  objet  de  l'éclairer  sur  le  changement  de 
sa  position.?  Décider  autrement,  ne  serait-ce  pas  la  rendre  victime 
d'une  surprise  contre  laquelle  il  lui  aurait  été  impossible  de  se  pré- 
munir; c'est  ce  qu'admet  implicilement  l'arrêt  que  nous  recueillons, 
puisque  son  principal  motif  est  fondé  sur  la  présence  des  avoués  con- 
stitués à  l'audience,  et  sur  la  connaissance  forcée  qu'ils  auront  eu  du 
jugement;  d'où  la  conséquence  que,  si,  par  le  fait  du  demandeur,  ils 
n'ont  pas  eu  cette  connaissance,  le  bénéfice  de  l'art.  153,  C.  P.  C,  ne 
pourra  être  invoqué  par  celui-ci.   « 

Le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  avait  rendu,  le  1^'  août 

(J)  V,  p.  108,  à  la  note,  le  texte  de  cet  arrêt. 
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18Î-5,  le  jugement  dont  il  jr  a  eu  appel  devant  la  Cour.  Il  ne  s'était 
préoccupé  que  de  la  question  si  souvent  examinée,  si  souvent  décidée 
de  savoir  si  la  partie,  quia  comparu  lors  du  jugement  de  jonction  du 
défaut,  peut  former  opposition  au  juj;emenl  définitif,  lorsqu'elle  n'a 
pas  défendu  à  cette  dernière  période  de  la  procédure.  Sur  cette  ques- 
tion, la  doctrine  et  la  jurisprudence  paraissent  d'accord  pour  donner 
au  jugement  définitif  le  caractère  de  contradictoire  vis-à-vis  de  toutes 
les  parties.  {Voj.  Lois  de  la  procédure  m«7e.  Carré,  3^  édit,,  t.  2, 
p.  49,  question  632,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  19  fév.  1846 
(J.  Av.,  t.  71,  p.  496)  (1).  Tout  en  reconnaissant  que  je  ne  cédais  qu'à 

(I)  I. — La  Cour  de  Bastia  a  rendu  un  arrêt  conforme  dont  voici  le  texte  :  (Gri- 
WALDT  C.  Arright.)— La  Cocr; — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  135,  C.P.C., 
lorsque  de  deux  ou  plusieurs  parties  assignées,  l'une  fait  défaut,  et  l'autre  compa- 
rait, il  y  a  lieu  de  joindre  le  profit  au  fond,  et  le  jugement  de  jonction  doit  être  si- 
gnifié à  la  partie  défaillante,  avec  assignation  au  jour  auquel  la  cause  sera  appelée; 
que  le  même  article  porte  qu'il  sera  statué  par  un  seul  jugement,  lequel  ne  sera 
pas  susceptible  d'opposition; — Attendu  que  les  termes  généraux  et  absolus  avec  les- 
quels l'art.  133  est  conju  ne  permettent  pas  d'en  borner  l'application  à  la  partie  dé- 
faillante lors  du  jugement  de  jonction  ;  que  toutes  les  parties  y  sont  nécessairement 
contemplées,  puisque  aucune  d'elles  n'est  exceptée,  et  que  d'ailleurs,  si  une  dis- 
tinction était  admise,  on  combattrait  le  but  évident  du  législateur  qui,  par  la  dispo- 
sition dudit  article,  a  voulu  bâter  la  fin  des  procès  et  prévenir  les  inconvénients  de 
la  contrariété  des  jugements  sur  des  questions  quelquefois  indivisibles;  —  Attendu 
que  rien  ne  saurait  être  changé  à  cette ri;gle  par  l'ancienneté  de  la  date  du  jugement 
de  jonction,  et  par  le  fait  qu'après  ledit  jugement  et  avant  celui  quia  statué  par 
défaut  sur  le  fond  du  procès,  il  est  intervenu  plusieurs  jugements  contradictoires  sur 
des  incidents  de  la  cause;  que  les  actes  judiciaires  restent  avec  leur  force  jusqu'au 
jugement  définitif,  et  doivent  par  conséquent  conserver  l'influence  qui  leur  appartient 
de  droit;  vidant  son  arrêt  de  partage  ,  faisant  droit  à  l'appel  des  parties  de  JI'  Ni- 
colini,  réforme  et  déclare  celles  de  M'  Péligrini  non  recevablcs  dans  leur  opposition 
au  jugement  de  défaut,  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Corté,  le  9  juill.  1843. 

Du  4  mai  1847.  — l"Ch.— MM.  Colona  d'Istria,  p.  p.  — Dufresne,  1"  av.  gén. 
{Concl.  conf.) — Carafa  et  Giordant,  av.— Cet  arrêt  confirme  aussi  l'opinion  que  j'ai 
émise,  Loi*  de  la  Procédure  civile,   t. 2,  p. 52,  question  652  ter. 

IL— Autre  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Toulouse  (Falgayrac  et  Féral  C.Féral): 
Arrêt.— La  Cour;— Attendu  que  l'arrêt  de  défaut-joint  du  26  janv.  1842  a  été 
prononcé  sur  les  conclusions  de  Jean  Antoine  Féral  lui-même,  contre  Amans  Fé- 
ral qui  était  alors  seul  défaillant; — Attendu  que  peu  de  jours  après  Amans  Féral  a 
coustilué  avoué;  que  l'arrêt  de  défaut-joint  s'est  trouvé  ainsi  exécuté  et  que  sa  le- 
vée et  sa  signification  sont  devenues  inutiles  et  eussent  même  été  frustraloircs;  — 
Attendu  qu'Amans  Féral  reconnaît  lui-niême  qu'il  a,  dès  l'origine,  connu  l'anêl  de 
défaut-joint  et  qu'il  a  toujours  entendu  être  régi  parla  disposition  de  l'art.  153, 
C.P.C. ,  d'où  suit  que  s'il  eût,  une  seconde  fois,  fait  défaut  lors  de  l'arrêt  définitif, 
ce  dernier  n'aurait  plus  été  à  son  égard  susceptible  d'o|iposilion;  —  Attendu  que 
l'arrêt  qui  intervient  après  défaut-joint  est  définitif,  non  jias  seulement  contre  la 
partie  qui  n'avait  pas  comparu  quand  a  été  obtenu  ce  défaut ,  mais  encore  contre 
l'appelant  qui  avait  constitué  avoué  et  qui  a  sollicité  l'arrêt  (!o  défaut;  que  tel  est  le 
sens  de  l'art.  155  qui  veut  que  le  dernier  arrêt  ne  soit  plus  susceptible  d'opposition 
sans  distinguer  entre  le  défaillant  originaire  et  les  autres  parties  ,  et  qui  les  com- 
prend conséquemment  toutes  dans  sa  dispcsition  ; — Attendu  en  effet  que  le  but  de 
l'art.  155  qui  est  de  bâter  le  terme  des  couleslalions  judiciaires  et  d'empêcher  la 
contrariété  des  arrêts  ne  serait  pas  atteint,  si  la  seconde  décision  n'était  définitive 
qu'à  l'égard  d'une  des  parties  et  restait  .'•ou.-^  l'éventualité  d'une  opposition  relative- 
ment aux  autres;— Par  ces  motifs,  déclare  l'opposition  de  Jean-Antoine  Féral  à 
l'arrêt  du  25  août  1843,  non  rcccvable  et  le  condaninc  aux  dépens. 

Du  14  novembre  1843. —  l"Cb.— M.  Legagneur,  p.  p  — Dans  l'espèce  de 
cet  arrêt  il  y  avait  celte  circonstance  parlicolierc,  que  le  jugement  de  jonction  n'a- 
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la  lettre  de  la  loi,  j'ai  adopté  celte  opinioa.  Mais  on  conçoit  combien  il 
est  important  que  l'avoué  de  la  partie,  qui  n'a  pas  dû  èlre  réassignée, 
connaisse  le  jour  auquel  l'audience  fatale  sera  poursuivie. 

Devant  la  Cour  royale,  le  débat  a  surtout  porté  sur  le  caractère  de 
l'avertissement  à  donner.  A  Paris,  il  existe  un  usage  que  j'approuve,  si 
on  ne  veut  pas  lui  donner  trop  d'exleni-ion.  De  l'immense  quantité 
de  causes  portées  devant  les  tribunaux  delà  capitale,  dérive  la  néces- 
sité d'un  mode  de  tenir  les  avoués  au  courant  du  mouvement  de  leurs 
affaires.  Si  un  droit  spécial  était  accordé  à  chaque  remise  de  cause,  il 
T  aurait,  dans  certaines  affaires,  une  augmentation  de  frais  considéra- 
ble. Desbulletins,  dont  la  formule  estimprimée,  sont  remis  aux  avoués 
pour  chaque  affaire.  Ces  bulletins  sont  envoyés  par  le  greffier,  et  sont 
pajés  15  centimes.  Ces  bulletins  n'ont  donc  aucun  caractère  légal;  c'est 
une  innovation  réglementaire  qui  ne  peut  jamais  remplacer  ni  modi- 
fier la  loi. 

En  principe,  aucun  jugement  ne  peut  être  pris  qu'autant  que  les 
avoués  des  parties  ont  étésommés  d'audience  (art. 149,  C.P.C.)  Je  crois 
inutile  de  justifier  cette  disposition,  surtout  à  Paris,  où  les  avoués  sont 
si  nombreux,  les  affaires  si  multiples,  et  où  le  tribunal  est  divisé  en  plu- 
sieurs chambres.  A  quelle  chambre  la  cause  sera-t-elle  distribuée^  quel 
jour  sera-t-elle  appelée  ?  Un  acte  régulier  signifié  par  huissier  doit  ré- 
pondre à  ces  deux  questions. 

La  Cour  de  Paris  a  décidé  que  les  bulletins  suffisaient  et  rempla- 
çaient les  sommations  d'audience.  Le  motlui-même,  6M//e(m,  n'est  pas 
dans  le  Code  de  procédure.  Comment  un  acte  réglementaire  et  toléré 
peut-il  remplacer  un  acte  légal  et  nécessaire  ?  Avant  d'employer  cemot 
bulletin,  la  Cour  eût  dû  établir  de  qui  il  émanait,  comment  il  était  en- 

vait  été  ni  levé  ni  signifié.  Mais  rien  n'indique  que  toutes  les  parties  n'eussent  pas 
été  sommées  d'audience. 

III. — Troisième  arrêt  rendu  par  la  Cour  de  cassation,  dans  une  espèce  où  le  ju- 
gement de  jonction  n'avait  pas  été  signifié,  mais  où  un  avenir  avait  été  donné.  — 
(Cascois  C.André).— La  Cour;  —  Vu  les  art.  147  et  153,  C.  P. C. ;  — Attendu  que 
l'art.  147,  C.P.C  ,  statue  sur  la  signification  des  jugements  qui  ont  élé  rendus  lors- 
qu'il y  a  avoué  en  cause,  que  l'art.  153  ,  statue  sur  la  signification  des  jugements 
rendus,  lorsque  de  deux  ou  plusieurs  parties  assignées ,  l'une  faisant  défaut,  et 
l'être  ou  les  autres  comparaissant,  le  profit  du  défaut  est  joint;  que  ce  dernier 
article  contient  une  exception  à  la  règle  établie  par  l'art.  147;  que  celte  exception  a 
eu  pour  objet  de  circonscrire  la  procédure  et  de  prévenir  l'abus  des  significations 
inutiles  et  des  actes  frustratoires;  que  c'est  pour  atteindre  ce  but  que  l'art.  153  a 
ïoulu  que  le  jugement  de  jonction  fut  signifié  à  la  partie  défaillante  par  un  huissier 
commis,  avec  assignation  au  jour  où  la  cause  doit  être  appelée,  et  qu'il  y  fût  statué 
par  un  seul  et  même  jugement  non  susceptible  d'opposition;  qu'en  cet  état  il  ne 
saurait  y  avoir  lieu  de  faire  aucune  significalioc  du  jugement  de  profit-joint  aux 
avoués  des  parties  qui  ont  été  dûment  représentées,  lorsque  ce  jugement  est  inter- 
venu, puisque  ces  avoués,  présents  à  l'audience,  ont  nécessairement  jiosé  des  qua- 
lités ou  pris  des  conclusions,  et  qu'à  leur  égard,  le  jugement  de  jonction  équivaut 
à  une  simple  remise  de  cause,  qui  ne  nécessite  aucune  signification,  mais  un  simple 
avenir;  mais,  qu'en  décidant  le  contraire  et  en  exigeant  une  signification  du  jugement 
(le  jonction  aux  avoués  des  parties  dûment  représentées,  lorsque  ce  jugement  a  été 
rendu,  signification  que  la  loi  n'exige  pas,  et  qu'il  a  été  dans  l'intention  du  législa- 
teur de  proscrire,  la  Cour  royale  de  Caen  a  commis  un  excès  de  pouvoir,  faussement 
appliqué  l'art.  1*7,  C.P.C,  et  expressément  violé  l'art.  153  du  mérae  Code;  Casse. 

Du  lejanv.  1838.— Ch.civ.— MM.  Portalis,  p.  p.— Laplagne-Barris,  1"  ar.  géo. 
[concl.  eon/.)— Bellamyet  Mandaroux-Verlamy,  av. 
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voyé,  quel  était  l'officier  ministéâ'iel  qui  en  conslalailla  remise, etc., etc. 
Les  neuf  dixièmes  des  praticiens  pourraient  très  bien  dire  qu'ils  ne 
savent  pas  ce  que  c'est  qu'un  bulletin.  L'arrêt  déclare  qu'il  a  été  envoyé 
1,2,  3,  4  bulletins  :  rjuatre bulletins  n'avaient  paspliis  d'autorité  qu'un 
seul.  Cela  est  évident.  Les  considérations  ne  doivent  jamais  remplacer 
le  droit.  Mais,  dit  l'arrêt,  la  chambre  a  été  indiquée  dans  une  requête 
signifiée  à  l'avoué  défaillant. Une  requête  peut  contenir  sommation  d'au- 
dience, mais  cela  n'est  pas  d'usage,  car  chacun  sait  ce  qu'on  fait  d'une 
requête  dans  les  procédures  qui  se  suivent  à  Paris.  Du  reste,  l'indica- 
tion de  la  chambre  n'était  pas  suffisante  ,  il  fallait  encore  l'indicatior» 
du  jour  de  l'audience. 

De  ces  considérations  ,   il  résulte,   à  mes  jeux,  la  violation  la  plus 
manifeste  du  droit  sacré  de  la  défense,  et,  l'on  doit  être  d'autant  plus 


pas  déjà  fait  défaut.  Elle  doit  être  avertie  pa 
gnifié  à  son  avoué  de  la  position  grave  où  elle  se  trouve. La  sommation 
^'audience  doit  donc  indiquer  que  tel  jour  un  jugement  de  jonction  a 
été  rendu,  qu'il  a  été  signifié  à  la  partie  défaillante,  que  la  cause  a  été 
distribuée  à  telle  chambre,  et  que  la  cause  sera  appelée,  pour  être  ju- 
gée, à  l'audience  du...  Je  puis  encore  citer  l'usage  de  la  Cour  de 
Toulouse.  On  signifie  d'avoué  à  avoué  l'arrêt  de  jonction  et  l'exploit  de 
réassignation  du  défaillant  avec  sommation  devenir  à  l'audience  indi- 
quée. De  cette  manière,  toute  surprise  est  impossible.  Chacun  doit 
vouloir  que,  dans  une  lutte  judiciaire,  lesparties  soient  toujours  mises 
en  demeure  de  se  défendre. 

La  Cour  de  cassation,  dans  son  arrêt  du  16  janv.l838,dontje  donue 
le  texte  à  la  note,  p.  108,  me  parait  entièrement  contraire  à  la  juris- 
prudence de  la  Cour  de  Paris  ,  bien  qu'on  y  lise  que  le  jugement  de 
jOQCtiou  nécessite  un  simple  avenir... 


ARTICLE  368. 

ORDONNANCE  DU  ROI. 

Tbibcnacx. — Rentrée. — \acances. 

Ordonnance  du  roi  qui  détermine  d'une  manière  uniforme  l'é- 
poque de  larentree  des  Cours  et  Tribtinaux  du  royaume. 

Locis-PniLiPPE,  roi  des  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  sahit  : 
— Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etal 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes.  —  Vu  les  art.  1"  du  décret 
du  10  février  1806  ,    31  et  33  du  décret  du  6  juillet  1810,  du  décret 
du  18  août  1810,   et  1"  de  l'ordonnance  royale  du  2i  août  1815;  — 
Considérant  qu'il  importe  de  déterminer  d'une  manière  uniforme  1  e- 
poque  de  la  rentrée  des  Cours  et  tribunaux  du  royaume;— Nous  avoni 
ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  —  Art.l".  La  rentrée  de  j  i 
de  cassation,  des  Cours  royales  et  des  tribunaux  de  première  insta^^ 
aura  lieu  le  3  novembre  de  cha(iue  année.    Dans  le    cas  où  le  3  ^^ 
vembre  serait  un  jour  férié,    la  rentrée  aurait  lieu  le  4.   Le  pro^ 
verbal  constatant  les  noms  des  membres  présents  ^  l'audience  de  ^ 
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trée,  et  les  causes  d'empêchement  de  ceux  qui  seraifnt  absents,  sert 
immédiatement  transmis  à  noire  garde  des  sceaai. 
Saiot-Gloud. — décembre  1817. 


ARTICLE   369, 

COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

ElÊCDTlON. — JUGEMEHT  ÉTRANGER. —  MaTIÈRE   COMMERCIALE.  — 

Compétence. 

Aux  tribunaux  civils ,  seuls,  appartient  le  droit  de  déclarer 
exécutoires  en  France,  les  décisions  des  tribunaux  étrangers  j 
même  lorsque  la  matière  est  purement  commerciale.  (Art.  2123  et 
2128,  C.C./5i6,  C.P.C.)  (1. 

(Renouil  C.  Herry.) 

Le  sieur  Herry,  Belge,  obtient  des  tribunaux  de  Bruxelles, 
un  jugement  qui  condamne  le  sieur  Renouil,  Français,  négo- 
ciant à  Bordeaux,  au  paiement  de  la  somme  de  2.400  fr.,  mon- 
tant d'un  billet  qu'il  avait  souscrit.  Plus  tard ,  il  assigne  son 
débiteur  devant  le  tribunal  civil  de  Bordeaux ,  pour  y  voir  dé- 
clarer exécutoire  le  jugement  rendu  contre  lui. — Renouil  op- 
Ï)ose  l'incompétence  de  ce  tribunal.  —  Jugement  qui  rejette 
'exception.  —Appel. 

Arrêt. 

La  Cour; — Attendu  que  l'appel  interjeté  par  Renouil  donne  à  ré- 
soudre une  difficulté  de  compétence  qui  touche  à  des  points  forts  dé- 
licats et  susceptibles  d'une  sérieuse  controverse,  que  cependant  la 
Cour  ajant  à  statuer  sur  une  question  de  principes,,  ne  saurait  être 
arrêtée  par  quelques  circonstances  particulières,  mais  qu'elle  doit, 
après  avoir  déterminé  l'objet  direct  de  la  demande  formée  par  Herry, 
rechercher  à  un  point  de  vue  général,  quelle  est  la  juridiction  compé- 
tente pour  apprécier  de  semblables  réclamations; —  Attendu  qu'il  est 
hors  de  doute  qu'un  simple  pareatis  ne  suffirait  pas  pour  autoriser  en 
France    l'exécution  de  jugements   émanés  de   tribunaux  étrangers  j 

2u'en  effet,  c'est  une  règle  de  notre  droit  public  que  les  décisions  ren- 
nes dans  une  souveraineté  étrangère,  ne  peuvent  recevoir  d'exécution 
sur  notre  territoire  qu'après  avoir  été  déclarées  exécutoires  par  un  tri- 
bunal français;  qu'alors  seulement  elles  se  trouvent  revêtues  du  sceau 
de  la  puissance  publique  ; — Attendu  que  Renouil  a  eu  raison  d'affirmer 
t|ue  ces  principes  étaient  établis  par  l'ordonnance  de  1629,  et  que  nos 
Codes  les  avaient  formellement  consacrés  comme  une  règle  fondée  sur 
l'indépendance  des  Etats  et  la  souveraineté  du  gouvernement  français  j 
qu'à  ce  premier  point  de  vue,  et  en  présence  de  l'art.  546,  C.P.C,  com- 
biné avec  les  art,  2123  et  212S,  C.C.,  il  faut  reconnaître  queles  juge- 

(l)  On  peut  lire  dans  les  ioi»rfcia  Procédure  civile,  l.i,  p.  511,  queition  1900  bit, 
les  motifs  qui  m'out  déterminé  à  adopter  l'opinion  contraire  et  à  combaltre  uû  arrlt 
de  la  môme  Cour  do  25  fdv.  1856  (J. Av.   t.si,  p.  5*2.) 
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ments  dont  Herry  est  porteur,  et  qui  condamnent  Renouil  au  paie- 
ment d'effets  commerciaux^  n'auront  aucune  puissance  en  France  avant 
la  vérification  des  juges  français;—  Attendu  toutefois  qu'il  existe  entre 
les  dispositions  de  l'ordonnance  de  1629  et  celles  des  articles  pré- 
cités, celte  différence  notable  que  l'ordonnance  considérait  comme 
nuls,  d'une  nullité  absolue,  et  dès  lors  comme  non  avenus,  les  juge- 
ments rendus  par  les  tribunaux  étrangers,  tandis  que  nos  Codes  dé- 
cidant que  ces  jugements  seront  susceptibles  d'exécution  en  France, 
lorsqu'un  tribunal  français  les  aura  déclarés  exécutoires;  que  de  pa- 
reilles expressions  font  suffisamment  comprendre  que  les  décisions 
soumises  à  l'examen  des  juges  nationaux,  ne  sont  pas  frappées  de 
nullité,  puisque  si  elles  ne  contiennent  rien  de  contraire  à  nos  lois 
constitutionnelles,  et  si  d'ailleurs  elles  sont  trouvées  conformes  aux 
règles  du  droit  et  de  l'équité,  l'exécution  doit  en  être  ordonnée; 
Qu'ainsi,  au  moyen  de  l'examen  et  de  1»  révision  prescrits  par  les 
art.  546  et  2123,  le  principe  fondamental  de  l'ordonnance  de  1629  se 
trouve  conservé,  en  même  temps  que  les  maximes  d'une  civilisation 
plus  avancée  ont  fait  admettre  que  des  jugements  émanés  des  tribunaux 
étrangers  pouvaient  être  reconnus  susceptibles  d'exécution  sur  notre 
territoire  ;  —  Attendu  que,  dans  la  cause,  l'objet  principal  de  la  de- 
mande formée  par  Herry  est  incontestablement  l'exécution  des  titres 
dont  il  est  porteur  ;  qu'ainsi,  la  véritable  question  du  procès  est  de 
savoir  s'il  y  a  lieu  de  valider  les  jugements  par  lui  obtenus  à  Bruxelles, 
ce  qui  conduit  à  rechercher  s'ils  reposent  sur  les  règles  du  droit  et 
de  la  justice;  que  si  cet  examen  doit  aboutir  en  déOnitive  à  une  dé- 
cision sur  le  fond  du  litige,  c'est  d'une  manière  accessoire  et  comme 
conséquence  de  la  vérification  des  titres  produits,  lesquels  auront  été 
déclarés  valables  ou  non  exécutoires  par  l'autorité  judiciaire  française; 
■qu'en   déterminant  de  la  sorte  l'objet  direct  de  la  demande,  on  pré- 

ftare  la  solution  des  difficultés  soulevées  par  Renouil;  —  Attendu  que 
orsqu'il  s'agit  de  réviser  de  pareils  jugen)ents,  mission  non  moins  so- 
lennelle que  difficile ,  lorsqu'il  faut  rechercher  si  l'on  revêtira  ces  dé- 
cisions de  la  forme  exécutoire,  s'il  convient  de  leur  imprimer  la*force 
dont  elles  sont  dépourvues,  en  un  mot,  de  les  investir  de  la  puissance 
attachée  à  l'autorité  royale  et  à  la  souveraineté  française,  un  droit  de 
celle  nature  ne  peut  appartenir  qu'aux  tribunaux  civils;  —  Attendu 
que  les  tribunaux  de  commerce  ne  prononcent  qu'exceptionnellement 
sur  certaines  causes  à  eux  attribuées,  et  ne  connaissent  pas  même  de 
l'exécution  de  leurs  propres  jugements  ;  que  les  tribunaux  civils  au 
contraire  ont,  aux  termes  des  principes,  tciritoire  et  plénitude  de  ju- 
ridiction; que  lesjuagistrafs  qui  les  composent  sont  par  leur  inamovi- 
bilité les  véritables  délégués  de  l'autorité  royale,  source  en  France  de 
toute  justice  ;  que  c'est  donc  ^  eux  que  l'on  doit  remettre  un  examen 
et  une  révision  d'où  peuvent  surgir  tout  à  coup  des  questions  de  droit 

Eublic  et  de  souveraineté  nationale,  questions  qui  sortent  inconlesta- 
lement  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce; — Attendu  que 
si  Renouil  oppose  à  son  adversaire  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Mont- 
pellier, en  aate  du  8  mars  1822  (1),  qui  tranche  la  difficulté  en  sa  fa- 
Tcur,  Herry  peut  «e  prévaloir  d'un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Rordeaux, 
du  25  février  1830,  qui  décide  formellement  ([uc  les  tribunaux  de  com- 


(1)  V.J.Av.,  t.2«,p.76. 
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merce  sont  incompétents  pour  statuer  sur  une  demande  ayant  pour 
objet  principal  de  taire  déclarer  exécutoires  en  France  des  jugement» 
rendus  en  pays  étrangers;  qu'entre  ces  deux  arrêts,  celui  de  1836  pa- 
raît à  la  Cour  plus  conforme  aux  vrais  principes;  qu'ainsi,  le  jugement 
frappé  d'appel  par  Renouil  a  fait  à  la  cause  une  sage  et  intelligente 
appréciation  des  règles  qui  déterminent  la  compétence  des  divers  tri- 
bunaux, et  doit  par  conséquent  être  confirmé.  —  Par  ces  motifs,  met 
au  néant  Tappel  interjeté  par  Renouil  du  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal civil  de  Bordeaux,  le  16  juin  1847. 

Du  6  aoijt  1847. — !«  Ch.  —  MM.  Degranges,  prés.  ;  Degran- 
ges-Touzin,  l"^""  av.  gén.  [concl.  conf^  ;  Klipich ,  de  Carbon- 
nier,  av. 


ARTICLE    370. 

COUR  DE  CASSATION. 

îl'GEMENT    PAR   DÉFAUT. —  DÉFAUT-JoINT. —  MiSE   HORS   d'iNSTANCE. 

L'opposition  au  jugement  qui  adjuge  le  profit  d'un  défaut-joint, 
n'est  pas  recevable,  quoique  celui  des  deux  défendeurs  originaires 
qui  avait  comparu,  soit  mis  hors  d'instance  par  ce  jugement  ;  — 
La  péremption  de  l'art,  156,  C.P.C.,  ne  lui  est  pas  applicable. 
(Art.  153,  C.P,G.).  (1). 

(Gardin  C.  Tarlay.)— Arrêt. 

La  Cocr  ;  —  Vu  l'art,  153  et  156  C.P.C.  ;  —  Attendu  que  la  dispo- 
sition de  l'art.  153,  C.P.C,  est  absolue  et  générale, 'et  qu'elle  n'admet 
.aucune  exception  quand  la  procédure  qu'elle  indique  a  été  régulière- 
ment suivie  :  Attendu  que,  dans  l'espèce,  un  premier  jugement  de  dé- 
iaut-joint,  rendu  contre  la  partie  déiaillante  ,  lui  fut  signifié  avec  réas- 
signation par  un  huissier  commis;  que  la  même  partie  ayant  continué 
à  faire  défaut  sur  cette  réassignalion  ,  le  second  jugement  intervenu 
contre  elle,  et  qui  adjuge  au  demandeur  le  profit  de  défaut  joint,  n'é- 
tait point  susceptible  d'opposition; — Attendu  que  cette  règle  de  pro- 
cédure ne  saurait  être  modifiée  par  la  circonstance  que  le  second  ju- 
gement aurait  mis  hors  d'instance  l'un  des  défendeurs  oiiginaires; 
qu'il  sufRt,  en  effet,  que  ce  jugement  ait  été  rendu  entre  trois  parties, 
!e  demandeur  et  deux  défendeurs  régulièrement  assignés  etréassigné», 
pour  qu'il  doive  être  considéré  comme  contradictoire,  quelle  que  soit 
sa  décision  au  fond,  puisque  ce  n'est  pas  la  question  de  droit,  mais  la 
forme  de  la  procédure  qui  est  à  vérifier  pour  l'application  de  l'art.  153 
précité;  —  Attendu,  dès  lors,  que  ce  jugement,  non  susceptible  d'op- 
position, aux  termes  dudit  article,  n'est  pas  tombé  en  péremption,  faute 
d'exécution  dans  les  six  mois,  et  que  l'inscription  hypothécaire,  à  la- 
quelle il  servait  de  base,  a  conservé  toute  sa  force  ;  — Attendu,  qu'en 
décidant  le  contraire  ,  le  jugement  attaqué  a  faussement  appliqué  l'art, 

(I)  Cette  question  sur  l.n(]uelle  je  ne  connais  pas  de  précédent,  me  parait  avoir  été 
résolue  conforraéraenl  h  l'espnl  el  au  Icxlc  du  la  loi. 
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156,  C.P.C.,  et  violé  esprcssément  l'art.  153  du  même  Code  ;— Caise 
le  jugement  du  tribunal  de  Senlis,  du  8  mai  1843. 

Du  12  mai  1847.— (Ch.  civ.)— MM.  Teste,  prés.;— Pascalis, 
1"  av.  gén.  {cond.  conf.);  —  Bonjean  et  Ledien,  av. 

ARTICLE    37i. 

Question  prot»osée» 

Dépens. — Vérification  d'écriture. — Testament. — Héritier. 

Lorsque  sur  une  dénégation  d'écriture,  un  légataire  a  été  forcé 
de  faire  procéder  à  la  vérification,  et  qu'il  a  prouvé  la  vérité 
de  Vécriturê  et  de  la  signature  du  testateur,  l'héritier  doit  être 
condamné  à  tous  les  frais  qu'a  occasionés  sa  dénégation.  (Art. 
130t,C.C.  et  193,  C.P.C.}. 

Dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile,  Carré,  3^  éd.,  t.  2,  p.  308, 
question  800,  j'ai  énoncé  celte  solution,  par  application  des  principes 
généraux,  sans  nie  livrer  à  aucune  justification  (1). 

Un  honorable  magistrat  m'a  présenté  diverses  objections  que  voici  : 
«  Il  est  de  principe  que  tout  téméraire  plaideur  qui  succombe  doit 
être  condamné  aux  dépens,  c^est  la  règle  posée  dans  l'art.  130  C.P.C, 
et  que  celui  qui  donne  à  tort  sa  propre  signature  peut  être  tenu  d'une 
amende,  outre  les  dépens,  d'après  l'art.  2i3  du  même  Code.  Mais  qu'y 
a-t-il  de  téméraire  et  que  peut-on  imputer  à  tort,  dans  le  fait  de  l'hé- 
ritier du  sang  qui,  menacé  d'être  dépouillé  par  l'étranger  et  par  un  titre 
privé  dont  il  ignore  l'écriture,  ne  fait  qu'user  de  la  faculté  qui  lui  est 
donnée  par  le  2^  alinéa  de  l'art.  1323,  C.C.  ?  Celui-là  ne  dit  pas  que  la 
pièce  informe  produite  en  secret  est  un  faux.  11  n'introduit  pas  d'in- 
stance, et  quoiqu'on  décide,  ou  de  la  vérité  ou  de  la  fausseté,  il  ne 
succombe  jamais  :  il  est  obligé  de  s'arrêter  dés  que  la  pièce  est  devenue 
probante;  mais,  jusqueslàj  il  n'a  pas  dû  se  laisser  dépouiller  delà  suc- 
cession à  laquelle  il  a  le  premier  droit,  et  qui  repose  sur  sa  tête  même 
à  son  insçu,  comme  héritier  du  sang,  c'est  le  vice  du  titre  privé  qui  n'a 
pas  l'exécution  parée  ef  la  force  de  le  dépouiller  par  lui-même.  11  faut 
que  le  vice  disparaisse,  et  ce  vice  ineffaçable  ne  peui  pas  être  le  tort 
decebii  quiyeût  éléétraiigcr,  et  qui,  par  cela  même,  ne  peut  pasensup- 
porter  les  conséquences.  Aussi  la  loi  met  à  la  charge  du  porteur  du 
titre  privé  la  vérification  devenue  indispensable  par  la  méconnaissance 
autorisée  contre  l'écrit  j)rivé.  Celle  vérification  qui  incombe  au  porteur 
du  titre  privé,  est  un  privilège  en  faveur  de  l'hérilier  du  sang,  quand 
il  s'agit  d'un  testament  olographe.  Ce  privilège  exceptionnel  a  ses  con- 
séquences inhérentes;  c'est  une  action  à  exercer  qui  entraîne  avec  soi 
les  dépens  comme  accessoires.  Cette  action  n'est-elle  que  provisoire- 
ment sur  la  tête  du  demandeur  étranger  à  la  famille?  Est-ce  une  obli- 
gation qu'on  puisse  imposer  au  défendeur,  et  mettre  à  sa  charge  avant 

(!)  V.  rnrrîtdelaCour  de  PoHiers  du  17  fév.  1847  J.  Av.,  1.73  (l"  delà  2' 
série),  p. 360,  art  168,  et  mes  observaiioiis  sur  la  question  de  savoir  à  qui  iDcombc 
la  cba'"ge(!e  faire  procéder  à  la  vérificatioii. 

11.-2"^  SÉn.  8 
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OU  après  la  vérification  ?  On  ne  peut  répondre  à  cela  par  la  règle  de 
l'arl.  130,  C.P.C.,  selon  le  résultat,  parce  que  le  résultat  ne  change  pas 
le  vice  du  titre  ,  dont  les  conséquences  pour  la  recherche ,  la  compa- 
raison et  les  dépens  sont  inséparables  du  titre  même,  quoiqu'il  ar- 
rive, et  inséparables  de  celui  qui  s'en  prévaut. 

»  M.  Carré  voudrait  que  la  loi  eût  créé  une  exception  pour  les  dé- 
pens, et  croit  toujours  pouvoir  invoquer  l'art.  130  qui,  en  règle  géné- 
rale, résoud  !a  question  des  dépens  contre  celui  qui  succombe  dans 
l'instance.  En  l'état  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  des  6  juillet 
1822  et  11  mai  1829,  il  oublie  que  la  question  n'est  pas  dans  la  règle 
générale,  mais  qu'elle  repose  dans  une  exception  dont  les  suites  sont 
aussi  exceptionnelles  quant  aux  dépens.  Ces  arrêts  n'ont  pas  jugé  la 

3uestion  en  matière  de  succession  et  testament;  il  en  a  été  rendu  eu 
ivers  sens  par  les  Cours  royales.  La  question  n'est  donc  point  fixée 
quant  au  point  actuel  des  dépens  par  suite  d'une  vérification  que  l'hé* 
ritier  du  sang  n'a  point  provoquée,  et  pour  laquelle  il  n'y  a  point 
d'instance  de  sa  part,  et  où  par  conséquent,  il  ne  peut  être  Je  succom- 
bant. Du  reste,  encore  l'arrêt  du  6  juillet  et  implicitement  celui  du  i  1  mai 
1829,  ont  été  très-bien  réfutés  par  Duport-Lavilette,  v"  vérification  d'é- 
criture, en  ces  termes  :  «  Il  est  vrai,  dit-il,  que  la  Cour  de  cassation, 
par  un  arrêt  de  rejet  du  6  juillet  1822  ,  décide  la  question  d'une 
manière  contraire  à  l'opinion  de  M.  Toullier  :  mais  un  arrêt  de  rejet 
n'est  jamais  suffisant  pour  fonder  une  jurisprudence  contraire  à  la  loij 
et  on  doit  d'autant  moins  s'arrêter  à  cet  arrêt,  qu'il  est  basé  sur  ce  que 
la  loi  de  1807  avait  dérogé  à  l'art.  193,  C.P.C;  ce  qui  est  évidemment 
faux,  puisque  cette  loi^  non  plus  que  le  Code  de  procédure,  ne  mettent 
les  frais  de  reconnaissance  à  la  charge  du  débiteur  que  dans  le  cas  où 
il  a  dénié  sa  propre  signature,, et  non  pas  dans  le  cas,  oien  différent,  où 
il  a  déclaré  ne  pas  reconnaître   la  signature  d'un  autre.   Qui  de  uno 

dicit  de  altero L'art.  213  veut  que,  s'il  est  prouvé  que  la  pièce  est 

écrite  par  celui  qui  l'a  déniée,  il  soit  condamné  aux  dépens.  Là,  il  est 
acteur  et  contredit  sciemment;  il  est  téméraire  plaideur^  il  peut  être 
succombant  dans  l'instance.  Mais  il  n'y  a  rien  de  tout  cela  quand  on 
méconnaît  Vécritiire  d'un  autre,  avec  la  faculté  spéciale  de  l'art.  1323, 
Là  on  s'isole  et  on  laisse  faire  le  porteur  du  titre  privé,  qui  tient  une 
chose  nulle  dans  ses  mains  s'il  n'agit  pas  en  vérification,,  et  qui  ne 
donne  vie  au  titre  que  par  la  vérification  qu'il  fait  tourner  à  bien,  mais 
le  tout  à  sa  charge,  le  principal  comme  Vaccessoire,  qui  a  donné  vie 
au  titre  ;  ce  qu'on  ne  peut  faire  payer  à  celui  qui  n'est  dépouillé  que 
par  là.  Les  dépens  de  la  vérification  sont  ici  comme  les  frais  d'enre- 
gistrement, à  la  charge  du  porteur  de  titre  qui,  par  son  état  ou  son 
vice,  a  rendu  l'un  et  l'autre  nécessaires.  » 

Je  réponds  :  —  Si,  dans  les  lois  de  la  procédure  civile,  je  n'ai  donné 
aucun  développement  à  mon  adhésion  à  l'opinion  de  mon  savant  maître, 
M.  Carré,  sur  la  question  qu'il  avait  résolue,  c'est,  je  l'avoue,  que  je 
ne  pensais  pas  qu'il  pût  s'élever  de  controverse  sérieuse. 

J'ai  lu  avec  la  plus  grande  attention  les  observations  qui  m'ont  été 
adressées,  et  mon  opinion  ne  s'est  nullement  modifiée. 

L'art,  1323,  C.C.,  permet  à  l'héritier  de  ne  pas  reconnaître;  la  partie 
peut  désavouer.  Que  fait  cet  article  à  l'application  de  la  peine  encourue 
par  tout  plaideur  téméraire?  rien.  La  partie  qui  aura  désavoué  sa  si- 
gnature peut  être  de  bonne  foi,  l'héritier  l'est  probablement  aussi; 
mais  à  tous  les  deux  la  faute  :  au  premier,  de  ne  pas  avoir  examiné  le 
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titre  qui  lui  était  présenté;  au  second,  de  n'avoir  pas  recherché  dans 
les  papiers  de  famille  la  preuve  de  la  véracité  de  la  signature  de  son 
auteur,  de  n'avoir  pas  fait  enfin  ce  qu'il  veut  qu'à  grands  frais  la  justice 
fasse  pour  l'éclairer. 

Dans  une  foule  de  circonstances^  un  plaideur,  en  contestant,  use  de 
son  droit  :  il  agit  même  prudemment  en  ne  souscrivant  pas  à  la  de- 
uiande  qui  lui  est  faite;  mais  si,  en  définitive,  il  succombe,  c'est-à-dire 
si  celui  contre  lequel  il  plaide  prouve  qu'il  a  raison,  le  plaideur  perdant 
est  condamné  aux  dépens. 

A  l'art.  1323  ne  peut-on  pas,  avec  bien  plus  de  raison,  opposer  pour 
le  légataire  ou  le  créancier  celle  règle  d'équité  et  de  justice,  qu'une  con- 
vention légalement  formée  entre  diverses  parties,  ou  qu'un  acte  émané 
d'un  individu,  oblige  leurs  héritiers. Je  suppose  qu'il  n'j  ait  pas  d'acte, 
et  que  l'héritier  refuse  de  payer  la  dette.  S'il  succombe,  quoiqu'il  n'ait 
jamais  tenu  que  ce  langage  :  «  j'ignore  ,  si  je  savais  ,  je  paierais  ,  » 
Croyez-vous  qu'il  ne  doive  pas  être  condamné  aux  dépens  ?  Ne  lui 
dirait-on  pas  encore  :  «  C'était  à  vous  à  examiner  les  raisons  qui  vous 
étaient  soumises  ;  vous  étiez,  le  premier,  constitué  juge  delà  contestalion 
qui  allait  être  portée  devant  les  tribunaux  ;  vous  avez  donné  tort  à  votre 
adversaire  à  vos  risques  et  périls.  » 

L'art.  213,  C.P.C,  prononce  une  peine  contre  celui  qui  a  dénié  la 
signature  :  cet  article  n'est  pas  applicable  à  l'héritier,  parce  qu'il  est 
supposé  de  bonne  foi  ;  mais  l'existence  de  cet  article  n'empêche  pas 
l'application  de  l'art.  130;  car,  je  le  répète,  il  y  a  souvent  des  plaideurs 
de  très  bonne  foi  qui  succombent. 

Quant  à  l'assimilation  tirée  de  l'enregistrement,  elle  ne  me  parait 
pas  fondée;  car  l'enregistrement  est  une  mesure  purement  fiscale  qui, 
par  rapport  aux  parties,  ne  donne  aucun  nouveau  caractère  à  la  pièce 
qui  fait  l'objet  du  procès. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  du  30  mars  1846  {J.  Av.,  1.70,  p.  338) 
a  consacré  mon  opinion. 


ARTICLE    372. 

TRIBUNAL  CIVIL  D'ALTUN. 

Aroufe. — Responsabilité.  —  Ordre.  —  Collocatioit. 

La  responsabilité  de  l'avoué  ne  s'étend  qu'aux  actes  de  la  ^pro- 
cédure qu'il  dirige,  elle  n'est  pas  engagée  "par  les  erreurs  qu'il 
peut  commettre  sur  le  fond  du  droit  ;  spécialement  :  est  non  re~ 
cevable  dans  son  action  en  responsabilité,  la  partie  qui  n'a  pas  été 
colloquée  en  rang  utile  dans  un  ordre,  parce  que  son  avoué  n'a 
pas  fait  valoir  une  subrogfition  tacite ,  dans  Ihgpothèque  légale 
de  la  femme  du  débiteur  exproprié,  subrogation  que  le  titre  de 
créance  pouvait  permettre  d'invoquer  (1). 

w  ■ 

(l)  Le  tribunal  (l'Aulun  a  été  touché  de  l'incertitude  de  la  jurisprudence  sur  la 
question  du  fond.  Tout  en  approuvant  sa  solution  équitable  et  indulgente,  je  n'ad- 
mets pas  en  principe  qu'un  avoué  ne  doive  jamais  ôtre  responsable  d'une  erreur  sur 
le  fond  du  droit.  L'avoué  est  le  dominus  litis.  Lorsqu'il  se  présente  une  question 
délicate,  il  doit  avertir  son  client.  Il  peut  recourir  aux  lumières  des  jurisconsultes; 
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(B...  CM' P...) 

M*  P...  a  été  chargé  par  le  sieur  B...^  de  produire  pour  ce 
dernier,  dans  un  ordre  ouveit  sur  les  sieur  et  dame  G...  La 
créance  du  sieur  B... ,  résultait  d'une  obligation  souscrite  soli- 
dairement à  son  profit  par  les  sieur  et  dame  G...;  la  femme 
n'avait  point  subrogé  le  sieur  B..,  dans  les  effets  de  son  hypo- 
thèque légale,  mais  elle  avait  concouru  à  l'affectation  hypothé- 
caire que  le  mari  avait  donnée  sur  ses  immeubles  dont  le  prix 
faisait  l'objet  de  la  distribution. — M.  P.,.,  produit  à  l'ordre, 
sans  demander  à  être  colloque,  en  vertu  de  l'nypothèque  légale 
de  la  femme  G...,  il  réclame  sa  collocation  tant  sur  le  mari  que 
sur  la  femme. — Un  créancier  postérieur,  porteur  d'une  obliga- 
tion contenant  subrogation  expresse  ,  demande  à  être  colloque 
en  vertu  de  l'hypothèque  légale.  Il  est  colloque,  sa  collocation 
venant  en  ordre  utile,  un  bordereau  lui  est  délivré,  et,  il  est  payé 
au  détriment  du  sieur  B...,  qui  ne  reçoit  rien  et  qui,  cepen- 
dant ,  aurait  été  colloque  utilement  et  pour  l'intégralité  de  sa 
créance ,  si  l'on  eût  demandé  pour  lui  une  collocation  en  vertu 
de  l'hypothèque  légale  de  la  femme.— IVP  P....  était-il  respon- 
sable de  l'éviction?  telle  était  la  question  que  le  tribunal  avait 
à  juger. 

Jugement. 

Le  Tribunal;  —  Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  d'ordre 
ouvert  sur  les  mariés  G...,  et  clos  le  5  juin  1846,  que  le  sieur  B...  cré- 
ancier en  principal,  intérêts  et  frais  d'une  somme  de  3,187  fr.  aurait 
touché  cette  somme  dans  ledit  ordre ,  si  par  l'acte  de  produit  ou  plus 
tard  il  eût  demandé  à  cire  colloque  en  vertu  de  sa  subrogation  tacite 
dans  les  effets  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  G...  ;  qu'il  s'agit  de 
savoir  si  M''  P...,  qui  a  fait  l'acte  de  produit,  peut  être  responsable  de 
ce  défaut  de  demande  d'une  subrogation  qui  lui  a  échappé; — Attendu, 

3ue  si  un  avoué  peut  être  tenu  des  conséquences  des  actes  de  procé- 
ure  qu'il  ne  fait  pas  à  temps  utile,  ou  qui  manquent  des  formalités 
que  la  loi  prescrit,  il  n'en  peut  être  de  même,  lorsque  cet  avoué  fait 
une  erreur  sur  le  fond  du  droit  ou  ne  s'aperçoit  pas  d'un  moyen  du 
fond  qui  eût  fait  triompher  la  cause  de  son  client  ;  — Attendu  que  dans 
l'espèce,  l'acte  de  production  a  été  fait  à  temps  et  avec  les  formalités 
prescrites  par  la  loi,  et  qu'il  est  conforme  à  racle  obligatoire  qui  ne 
contient  aucune  subrogation  expresse  dans  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  G...;  —  Attendu  que,  si  la  jurisprudence  admet  aujourd'hui; 
1°  que  par  cela  même  que  la  femme,  en  s'engageant  solidairement  avec 

mais  s'il  néglige  un  moyen  résultant  d'nn  article  de  loi  formel,  il  se  rend  coupable 
d'une  faute  lourde  qui  engage  nécessairement  sa  responsabililé.  On  peut  consulter 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  dn  27  juin  1831  (J.Av..  t.  42,  p.54),rtt.7a  {!"  delà 
a*  térie),  p.  617,  art.  293  bii.  l'arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du  27  fév.  1859.— 
L'annotateur  de  Menelet,  Traité  da  la  iiéremption,  p.  350,  se  prononce  pour  la 
responsabililé,  dans  le  cas  où  le  mandataire  ad  litem,  n'a  pas  fait  uu  acte  valable 
interruptif  du  délai  de  péremption. 
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«on  mari,  concourt  à  l'affectation  hypothécaire  qiu;  ce  dernier  donne 
sur  ses  biens,  elle  subroge  tacitement  le  créancier  dans  les  effets  de 
son  hypothèque  légale  ;  2'  et  que  celte  subrogation  tacite  a  les  mêmes 
efiets  que  la  subrogation  expresse  et  est,  comme  elle,  dispensée  d'in- 
scription ;  —  ces  questions  ont  été  longtemps  controversées  et  éprou- 
vent encore  parfois  de  certaines  contradictions  ;  qu'elles  tiennent  es- 
sentiellement au  fond  du  droit  et  ont  fort  bien  pu  ne  pas  être  aperçnes 
de  l'avoué  dont  on  n'exige  aucune  élude  sur  le  régime  hypothécaire  ; 
—  Attendu,  que  le  sieur  B...,  qui  ne  songeait  pas  non  plus  à  la  subro- 
gation tacite  qu'il  invoque  aujourd'hui,  ne  prétend  point  avoir  recom- 
mandé à  son  avoué  de  réclamer  les  effets  de  cette  subrogation,  ni  même 
avoir  appelé  son  attention  à  cet  égard,  soit  directement,  soit  au  moins 
d'une  manière  indirecte   en  lui  remettant,    avec  son  obligation ,  les 

f)iècesqui,  en  cas  de  subrogation,  devaient  être  produites,  c'est-à-dire, 
es  titres  établissant  les  créances  pour  lesquelles  la  femme  G...  avait 
le  droit  d'être  colloquée  en  vertu  de  son  hypothèque  légale,  créances, 
qu'il  aurait  demandé  à  prendre  à  sa  place  ;  qu'il  doit  s'imputer  de  n'avoir 
pas  fait  insérer  dans  son  obligation  une  subrogation  expresse,  ou  de 
ne  s'être  pas  fait  éclairer  sur  l'étendue  de  ses  droits  par  des  avocats 
dans  le  domaine  desquels  rentrait  plus  naturellement  l'appréciation 
de  son  titre  ; — Attendu  que  jM«  P...  ne  peut  pas  davantage  être  res- 
ponsable pour  n'avoir  pas  demandé  postérieurement  à  l'acte  de  produit 
une  subrogation  sur  l'existence  et  le  mérite  de  laquelle  aucun  rensei- 
gnement nouveau  ne  lui  était  fourni,  ni  pour  n'avoir  pas  réclamé  une 
coUocation  en  sous  ordre  sur  la  femme  G...,  dont  la  ctllocation  était 
absorbée  et  au-delà  parles  créanciers,  en  faveur  desquels  elle  avait 
consenti  une  subrogation  expresse  ; — Attendu  que  le  sieur  B...  pré- 
tend bien  que  M*  P...  lui  aurait  donné ,  à  plusieurs  reprises  ,  l'assu- 
rance qu'il  venait  en  ordre  utile  et  qu'il  serait  payé,  mais  qu'en  admet- 
tant que  cela  soit,  ce  qui  est  formellement  nié,  il  n'ajoute  point  que 
M*  P...,  dont  il  ne  suspecte  point  la  bonne  foi,  l'eût  détourné  de  faire 
des  contredits,  ou  l'eût  empêché  de  réclamer  le  bénéfice  d'une  subro- 
gation dont  ils  ne  se  doutaient  encore  ni  l'un  ni  l'autre; — Attendu, 
il  est  vrai,  que  M*  P...  reconnaît  qu'ayant  examiné  l'état  de  coUocation 
avec  le  sieur  B...,  ils  sont  restés  l'un  cl  l'autre  dans  la  conviction  que 
la  créance  dudit  sieur  B...  venait  en  ordre  utile,  mais  que  cet  aveu  qui 
ne  peut  être  divisé  ,  établit  que  M.  B..,  a  examiné  l'ordre  et  qu'il  a 

f>artagé  l'erreur  dont  il  doit  supporter  les  conséquences  ,  erreur  d'ail- 
eurs  qui,  ne  changeant  point  le»  bases  de  l'ordre,  n'a  point  été  préjudi- 
ciable;— Attendu  enfin,  que  le  sieur  B...,  qui  a  signé  un  dire  à  la  suite  de 
l'état  de  coUocation  pour  réduire  sa  créance  colloquée  et  qui,  pour  cela, 
a  dû  prendre  connaissance  de  la  coUocation  faite  à  son  profit,  ne  s'est 
pas  plaint  de  ce  qu'il  ne  venait  pas  en  sous  ordre  sur  la  lémme  G...,  ni 
en  vertu  de  l'hypothèque  légale  de  celte  femme,  et  n'a  rien  fait  pour  ré- 
parer ces  omissions  ,  quoiqu'il  fût  encore  à  temps  de  le  faire; — Par 
ces  motifs,  renvoie  M'  P...  de  la  demande  qui  lai  est  formée  et  con- 
damne le  sieur  B...  aux  dépens  de  l'instance. 

Du  13  avril  1847.— MM.  Guenot,  prés.;— Changarnier  et 
Lacomme,  av. 
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ARTICLE  373. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  NARBONNE. 
Obdre. — Contredit. — Moyen  nouveau. 

En  matière  d'ordre^  le  créancier  qui  a  contredit  dans  les  délais, 
est  non-  recevable  à  proposer  après  l'expiration  des  délais  et  à 
l'audience,  d'antres  moyens  que  ceux  consignés  dans  le  contredit; 
ainsi,  il  ne  petit,  après  avoir  demandé  le  rejet  d'une  créance  sur 
le  motif  qu'elle  était  éteinte  par  le  paiement,  soutenir,  en  plaidant, 
que  la  garantie  donnée  par  le  créancier  aux  créanciers  contes^ 
tants,  doit  lui  faire  perdre  son  rang  de  priorité.  (Art.  758 
C.P.G.) 

(Buscal  C.  Lavène.) — Jcgemext. 

Le  Tribunal  ;  —  Considérant  que  Rose  Buscal  qui,  dans  son  con- 
tredit, avait  demandé  le  rejet  des  créances  delà  femme  Lavène,  sous 
prétexte  qu'elles  étaient  éteintes  par  le  paiement,  abandonnant  dans 
ses  conclusions  d'audience  le  premier  moyen   qu'elle  avait  allégué,  et 
dont  elle  n'apporte  aucune  preuve,  oppose  à  la  femme  Lavène  la  ga- 
rantie que  celle-ci  est  censée  avoir  promise  en  souscrivant  solidaire- 
ment la  créance  de  son  mari,  et  autres  moyens  qui  ne  sont  point  ex- 
posés dans  le  contredit;  — Considérant  qu'après  l'expiration  du  délai 
de  la  forclusion,  le  créancier  contredisant  ne  peut  soulever  d'autres 
moyens  que  ceux  allégués  dans  le  contredit  ;  —  Considérant  que  tout 
exploit  introductif  d'instance  doit  contenir,  à  peine  de  nullité,  l'objet 
de  la  demande  et  l'exposé  sommaire  des  moyens;   que  dans  la  pro- 
cédure spéciale  d'ordre,  le  contredit  tient  lieu  de  l'ajournement,  et 
doit  contenir  toutes  les  mentions  essentielles;  que  l'exposé  sommaire 
des  moyens  est  nécessaire  pour  mettre  le  créancier  contesté  en  état 
de  préparer  ses  moyens  de  défense  ;   que  permettre  au  contestant  de 
produire  à  l'audience  des  moyens  nouveaux,  ce  serait  rendre  la  men- 
tion non-seulement  inutile,  mais  encore  dangereuse,   puisqu'elle  in- 
duirait en  erreur  le  contesté  et  tous  les  autres  créanciers   qui  sont 
parties  dans  l'ordre  ;  que  lorsque  les  véritables  "taoyens  ne  sont  pas 
sommairem2nt  exposés  dans  le  contredit,  les  créanciers  non  utilement 
colloques  sont  mis  hors  d'état  d'apprécier  si  le  contredit   est  bien 
fondé,  si  l'ordre  provisoire  doit  être  modifié,  et  de  demander  des  mo- 
difications subordonnées  à  leurs  intérêts  particuliers. —  Par  ces  mo- 
tifs, déclare  Rose  Buscal  mal  fondée  en  son  contredit,  en  ce  qui  touche 
le  paiement,  irrecevable  en  ce  qui  touche  les  autres  moyens;  en  con- 
séquence, met  son  contredit  à  néant. 

Du  9  nov  1847.  —  MM.  Figeac ,  prés.;  — Cauvet  et  Pessieto, 
av. 

Obsertations.  —  Cette  décision  est  beaucoup  trop  sévère  ;  l'assi- 
milation puisée  dans  les  règles  relatives  aux  exploits  n'est  pas  heu- 
îi'^^'^^œ^^  Procédure  d'ordre  est  une  procédure  sui  generis,  hérissée 
de  dimcultcs  et  de  déchéances  assez  nombreuses,  pour  qu'on  se  con- 
tente d'appliquer  les  dispositions  du  titre  qui  en  détermine  les  régies. 

Le  créancier  qui  demande  et  obtient  sa  collocalion  provisoire,  est 
demandeur.  Les   autres  créanciers  contestent  ;   ils  élèvent  ce   qu'on 
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appelle  un  contredit.  Aucun  article  n'exige  que  ce  contredit  contienne 
tous  les  moyens  à  l'appui  de  cette  défense  légitime.  Le  contredit  doit 
être  formé  dans  un  délai  rigoureusement  prescrit;  et,  sous  aucun  pré- 
texte, un  contredit  ne  peut  être  accueilli  s'il  est  présenté  hors  des  dé- 
lais déterminés  par  la  loi.  Mais  la  défense  est  de  droit  naturel  ;  elle 
doit  être  plutôt  étendue  que  restreinte.  Le  mot  coiitesté  de  l'art.  758, 
C.P.C,  est  aussi  large  que  possible  ;  la  loi  ne  lui  a  pas  assigné  un 
sens  restrictif.  On  lit  dans  l'art.  732,  au  titre  de  la  saisie  immobilière, 
que  la  partie  saisie  ne  peut  proposer,  en  appel,  des  moyens  autres  que 
ceux  qui  auront  été  présentés  en  première  instance.  Voilà  une  dispo- 
sition limitative.  Pour  frapper  une  partie  de  déchéance,  pour  élever 
contre  ses  moyens  de  défense  une  fin  de  non-rccevoir,  il  faut  un  texte 
de  loi  ;  et,  dans  l'espèce  jugée  par  le  tribunal  de  !Narbonne,  ce  texte 
n'existait  pas. 

Je  reconnais  que  je  n'ai  pas  donné  à  cette  intéressante  question  les 
développements  qu'elle  méritait,  dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile, 
Carré,  3^édit.,  t.  6,  p.  49,  question  2571.  Cependant,  on  y  aperçoit 
ma  pensée,  lorsque  j'approuve,  à  la  note  2  de  la  jurisprudence,  l'arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  1*'^  mai  1815  et  qi'.e  je  termine  mes  obser- 
vations en  disant  :  «  Il  est,  du  reste,  évident,  comme  l'a  reconnu  la 
Cour  de  Montpellier,  que  le  créancier  peut,  à  l'audience,  présenter 
à  l'appui  de  sa  prétention,  tous  les  moyens  qui  lui  sont  favorables, 
bien  qu'ils  ne  soient  pas  énoncés  dans  son  contredit.  » 

J'ai  peut-être  eu  tort  de  citer,  sans  le  combattre,  l'arrêt  de  la  Cour 
d'Aix,  du  30  novembre  1833. 

Je  puis  invoquer  l'opinion  de  M.  Pigeau,  Commentaire,  qui  s'ex- 
prime ainsi  :  «  Si  chaque  créancier  pouvait  s'abstenir  de  consigner 
ses  dires  sur  le  procès  verbal,  et  les  remplacer  par  des  conclusions, 
l'opération  n'aurait  plus  la  simplicité  et  l'unité  que  la  loi  exige  dans 
l'intérêt  même  de  la  justice.  Il  faut  donc  rejeter  sans  hésiter  tous  les 
contredits  non  portés  sur  le  procès-verbal  d'ordre  ,  et  qui  seraient 
élevés  par  des  conclusions  séparées,  lors  même  que  ces  conclusions 
auraient  été  signifiées  dans  le  délai  d'un  mois  accordé  pour  contester^ 
Cependant,  lorsque  le  dire  a  été  consigné  sur  le  procès-verbal,  rien 
n'empêche  que  ce  contestant  développe  et  explique  ses  prétentions 
dans  des  conclusions' signifiées,  mais  elles  ne  doivent  être  que  le  dé- 
veloppement du  contredit,  et  ne  peuvent  avoir  pour  objet  de  nouvelles 
demandes.  » 

Evidemment,  parce  dernier  motif,  ^I.Pigeau  a  entendu  de  nouveaux 
contredits. 

Quoi  qu'il  en  soil,  MM.  les  avoués  me  permettront  de  leur  donner 
le  conseil  d'embrasser  dans  les  contredits  loulesles  objectionspossibles 
contre  les  demandes  en  collocation  antérieures  à  celle  de  leur  client. 
En  France,  la  plus-pétition  n'offre  pas  le  même  danger  qu'à  Rome.  II 
n'y  a  donc  aucun  inconvénient  à  indiquer  des  moyens  de  rejet  que, 
peut-être,  à  l'audience  ,  on  se  verra  forcé  d'abandonner  ;  tandis  qu'il 
peut  y  avoir  du  danger  (  le  jugement  de  Narbonne  en  est  une  prt  u  ve  ) 
à  se  restreindre  à  un  motif  spécial. 
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ARTICLE    374. 

COUR  ROYALE  DE  ROUEN. 

1°  Offices. — Destitctio:». — Privilège. 
2°  Offices. — Vendeur. — Privilège. 
3"  Offices. — Destitction. — IsDEM:«iiTÉ. 

l»  Le  vendeur  d'un  office,  oit  son  cessionnaire,  n»  peuvent  pas 
revendiquer  un  privilège  sur  le  prix  de  cet  office,  lorsque  l'acqué- 
reur a  vté  destitué,  et  qu'un  successeur  a  été  nominé  proprio 
motu  par  le  pouvoir  exécutif,  avec  obligation  de  payer  une  somme 
déterminée  à  qui  de  droit. 

2"  Le  vendeur  d'un  office  ne  peut,  en  aucun  cas,  exercer  un  pri- 
vilège sur  leprix  de  son  office.  (Ré&ol.  implicit.). 

3°  Le  titulaire  destitué  a  le  droit  d'obtenir,  par  la  voie  judi- 
ciaire, du  candidat  nommé  à  sa  place  par  le  pouvoir  exécutif, 
une  indemnité  représentative  du  prix  de  son  office.  (Réquisitoire 
de  M.  le  procureur  général). 

(Lehon  C.  Declerq.) 

Le  jugement  et  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  ont  été  insérés 
dans  le  Journal  des  Avoués,  t. 67,  p. 653  et  t. 69,  p. 394.  La  Cour 
de  cassation  a  cassé  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  le  7  juill.  1847j 
j'ai  rapporté  sa  décision,  t.72,  (1"  delà  2^  série),  p. 498,  art. 236. 

La  cause  portée  devant  la  Gourde  Rouen,  M.  le  procureur 
général  Salveton  a  dit  en  substance  : 

«  On  conçoit  combien  le  principe  proclamé  par  la  Cour  de  cassation 
a  dû  jeter  de  terreur  légitime  dans  l'esprit  de  tous  les  officiers  minis- 
tériels; non  seulement  dans  l'esprit  de  ceux  qui  peuvent  prévariquer, 
mais  encore  dans  l'esprit  des  plus  honnêtes  ,  parce  qu'ils  peuvent 
craindre  l'application  de  ce  nouveau  principe  à  d'autres  questions  re- 
latives à  leurs  offices,  et  de  voir  ainsi  leurs  charges,  qui  leur  ont  coûté 
si  cher,  leurs  charges,  qui  sont  leur  fortune,  celle  de  toute  leur  famille, 
diminuer  tout  à  coup  de  valeur  par  l'aléatoire  dont  cette  propriété  se 
trouvera  frappée. 

«  Dans  l'esprit  des  magistrats,  un  scrupule  s'est  élevé,  scrupule  qui, 
selon  eux,  parle  plus  haut  que  toutes  les  considérations  morales  qui 
peuvent  être  présentées  en  faveur  des  officiers  ministériels.  Réclamer 
la  propriété  des  offices,  c'est,  dit-on,  vouloir  introduire  la  vénalité  des 
charges,  c'est  porter  une  atteinte  à  la  prérogative  royale,  qui  est  aussi 
celle  de  la  nation. 

«  N'y  a-t-il  donc  pas  moyen  de  conserver  la  propriété  qui,  selon 
nous  ,  appartient  aux  officiers  ministériels  et  de  respecter  l'ordre 
social?  N'y  a-t-il  pas  moyen  de  concilier  ces  principes,  qui,  au  pre- 
mier aperçu,  nous  semblent  si  contraires,  néanmoins  ? 

«  Aucune  loi  ne  peut  s'élever  en  faveur  de  la  vénalité  des  charges, 
comme  aussi  aucune  voix  n'a  besoin  de  s'clever  pour  la  flétrir;  ce  qu'il 
y  a  de  plus  ingénieux  à  cet  égard,  a  été  dit  par  Loyseau  :  v  Si,  dit-il, 
1  offic.r  i:;jrite  la  charge,  il  n'est  pas  raisonnable  qu'il  l'achète;  s'il  ne 
la  mérite  pas,    il  est  plus  déraisonnable  encore  qu'il  puisse  l'obtenir  à 
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quelque  prix  que  ce  soit.  »  Aussi,  sous  l'ancien  droit,  ce  trafic  n'était 
pas  admis  sans  conteste.  La  vente  de  la  charge  ne  la  donnait  pas  à  celui 
qui  l'achetait,  elle  donnait  seulement  droit  à  ce  qu'on  appelait  la  ré- 
siliation, c'est-à-dire  que  le  \endeur  s'obligeait  à  nietlre  sa  charge  au 
collateur,  et  l'acheteur  se  présentait  à  ce  dernier  pour  avoir  l'investi- 
ture. 11  y  avait  donc  examen  de  l'idonéité  ,  c'est-à-dire  examen  de  la 
personne  qui  se  présentait,  intervention  de  l'autorité. 

n  Puis,  ce  n'était  pas  la  charge  que  l'on  vendait,  mais  bien  la  finance, 
c'est-à-dire  que  l'on  était  censé  rembourser  la  somme  qu'avait  dû  paver 
à  l'autorité  le  premier  individu  auquel  dans  l'origine  l'autorité  avait 
cédé  son  office.  Aussi ,  le  marché  intervenant  entre  le  cédant  et  le  ces- 
sionnaire  de  l'office  ne  portait  pas  le  nom  de  vente,  mais  bien  celui  de 
composition,  nom  qui  indiquait ,  ce  que  ce  contrat  avait  d'aléatoire, 
et  la  part  que  l'autorité  pouvait  j  prendre.  C'est  ce  qui  nous  explique 
comment  des  esprits  graves,  tels  que  Montesquieu  et  l'avocat  général 
Séguier,  ont  pu  faire  Téloge  de  la  vénalité  des  charges. 

«  Quant  à  nous,  nous  en  concluons  que  ce  qu'il  y  avait  de  plus  fatal, 
n'était  pas  la  vente  de  particulier  à  particulier,  mais  bien  l'investiture 
donnée  par  l'autorité,  moyennant  un  prix  stipulé  et  perçu  par  elle,  et 
ceci,  nous  le  disons  avec  l'histoire,  on  sait  à  quels  abus  scandaleux  le 
besoin  d'argent  avait  fait  descendre  certaines  institutions  de  notre 
royauté  ;  on  créait  des  offices,  on  les  jetait'sur  la  place,  et  au  bout  de 
quelque  temps  il  se  trouvait  ainsi  de  nouvelles  propriétés  qui  se  trans- 
mettaient à  prix  d'argent  ;  aussi,  tout  en  France,  administration  ci- 
vile, judiciaire  ou  militaire  ,  tout  se  vendait. 

«  Slais,  parmi  ces  offi(-es,  diverses  distinctions  étaient  faites,  ne 
parlons  que  d'une  seule,  celle  relative  aux  fonctionnaires  publics  qui 
tombaient  dans  les  parties  casuelles,  aux  offices  connus  sous  le  nom  de 
domaniaux,  en  un  mot  des  greffiers  et  des  notaires  qui,  dans  l'origine, 
étaient  des  attributions  conférées  à  un  seul  et  même  individu. 

«  Toutes  les  ordonnances  royales  rendues  depuis  l'année  1319  jus- 
qu'en 1580,  ont  regardé  les  sceaux  et  les  écritures  comme  faisant  par- 
tie du  domaine  du  roi,  de  sorte  que  ces  offices  se  trouvaient  dans  le 
domaine  royal ,  non  plus  comme  des  offices  proprement  dits,  mais 
comme  des  domaines  du  roi,  ils  étaient  assimilés  à  ses  forêts  et  à  ses 
châteaux  ,  aussi,  à  leur  égard,  Loyseau  dit  :  «  Qu'ils  étaient  offices 
quant  à  la  forme,  domaines  quant  au  revenu.  »  Par  suite,  on  affermait 
ces  offices,  on  les  engageait  comme  tout  domaine  de  la  couronne.  Des 

{)ersouues  différentes  pouvaient  avoir  :  l'une  la  jouissance  de  l'office, 
'autre  la  propriété,  et  celui  qui  avait  reçu  l'office  comme  domaine  en- 
gagé pouvait  l'affermer,  et  ce  fermier  exerçait  comme  s'il  eût  été  en 
nom;  il  y  avait  plus  :  si  le  propriétaire  devenait  incapable,  si,  par 
exemple,  il  était  mineur,  son  tuteur  pouvait  faire  valoir  en  son  nom  ou 
affermer  eu  vertu  d'un  bail  ordinaire.  Aussi  pour  les  offices  domaniaux, 
il  n'était  pas  besoin  d'investiture  royale;  les  offices  de  cette  nature  ne 
vaquaient  pas  par  décès,  et  ils  ne  se  perdaient  pas  par  forfaiture.  Il 
fallait  un  jugement  qui  prononçât /a  confiscation;  c'est  cela  surtout  qui 
les  distinguait  des  autres  offices. 

«  Les  motifs  de  cette  différence  étaient  que  si  ces  charges  avaient 
bien  un  caractère  public  ,  elles  n'étaient  pas  des  fonctions  publi(|ues, 
elles  n'avaient  pas  la  jurtdicfîon  et  l'imperium,  caractères  disliiiclifsde 
la  fonction  publique.  Aussi,  dansl'origine,  ces  charges  n'en  avaieiit  pas 
même  le  nom;    ce  n'est  que  sous  François  !"■,   alors  que  les  guerres 
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d'Italie  avaient  épuisé  les  caisses  de  l'Etat^  alors  que  le  pouvoir  était  à 


qui  ^. 

conférant  à  la  charge  le  titre  ai  office. 

«  Mais  c'est  en  vain  qu'on  a  conféré  à  ces  charges  le  titre  de  fonc- 
tion publique.  Ce  titre  n'a  pu  changer  leur  caractère;  elles  sont  restées 
professions  publiques  et  n'ont  jamais  été  des  fonctions;  et,  en  eifet,  des 
fonctions  n'admettent  pas  de  concurrence;  chaque  particulier  doit  s'a- 
dresser au  fonctionnaire  de  son  domicile  ;  il  n'a  pas  le  choix,  tandis 
3ue  pour  le  notaire,  le  client  peut  choisir.  Les  qualités  personnelles 
es  titulaires  peuvent  influencer  son  choix;  il  peut  prendre  en  consi- 
dération la  capacité,  la  probité,  l'honneur  de  celui  sur  lequel  il  arrê- 
tera ce  choix.  Dès  lors  donc,  chaque  notaire  peut  ajouter  à  son  litre 
une  valeur  qui  est  le  produit  de  son  travail  et  qui,  en  conséquence, 
doit  être  regardée  comme  le  droit  le  plus  respectable  que  reconnais- 
sent les  sociétés  modernes.  Aussi  nous  pouvons  maintenant  saisirtoute 
la  portée  de  la  définition  de  Lojsean  :  Offices  en  la  forme,  domaines 
en  la  matière. 

Les  4,  6  et  11  août  1789,  ou  abolit  la  vénalité  des  offices.  A-t-on 
songé  à  porter  atteinte  à  la  propriété  des  charges  de  notaire  ,  a-t-on 
détruit  leur  vénalité? 

«  Ce  mouvement  de  89  était  si  considérable  que,  s'il  y  eût  un  ca- 
ractère de  fonction  publique  attaché  aux  charges,  il  aurait  été  aboli; 
et  pourtant  pendant  deux  ans  les  hommes  de  la  Constituante  ont  gar- 
dé le  silence,  personne  n'a  réclamé,  et  ce  n'est  qu'en  1791  que  l'on 
décide  transeundo  l'abolition  des  charges  de  notaire;  mais  cette  loi  ne 
retire  pas  le  caractère  de  propriété  privée  de  ces  sortes  de  charges; 
ses  dispositions  n'atteignent  que  les  minutes,  les  brevets  ;  elle  respecte 
tout  ce  qui  est  le  produit  du  travail  personnel,  comme  les  sommes  en- 
core dues  pour  les  honoraires.  Cette  loi  consacre  le  principe  de  divi- 
sion; elle  distingue  les  minutes  ,  la  fonction,  de  la  clientèle.  Les  art. 
55,  56,  59  de  la  loi  de  l'an  XI  répètent  ces  dispositions  de  la  loi  de 
1791  :  on  doit  donc  dire  que,  comme  elle,  elle  consacre  ce  principe  de 
division. 
«■«  A  cette  époque  le  niveau  d'égalité  qui  passa  sur  toutes  choses  ne 
respecta  pas  même  les  charges  de  notaire.  Or,  comme  le  titulaire  ne 
pouvait  se  constituer  un  successeur,  ou  donner  même  à  ce  successsur 
une  espérance  dénomination,  les  charges  n'avaient  pas  plus  de  valeur 
l'une  que  l'autre.  Mais  l'inégalité  qui  existe  entre  les  hommes  se  manî- 
lesla  bientôt  comme  dans  toutes  choses.  Plusieurs  titulaires  durent  à 
leur  vigilance,  à  leur  mérite  personnel ,  le  bonheur  d'avoir  une  étude 
plus  fructueuse  que  celle  de  leur  collègue;  si  maintenant  on  suppose 
cet  homme  intelligent  et  laborieux  arraché  à  ses  travaux  par  une  mort 
prématurée  ;  si  vous  permettez  que  le  gouvernement  nqmme  pour  le 
remplacer  un  étranger  qui  ne  sera  tenu  à  aucune  indemnité  envers  la 
tamille,  vous  ferez  profiter  cet  étranger  du  travail  de  celui  qui  a  suc- 
combe ,  vous  le  ferez  s'enrichir  aux  dépens  d'une  famille  qui  perdra 
tout  son  avoir,  et  qui,  à  la  douleur  de  la  perte  de  son  chef,  verra  en- 
core se  joindre  le  regret  amer  de  son  unique  ressource.  Il  y  a  là  une 
injustice  qui  saisit  tout  le  monde  ;  aussi,  on  ne  peut  s'étonner  que  le 
sentiment  de  cette  injustice ,  malgré  toutes  les  lois  qui  prohibent  la 
vénalité  des  offices,  ait  couvert  les  marchés  qui  pouvaient  se  faire. 
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Aussi,  sous  l'Empire  comme  sous  la  Restauration,  de  l'an  XI  à  1816 
ces  transactions  ont  eu  lieu.  Nous  le  savons  tous  ,  et  l'administration 
ne  s'est  pas  contentée  de  fermer  les  yeux  ,   elle  a  voulu   en  profiter 

Euisqu'nne  ordonnance  ministérielle  de  1808  rend  ces  marchés  passi- 
les  d'un  droit  qui  devint,  dès  cette  époque,  une  branche  importante 
du  revenu  public.  Et  tout  cela  n'était  que  la  conséquence  de  ce  résultat 

f>ratique  que  nous  devons  constater  ;  c'est  que  toutes  les  fois  que  les 
ois  se  trouvent  en  contradiction  avec  ce  qui  correspond  à  un  sentiment 
d'équité,  il  se  forme  entre  ces  lois  et  le  bon  sens  public  un  conflit 
dans  lequel  le  sentiment  d'équité  finit  par  prédominer. 

«  Les  années  1814  et  1815  avaient  laissé  un  arriéré  considérable  que 
Tenaient  encore  augmenter  tous  les  malheurs  financiers  résultant  de 
l'invasion  étrangère.  La  Chambre  de  cette  époque  ,  qui  put  commet- 
tre des  fautes  politiques,  fut  très  prévoyante  pour  tout  ce  qui  concer- 
nait le  crédit.  On  voulut  conserver  les  biens  de  l'Etat,  les  dotations  des 
divers  établissements  et  respecter  l'aisance  des  propriétaires.  Aussi, 
pour  trouver  de  l'argent ,  on  songea  à  demander  un  supplément  de 
cautionnement  aux  fonctionnaires  astreints  à  en  donner.  Les  officiers 
ministériels  qui  n'ont  que  le  (itie  de  fonctionnaires  devront  être  mé- 
nagés plus  que  tous  autres  ;  pour  les  em.pècher  de  se  plaindre  de  l'em- 
prunt forcé  qui  leur  était  fait  par  le  supplément  de  cautionnement,  on 
introduisit  dans  la  loi  de  1816,  l'art,  yl  ,  qui  leur  donne  le  droit  de 
présenter  un  successeur. 

«  Cette  faculté  est  l'exercice  d'une  partie  du  droit  qui  appartient  à 
l'administration  publique;  ce  droit  de  présentation  est  une  participa- 
tion à  la  prérogative  de  nomination  qui  appartient  au  Roi  e|t  à  la  na- 
tion. A-t-on  voulu  vendre  cette  portion  du  pouvoir  public?  Si  cela 
était,  ce  serait  là  cette  vénalité  tant  blâmée  et  à  si  juste  titre  ;  mais  ce 
droit  a  été  accordé  en  échange  seulement  du  supplément  de  caution- 
nement exigé  de  la  part  des  officiers  ministériels. 

«Or,  ce  cautionnement  diffère  essentiellement  des  finances  payées 
par  celui  qui  achetait  un  office  du  gouvernement.  L'acheteur  perdait 
désormais  tout  droit  sur  cet  argent,  déposé  dans  les  caisses  du  trésor, 
tandis  que  le  cautionnement  exigé  par  la  loi  de  1816  est  une  garantie 
pour  les  faits  de  charges  ,  ainsi  qu'une  présomption  que  le  titulaire 
jouit  d'une  position  sociale  assez  élevée;  mais  l'Etat  ne  prétend  aucun 
droit  de  propriété  sur  ces  sommes  ;  loin  de  là,  il  en  paie  les  intérêts 
aux  mains  des  titulaires. 

«  Dans  la  loi  de  1816  on  a  exigé  ces  suppléments  de  cautionnement 
non-seulement  des  officiers  ministériels,  mais  encore  des  agents 
comptables,  et,  à  ces  derniers,  on  n'a  point  accordé  la  présentation 
donnée  aux  premiers.  C'est  que  cette  faculté  n'était,  en  réalité,  que  la 
reconnaissance  des  traités  qui  intervenaient  chaque  jour  à  propos  de 
la  cession  des  offices  ministériels,  c'est  que  le  gouvernement  savait  que 
des  marchés  se  faisaient  continuellement  sur  les  valeurs  qui  se  sépa- 
raient du  titre,  et  qu'il  a  voulu  consacrer  ce  droit  de  propriété  résul- 
tant de  la  nature  des  choses.  S'il  ne  l'a  pas  dit  formellement ,  c'est 
Ju'il  n'avait  alors  qu'un  but  unique  :  satisfaire  à  une  nécessité  urgente, 
ouner  aux  officiers  ministériels  un  moyen  de  porter  leurs  actes  à  la 
connaissance  de  l'autorité. 

«  Cette  faculté  n'est  pas  quelque  chose  qui  ait  en  soi  même  une  va- 
leur jta' ^eurris;  ce  n'était  qu'une  reconnaissance  des  faits  résultant  de 
la  force  des  choses,   c'est  un  moyen  donné  aux  personnes  auxquelles 
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ces  faits  appartiennent  de  les  faire  sanctionner  par  le  gouvernement. 
«  Aussi  le  droit  de  propriété  des  offices  ministériels  a  été  reconnu 
par  l'ancienne  législation  et  même  par  la  législation  abolilive  ;  la  fa- 
culté de  présenter  est  le  seul  moyen  de  réaliser  ce  droit  de  propriété. 
«  M.  le  procureur  général  établit  ensuite  que  cette  interprétation 
de  la  loi  de  1816  a  été  consacrée  par  la  jurisprudence  et  les  admi- 
nistrations. 

«  Mais  quel  sera  la  nature  de  ce  contrat?  sera-ce  une  vente  ?  Nous 
n'en  doutons  pas. 

«  S'il  n'y  avait  de  la  part  du  vendeur  que  l'obligation  de  se  démet- 
tre et  de  présenter  son  successeur,  il  n'y  aurait  là  rien  qui  pût  devenir 
l'objet  d'un  contrat.  Nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  l'office,  le  titre 
sont  hors  du  commerce,  et  quant  au  droit  de  présentation,  c'est  une 
participation  au  pouvoir  public  qui  ne  peut  faire  l'objet  d'un  trafic. 
Mais  ce  n'est  pas  là  que  se  trouve  la  véritable  matière  du  contrat.  La 
preuve,  c'est  que  si  la  démission  et  la  présentation  étaient  le  seul  but 
que  se  propose  le  futur  titulaire,  peu  devrait  lui  importer  d'être  pré- 
senté par  un  officier  ministériel  gagnant  5,000  francs,  ou  un  officier 
ministériel  gagnant  50,000  francs.  Loin  de  là;  il  lui  importe  beaucoup 
que  ce  soit  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  officiers  ministériels  qu'il  succède, 
parce  qu'il  achète  de  cet  officier  public  quelque  chose  qui  est  le  pro- 
duit du  travail  de  ce  dernier^  quelque  chose  qui  fait  partie  de  son  pa- 
trimoine, sa  clientèle. 

«  Aux  yeux  de  l'administration,  c'est  aussi  là  la  matière  du  contrat, 
car  l'administration,  pour  savoir  si  le  prix  est  ou  non  trop  élevé,  s'in- 
forme quels  sont  les  bénéfices  légitimes  de  l'étude ,  c'est  donc  cette 
clientèle,  c'est  l'espérance  de  la  conserver  à  l'aide  des  soins,  des  ha- 
bitudes qui  amènent  les  clients,  c'est  cette  confiance  qui  se  continue 
pour  les  objets  extérieurs,  c'est  cette  chance  que  croit  avoir  chaque 
nouveau  titulaire  d'augmenter  le  nombre  d'affaires,  ce  sont  tous  ces 
droits  incorporels  qui  font  la  matière  réelle  du  contrat. 

«  Quant  aux  preuves  indirectes  de  ce  que  nous  avançons,  elles 
abondent.  L'officier  ministériel  qui  vend  son  étude  ne  peut  immédiate- 
ment, et  dans  le  même  arrondissement,  acheter  un  autre  office ,  ou 
même  se  mettre  clerc  dans  une  étude  rivale  de  celle  qu'il  vient  de 
vendre. 

«  M.  le  procureur  général  cite,  en  ce  sens  ,  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Riom. 

«  Enfin,  dans  le  monde  (et  d'après  Voltaire,  qui  peut  avoir  plus  de 
bons  sens  que  tout  le  monde),  lorsqu'on  parle  d'une  cession  d'office  on 
la  désigne  sous  le  nom  de  vente  d'une  étude,  c'est-à-dire  du  lieu  où  se 
tient  le  notaire,  des  choses  qui  s'y  passent,  en  un  mot,  comme  nous 
ne  saurions  trop  le  répéter,  du  fruit  de  son  travail  et  de  sou  activité 
personnels  et  de  ses  recouvrements. 

«  Il  y  a  déjà  plus  de  trente  années  que  la  jurisprudence  semble  fixée 
en  ce  sens,  et  dans  la  confiance  qu'un  pareil  état  de  choses  était  dé- 
sormais à  l'abri  de  toute  atteinte,  d'immenses  capitaux  ont  été  enga- 
gés, on  ne  saurait,  sans  les  plus  graves  raisons,  y  porter  atteinte,  et 
ces  raisons  n'existent  pas. 

«  Passant  ensuite  à  l'affaire  spéciale  soumise  à  la  Cour  ,  c'est-à-dire 
au  cas  de  destitution,  M.  le  procureur  général  se  refuse  à  admettre  le 
principe  qnele  gouvernement  serait  libre  de  ne  pas  exiger  du  rempla- 
çant au  destitué  une  indemnité.  Ce  serait,  selon  lui,  ajouter  à  la  peine 
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de  destitution,  la  peine  de  confiscation,  désormais  abolie  dans  notre 
léofislation.  Aussi,  d'après  le  système  de  ce  magistrat,  si  l'autorité  ou- 
bliait de  faire  donner  cette  indemnité,  l'ancien  titulaire  destitué  ou  ses 
représentants  pourraient  la  réclamer  devant  les  tribunaux.  C'est  au 
destitué  directement  que  cette  indemnité  doit  être  et  est  donnée;  ce 
n'est  que  comme  ayants  cause  que  la  famille  ou  les  créanciers  viennent 
y  prendre  part. 

«  En  conséquence,  il  conclut  à  l'admission  du  privilège  réclamé  par 
Madame  Declercq.  » 

Arrêt. 

La  Cocr;  —  «  En  ce  qui  touche  l'intervention  ;  — Attendu  que  le 
comte  Lehon  s'est  solidairement  engagé  avec  le  sieur  Lehon,  son  frère, 
à  payer  au  sieur  Declercq,  la  somme  de  250,000  fr.,  prêtée  par  celui- 
ci  ;  qu'il  a,  dès  lors,  un  intérêt  évident  à  intervenir  dans  la  cause  afin  de 
compléter  la  défense  de  la  dame  veuve  Declercq  ,  et  de  faire  maintenir 
le  privilège  réclamé  par  celte  dame  au  nom  du  sieur  Gazes  ;  —  En  ce 
qui  touche  le  privilège  réclamé  par  la  dame  Declercq  ;  —  Attendu  que 
la  vénalité  des  offices  a  été  complètement  abolie  en  France  par  les  lois 
de  1789,  1790  et  1791  ;  que  l'art.  1"  de  la  loi  du  29  sept.  1791,  en 
particulier ,  abolit  expressément  la  vénalité  de  l'hérédité  des  offices 
royaux  de  notaire  ;  —  Attendu  que  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
accorde  aux  notaires  le  droit  de  présenter  des  successeurs ,  à  l'agré- 
ment de  Sa  Majesté,  et  ajoute  que  celte  faculté  n'aura  pas  lieu  pour 
les  notaires  destitués;  —  Attendu  que  les  officiers  publics  ne  peuvent 
invoquer  un  droit  quelconque  relatif  aux  offices  dont  ils  sont  pourvus, 
soit  au-delà,  soit  en  dehors  de  l'article  précité  de  la  loi  de  1816;  que 
cet  article  ne  permet  d'établir  aucune  distinction  entre  ce  qu'on  ap- 
pelle le  titre  ou  la  charge  et  la  clientèle  ou  la  pratique  ;  qu'une  telle 
distinction,  imaginée  dans  le  but  d'attribuer  une  valeur  à  la  clientèle 
indépendamment  du  titre,  n'est  autre  chose  qu'une  pure  abstraction, 
puisqu'on  ne  peut  en  réalité  concevoir  une  clientèle  sans  titre  ;  que  la 
loi  de  1816,  a  été  si  loin  de  concéder  la  faculté  de  présentation  aux  of- 
ficiers publics,  en  vue  de  leur  clientèle,  qu'elle  accorde  cette  faculté 
même  aux  greffiers,  qui  n'en  peuvent  avoir;  — ^  Attendu  qu'une  faculté 
de  présentation,  quelles  que  puissent  être  les  conséquences,  plus  ou 
moins  forcées  ,  que  l'usage  ou  l'abus  soient  parvenus  à  en  tirer ,  ne 
saurait  être  assimilée  à  un  droit  de  propriété  ; — Qu'en  supposant,  en 
effet ,  que  la  faculté  de  présenter,  concédée  par  la  loi  de  1816,  emporte 
avec  elle  la  possibilité  d'un  traité  à  prix  d'argent,  ce  traité  par  lequel 
le  titulaire,  d'une  part,  s'engage  à  se  démettre  et  à  présenter,  elle  can- 
didat, de  l'autre,  s'oblige  à  payer  une  somme  convenue,  constitue  un 
de  ces  contrats  innommés  qui  impose  à  une  partie  l'obligation  de  faire 
et  à  l'autre  l'obligation  de  donner,  mais  ne  saurait  être  confondu  avec 
une  vente;  que  les  offices,  à  la  nomination  du  Roi,  ne  sont  pas  dans  le 
commerce  ;  que  le  titulaire  ne  saurait  s'obliger  à  livrer  et  garantir  la 
charge,  qui  n'est  point  sa  propriété,  et  que  le  successeur  ne  tiendra  que 
de  la  nomination  royale  ;  que,  même  en  admettant  donc  le  droit  du 
titulaire  à  retirer  une  indemnité  pour  la  nomination  de  son  successeur, 
c'est  ce  droit,  et  non  la  charge  elle-même,  qui  peut  être  l'objet  de  la 
stipulation  ;  mais  que  cette  stipulation,  qui  n'a  point  le  caractère  de 
vente,  ne  peut  engendrer  le  privilège  du  vendeur  ;  —Attendu,  sous  un 
3"lfe  rapport,  que  la  faculté  accordée  par  l'art.  9i  de  la  loi  de  I8l6, 
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est  relirée  par  elle ,  non  en  partie ,  mais  en  totalité,  au  cas  de  destitu- 
tion} que,  quel  que  soit  dès  lors  le  caractère  qu'on  veuille  attribuer  à 
cette  faculté,  elle  n'en  périt  pas  moins  tout  eniière  pour  TofiScier  pu- 
blic destitué  ;  d'où  il  résulte  non  seulement  que  la  prétention  des  ini- 
tiales est  formellement  condamnée  dans  l'espèce  soumise  à  la  Cour, 
mais  encore  que  la  loi  n'a  pu  entendre  conférer  aux  officiers  publics 
une  propriété  dont  elle  aurait  en  même  temps  réglé  la  confiscation  j — 
Par  les  motifs  ci- dessus  développés,  statuant  sur  l'intervention  :  reçoit 
ladite  intervention  :  statuant  au  fond  :  déclare  mal  fondée  la  demande 
de  la  dame  Declercq  et  du  comte  Lehon,  à  fin  de  privilège  ,  et  les  en 
déboute.  » 

Du  29  déc.  18W.  — Aud.  sollennelle.  —  MM.  Franck-Carrée 
p.  p.  —  Senard,  Lepecq,  Deschamps,  av. 

OfiSERyATicxs.  —  Encore  un  pas  rétrograde  dans  cette  matière  si 
peu  comprise  et  si  maltraitée  par  la  jurisprudence.  Les  officiers  minis- 
tériels n'ont  pas  de  privilège  pour  le  prix  de  leurs  études  !!!  Ce  droit 
avait  été  reconnu^  en  leur  faveur,  par  des  décisions  souveraines  ren- 
dues après  les  discussions  les  plus  approfondies.  L'arrêt  qu'on  vient 
de  lire  proclame  que  c'était  une  erreur.  Espérons  qu'un  jour  les  tribu- 
naux, revenant  à  une  intelligence  plus  logique,  plus  juridique,  des 
principes  relatifs  aux  offices,  proclameront  aussi  qu'il  y  a  eu  erreur, 
erreur  grave  dans  la  jurisprudence  qui  aura  cherché  à  se  substituer  au 
pouvoir  législatif,  et  qui,  loin  d'organiser  les  règles  constitutives  d'une 
propriété  sui  generis,  aura  préféré  nier  la  propriété  elle-même  et  tran- 
cher ainsi  toute  question  judiciaire. 

Je  n'ai  jamais  méconnu  la  pensée  qui  a  inspiré  les  nombreux  arrêts 
que  j'ai  si  vivement  combattus.  On  croit  arriver  ainsi  à  la  destruction 
d'abus  que  semblent  révéler  des  désastres  déplorables.  Mais  on  ne  se 
rend  point  un  compte  exact  des  causes  qui  produisent  ces  désastres. 
On  veut  punir  les  notaires  honorables  à  cause  de  la  faillite  de  confrè- 
res qui  précisément  avaient  abandonné  leur  profession  pour  les  chan- 
ces des  mouvements  de  fonds  et  des  affaires  industrielles.  Plus  la  ma- 
gistrature a  fermé  les  yeux  sur  l'exercice  des  fonctions,  plus  elle  de- 
vient sévère,  quand,  peut-être,  sa  tolérance  a  amené  les  catastrophes 
qui  ruinent  de  nombreuses  familles  !  Qu'est-ce  qu'un  notaire  ?  un  offi- 
cier public  qui  reçoit  des  actes;  un  avoué,  un  officier  ministériel  qui 
réprésente  légalement  les  plaideurs;  nn  huissier  ,  un  officier  chargé 
d'appeler  les  plaideurs  devant  la  justice  et  de  faire  exécuter  les  déci- 
sions qu'elle  a  rendues  ?  Transformez  le  notaire,  l'avoué,  l'huissier^ 
en  banquier  achetant,  revendant,  empruntant,  prêtant,  commer- 
çant, etc.,  etc.,  restent-ils,  notaire,  avoué,  huissier  ?  Evidemment 
non  ;  leurs  dernières  occupations  absorbent  les  premières.  Les  actes 
ne  sont  plus  que  des  occupations  secondaires  abandonnées  à  des  jeunes 
gens  sans  expérience  et  sans  position?  A-t  on  jamais  vu  fuir  honteu- 
sement sa  famille  et  son  étude,  l'officier  ministériel  qui  n'avait  jamais 
été  qu'officier  ministériel?  Ce  ne  sont  donc  pas  les  véritables  officiers 
ministériels  qui  sont  coupables  du  scandale  xïont  on  se  plaint.  Que  des 
ecclésiastiques  se  livrent  au  commerce  et  tombent  en  faillite,  quel  re- 
proche devra-t-on  adresser  au  clergé? 

Comment  a-t-on  pu  croire  que  refuser  aux  anciens  officiers  ministér 
riels,  sortis  purs  d'un  long  exercice,  un  privilège  sur  le  prix  de  leur 
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charge,  c'était  apporter  un  remède  à  l'état  de  choses  ?  C'est  aggraver 
le  mal;  car,  dorénavant,  le  titulaire  exigera  un  paiement  comptant.  Le 
successeur  sera  forcé  d'emprunter  à  un  intérêt,  peut-être  de  10  ou  20 
pour  cent,  la  somme  nécessaire,  de  faire  des  lettres  de  change  ;  et 
qu'on  calcule  les  charges  nouvelles  qui  devront  finir  par  l'accabler, 
s'il  n'est  pas  assez  heureux  pour  trouver  immédiatement  une  dot  qui 
le  déUvre  des  serres  des  usuriers  ! 

Les  prétentions  du  pouvoir  exécutif  de  fixer  arbitrairement  la  valeur 
d'un  office,  delà  réduire  sans  discussion,  soit  judiciaire,  soit  même 
administrative,  les  décisions  illégales,  ou  tout  au  moins  d'une  sévérité 
inouïe,  qui  annullent  les  contre-lettres,  qui  autorisent  la  répétition  d'un 
supplément  qu'où  prétend  avoir  été  payé  en  présence  de  complaisants 
témoins,  tendent-elles  à  moraliser  les  officiers  ministériels?...  Au  pre- 
mier pas  de  l'exercice  ,  elles  font  des  deux  contractants  des  parjures; 
elles  jettent  dans  l'ame  dunouveau  titulaire  les  germes  d'un  désirhon- 
teux  que  pourra  faire  éclore  et  développer  l'embarras  ultérieur,  consé- 
quence de  faits  divers  euliérement  étrangers  à  l'exercice  des  fonc- 
tions. 

Ce  ne  sont  donc  pas  des  remèdes  que  le  cours  des  temps  nous  ap- 
porte, mais  ce  sont  au  contraire  des  irritants  qui  rendent  plus  vive  la 
fdaie  qu'on  essaie  de  guérir.  Tout  en  reconnaissant  la  propriété  abso- 
ue  des  offices,  la  libre  transmission,  la  fixation  contractuelle  du  prix, 
la  résiliation  pour  défaut  de  paiement  du  prix,  on  peut,  par  des  moyens 
légaux,  maintenir  tous  les  officiers  ministériels  dans  l'observation  des 
règles  constitutives  de  leur  profession. 

Le  pouvoir  exécutif  est  le  protecteur  né  des  intérêts  généraux  ;  il 
doit  garantir  au  public  la  loyauté-,  la  capacité  et  l'intégrité  d'un 
avoué,  d'un  notaire,  d'un  huissier.  Pour  atteindre  ce  but ,  il  s'attache 
uniquement  à  la  propriété;  j'avoue  que  c'est  plus  facile;  mais  c'est  à 
mon  sens,  s'éloigner  du  but,  et  courir  après  l'ombre,  comme  dans  l'a- 
prologue  du  fabuliste. 

En  rapportant  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  7  juill.  1847 
(J.  Av.,  t,72  (1^^  de  la  2«  série),  art.  236),  et  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Lyon  du  11  fév.  1847  (art. 178).,  j'ai  présenté  la  théorie  qui  me  parait 
la  seule  rationnelle.  Je  n'ai  remarqué  dans  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rouen 
qu'un  motif  nouveau  qui  contrarie  un  fait  qu'on  n'avait  pas  encore 
contesté  :  on  ne  conçoit  pas  une  clientèle  sans  titre,  a  dit  cette  Cour. 
Qu'est-ce  donc  que  la  clientèle  d'un  agréé  qui  se  vend  trois  cent  mille 
francs  ,  ou  la  clientèle  d'un  négociant  qui  est  estimée  quelquefois  un 
million?  Est-ce  que  le  pouvoir  exécutif  aurait  la  préteation  de  con- 
céder une  clientèle  ?  Je  pourrais  citer  plusieurs  avocats  à  la  Cour 
de  cassation  qui  ont  vendu  et  acheté  des  clientèles  sans  vendre  ni 
acheter  le  titre?  Tout  officier  ministériel,  même  destitué,  a  le  droit 
de  vendre  sa  clientèle  sans  que  le  pouvoir  exécutif  puisse  s'immiscer 
dans  cette  transmission  toute  de  droit  commun. 

Ainsi,  un  oflicier  ministériel  est  suspendu;  il  comprend  que  pen- 
dant sa  suspension,  sa  clientèle  pourra  prendre  d'autres  habitunics;  il 
la  vend  ii  un  de  ses  confrères.  Ce  contrat  est  licite,  et  ne  doit  nulle- 
ment être  soumis  à  l'examen  du  pouvoir  exécutif.  Si  la  Cour  de  Rouen 
a  voulu  dire  qu'un  individu  ne  pouvait  exercer  les  fonctions  d'avoué; 
de  notaire,  d'huissier,  sans  être  pourvu  d'un  titre,  elle  a  exprimé  une 
vérité  triviale;  mais  déduire,  de  ce  que  je  ne  puis  exercer  les  fonctions 
(JL'officier  miyistériel  sans  titre,  la  conséquence  que  je  ne  puis  céder  ma 
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clienléle  à  un  autre  officier  ministériel ,   c'est  contrarier  les  plus  sim- 
ples notions  de  la  raison  la  plus  vulgaire. 

Un  de  mes  plus  honorables  anciens  confrères^  qu'un  magistral  émi- 
nent  aurait  désiré  compter  au  nombre  des  membres  de  la  Cour  su- 
prême, avait  obtenu  une  des  plus  belles  clientèles;  il  a  voulu  se  repo- 
ser ,  tout  en  conservant  le  titre  d'avocat  aux  conseils  du  roi  et  à  la 
Cour  de  cassation.  I!  a  cédé  sa  clientèle  à  un  jeune  avocat,  dont  le 
mérite  reconnu  et  le  talent  oratoire  ont  su  conserver  et  peut-être  aug- 
menter une  propriété  dont  il  disposera  librement  le  jour  où  il  lui  plaira 
d'en  disposer. 

M.  le  procureur  général  Salvkton  a  dit  un  mot  qui  doit  frapper 
l'esprit  de  tous  lesoificiers  ministériels;  oui,  c'est  une  véritable  terreur 
que  tendait  à  répandre  dans  leurs  communauté  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation.  Comment  peindre  l'état  dans  lequel  a  dû  les  jeter 
la  doctrine  de  la  Cour  de  Rouen  ! 

Ce  n'est  plus  une  question  individuelle  ;  c'est  maintenant  une  ques- 
tion capitale  pour  tous  les  propriétaires  d'offices. 

Il  n'est  pas  possible  que  le  trésor  considère  les  ofGces  comme  des 
propriétés  pour  les  frapper  d'un  droit  de  transmission,  et  que  la  juris 
prudence  vienne  enlever  à  ces  propriétés  le  caractère  que  le  législa- 
teur lui-même  leur  a  donné  ! 

Il  n'est  pas  possible  que  le  pouvoir  exécutif  refuse  tout  traité  por- 
tant que  le  prix  a  été  payé  comptant  et  que  les  tribunaux  refusent  une 
action  privilégiée  à  celui  qui,  le  lendemain  de  la  nomination,  vient  de- 
mander le  prix  de  sa  chose  !... 

De  toutes  parts,  d'anciens  titulaires  me  consultent  sur  ce  qu'ils 
doivent  faire  en  présence  de  successeurs  dont  les  affaires  embarassées 
leur  inspirent  des  craintes  sérieuses.  Des  titulaires  prêts  à  vendre  hé- 
sitent à  se  dépouiller  irrévocablement  d'une  propriété  qui  serait  con- 
fiée à  la  foi  d'un  jeune  homme  dont  le  passé  ne  peut  être  une  garantie 
suffisante  de  l'avenir.  De  jeunes  hommes  pleins  d'instruction  et  de 
loyauté ,  se  plaignent  de  ce  qu'on  exige  d'eux  un  paiement  comptant, 
ou  des  garanties  hypothécaires  qu'ils  ne  peuvent  pas  donner,  puisque 
leur  travail  et  leur  avenir  sont  leur  seule  fortune;  j'avoue  mon  impuis- 
sance à  trouver  un  moyen  de  calmer  ces  inquiétudes  si  naturelles. 

Le  moment  est  donc  venu  pour  tous  les  propriétaires  d'offices,  an- 
ciens et  nouveaux,  de  se  réunir,  d'adresser  leurs  plaintes  aux  deux 
chambres,  et  d'user  de  leur  légitime  influence  pour  triompher  d'une 
fusisprudence  qui  tend  à  produire  une  confiscation  judiciaire,  la  pire 
de  toutes...  Qu'ils  se  rappellent  qu'en  1839  l'autorité  souveraine  s'est 
émue  elle-même,  et  qu'une  simple  pétition  au  roi  et  à  la  chambre  des 
députés  a  suffi  pour  faire  reconnaître,  dans  les  hautes  régions  du  pou- 
voir, un  droit  de  propriété  qu'on  leur  conteste  maintenant  dans  un 
arrêt  rendu  en  audience  solennelle  ! 

Si  la  betterave  ou  les  relais  de  poste  ont  pu  provoquer  des  lois  pro 
tectrices  de  leurs  privilèges ,  les  offices  qui  représentent  un  capital  de 
près  de  deux  milliards,  et  qui  intéressent  plus  de  vingt  mille  fa- 
milles pourront  bien  aussi  obtenir  une  loi  pour  faire  respecter  des 
droits  que  l'assemblée  la  plus  hardie  qui,  selon  l'expression  de  M.  de 
Cormenin,  loin  d'éviter  d'ébranler  le  tout  de  rieti,  fit  table  base  du 
tout  de  tout,  n'osa  pas  confisquer  sans  indemaité... 
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ARTICLE   375. 

COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

1°  OfionE. — Socs-ordre.— Ressort. —  Indivisibilité.— Somme  jl 
distribuer. 
2^  Ordre. — Créance  a  terme. — Faillite. — Intérêts. 

1°  Les  contestations  qui  s'élèvent  entre  divers  créanciers  de- 
mandant une  collocation  en  sous-ordre,  doivent  être  jugées  en  der- 
nier ressort,  si  le  montant  de  la  collocation  à  distribuer  ne  dé- 
passe pas  la  somme  de  quinze  cents  francs. 

2°  Du  principe  que  la  faillite  du  débiteur  rend  une  créance  à 
terme  exigible,  ilrésulte  que  le  créancier  doit,  dans  l'ordre  ouvert 
sur  les  biens  du  failli,  toucher  le  capital  de  sa  créance ,  sans  être 
tenu  à  aucun  paiement  d'intérêts,  quoique  son  titre  attribuât  ces 
intérêts  dune  tierce  personne.  —  Notamment,  si  dans  un  partage 
la  jouissance  des  biens  a  été  réservée  au  père  commun,  la  faillite 
d'un  des  enfants  et  la  vente  des  biens  qu'il  avait  recueillis,  per' 
mettent  à  son  frère  de  se  faire  colloquer  pour  le  montant  de  la 
soulte  de  partage  stipulée  payable  à  la  mort  du  père,  sans  qu'oui 
puisse  l'obliger  à  payer  à  la  jnasse  les  intérêts  représentatifs  de  ces 
fruits,  dont  le  père  commun  continue  à  jouir  sur  les  biens  du 
failli. 

(Clanet  C.  Anduze.) — Arrêt. 

La  Cocr; — En  cr  qui  a  trait  aux  cinq  cents  francs;  — Attendu  que 
pour  faire  déclarer  l'appel  irrecevable,  Anduse  se  fonde  sur  ce  que  la 
demande  devait,  à  cause  de  la  somme,    être  jugée  en  dernier  ressort, 
et  sur  ce  que  les  principes  généraux,  sur  la  divisibilité  des   actions  , 
doivent  recevoir  leur  application  dans  une  demande  relative  à  une 
collocation  en  sous  ordre; — Qu'il  faut  reconnaître  que,  lorsque  le  dé- 
bat s'agite  entre  les  ])arlies  qui  sont  en  discussion  sur  l'afTectation  qui 
se  fait  de  la  somme  due  à  un  créancier  collociué  en  rang  utile  dans  la 
distribution  hypothécaire  du  prix  d'un  immeuble;  la  règle  qui  fait  dé- 
clarer que  tout  est  indivisible  dans  un  ordre  doit  demeurer  sans  effet; 
que  la  raison  de  cette  indivisibilité  est  prise  en  effet  de  ce  que  tout  se 
lie  en  ce  cas,   parce  que  la  position  d'un  créancier  ne  peut  pas  être 
changée,  sans  que  celle  des  autres  éprouve  une  modification,  que  dès 
lors,  la  demande  isolée  de  l'un  d'eux  ne  peut  pas  exister,  sans  que 
l'esprit  saisisse  à  l'instant  la  relation  entre  lui  et  tous  ceux  qui  ont  fi- 
guré avec  lui  dans  l'ordre;   et  que  celte  union  qui  existe  entre  eux, 
doit  faire  déclarer  que  la  cause  de  l'un  est  liée  à  celle  des  autres;  que 
tons  «'tant  intéressés  au  sort  de  chacun  ,    on  ne  peut  pas  traiter  scpa- 
rcincnl  la  demande  de  l'un  d'eux  ;  —  Que  dans  le  cas  de  In  collocaiio:i 
on  so:is-ordrc  tout  s'agite  entre  les  créanciers   sccondiiircs  ;    que  les 
iM.ingeuients  «jui  peuvent  cire   apportés  au  jiii;cmcnl,    soiil  s;!n:iin- 
!l   oicc  sur  le  sort  de  ceux  qui  oui  lignrédans  Tordre;  (]i!c  «lucHc  qi:« 
HDil  en  effet  la  décision  relalivc  à  la  cli^tribulioM  des  soiuints  dues  ô:i 
c.T.-'ancier  colloque,  rien  n'est  change  en  ce  qui  le  concciiie,  que  p;!r 
voie  de  suite,  l'ordre  demeure  le  même; — Qu'ainsi  il  fandiail  dire  i}ij« 
l'oppcl  de  Jcan-Iiaplislo  Claiiet  ne  doit  pas  être  aduii.;  .-i  !a  diïcus- 

II. -2' s.  y 
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on  n'avait  eu  pour  objet  que  de  savoir  qui,  de  lui  ou  d'Anduze,  doit 
recevoir  les  500  fr.  alloués  à  la  dame  Clanel;  mais  qu'en  dehors  et 
au-dessus  de  ce  débat,  le  tribunal  avait  «^lé  saisi  d'une  discussion  sciw 
levée  par  les  syndics  qui  contestaient  la  collocalion  de  la  dame  Cla- 
Detj  qu'à  ce  point  de  vue  la  décision  ne  pouvait  intervenir  qu'en  pro» 
jnier  ressort;  que  dans  les  acies  d'appel  notifiés  tant  à  Anduze  quaux 
syndics,  Jean-Baptiste  Clanel  a  attaqué  le  jui;emcnt  dans  celte  dispo- 
sition comme  dans  celle  qui  avait  Irait  aux  3,300  francs,  sansdisUn* 
guer  entre  l'intérêt  qu'y  pouvait  avoir  chacun  des  intimés;  qu'il  a  doQQ 
remis  tout  en  question,  et  qu'à  ce  moment,  incontestiiblcmenl  l'appel 
était  recevable,  puis(|ue  les  sjndics  pouvaient  soumettre  à  la  Couf 
leur  prétention  relative  à  la  non-existence  de  la  créance  de  la  daraf 
Clanet;  qu'il  importe  peu  qu'ils  n'aient  pas  relevé  un  appel  incident 
et  formé  une  demande  à  cet  égard;  que  la  Cour  était  saisie  de  la  COB» 
testalion  tout  entière,  et  que,  pour  ap])récier  la  compétence,  il  faut  M 
reporter  aux  conclusions  prises  devant  le  tribunal  qui  ne  lui  donnaietti 
pas  le  droit  déjuger  souveraineii.eni; — En  ce  gui  a  trait  aux  3,300 /r« 
que  Pierre  Clanet  devait  à  Jean-Baj)tiste,  vn  an  après  le  décès  de  son 
père  ;  que  cette  dette  constituait  une  obli<;alion  à  terme  ;  que  selon  la 
disposition  de  l'art.  1188,  C.  C,  le  débiteur  n'en  peut  plus  réclamer 
le  bénéfice,  lorsqu'il  a  fait  faillite;  que,  d'après  l'art.  448,  C.  comm., 
l'ouverture  de  la  faillite  rend  exigibles  les  dettes  passives  non  échue»} 
— Que  pour  échapper  à  l'application  de  ces  textes  les  sjndics  se  pré» 
valent  de  ce  que  le  délai  qui  avait  été  accordé  pour  le  paiement  do 
Jean-Picrro  Clanet ,  n'était  qu'un  juste  équivalent  de  la  perte  qu'il 
éprouvait  par  suite  de  la  clause  de  l'acte   de  partage  par  laquelle  le 

})ére  s'était  réservé  la  jouissance  d'une  partie  des  biens  dont  il  faisait 
'abandon  et  qui  étaient  compris  dans  le  lot  de  son  fils  aîné;  qu'ils  di- 
saient que  donner  à  Jean-Iiaptiste  la  somme  caj>itale  avec  les  intérêt», 
c'est  détruire  le  principe  salutaire  qui  maintient  l'égalité  entre  les  co- 
héritiers, puisque  la  chaige  imposée  à  son  frère  subsisteia,  sans  qu'il 
continue  à  retirer  l'avantage  qui  avait  créé  la  compensation;  quel'éi» 
quito  n'est  pas  plus  respectée  en  ce  qui  concerne  les  créanciers,  pui»- 
qu'au  moiaent  où  il  entrera  eu  pleine  ]tos.eession  de  sa  créance,  ils  de» 
•vient  subir  l'usufruit  du  père,  sr.ns  retirer  les  intérêts  qui  représen- 
taient pour  eux  la  valeur;  qu'ainsi  ils  demandent,  non  comme  le  tri- 
bunal l'avait  ordonné,  que  cea  intérêts  tournent  au  y»ront  du  père, 
mais  qu'ils  soient,  pendant  sa  vie  remis  5  la  masse;  —  Que  quelle  que 
puisse  paraître  au  premier  aperçu  la  ]iuissaHce  de  ces  considérations, 
elles  doivent  céder  devant  la  disiiosilion  lormelle  des  articles  précités; 
<iue  si  le  débiteur  est  ()rivé  du  bénéfice  du  terme,  la  conséquence  de 
ce  fait  est  que  hi  somme  dont  il  est  tenu,  doit  immédiatement  sortir  de 
ses  mains;  que  la  créance  est  exigible,  et  qu'on  ne  saurait  comprendre 
ce  mot  autrement,  qu'en  disant  que  celui  à  q'à  elle  appartient  en  prend 
l'entière  propriété,  et  peut  en  disposer,  à  l'avenir,  ainsi  que  cela  lui 
convient;— Qu'il  n'agirait  pas  comme  c'est  le  droit  du  propriétaire,  s'il 
recevait  le  capital  pour  laisser  les  intérêts  à  un  autre;  que  le  décider 
ainsi,  ce  serait  changer  sa  position  pour  la  rendre  onéreuse  ,  puisque 
de  créancier  qu'il  était ,  il  deviendrait  débiteur  du  produit  de  la 
somme  principale  qu'il  devrait  chaque  année  laisser  prendre  par  d'au- 
tres; que  si  l'on  ne  peut  pas  l'obliger  à  servir  lui-même  les  intérêts,  ou 
ne  pourrait  pas  davantage  prendre  d'autres  mesures  qui,  eu  garantis- 
sant sou  capital,  en  laisseraient  les  fruits,  pendant  la  vie  du  péie,  aux 
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aufrcs  créanciers  de  Pierre  Clanet;  que  le  Icgislalonr  a  réglé  crfine 
manière  générale,  ce  qui  devait  arriver  lorsque  la  faiiri'e  du  débitexir 
éclatait,  que  sa  décision  doit  recevoir  une  enlièrc  application  sarfs 
qu'il  faille  s'en  laisser  détourner  par  les  conséquences  que  peuvent 
«voir  des  cas  eïce[)lionnc!s;  qu'il  est  facile  de  coiiCevoir,  qu'en  com- 
pensation des  embarras,  des  péril?  qrre  peut  ofiVir  au  créancier  le  dé- 
sordre des  affaires  de  celui  qui  avait  obtenu  un  terme  pour  le  paie- 
ment, il  ait  l'avantage  de  pouvoir  exiger  immédiatement  son  dû;  que 
dans  tous  les  cas ,  il  fallait  remplacer  les  garanties  qui  ont  disparu; 
que  la  loi  a  déterminé  la  sûreté  qui  devait  être  obtenue;  que  c'est  le 
remboursement  actuel,  et  que  le  magistrat  ne  saurait  substituer  d'au- 
tres mesures  à  ce  les  qui  ont  été  ainsi  fixées; — Que  de  là  il  suit  que  les 
syndics  de  la  faillite  ne  sont  pas  fondés  dans  leur  appel;  que  celui  de 
Jean-Bopliste  doit  réussir  au  contraire;  qu'il  est  évident  en  effet,  qu'en 
décidant  que  les  intérêts  tourneraient  au  profit  du  père,  les  premiers 
juges  ont  substitué  un  nouveau  contrat  à  celui  qui  liait  les  parties,  aux 
termes  duquel  le  père  n'a  droit  qu'aux  jouissances  qu'il  s'est  réser- 
vées;— Par  ces  motifs,  reçoit  l'appel  et  dit  queîes  intérêts  de  la  somme 
de  3,300  fr.,  courent  au  profit  de  Clanet  depuis  le  jour  de  la  demande 
en  production  à  l'ordre. 

Du  19  noY.  1847.— 2«  Ch.  civ.— MM.  Marlin  ,  prés.  —  Joly, 
Fourtanier,  av. 

Observations.  — 1"  La  solution  delà  Cour  ne  pouvait  être  dou- 
teuse; il  ne  s'agissait  plus  des  5^0  fr.  à  distribuer  en  sous-ordre,  puis- 
que les  syndics  contestaient  la  qualité  même  d'un  créancier  d'une 
somme  de  3,300  fr.  Ou  peut  consulter  ce  que  j'ai  dit  Lois  de  la  Pro- 
cédure civile, Carré, S^  edit,,  t.  6, p.  96,  question  ioQÎ',  etl'ouvragede 
M.  Bepjech,  p.lt)9,  dont  j'ai  adopté  les  distinctions  jiyridiques.  Cepen- 
dant la  Courde  Toulouse  a  posé  un  principe  dont  j'aidéjà  couiballu  l'a^ 
pJicalion  (J.Av,,  t.72  (1"  de  la  2^  série'),  p.  679,  art.  309),  Vindivisi^ 
bilité  en  matière  d'ordre.  Je  ne  comprends  pas  bien  d'ailleurs  pourquoi 
l'iwdivisibilité  existerait  pour  les  ordres  et  non  pour  les  sous-ordres. 

2»  Quoique  la  seconde  question  jugée  par  la  Cour  de  Toulouse  se 
rattache  plutôt  au  droit  civil  qu'à  la  procédure,  j'ai  cru  devoir  raj)por- 
ter  cette  partie  de  l'arrêt  à  cause  de  son  im|)ortance  pratique.  La 
qwestion  peut  fréquemment  se  présenter,  en  matiè:  e  d'ordre. 

J'avoue  que  je  suis  beaucoup  plus  louché  de  la  puissance  des  consi- 
déi'ations  déduites  par  l'honorable  rédacteur  de  la!  rét  ,  que  par  les 
motifs  qui  lui  ont  paru  renfermer  une  réponse  péreisiptoire. 

Une  règle  de  droit  n'est  pas  tellement  inilexible  qu'elle  ne  puisse 
jamais  recevoir  l'impression  de  circonstances  |)articidières;  et,  quoi- 
qu'il soit  difficile  qu'espèce  soit  ]>lus  favorable  que  celle  soumise 
.•I  la  Gour  de  Toulouse,  néanmoins  je  veux  en  supposer  une  autre  qui 
leva  sentir  d'une  manière  plus  palpable  encore  le  peu  de  fondement  de 
la  doctrine  que  je  combats. 

Paul  lègue  à  Pierre  une  somme  de  10,000  fr.  payable  dix  ans  après 
«n  mort,  et  à  Jules  l'usufruit  de  cette  somme  pendant  ces  dix  années, 
.lean  hcrilicr,  débiteur  à  terme  des  10,00  »fr.,  tombe  en  faillite. 
Pierre  et  Jules  demandent  leur  collocalion.  La  somuie  à  distribuer 
n'est  que  de  10,000  fr.  Pierre  osera-t-il  prétendre  contre  Jules  qu'il 
tloit absorber  la  totalité  de  cette  sommePPcrsounc  ne  le  soutiendra.  La 

9. 
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raison  de  décider  n'est- elle  pas  la  même,  que  ce  soit  d'un  legs,  d*ali 

5arta<;e  de  présuccossion  ou  d'une  conTenlion,  que  résultent  les  droits 
edeux  parties  sur  une  somme  à  distribuer? 

Le  texte,  Tcspril  de  la  loi  et  l'équilc  repoussent  donc  l'inlerprélar 
tion  que  la  Cour  de  Toulouse  a  faite  de  l'art. 1188,  C.C. 

ARTICLE  375  bis. 
COUll  ROYALE  DE  NIMES. 

ÂVPEL. — ÎNTEUDICTIOn. — MeSIBBE  d'cN  CONSEIL  LE  FAMILLE. 

Tout  membre  du  conseil  de  famille  peut  se  rendre  appelât^ 
du  jucjement  qui  ordonne  la  mainlevée  de  l'interdiction,  quand 
même  il  ny  aurait  pas  été  partie  (.1), 

(Caillol  C.  Azimi.)— Arrêt. 

La  Couk; — Sur  la  fin  de  non-recevoir  proposée  :  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  896,  C.P.C.,  la  demande  en  mainlevée  d'interdictioD^ 
doit  être  inslruite  et  jugée  dans  la  même  forme  que  l'interdiction;  — 
Qu'il  )  a  lieu  dès  lors  d'appliquer  à  la  cause  l'art.  89'^  du  même  Code; 
— Attendu  ([u'aux  termes  de  ce  dernier  article,  tout  membre  du  con- 
seil de  famille  peut  appeler  du  jugement  qui  rejette  la  demande  en  in- 
tcrdiclion; — Qu'il  doit  donc  en  ctre  de  même  du  jugement  qui  ordon- 
ne la  mainlevée; — Attendu,  en  fait,  que  le  sieur  Caillol  a  fait  partie  du 
ronsfi!  de  famille  et  qu'il  y  a  émis  l'opinion  qu'il  soutient  aujourd'hui, 
à  savoir  que  l'interdiction  doit  être  maintenue,  d'où  il  résulte  qu'au- 
cune lin  de  non-recevoir  ne  peut  être  opposée  à  son  appel; — Attendu 
qu'on  ne  doit  pas  chercher  à  combiner  les  dispositions  de  Part. 894 
avecla  règle  du  droit  commun,  qui  veut  que  la  voie  de  l'appel  ne  soit 
ouverte  qu'à  ceux  qui  ont  été  parties  en  première  instance; — Que  la 
procédure  de  l'interdiction  a  des  règles  spéciales,  et  qu'eu  toute  ma- 
tière, les  principes  généraux  s'effiîcent  devant  les  dispositions  particu- 
lières; —  Attendu  que  les  termes  de  l'art.  894  ne  permettent  pas  de 
douter  que  l'appel  ne  puisse  être  relevé  jiar  le  provoquant  oitpar  Vun 
des  membres  de  l'assemblée;  —  Qu'en  s'exprimant  ainsi,  sans  faire  au- 
cune distinction,  le  législateur  a  eu  évidemment  en  vue,  tout  membre 
du  conseil  de  famille,  qu'il  fût  ou  non  partie  dans  le  jugement  ;  —  Que 
là  où  la  loi  ne  distingue  pas,  il  n'est  pas  permis  de  distinguer; — At- 
tendu que  si  l'on  s'attache  à  l'esprit  de  la  loi ,  il  est  évident  que  cette 
iiiter[(ré(alion  est  la  seule  admissible  ;  — Qu'en  effet,  les  seules  parties 
nécessaires  dans  le  jugement  qui  statue  sur  une  demande  en  interdic- 
tion, sont  \e  provoquant  d'une  part,  et  celui  dont  l'interdiction  est 
provoquée,  d'autre  part; — Que  dès  lors,  en  accordant  la  faculté  d'ap- 
peler ;iu  provoquant  ou  à  un  membre  de  l'assemblée,  le  législateur  a  dû 
priririiî.'ileuienl  porter  sa  pensée  sur  les  membres  du  conseil  de  famille 
qi:i  claif  lit  restes  étrangers  atix  débats  do  première  iiistance,  en  se 
reposant  sur  le  provoquant;— Attendu,  d'ailleurs,  que  toute  la  famille 
CBl  intéressée  dans  une  procédure  en  interdiction; — Qu'elley  intervient 

(1)  Qllc  qur-iirn  est  cfiivc  L'rrrit  est  trop  liirn  motivé  pour  que  je  ne  me 
Ltinic  pas  à  ailopler  l'ojiiLiop  de  la  Çuur  de  iNiwi'S  doi'l  la  décision  fera,  sans  doute, 
jurisprudeuGe. 
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réellement  par  la  délibération  dont  parlent  les  art.  892  et  893,  C.P.C 
—  Qu'il  est  donc  naturel  que  tout  membre  du  conseil  de  faniill(",  sans 
exception,  puisse  appeler  du  jugement  qui  rejette  l'iuterdirtion;  — 
Qu'on  ne  saurait  voir  là  une  dérogation  à  la  règle  de  droit  commun 
susmentionnée,  mais  plutôt  une  application  de  celte  rèi;!''  appropriée 
aux  circonstances  particulières  de  la  procédure  d'in!*'  diction; — K« 
jette  la  fin  de  non-reccvoir. 

Du  3  juin  18iC. — Aud.  sol. — MM.  de  Trinquelague,  prés.— 
Nuraa  BaragQon,  Alph.  Boyer,  av. 


ARTICLE  376. 
COUR  ROVALE  DE  PARIS. 

1°    TuiBUNAtrX  DE  COMMEUCE.^ — PÉREMPTION. — îxCOMPÉTBÎfCB. 
2'^    JCGEMEM  PAR  DÉFACT. — ExÉCCTIOA. — COMMANDEMENT. — PÉR- 
EMPTION. 

3°  Jugement  par  défavt.— Exécction. — Débiteur  solidaire. 

1°  Les  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent  pas  connaître  de  la 
demande  en  'péremption  de  leurs  jugements  par  de  faut.  (Art.  'si2, 
C.P.C.)  {il 

2°  L'exécution  d'un  jugementpar  défaut,  faute  de  comparaître, 
ne  résulte  pas  du  commandement  signifié  à  la  personne  du  défail- 
lant. ( Art.156  et  159,  C.P.C,  (2). 

3"  Des  débiteurs  solidaires  ne  peuvent  invoquer  la  péremption 
d'un  jugement  par  défaut  exécuté  contre  l'un  de  leurs  codébiteurs 
solidaires.  (An.i206,  C.G.)  (3). 

(Emery  C.  Guitton.)— Arrêt. 

La  Cour; — Faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  par  Emery  du  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  de  commerce  du  département  delà  Seine. 
le  iijuin  18i-7;  —  En  ce  qui  toache  la  compétence;  —  Considérant 
qa'Emery,dans  le  dire  par  lui  fait  sur  le  procès -verbal  de  tentative  de 
saisie  du  16  avril  dernier,  n'a  pas  formé  opposition  au  jugement  du  20 
fév.  18'(0,  en  vertu  du  juel  les  poursuites  étaient  faites; — Qu'il  a  seule- 
ment déclaré  s'opposer  à  la  continuation  de  ces  poursuites,  par  le  mo- 
tif que  le  jugement  était  périmé,  faute  d'éxecution  dans  les  six  mois, 
conformément  à  l'art.  156,  C.P.C; — Considérant  que  le  tribunal  de 
commerce  n'a  doue  eu  à  statuer,  et  n'a  en  effet  statué  que  sur  la  pér- 
emption du  jugement;  —  CoasiJérant  que  ce  débat  n'était  pas  de  sa 
compétence;  que  l'arl.i'j2,  C.P.C,  faisant  défense  aux  tribunaux  de 

(1)  C'est  ce  que  j'ai  reconuu  dans  les  Loit  de  la  Procédure  civile,  Carbé,  5' 
éilil.,  t.3,ji.582,  qu'slion  1351  bis,  OÙ  j'ai  cilé  (ii'ux  arrùls  coiifoniiesiics  Cours  de 
Dijon  elAix,  des  6  avril  1819  cl  12  mari  182.j  (J.Av.,  t. 22,  p. 560  cl  1.29,  p. 323.) 

(2)  V.  Cûuf.,  Paris,  24  avril  1847  (J.Av.,  l.  72  {\"  de  lai' série),  p.  070,  arl. 
504,  g  Gl. 

(3)  J'ai  approuvé  ua  arnU  delà  Cour  île  Ruiim  qi)i  a  tlôciJé  celle  question  dans 
le  même  sen-,  le  26  aoiil  185G  (J.  Av.;l."2;i"uc/a2'«^ri>},p.C23,  arl  29'<,  g  C.; 
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commerce  de  connalhe  de  l'exéciition  de  leurs  jugements,  il  leur  est 
impossible  de  statuer  sur  les  denïandes  en  péremption  de  ces  juge- 
ments qui  ne  peuvent  se  juger  que  par  l'examen  et  l'appréciation  des 
actes  d'cxcculion  ;— Annulle  comme  incompétemmcnt  rendu,  le  juge- 
ment du  24  juin  dernier; — Mais  considérant  que  l'affaire  est  en  état  de 
recevoir  une  décision  au  fond,  et  qu'aux  termes  de  rart.473,  C.P.C., 
il  y  a  lieu  d'évoquer;  —Au  fond  :  —  Considérant,  eu  fait,  que  dans  les 
«ix  moi^  ^'jui  ont  suivi  le  jugement  du  20  fév.  18i0,  Guitlon  n'a  fait 
contre  Knicry,  d'a?i(re  acte  de  poursuite  que  le  commandement  ten- 
dant à  contrainte  par  corps,  signifié  le  29  avril  mêaie  année;  mais  qu'il 
a  fait  le  25  du  même  mois,  au  domicile  de  Lamarre  jeune  ,  condamné 
par  le  même  jugement,  solidairement  avec  Emery,  une  saisie  qui  a  été 
convertie  en  procès-verbal  de  carence;  — Considérant  en  droit,  que 
l'art. 136,  C.P.C.  déclare  non  avcnii'î  les  jugements  par  défaut,  non 
exécuté;  dans  les  six  mois  de  leur  obtention; — Que  si  la  jurisprudence, 
en  se  con'"ormant  à  l'esprit  de  la  loi,  n'exige  pas  que  l'exécution  soit 
complète,  elle  veut  qu'il  ait  été  fait  au  moins  des  actes  qui  prouvent 
que  l'exécution  commencée  ou  tentée  soit  arrivée  à  la  connaissance 
de  la  pnrtie  condamnée  par  défaut;  que  le  commandement  du  29  avril 
n'établit  pas  celte  preuve  ;  que  sans  doute  cet  acte  constate  qu'il  a  été 
signifié  à  Emery,  parlant  à  sa  personne,  mais  que  la  loi,  voulant  pré- 
venir ces  fraudes  a  exigé  que  la  preuve  de  la  connaissance  de  l'exécu- 
tion du  jugement  par  la  partie  condamnée,  résultât  d'un  fait  presque 
matériel  et  en  dehors  des  attestations  des  officiers  ministériels; — Mais, 
considérant  que  par  la  saisie  au  domicile  de  Lamarre,  le  jugement  a 
été  exécuté  contre  ce  dernier,  autant  qu'il  a  été  possible  de  le  faire  ; 
qu'aux  termes  de  l'art. 1206,  C.C,les  poursuites  faites  contre  l'un  des 
codébitcurssolidaires  interrompent  la  prescription  à  l'égardde  tous;  que 
cette  disposition  conçue  en  termes  généraux,  s'applique  à  tous  droits, 
actions  et  actes  susceptibles  d'être  j)rescrits  ou  périmés,  et  aussi  à  la 
péremption  prononcée  par  l'art.  156,  C.P.C;  que  le  défaillant,  contre 
lequel  il  n'a  pas  été  fait  d'acte  d'exécution,  n'éprouve  aucun  préjudice, 
puisqu'il  a  toujours  le  droit  de  former  opposition  au  jugement  et  la 
possibilité  de  ]>résenter  les  moyens  et  exceptions  personnels  qu'il  a  à 
faire  valoir;  ordonne  que,  nonobstant  l'opposition  faite  par  Kmery  sur 
le  procès-verbal  de  saisie  dressé  par  Gallois,  huissier  près  le  tribunal 
de  Joigny,  le  16  avril  dernier,  le  jugement  du  20  fév.  IS^iO  sera  exé- 
cuté selon  sa  forme  et  teneur. 

Du  7  août  1847.— 4"^  Ch.  — MM.  Grandet,  prés.-— Anspach, 
av.  gén.  {concl.  conf.) — Deroulède  et  Quétand,  ay. 


ARTICLE   377. 

TRIBUNAL  CIVIL   DE  DREUX. 

Office. — Communauté. — Partage. — Remploi. —  Enregistrement. 

L'acte  de  liquidation  d'une  communauté  entre  la  veuve  et  l'hé- 
ritier d'un  notaire,  jmrlant  qu'un  office  a  été  acquis  en  remploi 
d'un  autre  office  possédé  en  propre  par  le  notaire  lors  de  son  ma- 
riage, et  exclu  de  la  communauté ,  peut  donner  ouverture  à  un 
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droit  proportionnel  d'enregistrement,  s'appliquant  à  la  moitié  du 
prix  du  second  office,  comme  soulte  de  partage.  (Art.  1434,  G.C.) 
(Raveneau  C.  Enregistrement.; — Arrêt. 

LaCocr; — Ed  ce  qui  concerne  le  droit  fixe  de  2  fr.^— Attendu  que 
le  prélèvement  par  une  partie  admise  au  partage  d'une  somme  d'ar- 
gent pour  l'acquit  des  dettes,  ne  saurait  constituer,  de  la  part  d'une 
autre  partie,  un  mandat  donnant  ouverture  à  un  droit  d'enregistre- 
ment;— Déclare  la  régie  mal  fondée  et  la  contrainte  nulle  sur  ce  chef; 
— Eu  ce  qui  concerne  le  droit  d'un  pour  cent,  réclamé  sur  25,000  fr,; 
— Attendu  que  si,  par  son  contrat  de  mariage  du  27  juill.  i8i8.  Cliouet 
s'est  réservé  comme  propre,  l'étude  de  notaire  dont  il  était  alors 
pourvu  à  Courville,  il  n'a  pu  conserver  au  même  titre,  ai>;cs  la  vente 
de  son  étude,  que  le  prix  en  provenant,  et  qui,  dès  lors,  était  inva- 
riablement fixé  ;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  justifié  par  les  hiiriliers 
Chouet,  que  la  déclaration  de  remploi  du  prix  de  la  charge  de  Cour- 
ville  ait  été  faite  dans  l'acte  d'acquisition  de  celle  de  notaire  à  Brczol- 
les; — Attendu  enfin,  que  pour  prétendre  que  le  notariat  de  BrezoUes, 
dont  il  est  devenu  titulaire,  peu  de  temps  après,  a  pu  ètrciachelé  par 
lui,  en  remploi  de  celui  de  Courville ,  il  faut  assimiler  un  office  de  no- 
taire à  un  immeuble,  et  que  les  termes  de  l'art.  143^  n;  sont  pis  sus- 
ceptibles d'une  pareille  interprétation  ;  —  Par  ces  molifs,  déclare  les 
époux  Raveneau  mal  fondés  en  leur  opposition  sur  ce  chef. 

Du  19  août  1846. 


a: 


Observations. — Le  tribunal  civil  de  Dreux  s'appuie  sur  deux  motifs 
ui  ne  me  paraissent  poiut  fondés.  En  premier  lieu,  il  se  i)ase  s.ir  le 
éfaut  de  justification,  parles  héritiers  Chouet,  que  la  déclaration  de 
remploi  du  prix  de  la  charge  de  Courville  ait  été  faite  dans  l'acte 
d'acquisition  de  celle  de  notaire  à  Crezolles.  Mais  dès  lors,  qu'il  y 
avait  exclusion  de  la  communauté,  quant  à  l'odice,  et  que,  postérieure- 
ment, le  titulaire  l'a  vendu  et  en  a  acheté  un  second  ,  le  nouvel  office 
doit  rester  propre  au  mari,  quoiqu'il  n'ait  pas  stipulé  qu'il  l'ach.'lait  à 
titre  de  remploi.  Les  termes  de  l'art.  I43i,  G.C,  ne  résistent  pas  à  une 
pareille  interprétation,  déjà  adoptée  par  la  Cour  roja!.^  de  Caen. 
Arrêt  du  16  mai  1839,  J.Av.,  t.  56,  p. 478).  Car  l'inlen'i:)!!  d  i  rem- 
ploi pouvait  s'induire  de  cette  double  circoustancc;  1"  r!n.'  !'.;"^  ^uisi- 
tion  du  second  office  avait  été  immédiatement  faite  aprcj  :.;  »;.;  Ju 
premier;  2",  que  cette  intention  même  était  recounic  [>:\r  i.oii'*=  îe» 
parties  intéressées,  qui  en  avaient  fait  la  base  des  op-  ■  >  i-  :':-  !  a  li- 
quidation de  la  communauté,  ajant  existé  entre  les  cpo  ix  Chouet. 

Le  second  motif,  invoqué  par  le  tribunal,  est  pris  d  ■  l'iinpos-sibilité 
d'assimiler  un  oOice  de  notaire  à  un  immeuble,  da;is  le  sens  de  l'art. 
143'^,  précité.  Quelque  spécieux  que  puisse  paraître  ce  raisonne- 
ment, il  résulte  néanmoins  des  arguments  qui  s'évincent  des  art.  1  WO 
et  1595,  ce,  que  le  remploi  peut  avoir  lieu  pendant  la  durée  de  la 
communauté,  pour  les  propres  moii/f'ers  des  époux,  comme  pour  leurs 
immeubles  aliénés. 

D'où  je  conclus,  en  définitive,  que  l'administration  de  l'enregistre- 
ment n'avait  ni  droit  ni  qualité  pour  constesler  le  remploi. 

Le  jugement  du  tribunal  civil  de  Dreux  a  été  critiqué  par  les  savants 
rédacteurs  du  CoH(ro/cMr  de  V Enregistrement ,  anace  1x4(3,  p.  441, 
art.  7029. 
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ARTICLE  378. 

COUR  ROYALE  DE  NIMES. 

CONTCAINTE    PAR  COUPS. — CoKSIGNATIOX  d'ALIMENT3. — EMPRISONNE- 
MENT. 

Le  débiteur  dont  l'emprisonnement  est  déclaré  nul  pour  consi- 
gnation d'aliments  faite  d'une  manière  illégale,  au  moment  de 
l'emprisonnement,  ne  peut  plus  être  incarcéré  pour  la  même  dette, 
comme  le  débiteur  élargi  pour  défaut  de  consignation  après  tm 
emprisonnement  valable.  (Art.  31  de  la  loi  de  1832.) 

(Blondeau  C.  Bonnier.) 

30  avril  1845,  jugement  qui  condamne  Bonnier  à  payer  à 
Blondeau  une  somme  de  20,000  fr.  pour  dommages,  avec  con- 
trainte par  corps  pendant  un  an  et  nonobstant  appel.-  21  juin, 
Blondeau  fait  procéder  à  l'arrestation  de  son  débiteur.  Bonnier 
déclare  à  l'instant  relever  appel  et  cette  déclaration  est  suivie 
d'effet.  Il  adresse  une  requête  au  président  et  se  prévaut  des 
dispositions  de  l'art.  795,  C.P.C;  il  demande  des  dommages 
aux  termes  de  l'art. 799,  C.P.C. — 26  juillet,  jugement  qui  «  at- 
tendu que  l'appel  de  Bonnier  a  nécessairement  suspendu  l'effet 
de  Texécution  provisoire,  puisque  le  jugement  du  SO  avril  n'a 
point  ordonné  de  caution  et  qu'aucune  caution  n'a  été  fournie... 
(2068,  C.C);  que  sous  ce  premier  rapport  l'emprisonnement  de 
Bonnier  est  irrégulier  et  nul;  —  Attendu,  en  ce  qui  touche  les 
autres  moyens  de  nullité,  qu'ils  sont  également  tondes,  qu'en 
effet,  toutes  les  formalités  prescrites  en  matière  d'emprisonne- 
ment par  rart.789  ei  suiv.,  C.P.C. ,  ont  été  remplies,  non  par 
le  sieur  Lacroix,  gardien  chef,  qui  seul  avait  qualité  à  cet  effet, 
mais  par  le  sieur  Gallinet,  gardien  ordinaire  ,  qui  ne  peut  sup- 
pléer le  gardien  chef  que  tout  autant  qu'il  a  été  délégué  à  cet 
effet  par  l'autorité  administrative,  en  cas  d'absence  ou  d'em- 
pêchement dûment  et  légalement  constaté  :  circonstance  qui  ne 
se  rencontre  pas  dans  l'espèce;  que  par  cet  autre  motif,  l'empri- 
sonnement dont  s'agit  est  encore  irrégulier  et  nul...;  déclare 
remprisonnemeiit  irrégulier  et  nul,  écarte  la  demande  en  dom- 
mages do  Bonnier,  ordonne  qu'il  sera  mis  en  liberté  sur  le  vu 
de  la  minute  du  présent.  »  —  Cependant,  le  28  jnnv.  IS-'iB,  le 
jugement  du  30  avrii  est  confirmé.— ('on.nicindtmcnt  de  Blon- 
deau.— Opposition  de  Bonnier  —29  mai  1810,  jugement  qui  ac- 
cueille l'opposition  et  qui  «  Attendu  C|u'ontre  autres  moyens 
invoqués  par  Bonnier  pour  faire  annuler  i'empiitonneuicnt  da 
21  juin,  figure  ccl-ii  tiré  de  lirrégiihirilé  de  la  coîisignation  d'a- 
Kments,  »  décide  (qu'aux  teinus  de  l'ait.  ;U  de  la  ici  de  1833, 
Voiii'ier  no  peut  plus  être  incir'.éré  pour  !a  luèiiie  di4le. — 
Appel, 
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Akrêt, 

La  Coub; — Attendu  qu'il  est  certain  en  fait,  qu'un  des  moyens  invo- 
qu('         "       ■  '  ■     ■  •'      •  .^,^  .        .    . 

jrégt  ,  _ ,     

ce  qu'il  est  également  certain  que  ce  mojen  fut  déclaré  fondé  parle  ju- 
gement du  26  juillet  1845,  passé  en  foi  ce  de  chose  jugée;  —  Qu'il  est 
donc  rigoureusement  vrai  de  dire  que  Bonnier  a  déjà  été  élargi,  entre 
autres  motifs,  faute  de  consignation  d'aliments  ;  —  Attendu  que  la  loi 
de  1832,  art.  31,  porte  en  termes  formels  (jue  ledébiteur  élargi,  faute 
de  consignation  cf'alimenls,  ne  pourra  plus  être  incarcéré  pour  la  même 
dette; — Qu'il  n'est  pas  permis  au  magistral  de  distinguer  là  où  la  loi 
ne  dislingue  pas; — Que  ce  principe  est  surtout  applicable  dans  une 
malière  où  toutes  les  prescriptions  de  la  loi  sont  de  rigueur; — Attendu 
que,  dans  le  doute,  l'iiilerprétation  la  plus  favorable  à  la  libellé  du  dé- 
biteur devrait  être  adoptée, — Par  ces  motifs,  confirme. 

Du  IG  juin  18V7. — 1"  Ch. — MM.  de  Trinquelague,  prés. — 
Alph.  Boyeret  Baragnon,  av. 

Obïïrvatioss.  —  La  loi  ne  distingue  pas,  dit  la  Cour,  mais  précisé- 
ment une  dislinclion  est  ici  nécessaire.  Elle  résulte  forcément  delà 
comparaison  des  dispositions  du  Code  de  procédure  avec  celles  de  la 
loi  de  1832.  D'après  l'art.  32  de  cette  loi ,  les  disposilious  du  Code  de 
procédure,  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé,  sont  applicables  à  l'exercice 
de  toutes  contraintes.  Vojons  donc  ([uelles  modifications  apporte  la 
loi  nouvelle. 

L'élargissement  du  débiteur  peut  avoir  lieu  dans  deux  cas  essen- 
tiellement distincts  :  1°  Celui  où  V emprisonnement  est  nul,  poi:i"  quel- 
que cause  que  ce  soit,  même  pour  défaut  delà  consignation  d'aliments, 
qui  doit  accompagner  l'incarcération  aux  termes  de  l'art.  791,  C.P.C; 
2°  Celui  où  l'emprisonnement  valable  dans  son  principe  cl  ayant  pro- 
duit ses  effets,  vient  à  cesser  par  l'une  des  causes  énumérées  en  l'art. 
800.  —  Dans  le  premier  cas,  l'emprisonnement  est  nul  ;  il  y  a  lieu  à 
l'application  des  art.  79i,  795  et  suiv.  ;  le  débiteur  peut  être  arrêté  de 
nouveau  pour  la  même  dette,  mais  un  jour  au  moins  après  sa  sortie 
(797).  Le  créancier  qui  aura  illégalement  ou  irrégulièrement  procédé, 
pourra  être,  suivant  les  circonstances,  condamné  en  des  dommages- 
intérêts  envers  le  débiteur  (799).- — Dan*  le  second  cas,  au  contraire, 
celui  iTan  emprisonnement  légalement  effectué,  lesart.800  et  suiv. sont 
applicables.  L'art.  800,  4° ,  prévoit  le  cas  où  le  créancier  n'aura  pas 
consigné  d'avance  les  aliments,  et  permet  au  débiteur  d'obtenir  son 
élargissement.  Mais  les  conséquences  de  ce  défaut  de  consignation, 
après  une  incarcération  valable,  sont  autres  que  précédeiDmcnt.  Avant 
J83-2,  ce  point  était  réglé  par  les  art. 803,  80i  et  805,  C.P.C.;  aujour- 
d'hui l'économie  des  art.  30  et  31  a  remplacé  celle  de  ces  articles;  la 
nouvelle  législation  a  été  substituée  à  l'ancienne.  Les  formes  adop- 
tées par  le  législateur  de  18S2  sont  plus  simples,  plus  expéditives,  et 
la  comparaison  des  dispositions  contraires  indique  assez  le  but  qu'il 
s'est  proposé.  D'après  l'art.  14,  lit. 3,  de  la  loi  du  15  germinal  an  vi,  lo 
créancier  qui  avait  fait  emprisonner  son  débiteur,  était  tenu  de  consi- 
gner d'avance,  et  par  chaque  mois,  vingt  livre*  pour  la  subsistance  de 
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l'incarcéré,  sinon,  celui-ci  devait  obtenir  son  élar<^issement  sur  un  cer- 
tiGcat  du  gardien  constnt.-^nt  le  défaut  do  consignation.  L'article  ajou- 
tait :  Tout  débiteur  aitisi  élargi  ne  pourra  plus  être  incarcéré  pour  la 
même  dette.  Cette  disposition  fut  constamment  suivie  en  matière  com- 
merciale, mais  l'art.  80'^,  C.l'.C,  vint  permettre  de  reprendre  le  dé- 
biteur élargi,  en  remplissant  les  conditions  qu'il  imposait  au  créancier 
négligent. — Fallait-il  appliquer  l'art. 80''! ,  seulement  en  matière  civile, 
et  laisser  les  négociants  sous  l'empire  de  la  loi  de  l'an  vi  ?  Le  législa- 
teur de  1832  a  fait  cesser  les  doutes  et  les  contradictions  que  faisait 
aaitre  fréquemment  la  solution  de   celle  question  importante,  en  re- 

Jroduisant  et  en  rendant  générale  la  disposition  de  l'ait.  14  de  la  loi 
e  l'an  vi. 
Mais  la  différence  qui  sépare  les  deux  cas  dont  nous  avons  parlé 
subsiste  toujours.  Les  motifs  qui  ont  dicicles  dispositions  des  art.797 
et  31,  sont  loin  d'être  les  mêmes. — Si  l'emprisonnement  est  nul  (791, 
794),  la  procédure  irrégulière  estanéantie.  mais  le  droitexiste  toujours; 
le  droit  n'a  pns  été  exercé  légalencnt ,  il  survit  à  la  nullité  de  l'em- 
prisonnement; aussi  l'art.  797  permet-il  au  créancier  de  reprendre  le 
aébiteur,  un  jour  après  sa  sortie.  La  seule  peine  qu'il  puisse  encourir, 

Jour  l'exercice  irrégulier  de  son  droit,  même  dans  le  cas  où  la  nullité 
e  Temprisonnement  est  prononcée  pour  défaut  de  consignation,  aux 
termes  del'xirt.791,  c'est  une  condaninaiion  à  des  dommages  envers  le 
débiteur  (799). — Mais  si  l'emprisonnement  étant  légalement  opéré,  le 
créancier  cesse  de  consigner  les  alimen's,  le  débiteur  use  du  bénéfice 
de  l'art.  800-4°,  il  est  élargi  et  l'art.  31  punit  sa  négligence,  en  lui 
'aisantperdre  à  tout  jamais  son  droitde  contrainte. C'est  qu'ici  ledroit 
a  été  légalement  exercé,  il  est  épui.sé.  Le  législateur  a  même  pu  voir 
dans  le  défaut  de  consignation  d'aliments  une  renonciation  de  la  part 
(lu  créancier  au  bénéfice  de  l'empri=onnemenl  légalement  opéré.  Il  a 
aussi  voulu  prévenir  une  fraude  à  la  loi  que.  sans  la  prohibition  de 
l'art. 31,  il  eût  été  trop  aisé  de  pralinucr.  Les  art. 5  et  7  de  la  loi  nou- 
velle, en  fixant  la  durée  de  l'cniprifonuf'mcnt  à  cinq  et  dix  ans,  ont 
entendu  parler  d'une  incarcération  conlinue.  11  eùi  été  facile  au  créan- 
cier de  perpétuer  en  quelque  sorte  la  contrainte  en  tenant  son  débi- 
teur en  prison,  powr  le  relâcher  et  le  reprendre  ensuite  autant  de  fois 
3 u'il l'aurait  vomu.  Ce  procédé  aurait  rendu  irop  ligoiireux  l'exercice 
u  droit,  puisqu'il  aurait  dépendu  du  créancier  dechoisir  les  moments 
où  l'emprisonnement  aurait  été  le  plus  onéreux  au  débiteur,  pour  le 
lui  faire  subir  partiellement. 

Les  formes  à  suivre  pour  arriver  àl'élargis.^ement  dans  l'un  et  l'autre 
cas,  marquent  encore  cette  distinction.  Ici  'art.  30)  il  suffit  d'une  re- 
quête au  président,  signée  par  le  débiteur  et  le  gardien;  le  ministère 
d'avoué  n'est  pas  nécessaire.  L'ordonnance  du  président  est  exécu- 
toire sur  minute.  Il  s'agit  seulement  de  constater  le  défaut  de  consi- 
gnation en  temps  voulu;  il  n'y  a  pas  dejugement  à  rendre. — Là,  c'est 
la  régularité  d'une  procédure  qu'il  faut  examiner.  La  demande  peut 
être  formée  à  bref  délai,  sur  permission  diijjuge  ,  la  cause  est  jugé© 
sommairement  (79'(,  C.P.C);  mais  il  faut  assigner  le  créancier  par  ua 
huissier  commis;  le  tribunal  prononce  sur  la  validité  de  l'eniprisonne- 
ment,  après  avoir  entendu  les  avocats  des  parties  et  le  ministère  pu- 
blic. 

L'arrêt  que  nous  rapportons  fait  donc  une  confusion  évidente.  La 
Cour  a  mis  sur  la  même  ligne  la  consignation  d'aliments  qui  fait  partie 
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intrinsèque  des  formalités  de  la  contrainte  par  corps,  et  dont  le  dé- 
faut entraîne  \a  nullité  de  l'emprisonnement  (791-794);  et  la  ooi)si"'na- 
tion,  obligatoire  pendant  le  cours  à' nn  emprisonnement  valable,  et  dont 
le  défaut  permet  audébileiir  d'obtenir  son  élargissement  ;8004-°),  Les 
suites  de  la  première  infraction  sont  réglées ,  suivant  noiiiv,  »ai  les 
art.794,  79T  et  799,  C.P.C.;  celles  de  la  seconde,  régies  avant' 1832, 
par  les  dispositions  des  art.  803,  804  et  805,  C.P.C,  le  sont  aujour- 
d'hui par  les  art.  30  et  31  de  la  loi  nouvelle. 

Ferdinand  Boyee,  avocat  àJSdmes. 

Tout  en  reconnaissant  que  la  question  est  délicate  ,  je  crois  devoir 
adopter  le  sentiment  de  mon  honorable  correspondant.  La  consigna- 
tion avait  eu  iieu;  mais  la  régularité  de  celte  cousignatioi;  ayant  tlé 
contestée,  la  nullité  de  l'emprisonnement  avait  été  prononcée.  Il  y  a 
une  grande  différence  entre  remprisonncmenî  qui,  déch>ro  nul^  est 
censé  n'avoir  point  existé,  et  l'emprisonnement  qui  a  eu  lieu  réguliè- 
rement, mais  qui  cesse  faute  de  consignation  alimentaire. 


ARTICLE   379. 

COURROVALE   D'ORLÉANS. 

Appel. — Exploit. — Demandeur. — Domicile. — Nullité. 

Est  nul  l'exploit  d'appel  dans  lequel  le  domicile  de  rappelant 
n*est  indiqué  que  par  ces  mots  :  demeurant  à  Paris. — //  eût  fallu 
au  moins  désigner  la  municipalilé  dans  laquelle  était  situé  ce  do- 
micile. (Art.  Gl  et  45G,  C.P.C.)— 

ARRET. 

La  Cocr; — Considérant  qu'aux  termes  des  art.  61  et  4o6,  C.P.C, 
l'ex])loit  d'appel  duit  contenir,  à  peine  de  nullité,  la  mention  du  do- 
micile de  l'appelant; — Que  cette  mention  doit  être  claire  et  précise, 
de  manière  à  ne  laisser  aucune  incertitude  dans  l'esprit  du  défendeur 
qui  aurait  des  diligences  ou  offres  à  faire  à  l'occasion  de  l'exploit  à  lui 
signidé;  — Considérant  que,  d'après  la  combinaison  des  art.  102,  lOi-, 
165  et  166,  ce,  le  domicile  s'entend  d'un  lieu  situé  dans  la  circon- 
scription d'une  municipalité,  et  dans  lennel  lieu  i.nc  per-onne  a  fixé 
son  principal  élablissement  ; — Considérant  que,  la  seule  indication  du 
domicile  de  l'apjjelaut  résultant  de  ces  mots  :  demeurant  à  Paris,  est 
trop  vague  et  ne  satisfait  pas  aux  exigences  de  la  loi,  ui  aux  intérêts 
de  l'intimé  ;  qu'en  effet,  à  rai'îon  de  l'étendue  de  son  territoire  et  de 
son  organisilion  administrative,  la  ville  de  Paris  se  trouve  divisée  en 
douze  muiiiri|)alilés  ou  mairies;  —  Qu'il  eût  donc  fallu  que  l'a])pelant 
eût  au  moins  indiqué  dans  quelle  municipalité  était  situé  son  douiicile; 
qu'autrement  l'intimé  se  trouvait  dans  1  inipossibililé  de  siguilier  utile- 
ment un  désislcnient  ou  tout  autre  acte  et  de  le  remettre,  conformé- 
ment à  l'art.  68,  O.P.C,  au  maire  de  la  munici|)alilé  dans  laquelle  son 
adversaire  aurait  été  domicilié. — Déclare  nul  l'exploit  d'appel. 

Du  15  déc.  1847.-1"  Cli.— M.  Vilneau,  prés. 
Observations. — Il  est  vrai  (|ue  j'ai  décidé  en  principe  dans  les  XiOÙ 
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de  la  procédure  civile,  Carré,  3°  édit.,  t.  1,  p.  337,  question  298,  que 
le  domicile  était  suffisamment  désigné  par  le  nom  de  la  ville  où  la  partie 
a  son  principal  établissement.  Il  ne  faut  pas  cependant  donner  à  mon 
opinion  une  trop  grande  portée  et  en  conclure  que  les  circonstances  de 
la  cause  n'exercent  aucune  influence  sur  la  question.  Dans  la  plupart 
des  cas,  en  règle  générale,  il  suffira  du  nom  de  la  ville  ;  dans  quelques 
exceptions,  par  exemple  :  si  le  domicile  a  été  nouvellement  transporté 
dans  une  cité  populeuse  ou  bien  s'il  ressort  des  faits  que  la  partie  a  eu 
rintenlion  de  déguiser  à  son  adversaire  la  véritable  indication  de  son 
domicile  réel,  je  conçois  que  la  nullité  de  l'cxjdoit  puisse  être  pro- 
noncée. Mais  l'arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  va,  je  crois,  un  peu  trop  loin; 
car,  quelque  considérables  que  soient  l'étendue  et  la  population  delà 
capitale,  il  est  souvent  plus  facile,  àl'aide  des  élémentsde  publicité  qu'on 
y  trouve,  de  découvrir  la  demeure  d'un  habitant  qu'il  ne  le  serait  dans 
toute  autre  ville  de  second  ordre. 


ARTICLE   380. 

COUR  ROYALE  DE  RIOM. 

OïiDRE.  ■ —  Contestations,  —  Arrêt, —  Ordonnance  de  clôture.  — 

Appel. 

C'est  imr  voie  d'appel  et  non  par  voie  d'opposition ,  que  doit 
être  attaqué  le  règlement  définitif  d'un  ordre  dressé  d'après  les 
bases  fixées  par  un  arrêt  (1;. 

(Gisternes  C.  Dupin.) — Arrêt. 

La  Cour;  • —  Considérant  que  le  juge-commissaire  à  l'ordre,  a  pfîs 
pour  base  de  son  tra\ail  l'arrêt  du  27  juin  1839,  et  qu'il  appartient 
à  la  Cour  seule  d'examiner,  en  interprétant  sa  décision,  si  les  pres- 
criptions de  son  arrêt  ont  été  suivies;  que  si  on  pouvait  admettre  ail 
contraire  qu'il  fallût  se  i)our\oir  par  la  simple  voie  d'opposition  à  la 
délivrance  des  bordereaux,  et  saisir  de  celte  opposition  les  premiers 
juges,  ce  serait  leur  déférer  l'appréciation  de  points  litigieux  déjà  réglés 
par  le  juge  supérieur,  et  porter  le  trouble  et  la  confusion  dans  l'ordre 
des  juridictions; — Considérant  dès  lors  qu'en  interjetant  appel  de  l'or- 
donnance do  clôlurc  définitive  de  l'ordre,  la  dame  veuve  Cisternes  a 
bien  procédé. —  Déclare  l'appel  rccevablc. 

Du  17  déc.  I8i6.— 2«  Ch..-MM.  Moulin,  prés.;-Chal.US 
et  Eugène  Rouher,  av. 


I 


ARTICLE    381. 

iRaiGATioNs. — Droit  d'appui. — Expropriatioic. 
Loi  sur  les  irrigations. 
Art.  !•'. — Tout  propriétaire  qui  voudra  se  servir,  pour  l'irrigation 


(1)  Cet  arrùl  roiifirnic  l'opinion  que  j'ai  émise  dans  les  Loit  de  la  Procédure  Çt 
ms  Inquelle  j'ai  persi.-l»;  en  ra[iporl«ntla  dissertation  de  M. Jaeçuemord.  V.J.A>,T., 
Ta  (l"  d« /a  a'«f'ri>),  |i.  317,  afl.147,  cl  p. C16,  art. 293. 


(  ART.  381.  )  141 

4Be  ses  propriétés,  des  eaux  naturelles  ou  artificielles  dont  il  a  le  droit 
fle  disposer,  pourra  obtenir  la  faculté  d'appuyer  sur  la  propriété  du 
riverain  opposé  les  ouvrages  d'art  nécessaires  à  sa  prise  d'eau,  à  la 
<3iarge d'une  juste  et  préalable  indemnité: — sont  exceptés  de  celte  ser- 
vitude les  bâtiments,  cours  et  jardins  attenants  aux  habitations. 

Art.  2. — Le  riverain  sur  le  fonds  duquel  l'appui  sera  réclamé  pourra 
toujours  demander  l'usage  commun  du  barrage,  en  contribuant  pour 
moitié  aux  frais  d'établissement  et  d'entretien;  aucune  indemnité  ne 
sera  respectivement  due  dans  ce  cas,  et  celle  qui  aurait  élé  payée 
devra  être  rendue.  —  Lorsque  cet  usage  commun  ne  sera  réclamé 
qu'après  le  commencement  ou  la  confection  des  travaux,  celui  qui  le 
uemandera  devra  supporter  seul  l'excédant  de  dépense  auquel  donne- 
ront lieu  les  changements  à  faire  au  barrage,  pour  le  rendre  propre  à 
l'irrigation  des  deux  rives. 

Art.  3. — Les  contestations  auxquelles  pourra  donner  lieu  l'applica- 
tion des  deux  articles  ci-dessus  seront  portées  devant  les  tribunaux  ; 
n  sera  procédé  comme  en  matière  sommaire,  et  s'il  y  a  lieu  à  exper- 
tise, le  tribunal  pourra  ne  nommer  qu'un  seul  expert. 

Art.  4. — Il  n'est  aucunement  dérogé,  par  les  présentes  dispositions, 
aux  lois  qui  règlent  la  police  des  eaux. 

Du  15  juillet  184-7. 

Observations. — Dans  la  loi  du  19  avril  18i5  (J.Av.,  t.  68,  p.  275), 
ie  législateur  avait  accordé  la  faculté  d'aqueduc  j  en  1847,  on  a  voula 
favoriser  les  propriétaires  riverains  en  leur  permettant  de  forcer  le 
propriétaire  de  l'autre  rive  de  supporter  l'appui  des  ouvrages  néces- 
saires à  une  prise  d'eau.  On  remarquera  que  ces  deux  lois  ne  sont 
pas  applicables  aux  mêmes  positions.  La  première  est  relative  aux 
eaux  des  rivières  navigables  et  flottables,  aux  eaux  artificielles;  1^ 
seconde,  aux  rivières  et  ruisseaux  non  navigables.  En  consultant  les 
notes  de  M.  DcVEaciER,  dans  sa  collection  de  lois,  année  1845,  p.  105, 
et  18'(7,  p.  182,  ainsi  que  le  commentaire  de  M.  Pelladlt,  on  de- 
meurera conraincu  que  telle  a  été  la  pensée  du  législateur,  quoiqu'il 
n'ait  peut-être  pas  été  assez  clair  dans  l'expression  de  cette  pensée. 

Il  faut  aussi  constater,  ainsi  que  l'a  fait  observer  M.  Duvergier,  que 
la  loi  de  1847  ne  modifie  en  aucune  sorte  les  dispositions  du  Code 
<Svil,  et  que  celui  qui  n'est  pas  riverain  d'un  cours  d'eau  non  navi- 
gable ne  peut  diriver  cette  eau  pour  la  p;>rtcr  sur  une  propriété  éloi- 
gnée, de  même  que  le  riverain  ne  peut  en  dériver  que  la  quantité 
relative  au  terrain  qui  borde  le  cours  d'eau. 

Enfin,  les  deux  lois  ont  entendu  respecter  l'exercice  souverain  du 
pouvoir  admiuistralif;  non-seulement  le  texte  des  deux  articles  qui 
terminent  ces  lois  le  dit  expressément  :  il  n'est  aucunement  dérogé 
par  les  présentes  dispositions  aux  lois  qui  règlent  la  police  des  eaux, 
mais  dans  la  discussion,  tout  le  monde  a  reconnu  :  1°  que  l'adminis- 
tration restait  seule  appréciatrice  de  l'opportunité  des  mesures  qui 
devaient  provoquer  l'application  des  lois  nouvelles;  2^  qu'une  auto- 
cisation  préalable  devait  être  demandée  par  celui  qui  voulait  user  du 
bénéfice  de  leurs  dispositions;  3°  que  les  règlements  d'eau  j)ourraient 
toujours  être  faits  par  l'administration  ,  quels  qu'aient  été  les  résultats 
d!x»ctions  suivies  en  conformité  des  lois  de  1845  et  18i7. 

Il  est  bien  à  craindre  que  cette  législation  improvisée  en  dehoid 
tf*in  système  général,   sur  la  distribution  et  l'cnqjloi  des  eaux,  no 
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donne  lieu  aux  plus  graves  diflicultés ,  et  on  doit  être  élonné  que: 
1"  des  contestations  ([iii,  presque  toujours,  nécessiteront  des  exper- 
tises, des  examen»  de  litres,  des  descentes  de  licui,  aient  été  classées 
parmi  les  alTiiires  sommaires  j  2°  on  ail  enlevé  à  un  jury  spécial  l'apprér 
oialion  d'indemnités  qui  sont  les  conséquences  d'une  véritable  expro- 
priation.ïrouverail-on  déjà  mauvais  le  système  de  1833  cl  de  1841,  et 
voudrait-on  revenir  à  celui  de  J810? 

L'autorité  administrative  demenrant  (onjours  charj^ée  ,  ainsi  qae 
l'avait  voulu  l'Assemblée  constituante,  de  veiller  à  la  meilleure  direction 
des  eaux  du  territoire,  on  pensera  peut-ctie  (ju'il  est  utile  de  consulter 
mes  principes  de  compétence^  d;jns  lesqurls  j'ai  donné  à  la  matière  des 
eaux  l'étendue  d'observations  que  comporlaitcetle  partie  si  importaote 
du  droit  administratif.  (Tome  l«',  p.  Si-  et  45,  n^MlG  et  154,  et  tome 
2,  p. 53,  38  et  82,  mêmes  numéros.) 


ARTICLE   382. 

COUR  DE  CASSATION. 

Notaire. — Honobaibes.' — Taxe. — Compétence. 

L'ordonnance  du  f  résident  qui  taxe  les  honoraires  d'un  notaire 
est  susceptible  d' opposition  devant  le  tribunal.  (Art.  51.  loi  du 
25  vent  an  xi»  (1). 

(Varnier  C.  Rebour.) 

Un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Rouen  du  G  janv.  1845  (J,  Av., 
t.  68,  p.  378),  avait  décidé  que  l'ordonnance  du  président  ne 
pouvait  être  attaquée  que  par  la  voie  de  l'appel. — Pourvoi  en 
cassation. 

Arrêt. 

La  Couii; — Vu  l'art.  51  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi  ; — Attendu,  en 
droit,  ([uc  l'art.  51  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  attribue  au  tribunal  oivU 
de  l'arrondissement  où  le  notaire  a  sa  résid(  nce,  la  connaissance  des 
contestations  relatives  aux  frais  des  actes  notariés  de  la  nature  de  ceux 
dont  il  s'agit  au  procès; — Que  l'art.  173  du  décret  du  IG  fév.  1807, 
en  chargeant  le  i)rcsidentdu  tribunal  de  taxer  lesdits  frais,  n'a,  en  cela, 
abrogé,  ni  esplicileuient,  ni  implicitement,  l'article  précité  de  la  loi  do 
l'an  XI,  et  n'a  aucunement  modiOé  l'attribution  de  compétence  que  la 
loi  conférait  au  tribunal,  en  cas  de  contestation  judiciaire  entre  le» 
parties; — Que  le  règlement  de  la  taxe  dont  le  président  est  chargé 
n'a  point  le  caractère  d'un  jugement,  et  qu'il  laisse  à  celle  des  parties 
qui  u'ac'i;iiesce  point  à  ce  règlement,  le  droit  de  recourir  au  tribunal, 
«ous  la  juridiction  duquel  la  loi  de  l'an  ii  a  placé  le  notaire;  —  Que 
pour  décider  la  question  de  compétence,  il  n'importe  en  rien  de  re- 
chercher si  la  taxe  a  été  réglée  par  le  président,  après  débat  contra* 


(1)  Conf. ,  cass.,  21  avril  1845  (J.Ar.,  t.69,  p  458)  et  rojjinion  que  j'ai  adoptée 
dans  mon  Commentaire  du  Tarif,  introduction,  \°  Notaire,  n»  55. — La  Cour 
Toyule  (!e  Metz  a  aussi  rendu  un  arrft  dans  le  même  sens,  le  26  août  1S4S  (M* 
JJoulangek).— Yoy.  infrà,  p. 168,  l'art.  394,  §  xxix. 
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^lictoire  entre  les  parties,  ou  par  défaut  contre  l'une  d'elles; — Attendu, 
en  fait,  qu'il  a  été  jugé  par  l'arrêt  atlaqué,  que  l'art.  51  de  la  loi  de 
l'an  XI,  a  été  abroge  par  l'art.  173  du  décret  de  1807,  cl  que,  par 
•uite  ,  le  tribunal  de  première  instance  de  Neufchâtel  s'était,  à  bon 
droit,  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  la  taxe,  réglée  par  le  juge 
faisant  fonction  de  i>résident  de  ce  tribunal;  —  D'eu  il  suit  que,  par 
«elle  déclaration  d'incompétence,  ledit  arrêt  a  faussement  appliqué 
l*art,  173  du  décret  de  1807,  et  formellement  violé  l'art.  51  de  la  loi 
du  23  vent,  an  xi; — Casse. 

Du  15  mars  18i7.  —  Gh.  civ.  —  MM.  Piet,  prés.  —  Delangîe» 
av.  gén.  {concl.  conf.). — Gatine  et  A  visse,  av. 


ARTICLE   383. 
CIRCULAIRE  DU  MINISTRE  DE  L'INTÉRIEUR. 

PdUGE    D'UYPOTHÈQrES. — ChEMINS  VICINAUX. 

L'arrêté  préfectoral  qui  prescrit  l'élargissement  d'tin  chemin 
vicinal  opère  la  dépossession  des  terrains  nécessaires  à  cet  élargisse- 
ment,  et  constitue  \in  acte  translatif  de  propriété  qui  doit  étre 
soumis  à  la  transcription  pour  purger  les  hypothèques  qiii  grèvent 
ces  terrains. 

Monsieur  le  préfet,  aux  termes  du  règlement  sur  la  comp{a))'!ilé  du 
ministère  de  l'intérieur,  en  date  du  30  nov.  ISW,  l'administralion  doit 
produire,  à  l'appui  des  mandats  pour  paiement  des  terrains  qii  ont^ 
•ervi  à  l'éiargissemenl  des  chemin?  vicinaux,  un  cerlihcat  conslnîant 
que  la  purge  des  hypothèques  a  été  faite  suivant  les  règles  tracées  par 
le  Code  civil.  L'acconiplissenienl  de  ces  formalités  a  donné  lieu  à  quel- 
ques difficultés  dans  la  pratique,  et  j'ai  été  souvent  consulté  sur  la  q-cs- 
tlon  de  savoir  quel  est  l'acte  translatif  de  propriété  dont  la  tratiscrip- 
tion  doit  être  opérée  au  b  ireau  des  hypothèques.  D'après  l'irt.  15 
de  la  loi  du  21  mai  1836,  le  droit  des  propriétaires,  qui  ont  fourni  de* 
terrains  pour  Télargissement  d'un  chemin  vicinal,  se  résout  en  une 
indemnité  qui  peut  être  réglée  de  deux  manières,  soit  à  ramia!)!e,  soil; 
par  le  juge  de  pais  du  canton,  sur  un  rapport  d'expert.  Dans  le  ;»remier 
cas,  nulle  difficulté  ne  peut  exister,  il  est  évident  que  l'acte  dont  la 
transcription  doit  être  opéréeest  la  convention  amiable  intervenue  entre 
l'administration  et  les  i)ropriétaires  intéressés.  Mais  dans  If  second 
Ma,  c'est-à-dire  lorsqu'il  n'existe  pas  d'acte  de  cession  amiable,  ou  a 
demandés!  l'on  devait  transcrire  la  décision  du  juge  de  paix  fixant  l'in- 
demnité due  au  propriétaire,  ou  l'arrêté  préfectoral  qui  a  ordonné 
l'élargissement  du  chemin;  cette  question  a  été  l'objet  d'une  longue 
correspondance  entre  les  départements  des  finances  et  de  l'intérieur; 
enfin,  après  un  examen  attentif  de  la  dise  ission  qui  a  eu  lieu  dans  les 
deux  Chambres  au  sujet  de  la  loi  du  21  mai  1836,  et  de  la  jurisprudence 
delà  Cour  de  cassation,  il  a  été  reconnu  que  les  arrêtés,  pris  par  les 
préfets,  en  vertu  de  l'art.  15  delà  loi  précitée,  suffisent  pour  opérer  an 
o  fit  de?  coinn  mes  la  dépossessioil  des  terrains  nécessarres  à  l'élaf- 
«e:n-nl  des  chemins  vicinaux  de  grande  et  de  petite  communication; 
e  cei  arrêtés  tieanent  lieu  en  un  Mot,  du  jugement  d'expropriation 
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Bécpssaîre  en  matière  d'ouTerluie  ou  de  redressement.  La  solution  d« 
cette  première  difficulté  tranche  délinitivement  la  question  qui  nous 
occupe;  du  moment  que  l'arrêlé  prélccloral,  qui  prescrit  l'élargisse- 
ment d'un  chemin  vicinal,  est  reconnu  avoir  un  caractère  translatif  de 
propriété,  il  devient  évident  que  c'est  cet  acte  qui  doit  être  soumis  à 
la  transcription.  Toutefois,  IMonsieur  le  préfet,  pour  que  la  transcrip- 
tion de  ces  arrêtes  puisse  être  opérée  sans  difficulté,  il  faudra  qu'ils 
contiennent  toutes  les  indications  propres  à  guider  les  conservateurs 
des  hypothèques  ;  ainsi,  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  d'effectuer  l'élar- 
gisscmcnl  de  chemins  vicinaux,  soit  de  grande,  soit  de  petite  commu- 
nication, vous  devrez  prendre  à  cet  effet  un  arrêté  spécial  pour  chaque 
chemin;  cet  arrêté  ii  diquera,  en  outre,  la  contenance  de  chaque  par- 
celle de  terrain  à  incorporer  à  la  voie  publique,  les  tenants  et  les  abou- 
tissants, et  enfin  les  noms,  prénoms  et  qualités  des  propriétaires 
dépossédés. 

Du  11  déc.  1846. 


ARTICLE    384. 

TRIBUNAL  CIVIL  D'AUTUN. 

1"  Dépens. — Vente  d'immeubles. — Remise  pboportionnelle. — 
Adjudication  partielle. — Clause  de  réunion. — Avoué. 

2"  Dépens. — Vente  d'immeubles.— Remise  proportionnelle. 

1"  Lorsque  les  immeubles  saisis  ont  été  divisés  en  lots,  mais 
qu'il  n'y  a  eu  qu'un  seul  adjudicataire,  parce  qu'après  l'adjudi- 
cation de  chaque  lot  séparé ,  on  a  remis  aux  enchères,  en  bloc,  la 
totalité  des  immeubles,  il  n'est  dû  qu'un  seul  droit  de  vacation  aux 
avoués.  (Art.  6  et  11,  §  7  de  l'ordonnance  du  10  oct.  1841.) 

2°  La  remise  proportionnelle  de  l'avoué  doit  être  calculée  seule' 
ment  sur  le  prix  qui  dépasse  les  deux  premiers  mille  francs.  (Art. 
11,  §  7,  n°  3  de  la  même  ordonnance.) 

(AP  P...  et  R...  C.  Prétet.)— Jugement. 

Le  tribunal;  —  Attendu  qu'il  a  été  procédé  à  l'audience  des  criées 
de  ce  tribunal  h  la  vente  par  expropriation  forcée  des  immeubles  saisis 
à  la  requête  de  Toussaint  Lacour,  au  préjudice  des  mariés  Prétetj'^en 
six  lots  qui  pouvaient  être  réunis  en  un  seul  lot,  sur  la  demande  dw 
oartics  saisies  ou  des  créanciers,  et  qu'en  effet  une  enchère  générais 
ayant  eu  lieu,  l'adjudication  de  tous  les  immeubles  a  été  tranchée  défe» 
nitivement  le  26  juin  dernier;  — Attendu  que  l'huissier  audiencier  as- 
sistant à  ladite  adjudication  et  l'avoué  poursuivant  ont  formé  opposi- 
tion à  la  taxe  qui  a  été  faite  de  leurs  droits  à  ladite  adjudication  qu'ib 
prétendent  devoir  être,  savoir  :  le  premier^  de  22  fr.  50  c,  et  le  se» 
cond,  de  72  fr.,  à  raison  des  six  lots  qui  ont  été  adjugés  provisoiremenl| 
—Mais  attendu  que  l'art.  6  et  le  §  7  de  l'art.  11  de  l'ordonnano» 
royale  du  10  octobre  1841,  portent  que  les  droits  réclamés  serom 
alloués  à  raison  de  chaque  lot  adjugé;  —  Attendu  que  par  ces  motsf 
lots  adjugés,  la  loi  n'a  entendu  et  n'a  pu  entendre  que  les  adjudicatiom 
qui  avaient  lieu  réellement  et  déCnitivement,  et  qui  avaient  pour  efiel 
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de  transférer  irrévocablement  à  l'adjudicataire  )a  propriété  des  im- 
meubles adjugés  et  tous  les  avantages  qui  y  sont  attachés;  que  consé- 
quemmenlles  droits  en  question  ne  peuvent  s'appliquer  qu'à  l'adjudi- 
cation définitive  de  tous  les  lots,  qui,  par  la  réunion  opérée,  n'en 
formaient  vraiment  qu'un  seul,  de  sorte  qu'on  ne  peut  accorder  qu'un 
seul  droit  tant  à  l'huissier  qu'à  l'avoué,  pour  leur  assistance  à  ladite  ad- 
judication; —  Attendu  que  la  disposition  fuscnoncée  ne  peut  s'appli- 
quer à  des  adjudications  partielles  provisoirement  faites,  qui  n'ont  eu 
3u'un  instant  de  durée,  et  qui  ont  été  réduites  par  l'effet  de  la  réunion 
es  lots  à  l'état  d'une  simple  enchère;  —  En  vain  prétend-on  que 
lorsqu'il  y  a  plusieurs  lots,  même  soumis  à  la  réunion  en  un  seul,  l'avoué 
poursuivant  emploie  plus  de  temps  soit  pour  'es  composer,  soit  pour  as- 
sister à  leur  adjudication  provisoire  ;  — Attendu,  en  effet,  que  le  pre- 
mier motif  doit  disparaître,  parce  que  la  composition  dont  il  s'agit  a 
été  faite  dans  le  cahier  des  charges,  cahier  pour  la  rédaction  duquel  le 
§  l"  de  l'art.  11  précité  alloue  à  l'avoué  {)oursuivant  un  émolument 
particulier;  — Attendu  que  le  second  motif  n'est  pas  plus  fondé,  par- 
ce que  les  adjudications  p;  rlielles  et  provisoires  étant  presque  toujours 
de  pure  forme,  le  temps  employé  par  l'avoué  pour  y  assister  est  extrê- 
mement minime,  et  qu'il  n'est  pas  possible  d'accorder  à  raison  d'une 
aussi  faible  considération  un  droit  sextuple  de  celui  qui  est  réellement 
drt  soit  à  l'huissier,  soit  à  l'avoué. —  Sur  la  remise  proportionnelle;  — 
Attendu  que  l'avouépoursuivant  se  plaint  encore  de  ce  que  M.  le  juge 
taxateur  ne  lui  a  rien  alloué  sur  les  deux  premiers  mille  francs  de  la 
somme  de  8^150  fr.  à  laquelle  s'est  élevé  le  montant  de  l'adjudicalioa 
définitive,  et  qu'il  prétend  que  le  droit  doit  lui  être  alloué  pour  tout 
le  montant  de  l'adjudication  quel  qu'il  soit  et  sans  aucune  distinction  j 
—Mais  attendu  que  le  3^  numéro  du  7«  §  de  l'art.  11  porte  qu'il  sera 
alloué  à  l'avoué  poursuivant,  sur  le  prix  des  biens  dont  l'adjudication 
sera  faite  au-dessus  de  deux  mille  francs,  savoir  :  depuis  deux  mille 
/rancs,  jusqu'à  dix  mille  francs,  un  pour  cent,  etc.;  — Attendu  qu'il 
est  évident,  d'après  ces  termes,  que  l'avoué  poursuivant  n'a  droit  à 
aucune  remise  lorsque  le  montant  de  cette  adjudication  n'excède  pas 
deux  mille  francs,  et  qu'il  n'a  non  plus  rien  à  réclamer  sur  les  deux 
premiers  mille  francs,  lorsque  celte  adjudication  s'élève  à  une  somme 
supérieure,  car  le  législateur  en  disant  qu'il  n'est  rien  dû,  par  là  même 
ne  soumet  celte  somme  à  l'allocation  d'aucun  droit  et  l'en  exclut  même 
formellement;  — Attendu  que  cette  vérité  devient  encore  plus  sensible 
lorsqu'on  rapproche  la  disposition  précitée  de  celle  du  §  2  de  l'art.  14 
de  !■  même  ordonnance  concernant  le  droit  des  notaires  sur  le  prix  des 
biens  vendus  devant  eux  ;  —  Qu'en  effet,  ce  §  veut  qu'ils  aient  droit^ 
mr  le  prix  des  biens  venrfus,  jusqu'à  dix  mille  francs,  à  un  pour  cent; 
— Attendu  que  d'après  une  telle  rédaction  on  ne  peut  douter  qu'il 
doit  être  alloué  auidits  notaires  un  droit  sur  tout  le  montant  des  adju- 
dications qu'ils  font,  puisque  la  loi  n'en  retranche  ni  n'en  sépare  aucune 
partie;  mais  que  le  législateur  s'exprimanî  tout  différemment,  commo 
nous  l'avons  vu,  lorsqu'il  s'agit  de  régler  les  droits  de  remise  alloués 
aux  avoués,  la  décision  qui  les  concerne  doit  être  aussi  toute  diffé- 
rente ;  —  Attendu  que  c'est  donc  avec  raison  que  M.  le  juge  taxateur 
n'a  rien  alloué,  dans  le  cas  particulier,  à  l'avoué  poursuivant,  pour  le$ 
4eux  premiers  mille  francs  du  montant  de  l'adjudication  en  question  j 
que  des  lors  il  y  a  lieu  de  maintenir  sa  taxe,  tant  à  cet  égard  que  rela» 
Inement  aux  droits  réclamés  tant  par  l'huissier  que  par  l'avoué  pour* 
II.— 2«  s.  10 
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suivant,  pour  l'adjudication  provisoire  des  lots  partiels  5  —  Par  C«« 
motifs,  sans  avoir  égard  aiiï  moyens  fournis  par  les  opposants  à  la  taxe 
faite  le   1"  juillet  courant,   maintient  purement  et  simplement  ladite 
taxe,  et  condamne  les  opposants  aux  dépens. 
Du  21  juin.  18i7.— M.  Guenot,  prés. 

Observations. — En  décidant  la  première  question  contrairement  à 
l'opinion  que  j'ai  émise  dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile,  Cabrb, 
3^  édit.,  t.  5,  p.  1011,  question  2536  ter,  le  tribunal  d'Autun  n'ajoute 
aucun  argument  à  ceux  qu'on  a  invoqués  pour  soutenir  la  doctrine  qu'il 
adopte;  seulement,  à  la  grave  objection  tirée  de  l'accroissement  de  temps 
et  de  travail  imposé  à  l'avoué  par  le  lotissement,  il  répond  que  cet  of- 
ficier ministériel  est  suffisamment  dédommagé  par  le  salaire  qui  lui  est 
attribué  pour  la  rédaction  du  cahier  des  charges,  et  que  les  adjudica- 
tions partielles  et  provisoires  étant  presque  toujours  de  pure  forme,  le 
temps  employé  par  l'avoué  est  extrêmement  minime.  Je  veux  admettre 
la  première  branche  de  ce  moyen,  mais  la  seconde  mérile-t-elle  une 
réfutation  sérieuse?  Peut-on  ériger  en  règle  générale  que  le  temps 
consacré  à  cinq,  huit  adjudications  partielles  est  extrêmement  minime 
et  ne  doit  être  d'aucune  considération  pour  la  fixation  des  émoluments 
de  l'avoué.  Un  fait  qui  sans  doute  se  vérifie  quelquefois,  peut- il  servir 
de  base  à  une  décision  juridique  quidoil  toujours  se  fonder  «ur  des  prin- 
cipes? Evidemment  non.  Les  motifs  dont  j'aiappuyéma  solution  restent 
donc  dans  toute  leur  force.  Il  est  vrai  qu'on  peut  m'opposer  un  arrêt  de 
la  chambre  des  requêtes  du  U  mai  18'(4  (J.Av.,  t.  67,  p.  io6),  mais  cet 
arrêt  ne  statue  que  sur  le  droit  àlaremise  proportionnelle,  et  non  sur  le 
droifauxvacations.  De  cela  queles  adjudications  partielles  sont  résolue» 
par  l'adjudication  sur  la  totalité  des  immeubles'  il  ne  résulte  pas  en 
effet  que  ces  adjudications  n'aient  pas  existé  et  n'aient  pas  nécessité 
l'emploi  d'un  plu'*  long  temps  que  s'il  n'y  en  eût  eu  qu'une  seule.  On  lira 
avec  beauco!ip  d'ii.ii'rêl  la  savante  dissertation  de  M.  Morin,  insérée 
J.Av.,  t.6S,  p. 12'.).  Q.iantà  la  seconde  question,  le  tribunal  d'Autun  a 
partagé  l'avis  de  M.  Boucher  d'Argis  ,  v°  Remise  proportionnelle,  p. 
280.  Cet  honorable  magistrat  a  rapporté  textuellement  les  motifs  de 
mon  opinion  (loco  citcito,  p.  1013,  question  2537  quinquies,  I),  et  l'a 
combattue.  Je  persiste  à  croire  que  l'interprétation  que  j'ai  donnée  an 
§  14  de  l'art.  1 1  de  l'ordonnance,  est  entièrement  conforme  aux  termes 
dans  lesquels  il  est  conçu  et  à  son  véritable  esprit. 


ARTICLES    385  ET  386. 

DÉCISION   DU  CONSEIL   D'ÉTAT. 

1°   ACTIOX  POSSESSOIRE. — TribCNACX  CIVILS. — ChEMIX  VICINAl. 

2®  Tribcnacx  administratifs. — Arrêtés.  — Interprétation, — 
Chesiin  vicinal. 

1°  Lorsqu'un  préfet  a  compris  tine  propriété  particulière  dûM 
un  arrêté  de  classewent  d'un  chemin  vicinal,  toute  action possei- 
soirc  tendant  d  la  revendication  est  inadmissible. 

2»  Il  n'appartient  qu'à  l'autorité  administrative  d'interprète 
un  arrêté  émané  d'un  préfet  auquel  on  veut  contester  la  porté- 
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que  lui  attribue  V administration ,  notamment ,  de  décider  sicet 
arrêté  comprend  ou  non  dans  retendue  d'un  chemin  déclaré  vici- 
nal ,  telle  ou  telle  -propriété  particulière. 

(Guillemot  C.  Comm.  de  Tournus.) — Ordomnance. 

Locis-Pi.'iLippE ,  elc.  —  Vu  l'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  du 
département  de  Saôiie-ei-Loire,  le  11  mars  1847  ,  dans  une  instance 
pendante  devant  le  tribunal  civil  de  Mâcon,  entre  le  ?ieur  Guillemot, 
propriétaire  et  percepteur,  demeurant  à  Flottes,  d'une  part,  et  la 
commune  de  To  irnus,  d'autre  part- —  Vu  la  loi  des  16-14  août  1790j 
IGfruct.  an  3,  9  vent,  an  t3.  28juill.  1824  et  21  mai  1836;— Vu  les 
ordonnances  royales  du  1'^^'"  jiiin  18:28  et  12  mars  183 î  ;  — Considérant 
que  l'action  iritcutée  par  le  sieur  Guillemot,  contre  la  commune  de 
Tourn  .s,  a  {iour  objet  de  faire  maintenir  le  requérant  dans  la  posses- 
sion d'un  terrain,  sur  lequel  le  maire  de  ladite  coninuine  aurait  indû- 
ment fait  établir  un  chemin;  — Considérant  qu'il  a  été  articulé  parle 
f)réfet  de  Saùiie-ef-Loire,  dans  son  déclinatoire  du  6  juill.  1846,  que 
e  terrain  dont  il  s'agit  fait  partie  du  sol  du  chemin  ,  dit  du  pont  de 
Tournus  à  Simandre,  déclaré  vicinal  par  un  arrêté  préfectoral  du  26 
fév.  1^25;  que  celte  énonciation  a  été  contestée  par  le  sieur  Guille- 
mot; que,  dès  Idrs,  l'aclion  possessoire  intentée  par  ledit  sieur  Guille- 
mot était  subordonnée  à  l'interprélalion  de  l'arrêté  précité  du  26  fév. 
1825;  qu'il  n'appartenait  qu'à  l'autorité  administrative  de  donner  celte 
interprétaiio!!,  laquelle  a,  en  effet,  fait  l'objet  de  l'arrêté  préfectoral 
du  5  fév.  18  ;7,  et  que  ce  dernier  arrêté,  duquel  il  réstille  que  le  ter- 
rain litigieux  est  compris  dans  les  limites  du  chemin  vicinal  dupant 
de  Tournus  à  Simandre  a  été  produit  devant  le  tribunal  avant  que 
ledit  tribunal  eût  statué  sur  la  contestation  dont  il  était  siisi; — Consi- 
dérant que  les  chemins  vicinaux  reconnus  comme  leîs  sont  impre- 
scriptibles et  ne  sont  dès  lors  pas  susceptibles  de  possession  privée; — 
Qu'ainsi,  dans  l'espèce,  tant  nue  les  arrêtés  du  préfet  de  Saônc-el-Loire, 
du  26  fév.  18  o,  et  5  fév.  1847,  n'avaient  pas  été  réforuiés  par  l'auto- 
rité administrative  supérieure,  et  sauf  rindemnilé  à  lafiuclle  le  siear 
Gnilleniol  j)0ivait  avoir  droit,  en  vertu  de  l'art.  15  de  la  loi  du  21  mai 
1836,  le  fr;b;nal  civil  de  Mâcon  était  incompétent  pour  connaître  de 
l'action  possessoire  foimée  par  ledit  sieur  Guillemot; — Art.1*''.  L'arrêté 
de  conflit  [>rin  ]);'r  le  préfet  du  diparlemenl  de  Saône-et-Lniie,  le  11 
mars  1847,  est  confirmé;  —  Art.  2.  Sont  considérés  comme  non  ave- 
nus, l'exploit  iulroductif  d'instance  dn9déc.l843,  le  jugement  du  ju<;e 
de  paix  du  canton  de  Tournus,  du  10  avril  18t6,  l'acte  d'ajjpel  du  25 
juin  1816,  et  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Alàcondu  26  lév.  1847. 

Du  12  mai  I8i7.— M.  Kcverclion,  rapporteur. 

Ojbseuvatioss. — Les  motifs  de  celle  décision  contrarient,  évidem- 
ment, ceux  donriés  par  la  Coin-  de  cassation,  le  9  mars  1847  et  que  j'ai 
combattus  (J.Av.,  l,  72,  (i"  de  lu  2'  série),  p.  blU,  art.  2'(4).  i/au- 
torilé  aduiiiiihtralivo  parait  décidée  à  laire  respecter  les  droits  dont 
elle  a  été  investie  par  les  lois  ccnstilulives  de  la  séj>aration  des  pou- 
voirs, lin  devant  nn  conflit,  toutes  les  fois  qu'une  action  en  revendi- 
cation d'un  chemin  classé  sera  portée  devant  les  liibun.ii;x  civils,  elle 
ramènera  le  pouvoir  judiciaire  à  l'observation  des  principes  qui  dcri- 
venl  de  lu  loi  spéciale  du  21  mai  1836. 

10 
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Dans  l'espèce  soumise  au  conseil  d'État,  le  tribunal  de  Mâcon  to»« 
lait  interpréter  un  arrêté  de  M.le  préfet  de  Saône-et-Loire,  sous  le  priS» 
texte  qu'il  ne  s'agissait  que  de  rappliquer ,  lortque  l'administrateur 
avait  lui-même  déclaré  le  véritable  sens  de  cet  arrêté.  Sous  ce  second 
rapport,  le  conflit  était  encore  fondé. 

Je  ne  répéterai  pas  ici  ce  que  j'ai  dit  loco  citato  ;  tout  en  reconnais- 
sant que  l'autorité  administrative  est  seule  compétente,  je  ne  cesserai 
de  l'engager  à  ne  pas  rendre  d'arrêté  de  classement  lorsqu'il  n'y  a  pas, 
ainsi  ([ue  l'a  lui-même  indiqué  monsieur  le  ministre  de  l'intérieur  aans 
sa  circulaire  de  1836,  possession  longue  et  continue  du  terrain  de  la 
part  des  habitants  de  la  commune. 

Que  si  un  préfet,  trompé  par  des  renseignements  inexacts  fournis 
par  les  autorités  locales,  rendait  un  arrêté  Je  classement  qui  comprît 
up  terrain  particulier,  le  propriétaire  doit  se  pourvoir  devant  le  mi- 
nistre. Si  le  ministre  confirmait  l'arrêté  du  préfet,  la  matière  serait,  à 
mes  yeux,  essentiellement  conlenlieuse  et  le  propriétaire  pourrait  s« 
pourvoir,  pour  conserver  la  jouissance  de  son  terrain,  jusqu'à  expro- 
priation, devant  le  conseil  d'Etat.  (Voy.  nus  Principes  de  compétence 
administralive,  t.  2,  p.  211,  n°'  339.)  Qu'on  rejette  donc  cette  opinioo 
populaire  qui  tend  à  accréditer  la  fâcheuse  erreur  d'une  omnipotenCA 

{>réfectorale.  Dans  les  motifs  de  la  décision  du  conseil  d'Etat,  on  lit  que 
es  arrêtés  du  préfet  n'avaient  pas  été  reformés  par  l'autorité  admini$' 
trative  supérieure  :  qu'on  demeure  donc  convaincu  qu'en  matière  ad- 
ministrative, comme  en  matière  civile,  il  y  a  des  juges  à  Paris..... 


ARTICLE  387. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  VOUZIEKS. 

Surenchère. — Licitation  et  partage. — Faillite. 

Lorsqu'un  failli  est  intéressé  dans  une  procédure  en  licitatiot^, 
la  surenchère  doit  être  du  dixième  et  mon  du  sixième.  (Art.  57?, 
C.  Coinm.) 

(Parpaite  C.  Jacquemin  et  Baquet.) — Jugement. 

Le  tribunal;  —  Considérant  ((ue,  parjugement  du  21  avril  1847, 
Baquet  a  été  déclaré  en  état  de  faillite  ; — Considérant  que  la  vente  de* 
moulins  d'Ecordal,  appartenant  par  indivis  à  Baquet  et  Démolon,  a  ébA 
faite  sur  la  poursuite  des  syndics  et  avec  le  concours  de  toutes  les  pa»» 
ties  intéressées  dans  la  forme  édictée  par  le  Code  de  commerce,  et  en 
«e  conformant  aux  prescriptions  imposées  par  la  loi  au  cas  de  vent* 
d'immeubles  appartenant  à  un  failli;  —  Considérant  ciue  le  Code  dtf 
commerce  autorise,  quant  à  la  vente  des  immeubles  a'un  failli,  un« 
surenchère  spéciale;  que,  s'il  est  de  principe  que  la  surenchère  es! 
exorbitante  et  de  droit  étroit ,  il  n'est  pas  moins  vrai  de  dire,  qu'aa 
cas  de  faillite,  le  législateur  la  voit  d'un  œil  plus  favorable,  et  que  cett» 
faveur  s'explique  par  le  double  intérêt  qu'inspirent  et  les  créanciers  et 
le  failli;  que  pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  mettre  en  regard  de  la 
loi  de  1807,  celle  de  1838;  qu'en  effet,  l'art.  565  de  l'ancien  Code,  q\& 
s'accordait  la  faculté  de  surenchérir  qu'aux  créanciers  et  seulement 
dans  un  délai  de  huitaine,  a  été  modifié  par  l'art.  573  de  la  nouve,li» 
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lot,  en  ce  sens  qu'aujourd'hui,  toute  peisonne  est  admise  à  user  da 
mtoxe  droit,  et  cela  pendant  un  délai  de  quinzaine  ;  qu'en  suivant  les 
différentes  phases  de  cette  loi  et  les  projets  successifs  qui  ont  été 
présentés  aux  Chambres,  il  iCst  facile  de  se  pénétrer  de  son  esprit; 
qu'on  doit  naturellement  en  conclure  qu'elle  entend,  d'une  manière 
générale,  accorder  le  droit  de  surenchérir  du  dixième  dans  toutes  les 
ventes  d'immeubles  dépendant  d'une  faillite,  et  cela  sans  distinguer  si 
la  vente  a  été  faite  avant  ou  après  le  contrat  d'union  ;  —  Considérant 
eue  la  position  des  créanciers  ne  peut  être  rendue  pire,  par  ce  seul 
fait  que  la  vente  aurait  eu  lieu  h  telle  ou  telle  période  de  la  faillite;  — • 
Considérant  que,  si  par  des  motifs  d'urgence,  il  a  dû  être  procédé  à  la 
vente  du  consentement  du  failli  et  des  créanciers  représentés  par  les 
syndics,  avant  l'union,  cet  acte  ne  détruit  en  aucune  manière  l'intérêt 
que  leur  position  inspire;  que  les  conséquences  de  celte  vente  sont 
les  mêmes  avant  comme  après  le  contrat  d'union;  — Considérant  que 
l'art.  573,  sainement  entendu,  autorise  à  le  décider  ainsi;  qu'en  l'in- 
terprélaiit  en  sens  contraire,  on  arriverait  à  ce  résultat  que  le  but 
de  la  loi  ne  serait  pas  atteint,  puisqu'il  arrive  souvent  qu'on  est  obligé 
de  vendre  les  immeubles  de  la  faillite  avant  le  contrat  d'union;  ■ — 
Considérant  que  Démolon,  propriétaire  par  indivis,  ne  peut  changer 
le  caractère  de  cette  vente;— Considérant  que  la  loi  ne  distingue  pas 
et  n'établit  aucune  différence  entre  des  immeubles  appartenant  en 
toute  propriété  à  un  failli,  et  ceux  dont  il  ne  serait  propriétaire  que 
pour  partie; — Considérant  qu'il  est  de  principe,  en  droit,  que  le  sort 
du  capable  est  lié  à  celui  de  l'incapable,  quant  aux  formel  protectrices 
dont  la  loi  entoure  ce  dernier; — Considérant,  du  reste,  que  le  taux  de 
la  surenchère  tient^  non  pas  à  la  forme  suivie,  mais  bien  à  la  nature 
des  biens  et  à  la  capacité  légale  des  personnes  auxquelles  ils  appar» 
tiennent;  —  Considérant,  enfin,  qu'au  cas  d'indivision,  les  droits  du 
failli  reposent  jusqu'au  partage  sur  le  tout  et  sur  chaque  partie  ;  —  Pal 
ees  motifs,  valide  la  surenchère  du  dixième. 

Du  19nor.  1847. 

Observatious. — Pour  combattre  cette  décision,  il  me  serait  difficile 
de  présenter  des  raisonnements  plus  clairs,  et  en  même  temps  plus 
simples,  plus  saisissables  que  ceux  sur  lesquels  s'est  fondé  mon  hono- 
rable collaborateur  M.  Cambocrnac.  {Suprà,  p.  30,  art.  334.) 

Le  tribunal  de  Vouriers  s'est  attaché  à  réfuter  une  objection  qui 
n'a  pas,  à  mes  yeux,  l'importance  qu'on  a  paru  lui  donner.  La  diffi- 
culté principale  n'était  pas  de  savoir  si  l'adljudication  d'un  immeuble 
appartenant  à  un  failli,  faite  avant  le  contrat  d'union,  pouvait  être 
suivie  d'une  surenchère  du  dixième,  ou  si  l'art.  573,  C.Comm.,  n'est 
-_„i-.  Li         ,  .       ,.  ,  ...,-.         lais  si  le 

iprime  à 
lève  à 
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par  des  syndics  provisoires  ou  par  des  syndics  définitifs  ,  il  importe 
peu;  qu'il  y  aileu  ou  qu'il  n'y  ait  pas  eu  contrat  d'union,  cela  ne  peut 
encore  avoir  aucune  influence  sur  la  véritable  difficulté  jugée  par  1« 
ttibunal  de  Vou/.iers  (1).  Ce  tribunal  s'est  fondé.:  1"  sur  ce  que  la  lo 

(1)  Le  l6  jni;!-  184*    (Cohmaille  C.  ^STIK^^K),  !c  tribunal  eml  delà  SeiM 
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ne  distingue  pas  entre  le  cas  où  le  failli  est  propriétaire  du  tout,  et 
celui  où,  au  contraire,  il  n'a  droit  qu'à  une  partie  ;  2°sur  ce  que  le  sort 
du  capable  est  lié  à  celui  de  l'incapable,  quant  aux  (ormes  protectri- 
ces dont  la  loi  entoure  ce  dernier. 

Le  premier  motif  peut  tout  aussi  bien  servir  à  la  thèse  contraire,  car 
dans  les  formes  de  la  licitation,  la  loi  ne  distingue  pas  le  cas  où  les 
biens  appartiendraient  en  totalité  à  des  personnes  capables,  du  caa  où 
certains  colicitants  seraient  faillis. 

Quant  au  second,  dont  le  tribunal  a  fait  un  axiome  de  droit,  on  ne 
Toit  pas  ce  qui  peut  le  justilier  d'une  manière  si  absolue,  il  est  vrai  que 
certains  actes  ne  peuvent  être  faits  parle  majeur  capable,  dans  une  li- 
berté entière,  lorsqu'il  doit  traiter  avec  un  incapable;  mais  lovsi|ue  ce 
majeur  poursuit  ses  droits  en  justice,  l'état  de  l'incapable  no  lai  impose 

Î)as  des  obligations  extraordinaires;  qu'il  ait  à  (aire  une  saisie  niobi-^ 
ière,  ou  immobilière,  à  demander  le  partage  de  biens  indi^is.  lu  loi 
commune  sera  toujours  la  seule  qu^il  doive  observer,  l'our  qu'il  en  fût 
autrement,  il  faudrait  une  disposition  formelle  qui  serait  .lors  une  vé- 
ritable exception.  Le  tribunal  de  Vouzieis  eût  dû  s'aliacher  à  une 
règle  beaucoup  plus  juridique ,  c'est  qu'en  procédure,  le  droit 
commun  est  le  seul  applicable,  lorsqu'une  loi  particulière  n'a  i>as  dé- 
terminé de  formes  spéciales.  De  ce  principe,  il  eût  déduit  celle  con- 
séquence qu'en  matière  de  ventes  judiciaires  de  biens  immeubles,  ap- 
partenant à  des  majeurs,  à  des  mineurs,  ou  autres  incapables,  la  sur- 
enchère est  du  sixième;  (Art.  708,  965,  973,  988  et  997,  C.P.C.) 
que  le  législateur  a  voulu  introduire  un  droit  tout  sp  cial  en  matière 
de  faillite,  mais  que  ce  droit  tout  spécial  n'est  relatit  qu'aux  biens  im- 
meubles appartenant  au  failli,  et  vendus  par  ses  mandataires,  les  re- 
Srésenlants  de  la  masse  de  ses  créanciers  ;  qu'alors,  il  est  inqjossible 
'appliquer  ce  droit  spécial  à  ceux  qui  ont  saisi  et  font  vendre  comme 
la  loi  ordinaire  le  leur  permet,  ou  à  ceux  qui  ont  provoqué  le  par- 
la^ et  fait  liciter,  ainsi  que  le  voulait  encore  la  loi  ordinaire. 

De  ce  qu'une  commune  ne  peut  vendre  ses  immeubles  fju'cn  accom- 
plissant les  formalités  administratives  prescrites  par  la  loi  du  18  juill. 
1837,  a-t-on  jamais  osé  prétendre  que  le  majeur  qui  provoquait  le  par- 
tage d'un  immeuble  indivis  entre  lui  et  une  conimime  ,  était  obligé  de 
subir  les  mêmes  formalités,  parce  que  son  sort  serait  lié  à  celui  de  cette 
eommune?  L'Etat  lui-même  est  obligé,  dans  ce  cas  de  subir  la  loi  com- 
mune. Comment  a-t  on  voulu  j  soustraire  les  actions  dans  lesquelles 
sont  intéressés  les  faillis  ? 

Est-il  utile  de  répondre  à  ces  objections  du  jugement  :  1°  que  le 
taux  de  la  surenchère  ne  tient  pas  à  la  forme  privée ,  mais  à  la  nature 
des  biens  et  à  la  rapacité  des  personnes  ;  c'est  la  rpicstion  à  résoudre; 
2°  Que  les  droits  du  failli  reposent  jusqu'au  partage ,  sur  le  tout  et  sur 
chaque  partie?  Mais  les  droits  du  majeur  capable  sont  identiques. 
Qu'en  conclure?  Rien,  à  moins  que  le  sort  du  capable  soit  irrévoci'.ble- 
ment  rivé  à  celui  de  l'incapable,  opinion  qui  ne  me  paraît  j)as  accep- 
table. 

appelé  à  décider  un  cas  identique,  a  donné  des  niolifs  qui  ont  été  exactement  re- 
produits par  le  jugement  que  je  combats  ;  il  est  fort  inutile  de  les  rapporter.  On  lit 
seulement  un  motif  spécial  ainsi  conçu  :  «Attendu  que  sous  le  rapport  du  modo 
de  vente  et  du  droit  de  surenchère,  il  n'y  a  aucune  différence  à  établir  entre  les 
droits  du  failli,  sur  dei  immsubles  dont  il  serait  s«ul  propriétaire,  et  ses  droits  sur 
des  immeubles  qui  seraient  po5sé<lés  indivisément;  les  dmils  du  failli,  dans  ce  der- 
nier cas,  reposent,  juiqu'au  partage,  lur  le  tout  cl  sur  (baquc  partie.  » 
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ARTICLE  388. 
COUR  ROYALE  DE  MONTPELLIER. 

Jugement  par  DÉrAOT. — Exécotion. — Scbsis. 

Un  jugement  par  défaut  n'est  pas  réputé  exécuté  et  l'opposition 
est  encore  recevable  lorsqiie  l'huissier,  au  moment  de  procéder  à 
la  saisie  des  meubles  du  débiteur,  a  constaté  sur  son  procès-verbal 
que  celui-ci  a  demandé  qu'il  ne  fût  point  passé  outre  jusqu'à  ce 
qu'il  eût  vu  son  créancier,  et  que,  sur  le  consentement  de  ce  der- 
nier^ il  a  été  sursis  à  la  saisie.  (Art.  159,  C.P.C.)  (l). 

(Morel  C,  Cros.— Arrêt.) 

La  CotJR;  —  Considérant  que,  d'après  Part.  443,  C.P.C,  le  délai 
pour  interjeter  appel  des  jugements  par  défaut,  court  du  jour  où  l'op- 
posilion  a  cessé  d'être  recevable; — Considérant  que  l'opposition  est 
recevable  jusqu'à  l'exécution  du  jugement,  lorsqu'il  s'agit  d'un  jugement 
rendu  contre  une  partie  qui  n'aurait  pas  d'avoué; — Considérant  que 
l'art.  159  dudit  Code  de  procédure  civile  répute  ce  jugement  exécuté, 
lorsque  les  meubles  saisis  ont  été  vendus,  ou  que  le  condamné  a  été 
emprisonne  ou  recommandé,  ou  que  la  saisie  d'un  ou  plusieurs  de  ses 
immeubles  lui  a  été  notifiée,  ou  que  les  frais  ont  été  payés,  ou  enfin 
lorsqu'il  y  a  qiîclqu'acle  duquel  il  résulte  nécessairement  que  l'exécu- 
tion du  jugement  a  été  connue  de  la  partie  défaillante  ; — Considérant 
qu'un  acte  qui  n'emporterait  pas  exécution  alors  même  qu'il  serait 
connu  delà  partie  défaillante  ne  pourrait,  dès  lors,  faire  répiiter  exé- 
cuté le  jugement  de  défaut  et  reudre  l'opposition  non  recevable; — 
Considérant  en  fait,  que  le  procès-verbal  du  2 juin  1847,  dont  se  pré- 
vaut l'intimé  ne  constitue,  en  aucune  façon,  ni  une  saisie  ni  une  exécu- 
tion ;  qu'en  effet,  l'huissier  se  borne  à  annoncer  qu'il  va  être  procédé 
à  la  saisie  à  défaut  de  paiement,  el  que  sur  les  réclamations  du  débi- 
teur, l'officier  ministériel  se  retire  en  constatant  qu'il  n'est  point  passé 
Outre  à  la  saisie,  l'avoué  du  créancier  ayant  consenti  à  surseoir  à  l'exé- 
cution;— Considérant  que  le  jugement  dont  il  s'agit,  n'ayant  été  exé- 
cuté que  le  18  nov.  18^7,  par  l'incarcération  du  sieur  Morel,  et  l'appel 
portant  la  date  du  4  décembre  suivant,  la  fin  de  non-recevoir,  fondée 
sur  l'expiration  du  délai  de  l'appel,  doit  être  rejetée. 

Du  18  dcc.  1847.  --2«  Ch.  — MM.  Calmetes,  prés.  -Bessat 
et  Gervais,  av. 

—  ■  I .  I  II       ■  I  I         ■  -      I  I  ■ 

(1)  Dans  un  arrCl  inséré  J.Av.,  t. 72,  (1'^  de  la  2«  série),  p.  650  ,  art.  300,  on 
pouvait  pressentir  quelle  serait  la  doctrine  de  la 'Ci>ur  de  Montpellier  sur  les  ques- 
tions si  graves  que  soulève  l'exéculion  des  jugements  par  défaut.  Pour  moi,  j'ai  dit 
à  col  égard  toute  ma  pensée  dans  les  loi»  de  la  Procédure  civile,  Carré,  5'  édit., 
1.2,  question  663  et  notamment  §  3,  p. 113. — De  la  question  posée  ci-dessus,  il  ré- 
sulte bien  évidemment  qu'il  y  avait  exécution  sulTisante  du  jugement  par  défaut, 
p«isqiie  ce  n'était  que  sur  la  demande  des  débitenrs  qu'il  y  avait  eu  sursis  à  cette 
exécution.  L'arnH  de  la  Cour  de  Montpellier  ne  doit  pas  faire  jurisprudence.  Qu'au- 
rait dit  M.  Bnncennc,  d'une  doctrine  aussi  favorable  aux  débiteurs  ,  lui  qui  pensait 
(pie  la  connaissance  légale  du  jogemïTil  était  sut^santc?  Entre  ces  deux  exlrCnie»,  Ife 
moyen  terme  me  parait  conforme  à  l'esprit  el  au  leile  de  la  loi. 
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ARTICLE  389. 

COUR  ROYALE  DE  MONTPELLIER. 

Exploit. — Délai.— Ethangeb. 

Le  demandeur  ne  peut  se  prévaloir  de  ce  que  le  délai,  accordé 
par  l'art.  73,  C.P.C,  à  l'étranger  défendeur,  pour  comparaître 
devant  les  tribunaux  français,  n'est  pas  expiré,  pour  demander  le 
renvoi,  alors  que  la  cause  a  été  régularisée  et  lejiigemcnt  de  l'af- 
faire poursuivi  'par  le  défendeur  étranger  avant  l'expiration  de 
ce  délai  (1). 

(FerrandC  Puig.)—  Arrêt. 

La  Cour; — Considérant  que  la  maxime  : /es  délais  sont  communs 
aux  deux  parties,  généralement  admise  sous  l'ancien  droit  comme  étant 
fondée  sur  la  dernière  disposition  de  l'art.  5,  tit.  3  de  l'ordonnance 
de  1667,  ne  saurait  être  invoquée  sous  l'empire  de  la  législation  ac- 
tuelle qui  a  consacré  une  doctrine  contraire; — Considérant,  en  effetj 
3ue  suivant  l'art.  73,  C.P.C,  le  défendeur  est  tenu  de  constituer  avoué 
ans  le  délai  de  l'ajournement  et  qu'aux  termes  de  l'art,  i^ï  du  même 
Code,  il  peut  suivre  l'audience  par  un  seul  acte  et  prendre  défaut 
contre  le  demandeur  qui  ne  comparait  pas  ; — Considérant  sous  un  autre 
rapport,  que  d'après  l'art.  462,  l'appelant  est  tenu  de  notifier  ses  griefs, 
dans  la  huitaine  de  constitution  d'avoué  par  l'intimé  ;  que  les  hériliers 
Ferrand  ne  s^étant  pas  conformés  à  cette  disposition  de  la  loi ,  il  en 
résulte  que  l'intimé  était  autorisé  à  poursuivre  l'audience  conformé- 
ment à  l'art.  73  du  Code  précité  ;  qu'il  importe  peu  que  le  délai  de 
deux  mois,  accordé  au  sieur  Puig,  en  sa  qualité  d'étranger  ne  soit  pas 
encore  expiré,  puisque  ce  délai  lui  était  personnel  ;  que  les  héritiers 
Ferrand,  avertis  par  la  sommation,  et  présentsà  l'audience  par  l'avoué 
constitué  dans  l'acte  d'appel,  ne  peuvent  réclamer  le  renvoi  de  la 
cause,  jusqu'après  l'expiration  d'un  délai  qui  leur  est  étranger;  —  Con- 
sidérant d'ailleurs  que  celui  qui  introduit  une  action  en  justice  doit 
toujours  être  prêt  à  justifier  du  mérite  de  sa  demande;  —  Par  ces  mo- 
tifs, sans  s'arrêter  aux  conclusions  incidentes  des  héritiers  Ferrand, 
ordonne  que  les  qualités  seront  immédiatement  posées. 

Du  27  nov.  18i-7.— 2«Ch.— MM.  Calmetes,  prés.— Savy  et 
Tastu,  av. 

ARTICLE  390. 

COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

AvocÉ. — Dépens. — Subrogé  tctecr. — Action. 

L'avoué  a,  pour  le  recouvrement  de  ses  frais,  une  action  directe 
contre  le  subrogé  tuteur  qui  l'a  constitué.  (Art.  420,  C.C,  60  et 
132,  C.P.C.) 


)  J'ai  développé   l'opinion  eontrairs  dans  les  LéU  di  la  Protiivrt  tivilê, 
CaKÎi  6*<dit.,t.l",  p.493,  qvtstionm. 


(  ART.  391.  )  iggi 

(Gimat  C.  Chariot.)— Arrêt. 

La  Cour; — ^Attendu  que  Gimat  à  lui-même  fait  l'appel  par  lequel  a 
été  introduite  l'inslance  où  il  a  constitué  M»  Chariot  comme  avoué  eu 
la  Cour;  qu'il  s'ensuitquece  dernier  a  pu  poursuivre  contre  ledit  Gimat 
le  paiement  des  frais  de  ladite  instance,  bien  qu'en  appelant,  il  ait  agi 
en  qualité  de  subrogé  tuteur;  que  sans  qu'il  soit  besoin  de  rechercher 
si  Gimat  a  été  dûment  autorisé  à  appeler,  on  doit  reconnaître  que 
M«  Chariot,  qui  a  occupé  pour  Gimat,  sur  la  constitution  que  celui-ci 
en  a  faite,  est  fondé  à  réclamer  contre  lui  le  paiement  des  frais,  et  ce, 
par  voie  d'action  directe  devant  laCour;  que  sur  la  question  de  paie- 
ment, ou  recouvrement  des  frais  dont  il  s'agit,  l'art.  420  ,  relatif  aux 
fonctions  de  subrogé  tuteur,  est  indifférent  et  sans  portée  dans  la 
cause; — Déboute  Gimat  de  son  opposition  envers  l'arrêt  par  défaut  du 
31  mai  dernier. 

Du  25  aoîit  1847.-1^6  Ch. — MM.  Poumeyrol,  prés.— Dupuy 
et  Vaucher,  av. 

Observations.  —  Des  motifs  de  cet  arrêt  il  résulte  qu'il  suffit  qu'un 
avoué  ait  été  constitué  par  un  subrogé  tuteur  pour  qu'il  puisse  direc- 
tement réclamer  contre  lui  les  frais  exposés.  Posée  en  ces  termes, 
cette  question  me  semble  avoir  été  maljugée  par  la  Cour  de  îîordeaux. 
Il  est  en  effet  de  jurisprudence  constante,  ainsi  que  je  l'ai  reconnu 
dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile,  Carré  ,  3^  édit.,  t.  1 ,  p.  667, 
question  ^62 ,  que  tant  que  les  tuteurs,  subrogés  tuteurs,  curateurs, 
héritiers  bénéliciaires  ou  autres  administrateurs,  se  sont  renfermés 
dans  les  bornes  de  leur  mandat ,  ils  ne  peuvent  être  condamnés  aux 
dépens  et  que  dès  lors  les  avoués  n'ont  pas  contre  eux  d'acliun  directe 
pour  le  remboursement  de  leurs  frais.  Cette  doctrine  a  encore  été  cou- 
sacrée  à  l'égard  des  syndics  d'une  faillite  ,  par  la  Cour  de  cassation, 
dans  un  arrêt  du  Sll- août  1843  (J. Av.,  t. 65,  p, 531.) — Mais  il  en  est 
autrement,  lorsque  ces  administrateurs  excèdent  leurs  pouvoirs. 
Alors  ils  sont  personnellement  passibles  des  dépens  et  les  avoués 
peuvent  directement  en  poursuivre  contre  eux  le  recouvrement. 
L'est  ainsi  que  la  Cour  royale  de  lliom  a  jugé  le  15  avril  1806  (J.Av., 
t.9,  p.l57,  n"  19),  que  le  tuteur,  qui  forme  un  appel  sans  y  avoir  ét4 
autorisé  par  le  conseil  de  famille,  peut  être  personnellement  con- 
damné aux  dépens, — Je  pense  donc  que  la  Cour  de  Iîordeaux  aurait 
dû  examiner  d'abord  si  l'appel  du  subrogé  tuteur  avait  été  fait  avec 
ou  sans  autorisation,  pour  rejeter  ou  admettre  l'action  de  l'avoué. 


ARTICLE  391.  i 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  CASTELNAUDARV. 

1*    JlGE  de  paix. — SCCCESSIOS.  —  CoiiPKTKNCE. 

2"  T!:i!;c>Aux  civH.s.  — >  liÉniTif  US  cû.^ÉFîciAinES.  —  Dette.  — 

InDIVISIDILITÉ.  —  COMI'KTBXCE, 

i'  Lorsque  des  héritiers  sont  four^tuivis ,  avant  partage  ,  pour 
une  Jet  le  di  (a  succession,  dcvcrJ  un  ju^c  :'(■  i>-':ir,  ils  doivent  Ctin 


ihh  (  ART.  391.  ) 

assignés  devant  le  juge  de  paix  du  lieu  de  Vouverture.  (Art.  3 
et  59  C.P.C.) 

2°  Lorsqu'une  demande  en  paiement  d'une  somme  de  300  fr.  est 
dirigée,  avant  le  partage,  contre  une  succession  acceptée  sous  bé- 
néfice d'inventaire,  elle  doit  être  portée  devant  le  tribunal  civil  et 
non  devant  le  juge  de  paix  du  lieu  de  l'ouverture;  la  créance,  dan» 
ce  cas ,  ne  peut  pas  se  diviser  par  tête  d'héritier, 

(Sirven  C  Bataillé.) 

L'abbé  Lombard,  était  débiteur  d'une  somme  de  300  fr. 
envers  les  héritiers  Bataillé,  lorsqu'il  mourut  à  Trébons,  arron- 
dissement de  Villefranche.  Parmi  les  héritiers  figurait  la  dame 
Marty,  épouse  Sirven,  laquelle  fut  assignée  devant  M.  le  juge  de 
paix  de  Salles-sur-l'Hers ,  lieu  de  son  domicile,  pour  avoir  à 
payer  une  somme  de  60  fr.,  pour  sa  part  de  ladite  dette  de 
300  fr.  Sur  cette  assignation  elle  se  présenta  devant  le  juge,  et 
déclina  sa  compétence  pour  deux  motifs  :  1°  les  demandes  des 
créanciers  contre  les  héritiers,  avant  partage,  doivent,  d'après 
les  articles  50  et  59,  C.  P.  €.,  être  portées,  soit  devant  le  juge 
de  paix,  soit  devant  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession ;  2"^  le  partage  de  la  succession  de  M.  Lombard,  accep- 
tée par  tous  les  héritiers  sous  bénéfice  d'inventaire,  n'ayant 
pas  encore  été  fait,  la  dette  était  indivisible,  et  c  était  de- 
vant le  tribunal  civil  qu'il  fallait  assigner,  non  pas  chaque  héri- 
tier individuellement,  mais  l'être  moral  appelé  succession,  en 
paiement  de  300  fr. ,  sauf  ensuite  division  entre  les  cohéritiers, 
selon  les  droits  de  chacun. — Nonobstant  ces  raisons,  le  juge  de 
paix  déclara  retenir  la  cause  par  ces  motifs:  «  Attendu  qu'on 
londe  notre  incompétence  sur  ce  que,  d'après  l'art.  50,  C.P.C, 
les  demandes  de  la  nature  dont  il  s'agit,  doivent  être  portées 
devant  le  juge  de  paix  du  lieu  où  la  succession  s'est  ouverte; 
■ — Attendu  que  la  citation  introductive  n'a  pas  été  donnée  pour 
nous  saisir  d'une  affaire  qui  rentrerait  dans  nos  attribulions  con- 
ciliatoires,  mais  bien  en  condamnation  d'une  somme  de  GO  fr, 
que  ladite  dame  Sirven,  héritière  de  M.  Lombard,  serait  tenue 
de  payer  pour  la  part  la  compétant  ;  que  cette  action  est  pu- 
rement personnelle,  et  rentre  dans  les  limites  de  l'art.  2,  C.P.C, 
et  1"  de  la  loi  du  25  mai  1838.— Nous,  juge  de  paix,  déclarons 
retenir  la   cause  et  renvoyons  à  quinzaine  pour  juger  le  fond, 

etc ))  Et,  en  effet,  à  la  quinzaine  intervint  un  jugement  qui 

condamna  la  dame  Sirven  à  payer  les  60  fr.  et  aux  dépens.  — 
Néanmoins,  et  pour  se  conformer  aux  dispositions  de  l'art,  iï 
de  la  loi  de  1838 ,  ce  ne  fut  qu'après  le  jugement  définitif  que 
la  dame  Sirven  put  relever  appel  du  jugement  sur  la  compé- 
tence, sur  cet  appel  est  intervenu  le  jugement  suivant  : 

Jugement. 

Le  Teibunal  — Considéraut  rjue  l'art.  2,  C.  P.  C.^  en  fixant  la  corn- 
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pétence  du  juge  de  paiî  du  domicile  du  défendeur,  toutes  les  fois  qu'il 
s'agit  d'une  matière  purement  personnelle,  pose  un  principe  général 
susceptible  d'être  modiiié  par  les  diverses  exceptions  qui  se  retrouvent 
plus  tard  dans  le  même  Code,  et  qui  se  justifient  par  la  nature  même 
des  actions  que  ces  exceptions  concernent;  —  Qu'au  nombre  de  ces 
exeeplions  vient  se  ranger  le  cas  prévu  par  la  disposition  générale  et 
absolue  du  5«  §  de  l'art.  59,  puisque  les  motifs  qui  l'ont  dictée  sont 
d'une  nature  telle  qu'ils  doivent  recevoir  leur  application  dans  tous  les 
cas; — Qu'en  effet,  soit  que  l'attribution  faite  en  faveur  du  tribunal  du 
lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  soit  fondée  sur  l'intérêt  des  par- 
lies  elles-mêmes,  soit  qu'elle  résulte  de  cette  circonstance  que  la  loi 
aurait  cru  devoir  fixer  un  domicile  à  la  succession,  considérée  comme 
corps  moral,  ces  divers  motifs  s'appliquent  avec  une  égale  force  et 
aux  causes  qui,  par  le  taux  de  la  demande,  devraient  être  portées  de- 
vant la  justice  paix,  et  à  celles  qui,  par  l'élévation  du  chiffre,  seraient 
de  la  compiHence  des  tribunaux  inférieurs; — Que,  dès  lors,  l'identité 
des  motifs  dans  les  divers  cas,  doit  amener  à  penser  qu'il  faut  suppléer 
au  silence  de  l'art.  2,  parles  énonciations  précises  de  l'art.  59; — Que 
cette  solution  se  trouve  d'ailleurs  justifiée  par  un  autre  molif,  qui  re* 
pose  sur  la  ([uolilé  de  la  créance  contre  la  succession  dont  le  chiffre 
s'élève  à  trois  cents  francs; — Qu'on  ne  saurait  admettre  qu'avant  par- 
tage, il  soit  loisible  au  créancier  de  diviser  la  créance  à  l'effet  d'appe- 
ler chaque  cohéritier  devant  le  juge  de  paix  de  son  domicile,  alors 
qu'on  ne  peut  encore  connaître  de  quelle  portion  chacun  sera  tenu 
dans  la  dette;  tandis  qu'en  portant  l'entière  demande  devant  le  tri- 
bunal du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession,  tous  les  droits  se  trou- 
vent sauvegardés,  ce  qui  rentre  dans  l'esprit  comme  dans  le  texte  de 
la  loi  ;— Par  ces  motifs,  disant  droit  à  l'appel,  a  mis  au  néant  lejiige- 
meiit  dont  est  appel,  et  statuant  ainsi  (ju'aurait  dû  faire  le  premier  juge, 
déclare  (|uo  le  juge  de  paix  du  canton  de  Salles-sur-l'Hers  était  in- 
com])élent  pour  connaître  de  l'action  intentée  par  les  héritières  iia- 
laillé,  etc. 

Du  15  déc.  1847. 

Observations.  —  La  première  question  me  parait  fort  délicate. 
Les  motifs  donnés  par  le  tribunal  de  Castelnaudary  sont  spécieux. 
Cependant,  n'est-il  point  par  trop  sévère  d'ajouter  à  un  texte  de  loi  une 
disposition  irritante  pour  prononcer  la  nullité  d'une  action?  L'art.  21 
est  général  et  concerne  les  aetions  à  porter  devant  les  juges  de  paix. 
I^'art.  59,  comme  l'art.  50,  n'est  relatif  qu'aux  actions  (|ui  doivent  être 
jugées  par  les  tribunaux  civil*.  C'e-^t  Hn«- disjwwititîn  de  coiupétence 
territoriale  dont  la  j)lace  semble  in(li(|uer  l'étendue.  Dans  le  doute> 
j'aurais  validé  l'assignation  sous  ce  jnemier  rapport. 

A  raison  du  fait  spécial,  i'accep/a((on  de  la  succession  sous  bénéfice 
dHnventairo  le  juge  de  paix  était  incompétent,  ainsi  que  je  l'ai  d.-cidé, 
à  l'occn^ion  d'iuie  question  de  ressort,  en  rapportant  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Douai  (,7.  Av.,  t.  72,  (1"  de  la  2«  série),  p.  255,  art.  113); 
mais  les  motifs  du  tribunal  >oiit  trop  absolus,  ils  contrarient  la  dociriue 
que  j'ai  émise,  loco  citato. 
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ARTICLE   392. 
COUR  ROYALE  DE  POITIERS. 
AvocB.— Distraction  ds  dépeks. — Avance. — Saisib-arrêt. 

La  distraction  des  dépens  attrihxie  à  l'avoué,  au  profit  duquel 
elle  est  prononcée j  la  totalité  des  dépens  dus  par  la  partie  qui 
succombe,  en  sorte  que  les  sommes  avancées  à  cet  avoué,  par  son 
client,  durant  l'instance,  ne  peuvent  pas  diminuer  la  créance  ré- 
sultant de  la  distraction  ,  l'avoué  doit  en  faire  compte  au  client 
et  aucune  saisie-arrêt  ne  peut  être  jetée  par  un  créancier  de  ce 
dernier  entre  les  mains  de  la  partie  qui  a  succombé.  (Art.  1^3, 
G.P.C.)(1). 

(Devars  C.  Gouron-Boisvert  et  Régnier.) 

M'  Devars,  avoué  du  sieur  Bironneau,  obtient  la  distractîôn 
des  dépens  dans  un  procès  jugé  par  la  Cour  de  Poitiers,  et  perd!» 
par  le  sieur  Gouron-Boisvert. 

Le  sieur  Régnier,  créancier  de  Bironneau^  pratique  une  saisie- 
arrêt  entre  les  mains  de  Gouron-Boisvert  sur  toutes  les  sommes 
au'il  pouvait  devoir  à  Bironneau,  prélèvement  fait  de  la  créance 
e  l'avoué.  Celui-ci  fait  commandement  à  Gouron-Boisvert, 
d'avoir  à  lui  payer  les  dépens  dont  il  a  obtenu  distraction. 

Opposition  de  Gouron-Boisvert  sur  la  saisie  arrêt  de  Ré- 
gnier et  tendant  à  une  déduction  de  105  fr.  reçue  par  M'  De- 
vars, de  son  client,  durant  l'instance. 

]\P  Devars  réclame  l'intégralité  des  dépens,  sauf  à  lui  de  se 
régler  avec  son  client  sur  les  avances  faites. 

Arrêt. 

La  Couu;  — Attendu  que  Devars,  avoué  de  Bironneau,  a  obtenu 
distraclion  des  dépens,  après  avoir  affirmé  en  avoir  avancé  la  plus 
grande  partie,  contre  Gouron-Boisverl  j  —  Attendu  que  Devars  ayant 
lait  faire  commandement  à  Gouron  Boisyert,  d'avoir  à  lui  payer  les 
frais  taxés,  celui-ci  a  formé  opposition  à  ce  commandement,  fondée 
sur  ce  que  Reynier,  créancier  de  Bironneau,  avait  fait  saisir-arréter 
entre  les  mains  dudit Gouron-Boisvert,  ce  que  celui-ci  devait  à  Biron- 
neau ; —  Attendu  que   Devars,  ayant  obtenu  distraction  des  dépens, 

(l)  A  l'appui  de  celte  solution  on  peut  invoquer  une  jurisprudence  unanime  qui 
décide  qui'  la  distraction  des  dépens  empêclie  toute  compensation  entre  la  créance 
qui  en  résulte  pour  l'avoué,  avec  les  dettes  de  sa  partie,  vis-à-vis  de  son  adversaire. 
V.  Lois  de  la  Procédure  civile,  t.l,  [t.&Tk,  question  5û8;  nu  arrêt  de  la  ('.oiir  de 
Met/  qui  se  mpiiioclie  dav;iiilage  de  l'espèce  ci-de.ssus,  que  j'ai  cilé  dans  mon  Com- 
menlaiie  du  Tarif,l.\,  p  212,  u°  71,  et  rapporté J.Av  ,  t. 5,  p. 502,  n"  47;  elenliu 
la  question  5C9  bi.i.,  lococilalo,  p.  675. — V.  aussi  J.Av.,  t  72,  (l'^'  de  la  2' .série), 
p.SGG,  art. 268,  Tarn't  d?  la  Cour  de  Cien  et  la  noie.  Toutefois,  il  me  paraît  évi- 
dent qu'un  créamirT  de  la  [larlie  peut  faire  une  saisie-arrél  t-nlre  les  mains  de  l'a- 
voué ([ui,  ayant  obtciin  l.i  dislrartinn  des  dépens .  doit  en  toucher  la  tolalilé,  si  d' 
ciéancier  fiinsequi' (ii'sa>,.-ince.>  faites  par  son  dél)iteur  à  son  a"OUé,  il  iiSiulle 
«jue  ce  dernier  est  rcli  jualaire  d'une  somme  quekoaque. 
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ert  devenu  créancier  de  Gouron-Boisyert,  sauf  à  compter  avec  Biron- 
ircau  pour  les  sommes  dont  celui-ci  avait  fait  les  avances;  —  Allcndu, 
dès  lors,  que  Régnier  ne  poiivaît  saisir  ces  sommes  attribuées  à  De- 
vars:  —  Déboute  Gouron-Boisvcrt  de  son  opposition,  et  ordonne  <]ue 
les  contraintes  seront  continuées  jusqu'à  l'entier  paiement  des  causes 
pour  lesquelles  elles  ont  procédé  ;  —  Condamne  Gouron-Boisvert  aux 
dépens  envers  toutes  les  parties;  — Donne  acte,  au  surplus,  à  Devars 
delà  déclaration  qu'il  a  faite,  qu'il  consent  à  payer  entre  les  mains  de 
Régnier  la  somme  de  105  fr.,  qui  revient  à  Bironneau,  à  la  charge  par 
Rc^nier  ou  Gouron-Boisvert  de  rapporter  la  preuve  du  conseutemeut 
dfr  Bironneau  à  cet  égard. 
Du  20  mai  1846.  — 1"  Ch,— MM.  Moyne,  p.  p.  Greliaud,  av. 


ARTICLE   393. 

COUR  ROYALE  DE  NIMES. 

t)lSTRlBCn0H  PAR  CONTRIBUTION. — APPËL. — IPTOIVISIBIHTÉ. 

Dans  une  distribution  par  contribution,  la  décision  obtenue  sur 
l'appel  d'un  jugement  sur  contredit  par  certains  créanciers  oppo- 
sants, profite  aux  autres  créanciers  qui  avaient  figuré  en  première 
instance,  alors  surtout  que  l'avoué  le  plus  ancien  de  ces  derniers, 
n'a  pas  été  mis  en  cause  par  les  appelants.  (Art.  667  et  669, 
C4>.C.) 

(Cusson  et  Deydier  C.  Ducros.) 

M*  Cusson,  "notaire  à  Saint-ïlippolyte.  est  destitué;  une  dis- 
tribution par  contribution  s'ouvre  au  profit  de  qui  de  droit,  sur 
l'indemnité  mise  à  la  charge  de  son  successeur. — Huit  créanciers 
et  la  dame  Cusson  se  présentent. — Celle-ci,  invoqu&nt  un  pré- 
tendu privilège  ,  comme  ayant  payé  l'office  de  ses  deniers,  de- 
mande que  la  somme  entière  (15,000  fr.)  lui  soit  attribuée; — 
Contredit  de  tous  les  créanciers  ; — 7  Juin  184i,  jugement  qui 
accueille  la  prétention  de  la  dame  Cusson  j — Appel  de  quatre 
créanciers  seulement;  l'avoué  le  plus  ancien  des  quatre  autres 
n'est  pas  intimé  par  les  appelants; — 27  Janvier  1846,  arrêt  in- 
firmaiif  qui  ordonne  la  répartition  au  marc  le  franc  de  la  som- 
me à  distribuer  entre  la  dame  Cusson  et  les  créanciers  de  son 
mari.  — Ordonannce  de  clôture,  par  laquelle  le  juge-coniniis- 
saire  admet  la  dame  Cusson  et  les  huit  créanciers  opposants, 
au  prorata  do  leurs  créances.  —  Doi'.blc  appel,  et  par  In  daine 
Cusson  et  p:ir  les  quatre  créanciers  qui  avaient  appelé  du  ju- 
gement du  7  juin  18iî,  contre  les  quatre  créanciers  qui  étaient 
restés  étrangers  à  cet  appel. 

Arrêt. 

La  Corn  ;  —  Alterul'.i  que  la  dninc  C'issnn  avait  fait  décl;;rer  dans 
Tclalde  dislribulioii  p:oTisuirc  que  le  prix  de  l'office  possède  par  son 
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mari,  et  revendu  h  Carrière,  n'avait  point  été  payé  à   Dray,  {itiilaîi% 
antérieur,  jiar  sondit  mari,  mais   bien  par  elle  de  ses  deniers  dotaur 
avec  subrogation,  et  que, par  suite,  ce  prix  devailhii  être  distribué  par 
privilège  ;  —  Attendu  que  tous  les  créanciers  de  Cusson,  faisant  cause 
commune  entre  eux  et  étant  défendus  par  !e  même  avoué,  ont  altaqud 
cet  état  de  distribution  et  soutenu  qu'il  n'était  point  vrai  q-.ie  Dray  eût 
été  payé  des  deniers  de  la  dame  Cusson,  ou  que  celle-ci  fût  régulière- 
ment subrogée  ;  que  par  suite,  la  somme  à  distribuer  devait  être  consi- 
dérée comme  appartenant  à  leur  débiteur;  —  Attendu  que  cette  dé- 
fense, ne  se  fondant  sur  aucun  droit  qui  fût  personnel  aux  créanciers 
contestants^  ne  pouvait  évidemment  être  ])roposée  que  dans  l'intérêt  de 
la  masse,  puisque  si  elle  parvenait  à  écarter  la  collocalion  privilégiée, 
son  résultat  forcé  était  de  faire   rentrer  la  somme  en  di;.iribution  dans 
le  patrimoine  du  débiteur  discuté;  —  Attendu  que,  si  l'ensemble  des 
créanciers  opposants  ayant  succombé  dans  cette  défense   devant  lei 
premiers  juges,   quatre  d'entr'eux,  seulement,  ont  appelé  de  leur  dé- 
cision, ces  quatre  créanciers  n'ont  pu  produire  devant  la  Cour  la  dé- 
fense commune  que  dans  l'intérêt  commun,  et  le  succès  qu'ils  ont  ob- 
tenu doit  nécessairement  profiter  à  la  masse  à  raison  de  l'indivisibilité 
de  la  matière,  car  il  est  impossible  d'admettre  que  dans  la  même  pro- 
cédure de  distribution,  la  somme  à  distribuer  soit  la  propriété  du  débi- 
teur discuté  vis-à-vis  de  quatre  de  ses  créanciers,   et  celle  de  son  ven- 
deur,  vis-à-vis   de  quatre   autres;  —  Attendu  qu'il  y  a  tellement  lieu 
dans  la  cause,  d'admettre  l'indivisibilité  dans  les  poursuites,  que  s'il 
en  était  autrement,  la  dame  Cusson  aurait,  à  l'encontre  des  quatre  cré- 
anciers qui  étaient  parties  dans  l'instance  lors  de  l'arrêt  du  27  janvier 
1846,  privilège  sur  une  partie  des  sommes  à  distribuer,  et  viendrait  en 
concours  avec  ces  mêmes  créanciers  pour  le  surplus,  tandis  que  l'arrêt 
les  a  tous  placés  dans  la  même  catégorie  ;  —  Attendu  que  par  l'arrêt  de 
la  Cour,  il  a  été  reconnu  que  contrairement  à  la  vérité,  la  dame  Cusson 
avait  soutenu  que  les   deniers  de  sa  dot  avaient  servi  au  paiement  da 
prix  de  l'office  de  notaire  acquis  par  son  mari  du  sieur  Dray,  et  qu'elle 
avait  été  subrogée  aux  droits  de  ce  dernier;  qu'il  s'en  suivrait,  si  l'in- 
divisibilité n'était  point  prononcée,  que  profitant  du  défaut  d'appel  des 
quatre  créanciers,  elle  obtiendrait  la  consécration  elle  triomphe  de  la 
fraude  que  la  Cour  a  justement  proscrite  ;    en  eiTet  la  position  des 
créanciers  ne  pouvant  pas  changer  par  le  défaut  d'appel  des  intimés, 
puisqu'ils  n'ont  pu  obtenir  de  la  Cour  que  la  reconnaissance  d'un  droit 
qui  leur  avait  été  refusé,  c'est-à-dire,  de  concourir  avec  tous  les  créan- 
ciers du  sieur  Cusson  et  sans   aucun  privilège  en  faveur  de  la  dame 
Cusson,  seule  elle  retirerait  le  bénéfice  de  l'arrêt,  et  profilerait  de  la 
fraude  au  moyen  de  laquelle  elle  aurait  obtenu  la  décision  du  tribunal, 
que  la  Cour  a  réformée  ;  —  Attendu  que  soumettre  tous  les  créancier» 
qui  ont  été  parties  dans  une  instance  en  distribution  à  relever  appel, 
ce  serait  les  amener  à  répéter  les  moyens  que  leurs  co-intéressés  ont 
fait  valoir,   ce   <jui  multiplierait  les  frais,   et  par  conséquent,  ne  peut 
être  le  vœu  de  la  loi  ;  —  Que  d'ailleurs,  le  droit  qui  a  triomphé  dans  le 
débat  est  celui    du  débiteur   discuté    dont  la  libération  vis-à-vis  de 
Dray,  a  été  reconnue,  et  les  créanciers  qui  le  défemlnionl  en  vertu  de 
l'art.  1166,  n'ont  pu  le  faire  triouîpher  dans  leur  intérêt,  sans  le  faire 
triompher  en  même  temps  dans  rinlérét  du  débiteur    à  qui  il  appar- 
tenait, et  de  tous  ses  ayaiils  cause; — Attendu,  d'autre  part,  que  dans 
ia  matière  spéciale  de  la  distribution,  le  U'î^l^ialeur,  prévoyant  que  les 
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contestations  soulevées  entre  quelques  parties  ,  pourraient  souvent 
amener  des  solutions  capables  d'influer  sur  le  sort  d'autres  parties  qui 
y  seraient  étrangères^  a  pourvu  à  ce  que  ces  décisions  fussent  toujours 
communes  et  contradictoires  avec  tous  les  intéressé*  possibles,  ce  qui 
A  le  double  avantage  de  mettre  tous  les  intérêts  légitimes  en  mesure  de 
se  faire  entendre  dans  la  contestation,  et  de  mettre  à  l'.ibri  de  tout  re- 
cours indirect,  la  décision  qui  doit  les  terminer;  —  Que  dans  ce  but,  il 
a  prescrit,  parles  art.  667  el  669,  d'amener  dans  l'instance  ou  d'intimer 
sur  l'appel  le  plus  ancien  avoué  des  créanciers  opposants,  toutes  les 
fois  qu'il  y  aurait  lieu  ;  et,  comme  il  est  bien  reconnu  que  le  mandat  de 
cet  avoué  consiste  à  défendre  les  intérêts  de  la  masse  des  créanciers, 
il  est  évident  qu'il  y  a  lieu  de  l'appeler  toutes  les  fois  que  l'issue  de  la 
contestation  est  susceptible  de  nuire  ou  de  profiter  à  la  masse;  —  At- 
tendu que  l'appel  relevé  par  les  créanciers  parties  de  Rédarès, devant, 
en  cas  de  succès,  profiter  à  la  masse,  l'avoué  le  plus  ancien  aurait  dû 
être  intimé  ;  ■ —  Que  s'il  l'eût  été,  il  aurait  représenté  les  créanciers  par- 
ties de  Simil,  dans  l'arrêt  du  27  janvier  1846,  et  personne  ne  pourrait 
aujourd'hui  contester  à  ces  créanciers,  le  droit  de  s'en  prévaloir;  — 
Attendu  que  s'il  en  a  été  autrement,  celte  circonstance  résultat  d'une 
faute  ou  d'une  omission,  soit  des  créanciers  appelants,  soit  de  la  dame 
Cusson,  intimée,  qui  aurait  dû  intimer  le  représentant  des  créanciers 
non  appelants  ou  provoquer  sa  mise  en  cause,  ne  saurait  créer  un  droit 
en  leur  faveur,  leur  profiter,  et  nuire  aux  parties  de  Simil; — Attendu 
que  les  motifs  qui  précédent  rendent  inutile  l'examen  des  conclusions 
prises  par  les  parties  de  Lyon  et  de  Rédarès  ,  pour  se  faire  attribuer 
exclusivement  les  sommes  distribuées  aux  intimés;  —  Farces  motifs, 
parties  ouïes,  ensemble,  M. Liquier,  avocat-général,  en  sesconclusione 
Terbales  et  motivées,  joint  les  appels  et  les  traitant  conjointement^  en 
démet  les  appelants,  ordonne  que  l'ordonnance  attaquée  le  8  octobre 
18i6  sera  exécutée  selon  la  forme  et  teneur,  etc. 

Du  19  août  1847.- 1^^  Ch.— MM.  Ferraud  de  Missol,  prés. 
—Liquier,  av.  géu.  {concl.  contr,)— Lyon,  Redares  et  Fargeon, 
av. 

Observations."— La  question  jugée  par  la  Cour  de  Nîmes  est  neuve; 
du  moins  je  n'ai  trouvé  aucun  précédent  de  jurisprudence  ou  de  doc- 
trine. L'arrêt  se  fonde  uniquement  sur  Y  indivisibilité,  en  matière  de 
distribution  ;  c'est  ce  principe  qui  sert  de  base  à  tous  les  raisonne- 
ments qui  ne  font  qu'en  développer  les  conséquences.  La  Cour  de 
Toulouse  s'est  également  attachée  au  même  principe  en  ce  qui  concerne 
les  ordres,  et  j'ai  combattu  son  arrêt  J.Av.,  t.  72  (1"  de  la  2°  série)), 
p.  67i),  art. 300.  J'ai  invoqué  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation,  con- 
lormc  à  mon  sentiment.  Cec[ucje  n'admets  pas  pour  les  ordres,  je  ne  puis 
l'admet  Ire  pour  les  distributions.  Il  va  plus  :  je  ne  conçois  même  pas  com- 
ment on  j)cut  déclarer  indivisibles  les  ouatières  les  plus  susceptibles  de 
recevoir  l'iuipression  d'une  division  d'intérêts.  Dix  personnes  veulent 
proiulie  pavl  à  la  distribution  d'une  somme  appartenant  à  leur  débi- 
teur; il  y  a  dix  intérêts  distincts. Chacune  d'elles  peut  contester  les  droits 
des  autres.Chacune  d'elles  peut  projjoser  des  moyens  spéciaux  ou  géné- 
raux. Dans  l'ordre,  le  débat  peut  ne  s'engager  <iu'enlre  deux  ])arlies 
ee  dispalanl  leur  rang  de  colloc;ition.  Dans  la  distribution,  l'un  peut 
acquiescer  à  une  demande  privilégiée  qui  sera  contestée  par  un  autre. 
£nfin,  dans  ces  deux  procédures,    ainsi  c^uc  l'indique  la  nature  des 
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choses,  chacun  agit  pour  soi.  La  somme  à  distribuer  est  essentielle* 
meut  divisible.  Les  intérêts  de  chaque  partie  sont  plus  que  divisibles; 
ils  sont  ditisés.  Ces  éléments  divisibles  forment-ils  donc  un  tout  indi- 
visible? La  raison  accepte  difficilement  un  résultat  aussi  bizarre. 

Supposons  que  Madame  Cusson  eût  traité  avec  quelques-uns  des  cré- 
anciers de  son  mari  qui  se  seraient  engagés  à  ne  pas  contester  son  pri- 
vilège. Le  traité  eût-il  été  annulable?  Evidemment  non.  Au  lieu  de 
traiter,  elle  plaide^  elle  gagne  son  procès  ;  sur  huit  adversaires,  quatre 
se  déclarent  vaincus;  ils  n'interjcllentpas  appel;  le  jugement  est  pour 
eux  une  vérité?  Quelle  est  la  différence  de  ces  deux  positions?  je  ne 
la  saisis  pas. 

Comment,  dit  la  Cour  de  Nîmes,  si  l'indivisibilité  n'était  pas  admise, 
Madame  Cusson  obtiendrait,  vis-à-vis  de  quatre  créanciers,  le  triom- 
phe et  la  consécration  de  la  fraude  que  la  Cour  a  justement  proscrite!' 
Ce  motif  seul  suffit  pour  faire  apprécier  la  portée  juridique  de  l'arrêf 
que  je  combats.  La  Cour  de  ISiines  s'est  laiisce  dominer  par  l'équité 
et  elle  a  soumis  à  cette  donnée,  si  trompeuse  pour  un  cœur  droit  lors- 
qu'il s'agit  d'appliquer  le  texte  rij;oureux  de  la  loi,  tous  les  faits  de 
la  cause.  La  chose  jugé  est  une  vérité  relative.  Celui  qui  a  obtenu  un 
jugement  qui  n'est  pas  attaqué  par  une  voie  légale,  oppose  ce  juge- 
ment comme  renfermaut  la  vérité.  Deux  hhiliers  attaquent  un  testa- 
ment comme  fait  par  un  imbécile;  jugement  qui  déclare  le  testateur 
sain  d'esprit;  appel;  un  des  héritiers  se  désiste;  pour  lui,  le  jugement 
a  dit  vrai,  quand  il  a  validé  le  testament;  pour  l'autre,  tout  est  remis 
en  question;  il  fait  déclarer  par  la  Cour  la  démence  du  testateur  j 
il  n'obtiendra  que  la  nioilié  de  la  succession,  et  la  Cour  n'aura 
aniiulé  le  testament  et  déclaré  la  démence  que  i>ar  rapport  à  lui, 
mais  non  par  rapport  à  son  cohéritier.  On  ne  plaide  pas  en  Fran- 
ce ,  par  procurem-  ou  par  coiiilcrcssé,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
d'une  matière  solidaire,  ou  de  sa  nature  indivisible.  Je  pourrais  citer, 
à  l'infini,  des  espèces  dans  lesquelles  la  chose  jugée  avec  l'uii,  est  con- 
traire à  la  chose  jugée  avec  un  autre,  sans  qu'on  dût  a|)pliquer  cet 
étrange  principe,  qu'un  système  proscrit  par  un  arrêt  ne  peut  être 
■consacré  par  un  jugement.  Eu  dehors  des  ternies  de  l'art.ISSi,  C.C, 
les  arrêts  n'ont  plus  de  force  probante  contre  les  plaideurs;  ils  n'ont 
qu'une  puissance  doctrinale,  d'où  suit  que  les  déclarations  de  fait  B« 
sont  d'aucune  valeur. 

La  Cour  de  Nîmes  a  mis  en  avant  un  autre  principe  qui  raeparaK 
aussi  erroné  que  le  premier.  Les  créanciers,  a  dit  celle  Cour,  défen- 
daient, en  vertu  de  l'arl.  1166,  le  droit  du  débiteur  discuté;  ils  n'ont 
pu  faire  trioi»pher  ce  droit  dans  leur  intérêt,  sans  le  faire  triompher 
en  m -me  temps  dans  l'intérêt  de  leur  débiteur  et  de  tous  ses  ajant* 
cause  :  en  d'autres  termes,  dans  les  distributions  etles  ordres,  le  créan- 
«iei  qu  conteste,  le  fait  pour  tous  les  autres  créanciers  dont  il  défend 
fes  iiité  ét.«.  Celle  llicse  e.sl-ellc  souienable  d'une  manière  aussi  abso- 
lue? Il  est  permis  d'en  douter.  J';:i  dévelopj>é  l'opi^iion  contraire  en 
raalicre  d'ordre,  ciyii.s  les  J^ois  do  la  Procédure  civile,  Carré,  t.  6, 
p. 93.  question  ■2i}'J2  bis,  en  ui'appujant  sur  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation. 

l'o\ir  la  procédure  en  diitrihution  par  lontribulion ,  les  principes 
wont-ilsles  mêmes?  11  peut  y  avoir  des  conlestation»  de  diverses  na- 
ture.*. DciX  créanciers  se  (  oii!c.-,lent  le  rang  de  leurs  privilèges;  ou 
i>.:en  la  (pialiié  dc  cri-aiicir.-  pri-.iléL'ie  esl  doniiée  s  luj  des  produisants; 
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on  yeut  faire  déclarer  sans  droit  ni  qualité  un  des  créanciers.  Si  tous 
les  créanciers  se  sont  réunis  pour  contester^  ils  figurent  alors  lous 
comme  parties  au  jugement  de  la  contestation.  Si  au  contraire  un  seul 
créancier  a  contesté ,  la  procédure  doit  être  liée  entre  tous  les  autres, 
ainsi  que  le  veulent  les  art.  667  et  669. 

La  décision  rendue  est  commune  à  fous  les  créanciers.  D'où  il  ré- 
sulte que  si  la  forme  des  art.  667  et  669  n'a  pas  été  suivie,  les  régies 
ordinaires  régissent  les  positions  respectives  des  parties. 

Dans  l'espcce  de  la  Cour  de  Nîmes,  la  distribution  avait  lieu  entre 
neuf  créanciers,  la  dame  Cusson,  qui  se  prétendait  privilégiée,  cl  huit 
créanciers  ordinaires.  Si  un  seul  de  ces  créanciers  avait  contesté  le  pri- 
vilège de  madame  Cusson  ,  ce  créancier  eût  mis  en  cause  madame 
Cusson,  le  débiteur  saisi  et  l'avoué  le  plus  ancien  des  sept  .Tutrcs 
créanciers  qui  sont  compris  dans  cette  expression  (impropre  à  la  véiité) 
d'opposants.  En  cas  d'appel,  c'eût  été  à  la  partie  qui  aurait  succombé 
en  première  instance,  à  intimer  les  mêmes  personnes  pour  que  la  dé- 
cision fût  commune  à  toutes  les  parties  intéressées.  Telle  n'a  pas  été 
la  procédure  suivie.  Les  huit  créanciers  ont  tous  contesté  le  privilé<^e 
de  madame  Cusson;  il  a  été  jugé  avec  chacun  d'eux  que  ce  privilège 
devait  être  accordé.  Quatre  d'entre  eux  ont  fait  appel;  ils  ont  assi"né 
madame  Cusson  et  n'ont  point  appelé  en  cause  leurs  cointéressés°de 
première  instance.  Sur  cet  appel ,  arrêt  qui  a  infirmé  la  décision  des 
premiers  juges.  Cet  arrêt  est  étranger  aux  quatre  créanciers  qui  n'a- 
vaient pas  cru  devoir  courir  les  chances  d'un  appel. 

Que  si,  dans  tous  les  cas,  un  créancier  contestant  était  le  représen- 
tant de  la  masse,  pourquoi  le  législateur  aurait- il  prescrit  d'appeler 
l'avoué  le  plus  ancien  des  opposants  ? 

La  Cour  de  Is'îmcs,  cherchant  à  fortifier  ses  motifs  principaux  des 
dispositions  de  la  loi  spéciale,  a  fait  un  grief  de  ce  que,  lors  de  sou 
premier  arrêt,  l'avoué  le  plus  ancien  des  quatres  créanciers  nui  n'ê- 
laicnt  pas  appelants,  n'avait  pas  été  intimé  ?  Quelle  conclusion  tirer 
de  ce  défaut  d'intimation?  Que  ces  créanciers  avaient  encore  le  droit 
d'interjeter  appel;  mais  ils  avaient  reçu  individuellement  la  si<^nifica- 
tion  du  jugement,  et  le  délai  d'appel  était ,  pour  eux,  expiré^'depuis 
longtemps;  que  leurs  cointéressés  avaient  violé  la  loi  en  n'intimant  pas 
l'avoué  le  plus  ancien;  mais  ils  n'entendaient  plaider  que  pour  ecxot 
non  pour  des  cointéressés  négligents;  l'exception  ne  leur  a  pas  été 
opposée;  ils  ont  obtenu  un  arrêt  favorable  contre  lequel  n'a  é(é  i)rise 
aucune  voie  de  recours.  Ils  se  sont  placés  dans  le  droit  commun  à  la 
charge  d'en  supporter  seuls  tous  les  inconvénients;  que  c'était  à  la 
dame  Cusson,  inlmiée,  à  provoquer  la  mise  en  cause  de  l'avoué  le  plus 
ancien;  mais  ton  intérêt  était  diamétralement  contraire  à  celle  intima- 
tion. De  huit  adversaires,  elle  n'en  avait  plus  que  quatre.  Ce  n'est  pas 
à  un  intimé  à  intimer  lui-même  ceux  avec  lesquels  il  a  plaidé,  et  con- 
tre lesqu  Is  il  a  obtenu  gain  de  cause.  Ce  serait  le  bouleversement  des 
idées  les  plus  élétnenlaires  de  pro(  édure\ 

La  Cour  (le  Nîmes  a  tiré  du  défaut  d'intimation,  cette  étrange 
cmirliision,  que  les  quatre  créanciers,  (jui  avaient  élé  condamnés  per- 
sonnellement en  pi.inière  instance,  (|iii  auraient  dû,  selon  elle,  êlre 
intimés,  et  qui  ne  l'ont  pas  élé,  ont  été  parties  à  l'arrêt  du  21  janvier 
I8r6,  et  que,  pour  eux,  sans  appel,  ni  demande  d'aucune  naline,  Je 
jugement  de  première  instance  a  perdu  sa  force  et  n'a  ;  lus  rien  jù..é 
On  ne  peut  pas  dire  qu'à  la  Cour  de  Nimes  les  absents  ont  ton  ;''cê 
H.  -2»  S.  Jl 
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n'est  plus  la  maxime  vigilantibus  jura  subveniunt,  qu'il  faut  appliquer 
au  i)alais,  maisrfo)mH'nf/6"S,  etc. 

En  définitive,  tout  se  réduit  donc  au  principe  de  Vindivisibilité  fû 
n'est  nulle  part  et  qu'on  introduit  dans  la  loi  pour  en  déduire  des  con- 
séquences esorbitanîes.  Je  ne  veux  pas  dire  que  la  difficulté  ne  soit 
point  sérieuse,  mais  le  raisonnement  n'a  pu  me  coaduire  à  accepter  la 
décision  de  la  Cour  de  Nimes. 


ARTICLE   394. 

Bwitetiw  fie  Jt9ris^rt€tteiAee  et  ae  tioetritte, 

I.— J'ai  combattu,  J.Av.,  t.  72  (1"  de  la  2«  série),  p.  524,  art.  245, 
une  décision  du  conseil  d'Etat,  qui  méconnaissait  la  compétence  des 
tribunaux  civils,  à  raison  de  demandes  en  dommages-intérêts  dirigées 
contre  l'administration  des  postes,  pour  perle  ou  soustraction  d'une 
lettre  char"Tée. — Un  arrrét  de  la  Cour  d'assises  de  la  Seiue^  du  5  oct. 
1847,  avait,  nonobstant  cette  jurisprudence,  déclaré  l'administration 
civilement  responsable  des  soustractions  commises  par  un  de  ses  pré- 
posés.— Le  directeur  j:;énéral  s'est  pourvu  contre  cet  arrêt.  Il  présen- 
tait deux  moyens  à  l'appui  de  son  pourvoi  ;  l'un  fondé  sur  l'incompé- 
tence de  la  Cour  ,  l'autre  sur  ce  que  l'administration  ne  pouvait  être 
déclarée  responsable  ou  ((ue  du  moins,  sa  responsabilité  ne  pouvait 
pas  dépasser  le  chiffre  de  l'indemnité,  50  fr.,  allouée  par  l'art.  14  delà 
loi  du  5  veut,  an  iv. — La  Cour  d'assises  avait  reconnu  que  cet  article 
était  applicable  au  cas  de  perte,  mais  non  au  cas  de  soustraction.  — 
L'administration  des  postes  est  enfin  revenue  aux  véritables  principes,, 
en  se  désistant  de  son  pourvoi  dans  l'audience  du  27  déc.  1847. 

II. — Le  délai  de  huitaipc  accordé  par  l'art.  160,  C.P.C.,  pour 
former  opposition  h  un  jugement  par  défaut,  faute  de  conclure,  est-il 
suspendu  pendant  le  temps  des  vacations? 

Consulte  sur  cette  singulière  question,  je  me  suis  aussitôt  prononcé 
pour  la  négative.  —  Je  ne  sache  pas  qu'il  ait  été  jamais  prétendu  que 
le  délai  de  la  péremption  dût  èlie  augmenté  de  deux  mois  à  cause  des 
Tacances,  ou  qu'une  siguificaliou  d'avoué  à  avoué  ne  pût  pas  être  faite 

Î>endant  ce  temps  de  repos. — On  peut  citer  par  analogie  les  enquêtes, 
es  saisies  immobilières  et  les  ordres,  que  la  doctrine  et  la  juiispru- 
dencc  déclarent  pouvoir  être  suivis  en  vacations.  Voy.  Lois  de  la 
_Proccdure  civile,  t.  2,  p.  526,  note  2,  et  les  questions,  2376  et 
2558  ter. 

III. — Je  n'hésilc  pas  à  appliiiiicr  l'opinion  que  j'ai  émise  (J.Av,, 
t.  72  (!'"■  de  la  2^  série),  p.  6il,  art.  296),  au  cas  où  il  s'agit  de  faire 
remplacer  le  juge  nommé  pour  recevoir  le  serment  des  experts.  C'est 
la  conséquence  forcée  de  mon  avis  sur  la  question  traitée  dans  les 
Jjois  de  la  l'rocédurc  civile,  t.  2,  question  984.  Le  silence  du  tarif, 
qui  dans  l'art.  76  ne  relate  ni  l'art.  255  ni  l'art.  305,  C.P.C.,  ne  me 
parait  pas  une  raison  déterminante.  On  conçoit  qu'il  en  serait  autre- 
ment pour  l'application  de  l'art. 319;  le  nouvel  expert  ne  pourrait  être 
nommé  que  par  le  tribunal.  C'est  un  acte  de  juridiction  contentieuse, 
c'est  une  délégation  de  pouvoir  qui  ne  peut  appartenir  qu'au  tribunal 
tout  entier.  {Questions  proposées.) 
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IV. — Doit  être  jugée  en  dernier  ressort  !a  drnisude  en  cons(ruclii)a 
d'un  mur  et  en  suppression  de  constructions  indûment  établies  ou  à 
défaut  de  pajer  une  sosnine  inférieure  a  loOO  fr.,  à  litre  de  dommagea- 
intéréts.— Cour  rojale  de  Lyon  28  août  18'}7  (Carrier  C.  Jea>tetJ. 
— C'est  là  encore  une  demande  alternative,  dont  l'inqiortance  est  dé- 
terminée par  le  chiffre  des  dommages-intérêts  comme  dans  l'e-pèce 
que  j'ai  rapportée,  J.Av.,  t.  72  [i^'  de  la  2«  ser;e\  p.  663,  art.  304, 
§  34. —  La  Cour  royale  de  Bordeaux  a  suivi  cette  jurisprudence  en 
jugeant,  le20juill.  iSi"  (Dcpocget  C.  (>hac>'ac),  que  la  demande  en 
résolution  d'un  échange  de  choses  mobilières,  dont  la  valeur  n'est 
pas  exprimée,  doit  être  jugée  en  dernier  ressort,  si  le  demandeur  laisse 
au  défendeur  l'option  de  payer  une  somme  inférieure  à  1500  fr. 

V. — Sur  le  motif  qu'aux  termes  de  l'art.  135,  C.P.C,  rexécuîiou 
provisoire,  sans  caution,  doit  être  ordonnée  lorsfju'il  y  a  promesse  re- 
connue, la  Cour  royale  d'Orléans  a,  le  30  déc.  i8i7  (Godix  C.  Mary), 
décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  en  cause  d'apjiel,  d'accorder  des  défenses 

Sour  faire  surseoir  à  l'erécutiou  provisoire  d'un  tL'?taa)ent  olographe, 
ont  l'écriture  et  la  signature  sont  reconnues  et  qui  n'est  attaqué  que 
pour  un  vice  extrinsèque  à  l'acte.  —  Conforme,  Lois  de  la  Procédure- 
civile,  t.  1,  p.  686,  ma  question  578. 

VI, — Lorsque  la  partie  adverse,  qui  a  été  condamnée  aux  dépens 
dont  l'avoué  a  obtenu  la  distraction,  se  trouve  créancière  de  celle  au 
profit  de  laquelle  ils  ont  été  adjugés,  elle  ne  peut  pas  opposer  la  com- 
pensation à  l'avoué. — Courroyalede  Limoges,  20  mai  lo4i  (M«F 

C.  Meym.'îC.) — Telle  est  la  jurisprudence  constante  que  j'ai  approuvée 
dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile,  t.  1,  p  67 'i-,  question 'i^^ .  J'avais 
déjà  émis  la  même  opinion  dans  mon  Commentaire  du  tarif,  t.  1, 
p.  213,  n°  73.  Voy.  aussi  SMjjrà  p.  156,  art.  392,  l'arrêt  du  20  mai  1846 
de  la  Cour  de  Poitiers. 

Vif.  — De  la  combinaison  des  art.  827,  C.G.,  et  974,  C.P.C.,  il 
résulte  que,  lorsque  les  immeubles  d'une  succession  sont,  à  l'exception 
d'un  seul,  reconnus  commodément  partageables,  il  n'y  a  lieu  d'or- 
donner la  licitation  qu'à  l'égard  de  ce  dernier. — C'est  ce  que  j'ai  aussi 
décidé  implicitement  dans  les  Lois  ae  la  procédure  civile,  t.  5,  p.  945, 
question  2505  undecies. — La  Cour  royale  de  Montpellier  a  conlirmé 
mon  opinion  dans  son  arrêt  du  27  nov.  1847  (Querelle  C.  Sacvan.) 

VIII. —  La  Cour  royale  de  Bordeaux  a  jugé,  Ip  17  août  ^847 
(PcTUOD  C.  Dupcy),  que  les  di  peiis  peuvent  elre  compensés  vi'-à-vis 
de  la  partie  qui  est  mise  hors  d'in«tance,  si  elle  n'a  justifié  que  tardi- 
vement qu'elle  n'avait  pas  la  qualité  à  raison  de  lafii;ol!e  elle  avait  été 
appelée. — C'est  rapj)lication  d'un  principe  d'équité  dont  on  peut  trou- 
\cv  des  exom;i!'-s  l.Av.,  t.  72  {i^'deln  2«  série),  p.  204  et  .387,  art.  90 
'■l  176. — Déjà  la  même  Cour,  mue  par  les  m  ■mes  rr.otifs,  avait  décidé, 
îe  2)  janv.  1847,  que  :  l'acquéreur  d'un  terrain,  dont  le  vendeur  a  été 
recnunu  projjriétaire  par  jugement,  qui  \\'?.  pas  ei'Core  acquis,  à  Tcoo- 
onc  de  la  vente,  l'autorité  de  la  chose  jugée,  doit,  s'il  ne  liotilie  son 
coTitrat  qu'après  l'appel  dirigé  contre  son  vendeur  par  la  paille  f[vi 
;.  succombe,  supporter  les  frais  fait^  contre  celui  qui  a  été  m.il  à  pro- 
jxs  intimé  et  ceux  occasionné*  par  sa  mise  hors  d'instance  (F{oi.ssea0 

C.    ViGPtOLLES    ET   MaLLAFAYDE.)' 

11. 
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IX. — Je  crois  avec  les  rédacteurs  du  Journal  des  Notaires  et  de$ 
Avocats  (novembre  1847,  ait.  13,213)  que,  si  le  pourvoi  en  cassation 
formé  contre  la  décision  qui  destitue  un  notaire  n'est  pas  suspensif  et 
fil  on  peut,  malgré  ce  pourvoi,  procéder  aux  mesures  préalables  d'in- 
formation pour  l'évaluation  d'office  de  son  étude  ,  il  est  cependant 
convenable  de  ne  pas  donner  suite  aux  mesures  définitives  et  irrépara- 
bles d'exécution.  —  Les  deux  premières  parties  de  cette  proposition 
résultent  d'une   décision    du   garde   des   sceaux  ,    du  16    août  1847 

(M.  P ),  q«i  semble  préjuger,  en  sens  contraire,  la  dernière,  car 

elle  assimile  complètement  les  matières  discipliuaiies  notariales   aux 
matières  civiles. 

X.  —  Le  droit  appelé  redevance,  dû  au  propriétaire  du  sol  par  le 
concessionnaire  d'une  mine,  peut-il  être  saisi  par  voie  de  saisie  im- 
mobilière, lors  même  que  le  pro[iriLtaire  du  sol  a  vendu  la  superficie 
en  se  réservant  la  redevance  i^art.  673,  C.P.C.)? — La  Cour  royale  de 
Lyon  a  décidé  l'affirmative  dans  un  arrêt  que  j'ai  rapporté  et  com- 
battu, J.Av.,  t.  72,  p.  116,  art.  44.  —  La  chambre  des  requêtes  de  la 
Cour  de  cassation  a,  le  24  nov.  1847,  sur  le  rapport  de  M.  Jaubert  et 
les  conclusions  conformes  de  M.  RouUand,  av.  gén.,  admis  le  pourvoi 
de  la  veuve  Ciiol. 

XL— Le  9  nov.  1847  (Vauby  C.  Mailly),  arrêt  de  la  Cour  royale 
de  Limoges  qui  décide  que  : 

1^  L'assistance  du  tiers  arbitre  aux  actes  ayant  pour  objet  l'instruc- 
tion du  litige  ,  alors  qu'il  est  constaté  qu'à  la  suite  de  ces  actes,  il  s'est 
retiré  pour  laisser  les  deux  arbitres  rendre  leur  jugement,  n'entraîne 
jias  la  nullité  de  la  sentence  arbitrale  ; 

2°  Lorsque  l'un  des  arbitres  sommés  d'avoir  à  faire  connaître  leur 
avis  au  tiers  arbitre,  fournit  son  avis  écrit  et  que  l'autre  déclare  ver- 
balement, qu'il  est  divisé  d'opinion  avec  son  collègue;  qu'à  la  difle- 
rence  de  celui-ci,  il  ne  croit  pas  sa  religion  assez  éclairée  pour 
prononcer  une  sentence  définitive;  que  jusque-là  il  croit  devoir  s'at- 
tacher à  la  lettre  de  la  convention  sur  laquelle  porte  le  procès;  qu'en 
conséquence  il  ne  veut  pas  fournir  son  avis  écrit  et  qu'il  ne  prendra 
part  (lu'à  une  sentence  ordonnant  une  enquête,  la  dissidence  d'opi- 
nion entre  les  arbitres  est  suffisamment  établie  pour  autoriser  le  tiers 
arbitre  à  se  réunir  à  l'opinion  de  l'un  d'eux. —  Ces  deux  solutions  me 
semblent  devoir  être  approuvées. — Voy.  Lois  de  la  Procédure  civile, 
t.  6,  p.  749  et  750,  question  3344  et  3345  ter. 

XII.— La  Cour  royale  de  Bordeaux,  dont  la  jurisprudence  est  con- 
stante à  cet  égard,  a  décidé,  le  18  juin  1847  (Rousseau  C.  Rocsseac), 
que  les  juges  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  admettre  ou  rejeter 
le  serment  décisoire  déféré  par  l'une  des  parties  à  l'autre,  mais  qu'il 
est  couiorfne  à  l'esprit  de  la  loi,  qu'ils  ne  repoussent  ce  serment  qtve 
dans  des  cas  exceptionnels  et  fort  rares.  Voy.  dans  le  même  sens  un 
arrêt  de  la  même  Cour  du  20  nov.  1839  (J.Av.,  t.  61,  p.  ()7l).  Je 
serais  di*])osé  à  croire  que  si  le  serment  déféré  par  une  partie  réunit 
les  conditions  indiquées  par  l'art, 1359,  C.(>,,  les  juges  ne  peuvent  se 
dispenser  de  l'ordonner;  il  est  vrai,  d'ailleurs,  qu'il  leur  appartient 
^e  décider  !>i  ces  condilions  existent. 

XIIL— Fidèle  à  sa  jurisprudence  (Voy,  arrêts  des  24  mars  18i0  et 
mai  1846,  J.Ay.,  t.  59,  p.  4v6  et  t.  70/p.  384),  la  Cour  de  cassation 
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a  encore  décidé,  le  17  mai  18W  (Goetschel  C.  Goetschy),  que  l'ac- 
tion rédhibitoire  doit,  à  peine  de  déchéance,  suivant  la  loi  du  20  tnsti 
1838,  être  intentée  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  3,  et  qu'il  ne  suffit  pas 
que,  conformément  à  l'art.  5,  la  nomination  d'experts  charges  de 
constater  le  vice  allégué,  ait  été  provoquée  dans  ce  délai. 

XIV. — La  Cour  royale  de  Lyon,  comme  j'ai  déjà  eu  l'occasion  die 
le  faire  remarquer,  J.Av.,  t.  72  (1«^  de  la  2»  série),  p.  -Si),  art.  201, 
§  5,  a  une  jurisprudence  bien  établie  sur  la  question  de  savoir  si  des 
associés  peuvent,  valablement  dans  leur  acte  de  société,  s'interdire  1« 
droit  d'appeler  des  sentences  arbitrales  qui  interviendraient  sur  des 
contestations  sociales.  Un  arrêt,  du  31)  juin  18'j-7  (Charway  C.  Mil- 
LERETj,en  la  décidant  de  nouveau  par  l'affirmative,  a  encore  reconnu, 
conformément  à  l'opinion  que  j'ai  émise  dans  les  Lois  de  la  Procédure 
civile,  t.  6,  p.  682,  question  3291  bis,  que  celte  clause  produit  ses 
effets  dans  le  cas  où  les  arbitres  ont  dû  être  désignés  d'office  par  le 
tribunal.  ^lais,  la  Cour  royale  de  Bordeaux  a  décile,  avec  raison,  le 
16  juin  lS'<-7  (V'eugez  C.  Joiînstox}  ,  que  les  associés  ne  pouvaient 
plus  iuvociacr  cette  clause  lorsque,  sur  leur  demande,  plusieurs  juge- 
ments passés  en  force  de  chose  jugée,  ont  constitué  l'arbitrage  dans  les 
termes  de  la  loi.  — Il  est  évident,  en  effet,  que  le  recours  aux  tribuiinux 
équivaut  de  la  part  des  associés  à  une  renonciation  manifeste  à  la  clause 
compromissoire. — On  peut  invoquer  à  l'appui  un  arrèl  de  la  Cour  de 
Bruxelles  du  4  mai  1817,  que  j'ai  cilé  dans  les  Lois  de  la  Procédure 
civile,  i.  6,  p.  683,  question  3295 

XV.— J'ai  rapporté,  J.Av.,  t.  72(1"  de  la  2^  série),  p.  362,  art.  165, 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  du  12  déc.  18V6,  qui  annuité  une 
vente  de  grains  en  vert,  consentie  malgré  la  prohibition  de  la  loi  du  6 
messidor  an  m.  J'ai  dit  dans  mes  observations  que  la  jurisprudence  ne 
devait  pas  admettre  d'exceptions  dans  l'application  d'une  loi  aussi  né- 
cessaire. La  Cour  royale  d'Orléans  Uaant  de  toute  la  rigueur  de  la  dispo- 
sition pénale  qu'elle  renferme  a,  le  9  nov.  ISW,  annulé  la  vente  et 
prononcé  la  confiscation  des  grains  vendus,  quoique  les  parties  eussent 
a^i  de  bonne  foi  et  eussent  résilié  le  marché  avant  toutes  poursuites.  . 
(Simon  et  Bidron  C.  Ministère  public.) 

XVI. — M.  le  garde  des  sceaux  a  décidé  le  9  fév.  \SV7,  qu'un  aspi- 
rant au  notariat  doit  être  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  pour  obtenir 
de  la  chambre  de  discipline,  le  certificat  de  moralité  et  de  capacité 
exigé  par  la  loi. — Le  motif  donné  à  ra|>p;ii  de  cette  solution,  c'est  que 
la  chambre  ne  peut  être  appelée  à  prononcer  sur  la  demande  d'un  can- 
didat non  admissible  pour  défaut  d'âge. — A  cela  on  répond  que  la 
Chambre  ne  donne  qu'un  simple  avis,  et  que,  si  l'art.  3'>  de  la  'oi  du 
2iS  ventôse  an  xi,  disi»ose  que,  pour  être  admis  aux  fonctions  denotaire. 
il  faut  être  âgé  de  2o  ans  accomplis  (Vov.  J.Av.,  t.  72  (1^''  de  la  2* 
série),  p.  186,  art.  81,  §  31),  cette  condition  n'est  exigible  que  pour 
Vadinission,  c'est-à-dire  l'ordonnance  royale  de  nominationet  non  pour 
l'accomplissement  des  mesures  préalables  à  roblentiou  de  celte  ojdon- 
nance.  —  Conf.  .M.  Favier-Collomb  ,  Traité  de  l'Admission  an 
notariat,  2""  édil.,  n»  GH. 

XVII. — Conclure  à  la  fois  devant  les  premiers  juges  à  l'incompé- 
tence du  tribunal  et  sur  le  fond,  c'est  se  rendre  non  rccevabic  à  ar- 
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guer  de  nullité,  pour  violation  de  l'art.  172,  C.P.C,  le  jugement  q\û 
a  statué  sur  le  déclinatoire  et  sur  le  fond  par  une  seule  et  même  déci- 
sion.- Cour  royale  de  Bordeaux,  2  juill.  18't7.  (Dufocr  C.  Richet.) 
— Si,  comme  la  Cour  de  Rennes,  dont  j'ai  rapporté  l'arrêt,  J.Av.,  t. 
72  (l*""  de  la  2^  série),  p.  612,  ail.  291,  on  admet,  contrairement  à 
mou  opinion,  qu'il  faut  deux  jugements^  l'un  sur  le  déclinatoire,  l'autre 
sur  le  fond,  évidemment  le  défendeur  qui  conclut  à  la  fois  et  sur  l'in- 
compétence et  sur  la  demande  au  fond,  renonce  à  ses  moyens  d'in- 
compétence, ainsi  que  je  l'ai  dit.  Lois  de  la  Procédure  civile,  t.  2,  p. 
200,  question  736. — Il  conserve  tous  ses  droits,  si  on  se  range  à  mon 
sentiment,  et  si  l'on  admet  que  le  tribunal  peut  statuer  par  deux  dispo- 
sitions du  même  jugement. 

XVIII.  —  Le  tribunal  civil  de  Vouziers  a  décidé,  le  29  juill,  1844 
Tallotac  C.  Guillcy),  qu'une  demande  en  résiliation  de  bail,  intro- 
duite avec  ordonnance  abrévialive  uo  délais,  comme  requérant  célérité, 
est  sommaire  et  doit  être  taxée  comme  telle. — La  Cour  de  cassation  s'é- 
tait dcja,  depuis  longtemps,  prononcée  dans  le  même  sens,  et  j'ai  ap- 
prouvé son  arrêt  du  27  juin  1810  (J.Av.,  t.  16,  jp.  724),  dans  mon 
Commentaire  du  Tarif,  t.1 ,  p.419.  n'^  27,  et  dans  les  Lois  de  la  Pro- 
cédure civile,  t.  3,  p.  182,  question  1472. — Conformément  à  celte  ju- 
risprudence, la  Cour  royale  d'Orléans  a  jugé  qu'il  en  était  de  même, 
s'il  s'a<'^issait  d'une  demande  en  exécution  de  bail  (4  fév.  1821  (J.Av., 
t.  16,?.  738). 

XIX.  —  i-es  arbitres  volontaires  peuvent-ils  exiger  des  honoraires 
en  l'absence  d'une  convention  formelle  à  cet  égard? 

Le  tribunal  de  Château-Chiiion  avait  adopté  l'affirmative  le  6  juin 
j§',5,_La  Chambro  des  requêies  a,  le  6  déc.  1847,  sur  les  conclu- 
sions conformes  de  M.  l'avocat  général  Roulland,  admis  le  pourvoi 
ôiri<'é  contre  cejugement  (Pigeon  C.  Ijoilekeau). — Je  ne  pense  pas 
que^la  Chambre  civile  veuille  se  déjuger.  Dans  un  arrêt  qu'elle  a 
rendu  le  17  nov.  1830  (J.Av.,  t.  39,  p.  319),  et  que  j'ai  cité  dans  les 
Lois  de  la  Procédure  civile,  t.  6,  p.  728,  question  3331  bis,  elle  a  re- 
connu ce  droit  aux  arbitres  volontaires.  Voy.  aussi  dans  le  même  sens 
un  arrêt  de  la  Cour  royale  d'Agen,  du  6  déc.  184i  (J.Av.,  t.  70,  p. 
176\  Quant  aux  arbitres  forcés,  la  question  est  plus  controversée.  Ci- 
pendant  j'ai  cru  devoir  décider,  loco  citato,  qu'on  peiitleur  allouer  des 
honoraii  es.  -  La  Cour  royale  d'Aix,  dans  un  arrêt  très  bien  motivé  du 
29  déc.  18':0  (J.Av.,  t.  61,  p.  48t),  a  partagé  mon  sentiment,  mais  la 
iurin>r:;ùcnce  de  la  Cour  de  cassation  est  contraire. 

XX,— J'ai  rapporté,  J.Av.,  t.  72  (l"  de  la  2«  série),  p.  432,  art.  201, 
S  14,  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Meaux,  qui  a  déclaré  non  rece- 
vable  la  demande  en  restitution  des  droits  perçus  sur  un  traité  d'office 
qui  ne  s'est  pas  réalisé,  parce  qu'elle  n'avait  pas  été  signifiée,  visée  et 
enregistrée  dans  les  deux  ans,  à  partir  de  l'enregistrement  du  traité, 
le  trfbunal  civil  de  Verdun  a  aussi  rejeté  une  demande  formée  plus  de 
3  ans  après  l'enregistrement  du  traite,  sur  le  molif  que  le  délai  pre- 
scrit par  l'art,  14  de  la  loi  du  25  juin  1841,  est  de  rigueur  absolue, — 

14  août  1847   (LaHAYE  C.   l•:.^REGISTBEJlE?iT). 

XXI. 1°  Est  nul  ie  jugement  qui,  stiitnani  au  fond  après  enquête, 

rejette  les  reproches  dirigés  contre  l'un  des  témoins  et  la  demande  en 
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nullité  de  l'enquête  sans  donner  aucun  motif  sur  ce  double  rejet.  (Art. 
141,  C.P.C). 

2"  La  partie  qui  a  assisté  à  l'enquête  sans  protestation  ni  réserve, 
n'est  pas  recevable  à  en  demander  la  nullité  sur  le  motif  que  le  deman- 
deur n'a  pas  comparu  à  l'enquête,  ou  que  du  moins  il  y  a  été  irrégu- 
lièrement représenté. 

3°  Est  reprochable  le  témoin  cousin  issu  de  germain  de  l'une  des 
parties  ;  mais,  après  le  décès  de  cette  partie  et  quoique  elle  laisse  des 
enfants,  il  n'est  plus  reprochable  si  le  conjoint  ne  6gure  au  procès  que 
comme  tuteur  de  ses  enfants  (Art.  283,  C.P.C). 

Ces  trois  propositions  ont  été  consacrées  par  la  Cour  royale  de  Bor- 
deaux, le  25  fév.  1847  (Geoffroy  C.  ïanchon  et  Grand-Dubakly). 
— J'ai  exprimé  une  opinion  conforme  aux  deux  premières,  dans  les 
Lois  de  la  Procédure  civile,  t.  1  et  2,  p.  720  et  574,  questions  595  et 
1022.  Voy.  aussi  J.Av.,  t.  72  Cl"  de  la  2«  série),  p.  42'<-  et  1  !3,  art, 
198  et  42,  les  arrêts  des  Cours  de  cassation  et  de  Montpellier.  La  troi- 
sième ne  me  semble  offrir  aucune  difficulté,  la  position  du  témoin  ne 
rentrait  dans  aucun  des  cas  prévus  par  l'art.  283,  C.P.C. 

XXII.' — Le  tribunal  civil  de  La  Flèche  a  décidé,  le  7  juin  1847 
(Maurin  et  Pignier  C.  Enregistremknt),  que  la  cession  d'un  péage, 
acquis  au  cédant  par  adjudication,  est  passible  du  droit  de  vente  mo- 
bilière.— 'Les  juges  n'ont  nullement  exanùné  la  grave  quesiion  de  savoir 
si  le  péage  est  un  meuble  ou  un  immeuble  (voy,  suprà,  j).  52.  art.  345 
D  ter,  mon  opinion  longuement  développée).  Les  cessionnaires  prcîen- 
daient  ne  devoir  payer  que  le  droit  de  cession  de  bail.  —  Le  tribunal  a 
déclaré  que  la  concession  par  l'Etat,  du  droit  de  péage  p?,r  adjudica- 
tion et  sous  certaines  conditions,  ne  constituait  pas  un  bail. 

XXIÏl. — Décision  de  M.  le  garde  des  .«ceaux,  portant  qu'il  n'y  a 
pas  interruption  de  stage  dans  le  sens  légal  du  mot,  lorsqu'une  maladie 
nécessite  une  cessation  momentanée  de  travail,  mais  que  le  teruos  de 
la  maladie  ne  peut  jamais  être  compté  dans  la  supputation  totale  du 
stage. — 9  juill.  ISW.— Celte  solution  est  fort  juste. 

XXIV. — Malgré  l'opinion  contraire  de  M.  Duranton,  t.  1  -s,  n"  475 
et  Coin-Delisle,  p.  37,  je  crois  avecla  Cour  royale  de  Bordeaux,  que 
l'individu  mineur,  au  moment  où  a  eu  lieu  le  fait  dommageable,  no  peut 

être  condamné  par  corps  quoiqu'il  soit  majeur,  lors  du  jugement. 

Arrêt  du  5  août  18i7  (Duffodrg  C.  Binaud]. — Comme  ledit  très  bien 
la  Cour,  l'événement  de  la  majorité  n'enlève  pus  au  condamné  le  bé- 
néfice que  la  loi  lui  avait  assuré  et  qui  lui  était  acquis  eu  vertu  de  la 
qualité  de  mineur. 

XXV.  — Sur  le  motif  que  la  demande  était  formée  contre  plus  de 
deux  parties,  la  Cour  royale  de  Lyon  a,  le  27  juill.  18i7  (Boutaud  et 
Lanyeu  c.  Bruneau),  déclaré  que  la  demande  intentée  conlre  une 
femme  mariée,  son  mari  débiteur  solidaire  et  un  tiers,  était  dispensée 
du  préliminaire  de  conciliation. — Voy.  à  cette  égard  la  dislinclion  (|ue 
j'ai  faite  dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile,  t,  1,  p.  226,  question  212 
ter,  où  je  décide  que  la  femme  mariée  ne  doit  être  comptée  au  nombre 
des  défendeurs  qu'autant  qu'elle  est  séparée  de  biens. 

XXVI. — Le  tribunal  correctionnel  d'Agcn,  avait  décide,  le  lî  août 
1847,  que  l'huissier  qui,  au  lieu  de  remettre  au  procureur  dujroi  uo 
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acte  de  son  ministère,  qu'il  avait  été  chargé  de  lui  notifier,  lui  fait  par- 
venir l'exploit  et  la  copie  par  un  tiers,  et  cependant  constate  sur  la  co- 
pie, qu'il  la  lui  a  remise  en  parlant  à  lui-uième,  ne  se  rend  pas  passible 
des  princs  édictées  par  l'art. 45  du  décret  du  1 4  juin  1813.—  Le  tribunal 
avait  accueilli  ce  moyen,  proposé  par  l'huissier,  que  l'orij^inal  de  l'ex- 
ploit n'était  pas  complet,  puisqu'il  ne  contenait  pas  le  visa  du  procu- 
reur du  roi.  —  La  Cour,  sur  l'appel  inlerjeté  par  le  nùnisière  public,  a 
infirmé  avec  juste  raison  celte  décision;  elle  a  diclaré  que  l'acic  éma- 
nant de  l'huissier  était  complet  et  que  le  visa  est  l'œuvre  du  magistrat-, 
qu'en  apposant  ce  visa  dans  l'espèce,  le  procureur  du  roi  se  serait  as- 
socié au  lîitnsonge  et  s'en  serait,  pour  ainsi  dire,  rendu  complice. — 
Du  23  noût  1847  (!Mimstère  prBLicC.  Delpcx).  Voy.  conforme,  Loi$ 
de  la  Procédure  civile^  t.  1,  p.  459,  question  375. 

XXVII. — Il  suffit  de  citer  la  proposition  suivante  pour  la  justifier. — 
La  Cour  royale  de  Montpellier  a  décidé,  le  31  juill.  1846,  que  si  les 
jut^es  déclarent  une  demande  non  recevable,  ils  ne  peuvent  en  même 
temps  la  déclarer  mal  fondée  :  en  d'autres  termes,  que  toute  fin  de 
non-recevoir,  quand  elle  est  admise,  doit  empêcher  le  juge  d'entrer 
dans  la  connaissance  du  fond. 

XXVIII. — J'ai  dit  dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile,  1. 1,  p.  380, 
question  331,  qu'en  matière  réelle  ou  mixte,  n'est  pas  nul  l'exploit  qui 
ne  contient  pas  les  énonciations  prescrites  par  l'art.  64-,  C.P.C.,  si 
d'ailleurs  l'héritage  est  désigné  de  manière  qu'il  n'est  pas  présumable 
que  le  défendeur  ait  pu  ignorer  de  quel  héritage  il  s'agit.— La  docirine 
et  la  jurisprudence  sont  d'accord  sur  ce  point.  Voy. comme  exemple  d'é- 
quipoUent  (J.Av.,  t.  72  (1"  de  la  2«  séné), p.  502,  art.  238),  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Toulouse  et  la  note.  En  vertu  du  même  principe,  la  Cour 
royale  d'Aix  a  décidé,  le  6  mai  1847  (Daver  C.Silvy),  que  l'erreur  du 
numéro  de  la  parcelle  du  plan  cadastral,  dans  laquelle  est  situé  l'héri- 
taf'e,  nevicie  pasl'exploit,  lorsquepard'autresénonciationsl'immeuble 
est  désigné  de  manière  à  ce  qu'on  n'ait  pu  se  méprendre. — La  Cour 
royale  de  Mmes,  le  27  août  1847  (Roman  C.  Rocx),  a  rendu  un  arrêt 
conforme  dans  une  espèce  où  le  défendeur  était  un  acquéreur  et  où 
l'exploit  énonçait  la  d^'o  de  l'acte  argué  de  fraude  en  vertu  duquel  il 
s'était  mis  en  possession  de  l'immeuble,  son  enregistrement  et  le  nom 
du  notaire  qui  l'avait  reçu. 

XXIX. — Lois  de  la  Procédure  civile.  Carré,  Z^édit.,  t.l",  p. 306,  à 
la  note,  j'ai  reconnu  que  l'art.ôO  était  applicable  aux  notaires,  sans  dis- 
tinclion  des  frais  judiciaires.  Un  jugement  du  tribunal  de  Thiers,  rendu 
le  26  juin  1840  (héritiers  Gocbbine)  ,  a  consacré  mon  opinion  (Voy. aussi 
cassation,  21  avr.  18'r5.  J.  Av.,  t.  69,  p.  459);  mais  il  a  de  plus  dé- 
cide que  le  tribunal  ne  peut  être  régulièrement  saisi  de  cette  aciion 
eue  lorsque  le  notaire  a  j)réalablement  obtenu  la  taxe. —  LaCourroyaU 
d'Orléans  a  jugé  le  contraire  le  9  nov.  1820  (J.Av,,  1. 16,  p.  819,  n"25) 
cl  j'ai  approuvé  celte  décision  dans  mon  Commentaire  du  tarif,  intro- 
duction, p.  129,  n^  61,  v"  Notaire.  Un  des  molifs  de  l'arrêt  du  21  avr. 
18-i5,  parait  contrarier  mon  interprétation,  mais  en  réalité,  la  Cour  su- 
prême n'a  jugé  que  la  1"  question  dans  cet  arrêt. 

Le  12  Uéc.  ISii-  (RoucÉ  C.  Hobeiit),  la  Cour  de  Bordeaux  a  éga- 
lement décide,  qi!c  le  ju;^e  de  paix  est  iuiompélent  pour  connuitre  dt» 
V'acliou  d'un  notaire  en  paiement  de  ses  frais  cl  honoraires,  quel  (pie 
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soit  le  montant  de  la  demande,  et  qu'il  en  est  de  même  del'aclion  en 
restitution  de  la  part  du  client. — Voj.  suprà,  p.  142,  art.382. 

XXX. — La  Cour  royale  de  Paris  a  confirmé,  le  î5  août  1847  (Le- 
KOYER  C.  Vacvré),  l'opinion  que  j'ai  émise  dans  les  Lois  de  lu  Pro- 
cédure civile,  t.  6,  p.  687,  question  3296.  Elle  a  déclare  que  la  qualifi- 
cation d'amta6/es  compositeur  s ,  donnée  a  des  arbitres  dans  le  compromis, 
emporte  renonciation  à  l'appel  de  leur  sentence. 

XXXI, — Les  offres  faites  par  le  défendeur  et  non  acceptées  par  le 
demandeur  n'ont  aucune  influence  sur  la  compétence,  quant  r;u  pre- 
mier ou  dernier  ressort.  Celle  proposition  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Bordeaux,  du  17  août  1847  (Graner  C.  Bernadet).  Voy. 
J.Av.,  t.  72  (I"  de  la  2«  série),  p.  658,  art.  30'<,  §  13,  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Colmar  et  mes  observations. 

XXXII. — C'est  avec  raison  que  la  Cour  de  cassation  a  décidé  le  2^ 
août  1847  (Thompson  C.  Delamotte)  ,  que  la  mise  en  cause  de  la 
partie  saisie  à  la  distribution  de»  deniers  provenant  de  la  vente,  n'est 
prescrite  par  l'art. 667,  C.P.C.,  (|ue  comme  une  formalité  dont  l'omis- 
sion ne  peut  profiter  à  ceux  qui  ont  néj^ligé  de  la  remplir. — L'arrêt  de 
la  Cour  royale  de  Rouen  qui  avait  rejeté  ce  moyen  de  nullité  a  été 
rapporté,  J.Av,,  1.66,  p.  111. 

XXXIII. — l°Le  créancier  hypothécaire  n'est  pas  admissible  à  atta- 
quer par  la  voie  de  la  tierce  opposition,  le  jui;emcnt  qui  prononce  la 
résolution  de  la  vente  des  immeubles  hypothéqués,  faite  ;i  son  débi- 
teur, lorsqu'il  n'a  ni  dol  ni  fraude  à  invoquer  contre  ce  dcrfiier. 

2°  L'intimé  qui  a  obtenu  en  première  instance  la  résolution  d'un 
contrat  de  rente  viagère,  potir  défaut  de  paiement  des  arrérages,  peut 
demander  le  maintien  du  jugement  en  se  fondant  sur  ce  que,  depuis  le 
jugement,  son  débiteur  a  diminué  les  e^ûretés  données  dans  le  contrat. 

Ces  deux  solutions  résultent  d'un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Bor- 
deaux du  12jui!l.  18i7.  (MoiiEAu  C,  Plcmejeac).  Elles  sont  confor- 
mes à  l'opinion  que  j'ai  exprimée  dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile, 
sur  la  première,  t.  4,  p.  272,  question  1710,  sur  la  seconde,  même 
tome,  p. 168  et  180,  questions  1673  et  1677. 

XXXIV. — Le  juge  des  référés  est  incompétent  pour  ordonner  la 
discontiuuation  provisoire  de  travaux  prescrits  par  l'administration.  — 
La  Cour  de  cassation,  se  fondant  sur  ce  principe  incontestable,  appli- 
qué par  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Paris,  rapi)ortés  J.  Av.,  t.  72,  (1" 
de  la  2«  série),  p.  268,  art.  119  ,  a,  le  6  juiii.  1847,  rejeté  le  pourvoi 
formé  contre  une  décision  de  la  Cour  royale  d'Agen  du  27  juin  18i3 
(Bausalou  c.  Marcuand). 

XXXV.— J'ai,  d'accord  avec  MM.  DESirAU-CnorriLLAc,  Carré  et 
Favard  de  Langlade,  reconnu  dans  les  Lois  de  ta  Procédure  civile, 
t.3,  p.  335,  question  2798,  que  la  saisie- revendication  des  meubles 
déplacés  par  le  locataire  ou  fermier  ,  faite  par  le  propriétaire  ,  n'est 
pas  valable,  lorsqu'il  est  prouvé  que  ceux  (pii  restent  dans  la  maison 
ou  dans  la  ferme,  sont  sufiisanls  pour  couvrir  le  paiement  des  loyers 
ou  fermages,  (Arl.819,  C.P.C.)  La  Cour  royale  de  Rouen  a  couhrino 
mon  opinion  le  30  juin  1846  (BuuoT  C.  Leiîlo.>d), 

XXXVi.— Un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Bordeaux  du  5  juin  18*7 
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(Maurice  C.  Martin  ET  Cocilleau)  a  décidé  que  la  nomination  d'on 
séquestre  peut  être  demandée  pour  la  première  fois  en  appel.  —  J'ai 
approuvé  un  arrêt  conforme  de  la  Cour  royale  de  Toulouse,  rendu  te 
22  juin  1831  (J.Av.,  t.42,  p.  117.) 

XXXVII. — Dans  mon  Dictionnaire  général  de  Procédure,  y"  Tri- 
bunaux, n°^  356  à  393,  j'ai  donné  le  tableau  de  la  jnrispnidence  snr 
la  compétence  des  tribunaux  français  entre  étraiigerr-. — Il  en  résulte 
que  le  juge  français  peut  s'abstenir  de  la  connaissance  des  contesta- 
tions qui  s'élèvent  entre  des  étrangers,  sauf  les  cas  porfici-licrs  auto- 
risés par  la  loi.  Voyez  notamment,  Cassation,  2  avril  1833  J  Av.,  t,'<4, 
p. 314)  et  mes  observations  — C'est  ainsi  encore  que  la  Cour  royale  de 
Aloîilpellier  a  décidé,  le  24juill.  1847  (Bieber  C.  Swenson)  nue  les 
tribunaux  français  sont  incompétents  posir  connaître  ûes  contestations 
soulevées  entre  étrangers,  qui  n'ont  ni  domicile,  ni  rrsidonce  en  Fran- 
ce, à  l'occasion  d'un  acte  fait  hors  de  France,  et  q;ii  ne  dnit  pas  y  re- 
cevoir son  exécution.  On  a  vu  J.Av.,  l.  72,  {i"  de  la  2*  série),  p. 612, 
art.  291,  qu'il  en  était  autrement  de  l'étranger  autorisé  par  ordonnance 
royale  à  établir  son  domicile  en  France, 

XXXVIII.— La  Cour  royale  de  Riomajugé  le  19  avril  1847  (Che- 
VELON  C.  Verset),  que  lorsque  le  créancier  quia  pratiqué  une  saisie- 
arrêt  se  désiste^  avant  le  jugement  sur  la  validité  de  la  saisie,  mais 
après  la  déclaration  affirmative  du  tiers-saisi,  du  litre  en  vertu  duquel 
il  a  agi,  cette  saisie  arrêt  est  nulle  et  ne  peut  plus  produire  aucun  effet. 
— Le  motif  adopté  parla  Cour  est  san?  réplique,  car,  a-t-elle  dit,  le 
jai.^ement  arbitral,  en  vertu  duquel  la  saisiearrêt  a  été  pratiquée,  pou- 
vait bien,  tant  qu'il  conservait  sa  virtualité,  servir  de  base  à  la  saii^ie- 
arrét  faite  par  le  sieur  Chauvelon,  mais  plus  tard,  ayant  abandonné  ce 
jugement  ets'étant  désisté  de  ce  titre  ,  les  mesures  conservatoires  qui 
eu  étaient  la  suite  ont  dû  subir  le  même  sort  que  le  titre  qui  leur  ser- 
vait de  base. 

XXXIX. — Le  juge  de  paix  est- il  compétent  pour  statuer  sur  une 
action  en  bornage,  consentie  en  vue  de  titres,  lorsque  le  défendeur 
élève  des  difficultés  sur  l'emplacement  delà  liuiitc  ;  un  ruisseau  dans 
l'espèce)  indiquée  dans  le  titre  commun  des  parties? 

Le  juge  de  |)aix  de  Senonche  et,  après  lui,  le  tribunal  civil  de  Dreux, 
avaient  décidé  (Tastemain  C.  Marie)  ,  qu'il  n'y  avait  pas  là  contes- 
tation sur  les  titres  et  sur  la  propriété,  dans  le  sens  de  l'art.  6,  n"  2, 
de  la  loi  du  2o  mai  1838,  mais  le  8  nov.  1847,  la  chambre  des  requêtes 
3  admis  le  pourvoi  du  sieur  Tastemain. 

Xl^.— La  signification  d'un  jugement  par  défaut ,  suivie  de  comman- 
dement et  de  procès-verbaux  de  perquisition  et  de  carence,  notifiés 
au  parquet  du  procureur  du  roi ,  constitue  une  exécution  suffisante 
contre  l'étranger,  qui  n'a  en  France,  ni  domicile,  ni  résidence  ,  ni 
meubles,  ni  immeubles.  Ainsi  jugé  par  la  Cour  royale  de  Bordeaux,  le 
11  fév.  1847  (JoîfAssno?î  C.  Constantin).  Dans  cette  position  spé- 
ciale, les  lègl's  d'exécution  tracées  par  l'art.  159,  C.P.C..  ne  pouvant 
être  suivies,  il-faut  bien  reconnaître  avec  cet  arrêt  «  que  le  jugement 
par  défaut  axait,  d'après  la  situation,  reçu  toute  l'cxéculiondont  il  était 
suscepiible;  que  le  demandeur  avait  fait  tout  ce  qui  était  en  son  pou- 
voir pour  donner  au  défendeur  connaissance  du  jugement  et  de  son 
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exécution;  qu'ainsi,  ce  Jugement  avait  pu  acquérir  l'autorité  de  la  chose 
ju^ée.  »  Voy.  sur  l'art.  îo9,  Loin  de  la  Procédure  civile,  Carré,  3-* 
éoît.,  {.2, -p.  9i,  question  663. 

XLI. —  Je  ne  puis  qu'adhérer  à  la  solution  négative  donnée  par  le 
tribunal  civil  de  Bajonne  ,  le  23  mars  18 i7  (Héritiers  ]Mijr.A>o  C. 
Enregistrement)  à  celte  question  :  Les  rentes  sur  un  état  étranger 
peuvent-elle  donner  en  France  ouverture  à  un  droit  de  miitalion?  Le 
tribunal  a  décidé  ainsi,  par  cette  considération  que,  d'après  l'avis  du 
conseil  d'Etat  du  10  brum.  an  xiv  et  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation,  le  droit  de  mutation  est  niï  impôt  (jui  ne  peut  atteindre  les 
propriétés  situées  hors  du  territoire  où  il  est  établi. 

XLII. — La  Cour  royale  de  Montpellier  a  décidé,  le  14-  août  18W 
(Roux  C.  Gba>'ier)  que  la  femme  mariée,  sons  le  régime  dolal,  peut 
être  poursuivie  sur  ses  biens  dotaux  pour  la  condamnation  aux  dépens 
prononcée  dans  une  instance  qui  avait  pour  résultat  de  faire  entrer  en 
ses  mains  tout  ou  partie  de  sa  dot. — La  Cour  a  puisé  le  seul  uioùf  de  sa 
décision  dans  un  argument  à /b;«<ore,  tiré  de  l'art.  1538,  C.C;  elle 
n'a  pas  voulu  examiner  la  question  de  sr.voir  si  le  principe  dei'iiialiéiin- 
bililé  de  la  dot  ne  doit  pas  céder  quand  il  s'agit  de  dépens  o'.i  de  dom- 
mages-intérêts en  matière  civile.  Cependant  elle  avait  résoiiic  la  diiii- 
culté  dans  un  arrêt  du  29  mai  1846  que  j'ai  rapporté  et  ncconipagnc 
d'observations,  J. Av.,  t.72,  (1^"^  de  la^^  série,  ]>.'2i-,  art.6.  —  Il  n'est 
plus  douteux  du  reste  que  l'immeuble  dot;:!  réponde  des  obligations  <lc- 
rivanld'un  ciime  ou  d'un  délit  commis  par  la  ieniine^  ainsi  (;uc  l'a  jî:gé 
laCourroyale  deJNiines,  leiiTavrJl  ic'VT  (Enregistrement  C.  Petit- 
Rachon). 

XLIIL — Dans  mes  développements  sur  la  question  593  (Lois  Je  la 
Procédure^  t.l,  p.719  et  suiv.)  je  me  suis  attaché  à  résumer  l'opinion 
des  auteurs  et  à  rappeler  les  nombreuses  décisions  judiciaires  sur  la 
nécessité  do  motiver  les  jugements.  Chaque  jour  la  jurisprudence 
sanctionne  les  prescriptions  de  l'art. 141,  C. P.C.;  ainsi  la  Cour  royale 
d'Agen  a  déclaré  nul,  pour  défaut  de  motifs,  le  jugement  qui  se  borne 
à  homologuer  un  rapport  d'experts,  sans  énoncer  même  les  causes  qui 
ont  pu  éclairer  l'opinion  des  experts.  —  1847,  4  août  (Valdy  C.  La- 

BHUNIE). 

XLIV.— L'art.  28  de  la  loi  du  22  frira,  au  vu,  exige  que  les  droits 
d'enregistrement  des  actes  soient  payés,  avant  l'cnregistremeiil,  au 
taux  fixé  par  le  receveur. — .Malgré  la  clarté  de  celti-  disposition,  qui  a 
eu  pour  but  d'éviter  la  perturbation  qui  eût  été  jetée  dans  un  service 
public,  s'il  eût  été  permis  d'élever  des  contestations  sur  le  paiement 
demandé,  el  d'attendre,  pour  l'effectuer,  que  ces  contestations  eussent 
été  vidées,  un  notaire  de  Paris  ,  a  cru  devoir  faire  décider  la  question 
judiciairement.  Voulant  soumettre  à  l'en  régis  I  renient  un  acte  de  so- 
ciété, il  fait  offrir  au  receveur  23  fr.,  somme  qu'il  croit  snffisanle.  Le 
receveur  exige  une  somme  supérieure  ;  alors  le  notaire  retire  son  acte 
et  fait  assigner  l'administration.  Mais  le  23  juillet  I8i7  ,  le  Iribuual 
civil  de  la  Seine,  dédire  sa  prétention  mal  fondée  et  le  condamne  aux 

dépens  (JP' DaL'ÏHIVE  C.  EjiREGISTREMliNT). 

XLV.— Le  tribunal  civil  de  Saint-Sever  avait,  ])ar  jugeihcnt  du  10 
juin.  l8iG,  déclaré  que  la  régie  devait  restituer   les  droits  perçus  sur 
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radjudicalion  annulée  comme  ayant  été  faite  au  poGt  d'un  prête-nom 
du  saisi. — Le  8  déc  1847,  la  chambre  des  requêtes  a  admi^  le  pour- 
Toi  dirigé  contre  cette  décision  (Enkegistrement  C.  Héritiers  ÎVIan- 
DROîf). — On  trouvera  J. Av.,  t. 71,  p. '(18,  l'arrêtde  la  Gourde  cassation 
qui  rejette  le  pourvoi  formé  contre  la  décision  de  la  Cour  royale  de 
Paris,  par  laquelle  l'adjudication  avait  été  annulée. 

XLVI. — La  Cour  royale  de  Bordeaux  a  jugé  le  27  janv.  1847  {Sah- 
BET  C.  Sauret)  que  : 

1°  Déclarer  que  l'on  ne  s'oppose  pas  aux  conclusions  prises  par  la 
partie  adverse,  signifie  qu'on  s'en  remet  à  justice;  qu'ainsi  la  partie  qui 
«fait  une  semblable  déclaration  conserve  le  droit  de  faire  valoir  tous 
tes  moyens  contre  le  jugement. 

'2"  L'acquiescement  donné  à  un  jugement  contraire  à  une  loi  d'ordro 
piblic  est  nul  et  sans  effet.  —  Le  jugement  avait  méconnu  dans  l'es- 
]>éce,  les  dispositions  de  la  loi  du  11  vent,  an  ii,  relative  à  l'absencs 
des  militaires.  V.  sttprà,  p.  43,  art.  3Î3,  un  arrêt  de  la  Cour  royale 
de  Douai,  conforme  à  cette  dernière  solution  ,  et  la  note.  Quant  à  la 
première  question,  j'ai  dit,  à  la  vérité  ,  dans  les  Loi»  de  la  Procédure 
civile,  t. 4,  p. 26,  question  i5Si- 5°,  que  s'en  rapporter  à  la  sagesse  des 
magistrats,  n'était  pas  ac([uiescer  d'avance  à  leur  décision;  mais  celui 
qui  déclare  ne  pas  s'opposer  aux  conclusions  de  son  adversaire,  ac- 
quiesce à  la  demande  de  la  manière  la  plus  formelle. 

XLVII. —  La  notification  du  changement  d'état  d'un  mineur,  qui 
devient  majeur,  ou  d'une  fille  qui  passe  sous  puissance  de  mari ,  ne 
donne  point  lieu  à  reprise  d'instance.  Cette  décision,  rendue  par  la 
Cour  royale  de  Montpellier,  le  18  août  1847  (Bouisson  et  Thomassw 
C.  Trassy),  confirme  l'opinion  que  j'ai  émise  dans  les  Lois  de  la  Pro- 
cédure, t. 3,  p.23î ,  question  1283. 

XLVI  IL — Dans  mon  Dictionnaire  général  de  procédure,  y^Jugement, 
n'**23,  ;i4etsuiv.,et  dans  le  J ournal  des  avoués  setrouventde  nombreux 
arrêts  delà  Cour  de  cassation,  indiqués.  Lois  de  la  Procédure,  t.  1, 
p.  575,  question  488  ter,  qui  décident  <|ue  les  juges,  appelés  sans  né- 
ce;ssité  d'une  chambre  dans  une  autre,  vicient  le  jugement  auxquels  ils 
prennent  part.  Un  arrêt  récent  de  la  même  Cour  a  reproduit  cette 
doctrine.  Le  8  juin  1847  (Commune  de  Castelneuf  C.  Binant),  la 
Chauibre  civile  a  anuulé  un  arrêt  rendu  au  rapport  d'un  conseiller  qui, 
au  moment  où  il  a  été  commis  r;ii)portetir.  et  lors  de  la  prononciation 
de  l'anêt,  ne  faisait  point  partie  de  la  Chambre  saisie  de  l'affaire,  el 
dont  la  présence  n'avait  pas  été  nécessaire  pour  compléter  cette  cham- 
bre.—  tUe  a,  de  plus,  déclaré  qu'une  pareille  nullité  étant  d'ordre 
public,  ne  pouvait  être  couverte  par  le  sileiice  des  parties. 

XLIX.  —  La  Cour  royale  de  Montpellier  a  décidé,  le  13  juillet 
1847  (Tkassy  C.  TuoMASsi>),  que  le  membre  d'un  conseil  de  famille 

?ui,  en  cette  quali;é,noii-seuleiiicnt  a  concouru  à  l'avis  exigé  par  l'art. 
94,  ce,  en  lualière  d'interdiction  ,  mais  a  encore  attesté  la  vérité 
des  faits  articules  d:;r.s  la  requête  en  interdiction  comme  eu  ayant  une 
connaissance  j)cr?oimelle,  doit  être  assimilé  à  celui  qui  a  donné  un 
ccrtilical  sur  les  fails  relatifs  au  procès  et,  ])ar  conséquent,  peut  être 
reproché  dans  l'eiHiuêlc  ouverte  postérieurement  pour  arriver  à  la 
preuve  des  faits  a-lieulos.  (Art.  283,  C.P.C.).— Des  motifs  de  cet 
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arrjêt,  on  peut  induire  que  la  Cour  eût  rejeté  le  reproche,  si  le  membn 
du  conseil  de  famille  ^  fut  borné  à  donner  simplement  son  aris  ; — 
c'est  ce  qu'a  décidé  lî^^Cour  rojale  de  Douai,  dont  j'ai  combattu  la  ju- 
risprudence (J.Av.,  U  72  (1"  de  /a  2^  iérie),  p.  468,  art.  218).  Je  per- 
siste à  penser  que  If  membre  du  conseil  de  famille  est  toujours  re- 
prochable. 

L.  —  L'art.  29  de  l'ordonnance  du  4  janv.  1843,  dispose  que  l'ho- 
DOrariat  ne  pourra  être  conféré  qu'aux  notaires  ajant  au  moins  vingt 
années  d'exercice.  M.  le  earde  des  sceaux  a  décidé,  le  9  juil.  1847, 
que  cette  condition  était  de  rigueur  et  que  le  gouvernement  ne  pou- 
vait en  dispenser  quelque  court  que  fût  le  temps  à  passer  pour  U 
remplir.  (M»  P...  R...). 

Ll.^-Pour  reproduire,  devant  la  Cour,  l'exception  de  prescription 
rejetée  par  les  premiers  juges,  l'intimé  doit  relever  appel  incident;  il 
ne  suffit  pas  de  la  présenter  comme  un  moyen  à  l'appui  des  conclu- 
sions.— Voyez  sur  ce  point  la  distinction  que  j'ai  faite  dans  les  Lois  de 
la  Procédure,  t.  3,  p.  626,  question  1571  bis. 

La  partie  qui  a  droit  de  se  faire  délivrer  expédition  d'un  acte  n'est 
pas  recevable  dans  sa  demande  en  compulsoire; —  Dans  l'espèce,  la 
partie  était  héritière  de  l'une  de  celles  qui  avaient  passé  l'acte  ;  par 
conséquent  l'art.  839,  C.P.C.,  était  seul  applicable. 

Ainsi  jugé  par  la  Cour  royale  d'Orléans,  le  24  août  1847.  (Chaboi 
C.  Chabot.) 

LIL  — Le  juge  du  référé  peut-il  statuer  sur  les  dépens  ?  Tois  arrêts 
des  Cours  de  Rome,  8  oct.  1809,  Bourges,  30  août  1831  et  2i- juillet 
1832  (J.Av.  t.  18,  p.  754,  n»  15  ;  t.  '(2,  p.  173  et  t.  46,  p.  226),  ont 
adopté  la  négative. —  La  Cour  royale  de  Montpellier,  au  contraire^ 
dans  une  récente  décision  du  2  août  1847  (  Azema  C.  Doumehgue  ), 
^est  prononcée  pour  l'affirmative  sur  le  motif  que  l'art.  130,  C.P.C., 

S  ose  un  principe  général  auquel  ne  déroge  en  aucune  façon  l'art.  809 
u  même  Code. — La  Cour  de  Douai,  dans  un  arrêt  longuement  motivé 
a,  le  18  juin  1845  (J.Av.,  t.  69,  p.  533),  consacré  la  même  doctrine;  je 
préfère  la  première  opinion  parce  qu'elle  me  parait  pi  us  conforme  aux 
caractères  de  la  juridiction  du  référé.  J'ai  approuvé  la  jurisprudence  des 
Cours  de  Rome  et  de  Bourges ,  dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile, 
t.  6,  p.  272,  3°  question  2754  ter,  et  p.  276,  question  2754  quater, 
n"  2,  quoique  M.  Debellyme,  dans  son  savant  ouvrage  sur  les  référés 
ne  traite  pas  spécialement  cette  question,  je  puis  néanmoins  invoquer 
son  opinion,  parce  que,  dans  aucune  de  ses  formules  que  j'ai  parcou- 
rues avec  beaucoup  d'attention  ,  il  ne  parle  d'une  condamnation  aux 
déçens. 

LUI.  —  D'un  jugement  du  tribunal  civil  de  Libourne,  rendu  le  29 
janv.  1847  (Macbick  C.  Enbegistremem),  il  résulte  : 

1°  Que  le  receveur  qui  a  enregistré  des  actes  translatifs  de  propriété, 
aqualité,  pour  poursuivre  le  recouvremcntdcs  droits  auxquels  ces  actes 
donnent  lieu,  quoique  les  immeubles  qui  en  font  l'objet  soient  situés 
dans  l'arrondissement  d'un  autre  bureau; 

2'  Que  tous  les  huissiers  attachés  à  un  tribunal,  peuventsignifier  les 
«ontraintes  données  par  le  receveur  de  rouregistrcmcnt ,  contre  les 
individus  domiciliés  dans  l'étendue  du  ressort  de  ce  tribunal; 
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3°  Que  l'appel  du  jujçenient  qui  considère  im  acte  fous  seirigprîvé 
comme  un  acle  de  vente  ,  ne  snspcfid  pas  les  poiirsuiles  exercées  par 
la  régie  pour  le  paienieiU  des  droits  de  mutation. 

Les  deux  premiers  j)oinls  ne  son';  pas  siisceplibles  de  controverge» 
Deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassatior.  des  10  doo. 18118  (J.Av.,  t.  11,  p. 
270,  n°  39),  et  21  uov.  1827  (t.  3'l,  p.  3;s),  confirment  la  dernière  so- 
lution. 

LIV. — La  seconde  chambre  de  la  Cour  rojalo  d'Orléans,  sous  la  pré- 
sidence de  M.  Abbalucci.  a,  le  23  août  1817,  infirme  un  jui;cmenlt 
du  tribunal  civil  de  Tours  qui,  dans  une  licilaiion,  avait  déclaré  que 
la  vente  aurait  lieu  à  la  barre  du  tribunal,  et  n'avait  pas  voulu  la  ren- 
voyer devant  notaire.  Comme  l'a  fort  bien  dit  la  Cour,  le  choix  du 
mode  de  vente  est  confié  h  la  discrétion  des  juges,  d'après  l'apprécia- 
tion des  circonstances  de  fait.  Dans  l'espèce,  il  y  avait  lieu  de  ren-^ 
voyer  la  vente  devant  notaire,  parce  que  les  biens  étaient  éloignés  du 
lieu  où  siégeait  le  tribunal  et  qu'ils  étaient  de  peu  d'importance.— 
Cet  .T.rét  confirme  implicitement  les  observations  que  j'ai  faites  sur  un 
jugement  du  tribunal  civil  de  Saint-Lô  (J.Av.,  t.  72  (l*"^  de  la  2*^  série), 
p.  199,  art.  86),  réformé  par  la  Cour  royale  de  Caen,  le  12  août  1846 
(p.  Ud,  art.  187). 

LV. — Bien  qu'en  principe  ,  le  curateur  à  succession  vacante  ne 
doive  point  sujiporter  les  frais  du  procès  qu'il  soutient  en  cette  qua- 
lité, il  en  est  aviircmcnt  lorsqu'il  abandonne  son  rôle  d'administrateur 
pour  employer  le  dol,  la  fraude  ou  toute  auire  manœuvre  contraire  à 
ses  devoirs.  C'est  ainsi  que  la  Cour  royale  d'Aix  a  .  ie  27  avril  1847 
(Galibardy  C.  ôIaunieu  et  Morel)  ,  condamné  aux  dépens  ,  avec^ 
juste  raison,  un  curateur  qui,  en  appel,  n'avait  pris  des  conclusion» 
contraires  à  celles  qu'il  avait  formulées  en  première  instance  que  pour 
servir  les  intérêts  d'un  tiers  au  préjudice  d'un  créancier  de  la  succes- 
sion. Voy.  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  (J.Av.,  t.  72,  {\^^  de  la 
2®  série),  p.  257,  art.  247). 

LVI. — Mon  savant  maître  a  cité  dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile, 
i.  3,  p.  riï7,  question  1528,  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris,  du 
9  août  iBOO,  qui  a  docidé  qu'un  tribunal  de  commerce  pouvait  passer 
outre  à  la  condamnalion  en  paiement  d'effets  commerciaux  quoique 
le  défendeur  déclarât  dénier  sa  signature.  Dans  l'espèce  ,  la  Cour 
adopta  les  motifs  des  premiers  juges  qui  s'étaient  principalement  fondés 
sur  ce  que  l'exception  du  défendeur  ne  tendait  évidemment  qu'à  éluder 
ou  différer  le  p.")ieuicnf. — Les  mêmes  circonslanccs  se  sont  présentées 
dans  une  affaire  soumise  à  la  même  Cour,  sur  l'appel  d'un  jugement 
du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  qui  avait  repoussé  l'exception  en 
constatant  qu'il  résultait  des  pièces  et  documents  de  !a  cause  qu'à 
deux  épofiues  dillérenles  le  défendeur  avait  reconnu  l'identité  de  sa 
signature,  et  qu'il  avait  demandé  le  renouvellement  du  billet. — Certes, 
la  mauv;ii»e  foi  du  plaideur  était,  pour  ainsi  dire,  patente  ;  cependant 
je  maiiitiensl'opinion  que  j'ai  exprimée,  loco  citato  et  question  1527;  je 
crois  qu'il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  de  commerce  déjuger  le 
mérite  de  l'exception  basée  sur  la  méconnaissance  d'écriture  quelque 
mal  fondée  qu'elle  puisse  paraître.  La  Cour  royale  de  Paris,  persévérant 
dans  «a  jnrispruden' o  en  a  décidé  autrement  le  26  juin  1847.  (Toif- 
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LVII.-r-Dans  une  enquête  ,  lorsque,  au  moment  de  l'audition  des 
témoins,  le  défendeur  propose  la  nullité  de  la  citation  qui  lui  a  été 
adressée  et  qu'en  cet  état,  avant  l'audition  d'aucun  témoin  ,  le  juge- 
commissaire  renvoie  les  parties  à  l'audience,  le  délai  pour  achever  l'en- 
quête,  n'ayant  pas  commencé  à  courir  (Art.  278,  C.P.C.),  il  ne  faut 
pas  demander  une  prorogation  de  délai,  mais  bien  présenter  une  re- 
quête au  juge-commissaire  afin  qu'il  indique  un  nouveau  jour  pour  faire 
citer  les  témoins. —  C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  rojale 
de  Paris,  rendu  le  12  juin  1847  (Delicocrt  C.  Filàtre).  Ce  mode  de 
procéder  me  parait  le  seul  régulier.  Voy.,  Lois  de  la  Procédure,  ma 
question,  1011,  t.  %  p.  557. 

LVIII. — Du  principe  qu'un  cessionnaire  peut  exercer  les  droits  de 
son  cédant  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la  cession,  pour  être  va- 
lable, soit  authentique,  la  Cour  royale  de  Paris  a  induit,  avec  raison, 
le  11  juin  18'f7  (Deschamps  C.  AnxAun),  que  le  cessionnaire,  par  acte 
sous  seing  privé,  d'une  créance  eaiportant  contrainte  par  corp^,  peut 
exercer  c.ette  contrainte. 

LIX.— J'ai  approuvé  (J.Av,,  t.  72  (1"  de  la  2'  série),  p.  ^32,  art. 
29i,  §  47),  un -arrêt  de  la  Conr  royale  de  Riom  qui  reconnaît  ar.xj-iges 
un  pouvoir  discrétionnaire  illimité  ,  pour  apprécier  les  circonslances 
qui  peuvent  faire  admettre  ou  rejeter,  de  piano,  l'inscription  de  fa^ix. 
—  Un  arrêt. de  la  Cour  de  Lyon,  du  11  fév.  1847  (Fouette  C.  j>Io>t- 
FOCiLLOux),  a  confirmé  cette  jurisprudence;  il  a  déclaré  que,  lorsque 
les  faits  articulés  ne  paraissent  pas  fondés,  et  que  l'inscription  ne  p;iraît 
avoir  eu  pour  objet  que  d'éloigner  le  paiement  d'une  créance  légilime, 
l'inscription  de  faux  incident  pouvait  être  rejetée  de  piano. 

LX. — La  Cour  royale  de  Paris,  a  jugé  le  19  août  1847  (Gastal  C. 
Gastai),  qee  : 

1°  En  produisant  simplement  l'expédition  de  l'arrêt  de  condamna- 
tion de  son  conjoint  à  une  peine  infamante,  l'autre  époux  peut  obtenir 
la  séparation  de  corps; 

2°  Que  la  grâce  ou  la  commutation  de  peine  de  l'époux  condamné, 
ne  change  rien  aux  droits  de  l'autre  époux. — J'ai  déjà  combattu  cette 
jurisprudence,  en  rapportant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  du  15 
juillet  1846  (J.Av.,  t.  72  (1"  delà  2«  série),  p.  432,  art.  201,  t)'  17j. 

LXI. — Un  arrêt  de  la  Coar  royale  de  Limoges,  du  17  fév.  1847 
(Jaloustre  c.  Dupeyrix),  a  décide  que  la  partie  ne  [)eut  plus  ai»[)oler 
du  jugement  qui  a  ordonné  l'enquête  lorsque  son  avotié  a  présente, 
au  juge-commissaire,  la  requête,  à  l'effet  d'assigner  les  témoins  aux 
jour  et  heure  qu'il  indiquera  dans  son  ordonnance.  Voy.  J.Av..  t.  72, 
(1"  de  la  2e  séné),  p.  623,  art.  294,  §  9,  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation. 

IiXII. — Le  débiteur  d'une  somme  d'argent  ne  peut  être  condamné 
qu'à  des  intérêts  moratoires  et  non  à  des  iulérêfs  compensatoires. 

Pour  faire  courir  ces  intérêts,  il  ne  suffit  pas  de  former  la  demande 
du  principal,  il  faut  conclure  formellement  au  paiement  des  intérêts. 

Lorsque,  durant  l'instance,  des  intérêts  sont  demundés  par  acte 
d'avoué  à  avoué,  ils  ne  sont  dus  qu'à  partir  du  jour  de  la  signilicaliou 
de  cet  acte. 

Ces  trois  questions  résolues  par  la    our  royale  de  Bordeaux,  le  ë 
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mai  18i7  (Caseitave  C.  GACLHiEcn-LHAnoY),  n'offrent  pas  de  diffi- 
culté. Voy.  sur  la  première  un  arrél  de  la  même  Cour  (J.Av.,  t.  72, 
(l^"'  delà  2®  série),  p.G69,  art.30i,  5  o7}_,  et  «ur  la  seconde  unedécisioD 
de  la  Cour  de  Limoges,  rapportée  dans  le  même  tome,  p.  400,  art. 184, 

LXIII.  —  Le  15  mai  1847,  la  Cour  royale  de  Caen  (Rosier  C. 
CHouiLLO>),a  décidé  qu'il  y  a  acquiescement  au  jugement  qui  ordonne 
une  expertise,  lorsque  la  pnrtie  a  accompagné  les  experts  dans  leurs 
opérations  et  leur  a  donné  des  explications. — C'est  là,  en  effet,  l'exé- 
cution volontaire  dont  j'ai  déjà  rapj)orté  un  exemple,  J.Av.,  t.  72, 
(1"  2°  de  la  série  ,  p.  257,  art.  114,  §  2. 

LXIV.  —  Dans  une  faillite,  lorsque  plusieurs  créanciers  se  sont  ré- 

Sarli  une  somme  sans  formalité  et  en  l'absence  des  autres  créanciers, 
oit  être  jugée  on  dernier  ressort  la  demande  en  rapport  de  cette 
sonmio,  quoiqu'elle  excède  laOO  fr.,  si  chacun  des  créanciers  n'a  eu 
pour  sa  part  qu'une  somme  inférieure  à  ce  taux. —  Cour  royale  de 
Rennes, '10  août  1847  (Faillite  Forthomme).  —  C'est  l'application 
du  principe  de  la  divisibilité  qui  a  été  sanctionné  par  les  Cours  de 
Douai  et  de  Poitiers  (J.Av.,  t.  72,  p.  491  et  663,  art.  231  et  304, 
§34.) 

LXV. — Conformément  à  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Riom  que 
j'ai  cilé  et  approuvé  dans  les  Lois  de  la  Procédure,  t.  2,  p.  341, 
question  998,  la  Cour  royale  de  Rennes  a  déclaré,  le  21  juill.  1847 
(Le  Pau  et  Hygnard  C.  Liothacd),  qu'en  matière  commerciale,  il 
n'y  a  pas  nullité  de  l'enquête  commencée  après  les  délais  de  l'art.  257, 
C.P.C. 

LXVI. — Je  suis  entièrement  de  l'avis  de  la  Cour  royale  de  Rennes, 
qui  a  jugé,  le  6  juill.  18i7  (Levassecr  C.  Levasseur),  qu'une  action 
en  rescision  de  i>artage  ne  pouvait  être  portée  devant  la  chambre  des 
vacations;  que  l'incompétence,  dans  ce  cas,  était  d'ordre  public. 
Comme  le  dit  en  effet  la  ("oiir,  la  chambre  des  vacations  est  une  juri- 
diction extraordinaire,  qui  d'après  ses  attributions  spéciales  ne  peut 
connaître  que  des  affaires  sonmiaires  et  de  celles  qui  requièrent  célérité  : 
or  les  demandes  eu  rescision  de  partage  appartiennent  aux  affaires 
ordinaires. 

LXVII.  —  Lorsque  dans  une  instance  engagée  contre  deux  parties 
par  le  même  exploit,  une  enquête  a  été  ordonnée,  le  tribunal  ne  doit 
pas  admettre  la  demande  en  disjonction  formée  par  l'un  des  défen- 
deurs, et  fondée  sur  ce  qu^il  veut  faire  entendre  des  témoins  repro- 
chables  à  l'égard  de  l'autre  défendeur;  en  cas  que  leurs  intérêts  soient 
distincts,  il  doit  attendre  que  les  témoins  aient  été  reprochés,  chacune 
des  parties  conservant  d'ailleurs  le  droit  de  faire  une  enquête  séparée. 
—Ainsi  jugé  parle  tribunal  civil  de  Xarbonne,  le  -28  avril  1847  (Alexis 
ET  Etienne  Cazaxove  C.  Regké),  sur  le  motif  qu'on  ne  peut  pas 
avoir  égard  à  des  témoins  ([ui  peuvent  être  administrés  et  reprochés, 
mais  qui  ne  le  sont  pas  encore,  ni  statuer,  par  prévision,  sur  un  intérêt 
qui  n'est  pas  encore  ouvert,  sauf  à  ordonner  cette  disjonction  lorsque 
les  errements  delà  procédure  en  feront  sentir  la  nécessité. — La  mêrna 
raison  de  décider  a  été  adoptée,  en  matière  de  récusation,  par  deux 
arrêts  des  Cours  de  Lyon  et  de  Douai,  rapportés,  J.Av.,  t.  72  (l"  d9 
io  2'  série),  p.  661  et  697,  art.  304,  §  29,  et  322. 
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LXVTII.  —  Un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Caen,  rendu  le  31  mai 
1847  (EvETTE  C.  Brière),  décide  que  la  notificalion,  pour  arriver  à 
la  purge  des  hypothèque  légales,  prescrites  par  l'art.  2194,  C.C  ,  est 
valablement  faite  à  la  femme  en  parlant  à  son  mari. — La  Cour  royale 
de  Nîmes  a  déclaré  la  notification,  ainsi  faite  ,  valable  quoique  les 
époux  fussent  séparés  de  biens.  (J.Av.,  t.  41,  p.  5(i3.) 

LXIX.  —  Sur  le  motif  que  le  magistrat,  auquel  une  requête  en 
abréviation  de  délai  est  soumise,  ne  statue  par  son  ordonnance  sur 
aucune  contestation,  mais  règle  simplement  un  mode  de  procéder 
la  Cour  royale  de  Rouen  a  décidé,  le  13  juill.  18i7  (Piedefer  C. 
Ministère  public),  qu'on  ne  peut  l'attaquer  par  la  voie  de  l'appel. — 
J'ai  combattu  l'opinion  contraire  adoptée  par  la  Cour  royale  de  Bor- 
deaux, J.Av.,  t.  72  (1*'  de  la  2  série),  p.  690,  art.  317.  Mais,  comme 
je  l'ai  dit  au  même  endroit,  je  n'admets  pas  davantage  la  voie  de 
l'opposition  devant  le  tribunal  entier.  —  Cependant  la  même  Cour  de 
Rouen  a  validé  ce  recours  par  un  arrêt  du  2  août  1845  (Bourlet  db 
La  Vallée  C.  Mo>saint). 

LXX.  —  Le  jugement  nui  nomme  un  expert  et  qui  constate  que 
cet  expert  a  été  dispensé  du  serment  du  consentement  des  parties,  ne 
peut  être  attaqué  par  l'appel. —  La  Cour  royale  de  Lyon  a  considéré 
avec  raison  la  dispense  du  serment  comme  un  commencement  d'exé- 
cution emportant  acquiescement. —  Arrêt  du  l*''juin  1847  (Ccsin  C. 
DAMAisiîf.  Voy.  aussi  J.Av.,  t.  72  (1"  de  la  2*  série),  p.  627,  art.  294, 
§  28,  un  arrêt  de  la  même  Cour. 

LXXL — Dans  une  enquête,  un  témoin  est-il  reprochable  par  cela 
seul  que  son  père  a  été  exproprié  à  la  requête  de  la  partie  qui  propose 
le  reproche?  —  Cette  question  a  été  décidée  négativement,  le  13  avril 
1847  (NouRRiGAT  Cj.  Razocls),  par  le  tribunal  civil  de  Narbonne.  Le 
seul  motif  de  ce  jugement  consiste  en  ce  que  cette  cause  de  reproche 
ne  rentre  dans  aucune  des  catégories  de  l'art.  283,  C.P.C.,  et  que  le 
juge  ne  peut  créer  des  reproches  que  la  loi  n'a  pas  formellement  pro- 
noncés.—J'ai  déjà  dit  (J.Av,,  t.  72  ti'^  de  la 'i"  série) ,  p.  181,  art.  81, 
§  11),  que  les  juges  avaient  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  admettre 
ou  rejeter  des  reproches  basés  sur  des  causes  autre?  que  celles  expri- 
mées en  l'art.  283,  cet  article  n'étant  pas  limitatif.  Pour  les  magistrats, 
i^est  une  question  de  conscience  plutôt  qu'une  question  de  légalité:  je 
ne  peux  donc  admettre  le  principe  posé  par  le  tribunal  de  Narbonne, 
quoique  je  reconnaisse  que  ce  reproche  pouvait,  en  cette  circonstan- 
ce, être  déclaré  non^recevable. 

LXXII. — La  Cour  royale  de  Colmar  a  décidé,  le  2  mars  1847  (Oelh 
■T  Hdser  c.  Rochat  et  Koeculix).  que  la  signification  du  jugement 
définitif  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  alors  qu'il  y  a  eu  élection 
de  domicile  dans  l'exploit  de  demande  et  quoique  cette  élection  n'ait 
pas  été  mentionnée  sur  le  plumitif  de  l'audience,  est  irrégulière  et  ne 
peut  faire  courir  les  délais  d'appel. — Comme  je  l'ai  dit,  dans  les  Lois  da 
ta  Procédure  civile,  t.  3,  p.  597,  question  1556,  l'art.  422,  C.P.C.,  dé- 
roge à  la  règle  générale  posée  par  l'art.  443  du  même  Code,  mais  la 
Cour  de  Colmar  me  paraît  en  avoir  fait  une  fausse  application.  Cet  ar- 
ticle eu  effet  prescrit  une  élection  de  domicile  dans  le  cas  qu'il  déter- 
iQMie  et  autorise  la  signification,  à  ce  domicile,  du  jugement  détinitify 
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mais  à  une  condition,  c'est  que  celle  élection  de  domicile  sert  men- 
tionnée sur  le  plumitif  de  l'audience.  Si  celte  condition  n'est  pas  rem- 
plie, la  signification  doit  avoir  lieu  au  grefi'e,  car  autrement  la  signi- 
fication au  domicile  élu  ne  ferait  pas  courir  les  délais  de  l'appel  ainsi 
que  Tont  décidé  la  Cour  de  Trêves,  dont  j'ai  rappelé  l'arrêt  loco  citatot 
et  la  Cour  de  Poitiers  le  28  nov.  18-2-2  (J.Av.,  t.  24,  p.335). 

LXXIII. — C'est  avec  raison  que  la  Cour  royale  de  Kiom  a  déclaré, 
le  9  août  !8Î7  (Bonhomme  C.  Dceois".,  que  :  1°  la  demande  en  péremp- 
tion d  instance  est  irrecevable,  lorsque  la  requête  par  laquelle  elle  est 
formée  ne  [)orte  pas  la  signature  de  l'avoué  du  deniandeur  (art.  400, 
C.P.C.)  ; — 2"  pour  demander  la  péremption  d'une  instance  d'appel,  on 
n'est  p.:s  tenu  de  consigner  l'amonde. — Cette  dernière  solution  est  de 
toute  évidence.  La  première  n'offre  pas  plus  de  difficulté;  j'ai  approuvé, 
Lois  de  la  Procédure  civile,  t.  3,  p.  436,  question  1444,  un  arrêt  de  la 
Cour  -ovale  dç  Montpellier  du  3  déc.  1832  (J.Av.,  t.  45,  p.  425),  qui 
a  valide  une  requête  en  péreiàption,  quoique  la  copie,  au  lieu  d'être 
signée  de  l'avOué  portât  que  sa  signature  figurait  sur  l'original. 

LXXIY. — Est  recevablc  l'appel  notifié  par  une  seule  copie  à  deux 
époux  ayant  un  intérêt  distinct,  quand  il  est  formé  après  un  comman- 
dement et  an  domicile  de  l'hnissier  chargé  de  poursuivre,  et  mandataire 
commun  du  mari  et  de  la  femme.-  Celle  décision  rendue  par  la  Cour 
royale  de  Colmar,  le  28  mai  1817  (Herzog  C.  Gocge^keîm),  est  con- 
traire à  la  jurisprudence.  Voy.  J.Av.,  t.  72  ,1"  delà  2^  série],  p.  178, 
art.  81 ,  5  3  et  mes  observations. — Il  en  est  autrement,  lorsque  l'intérêt 
des  époux  est  le  même,  loco  citato,  p.  257,  art.  547. 

LXXV.  —  L'art.  172,  C.I.C.,  refuse  dans  tous  les  cas  la  voie  de  l'ap- 
pel au  ministère  public  et  à  la  partie  civile. — Ces  termes  sont  assez 
clairs  et  a.-sez  absolus  pour  ne  permettre  aucun  doute,  aussi  la  Cour  de 
cassalion  a-t-elle  cassé  un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Tou- 
louse, qui  avait  reçu  l'appel  formé  par  la  partie  civile  contre  un  juge- 
ment du  tribunal  de  police,  le  motif  pi'is  de  ce  que  ce  tribunal  se  dé- 
clarait luco:npétent  à  son  égard. — Du  20  nov.  1846  (Compagnie  du  gaé 
C.  S  get).— Le  tribunal  de  Toulouse  lui-même  a  ado]>lé,  sur  ma  plai- 
doirie, la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  le  IS  nov.  1847  (Ga- 
TIEN  Arnoclt). 

LXXVI. — Aux  arrêts  que  j'ai  cités  dans  les  Lois  de  la  Procédure  ci' 
vile,  t.  3,  p.  499,  question  1486  bis,  il  faut  ajouter  une  décision  de  la 
Cour  royale  de  Lyon.  Le  2  juill.  18i7  (Maiiïin  C.  Flandkin)  ,  cette 
Cour  a  jugé  que  dans  l'enquête  ordonnée  en  matière  commerciale,  la 
copie  des  noms  des  témoins  doit  être  signifiée  trois  jours  avant  l'audilioa 
(art. 26i, 413,  C.P.C). 

LXXVII. — Demander  en  première  instance  le  paiement  d'une  somme 
encapital  et  intérêts,  et  puis,  sur  l'appel  du  jugement  qui  a  déclaré  cette 
demande  quunt  à  présent  non  recevable,  conclure  seulement  à  l'infir- 
malion  en  ce  qui  concerne  le  capital,  c'est  acquiescer  à  la  décision  des 
premiers  juges  relativement  aux  intérêts. — Cour  royale  de  Paris,  8 
sept.  18W  (M'^LL.^T  C.  Morel).  La  Cour  rovale  de  Rennes  a  décidé 
de  même  le  20  avril  1820  (J.Av.,  1. 12,  p.  4!"»3,  w  80).  C'est  aussi  o«  • 
qui  résulte  de  la  doctrine  que  j'ai  dévelo|)pée  dans  les  Lois  de  la  PrO"  •* 
cédure  civile,  t.  4,  p.  18  et  suiv.,  question  158i['.  * 
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LXXVIII. — Un  arrêt  de  la  Courroyaled'Aix,  du28  fév.1846,  ayant 
à  statuer  sur  de»  conclusions  subsidiaires  nouvelles,  prises  eu  appel, 
avait  purement  et  simplement  adopté  les  motifs  des  premiers  jugea, 
saos  nioliver  en  aucune  façon  le  rejet  des  conclusions  aouvelles. —  La 
Gourde  cassation  (Ch.  req.  MM.  Lasagny,  prés,  et  Roulland,  av.  gén., 
eoncl.  conf.),  a  admis  le  pourvoi  formé  par  le  sieur  Fbiso>\ — 22  no- 
vemb.  1847. 

LXXIX. — Il  n'y  a  pas  acquiescement  de  la  part  de  celui  qui,  après 
«Voir  relevé  appel  d'un  jugement  exécutoire  par  iJrovision  qui  le  con- 
damne à  déguerpir,  ne  s'oppose  ni  n'adhère  à  la  prise  de  possession 
Sar  les  tiers  en  laveur  desquels  le  délaissement  a  été  ordonné.— Celte 
écision  de  la  Cour  royale  de  Montpellier,  rendue  le  10  nov.  1847 
(CoDDÈRc  C.  Claczel),  cst  conforme  h  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation  dont  jai  rapporté  un  arrêt,  J.Av.,    t.  72,  p.  25S,  art.  114, 

LXXX.  ~  Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Bordeaux,  du  24  mars  1847 
(FowTÈs  C.  Helfer)  qui  décide  que  l'opposilion  à  un  jugement  par 
défaut,  portant  nomination  d'arbitres,  n'est  plus  recevable,  lorsque  le 
défaillant  a  plaidé  conlradictoirement  sur  la  validité  d'une  saisie  arrêt 
pratiquée  en  vertu  de  la  sentence,  aussi  par  défaut,  rendue  ])ar  les  ar- 
bitres — C'est  l'opinion  que  j'ai  exprimée  dans  mes  observations,  sous 
im  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Montpellier  du  18  mai  1847  (J.Av., 
t.72  (1"  de  la  2^  série),  p. 650,  art.  300. 

LXXXI.— La  Cour  royale  d'Orléans,  dans  un  arrêt  rapporté  J.Av., 
t.72  (l*''(/e/a2^  série),  p.  607,  art.  288,  tout  en  posant  le  principe  de 
la  nullité  des  contre-lettres,  en  matière  de  cession  d'offices,  avait  va- 
lidé celle  qui  déclarait  que  les  débets  de  l'étude  demeuraient  la  pro- 
Sriété  du  vendeur,  alors  rjue  le  traité  ostensible  conienait  cession 
e  ces  débets  à  l'acquéreur,  nioyennan!  une  somme  déterminée. Le  prin- 
cipal motif  de  cette  décision  reposait  sur  ce  qu'une  pareille  contre- 
lettre  ne  touchait  pas  à  l'ordre  public  ,  quand  elle  n'était  pas  une  re- 
nonciation absolue  au  droit  de  se  prévaloir  des  disposilionsùe  l'arl.SS, 
de  la  loi  du  25  veut,  an  xi.  —  Celait  là  un  tempérament  à  la  jurispru- 
dence sur  le:-  contre-lettres  (V.  suprà,\).i'3,  art. 326).  La  Cour  de  cas- 
sation n'a  pas  voulu  l'admcllrc  et  la  chambre  des  requêtes  a,  le  3 
janv,  18i8  (LaiNé  C.  Gallopin),  admis  le  pourvoi  dirigé  contre  cet 
arrêt. 

LXXXII. — Consulté  sur  la  question  de  savoir  si,  indépendamment 
du  droit  d'obtention  d'un  jugement  inlerl-oculoire,  rendu  contradic- 
toircment,  il  était  dû  à  l'avoué  un  demi  droit  pour  l'enquête  ou  l'ex- 
pertise, j'ai  persisté  dans  l'opinion  que  j'ai  émise  dans  mon  Commen- 
taire du  Tarif,  t,  1.  p.  4  3,  n"  102  et  103,  où  je  l'ai  résolue  par  l'af- 
firmative.—  Les  auteurs,  il  est  vrai,  ne  sont  pas  unanimes;  V,  Victor 
Etfi'vs,  Carré  de  Tours,  IIivoire  et  îîolcueu  d'Akgis,  sur  l'art,  67 
du  Tarif;  mais  je  ne  connais  aucune  décision  qui  puisse  m'èirc  op- 
posée. 

LXXXllL— J'ai  rapporté,  t.  72,  (1"  de  la  2'  série),  p. 577,  art. 274^ 
un  arrêt  dt  la  Cour  de  Rouen,  du  7  juill.1845,  qui  décidait  que,  lors- 
que les  plaidoiries  ont  clé  déclarées  closes  et  l'affaire  renvoyée  à  jour 
fixe  |)0ur  entendre  les  conclusions  de  l'avocat  général,  les  parties 
n'oBt  plus  le  droit  de  faire  distribuer  aux  magistrats  un  mémoire  im- 
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primé.  Celte  décision  m'avait  ■  paru  contraire  aa  texte  et  à  l'esprit  d« 
nos  lois  de  procédure.  J'avais  accompagné  mes  observations  d'un 
extrait  de  longues  et  savantes  consultations  de  MM.  Dcvergier, 
Ravez,  etc.,  etc. — Devant  la  Chambre  des  requêtes,  M.  le  procureur 
général  Dcpin,  a  conclu  à  l'admission  du  pourvoi  qui  a  été  prononcé* 
le  17  janv.  1848  (Levacher  C.  Desbijisso>). 

LXXXIV. — L'huissier  se  présentant  chez  le  débiteur,  afin  de  pro- 
céder à  la  saisie-exécution  de  ses  meubles  et  effets  mobiliers,  doit-il, 
lorsqu'aprés  des  pourparlers,  celui-ci  paie  le  capital,  constater  ce  paie- 
ment sur  son  procès- verbal  et  réclamer  les  frais  d'assistance  des  t^ 
moins  présents  ou  bien  doit-il  se  retirer  sans  dresser  acte  et  ne  rlea 
exiger? 

Le  souscripteur  ou  le  tiré  d'un  effet  présenté  et  non  pajé  1« 
jour  de  l'échéance,  peut-il,  le  lendemain,  en  offrant  le  principal,  se  r^ 
fuser  à  payer  les  frais  et  honoraires  de  Ihuissier  et  notamment  W 
timbre  du  protêt  préparé? 

Ces  deux  questions  m'ont  été  soumises.  —  J'ai  résolu  expressément 
la  seconde  dans  mon  Commentaire  du  tarif,  l.  1,  p.  523,  n°  125. — J'ai 
dit  qu'en  règle  générale,  le  débiteur  qui  payait  le  montant  de  l'effet 
n'était  pas  tenu  de  payer  les  frais  du  protêt  préparé  ;  toutefois,  j'ai 
ajouté  qu'il  en  serait  autrement  s'il  était  constant  que  l'effet  a  ét4 
présenté  et  n'a  pas  été  acquitté  le  jour  de  l'échéance.  —  Quant  à  la 
première  question,  mon  opinion  est  favorable  à  l'huissier.  En  rai- 
sonnant par  analogie,  le  sentiment  que  j'ai  exprimé  dans  le  même  ou- 
vrage t.  2,  p.  111,  n°  4,  sur  les  frais  du  commandement,  m'amène  à 
penser  que  le  débiteur  est  tenu  d'indemniser  Thuissier  et  les  témoins 
dont  il  est  assisté. 

LXXXV. — Je  crois  que  le  droit  pour  vacation  à  l'adjudication  d» 
chaque  lot,  alloué  par  l'art.  11,  §  11  et  12  du  tarif  de  1841,  est  éga- 
lementdù,  en  matière  de  surenchère  par  chaque  lot  surenchéri  et  réad- 
jugé.  —  Le  texte  de  l'ordonnance  est  en  effet  formel.  L'art.  12,  §  4, 
assimile  en  tout  point  la  surenchère  à  la  première  adjudication  ;  mêmes 
droits  pour  enchérir,  se  rendre  adjudicataire,  excepté  le  droit  à  un» 
remise  proportionnelle,  qui  ne  peut  être  perçu  que  sur  l'excédant. 
Je  ne  sache  pas  qu'à  Toulouse,  le  droit  de  vacation  pour  chaque  lot 
surenchéri  et  réadjugé,  ait  jamais  été  refusé!  {Quettion  proposée.) 


ARTICLE   395. 

COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

Office.— Vente. — Pbix.' — Réduction. — Dommages-intérêts. 

Lorsque  le  vendeur  d'un  ojfce  devient,  peu  de  temps  après  I4 
traite,  l'objet  de  poursuites ,  de  saisies-arrêts ,  de  saisies-exécu- 
tions et  de  condamnations  pour  abus  de  confiance  envers  ses  arp^ 
eiens  clients,  les  tribunaux  peuvent  faire  lapplication  de  l'article 
1641 ,  ce,  et  prononcer  une  réduction  du  prix. 

(Chenard-Fréville  C.  Jallon.) 
L'arrêt  qu'on  va  lire  résume  les  faits  d'une  manière  ass 
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daire  pour  que  je  ne  rapporte  pas  les  circonstances  accessoires 
alléguées  par  les  deux  parties.  La  Cour  royale  de  Paris ,  en 
réduisant  de  31,'  00  fr.  le  prix  fixé  au  contrat,  a  accordé  sa 

ganction  à  une  jurisprudence  depuis  longtemps  admise par 

les  tribunaux  qui  croient  encore  que  les  offices  sont  des  pro- 
priétés. La  sévérité  des  tribunaux  doit  tendre  à  obtenir  l'exer- 
cice loyal  des  fonctions  d'officier  ministériel  et  la  trans- 
mission, pure  de  toute  fraude,  de  cette  propriété  sui  generis. 
Mais,  avant  tout,  il  faut  qu'on  reconnaisse  que  le  juge  ap- 
précie des  conventions  privées  de  vente  et  d'achat.  On  peut 
consulter  J.  Av.,  t.72  (l"  de  la  1"  série),  p.301,  art. 139  à  la  note, 
p. 633,  art.  295;  et  siiprà,  p.  2i,  art.  327. 

Abrêt. 

La  Cour; — Considérant   que   l'art.  1641,    C.  C,  aux  termes  du- 

3uel  le  vendeur  est  tenu  de  la  garantie,  à  raison  des  défauts  cachés 
e  la  chose  vendue,  qui  la  rendent  impropre  à  l'usage  auquel  on  la  des- 
tine, ou  qui  diminuent  tellement  cet  usage  que  l'acheteur  ne  l'aurait 
pas  acquise  ou  en  aurait  donné  un  prix  moindre,  s  il  les  avait  connus, 
•'applique  à  la  vente  des  offices  comme  à  toute  autre  vente;  — Consi- 
dérant que  la  valeur  d'un  office  de  notaire  dépend,  en  grande  partie, 
de  la  confiance  que  le  titulaire  a  su,  par  son  exactitude  et  sa  délica- 
tesse, inspirer  aux  clients;  que  son  successeur  peut  et  doit,  en  trai- 
tant, compter  sur  le  maintien  de  cette  clientèle;  —  Considérant  que, 
Sar  acte  au  2  sept.  1845,  Jallon  a  vendu  à  Chenard-Fréville  son  étude 
e  notaire  moyennant  un  prix  de  121,000  fr. ,  fixé  sur  un  produit 
moyen  excédant  12,000  fr.;  —  Que  de  tous  les  documents  du  procès, 
de  la  correspondance  de  Lemaitre,  notaire  à  Chartres,  du  prix  fixé 
pour  la  vente  de  l'office,  de  ce  fait  que  Chenard-Fréville  a  payé  par 
avance  une  partie  de  son  prix,  et  qu'il  a  voulu  demeurer  avec  son  pré- 
décesseur, résulte  la  preuve  que  Chenard-Fréville  a  cru  traiter  avec 
un  notaire  dont  la  loyauté  et  la  délicatesse  étaient  bien  appréciées 
dans  le  pays,  dont  la  clientèle  était  attachée  à  l'étude  et  devait  s'y 
maintenir; — Que  si  Chenard-Fréville  savait  que  Jallon  restait  débiteur 
d'une  partie  du  prix  de  son  étude  et  avait  quelques  autres  dettes,  il 
croyait  et  devait  croire  que  ces  dettes  seraient  couvertes  et  audelà  par 
le  prix  de  l'office  ;  —  Considérant  que,  le  16  janv.  1846,  le  jour  même 
de  la  prestation  de  son  serment,  Chenard-Fréville  a  reçu  la  significa- 
tion de  deux  transports  antérieurement  faits  par  Jallon  sur  le  prix  de 
son  office;  que  bientôt  des  poursuites  actives  ont  été  exercées  par  les 
créanciers  de  Jallon,  qui  a  été  forcé,  au  mois  d'avril  1846,  de  quitter 
le  domicile  qu'il  occupait  dans  la  maison  de  son  successeur,  et  dans 
lequel,  trois  jours  après  son  départ,  ses  meubles  ont  été  vendus  pu- 
bliquement par  suite  de  saisie;  cjuc,  par  jugement  du  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle  de  Chàteauduii,  du  2'(- juillet  1847,  Jallon,  déclaré 
coupable  d'abus  de  confiance  au  préjudice  de  onze  de  ses  clients,  a  été 
condamné  à  un  an  d'emprisonnement;  que  ces  dettes  nombreuses,  ces 
abus  de  confiance,  avaient  nécessaircuiant  écarté  un  grand  nombre  de 
clients  et  diminué  les  produits  de  l'élude  ; — Que,  dès  la  dernière  année 
de  l'exercice  de  Jallon,  ces  produits,  qui  n'étaient  pas  encore  connus 
au  moment  du  traité,  ne  s'étaient  élevés  qu'à  6/235  fr.  ;  que  ces  di- 
verses circonstances,  ignorées   de   Chenard-Fréville  au  moment  du 
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traité,  conslituenl  autant  de  vices  cachés  qui  dimiiuicnl  pour  lui  Tusage 
de  la  chose  vendue,  à  tel  point  qu'il  est  évident  qu'il  en  aurait  donné 
lin  prix  moindre  s'il  en  eût  connu  les  vices  ;  —  Que  la  Cour  possède 
dans  le  prix  de  la  vente  faite  ;i  Jallon,  dans  le  rapprochement  des  pro- 
duits de  l'étude  avant  et  dejiuis  la  vente  faite  à  Chenard-F réville,  des 
éléments  suffisants  pour  apprécier  la  valeur  que  Chenurd-Frcville  au- 
rait pu  donner  de  l'étude  s'il  eut  connu  les  faits  qui  lui  ont  été  révélés 
depuis  ;  —  Infirme  ,  et  réduit  à  90,000  fr.  le  prix  d'office  vendu  par 
Jallon,  etc. 

Du  28  janv.  18i8. — 1"  ch.  — MM.  Seguier,  p.  prés. — Paillet 
et  Fontaine,  av. 


ARTICLE   396. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  LYON. 

1"  Offices.  —  Privilège.  —  Revente. 

2»  Offices.  —  Privilège.  —  Femme.  —  Dot.  —  Novation. 

1°  Le  vendeur  d'un  office  conserve  son  privilège ,  quoique  son 
mccesseitr  ait  vendu  à  un  tiers  (1). 

2°  Le  privilège  continue  d'exister,  quoique  la  créance  appar- 
tienne à  une  femme  qui,  mariée  au  débiteur  du  prix,  s'est  consti- 
im  ce  -prix  en  dot. 

(Barudel  C.  Couvert  et  Ranchs.) 

Le  Rédacteur  de  la  Gazette  des  Tribunaux  {w"  6i:îl,  l*"'  fcv.), 
fait  précéder  ie  jugement  qu'on  va  lire,  de  réflexions  que  je 
crois  utile  de  rapporter  : 

a  Nous  avions  prévu  ,  {Gazette  des  5  et  li  janv.  1848},  que 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  du  29  décembre,  qui  a  dénié,  en 
thèse  générale ,  à  rofficier  ministériel ,  un  privilège  sur  le  prix 
de  l'office  revendu  par  son  successeur,  resterait  dans  l'isoloment 
et  rencontrerait  de  fortes  résistances  dans  l'opinion  des  juris- 
consultes et  des  Tribunaux  ;  nous  ne  nous  étions  pas  trompés. 
La  question  vient  de  se  présenter  devant  le  tribunal  de  Lyon, 
où ,  à  raison  même  du  retentissement  qu'avait  eu  l'arrêt  de 
Rouen,  elle  a  été  discutée  et  examinée  avec  un  soin  particulier. 
Le  tribunal,  qui  n'est  pas  dans  l'usage  d'admettre  les  plaidoiries 
dans  les  contestations  nées  de  contredits  élevés  dans  les  procé- 
dures de  distribution  par  contribution,  a  dérogé  à  cet  usage, 
sur  la  demande  des  parties  intéressées.  Après  les  plaidoiries  de 
M"  Valois  et  Roche,  et  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  de 
Monlrol,  substitut  du  procureur  du  roi,  le  tribunal  a  maintenu 
le  privilège  du  vendeur  de  l'office  non  payé,  par  un  jugement 

m  ' " 

(1)  Y.  sujirà,  p. 120,  ait.574,  l'arrùl  de  la  Cour  de  Rouen,  et  1.72,  p. 420  el596, 
2rt.l95  et  281. 
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qui  répond  aux  deux  objections  principales  produites  contre 
l'application  aux  offices  de  l'art.  2102,  §  4,  C.  C. 

«  On  a  pu  remarquer,  au  surplus,  que  par  un  arrêt  récent  du 
28  janvier  (l'arrêt  qui  précède),  la  Cour  de  Paris  a  consacré,  au 
moins  implicitement,  le  principe  de  la  propriété  des  offices  mi- 
nistériels, en  décidant,  conformément,  au  reste,  à  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  Cass.,  que  Fart.  16V1,  C.C.,  relatif  à  la 
garantie  pour  le  cas  de  vices  cachés  de  la  chose  vendue,  est 
applicable  en  matière  de  vente  d'offices. 

«  Nous  avons  cru  inutile  d'entrer  dans  l'exposé  des  faits  de 
la  cause  -,  le  jugement ,  d'ailleurs  ,  les  indique  suffisamment. 
Voici  le  texte  de  ce  jugement,  où  la  question  de  droit  a  été 
abordée  et  résolue  avec  cette  netteté,  cette  inflexible  logique 
et  cette  hauteur  de  vue  qui  caractérisent  toutes  les  décisions 
émanées  de  M.  le  président  Lagrange.  » 

JcGEltfENT. 

Le  Tribuxal.  —  Attendu  que  la  faculté  de  présenter  un  successeur 
accordée  aux  officiers  ministériels  par  l'article  91  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  emporte  évidemment  le  droit  de  mettre  un  prix  à  la  présenta- 
tion ;  qu'elle  n'a  pas,  en  réalité,  d'antre  signification, —  Que,  sous  ce 
rapport,  les  offices  constituent  donc  incontestablement  une  valeur  vé- 
nale, qui  fait  partie  du  patrimoine  du  titulaire  comme  chose  ri-.obilière 
et  qui  peut  devenir  l'objet  d'un  contrat  commutatif;  —  Mais  que  la 
question  est  de  savoir  si,  pour  la  garantie  du  prix  stipulé  dans  le 
traité  intervenu  entre  l'officier  ministériel  et  son  successeur,  le  premier 
jouit   du   privilège   établi  par  l'article  2102,   §  4,    C.  C,    en   faveur 
du  vendeur  d'effets  mobiliers  non  payés;  que  pour  résoudre  celte  ques- 
tion, il  est  nécessaire  d'apprécier  la  nature  d'un  traité  de  ce  genre  et 
de  vérifier  s'il  renferme  les  caractères  juridiques  de  la  vente;  —  At- 
tendu qu'on  pourrait,  à  la  vérité,  en  douter,  si  Ton  s'en  tenait  stricte- 
ment aux  termes  de  la  loi  du  28  avril  1816  ;  mais  que,  pour  interpré- 
ter sincèrement  cette  loi,  il  ne  faut  faire  abstraction  ni  des  faits  qui 
lui  ont  donné  naissance,  ni  de  ceux  qui  ont  caractérisé  son  exécution  ; 
—  Attendu  qu'en  instituant  ou  en  légalisant  le  droit  de  présentation, 
l'art.  91  de  la  loi  précitée  portait:  «  qu'il  serait  statué  par  une  loi  par- 
«  ticulière  sur  l'exécution  de  cette  disposition  et  sur  les  mojens  d'en 
c  faire  jouir  les  héritiers  ou  ayants  cause  des  officiers  ministériels;  »  — 
Attendu  que  la  loi  réglementaire,   promise   par  cet  article,  n'ayant 
point  été  rendu^,  l'usage  et  la  jurisprudence  ont  dû  y  suppléer;  — 
Attendu   que,  suivant  une  pratique  générale  dont  l'origine  remonte  à 
une  époque  antérieure  à  la  loi  de  1816,  et  qui  était  certainement  con- 
nue des  auteurs  de  cette  loi,  le  droit  de  présentation  s'exerce  sous  la 
forme  d'une  vente  de  l'office,  de  la  clientèle  et  de  ses  accessoires; 
vente  conditionnelle,  sans  doute,   essentiellement  subordonnée  à  l'a- 
grément du  gouvernement  et  à  l'investiture  royale,  mais  dans  laquelle 
se  retrouvent,  dans  la  pensée  des  parties^  les  trois  éléments  de  la 
vente:  res,  pretium  et  consensus;  —  Attendu  que  cette  forme  donné» 
au  traité  (pii   intervient  entre  l'officier  ministériel   et  son   successeur 
désigne,   est   entrée  depuis  longtemps  dans  les  mœurs,   qu'elle  a  été 
acceptée  par  l'administration  et  par  les  tribunaux,  et  sanctionnée  par 
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la  lét^islalion  elle-même,  témoin  la  loi  du  25  juin  1841  qui,  non-seule- 
ment qualifie  expressément  d'acte  de  cession  le  traité  dont  il  s'agit, 
mais  qui  se  fonde  sur  l'idée  d'une  transmission  pour  fropper  le  prix  dû 

Ear  l'acquéreur  de  l'office  du  droit  ordinaire  en  matière  de  vente  mo- 
ilièrej  — Attendu  que  si  l'on  réfléchit  qu'indépendamment  du  titre, 
du  pouvoir  d'acter  comme  délégué  de  l'autorité  publique,  l'officier 
ministériel  possède  un  matériel,  des  minutes,  des  recouvrements,  une 
clientèle,  choses  toutes  personnelles,  produits  du  travail  et  de  l'acti- 
vité individuelle,  sans  lesquels  le  titre  nu  serait  le  plus  souvent  stérile, 
et  que  c'Cît  précisément  pour  qu'il  eût  le  droit  de  transmettre,  à  prix 
d'argent,  tous  ces  accessoires  importants,  qui  donnent  à  l'office  un 
caractère  propre  et  distinctif,  que  la  faculté  de  présenter  son  succes- 
«eur  a  été  accordée  à  l'officier  ministériel  par  la  loi  de  1816  ;  qu'on  ne 

{>eut  s'étonner  que  l'idée  de  cession  soit  devenue  prédominante  dans 
es  rapports  qui  lient  l'officier  démissionnaire  à  son  successeur,    et 
qu'on  en  soit  venu  à  reconnaître  deux  parts  dans  l'office,  l'une  vénale 
et  à  la  disposition  particulière  de  l'officier  ministériel  ou  de  ses  héri- 
tiers, l'autre  évidemment  inaliénable  puisqu'elle  n'est  qu'une  déléga- 
tion de  l'autorité  publique;  —  Attendu  d'ailleurs,  que  la  vente  d'un 
office,  considérée  comme  l'exercice  du  droit  de  présentation  et  renfer- 
mée dans  les  limites  qu'on  vient  d'indiquer,  laissant  intacts  le  droit  de 
contrôle  et  le  libre   arbitre  du  gouvernement,  il  n'y  a  aucun    motif 
d'ordre  public  pour  refuser  au  traité  de  transmission  d'un  office,  ce 
caractère  que  l'usage  et  les  termes  du  contrat  lui  attribuent;  — At- 
tendu que,  par  application  de  ces  principes,  la  dame  Barudel,  héritière 
instituée  de   Morin,  ancien  avoué  prés  ce  Tribunal,  doit  être  considé- 
rée comme  créancière  d'un  prix  de  vente,  par  suite  du  traité  par  lequel 
elle  a  transmis,  moyennant  finance,  l'office  de  Morin  à  Couvert:  — 
Qu'elle  a  droit,  par  conséquent,   d'invoquer  le  privilège  accordé  au 
vendeur  d'effets  mobiliers  non  payés;  —  Attendu  que  ce  privilège  n'a 
pu  s'éteindre  par  la   nouvelle  cession  de  l'office  faite  par  Couvert  à 
Hanche,  du  moment  que  le  prix  dû  par  ce  dernier  est  encore  dans  le 
patrimoine  de  Couvert,  où  il  représente  l'office  vendu,  et  que  le  débat 
g'agite  exclusivement  entre  les  créanciers  de  Couvert  ;  —  Que  si  l'art. 
2102  restreint  le  privilège  du  vendeur  au  cas  ou  le  meuble  vendu  est 
encore  en  la  possession  de  l'acheteur,  c'est  par  application  du  principe 
que  les  meubles  n'ont  pas  de  suite  par  hypothèque,    et  dans  l'intérêt 
des  tiers  qui  contracteraient  avec  le  nouveau  détenteur  ou  dans  l'in- 
térêt du  nouveau  détenteur  lui-même  qui  aurait  payé  son  prix,  dans 
l'ignorance  que  son  cédant  ne  s'était  pas  libéré  envers  le  premier  ven- 
deur, mais  (ju'on  peut  d'autant  moins  en  conclure  que  le  privilège  du 
Tendeur  est  éteint,  en  cas  de  revente,  dans  le  rapport  des  créanciers 
du  premier  acheteur  entre  eux,  quand  le  prix  de  la  revente  est  encore 
dû,  qu'une  pareille  interprétation  de  l'art.  2102  ferait  du  privilège  du 
vendeur  un  véritable  non-sens,  la  revente  étant  nécessaire  à  la  réalisa- 
tion du  privilège,   lequel  ne  s'exerce  en  effet  que  sur  le  prix  d'une 
revente  volontaire  ou  forcée;  —  Sur  le  moyen  tiré,  dans  la  cause,  d« . 
la    novation  :   —  Attendu    qu'aux    termes  de  l'art.  1273,    C.  C,  la 
novalion  ne   se  présume  pas  et  doit  être  clairement  exprimée;  —  At- 
tendu que,  loin  d'exprimer  la  volonté  de  faire  novation,  la  dame  Ba- 
rudel, en  épousant  Couvert  et  en  apportant  en  dot  la  créance  qu'elU 
avait  contre  ce  dernier  comme  acquéreur  de  l'office  de  Morin,  a  for- 
mellement manifesté  l'intention  de  conserTM  à   sa  créance  son  titM 
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primitif,  en  se  réservant  le  privilège  qui  j  est  attaché  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, maintient  la  collocation  privilégiée  de  la  dame  Couvert  née 
Barudel,  etc. 

Du  96  janv.1848. — MM.Lagrange,  prés. — Demontrol,  subst. 
concl.  cow/".).— Valois  et  Roche,  av. 


ARTICLE    397. 

COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

SCBENCHÈRE.  —  AjUDICATION. — VENTILATION.  — DiVISION. — LoTS.— 

COMMAND. 

Lorsque  far  suite  des  clauses  d'un  cahier  des  charges ,  ttn  ou 
fhtsiettrs  immetibles  ont  été  divisés  en  plusieurs  lots,  que  chacim 
de  ces  lots  a  été  mis  séparément  aux  enchères,  pour  être  réunis  en- 
suite en  un  seul,  sur  une  mise  àprix  égale  aux  enchères  partielles, 
que  les  immeubles  ont  été  adjugés  sur  cette  réunion,  et  que  l'avoué 
adjudicataire,  en  faisant  V élection  de  command,  a  déclaré  la  faira 
pour  divers  individus  entre  lesquels  les  immeubles  adjugés  ont  été 
subdivisés,  si  par  une  sorte  de  ventilation  on  a  déterminé  le  prix  de 
chaque  subdivision ,  faut-il  faire  une  surenchère  sur  la  totalité  du 
prix  des  immeubles  adjugés,  ou  bien  yeut-on  la  faire  seulement  sur 
le  prix  déterminé  pour  une  des  subdivisions? 

(Ruffié  C.  Séguéla.) 

En  juin  18'i-7,  lo  tribunal  civil  de  Foix  a  rendu  un  juge- 
ment qui  explique  suffisamment  les  faits  de  la  cause;  en  voici 
le  texte  : 

Le  Tribunal.  —  Attendu  que  ,  conformément  aux  conditions  de 
la  vente  insérées  dans  le  cahier  des  charges  dressé  par  M'  Joseph 
Soulié  ,  avoué  des  poursuivants  ,  en  oxéculion  des  deux  jugements 
rendus  par  le  tribunal  les  7  déc.  1846  et  24  mars  1847,  qui  avaient 
hxé  les  conditions  principales  de  ladite  vente,  les  2%  3^,  4%  5^,  6* 
et  7*  lots  des  biens  appartenant  aux  sieurs  Ruffié  père  et  fils,  ont  été, 
è  l'audience  des  criées  tenue  le  20  mai  dernier,  réunis  et  mis  aux 
enchères  sur  le  montant  total  des  adjudications  partielles  s'élevant  à 
330,200  fr.;  que,  sur  cette  réunion,  M*  Deipcch  ayant  fait  une  enchèra 
de  300  fr.,  est  resté  adjudicataire,  pour  ami  élu  ou  à  élire,  des  entiers 
biens  compris  dans  ladite  réunion  pour  le  prix  330,500  fr.  ; — Attendu 
que,  dans  l'acte  fait  au  greffe,  le  22  mai  lors  suivant.  M®  Dispa» 
ÎJelpech,  a  déclaré  s'être  rendu  adjudicataire  dosdils  biens  pojir  diverses 
personnes  dénommées  audit  acle ,  entre  lesquelles  les  biens  compris 
dans  ladite  adjudication  sont  repartis  tt  parlaj;cs  ,  et  entre  lesquelles 
est  également  reparti  le  monlant  du  prix  tle  raijjndicalion  j  (ju'mtre 
autres  personnes  intervenant  dans  celte  déclaration  d'adjudication, 
le»  frères  Séguéla  ont  déclare,  dans  ledit  acle,  participer  à  l'adjudica- 
tion, pour  la  pi  emière  et  la  seconde  subdivision  du  domaine  de  Ganar, 
foniiant  le  7*  lot,  et  ce,  moyennant  !c  piix  de  37,0(i()  Ir.;  que  c'c^t  sur 
ce  prix  'Mi'a  en  lieu  In  siirenchèro  di;  IC"  d'  :;'  !::  <';:•:•."  It'dEé  de'i!r.:;dc 
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aujourd'hui  la   Talidation;  —Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.   573, 
C.Comm.,  la  surenchère  sur  adjudication  de  biens  rendus  comme  biens 
de  failli,  ne  peut  être  au-dessous  du  10*  du  prix  principal  de  Vadjudi- 
eation;  qu'il  s'agit  de  savoir  si,  en  faisant  porter  la  surenchère  eiclu- 
sivement  sur  les  biens  compris  dans  la  déclaration  d'adjudicataire  faite 
en  faveur  des  frères  Séguéla,  la  dame  veuve  Ruffié  a  rempli  le  vœu  de 
la  loi  ;  et  si,  par  suite  ,  ladite  surenchère  faite  par  elle  au  greffe  du 
tribunal,  ledit  jour  4  juin  courant,  doit  être  déclarée  valable  et  sufiG- 
sante  ; — Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  vient  d'être  dit  que  tous  les 
Liens  qui  ont  été  repartis  entre  les  divers  commandataires  de  M'  Del- 
pech  n'ont  fait  l'objet  que  d'une  seule  et  même  adjudication  faite  au 
prix  uûique  de  330,500  fr.;  que  dès  lors,  le  prix  principal  de  la  vente 
est  représenté  par  cette  somme;  d'où  il  suit  que,  pour  être  suffisante, 
la  surenchère  faite  en  conformité  de  l'art.  573,    C.  Comm.,  ne  pou- 
vait   être  au-dessous  du  dixième  de  330,500  fr.;   celle  faite  par  la 
dame  veuve  RufBé  étant  bien  loin  de  remplir  cette  condition^  est  donc 
manifestement  insuffisante  ;  — Attendu  que,  pour  repousser  l'applica- 
tion d'un  texte  de  loi  si  clair  et  si  précis,  on  objecte  vainement  que, 
bien  qu'il  n'y  ait  eu  qu'une  adjudication  et  qu'un  seul  prix,  la  décla- 
ration d'adjudicataire  a  fait  connaître  qu'en  réalité  l'adjudication  avait 
eu  lieu  partiellement  au  profit  de  plusieurs  personnes,  de  bien  distincts 
et  pour  des  prix  séparés,  d'où  l'on  veut  faire  résulter  qu'au  lieu  d'une 
seule  vente,  il  y  en  a  eu  effectivement  plusieurs;  que  cette  objection  est 
tout  à  fait  sans  force,  puisqu'elle  se  borne  à  donner  la  thèse   pour 
raison,  la  question  revenant  toujours  à  savoir  si,  de  ce  qu'il  y  a  plu- 
sieurs adjudicataires  qui  acceptent  et  qui  se  divisent  le  bénéfice  d'une 
adjudication  prononcée  au  profit  d'un  seul  associé,  ou  doit  régler  la 
surenchère  comme  si  les  biens,  divisés  dans  la  déclaration  de  l'adjudi- 
cataire, avaient  été  adjugés  à  l'audience  séparément  et  par  lots  par- 
tiels ;— Attendu  à  la  vérité  que,  pour  soutenir  cette  objection,  on  ajoute 
que,  si  l'un  des  adjudicataires   venait  à  ne  pas  payer  le  prix  de  son 
acquisition  ,  la  revente  sur  folleenchère  ne  pourrait  avoir  lieu  sur  la 
tète  de  ceux  qui  auraient  rempli  fidèlement  les  conditions  mises  à  leur 
charge  ;  mais  que  cette  raison  de  décider  est  elle-même  fort  loin  d'être 
à  l'abri  de  toute  controverse;  qu'en  s'altachant  aux  vrais  principes  de 
la  matière,  on  doit  reconnaître  au  contraire  qu'en  divisant  entre  eux 
les  bénéilces  et  les  charges  d'une  seule  et  même  adjudication,  les  divers 
commandataires  qui  font  cette  répartition,  ne  peuvent  changer  les  lois 
de  leur  contrat  qui  n'est  autre  que  le  cahier  des  charges;  que  du  mo- 
ment où  ils  participent  à  une  même   adjudication,  ou,  ce  qui  est  la 
même  chose,  à  l'adjudication  de  plusieurs   lois  réunis,  ils  prennent 
collectivement  l'obligation  de  remplir  toutes  les  charges  de  ladite  ad- 
judication, ils  ne  forment,  aux  yeux  du  poursuivant  ou  des  créanciers, 
au'un  seul  débiteur,  et  ils  ne  peuvent  être  entièrement  libérés  vis-à-vis 
e  ceux-ci  que  par  le  paiement  intégral  de  l'entier  montant  et  des  en- 
tières charges  de  l'adjudication:  que  c'est  donc  le  cas,  jtoiir  le  tribunal, 
de  reconnaître  que,  bien  que  l'obligation  contractée  par  les  divers  ad- 
judicataires soit  divisible  de  sa  nalure,  le  rapport  sous  lequel  elle  doit 
être  considérée  dans  l'espèce,  ne  la  rend  pas  susceptible  d'une  exécu- 
tion partielle;  qu'en  d'autres  termes,   ils  sont  tenus  in  solidum,  solu- 
lionis  causa;  —  Attendu  que,  si  on   recherche  quel  est  le  véritable 
caractère  de  la  déclaration  d'ad|udicalaire,  on  reconnaît  plus  manifes- 
tement encore  que  cette  déclaration,  quelle  qu'elle  soit,  ne  peut  rien 
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changer  au  carctère  primitif  de  l'adjudication;  qu'en  effet,  les  décla- 
rations d'adjudicataire  régulièrement  faites  ne  sont  censées  former  avec 
le  contrat  d'adjudication  qu'un  seul  et  même  acte  ;  d'où  suit  que  tous 
les  adjudicataires  déclarés  par  l'avoué,  qui  ont  accepté  cette  décla- 
ration, sont  censés  avoir  été  parties  au  jugement  d'adjudication  et 
avoir  acquis  collectivement  les  entiers  biens  compris  dans  ladite  vente- 
de  sorte  qu'en  déterminant  dans  la  déclaration  d'adjudicataire  les  biens 
attribués  à  chacim  d'eux,  ils  n'ont,  à  proprement  j)arler ,  fait  autre 
chose  qu'un  partage  de  biens  acquis  par  eux  indivisément;  que  ce  par- 
tage est  chose  tout  à  fait  étrangère  aux  tiers  et  doit  conséquemment 
leur  rester  entièrement  indifférente;  que  dans  l'espèce,  quelles  que 
soient  les  divisions  opérées  entre  les  adjudicataires  des  biens  vendus  en 
bloc  à  l'audience  du  20  mai  dernier,  il  n'y  a  vis-à-vis  d'ei'.x  qu'un  être 
collectif  qui  s'est  rendu  adjudicataire  desdits  biens  moyennant  le  prix 
de  330, 5î  0  fr.;  qu'il  y  a  d'autant  plus  lieu  de  le  décider  ainsi,  qu'il  est 
à  remarquer,  qu'oprès  avoir  accepté  l'élection  faite  à  leur  profit,  les 
adjudicataires  se  sont  obligés  de  plus  fort  à  remplir  les  conditions  de 
l'adjudicalion  prononcée  par  le  tribunal;  —  Attendu  que  les  considé- 
rations qui  précèdent,  prises  tout  entières  dans  le  droit,  dispensent 
d'examiner  le  mérite  et  la  portée  soit  (.'es  renseignements  produits  par 
les  frères  Séguéla,  soit  de  la  notoriété  qu'ils  invoquent  pour  faire  re- 
connaître qu'au  moment  de  l'adjudication  il  n'y  avait  effectivement 
qu'un  seul  adjudicataire  qui  était  le  sieur  Cibiei,  et  c'est  seulement 
dans  l'intervalle  écoulé  entre  l'adjudication  et  la  déclaration  d'adjudi- 
cataire, que  celui-ci  a  cédé  une  partie  des  biens  adjugés,  tant  auxdits 
Séguéla,  qu'à  tous  ceux  entre  lesquels  les  biens  compris  dans  ladite 
adjudication  ont  été  divisés  ;  —  Attendu  que,  soit  qu'on  envisage  la 
divi-ion  opérée  dans  la  déclaration  d'adjudicataire  comme  le  résultat 
d'une  revente,  soit  qu'on  la  considère  comme  le  résultat  d'une  partici- 
pation collective  à  l'adjudication,  l'effet  vis-à-vis  des  tiers  est  toujours 
le  même,  puisque  ceux-ci  se  trouvent  dans  tous  les  cas  on  présence 
d'une  seule  adjudication  faite  par  un  seul  et  même  prix;  d'où  s'évince 
la  conséquence  déjà  déduite  que,  pour  être  valable,  la  surenchère  de- 
vait être  du  dixième  de  l'entier  prix  de  ladite  adjudication  ; — Par  ces 
motifs,  déclare  nulle,  comme  insuffisante,  la  surenchère  faite  au  greffe 
par  la  dame  Saint-Martin,  veuve  Ruffié^  le  4  du  courant;  dit  en  con- 
sé(jucnce  qu'elle  demeure  comme  non  avenue,  et  que,  |)ar  voie  de 
suite,  les  frères  Séguéla  resteront  adjudicataires  définilils  des  biens 
pour  lesquels  élection  d'adjudicataires  a  été  faite  en  leur  faveur,  et  ce 
aux  clauses,  charges  et  conditions  ramenées  au  cahier  des  charges  ; — . 
Appel. 

Abbet. 
La  Cour. —Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du-26janv,  1848.— 1'^  ch.- MM.  Piou,  p.  pr.— Delquier, 
av.  gén,  (conrL  conf.). — Ferai  <,'t  Martin,  av. 

OBSEnvATioNS.  —  M*  Ferai.,  invoquait  pour  l'appelant  trois  arrêts, 
le  premier  de  la  Cour  de  Lin!(.L;es,  du  5déc.  1833  (J.Av.,  [.fil,  p. 708), 
le  .'^ccond  de  la  Cour  de  cass.iiion,  du  3juill.  1838  (T,  le  troi.^icinc  de 
la  Coor  dellouen,  du2C  jnnv.  1839  (J.Av.,  t.56,  p.H4). 

(l)  Voici  le  le.\le  de  cet  arrC-t ,  qui  ne  me  parait  devoir  exercer  aucune  influence 
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M'  TouRNAMiLLE,  docteur  en  droit,  avoué,  a  bien  voulu  me  com- 
muniquer les  motifs  qui  l'avaient  enpgé  à  conseiller  l'appel.  Les  voici 
textuellement  :  «  Tout  le  monde  sait  de  quelle  faveur  jouit  la  suren- 
chère ,  et  cela  est  justice,  car^  l'adjudicataire  dépouillé  ne  peut  se 
plaindre  de  ce  qu'on  veut  faire  porter  l'immeuble  adjugea  sa  véritable 
■valeur;  et,  d'autre  côté,  les  créanciers  doivent  désirer  voir  augmenter 
les  garanties  de  leur  créance. 

«  On  pourrait  peut-être  aller  jusqu'à  dire  que  l'adjudication  n'est 
parfaite  qu'après  la  déclaration  d'adjudicataire  faite  par  l'avoué,  qui 
peut  avoir  des  pouvoirs  divers,  et  la  conséquence  se  déduirait  alors 
toute  seule;  mais  nous  comprenons  que  ce  principe  pourrait  être  que- 
rellé avec  avantage,  aussi  n'insisterons-nous  pas. 

«  Pour  soutenir  que  la  surenchère  doit  porter  sur  le  prix  total  de 
l'adjudication,  on  s'appuie  sur  le  texte  de  l'art.  708C.I*.C.,  sur  l'unité 
du  prix  de  l'adjudication,  et  sur  la  solidarité  qui  oblige  chaque  in- 
dividu, pour  lequel  déclaration  d'adjudicataire  a  été  faite,  au  paiement 
du  prix  total  de  l'adjudication. 

Quant  à  l'art.  708,  on  peut  dire  qu'il  s'explique  d'une  manière  gé- 
nérale, et  que  rien,  dans  cette  disposition,  ne  6'appli([ue  directement 
à  la  question  qui  nous  occupe;  il  dit  bien  que  la  surenchère  doit  être 
du  sixième  du  prix  principal  de  la  vente  ;  mais  il  s'agit  précisément, 
dans  l'espèce,  de  savoir  quel  est  ce  prix  principal  :  est-ce  le  prix  total 
des  lots  réunis  ?  ou  celui  de  la  subdivision  sur  laquelle  la  surenchère 
sera  faite  ? 

«  Pour  l'unité  du  prix  de  l'adjudication,  il  est  évident  qu'il  n'y  a  eu 
d'abord  qu'un  seul  prix,  mais  ce  prix  s'est  divisé  plus  tard;  et  par  la 
■ventilation  qui  a  été  faite,  chaque  subdivision  est  censée  avoir  été  ac- 
quise divisément  pour  le  prix  qui  lui  a  été  assigné,  pour  lequel  décla- 
ration d'adjudicataire  a  été  faite  et  qui  a  fixé  définitivement  les  droits 
des  parties. 

«  Quant  à  la  solidarité  qui  obligerait  les  acquéreurs  partiels  au  paie- 
ment du  prix  total,  c'est  une  grave  question  de  savoir  si  cette  solida- 
rité a  lieu  ell'ectivemeni;  il  faudrait  commencer  par  la  prouver,  et  de 
bonnes  raisons  militeraient  contre  ce  piincipe,  surtout  en  donnant  à 
la  déclaration  d'adjudicataire  l'importance  et  les  effets  que  déjà  nous 
avons  dit  être  tentés  de  lui  attribuer. 

«  Voici,  d'ailleurs,  quelques  raisons  qui  nous  semblent  répondre  à 
ce  qu'on  pourrait  dire  relativement  à  la  solidarité,  et  qui  viennent  en 

sur  le  point  de  droit  jugé  par  la  Cour  de  Toulouse.  —  Il  s'agissait  uniquement  de 
savoir,  non  si  le  surenchérisseur  avait  le  droit  de  surenchérir  sur  une  partie  des  im- 
meubles adjugés,  mais  s'il  avait  pu  prendre  pour  base  de  sa  surenchère  un  prix 
autre  que  celui  fixé  par  l'adjudicataire  dans  la  notification  tendant  à  la  purge  des 
bypolhéques.— «  La  Cour; — Allendu  sur  le  l"  et  le  2'  moyen,  que  la  Cour  royale 
ûv  Dijon,  a  qui  ai)parleiiail  souverainement  le  droit  Je  fixer  les  faits  et  d'apprécier 
les  actes  de  la  cause,  déclare  dans  l'arrêt  allaqué,  que  la  ventilation  f.iite  par 
Ochier  (adjudicataire)  des  ininiculdes  sjiécialomciU  bypolhéqucs  à  la  créance  de  la 
<laiue  Verne,  esl  exemple  de  toulc  fraude,  qu'elle  est  supérieure  au  prix  porté  par 
l'estinialion  ,  des  experts  et  que  la  surenchère  ou  soumission  faite  par  ladite  dame 
n'est  point  basée  sur  le  prix  porté  fiar  laditi:  ventilation  ;  —  Et  qu'en  décidant  eu 
droit  que  ladite  surnncluTi!  île  la  darni'  Verne  est  nulle  comme  insuirisanle  et  comme 
lie  rcuqdisanlpas  les  conditions  exigées  par  l'art.  2185,  C.C,  et  à  peinede  nullité 
ladite  Cour  a  lait  de  cet  article  et  de  l'art.  2192  du  même  Code,  une  juste  applicn- 
iion.  et  n'a  point  violé  les  art.  1>55  et  964,  C.P.C.-Rejelle.  »  (ViiUNC  C.  Ocuieu 
ixGELiN).  ' 
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Oiïlre  appuyer  l'opinion  qui  autoriserait  à  porter  la  surenchère  seule- 
ment sur  le  prix  de  la  subdivision  des  immeubles  adjugés  qui  n'aurait 
pas  été  portée  à  sa  véritable  valeur. 

«  Et  d'abord,  qui  pourrait  se  plaindre  de  celte  surenchère  partielle? 

«  Seraienl-ce  les  autres  adjudicataires?  Mais  pour  eux  rien  n'est 
changé;  ils  demeurent  en  possession  des  biens  qu'ils  ont  acquis  et  payés 
à  leur  valeurj  tandis  que  s'il  fallait  porter  la  surenchère  sur  le  prix  total, 
3s  se  trouveraient  dépossédés,  même  en  payant  les  immeubles  à  leur 
Taleur. 

n  Seraient-ce  les  créanciers? — Mais  pour  eux  il  y  a  avantage  à  ce 
que  le  prix  des  immeubles  s'accroisse  toujours;  il  est  vrai  qu'une  sur- 
enchère sur  la  totalité  du  prix  leur  donnerait  plus  d'avantages  ;  mais, 
indépendamment  qu'on  pourrait  hésiter  à  faire  une  surenchère  sur  des 
immeubles  d'une  valeur  très-considérable,  et  qu'ainsi  les  personnes 
tentées  de  surenchérir  pourraient  s'abstenir,  il  est  sensible  que  pour 
eux  il  n'y  a  jamais  qu'avantage  même  dans  une  surenchère  partielle. 

«  Quant  à  l'acquéreur  de  l'immeuble  sur  lequel  la  surenchère  est 
faite,  sa  position  est  toujours  la  même;  qu'elle  ait  lieu  sur  le  prix  total 
ou  sur  le  prix  partiel,  pour  lui  il  y  a  toujours  dépossession  ;  il  est  vrai 
que  si  on  oblige  à  surenchérir  sur  le  prix  total,  il  y  a  plus  de  chances 
pour  que  la  surenchère  n'ait  pas  lieu;  mais  peut-on  chercher  à  profiter 
d'une  pareille  circonstance  ? 

«  Il  faut  reconnaître  que  le  débiteur  n'a  pas  qualité  pour  quereller 
cette  surenchère. 

«  En  voulant  faire  porter  la  surenchère  sur  le  prix  total,  on  doit, 
comme  conséquence  forcée,  admettre  qu'en  cas  de  non-paiement  du 
prix  par  l'un  des  acquéreurs  partiels,  il  faudra  faire  revendre  tous  les 
immeubles  sur  foUeenchère,  déposséder  tous  ses  coacquéreurs,  et 
leur  faire  supporter  la  peine  ou  de  sa  négligence  ou  de  son  insolva- 
bilité; il  semble  qu'une  pareille  conséquence  fait  sentir  les  inconvé- 
nients du  système  tout  entier. 

«  Mais  il  y  a  plus;  l'art.  2192.  C.C.,  fournit  nn  argument  d'analogie 
très  puissant,  et  qui  s'applique  directement  à  la  question.  Pourq-joi  y 
aurait-il  une  différence  entre  le  cas  de  vente  volontaire  et  celui  où  cette 
vente  a  lieu  après  l'accomplissement  de  certaines  formalités  judiciaires? 
Dans  le  cas  de  l'art.  2192,  il  n'y  a  eu  qu'une  vente,  (ju'un  contrat, 
qu'un  prix  ;  une  ventilation  est  faite  au  moyen  de  laquelle  on  déter- 
mine le  prix  partiel  des  immeubles,  le  créancier  ayant  hypothècpie 
peut  choisir  celui  des  immeubles  qui  lui  convient,  et  faire  une  suren- 
chère sur  cet  immeuble  choisi,  sur  une  portion  des  biens  vendus,  sur 
une  partie  du  prix.  Pourquoi  ne  le  pourrait-il  pas  au  cas  de  la  vente 
qui  nous  occupe?  S'il  y  avait  une  disposition  contraire,  on  le  con- 
cevrait, mais  celte  disposition  n'existe  pas.  Donc  la  chose  est  pos- 
sible. » 

Dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile,  Carré,  3*  édit.,  t.  5,  p.  883, 
7«es«eon 2199,  j'ai  adopté  avec  M. M.  Persil  et  Paigîs'O^  l'opinion  que 
vient  de  consacrer  la  Cour  do  Toulouse. 

Il  faut  reeuiinailre,  avec  les  juges  do  Foix,  que  la  qTiestion  do  siir- 
eiichère  se  lie  iiilimonient  .i  celle  peul-élre  j>lus  grave  encore  de  l'in- 
divisibi'ilc  de>  oidii;;ilious  des  divers  individus  déclarés  adjudicataires 
par  l'avoué.  Consulté  sur  cette  question  spéciale,  voici  comment  j'avais 
raisonné  : 

Celte  position  présente  deux  physionoaiics  sous  lesquelles  elle  doit 
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être  successivement  envisagée,  savoir:  l'ies  droits  et  l'intérêl  du  ven- 
deur; 2"  les  droits  et  l'intérêt  des  acritiéreiir.s. 

i°  La  position  du  vendeur  e«t  une:  —  Il  puise  tous  ses  droits  dans 
le  cahier  des  cliarges  qui  énumére  les  conditions  de  la  vente  et  qui  est 
l'expression  de  sa  volonté;  —  Par  l'adjudic.fion  ,  l'acquéreur  adhère  à 
ces  conditions,  et  le  concours  des  deux  volontés  produit  le  contrat  qui 
lie  les  parties: — Alors  naissent  des  obligations  réciproques,  et  parmi 
celles  de  l'acquéreur,  se  trouve  l'obligation  de  >e  conformer  aux  clauses 
de  l'acte  qui  l'a  rendu  propriétaire;  or,  l'une  de  ces  clauses  porte  que 
l'immeuble  est  vendu  en  bloc,  c'est-à-dire  qu'il  n'y  a  qu'un  prix  sans 
fractionnement  possible  à  l'égard  du  vendeur;  celui-ci  a  donc  droit 
de  compter  sur  ce  prix  entier,  in  soUdum,  quel  que  soit  d'aille-irs  le 
nombre  des  adjudicataires.  — Ici  de  l'indivisibilité  de  ["objet  dérive  l'in- 
divisibilité du  prix;  il  ne  peut  pas  d.'peiidre  des  adjudicataires  de  se 
soustraire  aux  conséquences  de  l'adjudication.  Du  moment  où,  dans 
le  cahier  des  charges,  l'immeuble  a  été  considère  par  le  vendeur  com- 
me ne  comportant  aucune  divisibilité,  il  a  été  frappé,  aux  termes  de 
l'art.  1218.  C.C.,  d'une  indivisibdité  intellectuelle,  dont  les  effets  sub- 
sistent tant  qu'une  volonté  contraire  n'est  pas  venu  les  anéantir. 
Voyez  en  outre  à  quels  résultats  désastreux  conduirait  la  divisibilité. 
Les  adjudicataires  feraient  la  loi  au  vendeur.  Suivant  leur  caprice,  ils 
le  forceraient  à  s'adresser  à  vingt,  à  cent  personnes  différentes;  d'après 
les  conventions  qui  seraient  intervenues  entre  eux ,  ils  le  contrain- 
draient souvent,  à  poursuivre  des  folles  enchères  ruineuses,  et  lui  cau- 
seraient ainsi  un  préjudice  irréparable;  de  telle  sorte  qu'il  arriverait 
que  le  concours  de  la  justice,  au  lieu  de  protéger  le  vendeur,  le  mettrait 
à  la  merci  des  adjudicataires. 

2°  Pour  les  acquéreurs  on  dit:  rien  dans  la  loi  n'empêche  un  avoué 
de  déclarer  command  pour  plusieurs  individus;  si  donc,  cette  hypo- 
thèse se  réalise,  autant  d'adjudicataires,  autant  de  prix  proportionnel» 
à  la  charge  de  chacun  d'eux.  Qu'il  puisse  y  avoir  plusieurs  adjudicataires, 
c'est  un  point  hors  de  doute;  que  chacun  d'eux  puisse  se  considérer 
comme  isolé  et  débiteur  seulement  du  prix  de  la  portion  d'immeuble 
qu'il  lui  a  plu  d'acquérir,  c'est  autre  chose,  et,  après  mûres  réflexions,  je 
ne  puis  l'admettre; — Il  faut  d'abord  supposer  que  le  mandat  de  l'avoué 
est  conforme  à  l'élection  de  command  ,  sinon  il  y  aurait  évidemment 
nullité  delà  vente  ptiisqu'il  n'y  aurait  pas  eu  concordance  dans  les  vo- 
lontés. — Mais  la  conduite  de  l'avoué  est  irréprochable.  Qu'arriverait- 
il?  On  comprend  que  la  question  ainsi  posée  devient  complexe  et  qu'il 
est  nécessaire  de  préciser  les  divers  cas  qui  peuvent  se  présenter.  En 
effet,  ou  bien  les  acquéreurs  s'étaient  entendus  entre  eux  et,  par  un 
seul  et  même  acte,  avaient  donné  mandat  à  l'avoué  de  se  porter  adju- 
dicataire de  l'immeuble  vendu;  ou  bien  encore,  par  un  môme  acte  ou 
par  des  actes  séparés,  chacun  d'eux  avait  donné  mandat  d'acheter  un 
tiers,  un  quart,  une  partie  quelconque  de  l'immeuble;  ou  bien  enfin, 
chacun  avait  spécialement  désigné  la  portion  dont  il  voulait  devenir 
adjudicataire. 

Dans  ces  trois  cas  la  vente  est  valable.  Y  a-til  éîjalement  indivisibi- 
lité et  chaque  acqi-éreur  est-il  tenu  de  payer  le  prix  total  de  l'adjudica- 
tion? . 

J'adopte  l'affirmative;  car,  indépendamment  dos  raisons  qui  militent 
en  faveur  du  vendeur  et  do  celles  (]v.i  prennent  leur  origine  dans  la  na- 
ture même  du  contrat,  deux  des  trois  Inpo'licses  que  j'ai  posées,  ron- 
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fitituent  une  véritable  association  en  participation.  Que  le  mandat  soit 
général  ou  qu'il  fixe  des  quotités;  il  y  a  toujours  société,  et  alors  la  per- 
sonne morale  qui  résume  les  diverses  personnes  physiques  est  tenue 
in  solidum.  La  troisième  hypothèse,  de  son  côté,  ne  se  conçoit  guère 
sans  entente  préalable  de  la  part  des  acquéreurs.  De  cela,  qu'ils  ont 
spécialement  déterminé  leur  portion,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils  eussent  pu 
individuellement  se  rendre  adjudicataires^  j^ro  paj-^e,  si  ensemble  ils 
n'avaient  pas  acquis  la  totalité  de  l'immeuble;  ils  savaient  donc  bien 
que  l'adjudication  était  générale  et  que  le  prix  était  dû  en  entier  par 
chacun  des  adjudicataires. 

M*  Tournamille  propose  dans  ses  observations  l'art.  2192,  comme 
devant  être  appliqué  par  analogie,  en  matière  de  ventes  judiciaires. 
Dans  l'esprit  d'un  de  rnessieurs  de  la  Cour,  il  s'était  élevé  un  doute 
provenant  de  la  posilion  particulière  d'un  créancier  à  hypothèque, 
spéciale  qui  n'a  d'intérêt  à  surenchérir  que  sur  la  portion  d'immeuble 
qui  lui  est  hypothéquée. 

A  ces  deux  objections,  je  réponds  qu'il  ne  peut  pas  dépendre  d'un 
vendeur  de  priver  ses  divers  créanciers  du  droit  d'user  de  la  suren- 
chère, dans  la  proportion  de  leur  intérêt;  qu'un  créancier  ne  peut 
surenchérir  qu'autant  qu'il  est  créancier  inscrit;  que  la  loi  a  donc  dû 
venir  au  secours  de  ces  derniers,  étrangers  à  l'acte  qui  leur  est  notifié  ; 
tandis  que,  dans  les  ventes  judiciaires,  toute  personne  peut  surenchérir; 
un  cahier  des  charges  est  dressé  sous  les  yeux  de  la  justice;  toutes  les 
parties  intéressées,  bien  évidemment  les  créanciers,  ont  le  droit  de 
demander  l'insertion  de  telle  ou  telle  clause  qui  sera  appréciée  par  le 
tribunal;  que  s'ils  n'ont  pas  demandé  une  adjudication  partielle,  par 
lots,  ils  ne  peuvent  s'en  prendre  qu'à  leur  négligence,  de  la  position 
commune  dans  laquelle  ils  sont  restés  placés,  et  que  pour  eux,  comme 
pour  tous,  le  cahier  des  charges  est  la  loi  des  parties.  Si  l'adjudi- 
cation en  bloc  les  prive  de  pouvoir  faire  une  surenchère  partielle, 
parce  qu'il  ne  peut  leur  être  permis  de  diviser  ce  que  la  justice  a  réuni, 
c'est  un'  événement  qui  a  dû  être  prévu  et  qui  était  la  conséquence 
inévitable  de  la  procédure  solennelle  indiquée  par  le  législateur  (1). 

Il  ne  restera  plus  aux  créanciers,  à  hypothèque  spéciale,  que  la 
ressource  de  demander  dans  la  di^lributiou  des  deniers,  la  ventilation 
à  l'aide  de  laq.iel'e  la  posilion  de  chacun  sera  déterminée  conformé- 
ment au  vœux  de  la  loi  civile. 

J'ai  consulté  l'ouvrage  substantiel  que  l'honorable  président,  M. 
Petit,  vient  de  publier  sur  Us  surenchères,  et  je  n'y  ai  pas  trouvé, 
traitée  expressément,  la  question  décidée  par  la  Cour  de  Toulouse  (2). 
Je  suis  convr/mcu  que  ce  savant  auteur,  qui  a  bien  voulu  me  promettre 
u:ie  collaboralion  scienlHique,  si  précieuse  pour  mes  abonnés,  me 
communiquera  des  observations  critiques  que  je  m'empresserai  d'in- 
sérer. 


(1)  V.  J.Av..  1.72  (1"  de  la  2"  série),  p,35l,  art. 150,  l'espèce  de  l'arrêt  du  5 
fév.'I847,  de  la  Cour  de  Toulouse.  Un  créancier  a  obtenu  dans  le  caliier  des  char- 
ges lui-même,  une  clause  forçant  à  vendre  séparément  l'objet  qui  lui  était  hypothé- 
qué spécialement. 

(2)  V.  les  pages  296,  297,  dans  lesquelles  l'auteur  semble  refuser  le  droit  défaire 
une  surcDchi:re  partielle. 
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ARTICLE    398. 

COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

PosTDtATiOîT.  —  Agent  d'affaires.  —  Avoué. 

Il  y  a  délit  de  j)osttilation  illicite  de  la  part  d'un  agent  d'af- 
faires, qui  s'est  exclusivement  réservé  la  direction  et  la  complète 
instruction  des  affaires  fictivement  placées  sous  le  nom  de  l'avmié 
par  lui  employé. 

(Desronzières  C.  Dequevauviller.) 

On  doit  être  surpris  qu'une  affaire  aussi  claire,  aussi  évidente 
ait  été  portée,  par  appel,  devant  une  Cour  royale.  J'airapporté, 
■t.  72,  (l*'  de  la  2^  série],  p.  Gul,  art.  285,  le  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  la  Seine,  et  la  discussion  qui  l'a  précédé.  Dans 
son  numéro  du  19  janvier ,  le  Droit  donne  une  analyse  très 
étendue  de  la  plaidoirie  des  avocats.  N'ayant  trouvé  aucune  rai- 
son nouvelle  de  nature  à  éclairer  mes  lecteurs,  je  me  borne  à 
publier  le  texte  des  motifs  des  juges  d'appel. 

Arrêt. 

La  Cour.  —  Considérant  que  le  fait  depostulalion,  tel  qu'il  e&t  pré- 
vu par  l'art.  1^''  du  décret  du  19  juillet  18l0,  ne  se  constitue  pas  seu- 
lement des  actes  dans  lesquels  le  postulant,  étranger  aux  fonctions 
d'avoué,  aurait  néanmoins  pris  celte  qualité,  soit  verbalement,  soit  par 
écrit-  — Mais  qu'il  existe  également  lorsque  le  postulant,  tout  en  em- 
pruntant le  nom  et  la  signature  d'un  avoué  titulaire  pour  régulariser 
les  procédures^  s'ingère,  néanmoins  eu  réalité,  dans  les  fonctions  d« 
l'avoué  en  se  réservant  habituellement,  dans  les  alliiires  dont  il  S8 
trouve  chargé  comme  mandataire,  les  communications  directes  avee 
les  clients,  l'examen  préalable  des  pièces,  le  choix  des  officiers  minis- 
tériels, la  préparation  des  assignations,  c(  nclusions  et  autres  actes,  et 
enfin,  la  direction  absolue  et  complète  de  l'instruction,  contrairement 
aux  dispositions  par  lesquelles  le  législateur  a  institué,  pour  la  direc- 
tion et  la  suite  des  affaires  litigieuses,  des  officiers  revêtus  d'un  carac- 
tère public,  et  offrant  aux  parties,  comme  à  la  justice,  des  garanties 
de  moralité  et  de  capacité; — Que  cette  interprétation  de  l'art.  l"du 
décret  susdaté,  résulte  nécessairement  de  la  disposition  de  l'art.  2,  cpii 
prononce  une  pénalité  spéciale  contre  l'avoué  qui  se  rendrait  complic« 
de  la  postulation  illicite;  d'où  l'on  doit  induire  (jue  la  postulation  illicit* 
peut  exister,  même  alors  qu'un  avoué  a  été  constitué  pour  suivre  la 
procédure;  —  et,  adoptant  au  surplus,  en  fait,  les  motils  des  premiers 
jUges.  —  Confirme. 

Du  17  janv.  1848.-2"  cli.— MM.  Cnuchy,  prés.--Poinsot.  av. 
gén.  [concl.  coiif.),  Boinviiliers  et  Paillct,  av. 
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ARTICLE    399. 

Hevue  eie  Jui'êsiti'dseiems^e  et  efe  doctrine 

SVR   LES   VENTES   JUDICIAIRES   DE   BIENS   IMMEUBLES. 

(Sdite. — Yoy.  supràj  p.  46,  arl.345)  (i). 

.  Art.  676.  —  (Voy.  le  texte  ancien,  et  le  texte  nouveau,  Lois  de  la 
Procédure  civile.  Carré,  3«  édit.^  t.  5,  p.  130,) 

A. — Sous  l'art.  673,  j'ai  examiné  plusieurs  difficultés  qui  peuvent  se 
représenter  dans  l'application  de  l'art.  676,  en  ce  qui  concerne  :  1"  l'in- 
térêt que  peut  avoir  un  maire  dans  la  saisie  {question  2212);  2"  l'ab- 
sence, ou  l'empêchement  du  maire,  de  l'adjoint  (qitestions  2207  et 
2209  ).  J'approuve  l'opinion  qu'à  émise  mon  honorable  ami,  M.Bille- 
quin  (cahier  de  septembre  du  Journal  des  Huissiers,  p.  ^59).  II  a  dé- 
cidé, conformément  à  l'opinion  do  M.  Jacob,  p.  34î,  n°  28,  que  le 
maire  pouvait  donner  le  visa  quoiqu'il  fût  créancier  poursuivant. 
M.  RodièrE;,  t.  3,  p.  109,  pense  le  contraire.  Tovitefois,  je  dirai  qu'il 
est  plus  convenable  qu'en  ce  cas  ,  l'huissier  fasse  viser  son  procès- 
verbal  par  l'adjoint,  en  se  fondant  sur  la  circonstance  spéciale  oui  pro- 
duit pour  le  maire  une  cause  d'empêchement. 

Il  arrive  assez  fréquemment  que  les  huissiers  font  vif^er  leurs  procès- 
verbaux  par  un  adjoint  ou  un  membre  du  conseil  municipal^  sans 
constater  l'absence,  ou  l'empêchement  du  fonctionnaire  hiérarchique 
supérieur.  Ils  exposent  ainsi  leurs  clients  à  des  incidents  fâcheux.  Je 
l'ai  déjà  dit  dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile ,  loco  citato ,  et 
M.  Jacob  est  de  cet  avis.  La  jurisprudence  est  néanmoins  très  in- 
dulgente pour  des  omissions  de  cette  nature.  Le  23  janvier  1847 
(BoNKET  C.  FAGE0L),la  Cour  d'iippcl  de  Bordeaux  a  décidé  que  : 
1"  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  maire  ou  de  l'adjoint,  le 
visa  peut  être  donné  |)ar  un  menibro  du  conseil  municipal;  2"  le  visa 
de  ce  conseiller,  signant  pozir  le  maire  empêché,  remplit  le  but  de 
la  loi,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'ajouter  la  menlion  que  l'huissier 
s'est  assuré  par  lui-même  delà  réalilé  de  l'absence,  ou  de  l'empêche- 
ment, surtout  lorsque  ce  visa  est  donné  à  la  niaiiie;  3"  le  visa  donné 
à  la  mairie  par  l'adjoint  fait  présume'  l'empêchement  du  maire,  quoi- 
que cet  empêchement  n'ait  été  mentionné  ni  par  l'adjoint ,  ni  par 
l'huissier. 

B.— La  Cour  d'Orléans  a  jugé,  comme  l'avait  fait  la  Cour  de  cassa- 
tion (voy.  p.  461,  noie  2),  que  le  procès-verbal  de  saisie  est  nul, 
s'il  a  été  enresislré  avant  le  visa  du  maire  (J.  Av.,  t.  72  (1«^'  de  la 
1"  série),  ]>.  479,  art.  22i).  Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Jacob, 
p.  3 H,  n^27. 

c. — Mais  cet  auteur,  p.  3Ï3,  n"  26,  pense,  contrairement  à  l'opinioa 
que  j'ai  adoptée  quest.Q,2¥i  et  2243,  qu'il  n'y  a  pas  nullité  quoique  les 
visa  n'aient  pas  été  successifs,  pourvu,  dit-il,  (juc  du  procès-verbal  ré- 
sulte la  preuve  que  l'huissier  s'est  réellement  transporté  sur  les  lieux, 
qu'il  y  a  dressé  son  acte,  et  que  de  suite  il  l'a  fait  viser;  tt  il  se  fonde 
sur  ce  que  la  loi  a  frappé  de  nullité  l'omission  de  la  formalité,  mais 
non  l'irrégularité  dans  son  accomplissement.  Celte  solution  contrarie 

(1)  \oy.loco  citalo,  mes  oliscrvalions  sur  le  mode  île  rrdnclinn  nue  j'ai  adopté 
dans  ce  supplûmuiu  de  mon  couimcnlaire  de  ia  loi  du  2  juin  18-11. 

ii.~2<=  s.  13 
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le  texte  etl'esprit  de  l'art.  C76;  c'est  précisément  pour  avoir  la  preuve 
légale  du  transport  que  le  léi^islaleur  a  exigé  le  visa  successif.  J'ai 
rapporté  (J.  Av.,  t.  72,  p.  ISà,  art.  81,  §  xx  ),  un  jufjenicnt  du  tri- 
bunal de  Villefranche  qui  a  interprété  la  loi  comme  je  l'avais  fait  moi- 
même. 

D. — M.  Jacob  ,  n»  25  ,  se  demande  si  les  maires  pourraient  refuser 
le  visa  qui  ne  serait  requis  qu'après  la  clôture  entière  du  procès-verbal; 
il  répond,  avec  raison,  que  ces  fonctionnaires  administratifs  ne  sont 
investis  d'aucun  droit  de  contrôle  ni  d'examen.  Leur  ministère  se  borne 
à  la  constatation  d'un  fait;  ils  doivent  donc  viser  en  énonçant  la  date 
et  en  exprimant  l'état  dans  lequel  se  trouve  l'acte  sur  lequel  ils  appo- 
sent leur  visa. 

E. — Au  n"  2247,  j'ai  répondu  d'une  manière  incomplète  à  la  ques- 
tion que  je  m'étais  posée.  Il  est  incontestable  maintenant  que,  sans  in- 
tention frauduleuse,  il  n'y  a  pas  de  faux  de  la  part  de  l'huissier  qui  fait 
prendre  le  visa  par  un  tiers;  mais  la  difficulté  devient  très  sérieuse, 
lorsque  le  ministère  public  requiert  contre  cet  huissier  l'application  de 
l'art.  45  du  décret  du  14  juin  1813,  c'est-à-dire  trois  mois  de  suspen- 
sion et  2,000  fr.  d'amende. 

Il  y  a  contrariété  de  solutions  entre  les  Cours  d'appel  et  la  Cour  de 
cassation.  Deux  arrêts  de  Riom  et  de  Lyon  (J.  Av.,  t.  63,  p.  687  et 
t.  65,  p.  425),  ont  repoussé  l'application  de  ces  articles  ;  et  la  Cour 
de  cassation  par  deux  décisions  des  19  fév.  et  7  octob.  1842CJ.Av., 
t.  62,  p.  121  et  t.  65  ,  p.  425)  ,  a  consacré  le  système  contraire. 
M.  BiLLEQCiN  a  vivement  critiqué  la  jurisprudence  de  la  Cour  su- 
prême en  rapportant  l'arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  dans  le  Journal  des 
Avoués^  dont  il  était  alors  le  rédacteur.  Je  suis  touché  des  graves  con- 
sidérations qu'il  a  fait  valoir  pour  repousser  l'application  d'une  peine 
par  induction.  Cependant,  il  me  parait  avoir  été  bien  loin,  quand  il  a 
dit  que  l'application  du  décret  de  1813  n'avait  pas  été  dans  la  pensée 
du  léfçislateur  de  1841.  Le  visa  a  été  exigé  précisément  pour  forcer  les 
huissiers  à  se  transporter  sur  les  lieux,  et  dans  une  des  discussions  pré- 
paratoires de  la  loi,  M.  Parant  (it  observer  que  l'huissier  serait  con- 
tenu par  la  crainte  des  peines  diciplinaires.  Il  a  donc  été  dans  la 
pensée  du  rédacteur  de  la  loi  d'imposer  une  obligation  identique  avec 
celle  relative  à  la  remise  des  exploits.  Tséanmoins,  je  me  range  à  l'o- 
pinion de  mon  honorable  .imi,  parce  que  l'intention  plus  ou  moins 
certaine  du  législateur  ne  suffit  pas  pour  qu'on  supplée  à  sou  silence; 
^en  matière  pénale ,  le  doute  doit  être  interprété  en  faveur  du  pré- 
venu. 

Ce  n'est  pas  à  dire  pour  cela  que  les  art,  674  et  677  resteront  sans 
sanction.  Il  était  de  jurisprudence  constante,  avant  le  décret  de  1813, 
que  les  tribunaux  avaient  le  droit  de  suspendre  les  huissiers  qui  s'é- 
cartaient de  leurs  devoirs  (Voy.  J.  Av.,  t.  14,  v»  Huissiers ,  u"  10.) 
L'art.  74  du  décret  accorde  expressément  ce  droit  aux  Cours  et  tri- 
bunaux. L'huissier  qui  fait  viser,  par  un  tiers,  un  commandement  ou 
un  procès-verbal  de  saisie,  manque  essentiellement  à  son  devoir,  donc 
il  peut  être  suspendu.  Il  pourra  l'être  pour  un  temps  excédant  trois 
mois.  Seulement,  il  ne  peut  pas  être  condamné  k  la  peine  de  l'a- 
mende. 

Art.  677,  678,  679  et  680.— (Voyez  le  texte  ancien  et  le  texte  nou- 
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veau  et  la  discussion    au   sein  des  chambres,   Lois   de  la  Procédurt 
civile.  Carré,  3«  édit.,  t.5,  p.  130  et  133.) 

Ces  articles,  surtout  les  deux  premiers,  ont  introduit  dans  la  loi  des 
dispositions  nouvelles,  des  modifications  importantes,  ainsi  que  je  l'ai 
fait  observer  page  '(63,  Commentaire  ccccxcii  ter,  et  cependant  la  ju- 
risprudence et  la  doctrine  offrent  bien  peu  de  difficultés  à  examiner, 
ce  qui  prouve  que  le  législateur  s'est  exprimé  d'une  manière  claire.  Je 
reproduirai  souvent  cette  observation  qui  justifie  mes  réflexions  préli- 
minaires {suprà,  p.  46). 

A.— La  Cour  de  Metz,  dans  un  arrêt  du  14  fév.  1844  (J.Av,,  t.  66, 
p.279),  a  adopté  le  système  des  équipollents  en  décidant  que  l'exploit 
de  dénonciation  qui  mentionne  le  visa  du  maire  sur  le  procès-verbal 
de  saisie  est  valable,  quoiqu'il  ne  contienne  pas  copie  de  ce  visa. 
En  matière  de  saisie  immobilière,  les  formalités  étant  toutes  de  ri- 
gueur, il  ne  faut  pas  se  laisser  aller  à  une  jurisprudence  trop  indul- 
gente, qui  dénaturerait  le  véritable  caractère  de  la  loi.  Je  crois  donc 
devoir  conseiller  aux  huissiers  de  copier  textuellement  le  visa  qu'ils 
ont  obtenu  et  qui  peut  contenir  des  mentions  que  e  saisi  a  intérêt  à 
contrôler. 

La  Cour  d'Orléans,  arrêt  du  11  nov.  1846  (J.  Av.,  1.72  (1"  de  la  2^ 
série,  p.  479,  art. 224),  a  plus  fidèlement  appliqué  le  texte  de  l'art. 677, 
en  annulant  une  saisie  immobilière  ,  parce  que,  dans  la  dénonciation, 
l'huissier  avait  omis  de  donner  copie  de  sa  signature  sur  le  procès- 
verbal,  et  de  l'enregistrement  de  ce  procès-verbal. 

B. — Je  dois  mentionner  deux  décisions  fort  justes  qui  m'avaient 
échappé  dans  mon  premier  travail.  C'est  avec  raison  que  les  Cours  de 
Bruxelles  et  de  Montpellier  (J.Av.,  t. 20,  p.210,  n°215et  p.'f?'^,  u«3o6). 
Ont  décidé  que  la  partie  saisie  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  nullité 
de  ce  que  la  dénonciation  ne  lui  aurait  pas  été  signifiée  au  nouveau  do- 
micile choisi  par  elle  depuis  le  commandement,  si  elle  ne  Va  pas  fait 
connaître  au  créancier  poursuivant. 

c. — La  question  que  j'ai  résolue  sous  le  n"  2250,  à  savoir  si  le  saisi 
ne  doit  jouir,  en  aucun  cas,  d'une  augmentation  de  délai,  lorsqu'il  est 
domicilie  hors  la  France  continentale,  a  été  examinée  par  deux  savants 
jurisconsultes  dont  la  solution  est  contraire  à  l'opinion  que  j'ai  adop- 
tée. Les  consultations  de  MM.  J.-B.  Dcvergier  et  O.  Boirbeau  ont 
été  insérées  dans  le  Journal  des  Avoués^  t.  69,  p.  641  et  705.  M.  Ro- 
DIÈRE  partage  cette  opinion,  t.3,  p. 114.  Malgré  de  si  imposantes  au- 
torités je  persiste  à  croire  que  j'ai  sainement  interprété  la  loi  du  2  juin 
1841.  Je  vais  rapidement  examiner  les  raisons  principales  à  l'aide  des- 
quelles on  cherche  à  établir  d'autres  principes.  Il  me  parait  convena- 
ble de  citer,  auparavant ,  comme  une  espèce  de  consécration  législa- 
tive de  mon  sentiment,  la  loi  sur  la  saisie  des  renies  publiée  en  18i2 
et  dans  laquelle  on  remarque  les  art.  0^0,  6il  et  642,  qui  parlent  du 
délai  des  distances  dans  le  cas  où  le  débiteur  de  la  rente  est  domicilié 
hors  du  continent  de  la  France;  ce  qui  prouve  que  la  maliérc  des  sai- 
sies n'est  pas  placée  hors  du  droit  commun.  Je  dois  ajouter  que 
M^L  Duvcrgier  et  Bourbeou  ont  cédé  trop  facilement  à  ce  qui  leur  a 
paru  présenter  l'inconvénient  ^ravc  de  retarder  le  paiement  d'une 
créance  légitime.  Leurs  consultations  sont  écrites  sous  riufluencc  de 
celte  prcoccupalion.  Ils  n'ont  point  été  touchés  du  danger  que  j'avais 
signalé  d'une  procédure  inconnue  du  prétendu  débiteur  et  qui  poiivai 
être  commencée  et  achevée  en  vcrlud'un  litre  éteint.  Ils  l'ont  qualiGée 

13. 
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d'hypothèse  incroyable;  si  les  considérations  sont  un  guide  trompeur^ 
dans  l'appréciation  des  règles  inflexibles  du  droit,  il  faut  convenir  que 
cela  est  vrai,  surtout,  en  matière  de  procédure. 

En  droit,  M  Dcvergier  se, fonde  sur  ce  que  :  1°  on  doit  distinguer 
entre  un  ajournement  à  comparaître  et  une  sommation  de  contester,  si 
on  juge  convenable;  d'où  il  induit  la  conséquence  que  les  délais  des 
art.73  et  1033  nesontpasapplicablcsaux  actes  de  saisie  qui  ne  sont  que 
des  sommations  et  non  des  ajournement»;  2°  la  procédure  en  saisie 
immobilière  est  l'objet  de  dispositions  spéciales  qui  se  suffisent  à  elles- 
mêmes;  les  délais  qu'elle  détermine  sont  invariables;  les  règles 
qu'elle  pose  sont  inflexibles  ;  3°  l'art.  725  qui  défend  l'application  du 
délai  de  distance ,  lorsf[u'il  s'agit  d'une  demande  en  distraction  ,  ne 
prouve  rien,  parce  que  cette  demande,  quoiqu'incidente  à  la  saisie, 
est  en  elle-même  une  instance  principale;  4°  Il  en  est  de  même  d« 
l'art.  7  de  la  loi  du  2  juin  1841,  qui  ne  dit  pas,  il  y  aura  lieu  à  aug- 
mentation, mais,  quand  il  y  aura  lieu  à  augmentation.  L'application 
de  cet  article  peut  devenir  nécessaire,  dans  les  demandes  en  résolution 
du  vendeur,  dans  les  instances  en  partage  et  licifalion,  etc. 

M.  Duvergier  termine  en  disant  :  «  Au  surplus,  il  est  convenable 
«  que  le  poursuivant,  lorsqu'il  agit  contre  un  débiteur  dont  ledoniicile 
«  est  fort  éloigné,  n'accomplisse  chacune  des  formalités  qu'après  l'ex- 
«  piration  des  plus  longs  délais.  Peut-èlre  mCMiie  devra-t-il  user  de  la 
«  faculté  ([:ie  lai  donne  l'art.  703,  C.P.C.,  et  faire  remettre  l'adjudica- 
«  tion  à  un  jour  plus  éloigné  que  celui  auquel  elle  avait  été  d'abord 
«  fixée. Ces  ménagements  ïeroul  tomber  la  seule  considération  qui  pour- 
«  rait  militer  en  faveur  de  l'opinion  contraire  à  celle  qui  vient  d'être 
«  développée  et  qui  consisteiait  à  dire  qu'une  saisie  ne  peut  être  mise 
«  à  fin,  sans  que  le  saisi  en  ail  eu  connaissance.  » 

De  telle  sorte  qu'entre  M.  Duvergier  et  moi  il  n'y  a  plus  que  cette 
dilTérrnce  :  l'observation  dis  délais  juste,  raisonnable,  convenable, 
dépend,  selon  lui,  de  L'uuMAMTÉdu  créancier;  selon  moi,  delà  volonté 
du  législateur,  L' humanité  d'un  créancier  ressemble  beaucoup  à  la 
ustice  du  lion. 

M.  BoDREEAU  développe  une  seule  idée  en  lui  donnant  la  forme  si 
séduisante  de  cette  magie  de  style  qui  nous  révèle  le  digne  conlinua- 
teur  de  la  Théorie  du  Code  de  Procédure.  «  Ne  confondons  pas,  dit-il, 
la  demande  avec  l'exécution,  le  délai  pour  comparaître  sur  une  de- 
mande et  le  délai  pour  éviter  une  exécutiou.  Dans  le  premier  cas,  l'm- 
connu  oblige  à  attendre  que  l'ajournement  ait  donné  un  utile  aver- 
tissement; dans  le  second  ,  le  débiteur  doit  toujours  être  prêt.  Le 
moindre  délai  est  un  sursis  imposé  au  créancier  et  une  faveur  accordée 
au  débiteur.  C'est  une  nécessité  résultant  delà  nature  des  actes  d'exé- 
cution, mais  non  des  privilèges  de  la  défense.   » 

Mon  esprit  cl  uni  raison  refusent  d'admettre  qu'une  loi  soit  inégale 
dans  ses  aj)plicati()ns  a'.'.x  iiersounes  et  aux  biens  de  ceux  qui  lui  doi- 
vent obéissance;  fju'une  loi  favorise  celui  qui  a  un  certain  domicile,  et 
prive  de  toute  protcclion  celui  (jni  en  a  un  autre  ;  qu'une  loi  enfin, 
accoîde  un  délai  ([ui  puisse  devenir  illusoire,  sans  (ju'il  y  ait  faute  de 
la  part  de  celui  auciuel  le  délai  était  jugé  nécessaire. 

Sous  ce  point  de  vue  ,  je  ne  recherche  dans  les  lois  qu'une  chose 
Vinterpellalion,  sans  distinguer  la  demande,  la  défense,  \a  sommation, 
Vujournamcnt,  Vexéculion.  Si  Vinter2)ellation  ne  peut  pas  me  parvenir 
en  temps  utile,  elle  est  inutile  et  dérisoire.  On  ne  doit  jamais  supposer 
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que  le  législateur  ait  consenti  à   être  incomplet,  à  annuler  la  fayeur 

Î[u'il  venait  d'accorder.  Si  sa  volonté  n'est  pas  suffisamment  claire,  il 
aut  la  mettre  en  relief  à  l'aide  des  principes  généraux  qui  l'animent  et 
la  fécondent.  Telle  est  la  pensée  que  j'ai  développée  dans  la  question 
3410,  sous  l'art.  1033^  où  je  résume  toule  ma  doctrine  en  disant  :  pour 

S  oint  de  départ  un  acte  fait  h  personne  ou  domicile;  pour  délo;,  rn  i.-ps 
e  temps  insuffisant  sansaugmentalion;  voilà  les  conditions  d'aj)pIicntion 
de  l'art. 1033.  Partout  où  la  loi  prononce  l'augmentation,  on  les  rencon- 
tre; partout,  où  elle  se  (ait,  il  faut,  pour  l'accorder,  les  trouver  réiinies. 

Appliquons  ces  principes  généraux  à  la  matière  des  saisies  ininio- 
biliéres,  aux  objections  de  MAI.  Ouvergier  et  Bourbeau.  La  loi  du  2 
juin  1841  détermine  des  formes  invariables,  inflexibles,  soit;  mais  eiie 
ne  statue  rien  sur  la  franchise  d'un  délai,  à  raison  des  jours  termes, 
à  raison  des  dislance.-;  elle  s'en  réfère  donc  au  droit  commun.  L'nrt.  T 
qu'on  veut,  pour  ainsi  dire,  frapper  de  stérilité  vient  prêter  un  iv.  -v 
veilleux  appui  à  mon  système.  De  plus  ,  le  législaleur  a  voulu  faire 
quelques  exceptions.  Il  l'a  dit,  notamment,  art.  7:25,  731,  elc. 

Qu'importe  que  le  droit  accordé  à  un  saisi  de  résistera  la  vente  de 
ses  immeubles  soit  une  faveur;  qu'importe  que  ce  ne  soit  pas  une  dé- 
fense proprement  dite?  Le  législateur  a  élevé  la  faveur  de  résistance 
à  l'exécution  au  rang  d'une  défense  légiliinc.  Il  ne  pouvait  pûs  être 
plus  explicite,  plus  énergique; — art.G91  :  «  dans  les  huit  jours,  an  plus 
tard,  depuis  le  dépôt  au  greffe,  outre  un  jour  par  cinq  mvriarnèlres 
de  distance  entre  le  domicile  du  saisi  et  le  lieu  où  siège  lé  tribunal, 
sommation  sera  faite  au  saisi,  a  personne  ou  domici/e  de  prendre  com- 
munication du  cahier  des  charges,  de  fournir  ses  dires  et  observations 
et  d^assister  à  la  lecture  et  publication  qui  en  sera  faite,  ainsi  qu'à  la 
fixation  du  jour  de  l'adjudication.  Cette  sommationindiquera  les  jour, 
lieu  et  heure  de  la  publication.  » 

Doit-on  s'attacher  judaïquement  h  ce  mot,  sommation,  pour  soutenir 
que  ce  n'est  pas  là  un  ajournement,  et  que  le  saisi  n'est  pas  appelé  à 
se  défendre?...  Les  termes  qu'on  vient  de  lire  ne  respirenl-i!s  pas 
l'esprit  de  la  loi  ?  Tout  est  incomplet  si  le  saisi  n'est  pas  appel  j  à  dé- 
fendre ses  droits,  à  donner  des  explications,  à  fournir  des  documents? 
La  saisie  est  une  procédure  à  laquelle  le  saisi  est  partie  nécessaire.  Le 
saisissant,  le  saisi,  les  tiers  ne  peuvent  comparailre  ([ue  par  le  ministère 
d'un  avoué;  c'est  une  instruclionjudiciaire  et  non  une  instruction  extra- 
judiciaire. J'ose  le  dire,  cette  sommation  n'est  pas  une  sornmation 
comme  on  l'entend;  c'est  un  véritable  ajournement.  Il  faut  donc  re- 
connaître que  ce  qu'on  appelle  une  faveur  accordée  au  débiteur  et  ce 
qui  est  une  justice  rigoureuse,  à  moins  rpi'on  ne  veuille  livrer  In  pro- 
priété immobilière  aux  saccages  des  mal/ionnéles  gens ,  comme  ou  le 
disait  de  la  loi  de  l'an  3,  que  cette  inlerpellatiou  faite  au  saisi  a  son 
principe  dans  le  droit  naturel  de  la  défense... 

J'ai  dépassé  les  bornes  habituelles  de  mes  observations,  mais  l'au- 
torité doctrinale  des  jurisconsultes  que  j'avaij  à  combattre  doit  nie  ser- 
vir d'excuse. 

V.  —  L'opinion  que  j'ai  émise,  f;uestio7i  2'25'?,  sur  la  milité  de 
la  dénonciation  qui  n'a  ])as  été  vi^ée  dans  le  jour  même,  a  été  con- 
sacrée par  la  Gourde  Bordeaux,  le  23  janv.  18'(7  (l5o>MiT  C.  Fa- 
geol);  mais  celte  Cour  ayant  eu  à  se  prononcer  sur  les  efl'ets  de 
cette  nullité;  comme  je  l'avais  fait  inoi-mêmc,  loco  citato,  a  annulé 
et  la  dénonciation,  et  le  procès-verbal  de  saisie  lui-mOmc  :  «Attendu 
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qu'on  ne  peut  se  borner  a  prononcer  l'annulation  de  l'acte  de  dénon- 
ciationj  que  celte  annulation  exige  et  entraîne  nécessairement  la  nul- 
lité du  procès-verbal  de  saisie,  lorsqu'il  est  évidemment  impossible, 
dans  l'élat  des  choses,  de  signilicr  an  saisi ,  dans  les  délais  prescrits 
par  l'art.  677,  la  saisie  immobilière  dont  il  s'agit.  »  Le  fait  est  incon- 
testable; c'est  ce  qui  arrive  presque  toujours  lorsqu'une  nullité  est  de- 
mandée et  prononcée.  Mais  la  question  à  résoudre  était  de  savoir  si 
l'art. 728  était  applicable.  La  Cour  ne  semble  pas  s'être  reportée  à  cette 
prescription  uituvelle  du  législateur.  Je  partage  complètement  le  senti- 
ment de  mon  honorable  confrère  M.  Partarrieux  qui,  en  rapportant 
cet  arrêt  dans  son  journal,  p. 48,  fait  les. reflexions  suivantes  :  «  Cette 
décision  nous  parait  difficile  à  concilier  avec  l'art. 728;  la  dénonciation 
de  la  saisie  au  saisi  est  sans  contredit  un  acte  important;  mais  de  ce 
quelle  est  entachée  de  nullité,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'on  ne  doive  pas 
appliquer  l'art.  728;  sans  doute,  lorsque  celte  nullité  sera  reconnue  et 
jugée,  on  ne  se  trouvera  plus  dans  le  délai  de  quinzaine,  à  partir  de  la 
clôture  du  procès-verbal,  mais  celle  circonstance  est  indifférente  de- 
puis la  promulgation  de  l'article  cilé.  En  vertii  de  cet  article,  les  actes 
qui  précèdent  la  dénonciation  étant  valables,  la  procédure  pourra  être 
reprise  à  partir  du  dernier  acte  valable,  et  les  délais  pour  accomplir  les 
actes  suivants  courront  de  nouveau  à  dater  du  jugement  ou  de  l'arrêt  qui 
aura  délinitivemeiit  prononcé  la  nullité.  Les  effets  que  produit  la  nullité 
de  la  dénonciation  delà  saisie  sont  les  mêmes  que  ceux  produits  par 
toute  autre  nullité;  il  n'j  a  pas  d'exception  pour  la  dénonciation,  et  dès 
lors  la  règle  générale  posée  en  l'art.  728  doit  lui  élre  âppli*(uée.  » 

B.  —  Aux  questions  2266  et  2267,  je  n'ai  pas  suflisamment  expliqué 
ce  que  j'entendais  par  ces  mots  saisies  présentées  en  même  temps  au 
conservateur.  31.  Benjamin  Hilaire,  avoué  au  tribunal  civil  de  Castres, 
a  bien  voulu  m'adresser,  le  13  mars  1843,  des  observations  qu'on  lira 
avec  beaucoup  d'intérêt  : 

«  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  donner  un  mot  d'explication  sur  un 
passage  de  Carré,  que  malheureusement  et  contre  votre  habitude  vous 
reproduisez  sans  commentaire  dans  l'édiliou  que  vous  avez  donnée  de 
son  ouvrage  sur  la  procédure  civile.  Ce  passage  se  trouve  dans  le  com- 
mentaire de  l'art.  719,  pag.  672  et  673  du  tom.  5,  question  2i'13  quin- 
quiès.  Il  s'agit  de  préférence  entre  deux  créanciers  qui  saisissent  des 
biens  différents.  Il  est  dit  que,  en  cas  de  concurrence,  c'est-à  dire  si 
les  saisies  avaient  été  transcrites  le  même  jour,  celui  dont  le  titre  est  le 
plus  ancien,  etc.  Ces  mois,  si  les  saisies  avaient  été  transcrites  le  uiénie 
jour,  pourraient  prêter  à  l'équivoque,  en  ce  que  Ton  pourrait  croire 
que,  de  même  qu'en  matière  d'inscription  hypothécaire,  il  peut  y  avoir 
concurrence,  dans  le  sens  de  l'art.  71',),  entre  deux  saisissants,  dont  l'uo 
aurait  fait  transcrire  la  saisie  le  matin  et  l'autre  le  soir  du  même  jour. 
Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  là  le  sens  de  l'art.  "19.  Il  me  semble  que 
les  mots  premier  saisissant,  cm\Aoyùi  dans  les  art.  719  et  720,  doivent 
avoir  le  même  sens  dans  les  deux  (Vov,  l"^'  rapport  de  Pascalis, 
t.  5,  p.  74  et  75).  Or,  il  est  iuconlestable  que,  dans  le  cas  prévu  à 
l'art.  720,  la  saisie  transcrite  la  première  est  préférée  à  celle  transcrite 
postérieurement,  fût-ce  le  même  jour  et  un  quart  d'heure  après,  quelles 
que  soient  d'ailleurs  les  dates  des  procès-verbaux  de  saisie.  Il  ne  peut 
donc  y  avoir  concurrence,  dans  le  sens  de  l'art.  719,  <(ue  lorsque  les 
deux  saisies  sont  présentées  à  la  Iranscriplion,  non-seulemenl  le  même 
jour,  mais  encore  au  même  moment.  Il  m'a  paru  que  vous  entendiez  en 
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ce  sens  les  dispositions  de  l'art.  7i9,   lorsque,  à  la  page  476,   question 
2266,  dernier  alinéa,  vous  invoquez,  par  analogie,  ces  dispositions. 

«[Cette  manière  d'entendre  l'art.719  concorde  parfaitement  avec  les 
anciens  principes,  combinés  avec  les  changements  introduits  par  les 
lois  nouvelles.  Sous  l'empire  des  ordonnances  et  des  édits,  lorsque 
deux  saisies  des  mêmes  Liens  seulement  avaient  élé  faites  par  deux 
créanciers,  l'enregistrement  au  bureau  du  commissaire  (remplacé  au- 
jourd'hui par  la  transcription),  déterminait  la  préféience  entre  les 
poursuivants;  Pothier,  de  ta  Proc.  civ.,  partie  iv,  chap.  2,  art,  8,  §  1", 
2^  al.,  et  Coutumes  d'Orléans,  tit.  2l,  des  Criées,  Introduction,  §  10 
n°  80.  Cette  règle  de  préférence  a  été  maintenue  par  le  Code  et  par  la 
loi  de  1841  (art.  679  et  680.) 

«  Si,  indépendamment  des  biens  compris  dans  la  saisie  présentée  la 

{)remiére  à  lenregistrenient  au  bureau  du  commissaire,  celle  présentée 
a  seconde  comprenait  d'autres  biens,  la  préféi  ence  appartenait  à  celle- 
ci  (sauf  le  cas  de  collusion.) —  Volhier,  de  la  Proc.  etc.,  loco  citato, 
3*  et4«  al.,  et  Coutumes,  aussi  ?ofoc(ïa?o,  n" 81. — Brilloii,  5ame,  n°78. 

«  Cette  règle  a  été  changée  par  rart.720.  La  préférence  est  accordée 
à  la  saisie  transcrite  la  première. 

«  Si  la  saisie  portait  sur  des  biens  différents,  je  crois  qu'il  n'existait 
pas  de  règle  certaine.  —  Pothier,  Coutumes. — Introduction,  au  tit.  21 
§  7,  n»  46. 

«  Le  nouveau  législateur  a  voulu  assimiler  ce  cas  au  précédent, 
sauf  que  la  jonction  n'est  pas  absolument  nécessaire.  La  préfé- 
rence est  accordée  à  celui  qui  a  le  premier  fait  transcrire.  Il  y  a  même 
plus  de  raison  dans  ce  cas  que  dans  l'auire  de  le  décider  ainsi  j  car  il 
serait  singulier  que  le  second  transcrivant  obtint  la  préférence,  lors- 
qu'il n'aurait  saisi  que  des  biens  différents,  alors  cependant  qu'il  n'au- 
rait pas  eu  cette  préférence,  si,  indépendamment  de  ces  biens  diffé- 
rents, il  eût  en  même  temps  saisi  ceux  compris  dans  le  procès-verbal 
transcrit  le  premier.  Je  m'explique  : 

«  1*'^  mars. — Saisie  de  l'immeuble  a  et  de  l'immeuble  b. 

«  2  mars, — Nouvelle  saisie,  par  un  autre  créancier,  de  l'immeuble  a. 

«  3  mars.— Transcription  delà  saisie  du  2  mars,  à  10  h.  du  matin. 

(c  3  mars. — Présentation  de  la  saisie  du  l"'  mars,  à  11  h.  du  matin. 
Incontestablement,  la  poursuite  appartiendra  au  créancier  qui  aura 
fait  saisir  l'immeuble  a  seulement  (art.  720). 

«  Or,  celui  qui  a  fait  saisir  le  1'^''  mars  devrait-il  obtenir  la  préférence, 
si,  au  lieu  de  saisir  les  deuximmeubles,  il  n'avait  saisi  que  l'immeuble  b? 
Je  ne  crois  pas  que  l'on  puisse  le  soutenir  raisoMn;iblenient. 

«  J'ai  vu  dans  votre  ouvrage,  pag.  29o,  que  dans  lepiqjcl  de,  1829, 
on  avait  mis  une  désignation  qui  ne  prêîait  nullcmont  à  l'équivoque. 
On  disait  que  les  poursuites  seraient  continuées  [);ir  le  saisissant  qui,  le 
premier,  aurait  fait  transcrire  la  r.iisie.  Avait-on  mis  ces  mots,  parce 
que  le  mot  enregistrer  dans  le  premier  mouiljre  de  la  i)hrafe  aurait  pu 
faire  prondro  le  change  ;  et  aur;.il-on  rétabli  les  mots,  premier  saisis- 
sant ,  parce  (jn'ils  n'avaient  plus  rien  d'obscur,  après  avoir  remplacé 
le  mot  enregistrer  |»ar  le  mot  transcrire? 

«  On  soutiendra  j)eul  être  que  les  mots,  premier  saisissant,  iwd'iquent 
une  priorité  de  date  du  procès-verbal  de  saisie,  sans  aucun  égard  à  la 
date  delà  tr.'msniption.  Mais  je  crois  que  cotte  interprétation  est  trop 
contraire  à  l'esprit  de  la  loi,  pour  ([u'on  puisse  espérer  de  la  faire  ac- 
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cueillir.  Du  reste,  tous  les  commentateurs  que  j'ai  pu  consulter  sont 
d'un  avis  contraire.  » 

J'ai  répondu  immédiatement  en  ces  termes  :  «  Vous  avez  raison  de 
regretter  que,  à  la  question  2413  ^wàiguics,  j'approuve  sans  explication 
les  paroles  de  M.  Cabré.  Du  reste,  je  n'aurais  pas  dû  dire  que  son  opi- 
nion était  la  reproduction  littérale  de  la  loi.  Mon  savant  maître  avait 
exj)liqué  d'une  manière  insuffisante  et  peut-être  inexacte  les  mots  en 
cas  de  concurrence.  Il  faut,  pour  a])pliquer  d'une  manière  convenable 
les  art.  719  et  720,  ^e  référer  aux  art.  679  et  680.  Ainsi,  il  n'y  a  con- 
currence qu'autant  que  les  deux  saisies  ont  été  présentées  en  même 
temps  au  conservateur.  Il  faut  donc  appliquer  ce  que  j'ai  dit  sur  les 
questions  2266  et  2267  aux  cas  qui  peuvent  se  présenter  par  applica- 
tion des  art.  719  et  720.  J'approuve  complètement  l'explication  que 
vous  donnez  des  expressions  dont  s'est  servi  le  législateur,  m 

{La  suite  au  prochain  numéro.) 


ARTICLE  iOO. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  VOLZIERS. 

Dépens.  —  Saisie  immobilière.  —  Adjddication.  —  Lots  divers. — 

Taxe. 

L'avoué  qui  s'est  rendu  adjudicataire  de  plusieurs  lots  pour  le 
même  client,  n'a  droit  qu'à  une  seule  vacation.  (Art.  6  et  11,  or- 
donnance du  10  oct.  18'i-l.)  (I). 

(Jacquemard  C.  Pierrard.) 

Les  conclusions  déposées  par  W  Jacquemard,  avoué  à  Vou- 
ziers,  à  l'appui  de  sa  demande,  font  suftisamment  connaître  les 
faits.  Elies  sont  ainsi  conçues  : 

En  fait  :  «  Attendu  que  les  immeubles  saisis  ont  été  vendus  en  six 
lots  pour  la  somme  totale  de  11,200  fr.,  outre  les  charges,  et  que  les 
avoués  des  adjudicataires  ont  obtenu  les  allocations  suivantes  : 

l«f.  Duriez,  avoué  de  Cottin  et  autres,  et  de  Guinot,  pour  deux  lots, 
vendus,  4,375f.  22f.  50  c. 

2«.  Jac  [Uemard,  avoué  de  Maillet,  pour  un  lot, 
vendu,  ,      1,550     11      23 

3'.  Jacquemard,  avoué  de  Pierrard  ,  pour  trois 
lots,  vendus,  5,273     11      25 

11,200    43        7~ 
«  Attendu  que  IM.  le  juge  taxaleur  a  alloué  sans  difficulté  le  droit 


(1)  Le  jugement  ilu  tribunal  de  Youzicrs  ne  répond  pas  aux  raisons  présentées 
par  M  Jacqucm.ird.  Bans  mon  Commentaire  du  Tarif,  t.  2,  p.  203,  n°  117,  j'ai 
adopté  l'opiiiii-n.  du  tribunal  .  mais  on  peut  dire  que  le  nouveau  tarif  n'ayant  pas 
inféré  de  di^pcMlion  restrictive,  et  les  motifs  pour  accorder  un  droit  pour  ciiaiiue 
adjudication  étant  puisés  dans  l'esprit  elle  texte  de  l'ordonnance  du  10  octobre,  il 
serait  ;. lus  naturei  et  plus  ciiuilable  d'appliquer  celte  allocation.  La  vacation  doit 
être  payée  par  l'adjudical.-.iie;  connncnt  pourrait-il  se  plaindre  de  payer  à  son  avoué 
un  droit  spécial  uoùr  chaque  adjudication  faite  à  son  profil  ? 
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de  11  fr.  25  c.  par  chaque  lot  au  même  avoué,  mais  seulement  lorsqu'il 
a  postulé  pour  des  adjudications  distinctes  ;  d'où  suit  qu'il  faut  re- 
chercher si  le  droit  est  dû  par  chaque  lot  ou  par  chaque  avoué.  Dans 
le  premier  cas,  la  taxe  serait  insufffisante ;  dans  le  second,  elle  serait 
supérieure  à  ce  qui  aurait  dû  être  alloué; 

En  DROIT  :  «  Attendu  que  l'art.  705,  C.P.C,  dispose  que  les  en- 
chères sont  faites  par  le  ministère  d'avoué  et  à  l'audience-  que  le 
même  art.  705  et  les  art.  706  et  707,  établissent  les  formalités  à  suivre 
pour  l'adjudication; 

«  Attendu  que  l'art. 11  du  tarif  alloue  aux  avoués  :  (art.706),  vaca- 
tion pour  enchères,  5  fr.  63  c.  ;  (art.  707),  vacation  pour  enchérir  et 
se  rendre  adjudicataire,  11  fr.  25  c; 

«  Attendu  qu'en  se  référant  aux  dispositions  des  art.  706  et  707  il 
est  évident  que  le  tarif  alloue  la  vacation  dans  les  termes  de  ces  ar- 
ticles qui  veulent  que  l'adjudication  soit  consommée  au  profit  de  celui 
qui  a  été  dernier  enchérisseur  ;  et  conséquemment,  en  cas  de  ventes 
par  lots,  qu'il  y  ait  autant  d'adjudications  qu'il  y  a  eu  de  lots  ad|ua^és 

f)uisque,  pour  chaque  lot,  il  a  fallu  remplir  successivement  les  forma- 
ités  prescrites  par  la  loi,  puisque  l'adjudication  de  l'un  des  lots  pour- 
rait être  déclarée  nulle,  sans  porter  atteinte  à  la  validité  et  à  la  régu- 
larité de  l'adjudication  des  autres  lots; 

«  Attendu  dès  lors  que,  pour  chaque  adjudication  prononcée  dan» 
les  termes  des  art.  706  et  707,  il  est  dû  à  l'avoué  enchérisseur  S  fr.  63  c. 
et  à  l'avoue  enchérisseur  et  adjudicataire,  Il  fr.25  c; 

«  Attendu  que  si  ce  principe  n'était  pas  admis  d'une  manière  ab- 
solue, il  faudrait  repousser  la  distinction  faite  par  M.  le  juge-laxateur 
et  n'allouer,  dans  tous  les  cas,  au  même  avoué  qu'une  seule  vacation; 
qu'en  effet,  la  loi  ne  dit  pas  (|ue  si  le  même  avoué  agit  pour  deux  ad- 
judicataires distincts,  l'allocation  sera  répétée  deux  fois,  tandis  que 
s'il  demeure  trois  fois  adjudicataire  pour  le  même  individu,  l'allocatioa 
sera  unique;  d'où  suit  que,  dans  l'espèce,  IM^  Jacquemard,  adjudica- 
taire de  trois  lots  vendus  5,275  fr.,  n'obtiendrait  que  11  fr.  25  c.  ;  tan- 
dis que  M'^Duriez,  adjudicataire  de  deux  lots  vendus  4,373  fr.,  a  obtenu 
22  fr.  50  c.;  qu'il  y  a  dans  ce  rapprochement  une  raison  évidente  pour 
repousser  l'interprétation  restrictive  admise  par  J\I,  le  juge-taxatcur; 

«  Attendu,  au  siuplus,  qu'en  présencL'des  dispositions  nouvelles  des 
art.  6  et  1 1  du  tarif  du  10  ociob.  184-1  (allocation  à  l'huissier  audicncier 
de  3  fr.  75  c.  par  lot,  et  allocation  à  l'avoué  poursuivant  de  12  fr.  par 
lot),  il  n'est  pas  douteux  que  chaque  lot  adjugé  a  été  considéré  comme 
une  adjudication  spéciale.  » 

Jugement. 

Le  Tribunal; — Considérant  que  le  tarif  n'a  point  alloué  à  l'avoué  de 
l'adjudicataire  autant  de  droits  qu'il  a  acquis  de  lots,  rejette  l'oppo- 
sition à  la  taxe. 

Du  18  fév.  18V7. 


ARTICLE   401. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  NAR150NNE. 

1«  Enquêtes. — Reproches. — Membre  d'un  conseil  de  famille. 
2*  Jugement  préparatoire. — Appel. — Enquête. — Reproches. 
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1'  Lorsqu'une  enquête  a  été  ordonnée  dans  uiieinsiunuc  cm,  u/»- 
nulaiion  de  testament,  un  témoin  n'est  point  reprochable  parce 
qtiil  a  fait  partie  du  conseil  de  famille  appelé  à  donner  smi  avis 
sur  l'interdiction  dn  testateur,  et  qvoiqtiil  se  soit  présenté  volon- 
tairement devant  le  juge  de  paix  président  du  conseil.  (Art.  283, 
C.P.C.)  (1). 

2°  Le  jugement  qui  rejetteles  moyens  de  reproches  dans  une  en- 
quête est  préparatoire;  l'appel  ne  peut  en  être  interjeté  qu'avec 
l'appel  du  fond,  mais  il  y  aurait  acquiescement  si  l'on  plaidait  au 
fond  sans  réserves,  (Arl.'^ST,  288,  451  et  452.  C.P.G.)  (2) 

(Thomassin  C.  Lebrau.) — Jdgeme>'t. 

Le  Tribunal;  —  Considérant  en  ce  qui  touche  les  témoins  Pech, 
Miquel,  Gonlines,  Botidet  et  Peusset,  7%  13%  26%  43*  et  48*  témoin» 
de  l'enquêle  principale,  que  le  seul  reproche  articulé  contre  eux  dans 
les  conclusions  de  M'^  Gaillard,  se  rapporte  à  la  part  qu'ils  ont  prise  à 
la  délibéralion  du  26  juill.  l8i2^  en  leur  qualité  de  membres  du  con- 
seil de  famille;  —  Considérant  que  l'art.  283  est  limitatif,  tout  citoyen 
ajanl  le  droit  de  fournir  son  témoignage  en  justice,  lorsque  cette  fa- 
culté ne  lui  est  pas  enlevée  par  une  disposition  expresse  de  la  loi;  — 
Considérant  que  le  reproche  arliculé  ne  rentre  point  dans  la  catégorie 
de  ceux  qui  ont  donné  des  cerlificats  sur  les  faits  du  procès  ,  que  par 
le  mol  certificat  on  doit  entendre  un  témoignage  de  laveur  et  de  par- 
tialité, donné  gratuitement,  spontanément,  et  en  dehors  des  formes 
judiciaires  ;  mais  cette  expression  ne  peut  s'appliquer  à  l'avis  d'un 
conseil  de  famille,  où  les  membres,  convoqués  par  le  magistrat,  sont 
tenus  de  se  rendre  pour  satisfaire  au  vœu  de  la  loi,  et  même  sous  peine 
d'amende;  rechercher  une  cause  légale  de  reproche  dans  un  devoir 
public  que  la  loi  impose,  se  serait  mettre  celte  loi  en  contradiction 
avec  elle-même; — Considérant  qu'il  importe  peu  que  les  membres  du 
conseil  de  famille  se  soient  présentés  volontairement  avant  la  citation, 
et  que  la  délibéralion  ail  été  annulée  comme  irréguliére  par  la  Cour 
royale,  la  comparution  volontaire  n'étant  pas  défendue  et  les  membre» 
ne  pouvant  refuser  leur  concours,  lorsque  le  juge  de  paix  qui  les  pré- 
side a  jugé  régulière  la  composition  du  conseil; — Par  ces  motifs^  rejette 
les  reproches,  etc. 

Du  12  janv.  1847.    M.  Figeac,  prés. 

Le  lendemain,  entre  les  mêmes  parties  est  rendu  le  jugement 
suivant  : 

Le  TaiBUNAL; — Considérant  que  î'appcl  d'un  jugement  préparatoire 
ne  peut  être  interjeté  qu'après  le  jugement  définitif  et  conjointement 
avec  l'appel  de  ce  jugement;—  Considérant  que  le  jugement  qui  statue 
sur  le  reproche  des  témoins    est  de   soi  un  jugement  préparatoire 

(1)  Voy.«i/p)-rt,  p. 172,  art.  394,  §  xLix,  l'état  de  la  jurisprudence  cl  mon  opinion 
conlraiie  dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile,  t.  3,  p.  16  et  27,  questions  1101  ter 
el  1115. 

(2)  Ce  jugement  est  en  opposition  avec  la  doctrine  ctlajurispruUencp.  Voy.  une 
longue  disscrlalion  de  M.  Carré  que  j'ai  rapporlée  dans  les  Lois  de  la  Procédure 
cicile  3*  édit.,  question  1616,  t. 4,  p.  74  et  la  noie  2.  Voy.  aussi  l'arrêt  de  la  Cour 
de  iMelï  du  8  déc.  1815  (J.Av.,  1.15,  p. 249,  n»  79J. 
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puisqu'il  n'a  pour  butque  d'instruire  la  cause  sans  préjuger  le  fond; 

Considérant  que  ce  jugement  ne  prendrait  un  caractère  définitif  qu'au- 
tant que  les  parties  de  M^  Gaillard  acquiesceraient  en  plaidant  au 
fond  sans  réserves;  —  Considérant  que  les  parties  de  M^  Gaillard  ont 
expressément  déclaré  se  porter  Bpi)elanles  dudit  jugement,  et  ont  de> 
mandé  un  sursis  pour  régulariser  leur  appel;  qu'en  cet  état,  leur  droit 
ne  court  aucun  danger;  —  Par  ces  motifs,  donne  acte  aux  parties  de 
M°  Gaillard  de  leurs  réserves,  etc. 

Du  13  janv.  18+7.— MM.  Figeac,  prés.— Gaillard,  av. 

ARTICLE  402. 

COUR  DE  CASSATION. 
Office. — Cession. — Donation. — Enregistbement. 

§F L'acte  par  lequel  tin  notaire  cède  à  son  fils  son  office  et,  conpin- 
tement  avec  sa  femme  commune  en  biens,  lui  fait  donation  d'une 
somme  à  valoir  sur  le  prix,  est  passible  de  deux  droits  :  celui  de 
cession  et  celui  do'donation.  (Art. 11  de  la  loi  du  25  frim.aii  7}  (1). 

(Enregistrement  C.  M^  Capon). 

Le  2  avril  18V5,  M^  Capon,  notaire  à  Douai,  cède  son  étude  à 
son  fils,  moyennant  le  prix  de  120,000  fr. — L'acte  porte: 
M.  Capon  père  et  Madame  Bery,  son  épouse,  aussi  comparante, 
ontdcclaré  faire  donation  à  M.Alexandre  Capon,  leur  fils,  de  la 
somme  de  50,000  fr. ,  par  avancement  sur  leur  succession,  à 
prendre  sur  ladite  somme  de  1*20,000  fr.,  et  dont  ils  se  dessai- 
sissent actuellement  et  irrévocablement  en  faveur  de  leur  fils, 
qui  l'accepte. — Le  receveur  ne  perçoit  lors  de  l'enregistrement, 

?ue  le  droit  de  2  pour  100,  conformément  à  l'art.  7  de  la  loi  de 
8V2.  —  Plus  tard,  la  régie  prétend  qu'un  droit  particulier  est 
dû  à  raison  de  la  donation  des  50,000  fr.,  et  décerne  une  con- 
trainte pour  en  obtenir  le  paiement. — M""  Capon  y  forme  oppo- 
sition. —  10  juin  18'i-6,  jugement  du  tribunal  civil  de  Douai  qui 
annulle  la  contrainte. — Pourvoi  en  cassation. 

Arrêt. 
La  Cour; — Vu  l'art. 11  de  la  loi  du  22  frira,  an  7; — Attendu  qu'aux 
termes  de  cet  article,  lorsque,  dans  un  acte  quelconque  ,  civil,  judi- 
ciaire ou  extrajudiciaire  ,  il  y  a  plusieurs  dispositions  indépendantes 
ou  ne  dérivant  pas  nécessairement  les  unes  des  autres,  il  est  dû  pour 
chacune  d'elles,  selon  son  espèce,  un  droit  particulier; — Attendu  que 
l'acte  notarié  du  2  avril  181i5,  reçu  par  Salliencourt  et  son  collègue, 
notaires  à  Douai,  contient  deux  disj)osilioiis  .successives  et  distinctes; 
que  par  l'une ,  le  sieur  Capon  père  cède  à  son  fils  sa  charge  de  no- 
taire, moyennant  le  prix  de  1 -20,000  fr.;  que  par  l'autre,  les  sieurs  et 
dameCapon,  père  et  mère,  donnent  à  leur  fils  en  avancement  d'hoirie 
une  somme  de  50,000  fr.  à  prendre  sur  les  120,000  fr.  prix  de  la  ces- 
sion; f|u'aucune  de  ces  dispositions  ne  dérive  nécessairement  de  l'au- 

(1)  Cettedécision  me  paraît  conforme  à  l'esprit  et  au  texte  de  la  loi. 


204  (  ART.  V03.  ) 

tre;  que  la  première  n'a  besoin  de  la  seconde,  ni  pour  sa  perfection 
intrinsèque,  ni  pour  son  exécutioii,  et  que  celle-ci  n'est  qu'un  accident 
relativement  à  celle-là  ;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué  n'y  a  yu 
qu'une  seule  et  unique  disposition,  pour  ne  l'assujettir  qu'à  la  per- 
ception d'un  seul  droit;  quoi  faisant,  il  a  violé  l'art. 11  delà  loi  du  22 
frim.  anT  ; — Casse. 

Du  6  déc.  181-7. — Ch.  civ. 


ARTICLE   403. 

COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

1°  Jugement  par  défaut. — Qualification  fausse. 

2°  Jugement  par  défaut. — Qualification  fausse. — Exception. 
— Défense. 

3"  Jugement  par  défaut.  —  Licitation  et  partage. — Opposi- 
tion. 

1°  L opposition  à  un  jugement  qualifié  par  défaut  n'est  pas  rece- 
vable  si  ce  jugement  n'^stpas,  de  sa  nature,  susceptible  d'opposi- 
tion (1). 

2"  La  partie  dont  les  conclusions  ont  été  adjugées  par  ce  juge- 
ment est  admise  à  soutenir  l'opposition  non  recevable ,  quoiquelle 
ne  se  soit  pas  pourvue  par  appel  contre  cette  fausse  qualificatioUj 
et  quoiqu'elle  ait  défendu  au  fond  dans  l'instance  en  débouté  d'op- 
position i'I). 

3»  Le  jugement  qui  homologue  l'acte  de  liquidation  des  reprises 
d'une  femme,  qui  a  renoncé  à  la  communauté,  mais  qui  est  usu- 
fruitière de  son  mari,  est  un  jugement  rendu  en  matière  dépar- 
tage ,  et  il  ne  peut  être  attaqué  par  la  voie  de  Vopposition  de  la 
part  des  héritiers  du  mari  qui  n'ont  pas  comparu  devant  le  notaire 
liquidateur  (3). 

(Poimulle  veuve  d'Aulnay  C.  Noché.) 

La  dame  veuve  d'Aulnay,  devenue  femme  Poimulle  ,  après 
avoir  renoncé  à  la  communauté  de  biens,  forme  une  demande 
en  compte  et  liquidation  de  ses  reprises  contre  la  dame  Noché, 
héritière  de  son  premier  mari.  —  Jugement  contradictoire  qui, 
conformément  aux  art.  906  et  suiv.,  délègue  un  notaire  et  com- 
met un  juge  pour  procéder  aux  opérations.  —  La  dame  Noché 
ne  se  présente  pas  devant  le  notaire  liquidateur. — La  liquidation 
lui  est  signifiée  avec  sommation  d'audience. — 20 avril  l846,  ju- 
gement par  défaut  qui  homologue  l'acte  de  liquidation. — Il  est 

(1  et,  2;  On  peut  appliquer  par  analogie  les  diipositions  de  l'art.  433,  C.P.C. 
les  solutions  ne  pouvaient  être  douteuses. 

(5)  Celte  question  n'en  pas  sans  'JinTicaUc.  J'ai  déjà  eu  à  me  prononcer  sur  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  Paris,  que  j'ai  adoptée,  avec  certains  tempéraments. 
V.  J.Av.,  t.72,  p.98,  arl.35. 
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à  remarquer  que  Tavoué  de  la  dame  jVoché  se  présente  à  l'au- 
dience pour  demander  un  délai  et,  sur  le  refus  du  tribunal,  dé- 
clare faire  défaut.  —  Opposition  de  la  dame  Noché.' — Jugement 
rapporté,  J. Av.,  t. 72(1"  rfe  ?a  2^  5er«e),  p. 180,  art.8l,§9,  qui, 
malgré  les  conclusions  de  la  dame  Poimulle,  reçoit  l'opposition 
et  renvoie  à  quinzaine  pour  les  plaidoiries  au  fond. — Appel. 

Arrêt. 

La  Cocr; — En  ce  qui  touche  les  fius  de  non-recevoir  opposées  par 
la  veuve  Noché;  — Considérant  que  la  qualification  de  jugement  par 
défaut,  donnée  au  jugement  frappé  d'opposition  par  la  veuve  IVoché 
ne  peut  lui  attribuer  ce  caractère;  que  la  nature  des  jugements  est  dé- 
terminée parla  loi  et  qu'il  n'appartient,  ni  aux  parties,  ni  aux  juges,  de 
la  changer;  que  d'ailleurs  la  dame  Poimulle  n'avait  ni  droit  ni  intérêt 
à  faire  réformer  un  jugement  qui  lui  adjugeait  ses  conclusions; — Con- 
sidérant, d'autre  part,  qu'en  concliiani  au  fond,  la  dame  Poimulle  n'a 
pu  renoncer  à  faire  déclarer  la  veuve  Noché  non  recevable  dans  soa 
opposition;  que  les  juridictions  sont  d'ordre  public,  et  qu'il  serait  con- 
traire à  Tordre  des  juridictions  qu'un  tribunal  fût  de  nouveau  saisi 
d'une  contestation  sur  laquelle  il  aurait  dtjà  statué  par  une  décision 
définitive;  qu'ainsi,  alors  même  que  cette  fin  de  non-recevoir  ne  se- 
rait pas  présentée  par  la  dame  Poimulle,  elle  devrait  être  sunpléée 
d'office; — En  ce  qui  touche  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  juo-emen'l  avait 
pour  objet  de  statuer  non  sur  un  partage,  mais  sur  un  compte  entre 
un  créancier  et  un  débiteur;  —  Considérant  qve  la  veuve  d'Aulnay 
ayant  renoncé  à  la  communauté,  avait  le  droit  de  se  faire  restituer  sa 
dot,  d'exercer  ses  reprises,  de  faire  régler  son  deuil  et  fixer  son  usu» 
fruitj  que  le  notaire  devant  qui  les  parties  avaient  été  renvoyées  pour 

Erocéder  aux  opérations,  devait  donc  liquider  les  reprises^  séparer  les 
iens  du  mari  ae  ceux  de  la  femme,   déterminer  ceux  sur  lesquels  l'u- 
sufruit devait  porter,  ce  qui  constitue  une  opération  décompte,  liqui- 
dation et  partage  sujette  à  homologation;  —  En  ce  qui  louche  la  ques- 
tion  de  savoir  si  l'opposition  de  la  veuve  Noché  au  jugement   du  20 
avril  1846  est  recevable; — Considérant  qu'en  principe,  l'opposition  est 
recevable  contre  les  jugements  par  défaut,  parce  qu'en  général  on 
peut  supposer  que  les  parties  n'ont  pas  été  mi«t  s  à  même  de  se  défen- 
dre,  et  qu'on  peut  craindre  une  surprise;    que  les  art,  149  et  suiv. 
C.P.C.,  relatifs  aux  jugements  auxquels  on  peut  former  opposition,  se 
rapportent  à  ceux  rendus  dans  les  affaires  où  sont  observées  les  rè'^Ies 
ordinaires  de  la  procédure,  mais  qu'en  matière  de  liquidation  et  par- 
tage, des  formes  spéciales  ont   été  établies;  qu'ainsi,  aux  termes  des 
art.  966,  969,  976,   980  et  981,    un    premier  jugement  rendu  entre 
toutes  les  parties  ordonne  le  partage  et  la  lifiuidatl-^n,  nomme  un  juge 
commissaire  surlerapporl  du([uel  doivent  être  jugées  les  contestations 
à  intervenir  et  commet   pour  procéder  aux  opérations  de  compte,  uti 
notaire  devant  lequel  le  poursuivant  doit  appeler  les  autres  j)arlies;  que 
la  liquidation  terminée,   le  poursuivant  doit  les  sommer  d'en  prendre 
connaissance;  qu'en  cas  de  aiflficultéle  procès-verbal  dressé  parle  no- 
taire elle  projet  de  liquidation  sont  soumis  au  tribunal,  qui  prononce, 
s'il  y  a  lieu,  l'homologation  sur  le  rapport  du  juge-commissaire,  i)ar- 
ties  présentes,  ou  appelées,  si  toutes  n'ont  pas  comparu  lors  de  la  clô- 
ture du  procès  verbal  du  notaire; — Qu'il  suit  de  là,  que,  dans  ces  sortes 
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d'affaires,  pour  lesquelles  l'instinclion  est  dirigée  par  des  règles  dif- 
férentes de  celles  de  la  procédure  ordinaire,  et  pour  lesquelles  on 
multiplie  les  précautions  et  les  garanties,  afin  que  les  parties  puissent 
exposer  et  défendre  leurs  droits,  le  jugement  qui  statue  sur  l'homolo- 
gation n'est  pas  susceptible  d'opposilioQ ,  lors  même  que  toutes  les 
parties  n'ont  pas  été  préseules  à  ce  jugement;  que  le  législateur  a 
voulu  leur  éviter  les  fiais  et  les  lenteurs  qui  en  sont  la  conséquence; 
que  d'ailleurs  la  demande  en  homologation  ne  constitue  pas  une  de- 
mande nouvelle;  qu'elle  n'a  iiourobjet  que  de  mettre  fin  aune  instance 
liée  entre  les  parties  par  le  jugement  qui  les  a  renvoyées  à  compter 
devant  le  notaire,  sous  la  surveillance  du  juge-commissaire;  que  toutes 
les  parties  avec  lesquelles  ce  jugement  a  été  rendu  ont  étéprévenues; 
que  si  elles  ont  négligé  de  se  présenter,  soit  devant  le  notaire ,  soit  à 
l'audience,  malgré  les  avertissements  qui  leur  ont  été  donnés  ,  elles 
n'ont  à  imputer  qu'à  elles  mêmes  les  conséquences  de  cet  abandon  de 
leurs  intérêts; — Infirme  ;  an  principal,  déclare  l'opposition  non  rece- 
vable. 

Du  27  nov.  1817.— 3«  Ch  — MM.  Moreau,  prés.  —  Berville, 
l^^av.  géii.  {concl.  co?jf.)— Baroche  et  Diivergier,  av. 

ARTICLE   404. 

COUR  D'APPEL  DE  RIOM. 

1°   EXQI-'ETE. — PrOCÈS-VERBAL.^SiGNIFICATION.— AUDIE>'CE. 

2"  Exception. — Nullité. — Qualité. — Reprise  d'instance. 

1°  L'enquête  et  la  contre  enquête  terminées,  la  'partie  la  j)lus  di- 
ligente peut  demander  jugement  sans  avoir  signifié  ni  l'une  ni 
l'autre  des  deux  enquêtes.  (Art.  286,  G. P.C.)  (1). 

2°  La  nullité  fondée  sur  ce  que  l'instance  n'a  pas  été  reprise 
alors  qu'elle  aurait  dû  l'être,  et  sur  ce  que  des  mineurs,  devenus 
majeurs,  ont  continué  d'être  représentés  dans  V instance  par  leur 
tuteur,  ne  f  eut  être  invoquée  que  par  les  parties,  à  l'égard  des 
quelles  ces  irrégularités  ont  été  commises.  (Art.  344,  C.P.G.)  (2). 

(Achard  C.  Pacros.) 

Le  18  nov.  1838,  arrêt  interlocutoire  qui  ordonne  une  en- 
quête entre  Biaise  et  Antoine  Achard,  demandeurs,  et  la  dame 
veuve  Pacros,  la  dame  Claudine  Pacios,  femme  Combris,  et  le 
sieur  Miolane,  défendeurs,  la  dame  Pacros  et  le  sieur  Miolane 
figurant  dans  l'instance  comme  tuteurs  de  leurs  enfants  mineurs. 
—  Pendant  que  les  procédures  suivaient  leur  cours,  la  dame 
Combris  décède,  et,  parmi  les  enfants  Pacros  et  Miolane  ,  plu- 
sieurs atteignent  leur  majoiilé.  —  Les  choses,  en  cet  état,  et  sans 

(l)  C'est  l'opinion  que  j'ai  développée  dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile, 
CaurÉ,  5«  édil.,  t.  3,  p. 30,  question  1125. 

g  (2)  Celte  nullité  est  seuleuieul  relative.  —  Voy.  loco  cilato,  p.  228,  h  question 
1280. 
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que  les  héritiers  Combris  aient  repris  l'instance,  les  défendeurs 
qui  n'avaient  pas  fait  signifier  les  procès-verbaux  d'enquête  et 
contre  enquête,  ont  obtenu  un  arrêt  par  défaut  contre  les  sieurs 
Achard.— Opposition. 

Arrêt. 

La  Cotjr; — En  ce  qui  touche  les  divers  moyens  de  nullité  proposés 

1>ar  les  appelants,  parties  de  Bayle,  contre  l'arrêt  par  défaut  rendu  par 
a  Cour,  le  1S  juill. 18475— Et  d'abord,  en  ce  qui  touche  le  moyen  de 
nullité  tiré  de  ce  que  les  procès-vertjaiix  d'enquête  n'auraient  pas  été 
signifiés  à  M^Bayle,  leur  avoué;— Considérant  que  l'art.  286,  C.P.C., 
dispose,  il  est  vrai,  que  le  délai  pour  faire  enquête  étant  expiré,  la 
partie  la  plus  diligente  fera  signifier  les  procès-verbaux  d'enquête,  par 
acte    d'avoué  à    avoué  ;    mais   que  cet  article  ni  aucune  autre  loi  ne 
prononce  la  nullité  des  procédures  faites  en  l'absence  de  cette  signifi- 
cation, et  que  les  nullités   étant  de  droit  étroit,    ne  peuvent  être  sup- 
pléées;— Considérant  d'ailleurs  en  fait,  que  l'enquête  à  laquelle  il  a  été 
procédé,    en  exécution  de  l'arrêt  du  18  nov.  1836  a  été  déposée  aa 
greffe  de  la  Cour  qui  pouvait^  si  le  cas  y  eût  échu,  en  ordonner  le  rap- 
port;— En  ce  qui  touche  les  deux  autres  moyens  de  nullité  proposés 
parles  parties  de  Bayle; —  Considérant  que  ces  moyens  de  nullité  ne 
pourraient    être  invoqués  que  par  les  héritiers,  créanciers  ou  ayants 
cause  de  Claudine  Pacros,  femme  Combris^    ou  par  les  quatre  enfants 
Miolane,   parties  de  Barse;  mais-  que  les  parties  de  Drivon,  loin  de  se 
prévaloir  de  ce  moyen  de  nullité,  ont  au  contraire  poursuivi  et  obtenu 
l'arrêt  par  défaut  du  15  juill.  18'i7  ,    et  en  demandent  formellement 
l'exécution  ;  que  les   parties  de  Barse  n'ont  pas  non  plus   excipé  du 
moyen  de  nullité  qui  résulterait^  selon  !cs  p.Tiiies  de  Bayle,  de  ce  que 
lesdites  parties  de  Barse  n'ont  point   repris  l'instacce  depuis  la  notifi- 
cation  à   elles    faite  à  leur  majorité    survenue    pendant   le   cours  de 
Pinslance  ;  que  les  nullités  qui  peuvent  résulter  de  ce  que  l'instance 
n'a  pas  été  régulièrement  reprise  avec  les  parties  qui  devaient  y  figa- 
rer,    ne  pourraient  être  opposées  que  par  lesdites  parties  de  Drivon 
et  de  Barse^  et  qu'on  ne  peut  faire  tourner  contre  elles  un  droit  intro- 
duit en  leur  faveur; — Considérant  que  c'est  en  ce  sens  que  les  dispo- 
sitions de  loi  invoquées  parles  parties  de  Bayle  ont  toujours  été  inter- 
prétées et  par  la  jurisprudence  et  parla  doctrine  unanime  des  auteurs; 
— Considérant  en  effet,   qu'on  ne  doit  pas   raisonnablement  supposer 
que  le  législateur  eût  en  vue  d'autres  personnes  que  celles  dont  les  in- 
térêts pourraient  se  trouver  compromis  par  des  actes   qu'elles  n'au- 
raient pu  empêcher,  dans  l'ignorance  où  elles  étaient  de  la  mort  de  la 
personne  qu'elles  étaient  appelées  à  représenter,  oududécèsde  l'avoué 
qu'elles  avaient  charge  d'occuper  pour  elles; — Bar  ces  motifs,  reçoit  les 
parties  de  Bayle  opjtosaiites,  pour  la  forme,  h  l'arrêt  par  défaut'du  15 
juillet  dernier;  au  fond,  les  déclare  mal  fondées  dans  leur  opposition  , 
en  conséquence  les  en  déboute,  et  ordonne  que  ledit  arrêt  par  défaut 
du  15  juillet  dernier,  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  condamne 
lesdites  parties  de  Bayle  envers  toutes  les  autres  parties  aux    dépens 
faits  sur  leur  op|)Osition. 

Du  26aoi'it  1847.— 2'  Ch.— MM.  Molin,  orés.— Chirol,  Lévi- 
Dumontal  cl  de  Parrieu,  av. 
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ARTICLE  405. 

COUR  D'APPEL  DE  NIMES. 

1»  Ressort. — Obdre. — Somme  a  distribuer. 
2"  Jugement  par  défaut.  — Acquiescement.  — Faillite.— Pér- 
emption. 

1°  En  matière  d'ordre,  c'est  le  taux  de  la  somme  en  distribu- 
tion  qui  fixe  le  premier  oii  le  dernier  ressort. 

2°  L'acquiescement  donné  dans  les  six  mois  à  un  jugement  far 
défaut,  par  le  débiteur  en  faillite,  n'empêche  pis  la  péremption, 
(Art.  156,  C.P.C.) 

(Apaise  C.  Soubrièrcs.) 

18  août  1846. — Jugement  du  tribunal  civil  d'Orange  eu  ces 
termes. 

Le  Tribunal  ;  —  At'.endu  que  le  31  août  1839,  un  jugement  du  tri- 
bunal de  Saint-Marccllin  a  condrauné  par  défaut  ,  Guillaume  Perrin, 
à  p  yer  à  Apaise  la  somme  principale  de  mille  francs  et  accessoires, 
résuhant  d'une  lettre  de  change  enregistrée,  souscrite  par  ledit  Perrin; 
qu'en  vertu  de  ce  jugement,  Apaise  a  pris  inscription  au  bureau  des 
hypothèques  d'Orange,  le  9  octobre  1839;  que  le  "22  novembre,  même 
année,  Perrin  est  tombé  en  état  de  faillite  ,  et  malgré  cet  état ,  le  17 
fév.  1S40,  a  acquiescé  au  jugement  du  31  août  1839; — Attendu  qu'en 
admettant  que  le  failli  n'avait  plus  capacité  pour  acquiescer  à  ce  ju- 
gement, il  n'en  est  pas  moins  censé  avoir  été  exécuté,  puisque  peu  de 
jours  après  son  obtenlion  ii  a  éié  pris  inscription,  et  que  ,  bien  avant 
les  six  mois,  l'état  de  faillie  de  i^Miin  a  mis  Apaise  dans  l'impossibilité 
de  se  livrer  en  aucun  autre  acte  d'exécution ,  les  meubles  du  failli 
étant  sous  les  scellés,  et  les  biens  étant  gérés  par  les  syndics,  contre 
lesquels  toute  action  eût  été  inutile  el  (rustratoire; — Et  attendu  que  ces 
principes  ont  été  consacrés  par  un  grand  nombre  d'arrêts  ;  —  Par  ces 
motifs,  rejette  le  contredit  élevé  par  Soubrière,  à  l'encontre  d'Apaisé, 
ordonne  que  celte  collocation  sera  maintenue,  et  condamne  Soubrière 
aux  dépens. — Appel. 

Arrêt. 

La  Cour; — En  ce  qui  touche  lafin  de non-recevoir  proposée  contre 
l'appel: — Attendu  qu'en  matière  d'ordre,  c'est  le  taux  de  la  somme  en 
dislribulion  qui  détermine  le  ])remier  ou  le  dernier  ressort; — Attendu 
en  efi'el,  que  dans  l'espèce,  la  somme  en  distribution  est  très  supérieure 
au  taux  du  dernier  ressort,  d'où  il  suit  que  la  lin  de  non-recevoir  n'est 
point  fondée;  —  Au  fond  :  —  Attendu  que  le  créancier  porteur  d'un 
jugement  par  défaut  doit,  dans  le  délai  de  six  moii,  le  ramènera  exé- 
cution parl'iMi  des  moyens  indiqués  par  l'art.  159,  C.P.C,  sons  peine 
de  le  voir  tomber  en  péremplion  ;  —  Attendu  que  l'état  de  faillite  du 
débiteur,  qui  survient  dans  cette  période  de  temps,  ne  change  rien  à 
la  nature  du  jugement  obtenu  et  ne  dispense  pas  le  créancier  de  l'ob- 
servation des  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  prévenir  les  effets  de 
la  péremption,  car  il  doit  et  peut  exercer  contre  la  masse,  représentée 
parles  syndics,  les  actions  qu'il  avait  contre  le  débiteur  failli;   Que, 
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du  reste  et  en  «upposant  que  l'état  de  faillite  put  être  considéré  comme 
formant  un  obstacle  sérieux  à  certains  des  moyens  d'exécution  prescrits 
par  l'art.  159,  cet  obstacle,  purement  accidentel  et  temporaire^  ne  sau- 
rait survivre  à  la  cause  qui  l'a  produit,  à  l'état  de  faillite,  et  attendu 
que,  dans  l'espèce,  le  failli  Perrin  ayant  obtenu  l'homologation  défini- 
tive de  son  concordat  depuis  le  mois  de  juin  1844  ,  et  ayant,  depuis 
cette  époque,  repris  l'entier  exercice  de  ses  actions,  rien  n'a  pu  proté- 
ger le  jugement  du  31  août  1839  contre  les  effets  de  la  péremption  , — 
Attendu  que  le  jugement  étant  périmé,  l'hypothèque  en  résultant  au 
profit  d'Apaisé  tombait  d'elle-même;  que  c'est  donc  à  tort  que  les  pre- 
miers juges  ont  maintenu  la  collocation  prononcée  en  sa  faveur; — Sans 
s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  et  la  rejetant;  —  Infirme  le  jugement 
attaqué. 

Du  9  nov.  18i7. — 3^  Ch.— MM.  Trinquelague,  prés.— Fargeon 
et  Balmelle,  av. 

Observatios.  —  La  première  question  a  été  jugée  dans  le  même 
sens  par  un  arrêt  de  la  Cour  d'api)el  de  Limoges  rapporté  J.Av.,  t.72 
(i^^  de  la  '2^  série\  p.  605,  art.  '286,  que  j'ai  critiqué.  Sur  la  seconde, 
l'honorable  avocat  de  l'inlimé,  [M""  Balmelle,  invoquait  devant  la  Cour, 
l'opinion  que  j'ai  émise  dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile ,  Carré, 
3*  édil.,  t. 2,  p. 104,  question  663.  — Mais  précisément,  dans  l'espèce, 
le  mode  d'exécution  que  j'ai  indiqué,  et  f[ui  consiste  à  signifier  le  juge- 
ment par  défaut  aux  syndics  et  à  le  produire  entre  leurs  mains,  dans  les 
délais  et  dans  la  forme  prescrits  par  le  Code  de  commerce,  n'a  point 
été  suivi.  Le  créancier  s'est  contenté  de  prendre  inscription  et  de  si- 
gnifier un  commandement  en  saisie  immobilière  au  débiteur,  ce  qui, 
aux  termes  de  l'art.  139,  ne  constitue  pas  une  exécution  suffisantepour 
éviter  la  péremption  (Voy.  aussi  J.Av.,  t. 7-2  (1"  de  la  2«  série),  p. 670, 
art. 304,  §  61,  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Rouen).  Les  syndics  n'ont 
été  avertis  par  'aucun  acte  légal  de  l'existence  du  jugement.  —  D'un 
autre  côté,  l'acquiescement  du  débiteur  failli  était  évidemment  nul  et 
ce  n'est  que  plus  de  six  mois  après  l'homologation  du  concordat,  que 
les  poursuites  en  exécution  du  concordat  ont  été  reprises.  —  De  ces 
circonstances  il  résulte  donc  que  la  décision  de  la  Cour  de  Nimes  est 
conforme  aux  principes. 

ARTICLE    iOG. 

COUR  DE  CASSATION. 
Avoué. —  Appel.  —  Tribunaux  correctionnels. — Dommages-iîïté- 
uÊTS. — Opposition. 
Le  prévenu,  condamné  en  matière  correctionnelle  à  l'empri- 
sonnement et  à  des  dommafjes-intércts,  peut,  sur  lappel  du  chef 
dîi  jugement,  concernant  les  dommages-intérêts  seulement,  se  faire 
représenter  par  un  avoué,  et  l'opposition  qu  il  a  formée  à  l'arrêt 
par  défaut  rendu  au  profit  de  la  partie  civile,  ne  peut  alors  être 
déclaré  non  reccvable  faute  de  comparution  personnelle.  (Art. 
188,  C.P.C.)  (1). 

(1)  Jugé  aussi  d'après  le  môme  principe,  que  l'appel  peut  être  fait  par  un  avoué. 
Voy.  Limoges,  I9  fév.1842  et  la  note;  Cass.,  29  nov.  1844  (J.Av.,  t.  03,  p.  403  et 
t. 67,  p. 717). 
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(Gonthier  C.  Raguenel.) — Arbêt. 

La  Cour. — Vu  les  art.  185  et  188,  C.T.C.; — Attendu,  en  droit,  que, 
dans  les  affaires  relatives  à  des  délits  qui  n'entraîneront  pas  la  peine 
d'emprisonnement  ,  le  prévenu  pourra  se  faire  représenter  par  un 
avoué  (art.  185); — Que  les  dispositions  de  l'art.  188,  portant  que  l'op- 
position aux  jugements  par  défaut,  sera  non  avenue,  si  l'opposant  n'y 
comparaît  pas,  ne  peuvent  être  entendues  dans  un  sens  autre  que  ce- 
lui de  l'art.  188  du  même  Code,  et  n'excluent  pas  la  comparution  des 
prévenus  en  la  personne  d'un  avoué,  si  Taffaire  est  de  la  nature  de 
cell»^s  qui  permettent  ce  ^enre  de  comparution  ; — El  attendu,  en  fait, 
que  dans  l'espèce,  l'action  publique  poursuivie  contre  Gonthier,  ayait 
été  terminée  par  la  condamnation  à  cinq  ans  d'emprisonnement,  pro- 
noncée contre  lui,  et  dont  ni  Gonthier,  ni  le  ministère  public  n'avaient 
interjeté  appel,  et  que  cette  condamnation  avait  obtenu  l'autorité  delà 
chose  jugée; — Attendu  ([ue  l'action  civile  subsistait  seule  entre  le  sieur 
Raguenel,  appelant  du  jugement  du  16  janv.  18'!3,  et  le  sieur  Gon- 
thier, et  que  l'arrêt  par  défaut,  rendu  le  7  juillet  même  année,  par  la 
Cour  royale  de  Paris,  confirmatif  des  condamnations  civiles  intervenues 
contre  Gonthier,  a  été  frappé  d'opposition; — Que  celte  opposition  ne 
présente  à  juger  que  des  intérêts  civils,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  sou- 
mettre Gonthier  à  un  interrogatoire  relatif  à  l'action  publique,  et  au- 
cune condamnation  pénale  à  prononcer  contre  lui  ou  à  confirmer; — 
Que  c'est  donc  par  erreur  que  l'arrêt  attaqué  s'est  fondé,  pour  exiger 
la  comparution  de  Gonthier  eu  personne,  sur  ce  que  celte  opposition 
avait  pour  objet  et  pour  résultat  de  faire  tomber  les  condamnations 
pénales  en  même  temps  que  les  condamnations  civiles,  puisque  ce  même 
arrêt  reconnaît  que  Gonthier  n'avait  attaqué  le  jugement  prononçant 
la  condamnation  correctionnelle  et  civile,  ni  par  oppo.-ition  ni  par  ap- 
pel, et  que  le  ministère  public  n'avait  appelé  lui-même  de  ce  jugement, 
Ïu'à  l'égard  des  autres  prévenus: — Attendu  que,  même  devait  la 
our  royale  de  Paris,  Gonthier  reconnaissait  n'avoir  aucun  grief  à 
présenter  contre  la  condamnation  pénale,  et  ne  prenait  de  conclusion 
que  contre  l'action  civile,  à  raison  de  la  prescription  qu'il  prétendait 
lui  opposer;  — Attendu  dés  lors  que  l'arrêt  attaqué  et  déclarant  Gon- 
thier non  recevable  en  son  opposition,  faute  de  comparution  en  per- 
sonne, a  faussement  interprété  l'art.  188,  et  formellement  violé  l'art. 
185,  C.I.C— Casse. 
Du  16oct.  1847.— Ch.  civ. 
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TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE. 
Sépabation  de  bie?(s.  —  Jugement,  —  Exécdtion. —  Publicatiow. 
Un  jugement  de  séparation  de  biens  n'est  pas  nul  quoiqu'il  ait 
été  signifié  avec  commandement  suivi  d'acquiescement  et  du  paie- 
ment des  frais,  avant  Ventier  accomplissement  des  formalités  de 
publication.  (Art.  1444  et  1445,  C.C.,  et  87->  C.P.G.) 
(Chapeati  C.  Chappau,) — Jcce^iext. 
Le  TarBUNAL; — Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaif^on  des  art. 1444 
et  1445,  ce,  sainement  entendus,  que  la  loi  ue  considère  la  sépara- 
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tion  prononcée  e«  justice,  comme  réellement  exécutée,  que  lorsqu'il  y 
a  paiement  des  droits  et  reprises  de  la  femme  efi'ectué  par  acte  autheo- 
tîque,  et  que  c'est  à  cette  exécution  complète  que  l'art.  1435  fait  allu- 
sion lorsqu'il  prononce  la  nnllilé  de  l'exécution  qui  n'aurait  pas  été 
précédée  de  la  publication  qu'il  exige  ;  —  Attendu  que  si  l'art.  1444 
admet  comme  équivalent  à  l'cs-ccution  ,  des  poursuites  commencées 
dans  la  quinzaine  du  jugeaietit  et  non  interrompues  depuis ,  c'est  ud 
tempérament  apporté  à  la  rigueur  du  principe  général  pour  le  cas  le 
plus  ordinaire  où  l'exécution  réelle  ne  peut  être  effectuée  dans  un  délai 
aussi  court;  mais  qu'il  ne  snitpas  de  là  que  l'exécution  ainsi  commencée 
dans  la  quinzaine  doive  être  déclarée  nulle ,  parce  qu'elle  l'aurait  été 
avant  le  commencement  de  toutes  les  formalités  prescrites  pour  la  pu- 
blicité, et  d'ailleurs,  l'exécotion  elle-même  n'a  été  mise  à  fin  que  pos- 
térienrement  à  cette  publication  ;  — Attendu  que  les  nullités  sont  de 
droit  étroit,  et  que  dans  le  doute,  là  où  elles  ne  sont  pas  formellement 
écrites,  elles  ne  doivent  pas  être  prononcées;— Attendu  que  l'art.  872 
C.P.C,  dispose,  il  est  vraij  en  termes  formels,  que  la  femme  ne  pourra 
commencer  l'exécution  du  jugement  que  du  jour  où  les  formalités  indi- 
quées par  cet  article  auront  été  remplies; — Mais  attendu  que  cet  arti- 
cle ne  prononce  pas  la  peine  de  nullité;  —  Attendu  que  l'art.  872  ne 
fait  que  modifier  les  formes  de  j)ublication  qui  avaient  été  prescrites 
par  l'art.  14i5,  C.C.,  tout  en  maintenant  le  principe  générai  posé  par 
cet  article,  dont  il  est  le  complément;  qu'il  résulte  de  la  combinaison 
de  ces  deux  articles  que,  s'il  n'y  avait  pas  eu  publication  préalable  de 
la  séparation  dans  les  formes  indiquées  par  l'art. 872,  l'exécution  de  la 
séparation  serait  nulle,  parce  que  cette  nullité  est  formellement  pro- 
noncée par  l'art. 1445,  mais  que  l'art.  872  ne  crée  pas  un  nouveau  cas 
de  nullité  poifr  le  seul  fait  d'avoir  commencé  l'exécution  avant  l'ac- 
complissement de  toutes  les  formalités  de  publication.  Ce  cas  de  nul- 
lité n'ayant  pas  été  prévu  ainsi  qu'il  est  établi  ])lus  haut  par  l'art,  1445. 
—  En  fait:  — Attendu  que  le  jugement  de  la  deuxième  chambre  qui 
prononce  la  séparation,  est  du  18  sept.  18'r4; — Attendu  que  le  'Il  du 
même  mois,  le  sieur  Chapeau,  sur  la  signification  qui  lui  en  a  été  faite 
avec  commandement,  a  déclaré  acquiescera  ses  dispositions,  et  a  payé 
les  frais  auxquels  il  avait  été  condamné;  —  Attendu  que  si  l'acquies- 
cement ne  peut  être  considéré  par  lui-même  comme  un  acte  d'exécu- 
tion, le  paiement  des  frais,  même  volontaire,  présente  incontestable- 
ment ce  caractère,  el  qu'il  serait  sans  objet  d'exiger,  dans  ce  cas,  un 
commencement  de  poursuite  qui,  en  ce  moment,  ne  pourrait  amener 
d'autres  résultats  que  le  paiement  même  de  ces  frais;  —  Attendu  que 
si  le  commandement  a  été  signifié  et  si  le  paiement  des  frais  a  été 
effectué  deux  jours  avant  l'entier  accomplissement  des  formalités  de 
publication,  l'exécution  même,  c'est-à-dire  la  liquidation  des  reprises 
de  la  femme  et  les  abandonnemcnts  qui  devaient  la  remplir,  n'ont  été 
effecluésque  lc20  mars  18'«5, parade  reçu  devant  M^  Lecomte,  notaire 
k  Paris; — Attendu  qu'il  n'y  a  point  eu  d'interruption  dans  les  diligences 
faites  parla  datne  Chapeau  pour  atteindre  ces  résultats; — Qu'il  résulte 
de  ce  qui  préeède  que  la  séparation  de  biens  prononcée  entre  les 
sieur  cl  d.unc  Chapea'.i  ne  peut  être  attaquée;  —  Déclare  mal  fondée 
la  demande  en  nullité  de  la  séparation  de  biens. 

Du  21  oct.  18 V7. — Ch.  des  vac— MM.  Piiissan,  prés.— Bino- 
che  et  Pinchon,av. 
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Observations.— L'opinion  que  j'ai  émise  dans  les  Lois  de  la  Pro- 
cédure civile,  Carré,  3«  édit.,  t.  6,  p.  430,  question  29^6  bis,  est 
contraire  au  jugement  qu'on  vient  de  lire.  J'ai  cité  à  l'appui  de  ma 
doctrine  un  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens^  du  21  déc.  1825  (J.Av.,  t.  31, 

f>.  174). — Depuis,  la  jurisprudence  a  eu  à  trancher  des  difficultés  sou- 
evées  par  la  variété  des  circonstances  d'exécution  des  jugements  de 
séparation. — Les  Cours  de  Rouen  et  de  Uiom  notamment  ont  décidé,  la 
première  le  28  fév.,  la  seconde  le  27  août  1844  (J.Av.,  t.  67,  p.  408 
et  607),  que  si  les  formalités  de  publication  et  l'acte  de  liquidation 
dont  parle  l'art.  1444,  C C,  avaient  lieu  le  même  jour,  il  n'y  avait 
pas  nullité,  parce  que  l'acte  devait  être  réputé  postérieur  aux  publi- 
cations.— Je  reconnais,  d'ailleurs,  qu'on  ne  peut  tirer  de  ces  décisions 
aucune  induclion  contre  la  sentence  actuelle,  puisque  les  juges,  dans 
les  motifs,  ont  déclaré  qu'ils  auraient  prononcé  la  nullité  de  la  sépa- 
ration s'il  s'était  agi  d'un  acte  de  liquidation..  Mais  les  principes  qu'ils 
ont  voulu  poser  trouvent  la  réfutation  la  plus  complète  dans  un  arrêt 
de  la  Cour  d'appel  d'Angers,  ainsi  conçu  : 

La  Cour;  —  Attendu  que  le  jugement  de  séparation  de  biens 
d'entre  les  époux  Mille,  rendu  le  26  juillet  1828,  n'a  été  exposé  par 
extrait  dans  l'auditoire  du  tribunal  de  commerce  de  Tinchebray  que 
le  6  août  suivant,  et  lu  à  l'audience  du  même  tribunal  que  le  7  août; 
que  cependant,  dès  le  4  août,  la  dame  Mille,  avait  commencé  l'exé- 
cution du  jugement  de  séparation,  en  assignant  son  mari  en  liquida- 
tion de  ses  droits  matrimoniaux  ;  qu'il  est  impossible  de  refuser  à 
cette  assignation  le  caractère  d'une  poursuite  d'exécution  du  jugement 
de  séparation,  puisqu'elle  a  pour  fin  et  pour  objet  exprès  cette  exé- 
cution, que  tous  les  auteurs  qui  font  autorité  en  matière  de  procédure 
s'accordent  sur  ce  point,  et  que  la  dame  Mille  qui  ne  veut  pas  voir  une 
poursuite  d'exécution  dans  la  demande  en  liquidation,  prétend  en 
trouver  une  dans  la  simple  signification  du  jugement  de  séparation 
donné  en  tête  de  cette  dite  demande,  prétention  en  sens  inverse  de 
la  distinction  avouée  par  la  raison  et  admise  par  la  jurisprudence;  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'arl.  872,  C. P. C.j  l'exécution  du  jugement 
de  séparation  de  biens  ne  peut  être  commencée  avant  l'exposition 
d'un  extrait  de  ce  jugement  dans  les  tribunaux  de  première  instance 
et  de  commerce  du  domicile  du  mari,  et  s'il  n'y  a  pas  de  tribunal  de 
commerce,  dans  la  principale  salle  de  la  maison  commune  du  domi- 
cile du  mari;  qu'en  conséquence  de  ce  texte,  il  peut  être  soutenu  que 
la  nécessité  de  1  exposition  dans  l'auditoire  du  tribunal  de  commerce, 
est  recjuise  lorsque  ce  tribunal  se  trouve  distinct  du  tribunal  civile 
puisque  l'article  parle  dans  les  mêmes  termes  du  tribunal  civil  du  do- 
micile du  mari,  tribunal  qui  ne  peut  exister  dans  la  commune  même 
du  domicile,  et  auquel  cependant  l'alliclie  de  l'extrait  est  indispen- 
sable ;  que ,  dans  ce  système,  la  dame  Mille  aurait  violé  l'art.  872, 
C.P.C.,  en  commençant  ses  poursuites  d'exécution  avant  d'avoir  fait 
exposer  dans  l'auditoire  et  lire  à  l'audience  du  tribunal  de  couin)erce 
de  Tinchebray,  d'où  ressortissait  le  domicile  de  sou  mari,  le  jugement 
de  séparation  du  26  sept.  1838  ;  — Attendu  que  si  l'on  admet  que  l'ex- 

Eosition  et  la  lecture  dont  il  s'agit  ne  soient  nécessaires  qu'au  tri- 
unal  de  commerce  de  la  commune  même  du  domicile  du  mari,  l'art. 
872  aurait  encore  été  violé  par  la  dame  Mille,  puisque,  à  défaut  du 
tribunal  de  commerce,  l'extrait  du  jugement  eût  dû,  avant  tout  com- 


(  ART.  408.  )  213 

mencement  d'exécution,  êire  exposé  dans  la  salle  de  la  maison  com- 
mune de  Domfront,  commune  du  domicile  du  sieur  Mille,  ce  qui  n'a 
pas  été  observé; — Attendu  que  si  l'art.  8T"2,  C.P.C.,  n'attache  pas  ex- 
plicitement la  peine  de  nullité  à  la  violation  des  formalités,  il  se  ter- 
mine par  cette  phrase  :  «  le  tout  sans  préjudice  des  dispositions  portées 
dans  l'art.  l'i4o,  C.C,  que  ce  dernier  article  ne  contient  aucune  dis- 
position qui  ne  se  trouve  reproduite  expressément  dans  l'art.  872, 
C.P.C.,  si  ce  n'est  d'une  part  la  mention  de  nullité  de  l'exécution  de 
la  séparation  de  biens,  non  précédée  de  formalités  requises  pour  la  pu- 
blicité du  jugement  jusqu'au  jour  de  ladite  demande;  que,  de  ce  rap- 
f)rochement,  il  résulte  donc  que  l'art.  872,  C.P.C.,  en  se  référant  à 
'art.  14i3,  C.C,  s'est  approprié  la  peine  de  nullité  prononcée  par 
celui-ci  ;  —  Attendu  que,  de  ce  point  de  droit  appliqué  aux  faits  de  la 
cause,  résulte  la  nullité  de  l'exécution  du  jugement  de  séparation  des 
époux  Mille,  et  notamment  de  l'acte  de  liquidation  des  droits  matri- 
moniaux de  la  femme,  intervenu  le  22  août  1838  devant  Chorni,  no- 
taire à  Domfront,  que  la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser  faite  au 
sieur  Bruneau  par  la  dame  Mille,  et  fondée  sur  cet  acte  de  liquidation, 
est  donc  pareillement  nulle,  etc.  w 
Du  10  août  1839.— (Mille  C.  BRr>EAr.) 


ARTICLE    i08. 

COUR  D'APPEL  D'ORLÉANS. 
1°  Expertise. — Rapport. — Écritcre. — iScllité. 
2°  Expertise. — Rapport. — Sioatcre. — TSullité. 

1°  //  n'y  a  pas  nullité  du  rapport  non  écrit  de  la  main  de  Vun 
des  experts,  surtout  s'il  contient  en  lui-même  les  preuves  que  tous 
les  experts  y  ont  concouru.  (Art.  317,  C.P.C.) 

2"  Le  refus  d'un  expert,  ayant  assisté  à  toutes  les  opérations, 
de  signer  le  rapport,  n'entraîne  pas  nullité. 

(Coustard  C.  de  Brunier.)  -Arrêt. 
La  Cour; —  En  ce  qui  touche  la  validité  du  rapport  des  experts 
des  10  et  20  avril  18'iG; — Attendu  que  si  ce  document  n'est  signé  que 
par  deux  des  experts  commis  par  la  Cour,  il  résulte  néanmoins  de  ses 
énonciations,  que  le  troisième  a  vaqué  à  toutes  les  opérations  ordonnées 
par  l'arrêt  ;  que  les  vérifications  et  constatations  des  lieux  prescrites 
ont  été  simultanément  accomplies  par  les  trois  experts,  qui  tous  ont 
préparé  le  rapport  qui  a   été  déposé,   et  y  ont  concouru;  lequel  rap- 

Sort,  y  est-il  dit.  a  été  libellé  par  un  des  trois  experts,  sur  l'invitation 
e  ses  deux  collègues;  que  le  refus  fait  par  Gérard,  dans  cette  cir- 
constance, de  signer  l'acte  malgré  les  demandes  réitérées  de  ses  col- 
lègues, et  la  sommation  qui  lui  a  été  faite,  ne  peut  être  de  nature  à 
faire  annuler  le  rapport,  parce  qu'il  ne  doit  pas  être  au  pouvoir  de 
l'un  des  experts  d'anéantir  le  procès-verbal  signé  par  les  deux  autres, 
et  d'annuler  ainsi  les  opérations  auxcjuelles  ils  ont  concouru;  —  At- 
tendu que  le  rapport  porte,  avec  la  signature  des  deux  experts,  la  date 
des  10  et  20  avril  1846;  qu'à  la  vérité,  cette  date  se  trouve  dans  la 
note  additionnelle  cl  fu. aie,  mais  que  cette  note  fait  corps  avec  le 
rapport,  et  en  forme  une  partie  indivisible;  qu'ainsi,  la  date  des  10 
et  20  avril  doit  s'appliquer  à  tout  le  rapport;  —  Attendu    qu'il  n'ap- 
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paraît  pas  que  la  pièce  déposée  au  greffe  ait  été  écrite  par  un  des  trois 
experts;  mais  que  cette  obligation,  quelque  désirable  qu'elle  soit  dans 
son  exécution,  n'est  pas  imposée  par  la  loi  sous  peine  de  nullité,  alors 
surtout,  comme  dans  l'espèce,  que  la  signature  des  deux  autres  ex- 
perts, l'exactitude  et  la  précision  des  renseignements  fournis,  offrent 
ae  suffisantes  garanties,  etdonn<>nt  la  certitude  positive  que  le  rapport 
est  bien  l'oeuvre  personnelle  de  ceux  dont  elle  est  signée;  — Attendu 
que  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  le  rapport  des  experts  ne  saurait 
être  annulé  pour  cause  de  défaut  de  signature,  de  date,  ou  pour  avoir 
été  écrit  par  une  main  étrangère,  et  que  la  sentence  des  premiers  juges 
doit  être  réformée;  — Déclare  valable  et  régulière  le  rapport  des  ex- 
perts, en  date  des  10  et  20  avril  1846, 

Du  9  janv.  18i7. — 1'"  Ch. — MM.  Daguenet,  p.  p. — GenteuT 
et  Johannet,  av. 

Obseevatios. —  Je  ne  puis  partager  le  sentiment  de  la  Cour  d'Or- 
léans sur  le  premier  point  jugé. — Dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile^ 
Cahbé,  3*^  édit.,  t.  3,  p  117,  question  1196,  je  me  suis  prononcé  pour 
la  nullité  du  rapport  si,  lorsque  tous  les  experts  ont  signé,  il  n'est  pas 
écrit  par  l'un  d'eux,  ou  si,  lorsque  tous  les  experts  ne  savent  pas 
écrire,  il  n'est  pas  écrit  par  le  greffier  du  juge  de  paix,  A  plus  forte 
raison,  j'aurais  admis  la  nullité  dans  l'espèce  actuelle  où  l'un  des  ex- 
perts n'avait  pas  voulu  signer.  Cette  dernière  circonstance  devait,  ce 
me  semble,  enlever  au  rapport  écrit  par  un  tiers  sans  qualité,  toute 
espèce  d'authenticité.  Je  sais  que  mon  opinion  est  contraire  à  la  ju- 
risprudence (  Voy.  p.  120,  question  1199,  les  arrêts  cités) ,  mais  elle 
me  paraît  conforme  aux  principes.  Les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord. 
A  ceux  que  j'ai  indiqués  loco  citato,  on  peut  ajouter  mon  savant  col- 
lègue, M,  RoDiÈBE,  qui,  dans  son  Exposition  raisonnée  des  lois  de  la 
compétence  et  de  la  procédure,  t.  2,  p.  172,  n'admet  la  validité  du 
rapport  écrit  par  un  tiers  qu'à  la  condition  que  tous  les  experts  en 
attestent  l'exactitude  par  leur  signature. 

J'adhère  d'ailleurs  à  la  seconde  solution  qui  reproduit  la  doctrine 
que  j'ai  développée  dans  le  même  tome,  p.  118,  question  1198  bis. 


ARTICLE  409. 

COUR  D'APPEL  DE  LIMOGES. 

1°  Appel. — Délai.  — Jugement.  — Signification. — Domicile. — 
Avoué. 

2"  Appel. — Indivisibilité,  — Héritiers. — Partagt;. 

1"  Pour  faire  courir  les  délais  de  l'appel,  il  suffit  que  le  juge- 
ment ait  été  signifié  à  la  partie,  il  n'est  pas  he.soin  qu'il  ait  été 
préalablemenl  signifié  à  avoué  (Art.  147,  443,  C.P.C.)  (1) 

2°  L'appel  du  n  jugement  qui  détermine  la  répartition  des  dettes 
d'xine  succession  entre  les  héritiers,  s'il  n'est  interjeté  en  temps 
utile  que  contre  l'un  des  cohéritiers,  ne  permet  pas  d'intimer ,  après 
les  délais,  les  autres  cohéritiers.  (2) 

(I)  Contrù,  un  anùt  de  la  Cour  de  Rennes  et  la  note  (J.Av.,  t.  72  (1"  de  la  2' 
térie],  p. 443,  arl.  209. 

(à;  En  lait,  li;  ju^j^'iiieul  dont  appel  avait  été  relevé,  était  uujugement  d'hooiolo- 
galiûu  de  partage,  intéressaut  tous  les  liériliers.  —  11  ai  vjai  que  le  résultat  de 
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(n*>hea«ne-Larivière  C.  Vidalie.) — Arrêt. 

La  Cour;  — Aiit-nau  ^juc  ,  aux  lermes  Je  l'an.  443,  C.P.r,.,  le 
délai  pour  interjeter  appel  est  de  trois  mois,  à  partir  de  la  si<;nifica- 
tion  à  personne  ou  domicile;  que  le  jugement  a  été  signifié  à  la  per- 
sonne de  Dcbeaunc-Larivière  ,  le  11  novemb.  1846,  et  que  l'appel 
interjeté  par  lui  est  seulement  du  17  juill.  ISW;  que,  conséquemment 
cet  ai)pel  est  non-recevable  ,  comme  interjeté  après  les  délais  ;  — 
Attendu  que,  pour  échapper  à  celle  fin  de  non-recevoir,  il  est  soutenu 
au  nom  de  Debeaune-Larivière  :  \°  que  la  signiiication  du  jugement 
faite  à  sa  personne  est  nulle  ,  comme  n'ayant  pas  été  précédée  de  la 
significntion  à  avoué,  et  que,  par  suite,  elle  a  été  inefficace  pour  faire 
courir  les  délais;  2°  que  la  matière  du  litige  étant  indivisible,  l'appel 
interjeté  par  Debea'îne-Larivière ,  dans  un  délai  utile,  vis-à-vis  de  la 
dame  Angely,  à  conservé  ses  droits  vis-à-vis  de  la  dame  Vidalie,  qui 
a  le  même  intérêt, — Sur  le  premier  moyen. — Attendu  que,  aux  termes 
de  l'art.  1030,  aucun  exploit  ou  acte  de  procédure  ne  peut  être  déclaré 
nul,  si  la  nullité  n'en  est  |)as  formelleincut  prononcée  par  la  loi,  et 
que,  à  la  différence  de  l'ordonnance  de  16G7  qui  portait  art.  2  du 
ttt.  27,  <|ue  les  arrêts  ou  sentences  ne  pouvaient  être  signifiés  à  partie, 
qu'après  signification  préalable  à  son  procureur,  le  Code  de  procé- 
dure ne  contient  aucune  disposition  portant  peine  de  nullité  contre  la 
signification  du  jugement  à  personne  ou  domicile  pour  n'avoir  pas  été 
précédée  de  la  signification  à  avoué;  qu'à  la  vérité  l'art.  147  porte 
que  le  jugement  ne  pourra  être  exécuté  qu'après  avoir  été  signifié  à 
BTOué,  à  peine  de  nullité,  mais  que  cette  disposition  ne  concerne  pas 
rexéculion  et  n'a  aucun  ra|)port  au  cours  des  délais  d'appel  ;— Qu'ainsi 
la  signification  du  jugement  faite  à  la  requête  de  la  dame  Vidalie  a 
fait  courir  utilement  les  délais  de  l'appel; — Sur  le  second  moyen  ; — • 
Attendu  que  le  litige  engagé  entre  les  parties,  et  qui  a  pour  objet  de 
déterminer  dans  quelle  proportion  les  dettes  de  la  succession  de  la 
dame  Debeaune-Larivière  doivent  se  répartir  entre  ses  héritiers  est 
essentiellement  divisible; — Qu'ainsi  l'appel  interjeté  à  l'égard  de  la 
dame  Angely  n'a  pu  produire  aucun  effet  à  l'égard  de  la  dame  Vidalie, 
d'où  il  suit  que  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  la  tardivelée  de  l'ap- 
pel, reste  dans  toute  sa  force;  déclare  l'appel  non-recevable. 

Du  18  nov.  1847.— 1"  Ch.— MM.  Tixier-Lachassagnc,  p.p. 
— Mallevcrgae,  !•=' av.  géu.  {concL  conf.) — Jouhanneaud  et  Al- 
biii;  av. 

ARTICLE  410. 
COUR  DE  CASSATION. 

l»    LlCITATI0?î    ET    PARTAGE. — CREANCIER. — OMISSION. — ErRECB. 
2"    ReDOITION   DE   COMPTE. — RÉVISION. REDRESSEMENT. 

3"  Appel. — Demande  nouvelle. — Ordre. 

l'appel  devait  (lire  de  délermiiier  la  proportion  dans  laquelle  chaque  héritier  serait 
tenu  de  contribuer  aux  délies  de  la  succession,  comme  cela  arrive  d'ailleurs  dans 
tous  les  parlajges,  ce  qui  n'empêchait  pas  rappelanLd'iavociuer  le  principe  de  l'iudi- 
visibililô  admis  en  celle  matière  et  sancUonné  avec  raison  par  un  arrèl  de  la  Cour 
de  Dijon,  rapporté  J. Av.,  t.72  [ï'^^dela  i-"  série),  p.  374,  art.  171,  §  17. 
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1°  Les  créanciers  qui,  en  négligeant  d'intervenir  firme  ««  par- 
tage, se  sont  rpnrjiix  non  recp^'fihlps  à  nttnQupr  cp  partage  et  le  juge- 
ment qui  thomoloyiie,f  cuvent  cependant  relever  les  erreurs,  omis- 
sions, faux  et  doubles  emplois  de  la  liquidation  consommée  et 
homologuée.  (Art.  882.  1166,  C.C.  et  541,  CP.C.)  (1) 

2**  L'ai't,  541,  CP.C,  ne  reçoit  son  application  qu'autant  que 
les  erreurs,  omissions,  faux  ou  doubles  emplois  sont  justifiés  par 
des  éléments  nouveaux  et  inconnus  au  moment  de  l'arrêté  de 
compte.  (2) 

3°  Les  créanciers  qui,  dans  un  ordre  ouvert  pour  la  distribtition 
du  prix  d'un  immeuble,  ont  reconnu  que  cet  immeuble  appartenait 
au  mari  et  se  sont  fait  colloquer  comme  subrogés  à  l'hypothèque 
légale  de  la  femme,  ne  peuvent  pas,  en  appel,  demander  que  le 
même  immeuble  soit  déclaré  faire  partie  de  la  communauté  qui  a 
existé  entre  les  époux.  (3) 

(Debergue  C  Bouthors.) — Arrêt. 

La  Cour  ; —  Sur  le  j)reniier  moyen  ; — Attendu  que  les  demandeurs 
en  cassation  n'intervinrent  pas  dans  le  partage  et  liquidation  des  suc- 
cessions et  communauté  Moriette,  dont  ils  étaient  créanciers;  qu'ayant 
ainsi  négligé  l'exercice  de  ce  droit  d'intervention,  à  eux  conféré  par 
l'art.  882,  C.C,  ils  ne  pouvaient  plus,  d'après  le  même  article,  atta- 
quer ce  partage  consommé,  ni  le  jugement  qui  l'homologuait; — At- 
tendu que,  si,  aux  termes  de  l'art.  1166  du  même  Code,  ils  pouvaient 
néanmoins  exercer  les  droits  de  leurs  débitrices,  ces  droits  se  bor- 
naient, d'après  l'art.  541,  CP.C,  à  relever  les  erreurs,  omissions, 
faux  et  doubles  emydois  de  la  liquidation  consommée  et  homologuée; 
— Attendu  qu'ils  annoncèrent,  en  effet,  devoir  atlaquerpar  ces  moyens 
la  liquidation  et  le  jugement  homologatif,  et  demandèrent,  dans  cet 
objet,  la  communication  des  pièces,  en  déclarant  qu'ils  formaient,  ea 
tant  que  de  besoin,  tierce  opposition  contre  ce  jugement; — Attendu 
qu'un  second  jugement  ordonna  la  communication  demandée  et  reçut 
la  tierce  opposition  en  la  forme; — Attendu  que,  dans  la  discussion  et 
l'examen  de  cette  tierce  opposition  au  fond,  les  demandeurs,  au  lieu 
de  se  borner  à  signaler  les  erreurs,  omissions  et  doubles  emplois , 
qu'ils  avaient  annoncés  ,  proposèrent  des  questions  de  droit  qui  ne 
pouvaient  plus  être  agitées; — Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  déci- 
dant, dans  ces  circonstances,  que  les  demandeurs  étaient  non-rece- 
vablcs  à  se  plaindre  de  griefs  autres  que  ceux  prévus  par  l'art.  541 , 
CP.C,  n'a  violé  ni  cet  article,  ni  l'art,  474  du  même  Code; — Sur  le 
deuxième  moyen  ; — Attendu  que  les  demandeurs  prétendaient  subsi- 
diairement  que  la  liquidation  dont  il  s'agit,  n'ayant  pas  alloué  à  leurs 
débitrices,    les  demoiselles  Moriette,  l'indemnité  qui  résultait  pour 

(1)  Du  principe  que  les  créanciers  peuvent  exercer  les  droits  et  actions  de  leur 
débiteur,  In  Cour  de  Cien  a  tiré  cette  conclu-ion  logique,  qu'un  créancier  peut  de- 
mander la  reddition  d'un  compte  dû  à  son  débiteur.  —  Arrêt  du  10  janv.  1845 
(de  Blrcy  C.  Maiue). 

(2)  Voyez  ce  que  j'ai  dit  à  cet  égard  Loit  de  la  Procédure  civile.  Carré,  5« 
édit.,  t.  u,  p.  479,  quest.  1886,  quater.  V.  aussi  uu  arrêt  de  la  même  Cour  du  2 

juin.  1843  (J.Av.,  t  69,  p.   627.) 

(3)  C'est  évident,  comme  le  dit  la  Cour. 
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leur  mère  de  l'obligation  de  20,000  fr.  qu'elle  avait  consentie  solidai- 
rement avec  son  mari  le  11  juin  1828,  avait  commis  une  erreur  ou  une 
omission  qui  pouvait  être  relevée  et  rectifiée  aux  termes  mêmes  de 
l'art.  541  précité; — Attendu  que  la  disposition  restrictive  de  cet  ar- 
ticle ne  peut  recevoir  d'application  que  dans  le  cas  où  les  articles 
critiques  renferment  des  erreurs  de  calcul  ou  des  omissions  justifiées 
par  des  éléments  nouveaux  et  inconnus  au  moment  de  l'arrêté  de 
compte; — Attendu  que  l'obligation  du  11  juin  1828,  était  connue  des 
parties  ,  puisque  c'est  sur  le  fondement  de  cette  obligation  dont  les 
demandeurs  devinrent  cessionnaiics;  que  la  procédure  fut  engagée; 
— Attendu  qu'elle  est  non-set)lemcnt  mentionnée,  mais  qu'elle  forme 
un  des  éléments  de  la  liquidation  dont  il  s'agit; — Attendu  enfin  que 
l'arrêt  attaqué  déclare  lui-même  ,  par  suite  de  l'appréciation  de  ces 
faits,  que  la  rectification  demandée  par  Bouthors,  n'a  pas  pour  cause 
l'un  des  motifs  énoncés  dans  l'art,  5U  ,  C.P.C.  ;  mais  seulement  la 
mauvaise  interprétation,  qui,  selon  lui^  aurait  été  donnée  à  un  texte 
de  loi,  c'est-à-dire  aux  art.  1431  et  2133,  C.C.;  d'où  il  suit  qu'en 
prononçant  ainsi  dans  l'état  des  faits  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  violé  les- 
dits  articles,  ni  l'art.  541^  C.P.C.  ; — Sur  le  3^  moyen; — Attendu  que 
sur  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  de  la  terre  de  Cresson- 
nière ,  les  demandeurs  reconnurent  que  cette  terre  appartenait  exclu- 
sivement au  sieur  Moriette,  et  demandèrent,  en  conséquence,  à  être 
colloques  sur  ce  prix,  comme  subrogés  à  l'hypothèque  légale  de  la 
femme,  ce  qu'ils  obtinrent  du  consentement  du  défendeur; — Attendu, 
dès  lors  ,  que  la  demande  nouvelle  devant  la  Cour,  tendant  à  faire 
déclarer  que  ladite  terre  de  Cressonnière  faisait  partie  de  la  commu- 
nauté, était  évidemment  non-recevable,  et  qu'en  les  déboutant  de  cette 
demande  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ri  l'art.  1401,  C.C.,  ni  les  règles 
relatives  au  contrat  judiciaire; — Rejette. 

Du  16  nov.  18i7.— Ch.  civ.— MM.  Thil,  prés.  -  Mathieu  Bo- 
det  et  Verdière,  av. 

ARTICLE    4-11. 

COUR  D'APPEL  DE  TOULOUSE. 

1»  Tribunaux  civils. — Chemins  vicinaux. — Expropriation. 
2"  Tribunaux  civils. — Chemins  vicinaux. — Indemnité. — Réglk- 
uent  amiable. 

1*  Les  questions  de  propriété  que  fait  naître  l'arrêté  préfectoral 

qui  ordonne  l'élargissement  d'un  chemin  vicinal  et  dépouille  des 
propriétaires  riverains,  doivent  être  portées  devant  les  tribunaux 
civils  qui,  après  avoir  décidé  sur  quelle  tête  repose  la  propriété, 
doivent  renvoyer  devant  qui  de  droit  pour  le  rèrjlcment  de  l'indem- 
nité due  aux  'propriétaires.  (Art.  15,  loi  du  21  mai  183G.)  (1) 

2"  Un  maire^  ne  peut  pas  sans  l'atitorisation  du  conseil  munici- 
pal, procéder  au  l'èglement  amiable  de  l'indemnité  due  au  propri- 

(I  et  i)  Ccito  solution  etiii  suivaiile  sont  iiicoiitcsinblcs.  Voy.  mes  Principet  de 
Compétence  administrative,  t.  1",  p.  106,  cl  t. 2,  |i.3C8,  n»  579. 
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étaire  dépossédé  par  l'élargissement  d'un  chemin  vicinal;  dès  lors 
un  pareil  règlement  ne  peut  servir  de  base  à  une  demande  en 
justice  pour  obtenir  le  paiement  de  l'indemnité  fixée.  (Même  ar- 
ticle.) (1) 

(Comm.  de  St-Jean-de-Falga  C.  Carol.) — Abrêt. 

La  Cour;  —  Atleudu;  que  l'art.  15  de  la  loi  du  21  mai  1836  en 
prescrivant,  dans  un  intérêt  d'économie  et  de  célérité,  que  les  de- 
mandes en  indemnité  auxquelles  donnerait  lieu  la  possession  du 
propriétaire  exproprié,  pour  l'élargissement  ou  le  redressement  d'un 
chemin  vicinal,  seraient  soumises  aux  juges  de  paix,  n'a  eu  pour  objet 
que  le  cas  où  le  fond  du  droit  ne  serait  pas  contesté,  et  qu'il  n'y  au- 
rait lieu  qu'à  la  6xation  du  quantum  de  la  somme  due,  que  lorsque  la 
propriété  est  l'objet  du  litige,  la  juridiction  ordinaire  doit  être  saisie, 
puisque  les  questions  de  celte  nature  lui  appartiennent  de  droit  et 
que  leur  compétence  n'a  pas  été  détruite  pour  la  disposition  spéciale 

Su'il  s'agit  d'appliquer  ;  que  dans  la  cause,  le  maire  de  Falga  préten- 
ait que  le  terrain  nécessaire  à  rétablissement  du  chemin  avait  été 
usurpé,  et  qu'il  ne  faisait  que  reprendre  ce  dont  la  possession  de  Ga- 
rd n'aurait  pu  dépouiller  la  commune  à  cause  du  caractère  public  du 
fonds  contesté;  que  Sainte-Colombe  et  Carol  soutenaient  au  contraire 
qu'il  avait  fait  toujours  partie  de  leur  héritage;  qu'ainsi  la  propriété 
était  l'objet  principal  de  la  discussion;  que  le  tribunal  de  Pamiers 
était  compétent  à  cet  égard,  mais  que  celle  partie  de  la  conteslalion 
constituait  une  demande  préjudicielle,  sur  laquelle  le  tribunal  civil  de- 
vait prononcer  au  préalable,   sauf  à  renvoyer  au  jugement  du  fond, 
comme  dans  tous  les  cas,  où  la  propriété  doit  être  fixée  avant  tout, 
l'on  renvoie  à  la  juridiction  commune,  sauf  au  juge  spécial  à  statuer 
après  cette  décision;    que  dans  la  cause,  l'art.   15,  absolu  dans  ses 
termes,  devait  recevoir  son  application  dés  que  le  véritable  proprié- 
taire était  connu  ;  qu'il  ne  s'agissait  plus  dès  lors  que  de  fixer  le  chiffre 
de  l'indemnité;  que  le  tribunal  de  Pamiers  ne  pouvait  pas  counailre 
valablement  de  celle  partie  de   la  demande;    qu'il  est  bien  vrai  que 
l'article  précité  veut  que  l'indemnité  ne  soit  soumise  au  juge  de  paix 
que  lorsqu'il  n'esl  pas  intervenu  de  convention  amiable;  qu'il  est  évi- 
dent que  cet  accord  doit  être  fait  avec  le  maire,  quand  il  s'agit  d'un 
chemin  de  vicinalilé  ordinaire;  mais  que  le  maire  ne  peut  agir  qu'au- 
tant qu'il  est  investi  de  pouvoirs  sufffisanis  pour  traiter;  que  quand  il 
doit  engager  la  commune  pour  le  paiement  d'une  somme  d'argent,  il 
doit  être  investi  de  l'autorisalion  du  conseil  municipal;  qu'elle  n'a  pas 
été  donnée  dans  la  cause;  que  tout  traité  qu'il  a  pu  faire  dans  celte 
situation  est  donc  nul,  et  doit  être  considéré  comme   non  aycnu.  — 
Que  dès  lors,  Carol  ne  peut  pas  se  prévaloir  de  l'écrit  qu'il  repré- 
sente pour  soutenir   que  la  quotité  de  la  somme  due  ayant  élé  ré- 
glée entre  lui  et  le  maire,  il  ne  fait,  en  réclamanl  le  paiement,  que 
suivre  une  di'mande  ordinaire,  dont  la  connaissance  devait  être  déférée 
à  la  juridiction  ordinaire  ;  que  le  tribunal  a  donc  prononcé  en  dehors 
de  sa  compétence,  et  qu'il  y  a  lieu  d'annuler  celte  partie  de  son  juge- 
ment, par  voie  de  suite  de  rejeter  l'appel  incident  que  la  Cour  ne  sau- 
rait recevoir  quand  elle  n'est  pas  valablement  saisie  de  celte  pnrlic  du 

(1)  Voir  la  noie  précc(knte. 
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litige; — Que  l'incompétence  n'ayant  été  proposée  qu'au  dernier  mo- 
ment, c'est  le  cas  de  faire  supporter  les  dépens  par  le  maire  qui,  d'ail- 
leurs, succombe  sur  la  demande  principale  :  —  Par  ces  motifs,  disant 
droit  à  l'opposition,  dit  que  ce  tribunal  a  été  régulièrement  saisi  delà 
contestation  relative  au  droit  de  propriété;  déclare  que  le  fond  con- 
testé appartient  à  Carol,  quant  au  règlement  de  l'indemnité,  disant 
droit  à  l'appel  principal,  dit  que  le  tribunal  était  incompétent,  renvoie 
les  parties  à  se  pourvoir  ainsi  qu'elles  avisent,  rejette  l'appel  in- 
cident. 

Du  25  nov.  18i7.— 2«  Ch.— MM.  Martin,  prés.— Alexandre 
Fourtanier,  et  Soueix,  av. 


ARTICLE    412. 

COUR  D'APPEL  DE  TOULOUSE. 

1°  Appel. — Demande  xolyei.le. — Co>'ci,usio:ïs. 
2°  Ordre. — Coiîtestation. — Foeclusiotï. 

1»  //  suffit  qu'une  demande  ait  été  expressément  formulée  dans 
les  conclusions  prises  en  première  instance,  quoiqu'elle  n'ait  pas 
été  développée,  pour  qu'elle ptiisse  être  formée  en  cause  d'appel.  (1) 

2°  La  forclusion  de  l'art.  755^  CP.C,  ne  s'applique  ^Jas  aux 
contestations  ordinaires  qui  ne  touchent  point  à  la  collocation; 
spécialement  à  celle  qui  a  pmir  but  de  faire  décider  si  le  créancier 
colloque  a  le  droit  de  se  faire  délivrer  un  bordereau  pour  l'entier 
montant  de  sa  créance,  ou  si  ce  bordereau  doit  tourner  en  entier 
à  son  profit.  (2) 

(Pujol  C.  Comminge.) 

Un  ordre  est  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  des  biens 
vendus  sur  la  tète  de  plusieurs  tiers  détenteurs  à  la  requête  des 
époux  Pujol. — Des  contredits  sont  formés  dans  les  délais  et  éva- 
cués par  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Saint-Gaudens,  con- 
firmé sur  l'appel  par  la  Cour  de  Toulouse.  Au  moment  où,  en 
exécution  de  ce  jugement,  le  juge-commissaire  va  procéder  au 
règlement  définitif  de  l'ordre,  les  tiers  détenteurs  élèvent  «ne 
contestation  sur  l'interprétation  dune  décision  précédente  qui 
avait  déclaré  que  la  libération  accordée  par  les  époux  Pujol  à 
certains  tiers  détenteurs  profiterait  aux  autres  dans  la  proportion 
des  biens  acquis  par  les  premiers.  Dans  leurs  conclusions,  les 
époux  Pujol  demandent  le  rejet  de  la  contestation,  mais,  devant 
les  premiers  juges,  ils  ne  dévelop|)ent  pomt  les  moyens  à  l'appui 
de  ce  rejet,  moyens  tirés  de  l'art. 755,  CP.C. — Jugement  qui  re- 
pousse la  prétention  des  tiers  détenteurs.  Appel. — L'avocat  des 
intimés  veut  développer  devant  la  Cour  les  moyens  omis  en  pre- 

(1)  V.  conforme,  LoU  de  la  l'iucédure  civile,  CakhÉ,  3'  édil.,t.4,  p. 108  et  173, 
quett.  1C73  et  1674.  .        .  ^        -o 

(2)  Ou  peut  consulter  dans  le  raÇme  sens  ma  question  2564  1er,  1.6,  p.o8. 
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mière  instance.  Les  appelants  lui  opposent  une  fin  de  non-re- 

cevoir. 

Arrêt. 

La  Cour; — Sur  la  demande  en  rejet  du  contredit; — Attendu  que 
cette  denaande  a  pu  être  formée  en  cause  d'appel  ;  car,  s'il  ne  parait 
pas  qu'elle  ait  été  développée  devant  les  premiers  juges,  elle  a  été  ex- 
pressément formulée  dans  les  conclusions  prises  en  première  instance 
par  les  époux  Pujol  ;  —  Attendu  que  s'il  s'agissait  ici  d'un  nouveau 
contredit  fait  par  Lacroix  et  consorts,  après  avoir  été  démis,  soit  en 

Sremière  instance,  soit  en  appel  des  contredits  qu'ils  avaient  précé- 
emment  faits,  on  devrait  dire  qu'ils  sont  aujourd'hui  forclos,  suivant 
les  prescriptions  de  l'art.  755,  C.P.C.,  puisque  ajant  produit  dans 
l'ordre,  ils  n'avaient  point  contredit  dans  le  mois  qui  avait  couru  de- 

f)uis  la  notification  et  dénonciation  du  procès-verbal  de  l'état  de  col- 
ocation  fait  par  le  juge-commissaire  j — Mais  attendu  que  dans  l'espèce 
ce  n'était  pas  un  contredit  fait  à  la  collocalioii  qui  était  agréé  par 
toutes  parties,  mais  biea  une  contestation  ordinaire  qui  avait  pour  but 
de  décider  si,  la  collocation  d'ailleurs  admise,  les  époux  Pujol  avaient 
le  droit  de  se  faire  délivrer  un  bordereau  pour  l'entier  montant  de  leur 
créance  où  si  ce  bordereau  devait  tourner  en  entier  h  leur  profit; — 
Attendu,  dès  lors,  que  les  dispositions  de  l'article  de  procédure  pré- 
cité étaient  ici  sans  application,  et  que,  par  suite,  l'appel  incident  des 
époux  Pujol  est  dénué  de  fondement  ; —Par  ces  motifs  a  démis  et  dé- 
met les  époux  Pujol  de  leur  appel  incident. 

Du  14  janv.  1848.— 2«  Ch.— MM.  Vialas,  prés.— Mazoyer 
et  Martin,  av. 


ARTICLE  413. 

COUR  D'APPEL  D'ORLÉANS. 

1°  Péremption. — Cassation. — Renvoi. 

2°  Péremption. — Avoué, — Co?.stitction. — Mise  au  rôle. 

1"  Il  y  a  'péremption  de  l'instance  devant  la  Cour  de  renvoi, 
après  cassation ,  lorsqu'il  n'y  a  eu  aucunes  poursuites ,  pen- 
dant  trois  ans  et  six  mois,  depuis  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
(Art.  397,  C.P.C.) 

2°  La  constitution  d'un  avoué  soùs  toutes  réserves  et  la  mise  au 
rôle  de  la  cause,  n'entraînent  point  une  renonciation  tacite  à  la 
fèremption  demandée. 

(Le  duc  d'Aumale  C.  le  duc  de  Brancas.) 

La  Cour  d'appel  de  Paris,  infirmant  un  jufïement  du  tribunal 
civil  de  la  Seine,  condamne  le  duc  d'Aumale  à  payer  à  M.  de 
Brancas,  la  somme  de  250,000  fr.  Pourvoi  en  cassation. — 10 
juin  18V4,  arrêt  qui  casse  et  renvoie  les  parties  devant  la  Cour 
d  appel  d'Orléans. — 15  juill.  1844,  signification  de  cet  arrêt. — 
Trois  ans  et  deux  mois  s'écoulent  sans  qu'aucune  diligence  soit 
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faite  devant  la  Cour  de  renvoi. — Demande  en  péremption  de 
l'instance  à  la  requête  de  M.  le  duc  d'Aumale.  Constitution  d'a- 
voué sur  cette  demande  par  M.  de  Brancas  et  assignation  pour 
faire  statuer  sur  le  fond. — M.  le  duc  d'Aumale  constitue  à  son 
tour  avoué  sur  cette  assignation  au  fond,  et  son  avoué  met  la 
cause  au  rôle  avant  qu'il  ait  été  statué  sur  la  demande  en  pér- 
emption mise  au  rôle  auparavant. —  Devant  la  Cour,  l'avocat  de 
M.de  Brancas  prétend  que  cette  demande  est  :  i°  non  recevable, 
2°  mal  fondée. 

Arkêt. 

La  Cour;  —  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  la 
demande  en  péremption  tirée  de  ce  que  le  demandeur  y  aurait  renoncé 
tacitement,  en  constituant  avoué  pour  défendre  au  fond  sur  l'assigna- 
tion à  lui  donnée  par  le  duc  de  Brancas;  — Attendu  en  fait  que  l'avoué 
du  duc  d'Aumale,  en  se  constituant  pour  celui-ci,  a  formellement  dé- 
claré qu'il  n'entendait  donner  à  cette  demande  aucune  approbation 
préjudiciable,  et  qu'au  contraire  il  réservait  tous  ces  droits;  que  c'est 
sous  le  bénéfice  de  cette   réserve,  et  sans  y  déroger,  que  l'avoué  a 
mis  la  cause  au  rôle;  que  l'on  ne  peut  donc  induire  de  cette  déclara- 
tion, ni  de  celte  mise  au  rôle,  une  renonciation  même  tacite  à  la  de- 
mande en  péremption  déjà  formée; — Au  fond; — Attendu  que  si,  aux 
termes  de  l'art.  3^7,  C.P.C.,  toute  instance  est  éteinte  par  disconti- 
nuation de  poursuites  pendant  trois  ans,  cette  règle  reçoit  exception 
lors(|u'il  y  a  lieu  à   reprise   d'instance   ou   à   constitution  de   nouvel 
avoué;  que  dans  l'un  et  l'autre  de  ces  cas,  le  délai  de  la  péremption 
doit  être  augmenté  de  six  mois; —  Attendu,  en  fait,  que  par  son  arrêt 
du  16  juin  18ii,  la  Cour  de  cassation,  en  annulant  l'arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Paris,  a  fait  revivre  l'instance  d'appel  et  maintenu  tous  les 
actes  de  la  procédure  antérieure  à  l'arrêt  annulé,  puisqu'elle  a  remis 
les  parties  au  même  état  ou  elles  étaient  avant  ledit  arrêt,  et  qu'elle 
a  renvoyé  devant  la  Cour  d'Orléans  pour  être  statué  an  fond;   qu'il 
suit  de  là  que  la  Cour  de  renvoi  a  été  saisie  du  droit  de   prononcer 
sur  l'instance  pendante  entre  les  parties  par  Tallribution  spéciale  que 
lui  en  a  faite  la  Cour  de  cassation,  et  sans  qu'il  y  eût  besoin  de  re- 
prendre une  instance  dans  laquelle  les  parties  n'ont  subi  aucun  chan- 
gement, ni  dans  leur  personne   ni  dans  leur  étal;  mais  attendu  que, 
pour  mettre  à  chef  l'instance  dont  il  s'agit,  et  obtenir  arrêt  définitif 
de  la  Cour  de  renvoi,  il  y  avait  nécessité  de  constituer  de  nouveaux 
avoués  aux  lieux  et  places  de  ceux  qui  avaient  représenté  les  parties 
devant  la  Cour  royale  de  Paris,  lesquels,  alors  même  qu'ils  ne  se  se- 
raient pas  demis  de  leurs  fonctions  dans  l'intervalle,  n'auraient  pas  eu 
caractère  léaal  pour  occuper  devant  la  Cour  de  renvoi;   qu'il   suit  de 
là  que  le  délai  de  la  péreniplion  devait  être  augmenté  de  six  mois  ; 
que  c'est  d\>nc  préniaturénicnl  que  S.  A.  11.  le  duo  d'Aumale  a  formé 
sa   demande   m   i>érempli<)n,  par  exploit  du  D  .loùl  iS'û,  puisiju'à 
partir  du  10  juin  18i'(,  date  de  l'arrêt  de  renvoi,  il  ne  s'était  écoulé 

auc  trois  ans  cl  deux  mois;  — Attendu  que  par  exploit  du...,  c'est-à- 
ire  avant  l'expiration  de  trois  ans  et  six  mois,  le  duc  de  IJrancas  a 
intimé  S.A.  P«.  le  duc  d'Aumale  pour  faire  statuer  siir  son  appel,  et 
qu'ainsi  il  a  inlerrouq)u  la  péremption  :  — Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard 
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à  la  fin  de  non-recevoir,  déclare  la  demande  en  péremption  prématu- 
rément  formée  et  mal  fondée. 

Du  3  fév.  18i8. — Aud.  sol. — MM.  Vilneau,  prés. — Leroux, 
av.  gén.  (concl.  conf.)^  Scribe  (de  Paris),  et  deMassy,  av. 

Obsera'ations. —  J'ai  reconnu  dans  les  hois  de  la]Procédure  civile^ 
Carré,  3=  édit.,  t.  3,  p.  400,  question  1421  ter,  que  la  péremption 
avait  lieu  devant  la  Cour  de  renvoi,  après  cassation.  Mais  quel  sera 
le  délai  de  cette  péremption  ?  Evidemment,  ce  sera  le  délai  ordinaire, 
3  ans,  lorsqu'on  sera  placé  dans  les  circonstances  ordinaires,  comme 
je  l'ai  décidé  dans  ma  question  1686  octies,  t.  4^  p.  211,  où  je  suppose 
que  les  poursuites  ont  été  reprises  devant  la  Cour  de  renvoi,  et  dis- 
continuées pendant  ce  laps  de  temp-*.  Dans  l'espèce  soumise  à  la  Cour 
d'Orléans,  il  n'en  était  pas  ainsi.  Aucun  acte  de  procédure  n'avait  été 
fait,  le  premieracle  à  faire  était  une  assignation  et  la  constitution,  par 
le  demandeur,  d'un  avoué  devant  la  Cour  de  renvoi.  On  se  trouvait 
donc  dans  la  position  prévue  parle  2'=  §  de  l'art.  397,  C.P.C;  il  y  avait 
lieu  à  constitution  de  nouvel  avoué,  le  délai  ordinaire  devait  par  con- 
séquent être  augmenté  de  six  mois. 

Il  n'est  pas  douteux  d'ailleurs  que  la  constitution  d'un  avoué  et  la 
mise  au  rôle  de  la  cause,  ne  soiciil  des  actes  interruptifs  de  la  péremp- 
tion (Voy.  loco  citato,  t.  3,  p.  42'<-  et  427,  les  questions  1437  et  1440). 
Mais  je  crois,  avec  la  Cour  d'Orléans,  que  la  péremption  une  fois  de- 
mandée, ces  mêmes  actes  accompagnés  de  réserves  formelles  n'en- 
traînent pas  renonciation  à  se  prévaloir  de  la  demande. 


ARTICLE    414. 

COUR  D'APPEL  DE  DIJON. 

Expertise.- — Honoraires. — Compétence. — LirisPENnANCE. 

La  compétence  de  l'art.  3i9,  C.P.C,  ne  s'applique  qu'au  cas 
où  l'expertise  a  été  ordonnée  par  un  tribunal; — lorsque  les  experts 
sont  nommés  par  les  parties,  en  vertu  d'une  convention,  ils  doi- 
vent être  considérés  comme  des  mandataires  et  s'adresser,  pour  le 
paiement  de  leurs  honoraires,  au  tribunal  du  domicile  des  parties, 
sans  qu'on  puisse  leur  opposer  une  exception  de  litispendance  tirée 
de  ce  que  le  résultat  de  leurs  opérations  est  contesté  devant  u?i 
autre  juge, 

(Daziocouri  €.  N...) — Arrêt. 

La  Cour  ;  — Considérant  que  l'expertise  qui  donne  lieu  à  la  con- 
testation pour  le  salaire  des  experts  a  été  prescrite  par  le  bail  inter- 
venu entre  Dazincourt  et  l'hospice  de  Bcaune,  que  c'est  en  exécution 
de  cette  convention  que  lesdits  experts  ont  été  nommés  par  devant  le 
juge  de  paix  de  Cliagny,le  9  janv.18'(5; — Que  si  ce  magistrat  a  désigné 
IJarrauU,  pour  opérer  au  nom  de  Dazincourt,  c'est  parce  que  celui-ci 
avait  fait  défaut  sur  la  somuialiou  qui  lui  avait  été  donner"  d'avoir  à 
exécuter  sur  ce  chef  sa  propre  convention;    qu'an  surplus  Dazincourt 


a  airréé  Barrault,  en  donnant  expressément  son  adhésion  à  sa  presta- 
t,  le  17  avril  suivant   entre  les  mains  du  même  juge  de 


tion  de  serment. 
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paix;— Considérant  que  des  experts  nommés,  et  ayant  agi  dans  de 
telles  conditions  ,  doivent  être  considérés  comme  des  mandataires 
constitués  par  plusieurs  personnes  pour  une  affaire  commune,  lesquels 
suivant  le  droit  commun,  ont  une  action  personnelle  et  solidaire 
contre  chacun  des  constituants;  — Considérant  qu'on  ne  saurait  sou- 
tenir qu'il  y  a,  dans  l'espèce,  attribution  de  juridiction  pour  la  taxe 
aux  termes  de  l'art.  319,  C.P.C,  au  tribunal  de  Beaune ,  saisi  de  la 
demande  principale  en  paiement  des  dommages-intérêts  qui  pourraient 
être  dus  par  suite  de  la  gestion  de  Dazincourt,  parce  que  les  experts 
dont  s'agit  n'ont  pas  reçu  leur  mission  de  ce  tribunal  ;  qu'ils  n'ont 
pas  déposé  et  n'ont  pas  pu  déposer  leur  rapport  à  son  greffe  ;  que  les 
contestations  portées  devant  lui  ne  sont  nées  qu'après  le  dépôt  du 
rapport  lorsque  le  droit  des  experts  était  déjà  ouvert;  et  que,  dès 
lors,  l'action  de  droit  commun  qui  a  son  fondement  dans  l'art.  2002, 
ce,  n'a  pu  leur  être  enlevée  par  uu  événement  ultérieur  auquel  ils 
sont  étrangers; — Considérant  que  les  experts  demandeurs  en  paiement 
de  leur  salaire  par-devant  le  tribunal  de  Chàlons,  ne  sont  parties  dans 
aucune  des  contestations  portées  devant  le  tribunal  de  Beaune,  et 
qu'ainsi  le  renvoi  à  ce  tribunal ,  n'a  pas  dû  être  ordonné  pour  cause 
de  lilispeudance. — Par  ces  motifs,  etc. 

Du  11  dcc.  1847.— 1'-  Ch.— MM.  Delatournelle,  p.p.— De- 
lachère  et  Morcrette,  av. 

Obseuvations. — Cet  arrêt  me  paraît  bien  rendu.  En  cherchant  les 
précédents,  je  n'ai  pu  trouver  une  espèce  semblable.  La  Cour  de  cas- 
sation a,  il  est  vrai,  rejeté  le  17  avril  1838  (J.  Av.,  t.  56,  p.  26) ,  le 
pourvoi  formé  contre  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Saint-Gaudens, 
qui  avait  jugé  que  l'expert  choisi  par  les  parties  pour  faire  entre  elles 
le  partage  d'une  succession  indivise,  peut  suivre ,  pour  le  règlement 
des  vacations,  la  marche  indiquée  par  l'art.  349,  C.P.C,  quoiqu'il  ait 
été  nommé  avant  toute  introduction  d'instance  en  justice.  Maisjil 
faut  remarquer  qu'on  ne  peut  induire  de  cette  décision  que  la  Cour  eût 
proscrit  tout  autre  mode  de  procéder  suivi  par  l'expert.  On  lit ,  en 
effet,  dans  les  motifs  de  son  arrêt:  «  Qu'aucun  lieu  où  le  rapport 
serait  déposé  n'ayant  été  désigné  par  les  parties,  l'expert  en  a  déposé 
la  minute  au  greffe  du  tribunal  où  l'instance  en  partage  devait  être  et 
où  elle  a  été  en  effet  poursuivie  ;  •>  d'où  il  suit  que  l'expert  aurait  pu 
choisir  uu  autre  tribunal  ou  même  ne  faire  aucun  dépôt  de  son  rap- 
port. Car  je  ne  sache  pas  que,  dans  une  expertise  qui  n'est  pas  or- 
donnée par  le  juge,  l'expert  soit  obligé  de  déposer  à  un  grefle  quel- 
conque son  rapport.  Il  y  a  ,  d'ailleurs,  un  autre  argument  à  faire 
valoir.  Dans  l'espèce  sur  laquelle  est  intervenu  l'arrêt  de  rejet,  il 
s'agissait  d'un  partage  et,  dans  la  prévision  de  contestations  sur  son 
rapport,  l'expert  pouvait  connaître  le  tribunal  compétent.  11  n'en  est 
plus  de  même  dans  l'espèce  actuelle;  les  contestations  pouvaient  pro- 
venir du  chef  de  l'hospice  de  Beaune  ou  du  chef  de  Dazincouii  ;  dans 
le  premier  cas,  elles  auraient  été  portées  devant  le  tribunal  de  Chà- 
lons ;  dans  le  second,  devant  le  tribunal  de  Beaune.  Il  pouvait  même 
arriver  qu'aucune  contestation  n'eût  lieu. — On  retombe  donc  forcé- 
ment sous  l'empire  des  règles  de  droit  commun  et  les  experts  peu- 
vent agir  «olidaircment  comme  mandataires  contre  chacun  des  consti- 
tuants. J'ai  reconnu  dans  les  Lois  de  (a  Procédure  civilCj  Carré,  t.  3, 
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p.  126  ,    question    1207  ,  que  les  experts  ont  le  droit  d'invoquer  les 

dispositions  de  l'art.  2002 ,  C.  C.  —  Quant   à  l'exception  de  litis- 

pendance,  elle  ne  pouvait  être  sérieusement  opposée  dans  l'état  de  la 

cause. 

ARTICLE    415. 

COUR  DE  CASSATION. 

Action  possessoire. — Chemin  vicinal. — Indemnité. 
Lorsqu'une  commune  revendique  la  propriété  d'un  terrain 
compris  dans  un  chemin  vicinal;  c'est  à  elle  à  établir  sa  qualité  de 
propriétaire;  il  suffit  au  défendeur  d'avoir  la  possession  du  ter- 
rain lors  de  la  déclaration  de  vicinalité,  pour  qu'il  ait  droit  à  l'in- 
demnité due  au  propriétaire  dépossédé.  (Art.  1315,  C.C.) 

(Renault  C.  comm.  de  Velizy.) — Arrêt. 

La  Cour; — Vu  l'art.  13!5,  C.C; — Attendu  qu'il  résulte  des  qua- 
lités de  l'arrêt  attaqué  que  la  commune  de  Yelizj;,  ayant  fait  classer 
réf^ulièremeut  le  terrain  litigieux  comme  chemin  vicinal,  avait  intenté 
une  action  en  revendication  dudit  terrain  contre  Renault,  qui  en  était 
en  possession,  s'en  prétendant  propriétaire,  tant  eu  vertu  du  classe- 
ment, qu'aux  termes  des  actes  et  procès-verbaux  de  la  vente  nationale 
de  la  ferme  de  Velizy,  faite  aux  auteurs  dudit  Renault,  a  qui  la  ferme 
appartient  maintenant; — Que  contre  celte  préleulion.  Renault  soute- 
nait que  les  titres  anciens,  de  même  que  la  vente  nationale,  avaient 
attribué  à  ses  auteurs  la  propriété  dudit  terrain  comme  dépendant  de 
la  ferme  de  Velizy,  en  sorte  que  la  commune  n'y  avait  d'autres  droits 
que  ceux  qui,  sauf  indemnité,  pouvaient  résulter  pour  elle  de  la  loi 
sur  l'ouverture  et  le  classement  des  chemins  vicinaux  ; — Attendu  que 
sur  ces  prétentions  respectives,  les  parties  ayant  été  envoyées  d'abord 
devant  l'autorité  administrative  pour  l'interprétation  des  actes  de  vente 
nationale  ci-dessus  mentionnés,  une  ordonnance  royale  rendue  en  con- 
seil d'Etat,  le  13  juin  1839,  avait  déclaré  que  lesdits  actes  étaient  in- 
suffisants pour  décider  si  le  terrain  litigieux  était  compris  dans  la  vente 
de  la  ferme  de  Velizy,  et  renvoyé  en  conséquence  aux  tribunaux  à 
prononcer  sur  la  question  de  propriété,  en  se  conformant  à  la  décla- 
ration ci-dessus,  et  d'après  les  anciens  titres  et  autres  moyens  du  droit 
commun  ; — Attendu,  que  dans  cet  état  et  sur  la  reprise  des  conclusions 

{)récédentes  des  parties,  l'arrêt  attaqué  de  la  Cour  de  Paris  a  déclaré 
a  commune  de  \  elizy,  fondée  en  son  action  en  revendication  du  che- 
min en  lili"^e,  dont  ledit  arrêt  reconnaît  fjue  Renault  était  en  possession, 
et  a  condamné  en  conséquence  ce  dernier  a  abandonner  ledit  terrain, 
et  même  à  le  rétablir  en  nature  de  chemin,  reconnaissant  d'ailleurs 
que  ledit  Renault,  ayant  clé  de  bonne  foi,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  le 
condamner  à  indemniser  la  couimune  à  raison  ue  sa  jouissance; — At- 
tendu que  pour  écarter  le  bénéfice  de  la  possession  et  de  la  bonne  foi 
de  Renault,  quant  à  la  propriété  d.idit  terrain,  l'arrêt  attaqué  s'est 
fondé  uniquement  sur  les  j)l;ais,  entuièles  el  actes  aibninistratifs  qui 
ont  déterminé  le  classement  du  terrain  comme  chemin  vicinal,  lesquels 
n'ont  pu  avoir  pour  objet  que  la  destination  donnée  par  l'autorité  audit 
terrain,  sans  rien  préjuger  sur  la  question  du  procès  réservée  par  Par- 
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rêté  même  de  classement,  à  savoir,  la  propriété  antérieure  de  ce  ter- 
rain, et  les  indemnités  qui  pourraient  en  être  la  conséquence; — At- 
tendu, sur  cette  question  du  procès,  que  ledit  arrêt  s'est  borné  à 
déclarer  que  Renault  ne  justifiait  pas  de  sa  propriété  antérieure,  sans 
établir  que  celte  propriété  antérieure  appartint  à  la  commune  de  Ve- 
lizy,  autrement  qu'en  se  référant  aux  actes  de  vente  nationale,  men- 
tionnés ci-dessus,  déclarés  insuffisants  sur  ce  point  par  l'autorité  qui 
était  compétente  pour  les  interpréter; — Attendu  en  droit,  qu'aux  ter- 
mes de  l'article  précité  du  Code  civil,  ce  n'était  pas  à  Renault,  qui 
était  défendeur,  qui  avait  la  possession,  qu'incombait  l'obligation  de 
prouver  le  droit  de  propriété  que  revendiquait  la  commune  de  Velizj, 
par  l'action  qu'elle  avait  intentée  contre  lui  ; — D'où  il  suit  qu'en  déci' 
dant  comme  il  l'a  fait,  ledit  arrréta  formellement  méconnu  le  principe 
écrit  dans  l'art.  1315  précité,  qui  impose  à  tout  demandeur  l'obligalioa 
de  justifier  de  son  droite  et  qu'en  conséquence  il  a  expressément  violé 
ledit  article. — Casse  l'arrêt  de  la  Cour  ro\ale  de  Paris,  du  23  avril 
184i,  etc. 

Du  22  nov.  1847.— Ch.  civ.— MM.  Thil,  prés.— Chégaray, 
av.  gén.  (conel.  conf.) — A  visse  et  Mathieu-Bodet,  av. 

Observatioks. — En  matière  de  chemins  vicinaux,  l'utilité  de  l'ac- 
tion possessoire  est  facile  à  comprendre.  Les  décisions  des  tribunaux, 
ai-je  dit  dans  mes  Principes  de  Compétence  et  de  Juridiction  adminis- 
tralives,  t.  2,  p.  351,  n''^  562  et  563,  n'ont  pas  pour  effet  de  maintenir 
ou  de  réintégrer  le  possesseur  dans  la  jouissance  pleine  et  entière  de 
l'objet  en  litige  (Voy.  J.Av.,  t.  72  (1"  de  la  2«  série),  p.  320,  art.  244-, 
l'arrêt  du  9  mars  1847  et  mes  observations),  mais  elles  font  reconnaître 
le  droit  à  la  possession  et  procurent  à  celui  qui  possède  les  avantages 
résultant  de  sa  position;  ainsi  elles  lui  permettent  de  se  renfermer  dans 
le  rôle  de  défendeur  lorsque  l'action  pétitoire  sera  portée  devant  les 
tribunaux,  et  elles  établissent  ses  droits  à  une  indemnité.  —  Voy.  aussi 
t.1,p.  161,  les  n"  564  et  563. 

L'arrêt  qu'on  vient  de  lire  confirme  donc  entièrement  mon  opinion, 
en  appliquant  celte  maxime  devenue  vulgaire  :  Onus  probandiincumbit 
ei  qui  agit, 

ARTICLE   416. 

COUR  DE  CASSATION. 
Office. — Aghéé. — V'ente. — Privilège. 

Les  charges  d' agréé,  quoiqu'elles  ne  soient  pas  érigées  en  titre 
d'office,  sont  susceptibles  de  traii'onissionpar  vente,  et  kjjticikge 
existe  au  profit  du  vendeur.  (Art.  2102,  >>i,  C.C.)  (Ij^j?^"^^^»! 
(Sallambier  C.  Dicutre.) 

L'arrêt  de  la  Cour  d'appel  do  Rouen,  qui  décidait  cette  ques- 
tion, a  été  rapporté,  .1.  Av.,  t.  71,  p.  451.  Un  pourvoi  a  été 
formé  et  rejeté  en  ces  termes  : 

LaCoub  ; — Attendu,  en  droit,  qu'aux  termesde  l'art.  2102.  ^  4, C.C, 

(1)  V.  tuprà,  ['.182,  nrl  396,  le  jug 'liui!:  si  bien  niolivû  du  triburulcivil  de  Lyuu. 

II.— 2*  s.  15 
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le  prix  d'effets  mobiliers  non  payé,  s'ils  sont  encore  en  la  possession 
du  débiteur,  constitue  une  créance  privilégiée;— Attendu,  en  tait,  qu'il 
ne  s'a-^it  poiul  de  la  transmission  d'un  olfice  d'agréé  que  la  loi  ne  re- 
connaU  pas,  mais  bien  de  la  vente  de  sa  pratique  ou  clientèle  ;  que  ces 
obiels  incorporels,  dont  la  valeur  est  pariaitement  appréciable,  sont  dans 
le  commerce  et  peuvent  être  légalement  la  matière  d'un  contrat  de 
vente;— Qu'ils  sont  rangés  dans  la  classe  des  objets  mobiliers  par 
l'art.  535,  C.  C,  combiné  avec  l'art,  529,  ménie  Code  ;— Attendu  qu'il 
suite  de  l'arrêt  attaqué  que  le  prix  de  la  revente  de  ladite  clientèle, 


attaqu 
Rejette. 

Du  ik  déc.  18i7.— Ch.  rcq 


ARTICLE    417. 

COUR  D'APPEL   D'ORLÉANS. 

AkBITRAGE  forcé. — SeNTE>XE  PAU  DÉFAUT. — PÉBEMPTIOIT. 

En  matière  d'arbitrage  forcé,  la  sentence  rendue  far  défaut 
est  périmée  faute  d'exécution  dans  les  six  mois.  (Art.  156,  1016, 
C.P.G.,55et643,  C.  Comm.) 

(Juston  C.  Guilbert.) 
25  mai  1847. — Jugement  du  tribunal  civil  de  Montargis,  en 
ces  termes  : 

Le  Tbibcxal  ; — Considérant  que  la  sentence  arbitrale  du  18  février 
18i3  a  eu  lieu  en  matière  de  société  commerciale;  qu'elle  a  été  précé- 
dée d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  renvoyant  les 
parties  devant  arbitres,  conformément  à  l'art.  55,  C.  Comm.,  et  a  été 
rendue  exécutoire  par  ordoiinance  du  président  du  même  tribunal; 
qu'une  telle  sentence  doit  donc  être  assimilée  en  tous  points  à  un  Ju- 
gement que  le  tribunal  aurait  lui-même  rendu  ; — Q'aux  tenues  de 
rart.643du  même  Code,  iapéreniption  prononcée  parl'art.loG^C. P.C., 
contre  les  ju<Tements  par  dcfaut  non  exécutés  dans  les  six  mois  de  leur 
obtention,  est  applicable  aux  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de 
commerce; — Considérant  (pie  la  sentence  arbitrale  dont  il  s'agit  a  été 
rendue  par  défaut  contre  le  sieur  Guilbert;  qu'elle  n'a  point  été  exé- 
cutée contre  lui  dans  les  six  mois  de  sa  date  ;  qu'elle  doit  dès  lors  être 
réputée  non  avenue  quant  à  lui  ; — Déclare  nulles,  comme  étant  faites  en 
vertu  d'un  titre  périmé,  les  poursuites  commencées. — Appel. 

Abrêt. 
La  Coub; — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; — Confirme. 
Du  10  fcv.  1818.-1"  Gh.— MM.  Vilneau,  prés.— Lafontaijio 
etJobannet,  av. 

Observations. — Un  jugement  arbitral,  dit  l'art.  1016,  C.  P.Çv  §  3, 
ne  sera,  dans  aucun  cas,  sujet  à  l'opposition.— Cette  disposition  est 
absolue,  ainsi  que  je  l'ai  établi  dans  les  lois  de  la  Procédure  civile, 
Carré   3^  édit.,  t.  6,  p.  713,  Question  334-1.— C'est  donc,  en  matière 
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d'arbitrage ,  une  exception  formelle  édictée  par  le  législateur  aux  rè- 
gles qui  régissent  les  jugements  par  défaut;  de  là  il  suit  qu'elle  doit 
être  rigoureusement  restreinte  au  cas  qu'elle  concerne,  et  qu'on  ne 
peut  en  induire  qu'il  existe  d'autres  différences  entreles  jugeuients  par 
défaut  rendus  par  des  arbitres,  et  les  jugements  par  défaut  rendus  par 
les  tribunaux  ordinaires. — Aussi,  je  ne  puis  admettre  l'opinion  du  ré- 
dacteur du  Répertoire  général  du  Journal  du  Palais,  qui,  y'^  Arbitrage^ 
n°^  1059  et  1060,  semble  croire  que  si  l'on  décide  que  les  jugements 
arbitraux,  rendus  par  défaut,  sont  périmés  faute  d'exécution  dans  les 
six  mois,  il  faut  logiquement  en  conclure  que  l'opposition  est  rece- 
vable.  De  la  prohibition  de  l'art.  1016,  il  ne  résulte,  selon  moi,  qu'une 
chose,  c'est  que  les  jugements  arbitraux  rendus  par  défaut,  sont  des 
jugements  par  défaut  contre  lesquels  la  voie  de  l'opposition  n'est  pas 
ouverte,  mais  ils  conservent  tous  les  caractères  et  les  effets  de  ces 
sortes  de  jugements;  ils  sont  par  conséquent  sujets  à  la  péremption  de 
l'art.  156,  C.  P.  C.  —  Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Dalloz,  Rép., 
2*^  édit,  v°  Arbitrage,  n»  1201,  et  celte  doctrine  a  été  sanctionnée  par 
deux  arrêts:  le  premier,  de  la  Cour  d'Orléans,  du  21  février  1827 
(Barbier C  Duranger  et  Duminy).  Ses  motifs  ont  été  reproduits  par 
l'arrêt  qu'on  vient  de  lire. — Le  second,  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  21 
février  1839,  ainsi  conçu  :  —  La  Cour;  —  Attendu  que  la  sentence  du 
21  octobre  1836  ayant  été  rendue  par  défaut,  était  susceptible  de  la 
prescription  établie  par  les  art.  156,  158  et  159,  C.  P.C.; — Attendu 
que  cette  sentence  a  été  signifiée,  le  11  novembre  1836,  au  sieur  Bat- 
tanchon  en  sa  qualité;  que  depuis  cette  signification,  il  n'a  été  fait  au- 
cune poursuite  pour  la  ramener  à  exécution  ;  que,  pour  ce  motif,  elle 
était  tombée  en  péremption  lorsque,  le  9  novembre  18  i7,  Perquer  a 
fait  son  acte  de  produit  et  demandé  à  être  colloque....,  etc.  (Battan- 
caoN  C.  Perqdeb). 

article  418. 
COUR  D'APPEL  DE  POITIERS. 
Ordre. — Créancier  unique. 
Il  n'est  pas  nécessaire  d'ouvrir  un  ordre  foxtr  l'attribution  du 
prix  d'un  immeuble  vendu,  à  suite  de  saisie,  à  la  barre  du  tri- 
bunal, lorsqu'il  n'y  a  qu'un  seul  créancier  inscrit;  l'adjudicataire 
ne  peut  se  refuser  à  paijer  ce  créancier ^  même  en  l'absence  de  la 
partie  saisie.  (Art.749,  750,  G. P.C.)  (1). 

(Souchard  C.  Vallet.) 
Les  faits  sont  ramenés  dans  le  jugement  qu'on  va  lire. — Ce- 

(l)  En  exainiiiaiil  cette  quo^lion  qui  m'avait  été  proposée  (J.Av.,  t.  7-2  {\''' de  la 
2" série),  p. 363,  art.  1C7)  j'avais  cru  pouvoir  dise  ([u'elle  était  entièrement  neuve. 
Je  ne  connaissais  pas  l'arrêt  que  vient  de  rapiiorhr  le  journ»l  des  arrclsdela  Cour 
de  Poitiers.  Aucun  inolil"  nuiveau  no  me  parait  résulter  de  la  décisiou  qu'on  va 
lire.  J'avais  signalé  l'étraugelé  d'un  ordre,  lorsqu'il  n'y  a  qu'un  créanricr;  c'est 
pcut-èlrc  un  ouldi  du  législateur,  mais  le  juge  ne  peut,  ui  ne  doit  créer  des  procé- 
dures à  côté  de  celles  édictées  par  la  loi;  ne  peut-il  pas  arriver  d'ailleurs  que  le  dé- 
biteur ait  des  compensations  à  opposer?  qu'il  ait  payé  des  à-compte  jiar  acte  au- 
tlienti(|ue  ?  certains  docteurs  disent  môme  par  acte  sous  seing  privé?—  11  y  a  tou- 
jours des  i.'icouvéniens  à  s'écarter  des  formes  tracées  par  la  loi. 

15. 
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pendant,  pour  l'intelligence  de  la  position  respective  de  l'adjudi- 
cataire et  du  créancier,  il  est  utile  de  transcrire  deux  articles  du 
cahier  des  charges  qui  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  6.  Les  adjudicaires  paieront  leur  prix,  dans  les  six  mois 
du  jour  de  leur  adjudication,  entre  les  mains  des  créanciers  in- 
scrits sur  les  biens  vendus,  d'après  l'ordre  amiable  à  faire  entre 
lesdits  créanciers,  ou  l'ordre  judiciaire  à  régler  par  le  tribunal 
delNiort,  etc. 

Nonobstant  le  délai  ci-dessus  fixé,  ils  ne  devront  pas  se  libérer 
autrement  qu'entre  les  mains  des  créanciers,  et  seulement  après 
la  confection  dun  ordre  amiable  ou  judiciaire. 

Art.  9.  «  Les  adjudicataires  seront  tenus,  etc.  » 

Si,  à  cette  transcription,  il  se  trouve  sur  les  biens  vendus  des 
inscriptions,  même  pour  une  valeur  excédant  le  montant  de  leur 
prix  d'acquisition,  ils  seront  tenus  d'en  supporter  l'existence 
jusqu'au  règlement  définitif  de  l'ordre  amiable  ou  judiciaire  à 
intervenir,  sans  pouvoir  consigner  leur  prix,  ni  se  libérer  autre- 
ment qu'il  a  été  stipulé  dans  l'art.  6  qui  précède. 

Lorsque  la  dame  Vallet,  seule  créancière  inscrite  fit  somma- 
tion à  Souchard  l'adjudicataire,  d'avoir  à  lui  payer  le  prix  de 
son  adjudication  dans  les  24  heures,  sous  peine  d'être  poursuivi 
en  délaissement,  celui  ci  fil  opposition  en  s'appuyant  sur  les 
art.  6  et  9  du  cahier  des  charges  ci-dessus. — 12  avril  18i7,  ju- 
gement du  tribunal  civil  de  Niort,  en  ces  termes  : 

Le  Tribunal; — AUendu  que  le  23  asTil  18Î6,  Souchard  est  devenu 
adjudicataire  par  suite  d'une  veiilesur  saisie  immobilière,  à  la  requête 
des  époux  Vallet  contre  les  époux  Perreau,  d'une  maison  sise  à  Niort, 
moyennant  1525  fr.  —  AUeiidu  que^  lors  de  la  transcription  de  celte 
vente  au  bureau  des  hypothèques  de  Niort,  celte  maison  s'est  trouvée 
grevée  de  trois  inscriptions,  prises,  l'une  à  la  requête  du  nommé  Benoît, 
l'autre  à  la  requête  des  époux  >'allet,  et  la  troisième  d'office  au  profil  des 
parties  saisies;  que,  de  ces  inscriptions,  deux  ont  été  rayées,  celle  de 
Benoît  par  suite  du  consentement  qu'il  y  a  donné,  et  l'inscription  d'oflice 
en  vertu  d'un  jugement  par  défaut,endatedii4juin  dernier,  non  attaqué; 
— Attendu  que  si  dos  quittances  autres  que  celles  indiquées  ci-dessus, 
sont  inscrites  sur  les  biens  apj)artenant  aux  époux  Perreau,  ces  in- 
sciiplions,  toutes  spéciales,  ne  porlcat  pas  sur  l'immeuble  acquis  par 
Souchard,  qui  ne  se  trouve  ainsi  grevé  que  de  l'inscription  de  la 
veuve  Vallet,  défenderesse  à  l'opposition; — Attendu  qu'un  ordre,  soit 
en  justice,  soit  à  l'amiable,  ne  peut  s'entendre  que  d'une  distribution 
de  deniers  entre  deux  ou  plu-rieurs  créanciers  inscrits;  que  le  mot 
ordre,  en  cfFel,  signifie  indication  faite,  soit  par  le  juge,  soit  parles 
parties  entre  elles,  du  rang  ijue  chaque  intéressé  doit  occuper  par  rap- 
port aux  autres,  ce  qui  iïil  tout  naturellement  supposer  que  deux 
personnes  au  moins  sont  appelées  à  y  participer;  (ju'il  ne  peut  par 
conséquent  y  avoir  lieu  à  un  ordre,  lorsqu'il  n'existe  qu'un  seid  cré- 
ancier inscrit,  que  la  loi  l'a  si  bien  compris  dans  ce  sens,  qu'en  régle- 
mentant la  matière,  elle  ne  parle  jamais  que  de  plusieurs  créanciers 
inscrits,  et  nullement  du  cas  où  il   n'y  en  aurait  qu'un  seul  j   que  le 
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cahier  des  charges,  rédi;^é  alors  qu'il  y  avait  encore  plusieurs  créan- 
ciers inscrits,  n'a  pu  l'enleudre  autrement;  —  Attendu  que  l'acqué- 
reur sur  saisie  immobilière  ne  doit  son  prix  qu'aux  créanciers  inscrits; 
—  Attendu  qu'en  conformité  de  ces  principes,  la  veuve  Vallet,  seul 
créancier  inscrit,  et  dont  l'inscription  n'est  pas  contestée,  a  ])u  ,  en 
vertu  de  son  titre  et  de  son  hypothèque,  agir  directement,  ainsi  ;':'rlle 
l'a  fait  par  la  sommation  du  5  février  dernier.  — Déclare  l'opposiiion 
de  Souchard  mal  fondée,  et  le  condamne  à  payer  à  la  veuve  Vallet  le 
montant  de  son  prix  d'adjudication. — Appel. 

Arrêt. 

LaCocr; — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, — confirme. 

Du  17  août  1847.— l^^Ch.— MM.  Liëge  d'Iray,  prés.~La- 
vaur,  av,  gén.  {concl.  conf.) — E.  Merveilleux  et  Calmeii,  av. 

ARTICLE  419. 

COUR   DE  CASSATION. 

Saisie-arret.  —  Tiers-saisi.  —  Déclaration  affirmative.  — 
Fraude. — Dommages-intérêts. 

Le  tiers  saisi  ne  peut  être  déclaré  débiteur  pur  et  simple  des 
causes  de  la  saisie,  qu'autant  qu'il  ne  fait  pas  de  déclaration  af- 
firmative ou  qu'il  ne  produit  pas  de  justifications  à  V appui  :  ainsi, 
le  tiers  saisi  qui^  après  avoir  déclaré  le  chiffre  exact  de  sa  dette, 
allègue  sa  libération  et  produit  des  pièces  à  l'appui,  ne  petit,  quoi- 
que cette  prétendue  libération  soit  reconnue  mal  fondée,  fraudu- 
leuse et  collusoire,  être  déclaré  débiteur  pur  et  simple  des  causes 
de  la  saisie,  mais  il  peut  être  condamné,  suivant  les  circonstances, 
à  des  dommages-intérêts  envers  lesaisissant.  (Art.  577,  C. P.C.)  (1) 

(Morin  C.  Faissel.) — Arrêt. 

La  Cour;— Vu  l'art.  577.  C.P.C; -Attendu  que  l'art.  577,  C.P.C.. 
n'ordonne  que  le  tiers  saisi  soit  déclaré  débiteur  pur  et  simple  des 
causes  de  la  saisie-arrêt  conduite  entre  ses  mains,  que  lorsqu'il  ne 
fait  pas  sa  déclaration,  conformément  à  l'art.  571  du  même  Code,  ou 
qu'il  refuse  de  faire  la  production  des  pièces  justificatives  qui  sont  en 
sa  possession;  que,  dans  l'un  ou  l'antre  cas,  le  juge  est  mis,  par  le 
propre  fait  du  tiers  saisi,  dans  l'impossibilité  de  reconnaître  le  mon- 

(1)  L'art.  577,  C.P.C,  a  été  appliqué  au  tiers  saisi  qui  employait  la  frjtido  ou  la 
mauvaise  foi  dans  sa  déclaration  adirmative,  par  arrêts  des  Cours  de  Bosanr(yn,28 
fév.  181.5,  et  Metz,  21  juin  1822  (J.At.,1.19,  p. 334,  no  96  et  24,  p. 198-  mais  je 
n'ai  pas  été  aussi  sévère  dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile,  Cahrk  ,  .■'^^  i^lit  , 
t. 4,  p. 653,  quest.  1976,  où  j'ai  traité  longueujf ni  les  diflicullés  que  fait  nniUe  l'ap- 
pliealion  de  rcl  arliclc.  —  Sujirà,  p.  82,  atl.  354,  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Bioni  a  implicitement  décidé  ilans  le  sens  de  larrùl  ci-dessus ,  pui-qiii;,  en  rcuni- 
naissant  que  la  libération  alléguée  par  le  tiers  saisi  n'élait  pas  .sincère,  et  (pioique, 
faute  de  déclaration,  ce  tiers  saisi  eut  été  déclaré  débiteur  pur  et  siin|ile  par  un  ju- 
gement de  défaut,  les  juges,  sur  son  opposition,  ont  rétracté  ce  juf,'i'n)enl  et  se  .sont 
bornés  à  le  condamner  à  payer  au  saisissant  les  sornnics  dont  il  était  réellement 
débiteur  envers  le  saisi, 
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tant  des  sommes  dues,  qui  doivent,  dès  lors,  être  réputées  au  tncins 
éo^ales  aui  causes  de  la  saisie-arrêt;  —  Attendu  que  lorsqu'une  décla- 
ration est  passée  par  le  tiers  saisi,  qui  appuie  sa  libération  sur  une 
convention  altaquée  par  le  créancier  saisissant,  comme  collusoire  et 
frauduleuse,  il  n'y  a  pas  lieu,  si  la  fraude  est  déclarée,  à  l'application 
de  plein  droit  de  la  disposition  pénale  de  l'art.  577;  que  l'annulation 
de  la  convention  laisse  alors  subsister  la  dette,  dont  le  tiers  saisi  se 
prétendait  afl'ranchi,  et  qu'il  doit  être  condamné  à  paj^er  entre  les 
mains  du  créancier  saisissant;  —  Attendu  que  ce  créancier  pourrait, 
en  outre,  selon  les  circonstances,  demander  et  obtenir  les  donimages- 
inlérêls,  à  raison  du  tort  que  la  fraude  lui  aurait  occasionné,  mais  que 
la  condamnation,  ayant  nécessairement  pour  base  le  principe  consacré 
par  l'art.  138-2,  C.C,  devrait,  aux  termes  de  l'art.  1149  du  même 
Code,  être  en  proportion  de  la  perte  éprouvée  par  le  créancier,  ou 
du  £;ain  dont  il  aurait  été  privé;  —  Attendu  en  fait  que,  sur  la  saisie- 
arrêt  faite  le  12  juillet  1844,  par  Bernard  Faissei,  créancier  de  Wat- 
blé,  d'une  somme  de  19,240  Ir.  77  c,  IVIorin  a  passé  au  greffe  du  tri- 
bunal de  La  JNlartinique  une  déclaration  affirmative;  que  dans  cet  état 
il  a  déclaré  que  Watblé  avait  été  employé  chez  lui  aux  appointements 
de  deux  doublons  par  mois,  et  qu'il  s'était  libéré  des  appointements 
du  mois  de  juin,  et  par  anticipation  de  ceux  du  mois  de  juillet,  ajou- 
tant qu'il  avait  été  convenu,  sur  la  demande  de  AVatblé,  qui  craignait 
des  saisies-arrêts  de  la  part  de  ses  créanciers,  qu'd  aurait  5  p.  100  sur 
les  receltes  qu'il  ferait,  et  qu'il  s'en  paierait  lui-même  au  fur  et  à 
aiesure  desdiles  recettes,  ce  qu'il  ne  pouvait  justifier  par  le  dépôt 
d'aucune  pièce ,  les  conventions  précitées  ne  s'écrivant  pas  entre  le 
maître  et  celui  qu'il  emploie  ;  que,  cependant,  on  trouverait  sur  ses 
livres,  à  la  date  du  30  juin,  la  jusiirrcafion  du  paiement  par  anticipa- 
tion, des  appointements  du  mois  de  juillet;  —  Attendu  que  le  rejet  ou 
la  non-admission,  comme  collusoires  ou  frauduleux,  du  prétendu  paie- 
ment par  anticipation  et  de  la  convention  alléguée,  avait  pour  effet  de 
constituer  Morin  débiteur  des  appointements  de  Watblé,  au  taux  de 
deux  doublons  par  mois  ;  -—Attendu  qu'il  ne  résulte  pas  de  l'arrêt  que 
la  quotité  et  le  point  de  départ  de  ces  appointements  aient  été  contestés 
par  Bernard  Faissei,  ni  qu'il  ait  spécialement  demandé,  en  outre,  le 
paiement  de  ces  appointements,  des  dommages-intérêts  pour  répara- 
tion du  tort  que  la  fraude  de  Morin  lui  aurait  fait  éprouver; — Attendu 
cependant  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  Morin  débiteur  pur  et  simple 
de  la  somme  de  19,240  fr.  77  c,  formant  les  causes  de  la  saisie-arrét, 
par  le  double  motif  que  la  déclaration  de  Morin,  étant  frauduleuse, 
devait  être  considérée  comme  non  justifiée  et  non  avenue,  et  que  la 
sanction  pénale  de  l'art.  577,  C.P.C.,  n'était  pas  susceptible  d'inler- 
nrctation.  et  devait  être  nécessairement  appliquée  ;  —  Attendu  qu'en 
juireant  ainsi,  et  sans  arbilralion  du  doniniagc  que  Bernard  Faissei 
avait  i)u  éprouver,  la  Cour  royale  de  Ln  Martinique  a  faussement  ap- 
plifiué  et  expressément  violé  l'art.  577  précité.  — Casse  l'arrêt  de  la 
Cour  royale  de  La  Martinique,  du  10  déc.  1844. 

Du  1"  fév.  1848.— Ch.  civ.— MM.  Thil,  prés.— Pascalis,  1" 
av.  gén.  {concl.contr.) — Huet  et  Marinier,  av. 
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ARTICLE   420. 

COUR  D'APPEL  DE  BORDEAUX. 

1"  Appel. — Exploit. — Commune.— Visa. 

2"  Exploit. — Nullité  couverte. — Défaut  joint. 

1"  Est  nul  l'acte  d'appel  dirigé  contre  une  commune,  si  l'ori- 
ginal ne  contient  pas  le  visa  du  maire.  (Art.  69,  70,  456,  1039 
C.P.C.)  (1) 

2°  Cette  nullité  n  est  pas  couverte  par  l'arrêt  de  défaut-joint, 
obtenu  par  le  maire  contre  l'un  des  intimés  avant  de  proposer 
l'exception.  (Art.  173,  C.P.C  )  (2) 

(Lagarnerie-Duperrier  C.  la  comm.  de  Beleymas  et  Mignot-La- 
freunie.) — Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu   que  l^appel  du  sieur  Duperrier-Lagarnerie 
attaque  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Bergerac,  dans 
toutes  ses  dispositions;  que,  par  conséquent,  cet  ai)pel  porte  sur  le 
chef  qui  condamne  Lagarnerie  à  payer  à  la  commune  de  Bellejuias 
la  moitié  du  legs  de  4,000  fr.  que  lui  a   fait  le  sieur   Duperrier  La- 
cotte  ;    qu'il  est  soutenu   par  le  maire  de  commune   qu'à  son  éi'ard 
Tacte  d'appel  est  frappé  de  nullité;  que  cette  exception,  évidemment 
péremptoire,  en  la  supposant  fondée,  doit,  avant  tout  autre   examen 
être  api)réciée  par  la  Cour; — Attendu,  en  droil,  qu'il  résulte  positive- 
ment de  la  combinaison  ,  des  art.  69,  70  ei,  \5'i-,  C.P.C,  que  s'ao^issant 
désintérêts   delà  commune ,  l'acte   d'appel   contenant   assignation, 
devait  être  signifié  à  la  personne  ou  au  domicile  du  maire  de  Bellej- 
nias,  et  que  l'original  devait  être   visé  par  ce  fonctionnaire,  le  tout 
à  peine  de  nullité; — Attendu  que  si  Lagarnerie  a  fait  notifier,  comme 
la  loi  le  voulait,  son  acte  d'ap|)el,  au  maire  de  Belleymas,  l'original  de 
cet  acte  n'a  pas  été  visé  par    le  maire,  ainsi  que  la  loi  le  prescrivait 
également; — Attendu  que  la  nullité   est  formellement  prononcée  par 
le  Code  de  procédure  civile; — Attendu  (|u'il  importe  peu  que  le  maire 
ait  connu  l'acte  d'appel,  et  qu'il  ait  eu  le  temps  de  préparer  sa  défense 
tout  aussi  bien   que  si  la   formalité    eût  été  remplie;   que  la  loi   est 
claire,   positive,    formelle,  qu'elle  a   prononcé  la  nullité,  le  visa  man- 
quant; r|n'elle  est  la  loi,  et,  par  conséquent,  souveraine;  que  nul  n'est 
recevable  à  lui  répliquer  : — Attendu  que  Lagarnerie  ayant  fail  plaider 
que  la  nullité  avait  été  couverte,  ce  point  de  vue  doit  cire  examiné- 
— Attendu  qu'il  est  certain  qu'à  la  date  du  18  ;:oùt  l8W,  le  maire  ob- 
tint un  arrêt  de  défaut  joint;   qu'il  fil  signifier  cet  arrêt  à  Lafreunie 
Êarlic    défaillante,  qu'ensuite  il   dénonça  l'assignation  à   l'avoué  de 
uperrier  Lagarnerie,  et  (jue,  plus  tard,  il  ap[)e!a  en  cause  le  curateur 
à  la  succession  vacante  de  Duper!  icr-Lacotte,  sans  parler  dans  aucun 


(1  et  2)  La  nullité  d<;  l'exploit  ne  pouvait  faire  l'objet  d'un  doute; — quant  aii|»oiiil 
de  savoir  si  un  «rrôt  de  défaut-joint  couvre  cette  nullité,  j'ai  oxprimé  uniMipinion 
confornie  à  celle  de  la  Cunr  de  Boideaiix  ,  d.ms  les  lois  de  la  Procédure  cioilc, 
t. 2,  ]t.  43,  question  623,  à  la  note,  oîi  je  riie  à  l'appui  deux  arnMs  do  la  Cour  de 
Poitiers  des  10  mai  1814  et  22  juill.  1851  (J.  Av.,  t.l2,  p./<39).  \'oy.  l'arnH  sui- 
vant — Voy.  nu^^'i  t. 72.  p.Sil,  art.2.'i4  mes  observations  sur  la  natuie  de  la  pro- 
cédure en  dél'aul-joint. 
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de  ces  actes  de  la  nullité  d'appel  ; — Attendu  que  ce  silence  quel  qu'en 
soit  le  motif,  ne  saurait  démontrer  que  le  maire  ait  eu  l'intention  de 
renoncer  à  se  prévaloir  de  cette  nullité,  car  la  renonciation  à  un  moyen 
décisif  n'est  pas  présiiniable  ;  qu'il  résulte  seulement  de  tous  les  actes 
invoqués  que  le  maire  a  voulu  régulariser  la  procédure,  mettre  la  cause 
en  état  et  se  placer  dans  cette  situation,  où  il  pourrait  demander  régu- 
lièrea»eut  contre  toutes  parties  l'exécution  d'un  jugement  qui  lui  avait 
donné  gain  de  cause;  qu'il  n'obtenait  pas  moins  ses  conclusions  de 
première  instance  en  écartant,  au  moyen  delà  nullité,  l'obstacle  qui  lui 
était  présenté,  que  s'il  eût  établi  contre  La<;arnerie  que  ce  légataire 
à  titre  universel  compreuait  mal  l'ensemble  des  dispositions  testamen- 
taires; qu'il  pouvait,  sans  doute,  arriver  par  une  voie  plus  courte  au 
but  qu'il  voulait  atteindre  et  parler  plutôt  de  la  nullité,  mais  qu'il  n'a 
manifesté  nulle  part  la  volonté  de  renoncer  à  un  moyen  décisif,  pér- 
emptoire  ,  et  qu'il  n'a  connu  peut  être  que  tardivement;  qu'il  n'a  point 
surtout  plaidé  au  fond;  que,  par  conséquent,  il  n'a  pas  couvert  la  nul- 
lité; qu'il  est  donc  rccevablc  à  la  proposer  et  qu'elle  doit  être  pro- 
noncée par  la  Cour,  puisqu'elle  est  fondée  sur  la  loi;  qu'encore  une 
fois,  on  ne  saurait  comprendre  pourquoi  le  maire  de  Belleymas  aurait 
abandonné  une  exception  aussi  puissante  alors  qu'elle  lui  était  réservée 
par  rarrct  de  défaut  joint; — Déclare  nul  l'appel  interjeté  par  Duper- 
rier-Lagarnerie. 

Du  9  juin.  18V7.  -4^  Ch.— MM.  Dégranges,  prés.— Vaucher, 
Henri  Brochon  et  Guimard,  av. 


ARTICLE   4*21. 

COUR  D'APPEL  DE  MONTPELLIER. 
1°  Appel. — Exploit. — Délai. — Ncllité. 
2°  Appel. — Exploit. — Nullité. — Epoux. — Exception. 
S"  Appel. — Exploit. — Nullité. — Avoué. — Constitution. 

1°  Est  nul  l'exploit  cl  appel  portant  assignatio7i  «  à  comparaître 
jours  après  cet  exploit.  »  Si  aucune  des  énonciations  contenues 
dans  l'acte  ne  permet  de  suppléer  au  défaut  d'indication  du  délai. 
(Art.  Gl  et  456,  C.P.G.)  (1) 

2"  La  circonstance  que  cet  acte  d'appel  signifié  au  mari,  ren- 
ferme la  mention  qu'un  semblable  exploit  a  été  remis  à  la  femme, 
ne  peut,  en  l absence  de  toute  indication  du  délai  imparti  à  celle- 
ci  pour  comparaître  et  quoique  d'ailleurs  t exploit  signifié  à  la 
femme  soit  i  égulier  et  que  les  époux  aient  une  habitation  com- 
mune, réparer  cette  omission  (*2). 

(1)  VoV' z  conformes,  Loin  delà  Procédure  ckilt,  Carré,  5' édil.,  1. 1,  p. 360, 

Îuetijon  'sil  bis,  et  encore  deux  arrC-ts,  l'un  de  la  rn^me  Cour,  l'autre  de  celle  de 
louigis  J.Av.,  1.72,  (1"  de  la  2«  série)  p. 572,  art. 171,  §  5  et  p.  283,  art. 128. 
(2;  Des  niolifs  de  l'airî't,  il  résulte  que  le  mari  ne  figurait  dans  l'instance  que 
pour  autoriser  sa  femme;  ainsi,  d'afirès  la  jurisprudence  que  j'ai  indiquée  et  ap- 
ir.iuvue  loco  ciiiUo.  p  /iCO.  question  348  lis  et  t.  6,  p.  399,  question  29Ii.  il 
fiiliait  deuï  lopies  et,  p.'ii  ^;;ile,  la  nullité  de  l'une  des  deux  copies  pouvait  être  op- 
posée malgré  la  valiilité  de  l'autre. 
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3°  La  nullité  qui  en  résulte  n'est  pas  couverte  par  la  constitU'- 
tion  d'un  avoué  commun  faite  par  les  époux,  ni  par  le  justement 
de  jonction  de  défaut  qu'ils  ont  obtenu  surtout  lorsqu'ils  ont  expres- 
sément réservé  tous  leurs  moyens  de  nullité  contre  l'appel.  (Art. 
173.)  (1) 

(Brochant  C.  Desvoisins.) — Arrêt. 

La  Cocr; — Attendu  que  les  art.  61,  72  et  436,  C.P.C.,  combinés, 
exigent,  à  peine  de  nullité,  que  l'exploit  d'appel  indique  le  délai  de 
l'assignation  devant  la  Cour;  —  Que  la  copie  d'appel  signifiée  le  9  avril 
dernier  au  sieur  Brochant  porte  seulement,  qu'il  est  assigné  à  compa- 
raître jours  après  cet  exploit  ; — Que  la  partie  de  Massip  ne  méconnaît 
pas  la  nullité  de  cet  acte,  si  on  s'arrêtait  à  ses  termes,  mais  elle  sou- 
tient que  l'intimé  n'a  pu  être  induit  à  erreur,  ayant  trouvé,  dans  la 
suite  de  l'acte ,  ou  dans  l'acte  signifié  à  sa  femme  à  la  même  époque , 
l'indication  du  délai  omise  dans  sa  copie; — Attendu  que,  dans  l'es- 
pèce ,  si  l'acte  signifié  au  sieur  Brochant  lui  dénonce  qu'un  pareil 
exploit  d'appel  et  d'assignation  est  donné  à  sa  femme,  on  ne  lui  fait 
pas  connaître  le  délai  imparti  à  sa  femme  pour  comparaître;  —  Que 
dans  la  copie  remise  au  maire,  il  n'y  a  donc  aucun  équipollent  qui  ait 
pu  suppléer  à  l'omission  relevée  ; — Qu'il  ne  serait  point  juridique  de 
chercher  un  équipollent  dans  la  régularité  de  la  copie  signifiée  à  la 
femme,  sous  le  prélexte  que  le  mari  cohabitant  avec  sa  femme,  a  pu  lire 
cette  seconde  copie  et  y  voir  le  délai  qui  n'était  pas  dans  la  sienne; 
— Qu'en  effet,  il  est  de  principe  et  de  jurisprudence  constante  que 
l'appel  relevé  contre  la  femme  n'est  régulier  qu'autant  qu'il  est  relevé 
en  même  temps  envers  le  mari  dans  le  délai  légal  et  par  exploit  sé- 
paré, c'est-à-dire  qu'une  seule  copie  laissée  à  la  femme  ne  suffirait  pasj 
— Qu'il  y  a  donc  lieu  de  prononcer  l'annulation  de  l'acte  d'appel  si- 
gnifié le  y  avril  dernier,  au  sieur  Brochant,  et,  par  voie  de  suite,  de 
déclarer  non  recevable  l'appel  relevé  le  même  jour  contre  la  dame 
Brochant;  qu'on  objecte  en  vain  que,  le  mari  n'étant  intimé  sur  l'ap- 
pel que  pour  autoriser  sa  femme,  il  suffit  que  cette  autorisation  inter- 
vienne avant  le  jugement  de  la  cause,  et  qu'en  fait  le  sieur  et  la  dame 
Brochant  ont  constitué  avoué  devant  la  Cour,  par  où  la  nullité  de 
l'exploit  du  9  avril  serait  couverte; — Altendu  que  la  constitution  d'un 
avoué  et  du  même  avoué  ne  saurait  avoir  couvert  cette  nullité,  puisque 
l'intervention  d'un  officier  ministériel  était  indispensable  pour  que  le 
mari  et   la   femme   |)ussent   présenter  leur  instance  devant  la   Cour  ; 

3u'à  cet  effet,  l'autorisation  du  mari  était  nécessaire;  enfin,  que  cette 
ouble  constitution  était  faite  sous  la  réserve  de  relever  tous  moyens 
de  nullité  contre  l'appel  ; — Que  c'est  encore  sous  les  mêmes  réserves 
qu'a  été  rendu  l'arrèl  de  défaut  et  de  jonction  contre  certaines  parties 
sans  (pi'il  y  ait  eu  contestation  en  cause. — Par  ces  motifs,  annulle 
pour  vice  de  forme  l'exploit  d'appel  notifié  le  9  avril  dernier  au  sieur 
Brochant;  par  voie  de  suite,  déclare  non  recevable  l'appel  signifié  le 
même  jour  à  la  dame  Brochant,  etc. 

Du  29  nov.  1847. — MM.  Froment,  prés. — Bedarride,  Digeon 
et  Bertrand,  av. 

(l)  Celle  solulion  confirme  l'opinion  que  j'ai  dévelo|i|)6e  dans  les  Lois  de  la  Pro- 
cédure civile,  t.  2.  p.  217,  quetlion  739  bis,  §  8.  Voyez  dans  le  mCiue  sens  l'arrêt 
précédent  eU'arrèl  qui  suit. 
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ARTICLE   422. 

COUR  D'APPEL  DE  ^MONTPELLIER. 

lo  Exploit. — Remise. — Parent. — Domicile. 

2°  Exploit. — ÎS^ullité.— Constitution  d'avoué. 

1«  Est  nul  l'exploit  d'appel  remis  au  fils  de  l'intimé,  s'il  n'est 
pas  constaté  que  cette  remise  a  eu  lieu  au  domicile  de  ce  dernier. 
(Art.  68,  70  et  456,  C.P.C.)  (1) 

2''  Cette  nullité  n'est  pas  couverte  par  la  constitution  d'avoué 
faite  d  la  requête  de  l'intimé,  alors  surtout  que  le  moyen  de  nullité 
a  été  l'objet  de  réserves  expresses  (2). 

(Vinas  C.  Margouet).' — Arrêt. 
La  Cour  ;  —  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  la  copie  sert  d'oriç;!- 
ual  à  l'assigné  ; — Qu'il  importe  donc  peu  dans  l'espèce,  que  l'original  de 
l'exploit  d'appel  soil  régulier,  si  la  copie  ne  l'est  point; — Attendu  qu'il 
résulte  de  la  combinaison  des  art,  68.  70  et  456,  C.  P.  C,  que  l'exploit 
d'appel  doit,  à  peine  de  nullité,  être  signilié  à  la  personne  ou  au  do- 
micile de  l'intimé  ; — Attendu  que  les  exploits  doivent  porter  en  eux- 
mêmes  la  preuve  de  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  exigées 
par  la  loi  à  peine  de  nullité; — Attendu  que  la  copie  de  l'exploit  d'appel 
dont  il  s'agit,  qui  n'a  point  été  notifiée  à  l'inlimé,  ne  porte  auciineujent 
la  preuve  qu'elle  ait  été  notifiée  ,i  sou  domicile  ; — Attendu  qu'il  importe 
peu  qu'il  n'apparaisse  d'aucun  préjudice  souffert  par  l'ii:timé  du  défaut 
d'accomplissement  de  la  susdite  formalité,  car  lorsque  la  loi  exige,  à 
peine  de  nullité  qu'une  formalité  soil  observée,  le  juge  doit  se  borner 
à  examiner  si  l'accomplissement  de  cette  formalité  est  ou  non  prouvé 
directement  ou  indirectement  par  la  copie  d'exploit  d'aournemeut j 
— Attendu  qu'il  importe  encore  fort  peu  que  l'intimé  ait  constitué  avoué 
sur  la  copie  d'appel  dont  il  demande  la  nullité,  car,  outre  qu'en  règle 
générale,  la  constitution  d'avoué  ne  couvre  pas  les  nullités  d'appel,  la 
constitution  d'avoué  n'est  faite  dans  l'espèce  que  sous  la  réserve  ex- 
presse de  proposer  le  moyen  même  de  nullité  dont  il  s'agit; — Attendu 
qu'il  est  encore  indifférent  que  dans  la  copie  de  l'exploit  d'appel  il 
soit  dit  que  l'intimé  est  domicilie  à  Gigeau,  car  autre  chose  est  l'indi- 
cation du  domicile  de  la  partie  assignée,  formalité  prescrite  par  l'art.61, 
C.  P.  C,  autre  chose  est  la  notification  à  la  personne  ou  au  domicile  de 
cette  partie,  formalité  prescrite  par  l'art.  68  dudit  Code. — Par  ces  mo- 
tifs, annulle  l'appel  dont  il  s'agit. 

Du  1"  fév.  184-8. — Espéronnier,  prés. — Digeon  et  Glises,  av. 


ARTICLE  423, 
COUR  D'APPEL  DE  BORDEAUX. 

1°  Désistement. — Appel. — Arrêt. — Dépens, 

(l)  Cet  arriït  confirme  l'opinion  que  j'ai  développée  dans  les  Lots  de  la  Procédure 
civile,  Carré,  3«  édit.,  t.  1,  p.  418,  question  360  ter. 

(•2)  J'ai  été  également  de  cet  avis  loco  cilato,  t.  2,  p.  217,  quest,  739  hu.  — V. 
aussi  l'arrêt  précédent. 
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2"  DÉPEifS. — Solidarité. 
S»  Ordre. — Dépens. — Privilège. 
4°  Obdre. — Dépens.^ — Collocatiost. 

1**  Quand  un  désistement  d'appel  est  signifié  par  acte  d'avoué 
à  avoué  au  moment  des  plaidoiries^  le  défendeur  qui  V accepte,  a 
le  droit  de  demander  qu'il  lui  en  soit  donné  acte  à  l'audience,  aux 
frais  de  celui  qui  se  désiste.  (Art.  402,  C.P.C.)  (1). 

2°  Les  parties  qui  succombent  ne  doivent  pas,  en  règle  générale, 
être  condamnées  solidairement  aux  dépens.  (Art. 130,  C.P.C  )  (2). 

3°  Les  dépens  obtenus  par  un  créancier  colloque  dans  un  ordre, 
malgré  la  contestation  du  débiteur,  ne  sont  point  privilégiés  (3). 

4°  Le  créancier  n'est  jms  non  plus  recevable  à  prétendre  que  ces 
dépens  doivent  être  colloques  au  même  rang  que  le  capital,  comme 
accessoire  de  sa  créance.  (Art.  766,  C.P.C.)  (4). 

(Lucat  C.  Labatut.) 

Un  ordre  est  ouvert  sur  les  biens  ayant  appartenu  aux  époux 
Lucat.  Aïalgré  les  contredits  élevés  par  eux,  la  dame  veuve  La- 
batut obtient  une  collocatioQ  en  ordre  utile. — Appel. 

Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  les  époux  Lucat  se  sont  désistés  de  leur 
appel,  par  acte  d'avoué  à  avoués  signifié  le  1^"^  déc.  courant;  que  la 
cause  ayant  été  plaidée  entre  toutes  parties  dés  le  2  du  même  mois,  la 
veuve  Labatut  qui,  dans  ce  court  intervalle  de  temps,  a  pu  n'être  pas 
informée  du  désistement,  est  parfaitement  fondée  à  user  de  la  disposi- 
tion facultative  derart.402,  C.P.C,  en  demandant  par  son  avoué  que  la 
Cour  donne  acte  dudit  désistement  aux  frais  de  ceux  qui  Pont  fait  ;  — 
mais  attendu  qu'elle  a  demandé,  en  outre^  que  les  époux  Lucat  fus- 
sent condamnés  solidairement  aux  dépens  envers  elle,  et  que  ces  dé- 
pens fussent  employés  dans  l'ordre  et  sur  le  prix  en  distribution  par 
privilège,  et  subsidiairement,  au  même  rang  que  le  principal  de  sa 
créance  ; — Attendu  qu'aucune  circonstance  exceptionnelle,  dans  l'es- 
pèce, n'autorise  à  prononcer  une  solidarité  qui  serait  contraire  aux  dis- 
positions du  droit  commun; — Attendu  que  la  veuve  Labatut  ne  figure 

(1)  En  thèse  générale  je  n'admets  pas  que  le  défendeur  ait  le  droit  d'obtenir  par 
arrêt  la  preuve  du  désistement  et  de  son  acceptalion.  à  moins  que  ce  ne  soit  à  ses 
frais,  car  roblenlion  d'un  jugement  amène  un  surcroît  de  frais  qiip  l'équité  empêche 
de  mi'ttre  à  la  charge  du  demandi'ur.  Mais  il  est  des  circonstances  où  le  désistement 
nécessite  par  sa  tardivelé  un  jugement  et  alors  évidemment  les  frais  doivent  être 
supportés  par  celui  qui  se  désiste.  Voy.  Loi$  de  la  Procédure  civile,  t.  3,  p.  460, 
qwâîion  1459. 

(2)  Conf.J.AT..  t,  TJ  [l"de  lai' série),  p.  672,  art.  304,  §  69. i  n  arrêt  de  la 
Cour  de  Limoges. 

(3  et  4)  Lorsque  le  débiteur,  sur  les  biens  duquel  l'ordre  est  ouvert,  est  étranger 
à  la  contestation,  les  créanciers  contestants  qui  succombent  doivent  supporler  seuls 
et  privativenient  les  frais  qui  ont  été  exposés.  C'est  l'opinion  que  j'ai  dévelo()pée 
dans  les  ion  de  la  Procédure  civile,  t.  6,  p.  1 10,  quesl.  2G03,  où  j'ai  aussi  reconnu 

Sue  si  le  débiteur  conteste  à  tort,  il  doit  supporter  les  dépens,  et  1  .mt.  768,  C.P.C, 
oit  être  alors  appliqué.— Sous  ce  rapport,  donc,   la  Cour  de  Bordeaux  mu  paratl 
avoir  mal  jugé. 


i; 
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pas  en  appel  comme  poursuivant  Tordre,  mais  seulement  dans  son  in- 
térêt personnel,  comme  créancier  colloque  et  contesté;  qu'en  consé- 
quence, les  frais  faits  par  elle  ne  sont  nullement  privilégiés; — Attendu 
que,  bien  que  les  dépens  soient  un  accessoire  de  la  créance,  ainsi  que 
les  intérêts,  cet  accessoire,  pour  lequel  aucune  inscription  hypothé- 
caire n'existe,  ne  peut  être  colloque  au  préjudice  des  créanciers  déjà 
inscrits  subséquemment  à  la  veuve  Labatut,  sur  lesquels  les  fonds  à  dis- 
tribuer pourraient  manquer,  en  ce  qu'ils  seraient  rendus  insuffisants 
^ar  suite  de  cette  coUocation  pour  une  cause  imprévue;  qu'il  y  a  donc 
ieu  à  appliquer  simplement  dans  l'espèce  le  principe  général,  repro- 
duit spécialement  en  matière  d'ordre  par  l'art.  766,  C.P.  C,  en  vertu 
duquel  la  partie  qui  succombe  est  condamnée  purement  aux  dépens 
envers  l'autre;  —  Attendu  qu'à  raison  de  cette  prétention  mal  fondée, 
la  veuve  Labatut  a  encouru  la  compensation  des  dépens  vis-à-vis  des 
époux  Lucat,  depuis  et  non  compris  ceux  antérieurs  aux  désistements 
et  sauf  ce  qui  sera  prononcé  quant  au  coût  du  présent  arrêt  — Par  ces 
motifs; — Donne  acte  aux  parties  du  désistement  de  l'appel  des  époux 
Lucat,  formé  à  l'enconlre  des  collocations  prononcées  en  faveur  de  la 
veuve  Labatut;  moyennant  ce,  dit  n'y  avoir  lieu  de  prononcer  sur  le- 
dit appel,  les  frais  faits  par  la  veuve  Labatut,  jusqu'au  dit  désistement, 
demeurant  à  la  charge  des  mariés  Lucat,  les  frais  subséquents  étant 
compensés  entre  eux,  non  compris  le  coût  du  présent  arrêt. 

Du  10  déc.  18'+7.— 2'  Cli.— MM.  Prévôt  Leygonie,  prés. — 

Bras-Lafitte,  Magard,  Goubeau,  av. 


ARTICLE   424. 

COUR  D'APPEL  DE  TOULOUSE. 

Enquête. — Predve. — Faits. — Articulation. 

Lorsqu'il  s* agit  d'établir  la  possession  nécessaire  pour  prescrire, 
il  faut  articuler  et  préciser  les  faits  possessoires  dont  on  offre  la 
preuve  ;  il  ne  suffirait  pas  d'invoquer  unejmssession  prolongée  pen^^ 
dont  le  temps  légal  et  réunissant  les  caractères  définis  par  la  loi. 
(Art.  252,  C.P.C.) 

(Préfet  de  l'Ariége  C.  Coumes  ) 

Sur  les  confins  de  la  forêt  royale  de  Seix,  l'Etat  dispute  à  di- 
vers particuliers  la  propriété  de  deux  hectares  et  demi  de  terrain. 
Devant  le  tribunal  civil  de  Saiiit-Girons,  les  sieurs  Gounies,  Bar- 
rau  et  Vavarcu,  offrent  la  preuve  qu'ils  possèdent  les  biens  en 
litige  depuis  plus  de  trente  ans,  paisiblement,  publiquement ,  ex-' 
cbisivement  et  à  titre  de  propriétaire.  L'n  jugement  interlocutoire 
est  rendu  dans  ces  mêmes  termes. — Appel  de  la  part  de  l'admi- 
nistration. 

Abret. 

La  Cour  ;  — Attendu  que  si  c'est  avec  fondement  que  les  premiers 
juges  ont  déclaré  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  de  faire  à  la  cause  l'appli- 
cation du  droit  exceptionnel  proclamé  par  la  loi  du  22  novembre  1790, 
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qui  a  été  implicitement  abrogée  par  l'art,  22-27  C.C. — Il  faut  cependant 
reconnaître  que  la  disposition  du  jugement  soumis  à  l'apprécialiou  de 
la  Cour,  qui  autorise  la  preuve  demandée  parles  intimés,  doit  être  ré- 
formée;— Attendu,  en  effet,  que  la  preuve  testimoniale  ne  peut  porter 
que  sur  des  faits  qui,  par  leur  nature,  n'ont  pu  élre  constatés  par  écrit; 
qu'il  faut  donc,  lorsqu'on  les  invoque  pour  constituer  un  droit,  et 
qu'ils  sont  déniés  par  celui  contre  qui  on  veut  s'en  prévaloir,  les  arti- 
culer d'une  manière  expresse,  quoirrue  succincte; — Attendu  que  ni  le 
dispositif  du  jugement  attaqué,  ni  les  conclusions  des  intimés,  deman- 
deurs en  première  instance,  n'ont  satisfait  à  celte  prescription  ;  les 
premiers  juges,  en  effet,  se  bornent  à  autoriser  Coumes  et  ses  con- 
sorts à  prouver  par  témoins  que,  depuis  plus  de  trente  années  avant 
l'introduction  de  l'instance,  ils  ont  possédé  paisiblement,  publique- 
ment, exclusivement,  et  à  titre  de  propriétaires,  les  deux  hectares  cin- 
quante ares  de  terrain,  objet  du  litige;— Attendu  qu'en  statuant  ainsi, 
les  premiers  juges  ont  autorisé  non  pas  la  preuve  de  faits,  mais  qu'ils 
ont  admis  les  intimés  à  établir  par  témoins  le  caractère  légal  de  la 
possession  par  eux  alléguée;  mais  que  ces  caractères,  aux  ternies  de 
l'art.  2229,  C.C,  doivent  être  déterminés  par  le  juge  seul;  qu'en  un 
mot,  en  statuant  ainsi  qu'ils  l'ont  fait,  les  premiers  juges  ont  perdu  de 
vue  que  l'obligation  des  intimés  était  de  rapporter  et  constater  des 
faits  purement  matériels,  et  qu'à  eux  seuls  appartenait  le  droit  et 
était  imposée  l'obligation  d'en  déterminer  le  véritable  caractère;  en 
d'autres  termes,  de  déclarer  si  ces  faits  constit;iaient  une  possession 
continue  et  non  interrompue,  paisible,  publirjue,  non  équivoque  et  à 
titre  de  propriétaire;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'accueillir  sous  ce  rapport 
l'appel  du  préfet  du  département  de  l'Ariége 

Du  8  fév.  18'*8.— 1^«  Ch.— MM.  Piou,  p.p.— Daguilhon-Pujol, 
!•'  av.  gén.  {concl.  conf.) — Alexandre  Fourtanier  et  Albert,  av. 

Observations. — Devant  la  Cour,  l'appelant  invoquait  l'opinion  que 
j'ai  émise.  Lois  de  la  Procédure  civile,  Carré,  3*^  édit.,  t.  2,  p.  503, 
question  978.  J'ai  critiqué  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  quia  jugé 
qu'on  satisfait  au  vœu  de  l'art.  2oo,  C.P.C,  lorsqu'on  admet  à  établir 

ar  témoins  qu'un  individu  fait  habituellement  des  actes  de  commerce. 

,'intimé  a  répondu  :  «  Dans  l'espèce  actuelle,  les  désignations  multi- 
pliées de  l'offre  en  preuve,  bien  qu'elles  n'articulent  aucun  acte  pos- 
sessoire,  n'échappent-elles  pas  aux  mêmes  reproches?  La  loi  n'impose 
pas  de  termes  sacramentels  dans  lesquels  on  soil  tenu  de  formuler  une 
preuve.  Il  suffit  de  libeller  d'une  façon  succincte  ce  qui  est  établi,  soit 
afin  que  les  témoins  connaissent  l'objet  de  leurs  dépositions,  soit  pour 
que  l'enquête  ne  s'égare  pas  sur  des  points  étrangers  à  ceux  dont  le 
tribunal  fait  dépendre  sa  décision.  Or,  le  but  du  1.  gislateui-  n'ctait-il 
pas  parfaitement  atteint?  En  disant  :  j'ai  joui  à  titre  de  propriétaire, 
ne  dit-on  pas  tout  en  un  seul  mot,  et  ce  fait  général  n'embrassc-t-il 

f)as  tous  les  autres  ?  Lorsqu'un  témoin  sera  appelé  à  déclarer  si  le  dé- 
endeur  a  possédé  comme  véritable  propriétaue,  évidemment  il  appré- 
ciera le  rôle  ([u'il  a  à  remplir,  il  saura  sur  rpiels  faits  on  lui  demande 
de  s'expliquer.  Car  le  jugement  interlocutoire  exprime  bien  ce  qui  est 
à  piouver,  c'est-à-dire  une  possession  dont  il  détermine  le  principe  et 
la  durée,  dont  il  qualifie  les  caractères  constitutifs.  Pourvu  rpie  tout 
cela  soit  exprimé,  qu'importe  donc  la  manière  dont  on  a  pu  le  dire' 
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—Ces  moyens,  quoi  qu'habilement  développés  par  M"  Albert,  ont  été 
complètement  réfutés  par  l'arrêt  qu'on  vient  de  lire.  J'ajoute  une  consi- 
dération qui  me  parait  fort  grave;  le  droit  de  faire  une  contre-enquête 
deviendrait  illusoire,  si  les  faits  précis  n'étaient  pas  articulés  par  le 
demandeur;  ce  n'est  pas  seulement  la  mémoire  de*  témoins  que  la  loi 
a  en  vue,  c'est  aussi  la  position  du  défendeur.  Pour  faire  ce  que  la 
loi  elle-même  qualifie  contre-enquête,  il  faut  qu'il  connaisse  d'une 
manière  précise  les  faits  dont  la  preuve  doit  être  rapportée.  Par  ex- 
emple, le  demandeur  veut  prouver  qu'il  a  coupé  le  bois  en  litifje  telle 
année;  que  deviendra  sa  preuve,  si,  pour  la  même  année,  le  défendeur 
rapporte  la  preuve  que  cette  coupe  a  été  vendue  par  lui  à  des  mar- 
chands qui  l'ont  exploitée  à  «on  lieu  et  place  ?  Il  me  serait  facile  de 
multiplier  la  citation  de  cas  divers  dans  lesquels  la  précision  du  fait 
serait  tout  aussi  nécessaire.  ^  On  peut  consulter  ma  question  978  bis, 
et  un  arrêt  du  5  févr.  1817  de  la  Cour  d'Orléans.  (J.Av.,  1. 15,  p.  250.) 


ARTICLE  425. 

COUR  DE  CASSATION. 

1°  Ordre.  —  Clôture  définitive. — Opposition.  —  Tierce  oppo- 
sition: 
2°  Ordre. — Subrogation. — Production. 

3"   OrdUK. — JCGE-COMMISSAIRE. — PrOCÈS-VERBAI. — SlGNATURB» 

1°  L'ordonnance  d'un  pige-commissaire  qui  refuse  de  recevoir 
une  'produilion  nouvelle,  comme  tardive,  ne  peut  "p as  être  frappés 
d'opposition.  On  doit  prendre  la  voie  de  la  tierce  opposition  (1). 

2°  L'adjudicataire  qui,  dans  un  premier  ordre,  a  été  subrogé 
aux  droits  d'un  créancier,  qui  était  lui-même  colloque  dans  un 
autre  ordre,  peut,  jnsquà  la  clôture  définitive  de  ce  dernier  ordre, 
intervenir  pour  se  faire  colloquer  à  la  place  de  celui  qu'il  a  désin- 
téressé (2). 

3"  Un  juge-commissaire  ne  peut,  sous  le  prétexte  que  son  procès- 
verbal  est  arrêté  dans  son  esprit,  ou  même  est  rédigé,  refuser  d'ad- 

(1-2-3)  J'ai  rapporté,  \..':2  [v  délai" térie),  p. 548,  art.  258,  l'arrêt  attaqué, 
de  la  Cour  dg  Nancy,  du  27  juin  ]8i6.  Dans  les  observations  dont  j'ai  accoinjiagné 
cet  arrêt,  j'inclinais  pour  le  rejet  d'an  pourvoi.  Sur  les  deux  dernières  queslions, 
l'arrêt  qui  a  été  rendu  par  la  Chambre  des  requêtes,  a  confirmé  mon  opinion.  Quant 
à  la  première,  je  ne  suis  pas  étonné  que  la  Cour  qui  admel,  en  règle  générale,  la 
Toie  de  la  tierce  opposition,  l'ail  déclaré  recevable  dans  l'espèce.  Cependant,  on  ne 
conçoit  guère  comment  un  jugement  ou  une  ilècision  quelconque  qui  ne  donne  point 
défaut,  qui  ne  juge  rien,  peut  inférer  grief  a  une  parlie  dont  les  droits  restent  en- 
tiers. Le  rédacteur  de  l'arrêt  a  cherché  ù  motiver  l'impossibilité  de  permettre  l'appel 
en  disant  qu'il  n'y  avdit  eu  devant  le  juge-commissaire  ntcomparudow,  «i  défaut, 
ni  décision  quelcon^i'ie.  En  fait,  il  y  avait  eu  comparution,  puisque  le  créaoi;ier 
avail  demandé  sa  collocation  et  que  la  Cour  elle-même  décide  que  le  juge-commiS- 
saire  a  eu  tort  de  ne  pas  recevoir  l'inlervenlion  lie  ce  créancier;  s'il  y  a  eu  compas 
ration  et  que  les  prétentions  du  créancier  n'aient  pas  été  accueillies,  il  y  a  eu  néces- 
sairement décision-  S'il  y  a  eu  décision,  l'appel  était  recevable.  Il  me  semble  donc 
que  la  voie  de  l'appel  eût  été  beaucoup  plus  siiufile,  et  surtout  moins  longue  et  moins 
coûteuse  que  la  procédure  qui  a  été  suivto  devant  le  tribunal  de  Remiremont. 
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mettre  l'intervention  d'un  créancier,  tant  que  so7i  procès-verba 
n'a  pas  été  signé  et  déposé  au  greffe. 

(Georges  C.  Thiaville.) — Arrêt. 

La  Cour; — Attendu  que,  jusqu'à  la  clôture  de  l'ordre,  Jean-Nicolas 
Thiaville  pouvait  intervenir,  produire  et  réclamer  la  somme  payée  par 
lui  pour  son  codébiteur  ;  sa  coUocalion  n'aurait  même  pas  pu  être  con- 
testée par  le  créancier  postérieur;  —  Attendu  que  le  molit  donné  par 
le  greffier  au  refus  de  recevoir  sa  production,  a  été  l'ordre  verbal  qu'il 
avait  reçu  du  juge-comuiissaire  de  rédiger  le  procès-verbal  de  clôture, 
et  que  cette  rédaction  était  commencée; — Attendu  que,  la  rédaction 
terminée,  le  juge-commissaire  à  fait  la  clôture  de  l'ordre  sans  y  com- 
prendre Jcan->'icolas  Thiaville,  et  qu'il  n'y  a  eu  devant  lui  ni  Cfuupa- 
nition,  ni  défaut,  ni  décision  quelconque,  dont  il  lût  possible  de  faire 
appel;  d'où  il  suit  que  la  tierce  opposition  a  été  légalement  déclarée 
recevable  ; — Attendu  qu'il  n'en  est  pas  de  la  clôture  d'un  ordre  comme 
d'nn  jugement  prononcé  à  l'audience,  la  prononciation  d'un  jugement 
est  un  fait  accompli,  auquel  ne  peuvent  porter  atteinte  les  événements 
imprévus  qui  peuvent  survenir  relativement  à  la  rédaction  ou  à  la  si- 
gnature, il  en  est  autrement  des  divers  actes  dont  l'existence  et  le  ca- 
ractère légal  ne  peuvent  résulter  que  de  l'écrilure  et  de  la  signature, 
de  ce  nombre  sont  les  testaments,  de  ce  nombre  aussi  les  actes  d'un 
juge  qui  n'a  rien  à  faire  à  l'audience,  rien  à  |)ron«incer  aux  parties  ;  ce 
n'est  jusqu'à  la  signature  qu'une  opériilion  mentale,  un  projet  sans  va- 
leur;— Attendu  dès  lors,  que  loin  de  violer  ancmie  loi,  la  Cour  royale 
de  Nancy  s'est  conformée  aux  règles  de  la  justice  et  de  la  raison,  en 
recevant  la  tierce  opposition  dont  il  s'agit  et  en  y  statuant  comme  elle 
l'a  fait.— Rejette. 

DulOjanv.  1848. — MM.  Mestadier,  rapp. — Glandaz,av.  gén. 
{concl.  con/".)— Bosviel,  av. 


ARTICLE    426. 

COUR  D'APPEL  DE  RIOM. 

Saisie  isimobilièbe. — Pbocès-vekbal. — Matrice  du  rôle. 
La  prescription  de  l'art.  G75,  4",  C.  P.C.,  est  suffisamment  rem- 


aucune  mention  desdits  articles,  alors  surtout  qu;  l  huissier  indique 
que,  malgré  cette  omission,  les  immeubles  saisis  appartiennent  ré^ 
ellement  au  débiteur  {l). 

(Montcreol  C.  Etcix.) 
28  mai  184G.— Jugement  du  tribunal  civil  de  Riom,  ainsi 
conçu  : 

*■  II» 

(l)  VoT.  Conf.  Loig  de  la  Procédure  civile.  Carré  ,  3«  édit. ,  t.  5,  p.  454  et  457, 
queti.  2-237  pi  2237  his.—Voy.  aussi  suprà,  p.  63.  art.  345  E,  les  questions  sou- 
levées par  l'application  de  l'art.  675. 
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Le  Tribunal; — Attendu  que  l'art.  676,  C.P.C.,  porte  formellement 
que  le  procès- verbal  desaisiedoit  con'ciiir,  entre  autres  mentions,  l'ex- 
trait de  la  matrice  du  rôle  de  la  contribution  foncière  pour  tous  les  ar- 
ticles saisis  ; — Que  la  loi  du  2  juin  iHïi,  modilicative  des  régies  d"  Code 
de  proc<^d;ire  en   matière   de  saisie  réelle,  exige  qu'il  soit  donné  dans 
le  procès-verbal  de  saisie,  non  pas  un  simple  extrait,  mais  la  copie  lit- 
térale de  la  contribution  foncière  qui  s'applique  aux  immeubles  saisis; 
— Attendu  que  l'art.  719,  C.P.C.,  prononce  lc\luellemenl  la  nullité  de 
la  saisie  pour  le  cas  d'inexécution  des  formalités  prescrites  par  l'art. 
675  et  parla  loi  modifirative; — Attendu  que  dans  le  procès- verbal  dont 
se  prévaut  la  partie  de  Bernet,  se  trouve  omise  celte  formalité  essen- 
tielle pour  la  désignation  des  deux  maisons  que  comprend  la  saisie; 
^u'en  ellct  non-seulement  ce  procès-verbal  ne  contient  point  la  copie 
littérale  de  la  partie  de  la  matrice  du  rôle  de  la  contribution  foncière 
qui  s'applique  aux  deux  bâtiments  saisis,   mais  qu'il  ne  contient  pas 
même  un  extrait  régulier  et  complet,  tel  (jue  l'exige  l'art.  675,  à  peine 
de  nullité,  que  vainemeni  la  partie  de  Delesvaux  produit  un  certificat 
qui  atteste  que  les  deux  maisons  ne  sont  point  comprises  au  rôle  de  la 
contribution  foncière  sous  le  nom  d'Eteix  son  débiteur,  qu'ainsi  il  n'a 
pu  faiie  l'impossible  ;  cet  argument  re«te  sans  forcf,  rimpossibilité  qu'il 
invo^jup  pour  excuser  ?a  négligence  n'est  point  réelle,  il  lui  était  facile, 
la  position  des  deux  immeubles  saisis  étant  inamovible  et  bien  connue, 
de  suivre  sur  les  rôles  de  la  contribution  foncière  la  filiation  des  pro- 
priétaires et  de  connaître  par  le  résultat  des  mutations,    quel  est  le 

)ropiiétaire  actuel,  et  de  se  conformer  dès  lori  aux  prescriptions  delà 

oi; — Annulle  ladite  saisie. — Appel. 

ÂRRÊt. 

La  Cour; — Attendu  qu'il  est  vrai  que  d'après  l'art.  675,  C.P.C.,  le 
rocès- verbal  de  saisie  doit  contenir  l'extrait  de  la  matrice  du  rôle  de 
a  contribution  foncière  pour  tous  les  articles  saisis  à  peine  de  nullité 
(art.  717)  ; — Attendu  que  d'après  la  loi  du  2  juin  1841,  sur  les  ventes 
judiciaires  des  biens  immeuble?  (art.  675,  n"  4),  le  procès-verbal  de 
saisie  doit,  à  peine  de  la  nullité  prononcée  par  l'art.  715  de  cette  loi, 
contenir  la  copie  littérale  de  la  matrice  du  rôle  de  la  contribution  fon- 
cière pour  les  articles  saisis,  ces  deux  dispositions  ne  peuvent  s'en- 
tendre, quant  à  leur  exécution,  que  dans  un  sens  possible,  régulier, 
pratique  et  légal  ;  —  Attendu  qu'il  est  allégué  et  non  désavoué  que  leg 
deux  maisons  comprises  par  l'huissier,  ministre  de  la  saisie,  dans  son 
procès-verbal,  no  sont  pas  portées  au  rôle-matrice  de  la  ville  de  Riom 
sous  le  nom  de  Pierre  Eteix,  et  qu'ainsi  l'huissier  ne  pouvait  insérer 
dans  son  procès-verba!  de  saisie  une  copie  littérale  de  la  matrice  du 
rôle  de  la  contribution  foncière,  qui  n'y  existait  pas; — Attendu  que 
l'hui.-sier  a  transcrit  en  son  acte  la  copie  exacte  et  littérale  de  la  matrice 
en  ce  qui  concerne  ledit  Pierre  Eteix,  telle  qu'elle  lui  avait  été  délivrée 
par  les  maires  de  Riom  et  de  INIozac; — Attendu  qu'en  droit  il  ne  pou- 
vait changer,  modifier  ou  augmenter  ces  copies  de  matrices  du  rôle 
foncier,  à  lui  délivrées  par  l'autorité  administrative  ; — Attendu  que  s'il 
est  allégué  par  la  partie  de  Bonnet,  que  les  deux  maisons  sont  portées 
au  rôle-matrice  sous  des  noms  différents  de  celui  de  Pierre  Eteix,  cette 
allégation  même  admise  ne  pourrait  qu'établir  que  le  maire  n'aurait 
pu  donner,  comme  concernant  Eteix,  nulle  mention  de  rôle  pour  deus 
articles  qui  ne  seraient  pas  sous  sou  nom,  mais  celui  de  deux  particu- 
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liers  différents; — Attendu  néanmoins  qu'il  est  reconnu  en  fait,  parla 
partie  de  Bernet,  qu'elle  est  propriétaire  desdites  deux  maisons  ;— . 
Attendu  qu'en  présence  de  ce  fait  de  propriété  ilesdites  maisons  sur  la 
tête  de  Pierre  Eteix,  et  du  silence  de  la  matrice  foncière  sur  le  nom 
d'Eteix,  l'hnissierj  sans  s'arrêter  à  ce  défaut  de  production  de  copie 
littérale  possible  d'une  matrice,  a  pu  valablement  saisir  lesditeg 
deux  maisons,  en  déclarant  que  quoique  appartenant  audit  Eteix, 
elles  ne  sont  pas  imposées  sous  ce  nom,  et  ne  figurent  pas  sur  l'ex- 
trait de  la  matrice  cadastrale  qui  le  concerne; — Attendu  au  reste,  que 
le  procès-verbal  de  saisie  renferme,  quant  à  ces  deux  maisons,  l'obser- 
vation de  toutes  les  autres  formalités  légales; — Infirme. 

Pu  8  nov.  18VT. — 3«  CIî, — MM.  Tailhaud,  prés.— Delesvaux 
et  Bernet-Rolland  fils,  av. 


ARTICLE  427. 

:COUR  D'APPEL  DE  RIOM. 

Saisie  immobiliers. — Commandement. —  Opposition, —Abrêi  in- 
FiBMATiF. — Exécution. 

Le  tribxinal  du  domicile  du  défendeur  est  compétent  'pour  con- 
naître de  l'opposition  au  commandement  tendant  à  saisie  immo- 
bilière  et  de  la  demande  en  sursis  provisoire  aux  jwursuiteSf 
quoiqu'il  s'agisse  de  l'exécution  d'un  arrêt  infirmatif.  (Art.  472 
et  654,  C.P.C.)  (1) 

(Pradel  C.  Constant.) 

5  mai  1847. — Jugement  du  tribunal  civil  de  Thiers  en  ces  ter- 
mes : 

Le  Tribunal; —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  472,  C.P.C, 
lorsqu'un  jugement  a  été  infirmé,  l'exécution  appartient  à  la  Cour  qui 
a  prononcé,  ou  à  un  autre  tribunal  qu'elle  aurait  indiqué  parle  même 
arrêt,  sauf  le  cas  où  la  loi  attribue  juridiction  ;  —  Considérant  que, 
dans  l'espèce,  il  s'agissait  de  statuer  provisoirement  sur  les  difficultés 
que  fait  naître  l'exécution  de  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  royale  de  Riora, 
le  2  mars  18i0,  ptiisque  les  mariés  Pradel  se  sont  pourvus  en  référé 
devant  M.  le  président,  le  22  mars  dernier,  à  raison  du  commande- 
ment h  euï  fait,  le  26  précédent,  en  vertu  de  l'arrêt  susdaté,  qui  était 
infirmatil  d'un  jugement  du  tribunal  civil  de  Thiers^  ils  ont  soutenu 
que  l'exécution  de  cet  arrêt  devait  être  suspendue  par  l'effet  de  deuï 

(I)  C'est  l'application  litti'Tale  de  l'art.  554.  Voyez  Loit  delà  Procédure  civile, 
Caiiké,  ô'édit.,  t.  i,  p  529,  qwit.  1915.  Il  est  assez  étrange  que  pour  échapper 
à  celte  disposilioD,  le  tribunal  civil  de  Thiers  ait  donné  ce  singulier  motif  «  la  saisie 
immobilière  dont  parle  le  comm.mdeniefil  n'ayant  pas  été  faite,  on  no  peut  pas 
démontrer  d'une  manière  légale  quel  e?t  le  tribunal  d  exécution.  »  Le  débiteur  de- 
vrait donc  attendre  le  procès-verbal  de  saisie,  pour  s'opposer  à  cette  mesure  d'exé- 
cution, parce  que  jusque-là  il  n'existait  pas  de  tribunal  compétent  pour  connaître 
de  sor.  opposition  !  Voye?  d'ailleurs  ce  que  j'ai  dit  à  cet  égard,  suprà,  p.  59,  art. 
345.  IrtDS  la  rjuesl.  1698  bit,  j'ai  expliqué  le  sens  et  la  portée  de  l'art.  472,  C.P.C. 
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arrêts  postérieurs  émanés  de  la  même  Cour,  en  date  des  25  janvier  1813 
et  5  mai  18i6; — Considérant  que  le  tribunal  ne  peut  être  saisi  de  l'in- 
terprétation des  arrêts  précités,  et  qu'il  est  incompétent  dès  qu'il 
a'agit  de  l'exécution  d'un  arrêt  infirmatif; — Considérant  que  vainement 
les  mariés  Pradel  invoquent  les  dispositions  de  l'art.  55i,  C  P.C., 
puisque  la  saisie  immobilière  dont  parle  le  commandement,  n'ayant 
pas  été  faite,  on  ignore  dès  lors  quelle  est  la  situation  des  biens  qui 
pourraient  être  saisis,  et  conséqucmment  on  ne  peut  démontrer  d'une 
manière  légale  quel  e-t  le  tribunal  d'exécution; — Considérant  que  l'in- 
compétence étant  établie,  il  devient  inutile  d'examiner  si  la  question 
d'urgence  peut  naîlie  dans  une  procédure  dont  les  délais  sont  rigou- 
reusement déterminés,  et  si  le  débiteur  qui  attend  la  fin  d'un  délai 
peut  invoquer  l'urgence; — Par  ces  motifs,  statuant  par  voie  de  référé, 
ee  déclare  incompétent,  renvoie  en  conséquence  les  parties  à  se  pour- 
voir ainsi  qu'il  appartiendra^  et  condamne  les  mariés  Pradel  es  noms 
et  qualités  qu'ils  agissent,  aux  dépens. — Appel. 

Arrêt. 

La  Cour; — Considérant  que,  s'agissant  d'une  opposition  à  un  com- 
mandement de  payer,  tendant  à  expro|)riali()n  contre  des  personnes 
domiciliées  dans  le  ressort  du  tribunal  de  Tliiers,  ce  tribunal  était  lé- 
galement saisi  et  avait  compétence  i)oiir  statuer  sur  le  sursis  provisoire 
eux  poursuites,  conformément  aux  dispoMlions  de  l'art,  o5î-.  C.P.C.; 
que,  sous  ce  rapi)ort,  il  s'est  mal  à  propos  déclaré  incompétent,  mais 
qu'il  était  en  effet  incompétent  pour  statuer  sur  le  sursis  définitif  aux 

Soursuites,  par  interprétation  des  arrêts  de  la  Cour;  que,  sous  ce  point 
e  vue,  il  devait,  comme  il  l'a  fait,  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir 
ainsi  qu'il  l'était  ordonné  par  l'art,  ooi,  C.P.C,  déjà  cité;  —  Attendu, 
BU  surplus,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu,  dans  l'état  des  choses,  à  accorder 
le  sursis  provisoire,...  etc. 

Du  10  juin.  1847.— 2«  Ch.— MM.  Calmard,  prés.-Leré,  Du- 
montat,  av. 


ARTICLE  428. 

COUR  DE  CASSATION. 

AvorÉ. — Larcix. —  Escroquerie. 

Jl  n'y  a  ni  larcin  7ii  escroquerie  de  la  part  de  l'avoué  qui  préleva 
des  émoluments  eûraqérés  sur  les  fonds  dont  son  client  l'a  rendu 
dépositaire.  (Art.  401  et  405,  C.P.C.)  (1) 

(C******.)— Arrêt. 

La  Cour;— Vu  les  art.  379  et  401 ,  C.P.;  —  Attendu  que  le  larcin 
est  une  variété  du  vol,  et  doit  dès  lors  rem])lir  les  conditions  exigée» 
par  l'art.  b79  ;   qu'il   suppose  donc  la  soustraction  frauduleuse  de  la 


(I)  Celte  solution  est  fondée  sur  une  exacte  interprétation  de  la  loi  et  conGrnie 
l'opinion  que  j'ai  émise  avec  M.  Heue,  dans  la  Théorie  du  Code  pénal,  t.  2, 
p.  608. 
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chose  d'autrui; —  Attendu,  dans  l'espèce,  que  le  jugement  attaqué  a 
constaté  que  l'avoué  C***  était  détenteur  des  deniers  sur  lesquels  il 
a  exercé  une  retenue,  objet  de  la  plainte  du  sieur  Mathieu,  en  vertu  de 
la  remise  volontaire  qu'il  lui  en  avait  faite,  soit  comme  avoué  dudit 
Mathieu,  soit  comme  prêteur  de  ces  deniers,  sous  un  nom  supposé  j 
— Attendu  que  ce  serait,  non  par  suite  de  main  mise  équivalant  à  une 
soustraction,  mais  à  l'aide  d'erreurs  volontaires,  d'exagération  et  de 
doubles  euiploià  commis  dans  le  règlement  de  l'emprunt  fait  par  Ma- 
thieu, et  dans  l'évaluation  de  ses  honoraires  et  déboursés,  que  C"*^** 
ce  serait  attribué  au  moins  128  francs  de  plus  qu'il  ne  lui  appartenait 
légitimement,  sur  la  somme  étant  dans  ses  mains  ;  —  Attendu  que  la 
fraude  qui  aurait  présidé  à  cette  exaction  ne  saurait  faire  rentrer  le 
fait  dont  il  s'agit  dans  la  classe  des  vols  ou  larcins,  et  qu'en  le  décla- 
rant convaincu  du  délit  prévu  par  rart.401,  et  en  lui  en  appliquant  les 
Îieines,  le  tribunal  de  Carcassonne  a  commis  un  excès  de  pouvoir,  et 
àussement  interprété  ledit  art.40l; — Casse. 

Du  4  sept.  18i7. 


ARTICLE  429, 
COUR  D'APPEL  DE  LYON. 

i°   OrdBE. — RÈGLEMEfiT   DÉFIMITIF. — ChOSB  JOGBE.— FAILLIT». 

2*  Ordre.— Syhdic. 

1°  Le  créancier  hypothécaire  qniy  en  vertu  du  règlement  défi' 
nîtif  d'un  ordre,  a  touché  le  montant  de  son  bordereau  de  colloca-r 
tion,  ne  peut  être  tenu  de  restituer  la  somme  qu'il  a  reçue,  quoique^ 
par  l'effet  d'un  jugement  qui  fait  remonter  l'ouverture  de  la  faillite 
de  son  débiteur  à  une  époque  antérieure  au  titre  constitutif  d hy- 
pothèque, son  inscription  soit  devenue  susceptible  d'être  critiquée. 
(Art.  755,  771  et  772,  C, P.C.   (1) 

2°  Les  syndics  appelés  dans  Vordre  ouvert  sur  les  biens  du  dé' 
biteur  failli,  représentent  tout  à  la  fois  ce  dernier  et  la  masse  chi' 
rographaire  (2). 

(De  Soultrait  C,  syndics  Labarre  et  Rouï.) — Arrêt. 

La  Codr; — Attendu  que  de  Soultrait,  créancier  de  Labarre  et  Roux, 
obtint  contre  eux,  sous  la  date  du  -t  août  1840,  un  jugement  portant 
condamnation  au  paiement  de  la  somme  principale  de  533,(  00  francs, 
qu'en  vertu  de  ce  jugement  une  inscription  hypothécaire  fut  prise  con- 
tre les  débiteurs,  et  qu'à  la  suite  d'une  poursuite  en  expropriation 
forcée  dirigée  contre  Roux,  l'un  d'eux,  une  sentence  d'adjudication  a 
été  prononcée  le  l»"^  fév.  1842;  —  Que  plus  tard  un  ordre  a  été  ouvert 
devant  le  tribunal  de  Roanne  pour  distribuer  le  prix  de  cette  adjudi- 
cation; que  les  syndics  de  Labarre  et  Roux,  tombés  en  faillite,  y  ont  été 
appelés  par  sommation  des  7  et  8  déc.  1842  ;  que  la  procédure  ayant 
^uivi  son  cours,  de  Soidtrait  a  été  colloque  en  vertu  de  l'inscription 
sus  énoncée,  sans  que  les  syndics  aient  élevé  aucun  contredit;   qu'en- 

(1)  Conf.,  J.  Av.,  t.  72  (I"  de  la  2=  série),  p.  95,  art.  53,  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  et  mes  obi>«rv<ilioQs. 

(2)  C'est  évident 
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fin  le  juge-commissaire  a  rendu  l'ordonnance  de  clôture,  le  13  sept. 
1843,  et  qu'un  appel  ayant  élé  formé  par  les  syndics,  elle  a  été  con- 
firmée par  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Lyon,  le  14  mai  1845  (i); — Attendu 
que  pendant  la  même  période  de  temps  un  autre  ordre  de  faits  avait 
lieu  devant  le  tribunal  de  Montbrison; — Que  Labarre  et  Roux  ayant 
été  déclarés  en  faillite  le  11  nov.  1841 ,  il  fut  ordonné  que  l'ouverture 
de  cette  faillite  serait,  quant  à  sa  date,  ultérieurement  déterminée, — 
Que  le  30  juin  1842,  un  jugement  décida  qu'il  était  sursis  à  statuer  sur 
les  chefs  de  contestations  élevés  lors  de  la  vérification  des  créances, 
jusqu'à  ce  que  le  jour  de  la  faillite  fût  définitivement  connu  ;  qu'enfin 
ce  jour  a  été  fixé  au  6  avril  1840,  par  jugement  du  20  juillet  1843,  con- 
firmé par  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Lyon,  le  13  juin  184i;  —  Attendu 
qu'après  les  procédures,  les  syndics  de  Labarre  et  Roux  ont  traduit  de 
SouUrait  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Montbrison,  soutenant 
que  la  rétroactivité  de  la  date  des  faillites  avait  fnippé  de  nullité  l'in- 
scription prise  en  vertu  du  jugement  du  21  août  18'i0,  et  qu'ainsi  il  y 
avait  lieu  d'ordonner  le  rapport  des  sommes  touchées  ,  par  suite  de  la 
collocation  ouverte  à  son  profit  dans  l'ordre;  que  de  SouUrait  a  résisté 
à  cette  demande,  en  se  prévalant  surtout  de  l'autorité  de  la  chose  jugée; 
que  tel  estle  diHerend  actuellement  soumise  l'appréciation  de  la  Cour; 
—Attendu  que  si  la  marche  d'un  ordre  est  assujettie  par  la  nature  à 
des  formes  spéciales,  cette  procédure  n'en  constitue  pas  moins  une 
Téritable  instance  accomplie  et  terminée  par  l'ordonnance  de  la  clô- 
ture; qu'en  efl'et  les  parties  y  sont  appelées  ;  qu'elles  s'y  trouvent  en 
Srésence  delà  justice,  que  le  débat  étant  régulièrement  engagé,  le  lien 
u  contrat  judiciaire  est  le  même  que  dans  un  procès  ordinaire;  que 
{>ar  conséquent  il  amène  avec  la  même  puissance  et  la  même  efficacité 
'autorité  delà  chose  jugée;  qu'ainsi,  dans  l'espèce,  de  SouUrait  ayant 
obtenu  dans  un  ordre  valablement  clos,  une  collocation  suivie  de  la 
délivrance  d'un  bordereau,  en  présence  des  syndics,  sans  que  ceux-ci 
aient  élevé  opposition,  tout  est  con.-ontmé,  parce  que  l'on  ne  pourrait, 
sans  violer  les  dispositions  de  l'art.  1351,  C.C.,  rétracter  un  état  de 
choses    sanctionné  par  un  pouvoir  compétent;    que  cette  vérité   ac- 

auiert  plus  de  force,  en  présence  de  l'arrêt  de  la  Cour  royale 
u  14  mai  1845,  qui,  statuant  sur  le  mérite  de  l'ordonnance  de  clôture, 
la  déclare  inattatjuable  ,  parce  qu'elle  ne  présentait  aucune  faute,  ni 
aucun  excès  de  pouvoir;  —  Attendu  que  vainement  les  syndics  ob- 
jectent qu'ils  ont  été  appelés  à  l'ordre  seulement  comme  représen- 
tant les  faillis,  et  non  comme  représentant  les  créanciers  chirogra- 
phaires;  que  celle  distinction  ne  saurait  être  accueillie,  que  si  la  loi 
confère  aux  syndics  ,  le  pouvoir  d'agir  ,  soit  dans  l'intérêt  des  débi- 
teurs, soit  dans  l'intérêt  de  la  masse,  c'est  que  ce  double  intérêt  n'en 
forme  qu'un  seul  et  tend  au  même  résultat;  que  par  conséquent  il  n'est 
pas  possible  de  le  scinder  pour  isoler  l'un  de  l'autre;  que  dès  lors,  une 
ibis  que  les  syndics  sont  parties  dans  un  ordre,  ils  sont  en  mesure  et 
en  position  d'exercer  les  droits  des  créanciers  chirographaires,  et  que 
nul  ne  serait  admis  à  prétendre  qu'ils  y  figurent  uniquement  au  lieu 
et  place  du  failli;  qu'ainsi  la  conlestaiion  est  contradictoiremeut  liée 
avec  eux,  et  que,  lorsqu'elle  a  reçu  la  solution  légale,  elle  ne  peut 
plus  se  reproduire; — Dit  et  prononce  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  juge- 


Ci)  J.Av.,  t. 69,  p.  474, 
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ment  du  29raai  1846,  bien  appelé,  émendant,  elfaisant  ce  que  les  pre- 
miers juges  auraient  dû  faire,  que  la  demande  formée  parles  syndics 
Labarre  et  Roux,  le  13  août  18i5,  est  rejetée,  et  que  de  Soultrait  en  est 
renvoyé  ,  condamne  les  syndics  aux  dépens  de  première  instance  et 
d'appel,  ces  derniers  sommairement  liquidés  à  146  francs,  outre  le 
coût  du  présent  arrêt,  les  autorise  touteiois  à  les  porter  en  frais  de 
syndicat,  et  sera  l'amende  restituée. 

Du  6  juill.   1847. — MM.  Acliard  James,  prés. — Vincent  de 
Saint-Bonnet  et  Humblot,  av. 


ARTICLE  430. 

COUR  D'APPEL  DE  LIMOGES. 

1°  Ressort. — Saisie  immobilière. — Incident. 
2°  Jdgemeht  par  défaut, — Exécctiox. — Procès-verbal  de  ca- 
rence. 

3''   JOGEMEUT  par  DÉFAUT. — ExÉCUTIOX. — DÉBITEUR  SOLIDAIRE. 

4"  Saisie  ihmosilière. — Procès-verbal. — Copie. — Date. — EqCI- 

POLLEIfT. 

1°  Est  en  premier  ressort  le  jugement  qui  prononce  sur  la  de- 
mande en  nullité  d'une  saisie  immobilièrej  poursuivie  pour  une 
somme  inférieur»  à  1500  fr. 

2"  Un  jugement  par  défaut  est  réputé  exécuté  lorsqu'un  procèt- 
verbal  de  carence  a  été  dressé  au  domicile  des  défaillants  et  en  leur 
présence.  (Art.  169,  C.P.C.) 

B''  La  péremption  d'un  jugement  par  défaut  exécuté  vis-à-vi$ 
d'un  débiteur  solidaire,  ne  peut  pas  être  invoquée  par  ses  codé- 
biteurs. 

k"  Lomission  de  la  date  du  procès-verbal  de  saisie  immobilière 
dans  la  copie  qui  en  est  signifiée  au  saisi,  n'entraîne  pas  nullité  si, 
des  énonciations  contenues  dans  cet  acte  et  dans  l'exploit  de  dé- 
nonciation avec  lequel  il  est  signifié,  il  résulte  que  le  saisi  n'a  pu 
se  tromper  sur  la  véritable  date  du  procès-verbal.  (Art.  Cl  et  C75, 
C.P.C.) 

(Desfarges  C.  Freyssinaud.) 

Les  biens  immeubles  des  épouï  Freyssinaud  sont  saisis  à  la 
requête  du  sieur  Desfarges  leur  créancier.  Demande  en  nullité 
des  poursuites  par  le  débiteur,  le  motif  pris  de  ce  que  :  1°  la 
copie  du  procès-verbal  de  saisie  ne  contenait  pas  la  date  de  la 
saisie;  2°  le  titre  de  créance,  étant  un  jugement  par  défaut  faute 
de  comparaître,  était  périmé. — Il  est  à  remarquer  que  ce  juge- 
ment avait  été  signifié  et  suivi  dans  les  six  mois  d'un  procès  ver- 
bal cîc  carence  dressé  au  domicile  des  débiteurs  et  en  leur  pré- 
sence.—8  déc.  1840,  jugement  du  tribunal  de  Chambon  qui 
annulle  les  poursuites. — Appel. 
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Abrêt. 

La  Cour;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  du  dernier  ressort}- — 
A-ttendu  qu'il  s'agissait  devant  les  premiers  juges  d'un  incident  élevé  à 
Poccasion  de  poursuites  en  saisie  immobilière,  el  de  statuer,  par  con- 
séquent, sur  la  validité  de  ces  poursuites^  qu'une  demande  de  cette 
nal'ire  avait  évidemment  un  caractère  indéterminé ,  et  que  par 
suite,  le  jugement  n'a  été  rendu  qu'en  premier  ressort; — Sur  le  mojeû 
que  l'on  fait  résulter  de  la  péremption  du  jugement  par  défaut,  qui  a 
servi  de  base  aux  poursuites  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  156, 
C.P.C.,  tout  jugement  par  défaut  doit  être  exécuté  dans  les  six  mois 
de  son  obtention,  sous  peine  de  le  voir  périmé,  que  l'art.  159  du  même 
Code,  dispose  que  le  jugement  est  réputé  exécuté,  lorsqu'il  existe 
quelque  acte  duquel  il  résulte  nécessairement,  que  l'exécution  du  ju- 
gement a  été  connue  de  la  partie  détaillante^  —  Attendu  que,  en  fait, 
et  le  23  juillet  1845,  avant  les  six  mois,  il  a  été  dressé  au  domicile 
des  époux  Freyssinaud,  en  parlant  à  leur  personne,  un  procès-verbal 
de  carence,  qui  doit  être  considéré  comme  un  acte  d'exécution; — Qne 
ce  procès-verbal  fait  foi,  jusqu'à  inscription  de  faux,  des  énonciations 
qu'il  contient; — Attendu,  au  surplus,  que  le  jugementpar  défaut  du  18 
mars  IS'lS,  prononçait  une  condamnation  solidair<'  contre  les  époux 
Freyssinaud,  et  que  lors  même  qu'il  serait  vrai,  ainsi  que  l'allèçuc  l'é- 
pouse Freyssinaud,  que  son  mari  seul  aurait  eu  connaissance  du  pro- 
cès-verbal de  carence  ,  il  n'en  résulterait  pas  moins,  que  le  jugement 
ayant  été  exécuté  à  l'égard  de  l'un  des  débiteurs  solidaires,  la  péremp- 
tion ne  pourrait  être  valablement  invoquée;  d'où  il  suit  que  stms 
l'un  ou  l'autre  rapport,  l'exception  de  péremption  a  été  mal  à  propos 
accueillie  par  les  premiers  juges;  —  Sur  le  moyen  de  nullité  proposé 
devant  la  Cour,  tiré  de  ce  que,  dans  l'acte  de  dénonciation  de  la  saisie 
où  il  est  donné  copie  du  procès-verbal  de  saisie,  la  date  de  cet  acte 
ne  se  trouve  pas  mentionnée; — Attendu  qu'il  existe  entre  l'acte  de  dé- 
nonciation et  la  copie  du  procès-verbal  de  saisie  qui  s'y  trouve,  une 
corrélation  intime  et  nécessaire  qui  autorise  à  rechercher  s'il  existe 
dans  le  rapprochement  de  ces  deux  actes  qui  ne  sont  qu'un  seul  tout, 
des  énonciations  qui  puissent  suppléer  au  défaut  de  date  signalé  dans  la 
copie  du  procès-verbal  de  saisie, — Attendu  qu'en  lisant  attentivement 
les  deux  actes  dont  s'agit,  et  les  rapprochant  l'un  de  l'autre,  on  y 
trouve,  notamment  dans  l'exploit  de  dénonciation,  des  termes  et  des 
indications  qui  ne  pouvaient  laisser  aucun  doute  sur  In  date  véritable 
du  procés-veibal  de  saisie,  et  remplissaient  sufiisanimenl  le  vœu  de  la 
loi;  qu'ainsi  ce  moyen  de  nullité  doitêtre  aussi  écarté; — Sans  s'arrêter  ni 
avoir  égard  aux  fins  de  non-recevoir,  exceptions  et  moyens  de  nullité 

{>roposés,  lesquels  sont  rejetés,  émendanl,  réformant  et  faisant  ce  que 
es  premiers  juges  auraient  dû  faire,  déclare  les  époux  Freyssinaud  mal 
fondés  dans  leur  opposition  aux  poursuites  dirigées  contre  eux,  or- 
donne en  conséquence  la  continuation  des  poursuites. 

Du  24  juin.  1847.— 3«  Ch.— MM.  Garaud,  prés.— Bac  et  Ge- 
rardin,  av. 

Observations. — Le  motif  donné  par  la  Cour  de  Limoges  à  l'appui 
de  la  première  solution  est  trop  général,  en  ce  sens  qu'il  semble  s'ap- 
pliquer aussi  bien  au  cas  où  la  coutestatioa  porte  sur  le  titre  de  cré- 
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ance  en  vertu  duquel  la  saisie  est  faite  qu'à  celui  où  la  régularité  des 
actes  de  la  procédure  est  seule  critiquée. — Les  raisons  de  déciderno 
sont  pourtant  pas  les  mémes^  car,  dans  les  Lois  de  la  Procédure  civiley 
Carué,  3*  édit.,  t.  5,  p.  765,  questions 'ii^i  sepdes,  j'ai  reconnu,  avec 
la  Cour  de  cassation,  que  dans  la  première  espèce,  c'est  le  chiffre  de 
la  créance  qui  détermine  le  ressort,  tandis  que  dans  la  seconde,  c'est  la 
valeur  du  bien  saisi. — Or,  dans  le  fait  spécial  de  l'arrêt,  le  défendeur 
invoquait  deux  motifs.  S'il  n'eût  fait  valoir  que  celui  tiré  de  la  pér- 
emption du  titre,  le  jugement  du  tribunal  de  Chambon  eût  été  en  der- 
nier ressort  ;  mais  il  alta.quait  aussi  le  procès-verbal  de  saisie,  et,  sous 
ce  rapport,  la  Cour  a  bien  jugé  en  recevant  l'appel. — J'ai  déjà  donné 
une  opinion  conforme  à  la  seconde  solution,  en  rapportant  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Poitiers  ,  du  30  juin  ISi-T  (J.  Av.,  t.  72  (i"  de  la  2»  série), 
p.  500,  art. 237). — Sur  la  troisième,  voyez  dans  le  même  sens  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris,  du  7  août  1847  {suprà,  p.  133,  art.  376).  et  la 
note. 

Il  n'est  pas  douteux  que  la  dénonciation'de  la  saisie  immobilière  doive 
contenir  copie  entière  du  procès-verbal.  (Voy.  Lois  de  la  Procéduro 
civile,  I.  5,  p.  171  la  question  2257.)  mais  il  est  aussi  certain  que  l'art. 
675,  C.P.C.,  dispose  que  le  procès  verbal  doit  contenir  toutes  les  for- 
malités communes  à  tous  les  exploits  et  qu'il  est  de  jurisprudence  con- 
etante,  ainsi  que  je  l'ai  établi  loco  citato,  t.  l,  p.  320,  question  284,  que 
la  mention  de  la  date  peut  être  suppléée  par  des  équipoUents.  La  qua- 
trième solution  rentre  donc  encore  dans  ma  doctrine. 


ARTICLE    431. 

TRIBUNAL  CIVIL  D'ORLEANS. 

Saisih-aebêt. — Succession. — Créancieb. — Titee. — Notificatio:», 

Est  nulle  la  saisie-arrêt  pratiquée  sur  les  valeurs  dépendant 
d'une  succession  par  un  créancier  qui  n'a  pas  fait^  huit  jours  à 
l'avance,  notifier  son  titre  à  l'héritier.  (Art.  877,  G. G.) 

(Grimault  C.  Masson.)  -  Jugement. 

Le  Tribunal  ; — Considérant  que  d'après  la  disposition  de  l'art.  877, 
C.C,  le  litre  exécutoire  contre  le  défunt,  ne  devient  exécutoire  contre 
l'hcrilier  personnellement  que  huit  jours  après  la  signilication  de  ce 
titre  à  celui-ci  ;  — Qu'il  est  évident  que  cet  article  a  pour  but  d'empê- 
cher que  des  poursuites  soient  exercées  contre  l'héritier  en  vertu  d'un 
litre  dont  il  pourrait  ignorer  l'existence  et  que,  pour  atteindre  ce  but, 
le  législateur  a  entendu  paralyser,  entre  les  mains  du  créancier,  la 
force  exécutoire  du  titre  qu'il  possède  contre  le  défunt  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  accompli  la  prescription  de  l'art.  877; — Qu'il  suit  delà  que,  tant 
que  le  délai  de  huitaine  à  partir  de  la  signilicatiou  du  titre  n'est  pas 
expiré,  le  créancier  ne  peut  pas  agir  en  vertu  de  ce  titre,  ni  en  pour- 
suivre l'exécution,  de  quelque  manière  que  ce  soit  ; — Qu'encore  bien 
que  la  saisie-arrêt  soit  une  des  voies  de  procédure  les  moins  rigoureuses 
elle  n'en  constitue  pas  moins  un  moyen^  offert  par  la  loi  au  créancier, 
pour  assurer  l'exécution  de  son  titre  et  le  paiement  de  la  créance  j — 
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Que  si,  à  son  début  et  alors  qu'elle  ne  s'adresse  encore  qu'au  tiers-saisi, 
la  procédure  de  saisie-arrêt  a  plutôt  le  caractère  d'un  acte  conserya- 
toire  que  d'une  poursuite,  elle  alleinl  déjà  dès  ce  moment  le  débiteur, 
puisqu'elle  frappe  d'indisponibilité  et  place  sous  la  main  de  la  justice 
des  valeurs  qui  lui  appartiennent  ; — Que,  dans  tous  les  cas,  et  au  point 
de  vue  de  la  disposition  de  l'art.  877,  elle  pprd  ce  caractère  d'acte  pu- 
rement conservatoire  du  jour  où  le  créancier  dénonce  la  saisie-arrêt 
au  débiteur,  et  l'appelle  devant  la  justice  pour  en  voir  prononcer  la 
validité; — Que  l'inconvénient  qui  peut  résulter  pour  la  poursuite  de 
saisie-arrêt  de  l'avis  donné  à  l'iiérilier  par  la  signification,  ne  saurait 
être  un  obstacle  à  l'ap])lication  de  cet  article  puisque  l'intention  for- 
melle du  législateur  a  été  précisément  que  l'héritier  fût  averti  à  l'avance 
de  l'existence  du  titre; — Qu'en  formant  une  saisie-arrét  en  vertu  d'un 
titre  qu'il  n'avait  pas  préalablement  signifié  aux  héritiers,  et  en  le  dé- 
nonçant à  ceux-ci  avec  assignation  en  validité  par  le  même  acte  qui 
contenait  la  signification  du  titre,  Masson  a  contrevenu  aux  disposi- 
tions de  l'art.  877,  C.C.,  d'oii  résulte  la  nullité  de  ces  actes  et  de  la 
procédure  qui  en  a  été  la  suite, — Par  ces  motifs,  annulle  la  saisie- 
arrêt. 

Du  17  janv.  18i8,  -  MM.  de  Cambefort,  prés. — Heurteau  et 
Greffier,  av. 

Observations. — Je  comprendrais  la  décision  qui  précède,  si,  pour 
faire  une  saisie-arrêt,  il  était  besoin  d'un  titre  exécutoire. — Mais  il 
n'en  est  pas  ainsi  :  l'art.  557  permet  formellement  de  saisir-arrèler  en 
Tertu  d'un  titre  sous  seing  privé,  et  l'art. 538,  en  vertu  d'une  ordonnance 
du  juge  quand  il  n'j  a  pas  de  litre.  —  Je  ne  vois  nulle  part  dans  la 
loi  l'obligation  d'être  muni  d'un  titre  exécutoire. — De  cela  donc  que, 
dans  l'espèce,  le  titre  n'avait  pas  été  signifié  à  l'héritier  et  qu'à  son 
égard  l'exécution  en  était  suspendue,  il  ne  suivait  pas  que  la  saisie-arrêt 
ne  dût  être  validée,  si,  d'ailleurs,  les  formes  voulues  par  la  loi  au  titre 
a  saisie-arrêt  avaient  été  suivies. — Telle  n'est  pas  cependant  l'opi- 
nion de  l'estimable  auteur  du  Traité  de  la  Saisie-Arrêt ,  M.  Roger, 
p.  7!),  n»  1.36. 


ARTICLE  432. 

TRIBUNAL  CIVIL   DE  BLOIS. 

LlCITATION   ET    PARTAGE. — MaTIÈRE    ORDINAIRE. — TaXE. 

Les  demandes  en  liquidation  de  succession,  licitation  et  par- 
tage, doivent  être  taxées  comme  matières  ordinaires  (1). 

(M''  Razouer.)  — Jugement. 

Le  Tribunal; — Attendu  que  le  législateur,  en  édictant  les  art, 822 
et  823,  ce,  n'a  point  eu  pour  butde  réglementer  les  formes  spéciales 


(1)  Quoique  cette  solution  soit  encore   combalfue  par  quelques  auteurs,  elle  est 
consacrée  par  la  jurisprudence.  V.  J.Av,,  t.72,  (l-^"^  delà  2"  térie),  p.  17»,  art.  80. 
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de  procédure  et  surtout  de  décider    des   questions  de   tarif  pour  les 
frais  et  dépens  que  les  instances  en   liquidation    et    partage   étaient 
susceptibles  d'entraîner;  -  Que,  par  les  expressions  de  l'art.  823  «  le 
tribunal  prononce  comme  en  matière  sommaire,  »  il  n'a  eu  en  vue  que 
de  régler  un  point  de  compétence    et  de  décider  que  les  tribunaux 
seraient  tenus  de  juger  les  divers  incidents  qui  y  sont  prévus,  avec  la 
célérité  qu'on  doit  apporter  dans  les  affaires  sommaires;— Qu'en  effet 
d'une  part,  ledit  article  ne  s'est  aucunement  occupé  de  l'instance  pri- 
mordiale en  liquidation  et  partage,  et  de  l'autre,  alors  qu'on  l'édictait, 
le  Code  de  procédure  et  le  tarif  de  1807  n'avaient  point  paru,  et   la 
nature  ainsi  que  les  émoluments   des  procédures  définitives,  classées 
comme  sommaires  par  ce  Code,  n'étaient  point  encore  régulièrement 
déterminés; — Que  c'est  évidemment  au  Code  de  procédure  civile  et  au 
tarif  de  1807,  postérieur  de  deux  années,    et    qui  avaient  pour  objet 
spécial  de  régler  les  formes  diverses  des  procédures,  formes  qui  étaient 
à  peine  indiquées  dans  le  Code  civil,  qu'il  faut  recourir  pour  avoir  la 
solution  légale  de  la  question  de  taxe,    soulevée  par  M.  Razouer,   et 
qui  consiste  à  savoir  si  la  procédure  en  liquidation  et  partage  doit  être 
instruite  et  taxée  comme  matière   ordinaire  ou  comme  matière  som- 
maire;— Attendu  que  l'art.  404,  C.P.C.,    dans  l'énumération  qu'il  fait 
des  affaires  sommaires,  ne  comprend,  ni  explicitement  ni  implicite- 
ment les  demandes  en  liquidation  et  partage;   qu'on  ne  peut  en  effet 
Tanger  ces  sortes  de  causes  au  nombre  de  ces  affaires  qui  viennent  à 
bref  délai,   et  qui   sont  dispensées,  par  des  ordonnances  spéciales  et 
motivées,  de  toutes  formalités  et  de  tous  délais; — Qu'aucun  autre  arti- 
cle du  Code  de  procédure   civile  n'implique   par  son   texte  que  ces 
sortes  de  cause  puissent  sortir  de  la  catégorie  des  affaires  ordinaires; 
— Que  si  ou  se  reporte  à  res])rit  de  ce  même  Code  et  à  l'exameu  atten- 
tif des  divers  articles  du  tarit  de  1807,  qui  ont  trait  à  l'objet  en  ques- 
tion et  qui  peuvent  en  celte  matière  servir   de  commentaire  aux  dis- 
positions du  Code,   on  reconnaît  aussitôt  tout  l'intervalle  qui  existe 
entre  ces  sortes  de  procédures  et  celles  réputées  sommaires; — Attendu 
en  effet,  que  l'ensemble  des  prescriptions  qui  règlent  les  phases  di- 
verses de  ces  procédures,  les  expertises,   les  compositions  de  lots,  le 
tirage  au  sort  de  ces  mêmes  lots  ,    souvent  même    leur   application, 
dans  d'inégales  proportions,    donnent  à  ces  procédures  un  caractère 
de  complication  absolument  incompatible  avec  l'instruction  sommaire 
dont  la  forme  et  les  frais  sont  réglés  par  l'art.  67  du  tarif  de  1807  ; — 
Qu'il  n'est  pas  possible  de  faire  l'application  du  forfait  dont  est  ques- 
tion en  cet  article,  à  ces  sortes  de  causes   qui  souvent  exigent,  pour 
leur  introduction  ,   un  examen  sérieux  des  droits  des  parties,  qui,  au 
cours  de  leur  existence  et  à  l'occasion  de  l'accomplissement  des  for- 
malités successives  ((ue  prescrit  la  loi  pour  leur  inï^truclion,  réclanient 
de  la  part  des  officiers  publics  chargés  de  leur  direction,    des  soins 
multipliés,  des  conférences  avec  les  intéressés,  des  demandes  de  ren- 
seignements, etc.; — Qiîe  cette  stricte  application  non-seulement  ue 
constituerait  pas  une  équitable  rémunération    des   soins   des  officiers 
publics,  mais  serait  contraire  aux  prévisions  des  divers  articles  de  ce 
même  tarifcpii  alloue  des  droits  et  honoraires  pour  certains  des  actes 
que  comportent  ces  procédures;  —  Que  de  toutes  ces  considérations, 
il  résuUe  que   les  procédures  en  rujuidation  et  partage,   ont  tous  les 
caractères  des  causes   ordinaires  et  doivent   être  instruites  et  taxées 
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comme  telles  ;  —  Par  ces  motifs,  ordonne  que  la  taxe  de  l'état  des 
frais  présentés  par  M«  Razoucr,  sera  rectifiée,  et  que  les  frais  seront 
taxés  comme  eu  matière  ordinaire. 

Du  11  janv.  18i8.— M.  Bergevin,  prés. 


ARTICLE   433. 

DÉCRET  DU  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE. 

Tarif. — Protêts. 

Décret  qui  pxe  un  nouveau  tarif  pour  les  frais  de  protêt. 

Le  Gouvernement  provisoire,  voulant  venir  en  aide  aux  embarras 
momentanés  du  commerce,  en  diminuant  les  frais  de  protêt,  les  droits 
d'enregistrement  et  les  émoluments  attachés  à  chacun  de  ces  actes, 
décrète,  art.  l^''.  Provisoirement,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné,  le  tarif  actuel  est  modifié  comme  il  suit  : 

Ancien  tarif. 


Nouveau  tarif. 


Emoldm.  Débours. 


Protêt  simple. 

Original  et  copie. 1     60 

Droit  de  copie  de  l'effet  sur  l'original  et  la  copie.  .  ]         -.m 

Transcription  sur  le  répertoire ) 

Timbre  du  protêt »     70 

Timbre  du  registre »     25 

Enregistrement 1     10 


Total.     .     .      4    40 

Protêt  à  deux  domiciles  ou  avec  besoin. 

Protêt  simple 4    40 

Pour  le  second  domicile  ouïe  besoin 1       » 

Timbre »     35 


Total.     .     .    5    75 
Protêt  de  deux  effets. 

Le  protêt  simple 4    40 

Emoluments  pour  le  2*  effet »     50 

Timbre  du  registre «     15 

Total.     .     .     5    05 
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Protêt  de  perquisition, 

Emolum.  Débours» 

Original  et  copie 5       « 

Droit  de  copie 1     25 

Les  copies  du  litre »     30 

Visa 1       » 

Timbre  des  copies 1     75 

EDregistremeni 1     10 

Transcriplion  du  titre  au  registre i 

Transcription  du  procès-Terbal  de  perquisition  et  du  >  »     75 

protêt ) 

Papier  du  registre  pour  la  transcription »     40 

Total.     .     .     11     75 
Protêt  au  parquet. 

Le  protêt  simple 4  40 

Deuxième  copie  au  parquet »  60 

Troisième  au  tribunal  et  droit  de  la  copie  de  titre.  .  1  50 

Visa 1       » 

Timbre 3>    70 

Total.    .     .      8    20 
Intervention. 

Original  et  copie 2       » 

Transcription  au  registre »     25 

Papier  du  registre »     15 

Enregistrement 1     10 

Total.     .     .      3    30 

Dénonciation  de  protêt. 

Original 2       » 

Copie  de  l'exploit »     50 

Copie  de  billet 1         „_ 

Copie  de  protêt )  " 

Copie  d'intervention »     23 

Copie  du  compte  de  retour. »     25 

Timbre 1     05 

Enregistrement 1     10 

Total.    .    .      5    90 

Art.  2.  Les  actes  de  protêt  seront  désormais  dressés  sans  assistance 
de  témoin. 
Du  23  mars  18Ï8. 

Nota.  Suivant  unautre  arrêté  du  30  mars,  le  précédent  a  pu  être 
régulièrement  exécuté  dés  le  25  mirs. 
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ARTICLE  434. 

DÉCRET  DU  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE. 

Effets  de  commebce. — Retraite. — Compte  de  retode. 

Décret  qui  modifie  les  art.  178  et  179,  C.  Comm. 

Le  gouvernement  provisoire,  —  Considérant  les  abus  du  compte 
de  retour  qui  pèsent  sur  le  commerce,  et  qui,  dans  les  circonstances 
actuelles  surtout,  aggraveraient  ses  charges,  décrète  :  Provisoirement 
les  art.  178  et  179,  C.  Comm.,  sont  modifiés  de  la  manière  suivante  :  — 
Art.  178.  La  retraite  comprend,  avec  le  bordereau  détaillé  et  signé  du 
tireur  seulement,  et  transcrit  au  dos  du  titre  :  1°  Le  principal  du  titre 
protesté;  2"  Les  frais  de  protêt  et  de  dénonciation,  s'il  y  a  lieu;  3"  Les 
intérêts  de  retard;  h-'^  La  perte  de  change  ;  5°  Le  timbre  de  la  retraite 
qui  sera  soumise  au  droit  fixe  de  35  cenlimes. — Art.  179.  Le  rechange 
se  règle  ,  pour  la  France  continentale,  uniformément  comme  suit  : 
1/4  p.  0/0  sur  les  chefs-lieux  de  département  ;  1/2  p.  0/0  sur  les  chefs- 
lieuï  d'arrondissement;  3/4  p. 0/0  sur  toute  autre  place. — En  aucun  cas, 
il  n'y  aura  lieu  à  reclunge  dans  le  même  déparlement. — Les  changes 
étrangers  et  ceux  relatifs  aux  possessions  françaises  en  dehors  du  con- 
tinent seront  régis  par  les  usages  du  commerce. — L'exécution  des  art. 
180,  181,  186  du  C.  Comm,_,  et  de  toute  autre  disposition  de  lois  est 
suspendue. 

Du  24  mars  1848. 


ARTICLE   435. 

DECRET  DU  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE. 

Tribo'Acx  de  commerce. — SCRSIS. 

Décret  qui  permet  aux  tribunaux  de  commerce  d'accorder  au 
commerçant  poiirsuivi  un  sursis  de  trois  mois  et  détermine  les 
conditions  à  remplir  pour  l'obteiition  de  ce  sursis. 

Le  Gouveruemcnt  provisoire  décrète  : 

Art.  1".  Provisoirement,  les  tribunaux  de  commerce  pourront,  sur 
requête  à  laquelle  sera  jointe  la  copie  des  assignations,  accordera 
tout  couimerçant,  par  un  jugement  en  dernier  ressort,  un  sursis  de 
trois  mois  au  plus  contre  les  poursuites  de  ses  créanciers.  Le  sursii 
pourra  être  révoqué  sur  la  demande  de  tout  intéressé, 

2.  Le  sursis  ne  peut  élre  accordé  que  sous  les  conditions  portée« 
aux  articles  suivants  : 

3.  Le  j'igemenl  de  sursis  nommera  parmi  les  créanciers  un  commis- 
saire ou  i)lusieurs.  que  le  tribunal  pourra  révoquer  ou  remplacer  :  le 
débiteur  pourra  faire  partie  du  commissariat  sans  pouvoir  être  nommé 
seul  commissaire. 

4.  Les  commissaires  feront  dans  l'intérêt  des  créanciers  tous  les 
actes  utiles  même  en  justice;  néanmoins,  pour  continuer  le  commerce 
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du  débiteur  et  pour  faire  tous  les  actes  excédant  l'administration,  les 
commissaires  devront  être  autorisés  parle  tribunal. 

5.  Durant  le  sursis  judiciaire,  aucun  créancier  ne  pourra  être  payé 
ni  préféré  au  préjudice  des  autres.  Les  répartitions  seront  faites  sans 
frais  par  le  tribunal  ou  par  un  de  ses  membres  délégué  dans  le  juge- 
ment de  sursis,  sur  un  état  qui  sera  présenté  tous  les  dix  jours  par  un 
commissaire. 

6.  Les  diverses  dispositions  de  la  loi  du  28  mai  1838  concernant  la 
rcTendication,  l'exigibilité  des  créances  non  échues  à  l'égard  du  débi- 
teur en  sursis  (les  autres  souscripteurs  ou  endosseurs,  ou  garants^  ne 
devant  être  tenus  de  payer  qu'aux  échéances),  la  validité  des  actes, 

Eaiement  et  compensation,  les  privilèges  et  hypothèques  sont  applica- 
les  quand  il  y  a  sursis  judiciaire. 

7.  Les  actions  des  créanciers  contre  les  associés  seront  intentées  di- 
rectement par  les  commissaires  devant  le  tribunal  de  commerce.  Dans 
tous  les  cas  ,  le  créancier  peut  intervenir  pour  la  conservation  de  ses 
droits,  s;:ns  autres  frais  que  ceux  de  la  demande  ou  de  l'acte  en  inter- 
vention, les  autres  demeurant  à  la  charge  du  débiteur. 

Du  19  mars  1818. 


ARTICLE   436. 

DECRET  DU  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE. 

Administration. — Ordonnances  royales. — Arrêtés  ministériels. 

Décret  qui  indique  la  forme  à  suivre  pour  les  afj'aires  admi- 
nistratives dans  lesquelles  une  ordonnance  royale  devait  inter- 
venir. 

Les  membres  du  Gouvernement  provisoire; — Considérant  la  néces- 
sité de  pourvoir  à  la  pronqile  et  régulière  expédition  des  affaires  dans 
toutes  les  branches  du  service  public; — Considérant  qu'aux  termes  des 
règlements  actuellement  existants,  un  grand  nombre  d'affaires  ne  ])0u- 
vaicnt  être  décidées  que  par  des  ordoiinatices  royales  ;— Considérant 
que  l'urrjence  des  circonstances  ne  permet  pas  au  (îouvernement  y)ro- 
visoire  d'intervenir  dans  les  détails  journaliers  de  l'administration  cou- 
rante, pour  chaque  département  ministériel  ; — Décrète  :  —  Les  affaires 
d'administration  courante  qui,   dans  l'étal   actuel  de  la  législation,  ne 

f>ouvaienl  être  réglées  (ju'au  moyen  W'ordounances  royales,  seront  va- 
ablemeut  décidées  par  le  ministre  provisoire  du  département  auquel 
ces  affaires  ressortissent. — Les  affaires  pour  lesquelles  l'avis  du  conseil 
d'Etat  était  exigé,  continueront  à  lui  être  soumises. 
Du  2  mars  18V8. 


ARTICLE    '!37. 

Jugements. — Actes. — Intitclé. 

Arrêté  du  ministrede  la  justice  sur  l'intitulé  des  jugements  et  actes. 

Le  membre  du  Gouvernement  provisoire,  ministre  de  la  jus- 
tice, délû(jué. — Arrête. 
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Art.  l*'.  —  A  partir  de  la  publication  du  présent  arrêté,  les  expé« 
ditions  des  arrêts,  jugements,  mandats  de  justice,  ainsi  que  les  grosses 
et  expéditions  des  contrats  et  de  tous  autres  actes  susceptibles  d'eié- 
cutiou  forcée,  seront  intitulés  ainsi  qu'il  suit  : 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

AU  NOM  DC    PEUPLE   FRANÇAIS. 

Pour  les  arrêts  et  jugements,  la  Cour  d'appel  ou  le  tribunal  de..  ,  , 
a  rendu 

{Copier  l'arrêt  ou  le  jugement) , 

Pour  les  actes  notariés  et  autres,  transcrire  la  teneur  de  l'acte, 

Lesdits  arrêts,  jugements,  mandats  de  justice  et  autres  actes  seront 
terminés  ainsi  : 

«  En  conséquence,  la  République  mande  et  ordonne  à  tous  huis- 
siers sur  ce  requis,  de  mettre  le*!it  jugement  ou  arrêt  à  exécution; 
aux  procureurs  généraux  et  aux  commissaires  du  Gouvernement  près 
les  tribunaux  de  première  instance  d'y  tenir  la  main;  à  tous  com- 
mandants et  officiers  de  la  force  publique  de  prêter  main  forte,  lors- 
qu'ils en  seront  légalement  requis. 

«  En  foi  de  quoi,  le  présenljugement  ou  arrêt  a  été  signé  par.  .  .  . 
etc.  » 

Art.  2. —  Les  porteurs  des  expéditions  des  jugements  et  arrêts,  et 
des  grosses  et  expéditions  des  actes,  délivrées  avant  l'ère  républicaine, 
qui  voudraient  les  faire  mettre  à  exécution,  devront  préalablement  les 
présenter  aux  greffiers  des  Cours  et  tribunaux,  pour  les  arrêts  et  ju- 
gements, ou  à  un  notaire  pour  les  actes,  afin  d'ajouter  la  formule  ci- 
dessus  indiquée  à  celle  dont   elles   étaient   précédemment   revêtues. 

Art.  3.  —  Ces  additions  seront  faites  sans  frais. 

Du  13  mars  1848. 


ARTICLE  438  et  439. 
DÉCRET  DU  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE. 

ÉLECTIONS    GÉNÉRALES. 

Décret  qui  fixe  les  conditions  requises  pour  être  électeur  ou  éli- 
gible,  l'époque  et  le  mode  des  élections,  le  nombre  des  députés  et 
l'ouverture  de  l'assemblée  nationale. 

Le  Gouvernement  provisoire  de  la  République,  voulant  remettre 
le  plus  tôt  possible  aux  mains  d'un  (ionvernemcnt  définitif  les  pouvoirs 

qu'il    exerce  dans  l'intérêt  et  par  le    commandement  du  Peuple; 

Décrète  : 

Art.  1*='.  Les  assemblées  électorales  de  canton  sont  convoquées  au 
9  avril  prochain  (I)  pour  élire  les  Reiirésentanls  du  peuple  à  l'Assem- 
blée nationale  qui  doit  décréter  la  Constitution. 

(1)  Ce  délai  a  été  prorogé  au  23  du  même  mois. 
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Art.  2.  L'élection  aura  pour  base  la  population. 

Art.  3.  Le  nombre  total  des  représentants  du  peuple  sera  de  neuf 
cents,  y  compris  l'Algérie  et  les  colonies  françaises. 

Art,  4.  Ils  seront  repartis  entre  les  départements  dans  la  propor» 
tion  indiquée  au  tableau  ci-joint. 

Alt.  5.  Le  suffrage  sera  direct  et  universel. 

Art.  6.  Sont  électeurs  tous  les  Français  âgés  de  vingt 'et  un  ans, 
résidant  dans  la  commune  depuis  six  mois  et  non  judiciairement  privés 
ou  suspendus  de  l'exercice  des  droits  civiques. 

Art.  7.  Sont  éligibles  tous  les  Français  âgés  de  vingt-cinq  ans,  et 
non  privés  ou  suspendus  de  l'exercice  des  droits  civiques. 

Art.  8.  Le  scrutin  sera  secret. 

Art.  9.  Tous  les  électeurs  voteront  au  chef-lieu  de  leur  canton  par 
scrutin  de  liste. — Chaque  bulletin  contiendra  autant  de  noms  qu'il  y 
aura  de  représentants  à  élire  dans  le  déparlement. — Le  dépouillement 
des  suffrages  se  fera  au  chef-lieu  de  canton  et  le  recensement  au  chef- 
lieu  du  département. — Nul  ne  pourra  être  nommé  représentant  du 
peuple,  s'il  ne  réunit  pas  2,000  suffrages. 

Art.  10.  Chaque  représentant  du  peuple  recevra  une  indemnité  de 
25  fr.  par  jour^  pendant  la  durée  de  la  session. 

Art.  11.  Une  instruction  du  Gouvernement  provisoire  réglera  les 
détails  d'exécution  du  présent  décret. 

Art.  12.  L'Assemblée  nationale  constituante  s^ouvrira  le  20  avril. 

Art.  13.  Le  présent  décret  sera  immédiatement  envoyé  dans  les 
départements  et  publié  et  afiBché  dans  toutes  les  communes  de  la 
République. 

Du  5  mars.  1848. 

ARTICLE  440  et  441 . 
DÉCRET  DU  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE. 

CONTBAINTE  PAR  CORPS. — SuSPEPiSION. 

Décret  qui  suspend  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  jusqu'à 
la  décision  de  V Assemblée  nationale. 

Le  Gouvernement  provisoire  de  la  République; — Sur  le  rapport  du 
ministre  de  la  justice;  —  Considérant  que  la  contrainte  par  corps, 
ancien  débris  de  la  législation  romaine,  qui  mettait  les  personnes  au 
rang  des  choses,  est  incompatible  avec  notre  nouveau  droit  public; — 
ConMdérant  que,  si  les  droits  des  créanciers  méritent  la  protection  de 
la  loi,  ils  ne  sauraient  être  protégés  par  des  moyens  que  repoussent  la 
raison  et  l'huuianité  ;  que  la  mauvaise  foi  et  la  fraude  ont  leur  répres- 
sion dans  la  loi  pénale  ;  qu'il  y  a  violation  de  la  dignité  humaine  dans 
cette  appréciation  qui  fait  de  la  liberté  des  citoyens  un  équivalent 
légitime  d'une  dette  pécuniaire; — Décrète  : 

Dans  tons  les  cas  où  la  loi  autorise  la  contrainte  par  corps  , 
comme  moyen  pour  le  créancier  d'obtenir  le  paiement  d'une  dette 

Pécuniaire ,    celte  mesure   ces-scra  d'être  appliquée  jusqu'à    ce    que 
Assemblée  nationale  ait  dciinilivement  statué  sur  la  contrainte  par 
corps. 

Du  9  mars  1848. 
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Observations. — Ce  décret  n'abroge  pas  les  dispositions  de  nos 
lois  sur  la  coiilrainte  par  corps. — Il  se  borne  à  suspendre  l'eiercice 
de  cette  voie  rigoureuse  d'exécution  jusqu'au  jour  où  l'Assemblée 
nationale  sera  appelée  à  statuer  définitivement  sur  la  question.  Dans 
l'intervalle,  je  ne  pense  pas  que  les  tribunaux  puissent  se  dispenser 
d'ordonner  la  contrainte,  quand  il  y  sera  formellement  conclu,  sauf  à 
en  subordonner  l'exécution  à  la  décision  de  l'Assemblée  nationale  ; 
ainsi  tous  les  intérêts  sont  sauvegardés.— La  promulgation  de  ce  dé- 
cret a  fait  naître  une  autre  difficulté.  On  s'est  demandé  si  les  débiteurs 
détenus  antérieurement  devaient,  en  vertu  de  la  loi  nouvelle,  obtenir 
leur  élargissement? — Pour  faire  cesser  tows  les  doutes  et  pour  expli- 

âuer  l'esprit  qui  avait  dicté  les  dispositions  du  décret  ci-dessus ,  le 
ouvernement  provisoire  a,  le  12  mars  1848,  arrêté  ce  qui  suit  : 
Le  Gouvernement  provisoire^  informé  que  dans  plusieurs  villes  des 
demandes  en  liberté,  formées,  sur  référé,  par  des  détenus  pour  dettes 
civiles  ou  commerciales,  ont  été  rejetées  sur  le  motif  que  le  décret  du 
9  mars  1848  ne  pouvait  avoir  d'effet  rétroactif;— Considérant  que  le» 
termes  du  décret  sont  absolus;  que  la  mesure  d'humanité  ordonnée 
par  le  Gouvernement  provisoire  serait  évidemment  incomplète ,  si 
elle  ne  s'appliquait  aux  détenus  pour  dettes;— Décrète  : 

Tous  les  détenus  pour  dettes  civiles  ou  commerciales  seront  immé- 
diatement et  provisoirement  mis  en  liberté  ,  en  vertu  du  décret  rendu 
le  9  mars  1848  par  le  Gouvernement  provisoire. 


ARTICLE  44.2. 
DÉCRET  DU  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE. 

Saisie  immobilière. — Annonces. — Jocunaux. 
Modification  de  lart,  696,  C.P.C. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  justice,  le  Gouvernement  provisoire 

arrête  ce  qui  suit  :  — Vu  l'art.  696,  §  2,  C.P.C,  rectifié  par  la  loi  du 
2  juin  18Ï1  ; — Attendu  que  cette  disposition  dirigée  contre  la  presse 
indépendante  des  départements  avait  pour  but,  comme  elle  a  eu  pour 
résultat,  de  créer  le  monopole  des  annonces  judiciaires  au  profit  ex- 
clusif des  journaux  dévoués  au  pouvoir  ; — Attendu,  d'ailleurs,  que  la 
loi  conférait  aux  Cours  d'appel  un  droit  d'intervention  dans  les  affaires 
privées,  inconciliable  avec  la  dignité  de  la  magistrature,  un  véritable 
pouvoir  d'administration,  incompatible  avec  le  pouvoir  judiciaire  ^  et 
qu'elle  substituait  la  passion  politique  à  la  justice  ; — Décrète  : 

Art.  l«^  Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  696,  C.P.C,  modifié  par  la 
loi  du  2  juin  1841,  est  abrogé. 

Art.  2.  Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  696,  C.P.C,  les  annonces 
pourront  être  insérées,  au  choix  des  parties,  dans  l'un  dos  journaux 
publiés  dans  le  déparlement  oii  sont  situés  les  biens.  Néanmoins, 
toutes  les  annonces  judiciaires  relatives  à  la  même  saisie  seront  in- 
sérées dans  le  même  journal. 

Du  8  mars  1848. 
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ARTICLE   4Î3, 

ISêssei'tfitiose, 

Vente  JcnrciAiRE. — T^avires. — Saisie. 

Quelles  sont  les  formes  qui  doivent  être  stdvies  pour  la  vente 
des  n'ivires,  par  suite  de  saisie  ou  de  licitation^  et  quels  sont  les 
droits  qui  doivent  être  passés  en  taxe  ? 

I. — Le  Code  de  procédure  ne  contcn-Tit  (ju'un  article  sur  !a 
vente  des  navires  saisis  (art.  620,  ;  cet  article  ne  concernait  que 
lesbàtimenis  d'un  tonnage  de  dix  tonneaux  et  au-dessous;  il  est 
"maintenant  admis  par  tous  les  auteurs  (Vov-  Lois  de  la  Procé- 
dure civile^  Carré,  3"^  édit.,  t.^^,  p.7G3,  qtieslion  2091)  que  le 
Code  de  Commerce  a  abrogé ,  sur  ce  point,  le  Code  de  Procé- 
dure. 11  est  à  regretter  que  le  législateur  n  ait  pas  porté  plus  de 
soin  à  sa  nouvelle  rédaction  ;  elle  est  encore  bien  incomplète. 
Consulté  par  plusieurs  barreaux  sur  la  portée  doctrinale  des 
art.  197  et  suiv.,  C.Comm.,  j'ai  pris  communication  de  dossiers 
d'affaires  relatives  à  la  vente  forcée  des  navires  ,  suivies  dans 
quelques  villes  de  commerce  maritime,  et  de  plusieurs  états  de 
frais  les  concernant,  il  m'a  paru  utile  de  relier  la  pratique  à  la 
théorie  dans  une  matière  si  peu  connue;  l'usage  est  devenu  le 
meilleur  interprète  de  la  loi. 

Un  avis  du  conseil  d'Etai,  du  17  mai  1809  (J.Av.,  1. 19.  p. 418, 
V*  Saisie-exécution,  n°  28' ,  a  déclaré  que  la  vente  des  navires 
saisis  doit  être  portée  devant  les  tribunaux  oïdinaires. 

Ouoiqu'en  règle  générale  on  ne  reconnaii^se  juridiquement 
que  deux  natures  de  biens,  les  meubles  et  les  immeubles ,  des 
difficultés  fort  graves  se  sont  élevées  pour  fixer  le  mode  de 
vente  judiciaire  des  actions  industrielles  et  commerciales;  j'ai 
décidé  avec  M.  Rogeh,  Traité  de  la  Saisie-arrêt,  p.  IV,  n'^  26, 
qu'aucune  disposition  de  loi  ne  statuant  sur  la  vente  de  ces  ac- 
tions, la  jurisprudence  est  souveraine,  et  que  l'^s  tribunaux  sont 
maîtres  d'ordoimer  le  mode  qu'ils  jugent  le  plus  convenable 
et  le  plus  propre  à  protéger  les  droiis  de  ton! es  les  parties.  (V. 
Lois  de  la  Procédure  civile,  t.'i,  p.  802,  question  2I2t)  ter.) 

La  vente  des  navires  peut  devenir  forcée,  soit  à  raison  d'une 
saisie-exécution,  soit  par  suite  d'un. partage.  —  Le  Code  civil 
(art.  1G86,  16S7  et  1688;  applique  les  principes  de  la  licitation 
au  cas  où  une  chose,  commune  à  plusieurs,  ne  peut  être  partagée 
commodément  et  sans  perte.  Les  formes  de  la  licitation  peuvent 
donc  être  appliquées  aux  ventes  denavires  indivis,  comme  elles 
le  sont  aux  ventes  d'actions  industrielles,  de  propriétés  litté- 
raires, etc. 

Pourquoi,  dans  les  deux  cas,  n'accordcrait-on  pas  même  la 
voie  de  la  surenchère  pour  atteindre  le  prix  réel  de  l'objet  ou 
du  droit  vendu  ? 

II.— 2«s.  17 
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Je  reviens  à  la  spécialité  sur  laquelle  on  m'a  demandé  quel- 
ques explications. 

Chacun  est  frappé  de  l'insuffisance  de  la  loi  ;  on  ne  saisit  pas 
la  raison  de  différence  qui  a  porté  le  législateur  à  renvoyer 
à  l'audience  la  vente  de  navires  d'un  tonnage  inférieur  à  (lix 
tonneaux  (art.  202),  devant  un  juge-commissaire  celle  de  na- 
vires dun  tonnage  supérieur.  —  L'art.  201  parle  d'une  citation 
pour  voir  procéder  à  la  vente,  sans  expliquer  quels  seront  le  ca- 
ractère, le  but  et  le  résultat  de  cette  citation.  Le  doute  est  en- 
core plus  fort,  lorsqu'on  se  reporte  à  l'art.  205  qui  parle  d'un 
juge  commis  d^offce,  pour  l'accomplissement  des  diverses  for- 
malités de  vente  ;  comment  le  juge  sera-t-il  nommé  d'office,  si 
le  poursuivant  doit  obtenir  cette  nomination  par  citation  di- 
recte, en  faisant  ordonner  la  vente? — Lesmotsiwwr  voir  procéder 
à  la  vente ,  seront-ils  considérés  comme  synonymes  de  ceux-ci, 
pour  voir  ordonner  la  vente  ?  —  On  peut  se  demander  encore 
quel  sera  l'acte  qui  déterminera,  de  la  part  du  poursuivant,  une 
mise  à  prix,  acte  sur  lequel  devront  être  faites  les  criées,  les 
publications,  et  si  cette  mise  à  prix  engagera  le  poursuivant 
comme  adjudicataire,  faute  d'enchérisseurs. Il  y  a  donc  nécessité 
d'adopter  une  procédure  homogène;  on  peut,  on  doit  suppléer 
à  l'insuffisance  de  la  loi  sans  craindre  dencourir  le  reproche 
d'ajouter  des  formalités  inutiles  ou  de  créer  une  procédure 
nouvelle. 

Voici  comment  je  procéderais  : 

La  saisie  d'un  navire  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un 
acte  authentique  et  exécutoire  contre  le  propriétaire  de  ce  na- 
vire. 

Un  commandement  préalable  est  exigé  par  la  loi  ;  ce  nest 
que  vingt-quatre  heures  après  ce  commandement  que  la  saisie 
peut  être  faite  (art.  198  et  199,  C.Comm.)  (1).  Ce  délai  expiré, 
un  huissier  procède  au  procès-verbal  de  saisie  dont  les  énon- 
ciations  sont  déterminées  par  l'art.  200  du  même  Code  (2). 

Le  navire  étant  ainsi  placé  sous  la  main  de  justice,  le  créan- 
cier ne  peut  plus  agir  de  sa  propre  autorité  ;  il  doit  citer  le 
propriétaire  saisi  devant  le  tribunal  civil  en  lui  notifiant  le  pro- 
cès-\erbal  de  saisie,  conformément  aux  prescriptions  de  l'arti- 

(1)  L'usa,i.'c,  (liseut  MM.  Devillenecvk  et  Massé,  dans  leur  Dictionnaire  du 
CorUenlieux  commercial.  \°  Aavire,  ii°115,  est  de  répuler  périmé  le  conioiande- 
nieiit,  un  an  et  jour  après  sa  date. 

(2)  MM.  Devillenei'V".  et  Massé,  n»  119,  invoquent  de  nomlireuses  autorités 
pour  éiablir  que  si  l'Iiuissier  omelluil,  non  seulement  la  descrijiliun ,  ruais  encore 
renonciation  de  quelques-uns  des  accessoires  du  navire,  ces  accessoires  seraient 
Béanmoius  compris  dans  la  saisie. — Ils  en  cxcepteui.  la  ciialoupe,  le  canot,  les  canons 
et  l'arraenient.  —  L'iiuis.-ier  doit  doue  avoir  le  soiu  de  tout  comprendre  dans  soa 
procès-verbal. 
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c!e  201.  Quoique  la  loi  soit  muelte  sur  îa  ferme  et  l'objet  des 
criées  exigées  pour  les  navires  au-dessus  de  dix  tonneaux, 
l'art.  205  indique  suffisamment,  qu'à  chaque  criée,  des  en- 
chères pourront  être  reçues.  Lacitaiion  devant  le  tribunal  aura 
donc  pour  but  de  faire  ordonner  que  la  vente  aura  lieu  devant 
tel  juge  commis;  ce  jugement  signifie,  le  juge  commis  devra, 
par  ordonnance  spéciale ,  fixer  le  jour  auquel  seront  reçues  les 
enchères.  Les  criées  et  publications  [l]  devant  se  faire  (art. 202) 
à  la  bourse  et  dans  la  principale  place  publique  du  lieu  où  le 
bâtiment  est  amarré,  des  affiches  et  insertions  étant  prescrites 
parla  loi,  ces  criées,  publications,  affiches  et  insertions,  ayant 
pour  objet  d'appeler  les  enchérisseurs,  et  les  enchères  ne  pou- 
vant être  reçues  que  par  le  juge  commis,  on  comprend  la  né- 
cessité de  jours  différents,  et  pour  les  criées,  publications^  affi- 
ches et  insertions,  ei;  pour  la  mise  aux  enchères. 

Les  articles  2U2,  203  et  20-5,  fixent  le  nombre  des  criées  et 
publications,  le  délai  danslequel elles  doivent  être  faites,  ce  que 
doivent  contenir  les  affiches,  où  elles  doivent  être  apposées,  lo 
mode  de  publication  dans  les  journaux. 

Le  saisi  peut  élever  des  incidents,  soit  au  jour  indiqué  pour 
sa  comparution,  soit  aux  jours  fixés  pour  les  diverses  mises  aux 
enchères  provisoires  et  définitive  ;  il  doit  le  faire  avant  l'adju- 
dication. L'art.  201  ne  nous  apprend  pas  quel  est  le  délai  ac- 
cordé au  saisi  pour  comparaître.  On  voit  bien  que  la  notification 
du  procès-verbal  de  saisie  et  la  citation  doivent  être  faites  dans 
le  délai  de  trois  jours  :  il  faut  même  remarquer  que  la  peine  de 
nullité  n'est  pas  attachée  à  1  inobservation  de  celte  disposition; 
en  la  supposant  impéralive ,  le  jour  nécessaire  de  la  comparu- 
tion n'en  est  pas  moins  incertain,  on  ne  peut  donc  que  se  référer 
au  délai  ordinaire  desajournemenîs,  augmenté^  ainsi  qu'il  est  dit 
dans  l'art.  201  (2).  Si  le  saisi  élève  des  incidents,  ils  sont  jugés, 
avant  de  passer  outre.  Ce  n'est  qu'après  la  signification  du  juge- 
ment au  saisi  que  le  poursuivant  doit  obtenir  l'ordonnance  dti 
ju^e  commis  par  le  tribunal ,  ordonnance  qui  fixe  les  jours  des 
mises  aux  enchères. La  procédure  peut  être  entravée  par  l'appel 
du  saisi;  rien  n'étant  prévu  à  cet  égard,  on  rentre  encore  dans 
le  droit  commun.  Si,  par  suite  d'un  incident  ou  de  la  volonté  du 
juge  art.20G),  des  remises  arrêtent  la  procédure,  Tindication  du 
jour  de  l'adjudication  est  donnée  par  le  juge  commis  ;  il  faut  de 


(1)    Je  n'ni  pas  ru  apcrcnvoir   do  dilTércnce  enlre  les  criées  et  pi.biicalioDS,  ce 
sont  deux  mois  qui  ciprimenl  In  lutî-nic  idée. 

(■2)  MM.  Devillkneuve  il  M.vssi;,  ti"  i2->,  noie  1,  foi;l  observer  qaec"est  par 
un  vite  de  réil.-iriiuii  que  cet  article  [.aniîl  apidiqucr  taugiuenlation  de  délai  aux 
iTots  jours  donnés  au  saisi«sanl  pour  faire  iiolilier  le  pruri  3-verbal.  Cela  est  é\i 
dent,  puisque,  si  le  saisi  n'est  pas  domicilié  dans  l'arrondissement  du  tribunal,  la 
citation  peut  Cire  remise  au  capilaire  du  navire  saisi.  Cepmdanl  il  faut  avouer  que 
l'ellipse  est  bica  forte  et  accuse  une  grande  négligence  dans  la  rédacliou  c'a  la  loi. 
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nouvelles  criées,  publications ,  affiches  et  insertions.  Quoique 
l'article  ne  parle  que  de  publications  et  affiches,  la  nécessité  de 
nou^  elles  insertions  paraît  implicitement  admise. 

Au  jour  fixé  et  publié  pour  la  dernière  mise  aux  enchères,  le 
poursuivant  demeure  adjudicataire  pour  la  mise  a  prix  :  il  reste 
le  dernier  enchérisseur,  puisqu'il  est  le  seul  qui  ait  indiqué  un 
prix. 

Mais  où  sera  donc  manifestée  léj^alement  cette  volonté  du 
poursuivant  ?  Les  criées,  publications  et  affiches  sont  le  fait  de 
l'huissier  qui  ne  peut  procéder  que  conform.ément  à  un  acte 
préexistant  dont  il  publie  l'existence.  La  cause  est  liée  devant 
un  tribunal  civil;  le  poursuivant  ne  peut  agir  que  par  le  minis- 
tère de  l'avoué  qui  le  représente.  Que  l'on  joigne  à  cette  consi- 
dération l'utilité  de  déterminer  les  conditions  d'une  vente  im- 
portante, la  nature  des  garanties  qui  doivent  être  imposées  à 
l'acquéreur  ,  le  mode  de  libération  qui  peut  être  fixé  ,  et  l'on 
comprendra  la  nécessité  absolue  d'un  cahier  des  charges 
pour  former  la  base  de  ces  sortes  de  sai&ics.  Comment  n'exige- 
rait-on pas  le  dépôt  d'un  cahier  des  charges  dans  la  procé- 
dure de  saisie  d'un  navire  dont  le  tonnage  excède  dix  ton- 
neaux ,  lorsque  cet  acte  est  exigé  pour  la  vente  de  la  rente 
ia  plus  minime?  Qu'on  n'oppose  pas  que  la  loi  est  muette? 
La  loi  est  reconnue  incomplète  ;  il  faut  y  ajouter  tout  ce  qui 
s'harmonise  avec  le  caractère  spécial  de  cette  procédure  ,  et  les 
tribunaux  sont  souverains  appréciateurs  des  nécessités ,  comme 
pour  la  vente  des  actions  industrielles.  L'usage  universel  consa- 
cre mon  opinion,  que  je  crois  inutile  de  développer  (1). 

Mais  à  quelle  phase  de  la  procédure  placerons-nous  le  dépôt 
de  ce  cahier  des  charges?  après  le  jugement  qui  ordonne  la 
vente,  après  l'ordonnance  du  juge  commis  qui  indique  les  jours 
des  criées,  publications  et  mises  aux  enchères;  on  devra  faire 
une  seule  notification  pour  éviter  les  frais.  Je  n'admets  pas  que 
copie  du  cahier  des  charges  doive  être  notifiée  à  la  partie  saisie. 
Le  dépôt  au  grefie  a  lieu  précisément  pour  qu'elle  puisse  en 
prendre  connaissance.  La  notification  contiendra  donc  :  l°la 
copie  delà  requête  présentée  au  juge  commis;  2"  I  ordonnance 
rendue  par  ce  magistrat;  3°  l'indication  du  dépôt  au  greffe  du 
cahier  des  charges ,  avec  sommation  d'avoir  à  en  prendre 
communication. 

Ilien  n'indique  dans  la  loi  qui  s'occupe  spécialement  des 
criées  et  publications,  que  les  placards  et  procès-verbaux  d'ap- 
position doivent  être  signifiés  au  saisi.  Dans  le  Code  de  procé- 
dure, nous  voyons  au  contraire,  que  jamais  pareille  notification 

(I)  M.PiGEAU,  part  Y,  lit. 4.  cliap.l",  §  15,  n"  2,  t.2,  p. 121,  dit  aussi  ;  «  il  doit 
itre  déposé  par  le  poursuivant ,  nu  grell'e,  une  enchère  conteuaut  les  charges  de 
a  Tente  et  une  première  mise  à  prix.  • 
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n'est  permise,  aux  titres  de  la  saisie-exécution ,  de  la  saisie  des 
rentes,  de  la  saisie  immobilière.  L'accomplissement  de  ces  for- 
malités sera  donc  constaté  par  un  procès-verbal  de  Ihuissier. 

Si  le  saisi  a  constitué  avoué,  la  signification  du  jugement  ei 
les  diverses  notifications  ne  doivent  être  faites  qu'à  son  avoué; 
si  au  contraire,  il  est  défaillant ,  les  notifications  et  sommations 
doivent  être  faites  à  personne  ou  domicile. 

Au  jour  fixé  pour  la  dernière  mise  aux  enchères  ,  l'adjudica- 
tion est  immédiatement  prononcée  (1). 

L'art.  207  simplifie  la  procédure  à  l'égard  des  bàliments  d'un 
tonnage  de  dix  tonneaux  et  au-dessous  (2);  l'adjudication  doit 
avoir  lieu  à  l'audience;  néanmoins  ,  je  suis  d'avis,  avec  M.Pi- 
geau,  que,  même  en  ce  cas,  un  cahier  des  charges  doit  être  dé- 
posé. On  doit  également  notifier  au  saisi  le  dépôt  et  l'indication 
du  jour  de  l'adjudication.  Mi^L  Massé  et  Devillenelve,  n°  138, 
])ensciîî  qu'on  doit  observer  les  délais  de  distance  dont  parle 
l'article  201. 

IL — Formules  (3). 

1°  Commandement  tendant  à  saisie  de  navire  (formule  ordinaire).  ''] 
2°  Procès-verbal  de  saisie  (même  observa'ioii). 

Remarque.  — Uari.  200,  C.Comm,,  indique  qsiclles  soiU  les  énoncia- 
lions  spéciales  que  doit  contenir  ce  procès-veibal.  II  ne  pent  pas  être 
trop  complet.  L'huissier  doit  avoir  le  soin  de  comprendre  dans  lasai-ie 
tous  les  acccshoires,  les  chaloupes,  les  canots,  les  canons,  l'armement, 
les  munitions,  provisions,  etc. 

r.'>  Dénonciation  du  proces-verbal  de  saisie ,  avec  citation  devant  le 
tribunal  pour  voir  ordonner  la  vente. 

L'an.  .  .  .,  le ,  à  la  requête  du  sieur  (noms,  qualiîcs,  pro- 
fession^^ demeurant  à.  .  .,  où  il  olil  domicile,  rue.  .  ,  n"  .  .  ,  dan* 
l'élude  de  M*^  .  .  ,  avoué,  (ju'il  constitue  en  celte  cause,  je  (nom  et 
immatricule  de  l'huissier),  soussigné,  ai  dénoncé  et  signifié,  par  co- 
pie et  d.ins  son  onlier,  au  sieur.  .  .  .  (nom  et  profession  du  défen- 
deur), dcmeuraiil  à  .  .  .  ,  le  procès-verbal  de  saisi»  du  navire  (espèce 
et  nom  du  navire),  de  construction  (nationiiiité  du  navire) ,  du  port 
de.   .  (nombre  de  tonneaux  et  de  fractions  de  tonneaux),  commandé 


(1)  :»jM  DEViLLF.NiiuvK  et  Massé,  h"  l."4  et  suiv.,  appliquent  [mr  anulogic  Ir-s 
dispositions  du  Coili;  de  Procédure,  art.  705  et  TOC,  relatives  aux  Loujjiusel  aui 
enclii;rL's. 

(2)  MM.  Devillexf.l-ve  pI  Massé,  no  uo,  cnsnipnent  avccrnisdn,  que  l,i  pro- 
cédure relative  aux  navire-;  d'un  tonnage  au-dessus  de  10  tonneaux  doit  sculeiMii; 
suivie,  lorsque  la  saisie  comprend  des  navires  des  dcu\  espèces. 

(3)  Je  fi'de  au  désir  de  quelques-uns  de  mes  abonnés,  en  indiquant  la  forme  h 
suivra  dans  celte  procédure  toute  spéciale.  Ces  formules,  rapprociiécs  des  iirinei|.es 
et  des  éléments  qui  doivent  servir  ù  dresser  l'ctat  des  frais,  donneront  une  notion 
complète  de  la  matière. 
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par  le  cai>itaine.  .  .  .  ,  appartenant  aiidit  sieur.  .  .  .  ,  ctacluclle- 
ment  ancre  dans  le  p;>rt  tle.  .  .  .  ,  avec  tons  ses  aj:rès  et  apparaux, 
circonstances  et  dépendances  ;  ledit  procès-verbal,  dressé  le.  .  •  •  » 
par  le  sieur.  .  .  .  ,  huissier,  dùmenl  enreL;islié,  aux  fins  ne  l'igiiorej 
en  même  temps,  ai  ajourné  ledit,  •  •  •  ,  à  comparaître  dans  le  délai 
de  huitaine  franche,  outre  l'aiL'jmenlation  (s'il  y  a  lieu),  déterminée 
par  l'art.  2Ji,  G. Connu.,  par  devant  le  Iribuiial  de  prcniière  instance, 
séant  a.  .  .  .  ,  pour  venir  entendre  déclarer  bonne  et  valable  la 
saisie  du  .  .  •  :,  en  conséquence,  entendre  dire  et  ordonner  que,  par 
devant  tel  df  lUessieurs  les  juges  qu'il  plaira  au  tribunal  commettre 
d'office  à  cet  eftet,  il  sera  j)rocédé  à  la  vente,  tant  dudit  navire.  .  .  . 
que  de  ses  appartenances  et  dépendances,  énoncées  et  détaillées  dans 
ledit  procès-verbal  de  saisie  et  dans  les  formes  voulues  par  la  loi,  avec 
toutes  réserves. 

Et  j'ai,  audit.  ,   ,  ,  laissé  copie  du  j)résent  et  du  procès-verbal  de 
saisie  y  énoncé,  dans  son  domicile,  en  parlant  à  ,  .  . 
Coût  du  présent, 

[Signature  'le  i'huissier.) 

4°  Jvijcmcnt  qui  ordonne  la  vente. 

Le  tribunal; — Attendu  que  l'aclion  de,  .  .  .  ;,  a  pour  objet  la  vente 
a  suite  do  saisie  du  .  .  .  ,  navire  du  port  de.  .  .  ,  tonneaux.  .  .  , 
centièmes,  apparlenant  an  sieur.  .  .  .  ,  et  saisi  sur  lui  avec  tous  les 
accessoires  détailles  dans  le  jirocès-verbal  de  saisie  du.  .  .  ,  de.  .  .  , 
huissier; — .\ttendu  que  ledit  navire  a  été  saisi  en  vertu  de.  .  .  (énon- 
cer le  titre);  que  le  procès-verbal  de  saisie  a  été  dénoncé  audit.  .  .  , 
avec  assignation  par  exploit  de.  .  .  ,  huissier,  enregistré  en  date 
du.  .  .  ;  qcie  dès  lors  toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi  ayant 
été  remplies  da;is  les  délais,  il  v  a  lien  d'ordonner  la  vente  dudit  na- 
vire, devant  un  juge-commis  d'office,  conformémcKt  au  Code  de  com- 
jjjerce- — Attendu  que  les  dé|)ens  doivent  être  déclarés  frais  de  justice; 

Par  ces  motifs,   ordoisne  la  vente  du  susdit  navire.  .   .  ,   avec  tous 

ses  accessoires  et  objets  saisis,  ])our  être  adjugés  aux  plus  offrant  et 
dernier  enchérisseur,  sur  la  mise  à  prix  qui  sera  fixée  dans  le  cahier 
des  charries,  laquelle  mise  a  prix  sera  obligatoire  pour  le  saisissant, 
s'il  ne  se  présente  pas  d'enchérisseurs;  nommant  M^  ..  .  .  ,juge,  à 
l'effet  de  recevoir  les  enchères,  et  déclare  les  dépens  frais  de  justice. 

Remarque.  —  Ce  jugement  est  suivi  d'une  signification  à  avoué,  si 
le  saisi  en  a  constitué  un,  ou  à  partie,  s'il  n'en  a  pas  constitué. 

b'  Requête  au  juge-commissaire  on  fixation  des  jours  des  enchèret 
et  ordonnance  du  juge. 

IIeoiête. 

A  M.  .  .  •  ,  juge  près  le  liibuual  civil  de  première  instance  de 
♦  .  .   .   ,  commissaire  délégué  ; 

te  sieur  .  .  .  ,  domicilié  et  demeurant  à.  .  .  ,  ayant  M*.  .  .  .  , 
pour  avoué,  a  l'honneur  d'exposer  : 

Que  par  jugement   du   tribunal  du.  ...  ,     enregistré  et  signifié 

le,  .  .  .   ,1^  vente  du  navire ,  saisi  au  nom  de  l'exposant,  au 

préjudice  du  sieur.  .  .  .  ,  domicilié  à.  .  .  .  ,  a  été  ordonnée  devant 
vous,  qui  avez  été  commis  à  l'effet  de  recevoir  les  enchères;  en  con- 
sénucncc,  l'exposant  vous  supplie  ^I.  .   .  .   ,  de  vouloir  bien  fixer  les 
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lieu,  jour  et  heure  auxquels  les  enchères  seront  reçues  et  l'adjudica- 
tion consentie^  conformément  aux  arl.  20o  et  206,  C.Lomra,,  el  ferez 
justice. 

(^Signature  de  ravoué.) 

0RD0>'NANCE. 

Vu  la  requête,  ci-dessus, —  nous  juge-commissaire,  fixons  les 
enchères  qui  devront  avoir  lieu  au  palais  de  justice,  salle  des  criées  du 
tribunal  de  première  instance,  pour  la  vente  du.  ....  dont  s'agit: 
savoir  :  la  première,  le..  .  .  ,  à.  .  .  .  ,  heures,  la  seconde,  le.  .  .  , 
à.  .  .  ,  heures,  et  la  troisième,  le.  .  .  ,  à  la  même  heure,  les  forma- 
lités prescrites  par  la  loi,  préalablement  remplies. 
A.  .  .  .  ,  le.  .  .  . 

(Signature  du  juge.) 

6''  Cahier  des  charges  (1). 

Cahier  des  charges  que  dépose  au  greffe  du  tribunal  civil  de  pre- 
mière instance,  séant  à.  .  RP..  ,  avoué  près  ledit  tribunal,  constilné  et 
comparaissant  pour  le  sieur  {noms  et  profession)^  domicilié  et  de- 
meurant à..  .  ,  pour  servir  à  la  vente  aux  enchères  publiques  du.  .  . 
ancré  en  ce  port  de.  .  .  .  ,  ensemble  les  agrès,  voiles,  apparaux,, 
appartenances  et  dépendances. 

.    FAITS. 

(Conrormcmcnt  à  l'art,  690,  C.P.C.,  l'exposédes  faits  consiste  dans 
renonciation  du  titre  exécutoire  en  vertu  duquel  la  saisie  a  é!é  laile, 
du  commandement,  du  procès-verbal  de  saisie,  ainsi  que  des  autres, 
actes  et  jugements  intervenus  postérieurement,) 

Le  sieur.  .  .  ,  demeurant  :'),  .  .  ,  porteur  d'un  jugement  rendu  à 
son  profil  parle  tribunal  de  première  instance  de.  .  .  ,  (si  c'élail  i:ii 
acte  authentique,  modifier  l'énonciation  en  ce  sens  :  d'un  scie  passé 
devant  M*..  .  ,  notaire  à.  ,  .  ,  par  lequel..  .  etc,  ),  «onlre  le  sieur 
,  .  .  ,  demeurant  à,  ,  .  ,  qui  condamne  ce  dernier  à  j)aycr  audit 
sieur.  .  ,  ,  la  somme  de,  .  .  ,  dont  il  a  été  reconnu  débileur  (cr.nncer 
les  causes  de  la  dette,  dans  la  plupart  des  cas  il  s'agit  d'un  prêt  à  la 
grosse),  ledit  jugement,  dûment  enregistré  et  signifié  par  acte  de.  .  , 
huissier,  le.  .  .  ,  voulant  ramener  son  litre  à  exécution,  a,  le.  .  .  , 
fait  signifier,  par  le  ministère  du  sieur.  .  .  .  ,  huissier,  sous  la  date 
du.  .  ,  ,  audit  sieur,  ,  ,  ,  ,  nu  commandement,  tendant  à  la  :aisie 
<lu  navire  qu'il  possède,  ledit  navire  du  nom  de,  .  .  ,  commandé  par 
le  capitaine.  ,  .  ,  du  port  de,  ,  ,  ,  a>)cré  et  amarré  dans  le  jjoit  de 
.   .   .  ,   ensemble  les  appareils,  agrès,  ai>parlcnances  et  déj)enddnces. 

Vingt-quatre  heures  après  la  in)lificalion  dudit  commandement,  et 
par  procès-verbal  de,  ,  ,  ,  huissier,  en  date  du.  .  .  ,  ,  enregistré,  il 
a  été  procédé  à  la  saisie  dudit  navire,  .  .  .  ,  ensemble  de  ses  ajjpar- 
tenances  et  dépendances,  une  cbaloupe  et  ,  ..  canots.  Le  sieur.  .  .  . 
demeurant  .'i.   ,   ,   .  ,  a  été  établi  gardien  forcé  à  bord. 

Copie  dudit  procès-verbal  a  été  .-igniiiée  dans  les  délais  de  la  loi,  au 

(\)  Celle  formule  n'eiîl  ofl'erl  aucun  intérùt,  si  jo  n'avais  vm  doniiû  un  précis 
(les  coiiililions  pénérali's  qui  peuvent  y  ùtrc  insérées.  On  ajoutern  les  conditions 
spéciales  à  ciiaipie  ras  particulier.— On  [lourra  aussi  modifier  celles  ijuc  j'indicue 
et  qui  Dc  sont  Hulleint-nt  sBcrainoiilellea. 
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sieur.  .  .  .  ,  avec  ciîcilion  devant  le  tribunal  civil  de  première  in- 
stance de.  .  .  .  ,  pour  voir  proi'éder  à  la  vente  des  objets  saisis,  par 
exploit  du du  minisleic  de huissier,  enregistré. 

Cet  iîjournement  contient  constiiulion  d'avoué  pour  les  demandeurs, 
en  II  personne  de  31".   .   .  ,  avoué  à.  .   .   ,   rue.   .   .   ,    n°.   .  .   . 

Par  acte  d'avoué  à  avoué,  d;i.  .  .  .  ,  le  défendeur  a  constitué  pour 
son  avoué,  3i".   .   .   ,  avoue  près  ledit  trib.iniil. 

î.a  cause  étant  ainsi  contr;idicloirenicnt  liée,  le.  .  .  ,  il  est  inter- 
venu, de  l'autorité  du  tribunal  civil  de  première  instance  de.  .  .  .  ,  un 
jugement  nui  déclare  valable  la  saisie  du  navire.  .  .  .  ,  commandé 
par  le  ca])i!aiiir.  .  .  .  ,  ancré  en  ce  jiortde.  .  .  .  ,  cnfemblc  de  ses 
agrès,  voiies,  apparaux,  appartenances  et  dépendances;  en  consé- 
quence, ordonne  (ju'il  ?era  procédé  devant  M.  .  .  .  ,  juge,  audit  tri- 
bunal, comuiissaire  à  cet  elfel  délégué  à  la  vente  aux  enchères  publi- 
(pies  et  aux  formes  de  droit  dudil  navire,  ses  agrès,  voiles,  apparaux, 
apparîer.ances  et  dépendances,  pour  être  adjtigé  au  plus  offrant  et 
dernier  enchéris.-eur,  sur  la  n;ise  h  prix  rjui  sera  fixée  dans  le  cahier 
des  cliarges,  pour  le  prix  de  ladite  vente  être  appliqué  à  com]»le  et  en 
déduction  <!e  la  créance  du  sieur.  .  .  .  ,  sur  ledit  navire ,  le  tout  à 
frais  privilégiés  à  prendre  sur  le  prix  du  navire;  —  Condamne  les  dé- 
fendeurs aux  dépens,  avec  distraction  au  profit  de  Aî".  .  .  .  ,  avoue, 
ayant  afTiriiié  en  avoir  fait  et  continuer  d'en  faire  l'avance.  — Ce  juge- 
ment, enregistré  et  délivré  en  forme  exécutoire,  a  été  signifié  dans  les 
formes  prescrites  par  l'art.  69,  C.  P.  C,  aux  susdits  propriétaires  du 
navire,  par  ex]>!oitde.  .  .  .  ,  huissier,  en  date  du.  .  .  .  ,  enregis- 
tré, et  avec  déclaration  que  les  demandeurs  allaient  poursuivre  l'exé- 
cution dudit  jugement.  — Sur  la  requête  présentée  à  iP.  .  .  .  ,  juge- 
commissnire  délégué  pour  recevoir  les  enchères ,  ce  magistrat  a,  par 
son  ordonnance  du.  .  .  .  ,  fixé  lesdites  enchères  aux  jour  et  heure 
ci-après  énoncés. — C'est  en  exécution  du  jugement  et  de  l'ordonnance 
précités,  que  les  sieurs.  .   .   .   ,  poursuivent  la  présente  vente. 

Description  du  navire et  de  ses  dépendances ,  ce  na- 
vire, etc.  [transcrire  le  procès-verbal  de  saisie). 

TlTKE  DE  PROPRIÉTÉ  DU  NAVIRE. 

Ce  titre,  communiqué  sur  l'invitation  de  l'huissier  qui  a  opéré  la 
saisie,  parle  détenteur  du  titre,  et  transcrit  dans  le  procès-verbal 
de  ladite  saisie,  est  de  la  teneur  suivante  :  .  .  . 

(Le  poursuivant  doit  prendre  di  s  renseignements  auprès  des  com- 
merçants, des  consuls,  des  coini)agnics  d'assurances,  des  agents  des 
douanes,  cic.;,  pour  arriver  à  établir  la  propriété  de  la  manière  la  plus 
exacte.) 

COXDITIOXS    DE    LA    VENTE. 

Art.  i".  Le  navire  ci-dessus  désigné,  ensemble  ses  agrès,  voiles, 
apparaux,  appartenances  et  dépendances,  seront  exposés  en  vente 
aux  enchères  publiques,  devant  M.  .  .  .  ,  jug*"  au  tribunal  de  pre- 
mière inNlance  de.  .  .  .  ,  commissaire  à  cet  elfet  délégué,  et  dans 
la  salle  des  criées  dudit  tribunal,  sur  la  mise  à  prix  ci-après  énoncée, 
pour  être  adjugé  au  plus  oifVant  et  dernier  enchérisseur,  aux  clauses 
et  conditions  du  présent  cahier  des  charges. 

2.  Les  enchères  ne  seront  reçues  que  par  le  ministère  d'avoué,  qui 
demeurera  personufllemcut  responsable ,  malgré   la  déclaration  de 
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command,  de  toute  adjudication  rapportée  par  des  personnes  notoire- 
ment insolvables  au  jour  de  l'adjudication. 

3.  L'adjudicataire  prendra  ledit  navire,  ainsi  que  tout  ce  qui  en  dé- 
pend, en  l'état  où  le  tout  se  trouvera  au  jour  de  l'adj.idication.  sans 
qu'il  puisse  exercer  aucun  recours  en  garantie  ni  dmianùrr  anruuo 
diminution  de  prix  pour  cause  d'erreur  sur  la  contenance  et  les  me- 
sures du  navire,  dclaut  d'exactitude  dans  la  dosciiplion,  dansl'énumé- 
ralion  et  le  détail  de  (ont  ce  qui  eu  forme  l'acccî^soire,  pour  toutes 
détériorations  ,  dégradations ,  enlèvemcïit  d'objets  qui  auraient 
pu  survenir  depuis  la  saisie  dudit  navire,  et  i;é:iéralcmcnl  pour  quel- 
que cause  ou  motif  que  ce  soil;  il  ne  pourra,  en  aucun  cas,  avoir  d'ac- 
tion que  contre  le  séquesfre  préposé  à  ia  garde  desdils  objets  lors  de 
la  saisie. 

4.  Dans  les  vingt-quatre  heures  qni  suivront  l'adjudication  dérmi- 
tive,  l'adjudicataire  paiera,  en  sus  dudil  prix  d'r.djudicaiinn,  à  Si". .  . 
avoué  poursuivant  ladite  vente,  le  montant  de  tous  les  frais  delà  pré- 
sente instance  et  accessoires  ,  y  conij)ris  ceux  taxés  daus  le  jugement 
qui  ordonne  la  vente  du  navire,  ainsi  que  le  droit  de  remise  prcpor- 
lionuelle  d'après  la  taxe  qui  en  sera  fsile  par  Aï.  le  juge-commissaire, 
les  salaires  du  séquestre,   les  dépenses  d'eulrclien  faites  par  lui,  et  eu. 

outre  les  frais  dus  à ;  il  paiera  égalcinei'l.    en  sus  de  son  prix, 

tous  les  frais  d'enregistreuient,  de  levée  el  exjjédition  de  l'ordonn.ince 
d'adjudication  ,  et  de  ceux  auxtjuels  la  mutation  de  propriété  dudil 
navire  ]»o;irrail  donner  lieu. 

5.  L'adjudicataire  paiera  le  ...  .  jour,  à  partir  de  celui  de  l'adju- 
dication aux  poursuivants,  et  ce,  jiistju'à  concurrence  de  leur  créan- 
ce en  principal,  intérêts  et  frais. 

Si  le  prix  du  navire  excédait  le  nîon'iont  de  ladite  créance,  comme 
aussi  s'il  avait  été  fait  des  oppositions  entre  les  mains  de  l'adjudicataire 
dans  le  délai  de  droit,  dans  ce  cas,  Udiî  excédant  de  prix  ou  le  prix 
intégral  lui-mêmo,  sera  versé  par  ledit  adj.'dicaiairo.  ledit.  .  .  ,  jour 
de  son  adjudication,  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignnîious  de  celte 
ville  de.  .  ,  .  ,  à  défaut,  le  verscmci^t  pourra  en  être  poirsuivi  contre 
lui,  par  toutes  les  voies  de  droit,  mémo  par  celle  de  la  iolle  enchère, 
et  il  sui)portera  les  intérêts  dudil  prix  au  lauxdesix  pour  cent  l'an  ou 
escompte  de  retour,  à  partir  du  même  jour,  jtîsqu'audit  versement, 
<t  à  sa  pleine  et  entière  libération. 

6.  Dans  les  quinze  jours  à  partir  de  celui  de  l'adjudication,  l'adju- 
dicataire sera  tenu  de  faire  signifier  à  ses  frrds  le  jnocès-verbal  d'ad- 
judication aux  poursuivants  au  domicile  par  eux  élu,  en  l'élude  de 
ISI* ,  leur  avoué  cousliiué. 

Passé  ledit  délai,  les  ])oursui\anls  pourront,  après  une  sommation  de 
mise  en  demeure,  au  délai  de  vingt-ij;ialr>'  heures,  se  faire  délivrer  par 
le  greffier  du  tribunal  l'expédilion  du  procès-verbal,  aux  frais  de  l'ad- 
judicataire, et  ce  dernier  pourra  être  cuntraiul  au  remboursement  des- 
dits frais  sur  la  signilicalion  rpii  sera  faite  de  ladite  expédition,  avec 
commandement  de  pajer  dans  les  vingl-quatre  heures. 

7.  L'adjudicataire  ne  pourra  exiger  dos  i)Our.Miivants  d'autres  titres 
de  propriété  que  l'ordonnance  d'adjudication  déîinilive,  dont  la  levée 
sera  faite  comme  il  csldit  ci-dessus,  à  ses  frais,  sauf  à  lui  à  se  procurer 
également  à  ses  frais,  toutes  expéditions,  titres  ou  autres  documents 
dont  il  pourrait  avoir  besoin. 

-8.  L'adjudicataire  sera  tenu  lors  de  la  déclaration  de  comoiand,  de 


266  (  ART.  143.  ) 

faire  élection  de  (jomicile  dans  cctlo  ville  de  ....  ,  pour  lotit  ce 
oui  concerne  l'adjudication  et  son  exécution;  faute  par  lui  de  ce  faire, 
cette  élection  de  domicile  sera  de  plein  droit  dans  le  cabinet  de  l'a- 
voué qui  aura  rapporté  l'adjudication  ,  auquel  domicile  élu  ou  réputé 
élu,  toutes  significations,  commandement  de  payer  et  poursuites  à 
raison  de  ladite  adjudication,  ainsi  que  toutes  celles  relatives  a  la  folle 
enchère  et  à  ses  faits,  s'il  y  a  lieu,  seront  valablement  faites  comme  si 
elles  l'oiaicnt  au  domicile  réel,  et  ce,  dans  le  délai  ordinaire  prescrit 
par  la  loi  à  l'égard  des  personnes  domiciliées  à ,  et  sans  au- 
cune auLrmeiitalion  de  ce  délai,  dans  le  cas  où  l'adjudicataire  ne  sera 
pas  domicilié  dans  celte  dite  ville. 

9.  Dans  le  cas  ou  l'adjudication  du  navire  dont  il  s'agit  serait  rap- 
portée en  faveur  de  plusieurs  personnes  ,  elles  seront  toutes  solidaire- 
ment tcîuies  des  conditions  de  l'adjudication. 

10.  Faute  par  l'adjudicataire  de  se  conformer  et  remplir  les  condi- 
tions ci-dessus  ou  l'une  d'elles  ,  il  sera  procédé  à  la  revente  dudit  na- 
vire     ses  agrès,  apparaux  ,    appartenances  et  dépendances, 

et  à  leur  adjudication,  trois  jours  après  une  nouvelle  publication  et 
affiche  unique,  à  la  folie-enchère  dudit  adjudicataire  ,  qui  sera  con- 
.Iraint,  morne  par  corps,  pour  le  j)aicmpnl  du  déficit,  dommages-inté- 
rêts et  frais,  «ans  pouvoir  profiter  de  la  ditiérence  en  plus,  s'il  y  en  a, 
laquelle  ditiVrence  en  plus  sera  acquise  ,  soit  aux  vendeurs,  soit  aux 
créanciers  ayant  fourni  opposition  sur  le  prix  de  l'adjudication,  dans 
le  délai  j)rescrit  parla  loi. 

La  présente  vente  est  poursuivie  à  la  requête  des  sieurs , 

domiciliés  et  demeurant  à.  .  k  .  .  ,  lesquels  ont  constitué  pour  leur 
avoué,  ^I"  .  .  .  .  ,  exerçant  en  cette  qualité  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de ,  y  domicilié  et  demeurant,  avec  élection  de 

domicile  en  soq  étude,  sise  en  cette  dite  ville, 

Contre. 

Les  sieurs ,  propriétaires  dudit  navire ,  demeu- 
rant en  la  ville  de ,  ayant  constitué  pour  avoué  M* 

Mise  a  pkix. 

La  mise  à  pri';  «lu  navire ,  ses  agrès,  apparaux,  appartenan- 
ces et  dépendanoos,  est  portée  par  les  poursuivants  à  la  somme  de.  .  .. 
Les  enchères  auront  lieu  dans  la  chambre  de»  criées  dudit  tribunal,  au 
palais  de  justice,  à ,   aux  jours  et  heures  ci-après  fixés,  savoir  : 

La  première  enchère,   le ,  jour  de ,  à.  .  .  ,  heures 

précises  du  malin. 

La  seconde  enchère,  le ,  du  même  mois,  jour  de ,  à 

la  même  heure. 

Kt  la  troisième  et  dernière  enchère,  le ,  suivant,   à  la  même 

heure. 

L'adjudication  définilive  aura  lieu  le  jour  de  la  troisième  enchère,  à 
moins  que  cette  adjudication  ne  soit  remise  par  M.  le  juge-commis- 
i-iii'-e,  auquel  cas,  lejour  de  l'adjudication  sera  fixé  lors  de  cette  même 
troisième  enchère  et  annoncée  par  de  nouvelles  affiches  et  de  nouvelles 
annonces. 

Fait  cl  rédigé,  le  présent  cahier  des  charges,  par  l'avoué  soussigné. 
A  le 

[Signature  de  l''avoué.) 
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Remarque. — Le  dépôt  de  cet  acte  au  greffe  est  constaté  par  un  acte 
de  dépôt  dans  la  forme  ordinaire. 

7"  Signification  au  défendeur  de  la  requête  au  juge-commissaire  et 
de  son  ordonnance,  avec  indication  du  dépôt  du  cahier  des  charges,  et 
sommation  d'en  prendre  communication. 

A  la  requête  dasiear ,  ayant  M"^ ,  pour  avoué. 

Soit  signiilé,  et  avec  celles  des  présentes  donné  copie  à  M'' , 

avoué  du  sieur ,  d'une  requête  présentée  le ,  à  M , 

juge  commis,  par  jugement  du  tribunal  de ,  le ,   enrc- 

j^istré,    pour  procéder  à  la   vente  du  navire,    saisi  par  procès-verbal 

du ,  huissier,  en  date  du.  .  .  .  ,  enregistré,  au  préjudice  dudit 

sieur ,  ensemble  de  l'ordonnance  rendue  par  ledit  juge-com- 
missaire, qui  détermine  les  jours  et  heures  auxquels  les  enchères  se- 
ront reçues,  afin  que  ledit  sieur ,  n'en  ignore,  lui  déclarant  eu 

outre,  que  le  cahier  des  charges,  dressé  au  nom  du  poureuivant,  pour 

parvenir  à  la  vente  dudit  navire,   a  été  déposé  le ,  au  grefl'e  du 

tribunal  susnommé,  et  le  sommant  d'avoir  à  en  prcndrecommnnication 
s'il  l'estime  convenable,  de  fournir  ses  dires  et  observations,  et  d'as- 
sister, si  bon  lui  semble,  aux  enchères  de  ladite  vente. 
Dont  acte, 

{Signature  de  l'avoué.) 

Remarque. — Si  le  défendeur  n'avait  pas  constitué  avoué,  cet  acte 
devrait  lui  être  signifié  à  personne  ou  domicile,  dans  la  forme  ordinaire 
des  exploits.  Autrement,  la  signilicaîion  en  est  faite  dans  la  fornie 
des  communications  d'actes  d'avoué  à  avoué. 

8'  Procès-verbal  constatant  les  criées  et  publications. 

L'ail ,  le ,  à  la  requête  du  sieur ,  demeurant 

à ,  lequel  fait  élection  de  domicile  en  l'étude  de  M"^ son 

avoué  constitué,   rue ,   n" je   (nom  et   imnmtricule   de 

l'huissier),  soussigné,  déclare  m'êlre  cejourd'hui  transporté  à , 

heures  précises  du ,  sur....  (la  principale  place  publique  du  lieu 

■où  le  bâtiment  est  amarré  et  à  la  bourse  s'il  y  en  a  (art.  202,  C.Comm.), 
où  étant,  j'ai  crié  et  publié  à  haute  et  intelligible  voix,  et  après  son  de 

trompe,   que  ledit  sieur ,    en  sa  qualité  de  créancier  du   sienr 

,  demeurant  à ,  en  une  somme  de ,  en  princi- 
pal, plus  les  accessoires  en  intérêts  et  frais  ,  en  vertu  de  {énoncer  le 
titre),  a  fait  procéder  à  la  saisie  du  navire  {nom  et  espèce  du  navire),  du 

port  de amarré  au  port  de ,   et  comprenant  le  corps  et 

quille  dudit  navire  et  ses   accessoires,  désignés   dans  le  cahier   des 

charges  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  de ; 

<|ue  cette  saisie  a  été  faite  sur  la  tête  et  au  préjudice  dudil  sieur.  .  .  .  , 

propriétaire  dudit  navire,  ledit  sieur ,   poursuivant,    ayant  élu 

domicie  à ,  rue ,  n" ,  en  l'élude  de  M' , 

avoué,  qu'il  ,1  constitué  pour  le  sien, aux  fins  de  la  présente  poursuite; 

que  par  jugement  rendu  ])ar  ledit  lril)iinal  de ,   devant  lequel 

se  poursuit  la  saisie,  le ,  enregistré,  1\\ ,  juge  dudit  tri- 
bunal, a  été  nommé  conimissairc  i)our  recevoir  les  enchères,  cl  qu'en 
consêf|uence  de  l'ordonnance  rendue  j)ar  ce  magistrat,  le ,  en- 
registrée,   les  enchères  seront   reçues  aux  audiences  des ,  à 

....  heures  précise  du  ....  ,  au  palais  de  justice  de. .....,,  sur 
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Ja  mise  à  p«ï  de ,  par  le  niinislère  des  avoués,  à  l'cxlincliou 

des  ft'ux;  et  rnlin  que  l'adjudication  serait  prononcée  ledit  jour , 

au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur. 

])e  tout  quoi  j'ai  fait  et  dressé  le  présent  procès-verbal    dont  le 

coût  est  de 

{Signature  de  l'huissier.) 

9''  Procès-verbal  d'apposition  de  placard. 

Cet  acte  rédigé  sur   un  exeniplaire  du  placard,  doit  contenir  le  visa 
du  n;ai;e,  conformément  à  l'art.  699,  C.t'.C.;  il  est  ainsi  coi>.ç;i  : 

L'un ,   le je  (nom  et  immatricule  de  l'huissier), 

soussigné ,  à  la  rcqucle  du  sieur ,  douiicilié  à j 

atteste  avoir,  cejourd'hui,  apposé  dans  la  ville  de ,  à  [désigner 

les  divers  lieux  déterminés  par  la  loi},  des  exemplaires  de  placard 
conformes  à  celui  (ci-contre  ou  d'autre  part),  annoiiçaut  la  vente  d'au- 
torité de  justice  du  navire amarré  au  port  de ,  et  saisi 

au  nom  du  requérant,  au  préjudice  du  sieur ,  demeurant  .'\ 

,   de  laquelle  appo.'ilion  j'ai  dressé  le  présent  procès-verbal 

que  j'ai  fait  viser  conforniénrient  à  la  ioi. 

En  foi  de  ce ,  coùf 

UiV  {Signature  de  l'intissier.) 

10»  Extrait  à  insérer  et  à  afficher,  et  qui  doit  servir  aux  criées  et 
juijlications. 

A  VE>BRE    SUR    SAISIE 

D'autorité  et  à  l'audience  publique  du  tribunal  de  première  instan- 
ce, séant  à ,  devant  Jî.  ..      .     ,  juge-commissaire. 

Le  navire  {espèce  et  nom  du  navire) ,  du  poit  de ,   amarré  et 

gisant  au  port  de comprenant  le  corps  et  quille  dudit  navire 

et  ses  accessoires,  désignés  dans  le  cahier  des  charges,  clauses  et  con- 
ditions auxquelles  sera  conseniie  la  vente,  lequel  cahier  des  chargea 
est  déposé  au  greffe  dudit  tribunal. 

La  saisie  a  été  faite  au  nom  du  sieur ,  domicilié  à.  ....  , 

ayant  pour  avoue  M* ,  contre  le  sieur ,  domicilié  à 

,  ayant  pour  avoué  M* 

La  saisie  a  été  faite  pour  une  somme  capitale  de ,   dont  là 

cond.';miiation  a  été  prononcée  contre ,   au  profit  de.   .    .  .  .  , 

par  jugement  du  tribunal  de  commerce  de.  .  ,  ,  .  ,  en  date  du.  .  .  .  , 
enregistré. 

Le  sieur ,  élit  domicile  à ,  chez  le  sieur ,  et' 

à ,  chez  Ai^ ,  avoué  {lorsque  le  port  di  est  amarré  le- 

navire  se  trouve  dans  une  ville  tiége  d'un  tribunal  civile  le  domicile  es^. 
éiu  chez  V avoué  du  deynandeitr]. 

Les  enchères  seront  reçues  sur  la  mise  à  prix  de ,  ci 

Les  enchère?  seront  reçue»  aux  audiences  du  {indiquer  les  jours  des 
trois  enchères),  à.  .  .  .  heures  précises  du  malin  {ou  soir),  au  palais 

de  justiccde dans  la  salle  des  criées  dudit  tribunal,  devant  M. 

,  coiitmissaire. 

L'adjudication    sera    prononcée    à     la  susdite  troisième   audience 

du 

Dont  acte,  {Signature  de  l'avoué.) 

Remarque. — L'insertion  de  l'extrait  dans  les  journaux  est  conslalce 
par  le  certificat  de  l'imprimeur  dont  la  sij^nature  doit  être  légalisée. 
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11°   Procés-vcrbaux  (les  deux  premières  enchères. 

A  la  suite  (iu  cahier  des  charges  ,  le  greffier  cojislalc  le  jour  de  cha- 
cune des  deux  premières  nùses  ai!X  enchères  ,  en  cnoiiçant  f[ae  les 
feux  se  sont  éteints  sans  qu'il  j  ail  eu  d'enchères. 

12'  Adjudication. 

Le  procès-verbal  d'adjndicalion  est  écrit  sur  le  cahier  des  charges, 
à  la  suite  des  deux  premières  mises  aux  enchères  ;  il  est  précédé  de 
l'cnoncialion  de  l'accoinplisseiaent  des  foraialilés  de  criées,  publica- 
tions, affiches  et  inserlioiis,  el  de  la  date  des  ccles  qui  les  coustateul, 
puis  le  greffier  continue: 

El  le ,  leclr.rc   faite    de  l'erurhère  et  le  premier   feu  étant 

;dlumé,   il  a  été  enchéri   j-ar  Yi^ ,    à  la  somme  de.  .  .  .  ,  par 

M* ,  à  celle  de ,  le  presnier  feu  étci:  t  et  deux  autres 

successivenient  alhimés    et    s'étaiit    éteints    sans    iioi;vclle   enchéri*, 

M* a  requis  qu'il  lui  fût  donné  acte  de  son  enchère,    et   que  le 

navire  dont  il  s'agit  l.ii  fVit  adjugé  délinitivemenl. 

Nous,  juge,  attendu  l'exlinclioTi  des  deuxième  et    troisième  feux 

sans  nouvelles  enchères,    adjugeons  défiiiiiivement  à  M* ,  le 

navire  dont  il  s'agit,  moyennant  le  prix  principal  de ,    en  sus 

des  charges,  aux  clauses  et  conditions  de  renchèic,  sous  réserve  de 
déclaration  de  command,  dans  le  délai  d<^  la  loi. 

13"  Affiche  annonçant  la  remise  de  l'adjudicatios. 
Remise 

Au ,  jour  de de  l'adjudication  définitive  du.  .  .  .  , 

ci-devant  commandé  par  le  capitaine 

Par  ordonnai'cc  rendue  le ,  par  M ,  juge  au  tribunal 

civil  de  première  instance  de ,  commissaire  désigné  dans  l'in- 
stance en  vente  du  navire  le ,  poursuivie  par  le  sieur , 

demeurant  à ,  créancier,  sur  le  corps  dudit  navire. 

Contre  le  sieur ,  dciiieurant  à 

11  a  été  ordonné  une  remise  de  l'adjudication  définitive  dudit  navire, 

le ,    pour  avoir  lieu,  ladite  adjudication  définitive,   dans  la 

salle  des  criées  du  susdit  tribunal ,  par-devant  le  même  juge-commis- 
saire, au  palais  de  justice,  le ,  jour  de ,    à 

heure  de ,    sur  le  pied  et  en  sus  de  la  mise  h  prix,  fixée  par 

le  poursuivant  à  la  somme  de ,  ci 

ï'our  avoir  de  plus  amples  renseignements,  s'adresser  à  M* , 

avo  lédes  poursuivants,  dont  l'étude  est  sise  en  cette  ville,  rue , 

n» 

A  le 

{Signature  de  l'avoué.) 

Remarque. — L'apposition  de  cette  affiche  est  constatée  par  un  pro- 
cès-verbal rédigé  comme  celui  ci-dessus,  n"  9.  —  Mu  cas  de  remise, 
on  doit  procéder  de  nouveau  aux  criées,  publications  el  insertions. 

111.  Elàncnis  qui  doivent  servir  adresser  l'état  des  frais  [i]. 
1.  Commandement. 

(i)  J.'  n'in<Jique  pas  la  quotité  îles  déboursés  et  honoraires,  pour  ne  pasaugmen- 
Icr  sans  nécessité  rélciid'je  de  mon  travail.  Les  ventes  de  navire  doivent,  par  ana- 
]ogit,  élre  talées  comme  les  ventes  miniobiliires,   aiusi  que  je  l'ai  dit  dans  mon 
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2.  Procès-verbal  de  saisie. 

3.  Assi^'^naùon  au  saisi  [avec  copie  du  procis-vcrbil). 
k.  Mise  au  rôle. 

5.  !>roii  de  consultation. 

6.  Conclusions 

7.  Jugement  qui  ordonne  la  vente. 

8.  ï*iaidoirie  et  assistance  à  ce  jugement. 

9.  Qualités  dressées  et  signifiées. 

10.  Expédition  et  signification  du  jugement. 

1 1 .  Requête  au  juge  commis  et  ordonnance  de  ce  juge. 

12.  itédaction  an  cahier  dCs  charges. 

13.  Vacation  pour  dépôt  de  ce  cahier  des  charges  au  greffe. 

li.  Signification  de  la  requête,  de  l'ordonnança,  ave3  somma- 
tion de  prendre  communication  au  greffe,  du  Gibier  des 
charges. 

15.  Rédaction  d'un  extrait  du  cahier  des  charges. 

16.  Impression  de  cet  extrait. 

17.  1",  2%3'\ — Insertions  dans  les  journaux  [lérjaUsation  de  la 

signattire  de  l'imprimeur). — Criées  et  publications  (pro- 
cès-verbaldeV  huissier  pour  les  constater). — Affiches  (pro- 
cès -verbal  d'apposition). 

18.  l'''^  mise  aux  enchères  (vacation  de  favouc  et  de  l'huissier 

à  cette  enchère). 

19.  2'^  mise  aux  enchères  (vacation  de  V avoué  et  de  l'huissier  à 

cette  enchère), 

20.  3'=  mise  aux  enchères  et  adjudication. 

21.  Vacation  de  l'avoué  et  de  l'huissier. 

22.  Remise  proportionnelle. 


ARTICLE  4i4. 

COUU  DE  CASSATION. 

EsQUÊTE. — Héritiers. — Nullité. — Divisibilité. 

Lorsque  plusieurs  cohéritiers  otit  été  assignés  par  un  légataire 
tiniversel^  à  l'effet  d'assister  à  une  contre-enquête,  ayant  pour  but 
d'établir  que  le  testateur  était  sain  d'esprit,  la  nullité  commise 
dans  l'assignation  donnée  à  l'un  des  héritiers,  n'entraîne  la  nid- 
litédc  la  contre-enquête  qu'à  l'égard  de  cet  héritier  seulement,  et 
non  à  l'égard  des  autres  héritiers  dont  l'assignation  est  régu- 
lière (1). 


Commcn'.axrrdu  Tarif,  t  \",  p. 135,  n"  103.  Les  ,-ivoiiés  prrcrvrnl  'esén  oi  imenls 
atlaciiés  à  fli.icun  des  nclcs  qiio  j'ni  cmimérés  ,  il'iiprcs  la  c'ass'i  à  laq  luile  appar- 
tiennent les  IriLuiKiiix  près  des(|iicl.s  ils  [losliilenl. 

(1)  Cet  arrêt  ronfirnic  l'opiiiion  que  j'ni  éniirc  dans  les  Lois  de  la  Procédure 
civile,  Carré,  1.5,  p.  38,  question  1130  ter.  11  u'ti-l  point  en  opposition  arec  les 
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(Delaunay  C.  Sausetro). — Aruût. 

La  Cour;— Vu  l'art.  1-217,  C.C,  et  les  art.2Gi  et  1030,  C.P.C; — 
Attendu  que  les  héritiers  du  sang  qui  sont  appelés  par  la  loi  à  une 
succession,  ont  des  droits  distincts  et  séparés;  — Que  dès  lors,  vis-à- 
vis  de  chaque  héritier,  le  légataire  universel  a  l'obligation,  non-seule- 
ment de  présenter  l'acte  en  vertu  duquel  il  prétend  être  investi  de  la 
totalité  de  la  succession,  mais  encore  d'établir  la  légitimité  et  la  vali- 
dité de  cet  acte,  s'il  est  contesté,  par  des  moyens  que  la  loi  autorise; — 
Attendu  qu'à  raison  de  cette  position  absolument  indépendante  des 
héritiers  les  uns  à  l'égard  des  autres,  les  moyens  de  preuve  proposés 
par  le  légataire  universel,  opèrent  ou  n'opèrent  pas  contre  chacun, 
selon  que,  à  l'égard  de  chaci:n  personnellement  ils  ont  été  produits; 
ou  non,  dans  les  formes  et  avec  les  conditions  exigées  par  la  loi;  — 
Attendu  qu'en  jugeant  le  contraire,  et  en  déclarant  nulle,  vis-à  vis  des 
trois  parties  à  la  fois,  la  conlre-enquéle  qui  était  reconnue  régulière  à 
l'égard  de  deux ,  et  irrégulière  à  l'égard  de  la  troisième  seulement, 
l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué,  et  par  suite  violé,  l'art.  1217, 
C.C,  et  les  art.  261  et  1030,  C.P.C.; — Casse  l'arrêt  rendu  par  la  Cour 
d'appel  de  Rennes  du  14  juin  1845. 

Du  5  avril  18Î3.— Ch.  civ.  -  JBL  Portails,  p.  p.  —  Nachet, 
av.  gén.  {Concl.  co«/. )—Carette  et  Rendu,  av. 


ARTICLE   àliÔ. 

TRIBUNAL  CIVIL   DU  BLANC. 

LiCITATION  ET  l'ARTAGE.  —  PRIORITÉ. — ViSA. — PrÉFÉREXCE. 

Dans  une  instance  en  partage ,  est-ce  au  ■premier  deman- 
deur qu'appartient  le  droit  de  poursuite  ou  bien  à  celui  qui  a 
fait  viser  le  premier  L'original  de  sa  demande ,  lors  même  qu'il  a 
formé  la  demande  le  dernier?  (Art.  9G7,  G.P.(].) 

(Sivry  C.  Rcij^nior.) 

Maric-Charioîte  Rouget  est  décédée  le  2V  juin  18  tG,  épouse 
de  Denis  Sivry;  elle  a  laissé  pour  commun  en  biens  et  légataire 
de  la  quotité  disponible,  le  sieur  Sivry,  son  mari ,  et  pour  ses 
héritiers  naturels,  ses  enfants,  qui  sont  :  Clotildc  Sivry,  épouse 
Reignier,  demeurant  au  Blanc;  Etienne  Sivry  et  Marie-Char- 
lotte Sivry,  épouse  Liénard.  ces  derniers  demeurant  à  Pans.  — 
La  succession  s'est  ouverte  à  Saint-Hilaire,  près  Le  Clanc,  lieu 
du  décès  et  lieu  de  demeure  du  sieur  Sivry,  époux  survivant, 
c'est  donc  devant  le  tribunal  du  Blanc,  que  l'action  en  partage 
devait  être  portée. — Par  exploit  du  23  sept.  lbV7,  Sivry  père, 
'^^'*^'  ». 

iléci.^ions  des  Cours  de  Toulouse,  do  Limoges  et  de  Dijon,  rapportées  J.Av.,  t.  69, 
p.S2;  t. 73,  p  374,  art. 171,  §17,  parce  que  ces  Cours  ont  déclaré  l'indivisibilité 
avant  de  valider  l'enquèle  ou  l'appel  vis-à-vis  de  toutes  parties.  Dans  res[iècc  jugée 
par  la  Cour  de  cassalioD,  la  divisibilité  était  évidente;  sa  solution  ne  pouvait  donc 
être  douteuse. 
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a  formé  contre  Sivry  fils  et  les  époux  Liénard,  de  Pnris,  une  de- 
mande en  délivrance  de  legs,  et  en  partaj^e  de  communauté  el 
de  succession.— Par  exploit  du  25  sept.  1847    (  même  mois  et 
même  année),  Sivry  père  a  fait  assigner  les  époux  lleignier, 
pour,  conjointement  avec  Sivry  fils,  et  les  époux  Liénard,  qui 
seront  assignes  aux  mûmes  fins  (est-il  dit  dans  l'exploit),  ouïr  or- 
donner, etc.  'conclusions  conformes  à  la  demande  du  23  sep- 
tembre).—Par  exploit  du  27  septembre,  même  mois,  les  époux 
îîeignier,  ont  formé  contre  les  époux  Liénard  et  le  sieur  Sivry, 
fi!s,"de  Paris,  une  demande  en  partage  de  la  communauté,  d'entre 
Sivry  père,  et  son  épouse  et  delasîjccession  de  cette  dernière. — 
Par  autre  exploit  du  2  octobre  suivant,  lesdits  époux  lleignier 
ont  fait   assigner   Sivry  père  aux  môme  fins  que  Sivry   fils  et 
les  époux  Liénard. — Lesdeux  originaux  de  demande  des  époux 
Picif  nier  ont  été  visés  par  le  greffier  le  deux  octobre  .    à  onze 
heures  du  niatin,   et  ceux  de  Sivry  père,  le  même  jour,  à  midi. 
—  Sivry  a,   par  conclusions  incidentes,  demandé  à  ce  que  la 
poursuite  en  partage  lui  appartint. — A  l'audience,  j\P  Gaudon, 
avoué  des  époux  lleignier,  après  avoir  déduit  ses  moyens  sur  le 
droit,  a  prouvé,  par  le  timbre  de  la  poste  mis  sur  la  lettre 
d'envoi,  qucle meicredi,  22sept.î8î7,  iiavaiîadressé  à  l'huissier 
de  Paris  la  demande  en  partage,  qiu  a  été  i)assée  le  27  du  môme 
mois;  queconséquemment,  lorsqu'il  a  été  assigné  le  23.  il  devait 
supposer  q'.ie  sa  demande  était  déjà  notifiée  ou  le  serait,  avant 
qu'un  ordre  contraire  jiarvînî  à  l'huissier  de  Paris;    qu'il  ré- 
sulte évidemment  de  ces  faits,  que  les  demandes  ont  été  simul- 
tanées et  formées  dans  l'ignorance  l'une  de  l'autre,   et  que  c'est 
le  cas  d'appliquer  la  disposition  de  rarlicle  préiité,  qui  donne  le 
privilège  de  la  poursuite  a  celui  qui  a  fait  viser  sa  demande  le 
premier. 

JcGEJîiîNT. 

Le  ïricvxal  ;  —  ConsitlManl,  on  fait,  que  la  demande  eu  partage 
iiiliodi'.i'.c  [)ar  le?  donx  jut-lendaîil.-i  a  !e  même  objet  ;  —  Que  celle  de 
Sivry  père  est  to.mée  par  deux  exploits ,  l'iiii  noiilic  à  Paris,  le  23 
sept  l8'<7,  l'aulrc  au  Ulanc,  aux  mariés  Rcigiùcr  cnx-moiries,  le  2o 
du  mûiiic  mois,  et  (|iit.'  la  demande  de  Pieiginer  a  été  inlrodiiile  par 
deux  exploits  a  isi-i,  l'un  si^^nilic  à  Paris,  le  27  diidit  mois,  l'autre  à 
Sivry  père,  à  Saint-llilnire,  le  2  octobre  s.iivaof  ; —  One  les  orij^i- 
■lauï  d'exploils  des  deux  demandeurs  ont  été  visés  au  grefie,  le  même 
jour,  deux  octobre,  avec  cette  diirérence,  que  le  visa  obtenu  ])ar  P»ei- 
j^nier,  l'a  été  à  onze  heures  du  malin,  et  que  celui  pris  ])ar  Sivry  père, 
l'a  été  à  midi,  de  manière  que  les  exj)!oits  postérieurs  en  date,  ont  une 
antériorité  de  visa; —  Considérant  en  droit,  que  d'après  la  dis])Osilion 
textuelle  de  l'art.  {)67,  C.P.C,  la  poursuite  de  l'instance  en  partage, 
lorsque  la  demande  est  multiple,  ajjparlienl,  non  à  celui  des  indivi- 
sionnaires  qui  a  introduit  la  sienne  le  premier,  mais  bien  à  celui  qui 
le  premier,  a  fait  viser  au  j^reiïe  Toriginal  de  son  ex|)loit  introduclif; — 
Qu'il  se  fai'lj  de  cet  article,  une  application  naturelle  et  raisonnable, 
dans  le  cas  où  les  demandeurs,   à  qui  ai)particnt  en  réalité  un  droit 
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égal  et  pareil,  ont  voulu  l'exercer  et  l'ont  exercé  siniullaiiément  et 
présomplivement  dans  l'ignorance  respective  de  1  exercice  du  même 
tlroit,  par  l'autre  ouïes  autres  indivisionnaires; — Qu'il  s'ajiplique  en- 
core d'une  manière  satisfaisante^  dans  le  cas  où  l'un  des  intéressés  au 
parlaj^e,  tout  en  se  voyant  assigné,  ignore  si  le  demandeur  à  de  même 
interpelle  tous  les  autres  ayants  droit,  et  craignant  qu'il  ne  l'ait  pas 
fais,  forme  lui-même  une  demande  co.nplèle;  —  Aiais  que  ce  serait 
préler  au  législateur  une  idée  peu  digne  de  liù,  que  de  supposer  qu'il 
a  entendu  favoriser  l'esprit  d'agression  ,  au  point  d'auioi  iser  le  défen- 
deur à  une  action  cri  partage,  à  doubler  les  actes  et  les  frais,  en  for- 
mant lui-même  une  autre  demande  aux  mêmes  fins,  cuvant  d'avoir  la 
moindre  suspicion  raisonnable  d'ignorance,  de  négligence  ou  de  mau- 
vaise vo'onté,  chez  le  i)remier  demandeur;  —  Considérant  que,  dans 
res[)éce,les  mariés  Keignicr,  avertis  ])ar  l'exploit  de  Sivry,  qu'il  allait 
faire  citer  les  intéressés,  n'ont  pas  mome  attendu  rexj)iration  du  débi 
d'ajourneaient  à  eux  donné,  ])Our  en  faire  donner  un  de  leur  part, 
dans  un  temps  où  tout  leur  annonçait  la  sérieuse  intention  du  premier 
demandeur,  et  ou  même  cette  intention  avait  déjà  reçu  toute  la  réalisa- 
tion dont  elle  était  susejilible,  car  les  héritiers  de  ]'aris,  étaient  déjà 
assignes  du  23  septembre,  ce  que  la  di-tance  des  lieux  laissait  igno- 
rer à  Sivry,  père,  lorsque  le  25,  il  assignait  les  mariés  Roignier^  et 
ainsi  l'affaire  était  complètement  liée,  et  rien  n'autorisait  Reignier  à 
supposer,  qu'elle  ne  le  fût  pas,  quand  il  a  lancé  la  demande  redon- 
dante;— Considérant  que,  dans  dételles  circonslances.  cette  dernière 
demande  étant  frustraloirc,  ne  pe:itètre  actuellement  admise,  ni  à  plus 
lortc  raison,  obtenir  la  préférence  de  poursuites; — Par  ces  motifs,  dit 
qu'il  sera  i>rocédé  sur  la  demande  en.  partage  de  la  communauté  con- 
jugale des  époux  Sivry-Rougel ,  et  de  la  succession  de  la  feue  dame 
Sivry,  née  Rouget,  à  la  poursuite  et  diligence  de  Sivry  ,  père,  et  sur 
les  ajournempiils  par  liii  donnés,  laisse  à  la  charge  personnelle  des 
mariés  Reignier,  les  frais  de  leur  demande,  e!  les  condamne  aux  dé- 
pens de  l'incident. 

]Ju  1:3  janv.  18.8. 

Observations. — 11  est  facile  de  saisir  le  motif  qi;i  a  dicté  cette dé- 
■rision  di.'.mélralcmcnt  contraire  à  la  loi.  Les  juges  ont  cru  découvrir 
une  (raudc  et  n'ont  pas  voulu  la  snnriioiiner.  Toute  légilime  ([ue  puisse 
être,  en  principe  générai,  un?  semblable  préoccupation,  elle  n'était  pas 
admissible  daiii  l'espèce  (jui  s'est  présentée  devant  le  tribunal  du 
Rlanc.  Il  est  évident  que  c'est  précisément  pour  le  tas  qui  a  semblé 
frauduleux  à  ce  tribunal,  que  l'art.  ÎJ67,  C.P.C,  a  été  édicté.  En  effet, 
les  demandes  en  i)artage  ne  sont  régulièrement  formées  qu'autant 
qu'elles  sont  dirigées  contre  Ions  les  héritiers  ou  sociétaires.  Or,  pour 
que  la  demande  de  l'un  soit  anlérieure  à  la  demande  d'un  autre,  il  faut 
que  ce  dernier  ait  reçu  la  citation  du  premier  avant  de  faire  signifier 
la  sienne.  La  loi  bien  loin  de  ré])uter  truslratoire  la  demande  signifiée 
l)Ostérieure;riciit  à  la  récej)tion  de  l'avertissement  judiciaire  lui  donne 
ofTicielIement  la  priorité,  pourvu  que  l'original  du  second  exploit  ait 
été  visé  avant  la  présentation  du  premier  au  greffe.  Dans  le  n»  DVI, 
itmlecies,  t.o,  j».927,  mon  savant  mailre  M.  Carrk,  donne  clairement 
et  simplement  le  motif  de  celte  innovation  et  il  conclut  en  disant  : 
«  Les  contestations  incidentes  dont  les  frais  étaient  souvent  plus  pe- 

ii.-2's.  18 


27V  (  ART.  446.  ) 

«  sa:its  que  ceux  de  la  procédure  principale,  ne  peuvent  plus  s'élever 
«  désormais.  » 

11  ne  s';;;iit  i)as  d'une  préférence  abandonnée  à  la  prudence  du  juge; 
la  préférence  est  réi;lée  par  la  loi;  l'art.  S67  ne  sup])ose  pas  une  éga- 
lité de  droits;  il  s'occupe  uniquement  de  la  priorité  du  visa.  Les  ga- 
ranties requises  consistent  uniquement  dans  la  qualité  de  cohéritier. 
La  i)oursuite  n'est  plus  que  l'œuvre  de  l'officier  ministériel. 

Si  la  doctrine  du  tribunal  du  Blanc  était  admise,  la  source  des  inci- 
dents serait  rouverte  et  l'art.  967  ne  serait  plus  qu'une  superfélation. 
Cette  disposition  m'avait  paru  si  générale  et  si  formelle,  que  je  n'avais 
pas  hésité  à  adopter  l'avis  de  .M.  Carré,  dans  ma  question  2S0i  ter, 
loco  citato.  Je  combattais  un  jugement  du  tribunal  de  Bordeaux  qui 
depuis  a  été  infirmé  par  un  arrêt  du  13  mai  18'il  ainsi  conçu  :  «  La 
Cour,  attendu  que  l'art.  967,  a  eu  pour  objet  de  prévenir  toute  discus- 
sion sur  la  préférence  à  accorder  aux  poursuites  en  matière  de  partage 
et  de  licitation;  qu'à  cet  effet,  il  a  établi  une  formalité  spéciale  et  po- 
sitive, à  l'observation  de  laquelle  la  préférence  est  attachée,  et  qu'il 
l'a  accordée  à  celui  qui  aurait  fait  viser  le  j)reniier  l'original  de  son 
exploit; — Attendu  que  la  loi  ne  fait  aucune  distinction;  et  que  dans  le 
fait,  l'appelant  a  fait  apposer  le  visa  sur  l'original  de  son  exploit  avant 
que  l'intimé  eût  rempli  cette  formalité  et  que,  dés  lors,  la  préférence 
des  poursuites  appartient  à  l'appelant;  — Ordonne  qite  la  liquidation 
et  le  partage  de  la  société  d'acquêts  et  de  la  succession  dont  il  s'agit 
entre  les  parties,  auront  lieu  sur  les  poursuites  d'Etienne  Desaybats.» 
(Desaybats  C.  Desatbats.) 

On  peut  lire  dans  le  Journal  des  Avoués,  t.  60,  p.  81,  les  faits  de 
cette  affaire  qui  prêtaient  à  une' solution  contraire  au  moins  autant  et 
peut-être  davantage  que  ceux  soumis  au  tribunal  du  Blanc. 

La  chambre  des  avoués  de  la  Seine  partage  complètement  mon 
opinion,  quia  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  f'aris,  du  9 
mai  1837  (LefebvreG.  Lefebyre).  On  peut  consulter  aussi  un  arrêt 
de  la  même  Cour  du  l'r  juin  18'('<-  (J.Av.,  t. 60,  p. 38-2).  Il  est  à  désirer 
que  de  semblables  incidents  ne  se  renouvellent  plus,  parce  qu'ils  vont 
au  rebours  des  intentions  du  législateur  qui ,  conmie  l'a  dit  M.  Trei- 
Ihard,  a  voulu  retraucherun  aliment  aux  discussions. 


ARTICLE   lihQ. 

COUIl  D'APl'EL  DE  PARIS. 

DlSXr.IBCTIOJI    PAR  COMUIBL'TIOX. — FAILLITE. 

Lorsqu'une  distribution  par  contribution  a  été  réglée  provisoi- 
rement avant  la  déclaration  de  faillite  du  saisi,  le  jugement  qui 
reporte  l'ouverture  de  la  faillite  à  ttne  date  antérieure  même  à 
l'ouverture  de  la  procédure  en  distribution,  ne  modifie  nullement 
la  position  des  créanciers  qui  ont  été  parties  dans  cette  procédure. 
— Ils  doivent  toucher  le  montant  des  sommes  saisies  à  l'exclusion 
des  autres  créOrnciers  (1), 

(l)  Cet  arrêt  lait  l'apiilientiori  (îu  [irincipr  qui  a  été  consacré  leejuill.  18-47, par 
ja  Cour  d'appel  de  Lyon,  suprà,  art.  429,  p.  243. 
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(Pouî  rageaiid) — Arrêt. 

LaCocr; — Considérant  que  par  le  règlement  pi ovisoire  dressé 
dans  une  poursuite  de  conlribulion  en  vertu  de  l'art.  G63,  C.P.C.,  il 
est  conféré  aux  créanciers  produisants  des  droits  irrévocables  sur  la 
somme  à  distribuer,  et  nolauiiuenl  celui  d'exclure  de  la  distribution 
les  créanciers  avant  encouru  la  forclusion  prononcée  par  l'art.  66u; 
que  la  faiilile  déclarée  poslérieurement  au  rè;:;lenifnt  provisoire  ne 
peut  anéantir  ces  droits  et  faire  tomber,  au  grand  préjudice  des  par- 
ties, une  poursuite  régulièrement  commencée,  et  déjà  suivie  d'un  rè- 
glement qui,  faute  de  contestation  dans  la  quinzaine,  peut  devenir  dé- 
finiiif;  —  Considérant  que  le  report  de  la  faillite  à  une  époque  anté- 
rieure, soit  au  règlement  provisoire,  soit  même  à  l'ouverture  de  la 
contribution,  ne  peut  avoir  pour  cflét  d'aiintiler  le  règlement  provi- 
soire, les  di.-positions  des  art.  4'î6  et  445,  C.Comm,,  ne  pouvant  être 
applicables  aux  actes  faits  en  justice,  régulièrement  et  de  bonne  foi, 
et  la  poursuite  de  contribution  devant  seulement  être  continuée  avec 
le  syndic,  conformément  à  l'art.  443^  du  même  Codej  —  Considérant^ 
en  fait,  que  le  règlement  provisoire  dont  s'agit,  a  été  dressé  le  23  fé- 
vrier, et  que  Fourrngeaud  n'a  été  déclaré  en  faillite  que  le  10  mars 
18iT;  que  dés  lors,  il  y  a  lieu  de  maintenir  ledit  règlement  provisoire, 
et  d'ordoniv'r  que  la  poursuite  de  conlribulion  sera  mise  à  lin  avec  le 
svndic.  conformément  aux  dispositions  du  Code  de  procédure  civile; 
— Confirme. 

iiu  30  mars  18i8.— a''  Ch.  —  MM.  Cauchy,  prés.  —  Chamail- 
lard,  av.  gén.  (concl.  conf.). — Alaux  clDutard,  av. 


ARTICLE  4+7. 

COUR  DE  CASSATION. 

HcissiER. — Répertoire. — Clerc — Enregistrehest. 

In  huissier  ne  feut  être  poursuivi  à  raison  du  refus  que  soji 
clerc  a  opposé  aux  employés  de  l'enregistrement  de  communiquer 
le  répertoire  et  les  actes  de  l'étude,  à  moins  que  les  magistrats  ne 
constatent  un  accord  frauduleux  entre  le  clerc  et  le  patron  pour 
soustraire  ce  dernier  à  lohservation  de  la  loi  fiscale  (1). 

(Lege  C.  la  rc(;ic  do  rEnregistremer.t.) 

La  Corn;—  A''»  les  art.  52  et  oï  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  l'art. 
10  delà  loi  du  16  juin  1821;  —Attendu  que  le  jugement  attaqué  ne 
reproche  aucune  contravention  personnelle  à  l'huissier  demandeur; 
qu'il  résulte,  au  contraire  de  ce  jugement,  du  ])rocès-verbal  lui-même 
et  des  autres  documents  de  la  cause,  que  l'huissier  demandeur,  loin 
de  refuser  la  communication  des  minutes  et  répertoire  au  ])réiiosé  de 
l'enregistrement,  quand  il  se  ])résenta  chez  lui  pour  la  itremière  fois, 
lui  demanda  au  contraire,   après  lui  avoir  présenté  ce-jour  là  une  ex- 

(1)  Celle  tléciîion  consacre  le  principe  vraiment  inconteslnble,  (ju'ui  clerc  ou 
secrétaire  ne  peut  jamais  Cire  le  représenlaiU  légal  de  sou  patron. 
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cuse  qui  fut  agréée,  de  vouloir  bien  fixer  im  nuire  jour  pour  celle 
commuiiicalion;  —  Atlciuiu  que  le  vérificaleur  qui  ii\';ccep(a  jias  celte 
ofiVc,  se  représenta  le  suvleutlcmain  chez  rhinssicr  t'emaudeur,  au 
moment  où  celui-ci  était  absent  pour  l'exercice  de  son  ministère;  que 
son  clerc  refusa  la  comumuicnlion  demandée  ,  refus  qui  fut  conslaté 
par  le  iirocès-verbal  du  picjxisé  de  reuregislrement  ;  • — AUeiidu  que 
les  art.  5"2  et  54  de  la  loi  du  '22  frini.  an  7,  modiliés  par  l'art.  10  de  la 
loi  du  16  juin  1824,  en  ce  qui  concerne  seulement  la  quotité  de  l'a- 
mende, n'ont  jjrcvu  et  ])uni  (jue  le  refus  personnel  des  ofiiciers  pu- 
blics, et  lion  le  refus  de  lenrs  clercs  qui  ne  sauraient  être  considérés 
comme  leurs  représentants  pour  l'exercice  des  articles  ci-dessus;  qu'il 
n'en  pouvait  être  aulremenl  que  drns  le  cas  où  le  refus  du  clerc,  com- 
biné avec  des  absences  calculées  de  l'oRicicr  iuinistcriel,  consliluerait 
celui-ci  en  état  de  conIravenlioM  ])ersonnelle  ,  ce  qui  n'api>ara!t  pas 
dans  l'espèce; — Alleiidu  f;ue  le  ji;j;e!i;ei'.f  attaqiié,  ei:  npjilifîîiant  dans 
ces  circousiances  à  l'huissier  dem.:ndeur,  les  dispositions  pénales  des 
art.  o'2  et  5^-  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  modifiées,  quant  à  la  quotité 
de  l'amciide  par  l'art.  If)  de  la  loi  du  16  jvin  1824,  a  faussement  ap- 
pliqué, et  par  suite  violé  lesdits  arlicles  ;  —  Casse  le  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  Dieppe  du  23juii!cl  l.'-iS. 

Du  21  mars  IbiS.— Cli.civ.— !\I.  Nachet,  av.gén.  [concl.  conf.) 


ARTICLE   il 8. 

COUR  D'APPEL  DE  GRENOBLE. 

Ordue. — Appel. — Divisibilité. 

La  procédure  d'ordre  est  divisible;  ainsi  le  créancier  contesté 
n'est  tenu  d'intimer  sur  Vappel  du  jugement  qui  a  statué  sur  la 
contestation,  que  les  créanciers  contestants.  (Ait.  7G0  etTGi, 
C.P.C.)  (1). 

(Buisson  C.  Pallier.)— A krèt. 


que  1  ordre  est  ess(iilieUement  divisible; — Attendu  que,  delà  dispo- 
sition des  art.  7c5,  756,  il  résulte  que  les  créanciers  pioduisants  de  la 
Î)arlie  saisie,  qui  n'ont  pas  pris  communication  de  l'état  provisoire  qui 
eur  a  été  signifié  avec  sommalicn  ,  et  ne  l'ont  pas  contredit  dans  le 
mois,  soit  diiectement,  soit  ])ar  adhésion  à  d'autres  contredits, 
sont  <iélinili\emenl  forclos;  d'où  la  conséqience  évidente,  que  tout 
cré.incier  produisant,  dont  l'allocalion  ne  donne  lieu  à  aucun  con- 
tredit,   doit  nécessairement  la  voir  maintenir,  ou  que,    dans  le  cas 

(l)  Au  milieu  (les  (lucluntions  de  In  jtiri<|Fruilcncp  cet  arrrl  vient  ronlirmer  l'o- 
pinion que  j'ai  (lévclo|iiM'e  (J.  Av.,  t.  72  1"  la  ■2''  série.  p.680,  nrl  509),  dans  mes 
obscrTalions  sur  une  jecision  du  la  (loiir  de  Toiiiuiiso  qui  |irocIiiiiie  le  (n  inci(ie  de 
rmdivifibililé.  \'o\.  aussi,  supiù,  |i.l29,  nft.375,  un  autic  arrêt  de  la  même  Cour 
et  un  arrêt  do  la  Cour  de  Limoges  (J.  Av.,  1.72,  [i.605,  arl.286)  iolervenu  dans 
uue  esjicce  analogue. 
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<3e contredit,  il  n'a  à  se  défendre  que  contre  les  créanciers  contestant?, 
et  non  pas  contre  ceux  qui  respectent  sa  collocation  telle  qu'elle  est, 
et  cela  aussi  bien  en  première  instance  qu'en  appel  ;  d'où  la  const- 
quence  encore,  qu'il  !ie  doit  pas  intimer  ces  derniers  en  cause  d'appei, 
ce  qui  ne  ferait  que  causer  des  frais  inuliles; — Attendu  que  l'art.  753 
prient  fortifier  ce  raisonnement,  puisque  le  commissaire,  en  cas  decon- 
teslalioii.  doit  renvoyer  à  l'audience  les  contestants  seulement;  que, 
de  plus^  il  doit  arrêter  l'ordre  pour  les  créances  antérieures  à  celles 
contestées,  ce  qui,  certainement,  [)rouve  bien  que  l'ordre  est  divisible; 
— Attendu  que  les  créanciers  couleslanls  ,  étant  seuls  renvoyés  à  l'au- 
dience, ce  sont  liécessairemcnl  les  créanciers  ayant  contredit  ou  pou- 
vant contredire  encore,  que  l'art.  760  force  à  s'accorder  sur  le  choix 
d'un  avoué;  c'est  aussi  l'avoué  du  créancier  dernier  colloque,  ayarl 
contredit  ou  pouvant  contredire,  qui,  ])ar  la  même  raison ,  doit  les 
représenter,  s'ils  n*'  s'accordent  pas  ;  qu'nussi,  l'art,  764  ne  doniu; 
la  faculté  d'intimer  l'avoué  du  dernier  créancier  colloque,  que  s'il  y  a 
lieu;  qu'eufin,  l'art.  7(J8  ne  peimei  plus  le  doute,  puisque  le  privilégia 
qu'il  accorde  est  j)Our  les  frais  de  l'avoué  qui  aura  représenté  les  cré- 
anciers contestants,  ce  qui  confirme  avec  pleine  évidence  l'interpréta- 
tion ci-dessus  donnée  à  l'art.  760;  — Attendu  ([ue  si  le  législateur  eût 
voulu  que,  contre  toute  raison, l'appel  d'un  ju;^ement  d'ordre  fût  iniir.'.é 
à  tous  ceux  qui  y  avaient  été  parties  sans  distinction,  il  n'eût  [)as  man- 
qué de  s'en  expliquer  expressément,  tandis  que  l'arî.763  exige  seu- 
lement, pour  qu'il  soit  reçu,  qu'il  soit  interjeté  dans  les  dix  jours  de  !a 
signification  à  avoué;  — Attend!:,  d'aillciirs,  que  l'a[î[>el  interjeté  ne 
peut  nuire  en  aucune  manière  aux  sieurs  Giiillet  qisi  n'ont  ])as  été  iii- 
timés  :  1"  parce  qu'ils  sont  alloués  au  même  rang  qpe  l'appelant; 
2°  parce  que,  faute  d'auper,  il  y  a  chose  jugée  ii  leur  égard,  et  (ju'il  v.e 

Îieut  rien  résulter  contre  eux  de  ce  qui  sera  prononcé  par  la  Cour  ;  — 
*ar  CCS  motifs,  confirme. 

Du  17  fév,  18Î7.— V  Ch.— MM.  Duport-Laviliolte,  prés.  — 
Allard  et  Auzias,  av. 


AR1ICLE  41-9. 
TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE. 

'  JtGEMCNT    PAR    DliFAUT.  — OPPOSIIICX.  —  AvOUÉ.— DÉLAI. 

L'opposition  à  un  jugement  par  de  faut ,  faute  ih  conclure, 
formée  après  la  huitaine  de  la  sifjmfication  de  ce  jugement  à 
avoué,  n'est  pas  reccvable,  guoique  iopposant  soutienne,  sans  en 
apporter  (a  preuve  écrite,  qu'il  n'avait  plus  d'avoué ,  attendu 
qu'un  arrangement  amiable^  intervenu  entre  lui  et  son  adver- 
saire, depuis  plusieurs  années,  avait  éteint  le  procès  (1). 

(1,  On  no  lient  s.n^irriiiléiètiJi"  citt(:(|ut'slioi)  qu'in  li<;inlles  f.Tits  ijui  en  oiitpM)- 
vuinjé  la  solution.  Jr  ne  i-.ipporto  [uis  la  [iluidoirie  de  I  avoial  di-  l'oppos.ml  ijii  i  ii 
peutlirp(J;iiis  ifjjroil,  n"2-29  du  5  ^cpt.  1847;  elle  csl  fort  spirituelle,  mais  elle  ne  re- 
pose cil  définilive  qiii>  sur  rallésnlion  d'un  arranyenient  amiable,  alléyalion  qui  ne 
jiouvail  [m  !:u.'lirt',  Cet  alfuirç  si.rvira  d'enscigne/iient  à  Messieurs  les  uvoués    ijui 
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(Noël  C.  Leclerc.) 

En  1837,  une  saisie-arrêt  est  pratiquée  au  préjudice  du  sieur 
Lecierc,  par  Noël,  son  créancier.-  Cette  saisie,  est  dénoncée, 
avec  assif^nation  en  validité,  contenant  la  constitution  de  >P"*, 
])our  le  demandeur. — Plus  de  dix  ans  s'écoulent,  sans  tju'au- 
cune  constitution  d'avoué  ait  lieu  de  la  part  du  saisi,  nique  la 
cause  soit  mise  au  rôle.  Tout  à  coup,  le  sieur  Lecierc  fait  signi- 
fier à  M''*''^  une  constitution  d'avoué  sur  l'assignation  de  1837, 
pour  obtenir  la  péremption  de  l'instance.  —  Cet  officier  minis- 
tériel ne  peut  s'expliquer  la  signification  de  cet  acte.  Cepen- 
dant, il  reçoit  avenir  à  l'audience,  puis  bientôt  la  signification 
d'un  jugement  par  défaut  faute  de  plaider.  —  Le  sieur  N'oël  ne 
connaît  cette  procédure  que  par  la  signification  de  ce  juge?» 
ment  faite  à  partie.  —  Il  forme  opposition,  mais  après  le  délai 
prescrit  par  l'art.  157,  C.P.C.  —  On  lui  oppose  une  fin  de 
non-recevoir;  il  y  répond  en  soutenant  que  Lecierc  s'est  libéré 
des  causes  de  la  saisie-arrêt  dès  1837;  qu'il  lui  en  a  été  donné 
quittance ,  avec  mainlevée  de  la  saisie;  que  dès  lors  il  n'existait 
plus  d'instance;  que  les  significations  faites  à- M*  ***  n'avaient 
pu  faire  courir  aucun  délai,  et  que  la  procédure  suivie  étant 
frustratoiro,  l'opposition  était  reccvablc  et  fondée. 

JrGEME>T. 

Le  Tribcxal  ;  — Attendu  que  le  9  fév.  1836,  Noël  a  formé  une 
saisie-arrct  sur  Lecierc  es  mains  de  Fournier; — Que  le  10  fév.  1836, 
ÎSoëla  assij^né  Lecierc  en  paiement  de  l~'2  fr. ,  et  en  validité  de  la- 
dite saisie-arrêt;  que  celte  demande  contenait  constilulion  de  M*  *** 
pour  avoué;  —  Attendu  qu'il  n'oppose  d'aucun  acte  de  procédure  si- 
t^nifié  depuis  cette  époque; — Attendu  que  par  conclusions  signifiées, 
le  "2'i.  fév.  1847,  h  l'.ivoué  constitué  par  Noël,  Lecierc  a  demandé  la 
péremption  de  l'instance  et  la  mainlevée  de  l'opposition  ;  —  Attendu 
que  ]Noël  a  été  mis  en  mesure  de  défendre  à  cette  demande,  parce 
qu'il  a  reçii  deux  avenirs  devant  la  ])remière  chambre  ,  signifiés  le  4  et 
16  mars  1847;  que  les  péremption  cl  mainlevée  ont  été  prononcées 
par  jugement  de  la  première  chambre  du  17  mars  dernier,  statuant 
par  défaut  contre  Xoël  cl  son  avoué,  faute  de  conclure; —  Attendu 
que  ce  jugement  a  été  signiiié  à  l'avoué  de  IVoël^  le  22  avril  1847;  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  157,  C.P.C;  l'opposition  n'était 
rccevable  que  dans  la  huitaine  de  celle  signification  ;  —  Attendu  que 
Noël  n'a  formé  opi)osilion  que  par  conclusions  signifiées  le  13  août 
1847; — Attendu  que  l'art.  2275,  CC,  ne  peut  être  invoque  dans  l'cs- 
pèce,    puisque  Noël  ne  justifie  qu'il  y  ail  eu  ni  jugement  ni  arrange- 

doivant  opporlpr  uno  R]iniiliou?e  exactilnde,  mênn'  dans  les  pror.èsles  plus  anciens 
de  leurs  éludes,  à  prévenir  leurs  clients  des  procédures,  surtout  des  demandes  en 
l>éreraplion.  l,".ivoué  a^aitété  constitué  dans  une  instance  en  saisi-— arrêt;  le  nom 
«t  la  demeure  de  son  client  élaicnl  nécessairement  indiqués  dans  le  jugement  par 
défaut  qui  lui  t'ul  signifié.  Il  pouvait  l'onuer  opposition,  obtenir  un  délai,  et  de- 
mander les  renseignemenls  qui  lui  étaient  nécessaires  pour  défendre. 


(  ART.  4&0.  )  279 

ment  amiable;  —  Attendu  que  dans  cette  circonstance  les  poursuites 
commencées  par  Leclerc  sont  régulières;  — Statuant,  tant  sur  !a  de- 
mande principale  que  sur  le  référé  joint  à  icelle;  déclare  non  receva- 
ble  l'opposition  formée  par  !Noël  au  jugement  par  défaut  du  19  mars 
1847;  — Ordonne  la  continuation  des  poursuites,  et  condamne  Noël 
aux  dépens. 

Du  17  sept.  1847. — Ch.  des  vac. — MM.  Cazenavc,  prés.  - 
Morise  et  Kouver,  av. 


ARTICLE    450. 

COUR  D'APPEL  DE  RENNES. 

1°  Office.- — Cession. — Scbrogaiiox.— Garantie.  — Destitution. 
2°  Office.  —  Traité. —  Pris.  —  Simulation.  —  SufiaoGATiox. — 
Preuve  testimoniale. 

1°  Le  vendeur  d'un  office  qui  a  subroge  dans  so7i  privilège  le 
tiers  (jni  lui  a  page  une  partie  du  prix  pour  le  compte  du  cession- 
naire,  demeure  garant  du  paiement  de  la  somme  qu'il  a  reçue,  en 
sorte  que,  si  ce  tiers  vient  à  perdre  son  privilège  par  la  destitution 
de  l'acquéreur,  il  doit  l'indemniser  de  cette  perte  (1). 

^^ Pour  échapper  à  cette  obligation,  le  vendetir  de  l'office  n  est 
pas  admis  à  prouver  par  témoins ,  contrairement  au  contenu  de 
l'acte  dans  lequel  est  consentie  la  subrogation,  que  cette  subroga- 
tion est  nulle, parce  que  la  somme  pagée  par  le  tiers  aurait  servi  à 
solder  le  supplément  du  prix  stipulé  dans  une  contre-lettre  (Art. 
1347  et  1348,  C.C.)  (2) 

(Aliard  de  Grandmaison  C.  Lavallée.) — Arrêt. 

La  Cour  ; — {Après  partage.) — Considérant  que  Lavallée  reconnaît 
expressément  dans  la  quittance  authentique  et  subrogatoire  du  8  juin 
18  r2,  qti'il  a  reçu  50,000  fr.  du  sieur  AUard  de  Grandmaison  père,  que 
ces  50,000  f.  lui  ont  éié  comptés,  en  acquit  de  Crouézaud,  à  valoir  sur 
plus  forte  somme  que  celui-ci  reste  lui  devoir  pour  prix  de  cession  de 
son  étude;  qu'il  y  déclare,  en  conséquence,  le  subroger  en  tous  les 
droits  qu'il  a  et  peut  avoir  à  exercer  contre  ledit  Crouézaud,  et  no- 
tamment dans  le  privilège  qu'il  a,  comme  cédant,  sur  la  valeur  de  l'é- 
tude par  lui  cédée,  et  ce,  jusqu'à  concurrence  de  ladite  somme  de 
50,000  fr.,  en  se  réservant  toutefois  l'antériorité  pour  ce  qui  lui  reste 
dû  ;  —  Considérant  que,  coiidrmant  ces  énoiiciations  dujit  acte,  La- 
vallée a  reconnu,  par  un  autre  acte  du  ii8  avril  ISii-,  déposé  en  l'étude 
de  M«  Valin  le  23  avril  1846,  que  la  ([uittance  siibrogal'.irc  du  8  juin 
1842,  n'exprimant  ni  le  prix  do  cession  de  son  étude  à  Crouézaud,  ni 
la  somme  pour  laquelle  il  a  entendu  se  réserver  l'antériorité  pour  son 


(1)  La  Counle  Picnncs  a  considéré,  avec  raison,  l'obligalioB  du  vendeur  de  faire 
valoir  la  FuLrogation ,  comme  indépendante  de  la  matière  ni^'me  des  oflices  et 
comme  un  contrat  ordinaire. 

(2)  Voy.  un  arrêt  de  lu  Cour  de  Nîmes  et  mes  observations,  suprà,  p. 63,  art. 546. 
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privilège,  il  dcclare,  pour  réparer  celle  omission  et  pour  fixer  d'une 
manière  invriia'ulc  l'étendue  de  ?a  priorité  sur  AUard  de  Grandmai<on  , 
1°  que  le  prix  de  la  cession  de  son  oUide  est  de  110.000  fr.  ;  2'  qu'il 
ne  lui  reste  p!'is  dû  sur  ledit  piiv,  [)ar  Crouézaud,  fpi'une  somme  de 
30,000  tr.  ; — Considérant  en  droit  que  l'acte  authentique  fait  pleine 
foi,  entre  les  parties  contractantes  et  leurs  héritiers  ou  ayants  cause,  de 
la  convention  qu'il  renferme;  (ju'aux  termes  de  l'art.  13'»-1,  C.C,  il 
n'est  reçu  aucune  ]»rcuve  par  témoin  contre  et  outre  le  contenu  aux 
actes,  alors  même  qu'il  s'agit  d'une  somme  ou  d'une  valeur  moindre  de 
150  fr.; — Considérant  qu'à  la  différence  des  tiers,  les  parties  qui  ont 
figuré  dans  un  acte  ne  sont  pas  reccvables  a  en  prouver  la  simulation 
d'après  la  maxime  Nemo  auditur  turpitudincm  suam  aUenans;  qu'en 
admettant  qu'elles  fussent  reccvaiiles  à  faire  Cvtle  preuve,  elles  ne  le 
pourraient  qu'en  justifiant  d'une  preuve  écrite  ou  au  moins  d'un  com- 
inencement  de  preuve  [>ar  écrit,  appujé  de  présomptions  graves,  pré- 
cises et  concordantes;  qu'en  eiiét  les  parties  contractantes,  ayant  pu 
facilement  se  procurer  une  preuve  littérale  de  la  simulation  dentelles 
argumentent,  cî.es  se  trouvL'ut  hors  des  cas  d'exception  au  principe 
général  consacre  dans  l'art.  13''1  ; — Considérant  que  l.avallee,  qui  a 
figuré  dans  la  quittance  subrogaloire  du  8  juin  184îi  et  dans  l'acte  pos- 
térieur du20  avril  18ii  rpii  en  corro!)orela  sincérité,  ne  peut  élreadmis 
à  se  faire  restituer  pour  prétendue  simulation  contre  les  reconnaissan- 
cesgéiuinées  et  explicites  qu'il  a  faites  volontairement  et  lihrenient;  que, 
fùt-il  recevable  à  altatjucr  ces  actes  pour  simulation,  il  ne  le  pourrait 
qu'à  l'aide  d'une  preuve  lillérale,  ou  au  moins  d'un  commencement  de 
preuve  par  écrit  appuyé  de  j)résomptions  graves,  précises  et  concor- 
dantes; que  l'une  et  l'autre  de  ces  preuves  manquent  dans  l'espèce  ; 
que,  si  à  défaut  d'une  preuve  écriie,  Lavallée  invocpie,  comme  formant 
commencement  de  preuve  par  écrit  les  réponses  (ailes  ])ar  la  veuve 
Grandinaison  et  j)ar  son  fils  dans  leurs  interrogatoires  sur  faits  et  ar- 
ticles, il  résulte  d'une  saine  application  d^  ses  réj)onses  qu'elles  ne 
présentant  point  ce  caractère;  qu'en  effet,  loin  qu'elles  rendent  vrai- 
semblable le  fait  allégué  de  la  simulation  de  la  quittance  subrogaloire, 
on  y  voit  constamment  la  veuve  Allard-Grandmaison  et  son  fils  s'at- 
tacher à  la  sincérité  de  ces  actes,  en  déclarant  que  jamais  leur  père  et 
mari  n'eût  consenti  à  verser  le  ]>rix  de  la  cession  sans  la  garaniie  qui 
lui  était  donnée  par  Lavallée  ;  -  Considérant  que,  le  commencement  de 
preuve  par  écrit  faisant  défaut  à  Lavallée,  il  n'est  pas  recevable  à  prou- 
ver par  de  sinq>les  présomptions  ou  par  la  ])reuve  vocale  la  simulation 
dont  il  argumente;  rpi'il  en  résulle  f|uela  quittance  subrogaloire  et  les 
actes  (pii  l'ont  suivie  et  qui  la  confirment  doivent  être  tenus  pour  sin- 
-.èrcâ  et  véritables  et  produire  tout  leur  effet; — Considérant  que  par  le 
/dgement  dont  est  ap|)el.  passé  en  force  de  chose  jugée,  au  profit  et 
vis  à-vis  du  créancier  de  Crouézaud,  les  appelants  se  sont  vu  enlever  le 
privilège  attaché  à  la  créance  fpii  leur  avait  été  cédée  par  Lavallée;  que 
ce  privilège  leur  avait  été  garanù  par  ce  dernier  tout  aussi  bien  que  la 
créance  dont  il  était  l'accessoire  essentiel,  puisqu'il  était  pour  AUard- 
Grandmaison  la  seule  sûreté  que  pouvait  lui  oliVir  la  quittance  subro- 
catoire  coiisenliepar  Ijavaliée  et  formait,  ])ar  conséquent,  l'objet  uni- 
que de  cet  acte  ;  que  des  lors  l'action  récursoirc  formée  ])ar  les  appe- 
lants est  bien  fondée,  et  qu'il  y  a  lieu  de  réformer  la  décision  des 
premiers  juges  qui  l'a  rejetée;  — Considérant  qu'inutilement,  pour 
échapper  à  cette  responsabilité,  Lavallée  maintient  pour  la  première 
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fois,  «ur  l'appel,  dans  ses  conclur-ions  additionnelles  du  19  juillet  1847, 
qu'eùt-il  garanti  ce  privilège  à  Grandmaisoii,  cette  garantie  ne  serait 
pas  valable  et  ne  pourrait  produire  aucun  ellet,  parce  nue,  Ciouézaud, 
ayant  été  destitue  de  ses  fondions  de  notaire,  le  privilège  du  vendeur 
ne  peut  s'exercer  sur  l'indemnité  fixée  par  l'autorité  judiciaire  pour 
être  répartie  entre  les  créanciers  de  Crouézaud  ;  fju'en  admettant  qu'il 
ensoit  ainsi  vis-à-vis  de  ces  derniers,  il  est  bien  éviJeîit  que  Lavalléc, 
qui  a  promis  la  garantie  de  privilège  attaché  à  sa  créance  de  vendeur  de 
l'office,  ne  peut,  en  se  prévalant  du  droit  d'autrui,  invo<[ucr  un  pareil 
moyen  pour  se  soustrairp  à  son  obligation;  que  d'ailleurs  l'elfet  de 
celte  garantie  n'affectera  en  rien  l'indemnité  à  répaitir  entre  les 
créanciers  de  Crouézaud,  puisqu'il  est  jugé  irrévocab  emcnt  par  le  ju- 
gement dont  est  appel  que  les  héritiers  Allard  de  Grandniaison  ne 
pourront  exercer  au  préjudice  desdils  créanciers  sur  le  montant  de  la- 
dite indemnité,  le  privilège  qui  leur  a  été  cédé  et  garanti  par  Lavalléej 
—  Par  ces  motifs,  vidant  le  partage  déclaré  par  rarièt  du  12  de  ce  mois, 
déclare  bien  fondée  l'action  en  garantie  dirigée  par  les  appelants  con- 
tre Lavallée;  déclare  ledit  Lavalléc  non  recevable  dans  sa  demande  en 
restitution  pour  sinnilation  de  la  quittance  subrogaloire  du  8  juin  18'<-2f 
le  déboute  de  toutesses  fins  et  conclusions  ;  condamne  Lavallce  à  rem- 
bourser aux  apj)clants  la  somme  de  50,000  fr.  qu'il  a  reçue  du  sieur 
Allard  de  Graudmaison  père,  suivant  la  quittance  subrogaloire  du  8 
juin  1812,  avec  les  intérêts  du  jour  de  la  demande. 

Du  21  juillet  1847.— 4«  Ch.  —  MM.  Potier,  prés,  —  Bedord  e 
Thibaudièrc  (du  barreau  de  Nantes),  av.  ' 


ABTICLE    i51. 

COUR  D'APPEL  DE  MONTPELLIER. 
1"  Exploit.— Militaire. — Domicile. 
2°  Exploit. — Domicile.  —  Remise. — Serviteck. — Déclaratiojî 

FAUSSE, 

3°  Jugement   par  défaut.  —  Péremption.' — Procès- verbal  de 

CARENCE. 

1»  Les  militaires  en  activité  de  service  doivent  être  assignes  au 
domicile  qu'ils  avaient  au  moment  de  leur  départ.  (Art.  08, 
C.P.C.)(1. 

2"  L'exploit  notifié  à  domicile  est  valablement  remis  par  l'huis- 
sier à  L'individu  qui  se  dit  parent  ou  serviteur  de  la  partie^  quoi- 
que cette  déclaration  soit  mensongère.  (Art. 68,  C.P.C-)  (2i 

3"  Un  jugement  par  défaut  n'est  réputé  exécuté  par  un  proccs- 
verbal  de  carence,  qu'autant  que  cet  acte  a  été  dressé  en  présence 
du  saisi  ou  qu'il  lui  a  été  notijié.,  ou  enfin  qu'il  est  justifié  que  ce 
dernier  en  a  eu  connaissance.  (Art.  156,  C.P.C.)  (3) 

(I)  C'pst  ccquc  i'ni  reconnu  dans  les  Lois  de  la  Procédure  civils  Carré,  5' 
édit.,  1.1",  1).404,  r/uostion  351. 

(a)  C'est  encore  ropinion  que  j'ai  exprimée  question  348,  mémo  lonic  p. 397. 
(5)  Le  procès-verbal  avail  été  dressé  au  domicile  du  débiteur  en  parlant  à  so  ^^ 
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(Molinier  C.  Genson.) —Arrêt. 

La  Cour; — Cousidérant  que  ]rf  demande  en  radiation  de  l'inscrip- 
tion hypothécaire,  objet  du  litige,  élyint  basée  sur  la  péremption  du 
jugement  de  défaut  du  11  février  18îo,  il  convient  d'examiner  les  di- 
vers moyens  présentés  par  l'appelant  à  l'appui  de  la  péremption  qu'il 
invoque;— En  ce  qui  touche  la  nullité  du  commandement  du  Sfi  mars 
18V5; — Considérant  que  Molinier  iils  soutient  que  le  commandement 
dont  s'agit  cst'nul  à  un  double  point  de  vue,  d'abord  parce  qu'il  aurait 
été  notiiiéà  un  domicile  (|iii  n'est  pas  le  sien,  et,  en  secomllieu,  parce 
que  la  copie  en  fut  laissée  à  une  personne  qui  déclara  être  la  femme 
de  Molinier  fils,  tandis  qu'il  est  certain  que  l'appelant  n'est  point 
marié; — Sur  le  premier  moyeu,  — Considérant  qu'il  est  constant,  en 
jurisprudence,  que  les  militaires  en  aclivilé  de  service  conservcnlleur 
domicile  d'origine,  et  que  l'on  peut  valablement  faire  h  ce  domicile 
toutes  les  notifications  les  concernant; — Considérant,  en  fait,  que  le 
domicile  de  Molinier  fils  a  toujours  été  celui  de  son  père,  et  que  par 
conséquent  le  jugement  de  défaut  dont  il  s'agit  a  pu  et  dû  lui  être  no- 
tifié à  ce  domicile  ; — Sur  le  second  moyen, — Considérant  que,  d'après 
l'art.  68,  C.P.,  les  exploits  doivent  être  notifiés  à  personne  ou  à  do- 
micile ;  -Considérant  que  le  vœude  la  loi  estpleinement  rempli,  lors- 
que l'huissier  constate  qu'il  a  fait  la  signification  à  domicile,  et  qu'il  a 
remis  la  copie  à  un  individu  qui  a  déclaré  être  parent  ou  serviteur  de 
la  partie; — Considérant  que  l'huissier  n'est  nullement  tenu  de  recher- 
cher si  cette  déclaration  est  exacte  ;  qu'il  sufiit  à  la  validité  de  l'ex- 
ploit qu'il  ait  été  laissé  à  une  personne  ayant,  d'après  la  loi  et  sa  pro- 
pre déclaration,  qualité  pour  le  recevoir;  —  Considérant  que,  bien 
qu'il  soit  reconnu  que  Molinier  fils  n'est  point  marié,  la  validité  du 
commandement  du  26  mars  1815  ne  saurait  être  contestée,  puisqu'il 
énonce  que  la  copie  en  a  été  remise  à  la  femme  Molinier  fils,  ainsi  dé- 
clarée.—  En  ce  qui  touche  le  procès-verbal  de  Carence,  du  24  juillet 
18i5; —Considérant  que  l'art.  lo9,  C.P.C.,  ne  range  point  le  procès- 
verbal  de  carence  au  nombre  des  actes  qui  font  répuler  le  jugement 

père,  le  jugement  par  défaut  ne  pouvait  pas  dès  lors  être  sujet  à  la  péremption  de 
l'art.  15(5,  il  était  exécuté;  Voy.  Lois  de  la  Procédure  civile,  t. 2  ,  p.  112,  question 
665.  luais  l'opposition  est,  dans  ce  cas,  recevable  jusqu'à  ce  ([u'il  résulte  d'un  acte 
quelconque,  que  le  procès-verb;iI  a  été  connu  du  débiteurcondamné.  V.J.Av.,  t. 72, 
il"'  delà  2'=  ftérie),  p.  SOI,  art.  237,  un  arrrt  de  la  Cour  de  Poitiers.  Le  18 
février  1848,  la  Cour  de  Montpellier  a  rendu  un  arrêt  plus  conforme  à  mon  opi- 
nion. Contrairement  à  une  jurisprudence  bien  établie,  le  tribunal  civil  de  Castelnau- 
dary  avait  déclaré  non  recevable  l'opposition  du  débiteur,  sur  le  motif  que  le  juge- 
ment par  défaut  avait  été  exécuté  par  un  piocès-verbalde  carence,  quoique  ce  pro- 
cès-verbal n'eût  pas  été  dressé  en  [)résence  de  la  partie  condamnée  et  n'eût  été  si- 
gnifié qu'à  son  domicile  d'origine  .  alors  cependant  que  le  créancier  connaissait  le 
li«u  de  sa  résidence. —  Sur  l'appsl,  la  Cour,  tout  en  maintenant  sa  jurisprudence, 
que  je  ne  saurais  approuver,  relativement  aux  effets  du  procès-verbal  de  carence 
eu  ce  qui  loucbela  péremption,  a  reconnu  que  le  demandeur  «  n'ignorait  pas  alors 
îe  fait  lie  la  résidence  du  dérendcur  à  Orléansviile  en  Algérie,  connue  l'établit  la 
lettre  dûment  enregistrée,  éci-ite  de  Dcllys  au  délVndcur  par  le  fils  du  demandeur. 
Le  2.^  nov.  1845;  •  Qu'ainsi  le  procès  verba'  eût  dû  être  dressé  à  Orléansviile, 
pour  que  l'opiiosilion  fût  non- recevable. — Je  crois  avec  lesjuges  de  Montpellier 
que  lorsque  le  créancier  connaît  la  résidence  de  son  débiteur  il  n'est  pas  excusable 
de  faire  des  actes  d'exécution  n  un  domicile  dont  ce  dernier  est  absent  depuis 
longtemps  (dix  ans  dans  rcspèce). (Redon  C.  Sosipavr.\c.) 
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de  défaut  eséculé; — Considérant  que  l'exécution  peut  sans  doute  ré- 
sulter d'actes  qui  ne  sont  pas  îiommément  compris  dans  ledit  article, 
mais  qu'il  est  alors  indispensable  d'établir  que  l'exécution  a  élé  néces- 
sairement connue  du  débiteur;— Considérant  qu'il  est  auiourd'hui  gé- 
néralement admis  en  jurisprudence  que  le  procès-verbal  de  carence 
équivaut  à  exécution; — Mais  considérant  que  le  procès-verbal  du  2^ 
juillet  18i3,  dont  s'agit  au  procès,  n'a  pas  été  dressé  en  présence  de 
Molinier  lils,  qu'il  n'est  pas  même  allégué  ([ue  la  noîificalion  lui  en  a 
été  faite  :  qu'ainsi,  rien  n'établissant  ([ue  ce  débiteur  ait  eu  connais- 
sance du  procès-verbal  de  carence  dressé  à  son  domicile,  il  faut  tenir 
pour  certain  qu'il  n'a  pas  été  satisfait  aux  dispositions  des  ait.  156  et 
139,  C.P.C.  ;  — Considérant  que  le  jugement  de  défaut  du  11  fév.  Î8'(5, 
n'ayant  pas  été  exécuté  dans  les  six  mois  de  sa  date,  il  doit  être  ré- 
puté non  avenu,  et  l'inscription  hypothécaire  prise  en  vertu  dudit 
Jugement,  radiée  par  le  conservateur. — Par  ces  motifs,  disant  droit  à 
l'appel,,  réformant,  déclare  j)érimé  le  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  liézier,  rendu  le  il  février  18(5,  et  ce,  faute  d'exécution 
valable  dans  les  six  mois  de  Tobtenlion  dudit  jugement,  annulle,  en 
conséquence,  l'inscription  prise  le  31  mars  1845  au  bureau  des  hypo- 
thèques de  Montpellier,  vol.  260,  n^  217,  à  la  requête  de  Genson,  or- 
donne que.  sur  le  vue  de  l'expédition  du  présent  arrêt,  le  conserva- 
teur des  hypothèques  de  Montpellier  sera  tenu  de  radier  ladite  in- 
scription, etc.,  etc. 

Du  14  fév.  1848.— 2^  Ch.- MM.  Calmettes,  prés.— Estor  et 
Bertrand,  av. 

ARTICLE  452. 
COUR  D'APPEL  DE  COLMAR. 

ExÉCUTIOX. — JrGEMEXT    ÉTRA>GEK. — MaTIÈBE  COJI.-iIEKCIALE. — COM- 
PÉTENCE. 

Aux  tribunaux  de  commerce  appartient  le  droit  de  déclarer 
exécutoires  en  France  les  décisions  des  tribunaux  étrangers  ren- 
dues en  matière  commerciale.  (Art.  2123  et  2128,  C.  G.,  5V6, 
C.P.C.)  (1) 

(Bernard  Weil  C.  Mathias  Paraf.) -Aurêt  . 

La  Cock; — Attendu  qu'à  la  suite  de  ventes  de  tissus  pendant  les 
années  de  1842,  1813  et  18Vi^  à  lui  faites  par  l'intimé,  l'appelant  est 
devenu  débiteur  de  sommes  pour  le  paiement  desquelles  il  a  été  ac- 
tionné devant  le  tribunal  de  commerce  de  l.aiidau  (  Bavière  rhénane); 
-—Attendu  que,  d'après  les  dires  de  l'appelant,  non  contestés  j)ar  l'in- 
timé, celui-ci  devait  faire  entrer  en  déduction  de  ses  prétentions,  le 
montant  des  primes  d'exportation  qu'il  toucherait  de  la  douane  fran- 
çaise, pour  les  marchandises  successivement  expédiées  par  lui  à  AVeil; 
— Attendu  que  les  parties  n'étant  pas  d'accord  sur  la  quotité  de  ces 
primes  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Landau  ,  ce  tribunal,  par 
jugement  interlocutoire  du  5  aoiit  18'(6,    et   avant   faire   droit,  admet 

(1)  Cet  arrcl  curifimic  mon  opinion  et  répond  aux  motifs  de  l'arrOt  conlrjire  de 
la  Cour  de  Bordeaux,  rajiporté,  lu^prà.,  ji.  lio,  arl.  369. 
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We'û  à  j)roiiv<»r,  tant  par  litres  que  par  témoins,  l'importance  de  ces 
primes; — Attendu  que  les  éiémeiits  de  celle  preuve  étant,  pour  partie 
nu  moins  à  recueillir  en  France,  Wcil  se  pourvut  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  [Mulhouse,  lien  du  domicile  de  Paraf,  pour  obtenir  que 
oe  tribunal  déclarât  exéculoire  en  France  le  jugement  de  Landau; 
TTiais  le  tribunal  de  commerce  de  Mulhouse,  par  jugement  du  3  déc. 
1S'i6,  se  déclara  incompétent,  par  le  nîolif  que  les  tribunaux  de  com- 
snerce  sont  des  tribunaux  d'exception  qui  ne  peuvent  connaître  de 
i'exéculion  de  leurs  jugements,  et  à  plus  forte  raison,  de  celle  des  ju- 
gements rendus  en  pays  élrangersj  et  parle  molif  encore,  que  la  de- 
tnandc,  qui  a  pour  objet  de  faire  exécuter  en  France  des  jugements 
rendus  par  un  tribunal  étranger^  peut  soulever  des  questions  de  droit 
i;iternatioîia!  qui  ne  sont  pas  de  la  compétence  des  tribunaux  de  com- 
înerce;  et  qu'en  principe,  la  jurididion  civile  est  seule  compétente 
pour  connaître  de  l'exécutioTi  des  jugements  des  tribunaux  de  com- 
merce; —  Attendu  que,  quelle  qu'ait  été  sur  la  matière  la  législation 
nntérieure  à  nos  Codes,  il  est  inutile  de  rexamin?r  ici.  ces  mêmes  Codes 
«iFrant  des  moyens  suffisants  de  décider  dans  les  divers  textes  où  ils 
ont  édicté  et  la  possibilité  d'exécuter  en  France  les  jugements  rendus 
parles  tribunaux  étrangers,  et  les  conditions  de  cette  possibilité  ;  — 
Attendu  qu'à  cet  égard,  l'art.  2123,  C.  C,  auquel  renvoie  l'art.  546, 
^..P.C,  dispose  que  les  jugements  rendus  en  pays  étrangers  devront 
êlre  déclarés  exécutoires  par  un  tribunal  français;  que  cet  article 
s'exprime  d'une  manière  générale  et  n'a  nullement  indique  qu'il  bor- 
:iàt  la  compétence  en  celte  matière  aux  seuls  tribunaux  civils;  d'où  il 
suit  que  les  règles  ordinaires  de  la  compétence,  tant  à  raison  de  la 
personne  qu'à  raison  de  la  matière,  n'ayant  été  frappées  d'aucuj\es  ex- 
«■eptions  ])ar  les  textes  dont  s'agit,  sont  nécessairement  maintenues; 
d'où  il  suit  encore,  que  ce  sera  aux  tribunaux  de  commerce  parmi  les 
tribunaux  français  indiqués  d'une  manière  générale  par  l'an.  2123, 
précité,  à  déclarer  exécutoires  en  France  les  jugements  rendus  par  les 
tribunaux  de  commerce  étrangers,  et  que  vouloir  au  contraire  attri- 
buer ce  droit  de  déclaration  aux  tribunaux  civils  exclusivement,  ce 
serait  apporter  dans  l'applicntion  des  lois  sur  la  compétence  une  (ii- 
oheuse  perturbation;  —  Aitendu  qi;e  les  canle.Uations  survenues  entre 
Weil  et  Paraf,  sont  purement  commerciales;  que  ce  caractère  ne  sau- 
rait leur  être  enlevé  par  la  convention  expresse  ou  Incite ,  n^ais  non 
contestée  et  par  conséquent  acquise  au  procès,  d'après  laquelle  Paraf 
devait  supporter,  sur  le  prix  de  ses  factures,  une  réduction  égale  au 
moulant  des  primes  cumulées  d'exporiaiion  qu'il  toucherait  pour  les 
marchandises  expédiées  à  T^'eil;  — Attendu  que,  sur  ce  dernier  chef, 
des  contestations  entre  Paraf  et  ^^'eil,  le  tribunal  de  commerce  de 
Landau  ayant  admis  ce  dernier  à  prouver,  tant  par  titres  que  par  té- 
moins ,  l'importance  desdites  primes,  et  la  preuve  au  moins  pour  par- 
tie, devant  être  faite  en  France,  le  jugement  de  Landau  devait  y  être 
déclaré  par  un  tribunal  français,  exécutoire,  et  que,  dès  lors  ,  la  de- 
mande à  cet  effet  devait  tout  naturellement  ctre  portée  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Mulhouse,  tant  à  raison  du  domicile  de  Paraf, 
qu'à  raison  surtout  de  la  nature  du  litige;  — Attendu  q;;e  les  cor.clu- 
sions  de  ^\eil  devant  le  tribunal  de  commerce  de  ^Mulhouse  ont  été 
régulièrement  prises;  qu'en  effet  il  y  a  conclu  :  «  à  ce  qu'il  plaise  au 
tribunal,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  l'admettre  h  la  preuve 
déjà  autorisée  par  le  tribunal  de  Landau;  w  que  ce  n'était  donc  point 
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demander  au  tribunal  raccouiplisscmcnt  d'une  pure  formalilé,  mais 
bieu  l'appeler  scicmiuont  à  l'esercico  d'un  droit  souverainement 
reconnu  par  la  [grande  majorilé  des  auteurs  et  par  une  jurisprudence 
conslante,  le  droit  de  révision  formelle,  le  droit  de  n'accorder  la  force 
exécutoire  qu'au  cas  où  il  serait  reconnu  que  la  sentence  à  exécuter 
en  France  n'éiail  contraire,  ni  au\  lois  poiiliipies  du  pays,  ni  à  ses 
traités,  comme  le  prescrit  l'art. 21-23,  C.  C  ,  ni  a  l'ordre  civil,  ni  à  la 
morale,  ni  même  aux  justes  intérêts  du  frauç.Tis  en  cause;  — Altenda 
que,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agissait  nullement  d'un  des  cas  d'exécution 
du  jugement  dont  les  art.  442  et  553,  C.P.C,  interdisent  la  connais- 
sance aux  tribunaux  de  commerce  pour  l'attribuer  en  même  temps  et 
exclusivement  aux  tribunaux  civils,  comme  seraient,  par  exemple,  des 
contestations  élevées  sur  une  saisie,  .'^ur  un  emprisonnement  ordonné 
par  un  tribunal  de  commerce  ,  conlcsl.stion  dont  on  lui  demandait  à 
tort  de  connaître;  mais  qu'il  y  avait  lieu  seulement  d'autoriser  i'accom- 
l)iisscment  en  France  (après  exaincn,  i!  e.-t  vrai,  delà  localité  de  la 
mesure,  eu  égaid  aux  lois  françaises),  d'une  opération  qui  n'était,  à 
proprement  parier,  qu'un  acte  d'instruction  de  la  procédure  commer- 
ciele  commencée  à  Landau,  et  dont  le  sort  dépend  de  l'interlocutoire 
ordonné  ;  que  c'est  donc  à  tort  que  le  tribinial  de  commerce  de 
Mulhouse,  se  croyant  saisi  d'une  demande  dont  la  connaissance  lui 
serait  interdite  i>ar  l'art. 442,  C.P.C,  s'est  déclaré  iiicompélen!; — Par 
ces  motifs,  met  l'appL-llalion  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  émcn- 
dant,  déclare  ledit  jugement  nul  et  de  nul  effet;  évoquant  et  faisant 
ce  que  les  preiniers  juges  auraient  dû  faire,  d.-clare  le  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  commerce  de  Landau  exocii'oire  en  France. 

Du  17  juin  î8'*7. — 3^  Ch.  —  MM.  André  ,  prés.  —  ChaufTour, 
av.  gén.  {concl.  con/".)— Koch  et  Neyremancl,  av. 


ARTICLE   khZ. 

COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

Exquête.— Jugement  , — SiGMncATiox. — Appel. — Dé;,  ai. 

Lorsque  le  jugement  qui  ordonne  une  enquête  n'a  été  signifié  que 
depuis  l'appel  qui  en  a  été  interjeté,  la  signification  à  l'avoué 
d'appel  de  l'arrêt  confirmât  if  ne  fait  pas  courir  te  délai  de  huitaine 
pour  commencer  l'enquête;  ce  délai  ne  court  que  du  jour  de  la 
signification  dujugem.cnt  faite  depuis  l'arrêt  confinnatif,  à  l'avoué 
de  première  instance.  (Art.  257,  C.P.C).  (1) 

(Poissonnier  C.  Dayre). — Akrêt. 
La  Cour  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  257,  C.  P.  C*  si 


fl)  J'ai  décidé  dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile,  CAnnÉ,  5°  édit.,  1.2,  p. 336, 
queilion  994,  qu'en  cas  d'appel  du  jugement  ordonnant  l'enquête,  le  délai  (mur  la 
commencer  ne  courait  qu'il. partir  de  la  signification  de  l'arrêt  confirniatifà  t'aioué 
de  premif-re  instance.— A'msi,  dans  l'espèce,  j'aurais,  comme  la  Cour,  inliriné  le 
jugement  du  Inliunal  civil  de  la  Seine,  qui  aYailaciucilli  Ja  prétention  de  I  intimé, 
en  déclarant  qu'aucune  disposition  de  loi  ne  prescrit  la  signification  à  l'avoué  de 
première  iuslauce,  de  l'arrêt  confirmatif. 
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l'enquête  est  f;.ile  au  même  lieu  où  le  jugement  a  été  rendu,  elle  doit 
être  commencée  dans  la  huitaine  du  jour  delà  signilication  à  avoué; — 
Considérant  que  le  jugement  qui  avait  ordonné  l'enfiuèle  dont  il  s'agit, 
n'avait  pas  été  signifié  lorsqu'il  en  a  été  interjeté  appel  ; —Considérant 
que  l'appel  était  su -pensif  ;  —  Considérant  que  la  signification  de 
l'arrêt  confirmatif ,  soit  à  l'avoué  près  la  Cour  ,  de  la  partie  contre 
laquelle  il  avait  été  rendu ,  soit  h  la  partie  elle-même,  n'a  pu  faire 
courir  le  délai  prescrit  par  le  commencement  de  l'enquête  ; — Considé- 
rant, en  effet,  que  l'exécution  du  jugement  confirmé  par  la  Cour  appar- 
tenait aux  preu)iers  juges,  devant  lesquels  ,  en  conséquence,  devait 
être  reprise  la  procédure  dans  l'état  où  elle  se  trouvait  lors  de  l'appel; 
Considérant  qu'an  tribunal  de  première  in>tance,  et  pour  l'exécu- 
tion de  son  jugement,  la  partie  qui  l'avait  obtenu,  n'était  légalement 
représentée  que  par  son  avoué  près  ce  tribunal ,  lequel  ainsi  avait  seul 
qualité,  d'après  l'art.  257,  C.P.C.^  pour  en  faire  ou  recevoir  la  signifi- 
cation ; — Considérant,  eu  fait,  que  le  jugement  a  été  signifié  le  25  fév, 
1847,  et  que  l'ordonnance  par  laquelle  l'enquête  est  censée  commencée, 
a  été  rendue  le  4  mars;— Infirme  et  ordonne  qu'il  sera  passé  outre  à 
l'enquête. 

Du  11  nov.  18i7.— 't'^Ch.— M.M.  Poulticr,  prés.  —  Lascoux 
av.  gén.  [concl.  coh/.)— îlocmeiie  et  Dutard,  av. 


ARTICLE    454. 

COUR  D'APPEL  DE  XIMES. 

SoTiLLÉs. — Levée. — Descriptio>-. — Mineur. 

Lorsque  les  scellés  ont  été  apposes  d'office  par  le  jtigc  de  paix 
sur  le  fondement  que  les  héritiers  du  défunt  n'étaient  pas  connus, 
siV  héritier,  qui  s'est  fait  connaître  postérieurement^  décède,  lais- 
sant sa  succession  à  un  mineur  pourvu  d'un  tuteur  et  d'un  su- 
brogé tuteur,  la  levée  des  scellés  doit ,  si  le  txiteur  le  demande,  être 
faite  sans  description.  (Ârt.91 1  et  940,  C.P.C.)  (1). 

(Boyer  C.  Juge  de  paix  de  Serverettes.) — Arrêt. 

La  Cour; — Attendu  que,  lors  du  décès  de  Crégut ,  le  juge  de  paix 
de  Serverettes  a  dû  d'office  apposer  le  scellé  sur  les  objets  de  sa  suc- 
cession, l'héritier  de  Crégut  n'étant  pas  encore  connu; — Que  le  testa- 
ment de  Crégut  ayant  fait  connaître  cet  héritier,  qui  a  été  son  neveu, 
le  sieur  lîoyer,  il  aurait  pu,  aux  termes  de  l'art. 940,  C.P.C,  être  à  sa 
réquisition,  procédé  à  la  levée  du  scellé  sans  description;  — Attendu 
qu'avant  que  la  réquisition  ci-dessus  eût  été  faite,  l'héritier  de  Crégut, 
le  sieur  Boyer,    est  lui-même  décédé,   laissant  pour  héiitier  son  fil* 


(1)  Pour  arrivera  celte  solution,  on  invoquait  un  arrêt  delà  Cour  d'Aix,  du  28 
juill.  1850,  que  j'ai  cité,  en  l'approuvant,  dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile. 
Carré,  5'édii.,  t.6,  p.587,  quositon  5U0,  et  roiiinioaémise  pEf  M.  de  Belleyme, 
dans  son  Traité  sur  les  Référés,  1.2,  p.419,  u»  294. 
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mineur,  sous  la  utelle  légale  de  sa  mère,  et  celte  même  mére,^sa  vcuv;?, 
usufruitière  de  la  moitié  de  ses  biens;  qi:e,  dans  celte  conjonctiire,  le 
juge  de  paix  n'a  pas.dû  apposer  d'ofiice  le  scellé  sur  la  siicccssion  de 
Boyer,  à  cause  des  dispositions  de  l'art.  911,  C.P.C,  cl,  (|u'cn  (ait,  il 
n'a  point  apposé  de  scellés;  —  Attendu  que  la  cause  de  l'apjjosilicn 
d'office  des  scellés  sur  la  succession  de  Crégut ,  n'était  que  le  défaut 
de  connaissance  du  nom  de  son  héritier: — Que  cette  cause  a  cessé;  que 
la  qualité  de  mineur  de  l'héritier  de  Crégut  n'était  ])«inl  une  cause 
d'apposition  d'oRice  des  scellés,  puisque  ce  mineur  était  pourvu  d'un 
tuteur;  — Que  la  cause  d'apj.osifion  d'office  des  scellés  a  cessé  et  cju'il 
n'eu  est  pas  survenu  de  nouvelle  : —  Que  par  suite  et  aux  termes  de 
l'art.  9i0,  C.P.C,  le  scellé  doit  cire  levé  sans  description; — Que  l'or- 
donnance sur  référé  du  président  du  tribr.nal  civil  de  AJaivciols,  qui 
a  ordonné  cette  levée  avec  description,  a  donc  fait  grief  à  la  tutrice  du 
mineur  Boyer,  en  la  soumettant  à  une  prescription  qui  n'était  point 
autorisée  par  la  loi,  et  qu'elle  a  dû,  pour  en  obtenir  la  réformaiion, 
citer  en  la  Cour,  soit  le  subrogé  tuteur  de  son  fils,  qui  ne  s'esl  jamais 
opposé  et  ne  s'oppose  pas  à  cette  mainlevée  sans  description,  et  le 
juge  de  paix  qui,  en  celle  qualité  et  d'après  cette  ordonnance,  aurait 
eu  à  procéder  à  la  levée  des  scellés  avec  description;  —  Que  celui-ci 
s'en  rapporte  à  justice  sur  les  mesures  à  prendre  dansl'inlcrèt  di:  mi- 
neur Boyer,  et  demande  à  être  tiré  d'instance, — Qu'il  ne  soutient  que 
subsidiairement  et  au  cas  où  il  pût  être  passible  de  dommages  iiilc- 
réts,  la  non- recevabilité  de  la  veuve  Boyer,  et  le  bien-jugé  de  l'ordon- 
nance attaquée;  que  quolnr.e  en  la  Cour  la  demande  envers  lui  de 
dommages  intérêts,  n'ait  pas  fait  partie  des  conclusions  de  la  veuve 
Boyer,  elle  était  formulée  dans  l'acle  d'appel,  ainsi  que  la  con<lamr.a- 
tion  aux  dépens,  et  que  le  juge  de  paix  a  dû  se  présenter  à  ia  Cour 
pour  défendre  à  celle  demande: — Qu'il  n'a,  d'ailleurs,  en  celte  cause, 
agi  que  dans  l'intérêt  du  mineur  sans  aucun  motif  personnel,  et  ne  neul 
être  responsable  de  l'erreur  qu'il  a  commise  dans  l'appréciation  de  ses 
droits  et  de  ses  devoirs,  en  sa  qualité  de  juge  de  paix  ;  erreur  qui  a 
élé  partagée  eu  partie  et  autorisée  par  l'ordonnance  sur  réicré  atta- 
quée;— Qu'il  y  a  donc  lieu  de  lui  accorder  ses  dépens  contre  la  veuve 
Boyer; — Par  ces  motifs,  reçoit  l'appel  de  la  veuve  15oyer  de  l'ordon- 
nance sul"  référé  attaquée,  en  date  du  24  nov.18't7. — La  met  au  né;in!; 
ordonne  en  conséquence  que  le  juge  de  paix  procédera  immédi.ite- 
meul  à  la  levée  des  scelles  sans  description,  et  conformément  aux  ré- 
quisitions qui  ont  été  faites  ,  le  tire  d'instance;  condamne  la  veuve 
Boyer,  en  sa  qualité  de  tutrice,  aux  déj»ens. 

Du  9  fcv.  18V8.— 1^^  Ch.— MM.  d'Olivier,  prés.  —  Boyer  et 
Baragnon,  av. 


ARTICLE   455. 

TRIDUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE. 

Saisie  immobilièke. — Acte  de  crédit. — Créance  certaine. 

On  nej)cut  pas  poursuivre  une  saisie  immobilière  en  vciln  d'un 
etcfte  d'ouverture  de  crédit,   revêtu  de  la  formule  exécutoire,  lors- 
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que  le  règlement  de  la  créance  n'a  pas  été  établi  par  nn  compte 
amiable  ou  par  un  jugement  [i]. 

(Griolet  C.  Ganneron.) — Jugement. 

Le  Triboal  ;  —  Allendii  «jne,  suivant  acte  passé  devant  Ducloux, 
notaire  h  Paris,  le  17  sept.  1846,  Gaiineron  et  compagnie  ont  ouvert 
à  Griolet  un  crédit  jusqu'à  concurrence  de  800,000  Ir.,  que  la  compa- 
gnie Ganneron  s'est  obligée  à  lui  fournir,  mais  seulement  par  l'accep- 
tation de  traites  tirées  sur  tllc  par  Griolet  et  dont  ce  dernier  devait 
faire  les  fonds  avant  l'échéance; — Qiril  a  été  convenu  que  la  durée  du 
crédit  serait  i'wée  h  six  mois,  àcomi)ter  du  jour  où  chacune  des  traites 
avait  été  tirée,  sauf  à  pioroeer  du  consentement  respectif  des  parties; 
—  Qu'à  l'expiration  du  crédit,  les  comptes  seraient  arrêtés  entre 
Griolet  et  1;;  compagnie  Ganneron,  ([ue  les  sommes  dont  ladite  Loni- 

agnie  pourrait  demeurer  créancière  seraient  constatées,  tr.nl  par  les 

illets  et  ti  res  qu'elle  représenterait,  que  {lar  ses  livres,  pièces  et  cor- 
respondance, et  que  les  éi)oux  Griolet  seraient  tenus  solidairement, 
de  rembourser  immédiatement  à  la  co.'iipagnie  Ganneron,  toutes 'es 
sommes  en  j)rincipal  et  accessoires,  dont  i's  auraient  été  reconnus  dé- 
biteurs ;  —  Attendu  (jue  cet  acte  ne  contient ,  de  la  part  des  époux 
Griolet,  cju'unc  obli;4.ilion  éventuelle,  fjui  pourrait  n'avfiir  aucun  effet, 
si  Griolet  n'avait  pas  usé  du  crédit,  en  faisant,  avant  l'échéance,  les 
fonds  des  liaites  par  hi  tirées;  — Attendu  ({ue  pour  l'expropriation 
forcée,  il  ne  suffit  pas  d'un  titre  exécutoire;  «ju'il  faut  en  oi;trc  que  la 
créance  soit  certaine; — Attendu  que,  dans  'l'cspèce,  la  créance  ne  pou- 
vait être  certaine  (ju'après  (pic  les  époux  Griolet  auraient  été  consti- 
tués débiteurs,  soit  par  un  compte  amiable  de  la  manière  stipulée  au 
contrat,  soit  par  un  jugement;  — Attendu  que  l'extrait  des  livres  de  la 
société  Ganneron,  signiiié  en  tête  du  commandement,  ne  peut  être 
considéré  comme  l'équivalent  dun  arrêté  de  compte  ,  puisqu'il  n'est 
pas  reconnu  par  le  débiteur;  qu'aux  termes  de  l'art.  12,  C.Comm.,  les 
livres  du  négociant  ne  font  pas  foi  par  eux-mêmes  et  peuvent  seule- 
ment être  admis  comme  éléments  de  preuve;  —  Attendu  que  le  bilan 
déposé  par  Griolet,  le  G  mai  18iT,  ne  prouve  pas  non  plus  une  créance 
certaine;  qu'il  se  borne  à  mentionner  l'hypotlièque  consentie  à  la  so- 
ciété Ganneron,  aux  termes  du  contrat  du  17  sept.l8'(6; — Attendu  que 
l'admission  de  Ganneron  et  compagnie  au  passif  de  la  faillite  n'a  eu 
lieu  que  le  23 juin  1847,  et  n'a  pu.  ])ar  un  effet  rétroactif,  réparer  le 
vice  du  commandement  du  17  mai  18i7;— Attendu  qu'au  moyen  de  ce 

<[ui  précède,  il  n'y  a  pas  lieu  d'apprécier  les  autres  moyens  de  nullité 
proposés  par  Griolet;  —  .'•taluant  sur  la  demande  en  nullité  de  pour- 
suites, déclare  nul  et  de  nul  cH'et  le  commandement  du  17  mai  1847, 
le  procès-verbal  de  saisie  réelle  du  IG  juillet  suivant,  ensemble  tout  ce 

quia  suivi; — Ordonne  la  radiation  de  la  saisie,  condamne  Ganneron 
et  compagnie  aux  dépens. 

Du  16  sept.  18'i-7.— M:\î.  Cazeneuve,  prés.  —  Mahon,  subst. 
{concl.  conf.] — Callou  et  Flandin,  av. 

(1)  Voy.  conf..  suprà,  p.  57,  art.  345,   C.   ma  revue  sur  les  Ventes  judiciairct 
de  biens  immeubles. 
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ARTICLE   i56. 

COUR  D'APPEL  DE  BORDEAUX. 
Appel. — Délai. — Jugement.  — Qualités. 

Le  délai  d'appel  court  à  dater  de  la  signification  du  juge- 
ment, quoique  les  qualités  n'aient  pas  été  signifiées. 

(Desvouves  C.  Prémorant.) 

Le  14  juill.  184r),  la  Cour  de  cassation  avait  cassé  un  arrêt  de 
la  Cour  de  la  Martinique  qui  avait  décidé  le  contraire  (J.Av. , 
t. 70,  p.  51),  La  cause  renvoyée  devant  la  Cour  de  Bordeaux, 
voici  i'arrét  rendu  en  audience  solennelle  : 

AnnÊT. 

La  Cour;— Attendu  qu'un  jugement  n'en  existe  pas  moins,  que  son 
existence  n'en  est  pas  moins  légale,  son  caractère  distinct,  indépen- 
dant, immuable,  bien  que  sa  rédaction  ne  soil  pas  conforme  aux  pre- 
scriptions de  l'art.  142,  C.P.C;  qu'il  ne  peut  être  ann\dé  dans  ce  cas 
que  par  la  voie  de  l'appel;  qu'ainsi  le  veut  la  rèt^ie  générale;  fju'on  ne 
se  trouve  dans  aucune  des  exceptions  que  la  loi  y  a  apportées, — At- 
tendu, en  fait,  que  le  jugement  que  le  tribunal  de  Fort-Royal  a  rendu, 
le  7  mars  18i0,  a  été  signilié  le  18  mai  suivant  à  Prémorant  et  con- 
sorts, après  l'avoir  été  préalablement  à  leur  avoué;  que  leur  appel  a  été 
notifie  le  ^7  juill.  1841  ;  qu'il  suit  de  là  ,  qu'il  n'a  été  émis  fpi'après 
l'expiration  du  délai  de  trois  mois  déterminé  par  l'art. 143  dudit  Code; 
que  sans  doute  il  est  reconnu  que  les  qualités  n'ont  jamais  été  signi- 
fiées soit  à  l'avoue  de  l'appelant,  soil  à  la  personne  de  ces  derniers; 
mais  qu'en  parlant  de  ce  point ,  que  le  jugement  dont  il  s'agit  s'est 
produit  dans  une  rédaction  insuffisante,  sous  une  forme  incomplète 
aux  époques  où  il  a  été  successivement  signifié,  un  pareil  vice,  sus- 
ceptible de  former  un  grief  d'appel,  aurait  dû  nécessairement  être 
proposé  par  celte  voie  dans  le  délai  légal;  —  Statuant  sur  le  renvoi  à 
elle  fait  par  la  Cour  de  cassation ,  suivant  arrêt  de  celte  Cour  du  14 
juillet  1845,  donne  défaut  contre  Roy-Prémorant  et  .\rlhur-Gay,  faute 
de  constitution  d'avoué;  -Prononçant  sur  l'appel  que  Roy-Prémorant 
et  les  héritiers  de  la  dame  Roy-Prémorant  ont  interjeté  ,  du  jugement 
rendu  le  7  mars  1840,  parle  tribunal  de  Forl-Hoyal  (Marlinifiiie),  dé- 
clareledit  appel  non  recevable  comme  tardif;  ordonne  en  conséquence 
l'exécution  du  jugement  attaqué. 

Du  17  juin  18V7.— Chambres  réunies. 

Observations.  —  Celte  décision  est  contraire  à  l'opinion  que  j'ai 
émise  dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile.  Carré,  S**  édit.,  t.  \", 
p.730,  guesa'on  597  ter.  Les  expressions  dont  je  me  suis  servi,  ta  si- 
gnification n'aurait  certainement  aucune  valeur,  tranchent  la  difficulté 
dans  un  sens  opposé  à  celui  de  l'arrêt  qu'on  vient  de  lire.  Je  puis  in- 
vonuer  les  arrêts  fini  décident  que   la  signification   d'un    jugement  à 
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valions. Toutefois  je  ne  me  dissimule  pas  qu'indépendamment  de  l'auto- 
rité qui  doit  s'attacher  à  une  décision  de  la  Cour  suprême,  et  à  l'appro- 
bation d'une  Cour  réunie  en  audience  solennelle,  la  question  est  fort 
délicate. Néanmoins. ces  arrêts  me  paraissent  confondre  la  validité  d'un 
jugement  avec  la  validité  de  la  signification  de  ce  jugement.  Dans  ma 
question  156-2^  t.  3,  p.  604,  j'ai  approuvé  la  doctrine  de  M.  Carré  de 
laquelle  il  résulte  que  le  jugement,  quoique  nul  en  sa  forme  constitu- 
tive doit  être  attaqué  par  la  voie  d'appel,  dans  les  trois  mois  de  la  si- 
gnification; mais  aulrc  chose  est  le  jugement,  autre  chose  est  la  signi- 
fication. Pour  faire  courir  les  délais  d'appel,  la  signification  du  juge- 
ment doit  être  faite  d'abord  à  avoué,  ensuite  :i  partie;  cette  significa- 
tion doit  être  faite  dans  une  forme  régulière.  Il  faut  que  respedition 
elle-même  soit  complète  et  régulière.  Si  ces  diverses  conditions  ne 
se  rencontrent  pas,  celui  auquel  la  fin  de  non-recevoir,  tirée  de  la 
tardivité  d'un  appel  sera  opposée,  pourra  répondre  par  l'exception  de 
nullité.  Les  voies  de  nullité  dont  parle  la  Cour  de  cassation  ne  doivent 
pas  nécessairement  faire  l'objet  d'une  action  principale;  elles  peuvent 
très  souvent  être  opposées  par  exception. 

Les  qualités  qui  n'ont  pas  été  signifiées  ne  sont  pas  des  cjualités,  le 
greffier  n'avait  pas  le  droit  d'en  délivrer  expédition  ;  un  jugement  ne 
peut  pas  être  signifié  par  extrait;  signifier  les  motifs  et  le  dispositif, 
ce  n'est  pas  signifier  un  jugement ,  donc  une  semblable  signification 
ne  peut  faire  courir  les  délais  d'appel. 


ARTICLE  457. 

COUR  D'APPEL  DE  MONTPELLIER. 

Ressort. — ■Saisie-abrêt. — Validité. — Tiers  saisis. 

Le  jugement  qui  statue  sur  la  validité  d'une  saisie-arrêt  prati- 
quée pour  une  somme  de  1,000 /■/-.  en  principal,  et  de  800  fr., 
pour  intérêts  et  frais,  serait  en  premier  ressort  si  les  contesta- 
tions relatives  à  la  demande  en  validité  s'agitaient  entre  le  saisis- 
sant et  le  saisi,  tandis  qu'il  est  en  dernier  ressort,  quand  le  procès 
existe  entre  le  saisissant  et  deux  tiers  saisis  quine  sont  pas  tenus 
solidairement  au  paiement  de  la  dette 

(Pougenc  C.  Audouard.) — Arrêt. 

La  Cour; — Attendu  que  le  litre  en  vertu  duquel  Gayral,  représenté 
au  procès  par  le  sieur  Audouard,  son  ctssionuaire,  a  fait  procéder 
entre  les  mains  des  sieurs  Louis  et  Odilon  Pougenc,  à  la  saisie-arrêt 
dont  il  s'agit,  n'est  autre  qu'un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Rodez,  du  18  nov.  18il,  et  que  les  condnnusalions  portées  par  ce  ju- 
gement à  rencontre  de  la  dame  veuve  Pougenc,  partie  saisie^,  ne  s'é- 
lèvent qu'à  la  somme  principale  de  1,000  fr.; — Attendu  qu'à  la  vérité, 
la  saisie-arrêt  en  question,  pralicfuce  le  îGocl.  iSifi,  l'a  été  non-seu- 
lement jusqu'à  concurrence  de  ladite  somme  de  1,000  fr. ,  mais  en- 
core de  celle  de  SUO  fr.,  pour  intérêts  et  frais  ;  que  cette  évaluation 
provisoire,  jointe  à  la  somme  principale,  pourrait  être  de  nature  à 
lâire  considérer  la  contestation  comme  excédaul  les  limites  du  dernier 
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ressort,  si  le  litige  exislail  entre  le  saisissijnt  et  la  partie  saisie; — mais 
attendu  que  la  partie  saisie  n'est  pas  en  cause;  que,  s'agissant  unique- 
ment au  procès  d'an  débat  entre  le  saisissant  et  les  deux  frères  Pou- 
genc,  tiers  saisis,  la  fin  de  uon-recevoir  proposée  coMtre  l'apj)cl  de 
ces  derniers  doit  être  déterminée  sous  un  autre  point  de  vue; — Atten- 
du qu'il  est  de  principe  que  le  premier  ou  le  dernier  ressort  se  déter- 
mine, plutôt  par  le  montant  de  la  demande  que  par  la  nature  ou  la 
cause  de  la  demande;  que  dans  l'espèce,  les  causes  de  la  saisie  dont 
les  deux  frères  Pougenc  ont  été  déclarés  débiteurs  purs  et  simples,  ne 
s'élevant  qu'à  la  somme  de  1,000  fr.,  et  l'iniérètde  chacun  des  deux 
tiers  saisis  étant  inférieur  à  1500  fr.,  le  jugement  dont  est  appel  est 
cvidemjnent  en  dernier  ressort; — Altenda  qu'à  la  vérité,  les  appelants 
opposent  que  le  titre  d'où  procède  la  créance  do  la  veuve  Pojgenc, 
objet  delà  saisie-arrêt,  consiste  en  un  bordereau  de  collocalion  à 
elle  délivrée  à  suite  d'adji'.dication,  que  ce  titre  conférant  au  créancier 
({ui  en  est  porteur  une  aciion  hypothécaire,  et  par  conséquent  soli- 
daire, la  divisibilité  de  la  dette  devient  impossible  en  droit; — Attendu 
qu'un  bordereau  de  coUocation  confère  au  créancier  deux  actions 
distinctes,  entre  lesquelles  il  a  Toplion^  l'action  hjj)Othécaire  et  l'action 
IJersonnelle;  que  si  la  premiéie  est  indivisible,  l'autre  est  divisible  de 
sa  nature;— Attendu  que,  ne  s'agissanl  dans  la  cause  que  de  la  seconde 
de  ces  deux  actions,  il  n'j  a  plus  à  vérifier,  au  point  de  vue  du  pre- 
mier ou  du  dernier  ressort,  ({u'un  seul  fait,  à  savoir,  si  le  saisissant  a 
demandé  ou  non  la  solidarité  à  l'enconlre  d<"s  deux  tiers  saisis; — At- 
tendu que  dans  l'exploit  de  saisie-arrét,  cette  solidarité  n'est  pas  de- 
mandée; qu'à  l'audience,  le  saisissant  n'y  a  pas  conclu  devant  les  pre- 
miers juges,  et  qu'elle  n'a  pas  été  prononcée  ;  —  Attendu  que  Gayral 
s'est  borné  à  exercer  l'action  personnelle  coiilre  les  tiers  saisis,  ainsi 
qu'il  en  avait  la  faculté;  qu'il  a  re  piis  qu'ils  fussent  personnellement 
condamnés  au  paiement  du  njonlant  de  la  sonme  portée  dans  la  saisie; 
que  par  là  ,  l'objet  de  la  demande  se  trouvait  divisé  entre  les  deux 
frères,  tant  à  leur  profit  qu'à  celui  du  demandeur,  d'où  la  conséquence 
qu'il  s'agissait  pour  les  défendeurs  d'une  somme  inférieure  à  1500  fr; 
qne  sous  tous  ces  rapports,  les  considéralions  tirées  de  la  divisibilité 
de  la  dette  demeurant  entières,  il  y  a  lieu  d'accueillir  la  (in  de  non-re- 
cevoir  proposée  comme  étant  bien  fondée; —  Par  ces  motifs,  rejette 
l'appel  des  frères  Pougenc  comme  non  recevable,  etc. 

Du  27  janv.  18V8. — MM.  Esperonnicr,  prés. — Poutingou  et 
Lisbonne,  av. 

OusEiiVATiONS.  —  Cet  arrêt  tranche  une  difficulté  fort  grave  et  qui 
m'a  semblé  complétfment  neuve  (1\  J'ai  vainement  cherclié  d:;:is  les 
traites  spéciaux  de  MM.  Rogeb,  Dkxecit,  etc.;  et  dan=;les  traités  n-é- 
néraux  de  procédure,  un  princijjc  qui  pût  en  faciliter  la  solution. 
J'avouerai  même  que  j'ai  longtemps  hésité  avant  d'adopter  une  opi- 
nion. Je  me  suis  décidé  à  combattre  la  doctrine  de  la  Cour  de  Mont- 
pellier: je  livre  à  la  critique  les  motifs  sur  lesquels  je  crois  pouvoir  me 
îender  : 


(1)  J'avai?  5Ciil';'tnent  fait  pr.-'ïfentir  l'opininn  que  je  vais  dévdoipor,  diosle» 
LoU  de  la  Procédure  civile,  1.4,  p.C36  et  657,  question  1980  lis. 
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La  saisie  arrêt  tend  à  substituer  un  débiteur  nouveau  au  débiteur 
primitif,  ou  plutôt  à  faire  obtLMiir  au  créancier  deux  débiteurs  au  lieu 
d'un.  Le  créancier  qui  a  obtenu  un  jugement  de  validité  de  sa  saisie- 
arrêt,  et  un  jugement  déclarant  le  tiers  saisi  débiteur  pur  (t  simple 
n'a  pas,  pour  cela,  renonce  à  sa  créance  primitive.  11  a  seulement 
obtenu  un  gage  nouveau;  il  peut  saisir  les  biens  de  son  débiteur  pri- 
mitif, le  saisi,  et  les  biens  de  son  nouveau  débiteur,  le  tiers  saisi;  d'où 
résulte  que  son  action  en  paiement  peut  être  exercée  contre  l'un  et 
l'autre  pour  l'intégralité  de  la  somme  due.  La  delte  ne  se  divise  pas 
entre  le  saisi  et  le  tiers  saisi  ;  ce  dernier  ne  devient  pas  le  débiteur 
du  créancier,  mais  le  débiteur  des  causes  de  la  saisie;  il  sera  forcé  de 
payera  qui  de  droit  les  causes  de  la  saisie;  à  celui  qui  les  lui  deman- 
dera, il  ne  pourra  |)as  répondre  qu'il  n'est  débiteur  que  conjointe- 
ment avec  le  débiteur  principal  ;  il  est  débiteur  de  l'entière  somme  ré- 
clamée par  le  saisissant;  au  gré  de  ce  dernier,  il  se  trouve  substitué 
au  débiteur  lui-même.  Il  est  considéré  comme  débiteur  au  profit  du 
saisi  ou  de  ses  créanciers  ,  des  causes  entières  de  la  saisie.  On  ne  lui 
fait  donc  pas  grief  en  lui  demandant  l'intégralité  d'une  dette  que  le 
saisi  lui-même  est  censé  judiciairement  pouvoir  répéter  contre  lui. 

Si  ces  positions  respectives  résultent  de  la  nature  des  choses,  si 
elles  sont  vraies  entre  le  saisissant,  le  saisi  et  le  tiers  saisi;  comment 
ne  seraient-elles  pas  aussi  nettes,  aussi  tranchées,  entre  le  saisissant, 
le  saii!  et  plusieurs  tiers  saisis.  Chacune  de  ces  dernières  parties  in- 
téressées est  au  procès  pour  lui  et  non  pour  un  autre;  on  ne  peut  lui 
demander  que  ce  qu'il  doit  ;  on  s'adresse  à  lui  pour  obtenir  ,  à  vrai 
dire,  la  rentrée  d'une  créance  due  au  débiteur;  ou  ne  le  poursuit  pas 
comme  caution  ou  garant:  il  n'a  à  réclamer  aucune  discussion  d'un  autre 
débiteur.  S'il  ne  comparait  pas,  il  est  déclaré  débiteur  des  causes  de 
la  saisie.  Sa  dette  est  censée  s'élever  jusqu'à  ce  taux  déterminé  comme 
base  d'une  condamnation.  Sus  posons  qu'il  y  ait  dix  tiers  saisis  qui 
tous  aient  été  déclarés  débiteurs  purs  çt  simples  des  causes  de  la  saisie; 
il  n'eu  résulte  pas  que  le  saisissant  aura  le  droit  de  toucher  dix  fois  la 
somme  ([ui  lui  est  due;  mais  au  lieu  d'avoir  pour  gage  de  sa  créance 
les  biens  de  son  débiteur,  il  aura  pour  gage  les  biens  de  dix  débi- 
teurs de  son  débiteur.  Au  nom  de  son  débiteur,  et  comme  exerçant  ses 
actions,  il  peut  .maintenant,  d'autorité  de  justice,  forcer  chacun  des 
tiers-saisis  à  lui  payer  les  causes  de  la  saisie.  Par  rapport  au  saisissant, 
il  semble  que  ce  soit  une  action  solidaire  ou  indivisible  qu'on  accorde 
contre  plusieurs  débiteurs,  les  tiers-saisis;  tandis  qu'il  n'est  nulle- 
ment besoin  d'invoquer  les  principes  de  solidarité  et  d'indivisibilité; 
c'est  tout  simplement  une  action  appartenant  à  son  débiteur,  qu'un 
créancier  est  autorisé  à  exercer;  et,  même  après  les  jugements  de  va- 
lidité de  la  saisie-arrêt,  le  créancier  pourra  se  faire  payer  de  son  dé- 
biteur, soit  par  une  saisie-exécution,  soit  par  une  saisie  immobilière. 
Le  créancier  qui  a  pour  gage  de  sa  créance  tous  les  biens  de  son  débi- 
teur, peut  prendre  en  même  temps  ou  séparément  toutes  les  voies 
d'exécution  ouvertes   en  sa  faveur. 

Dans  l'espèce  jugée  par  la  Cour  de  Montpellier,  chacun  des  tiers 
saisis  pouvait  donc  être  poursuivi  j)0ur  la  somme  de  1800  fr.,  montant 
de  la  saisie-arrêt;  chacun  d'eux  avait  inîérêtà  être  reçu  en  appel  à  faire 
une  déclaration  de  laquelle  il  eût  résulté  peut-être  qu'il  n'était  pas  dé- 
biteur. 

Le  créancier,  dit-on,  n'avait  paa  demandé  la  soUdarité  dans  son  ex- 


î, 
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ploit  de  saisie-arrêt  ;  il  s'était  borné  à  exercer  une  action  personnelle 
contre  les  deux  tiers  saisis,  et  n'avait  conclu  qu'à  leur  condamnation 
lersonnelle  au  paiement  de  la  somme  cause  ou  montant  de  la  saisie. 
1  est  facile  de  répondre  que  l'on  ne  conçoit  pas  la  solidarité  dans  des 
instances  complètement  distinctes;  ou  ne  demande  pas  à  un  tiers  saisi 
s'il  est  ou  non  tenu  en  tout,  ou  en  partie,  de  garantir  au  saisissant  le 
paiement  de  sa  créance,  mais  de  quelle  sou^me  il  est  débiteur  au  profit 
du  saisi,  pour  que  la  justice  ordonne  le  versement  de  cette  somme 
dans  les  mains  de  qui  de  droit;  la  loi  l'avertit  que  s'il  se  tait,  il  sera 
déclaré  débiteur  personnel  du  saisi  d'une  somme  au  moins  égale  au 
montant  de  la  créance  du  saisissant.  Si  le  jugement  qui  consacre  con- 
tre lui  cette  présomption  acquiert  la  force  de  la  chose  jugée,  il  sera 
forcé  de  payer  le  montant  intégral  de  la  condamnation,  sans  pouvoir 
se  soustraire  à  ce  paiement,  sous  le  prétexte  que  d'autres  que  lui  ont 
été,  comme  lui,  déclarés  débiteurs  des  causes  de  la  saisie. 

On  doit  donc  apercevoir  quelle  est  la  portée']  de  l'intérêt  d'un  tiers 
saisi  à  faire  tomber  un  jugement  qui  le  déclare  débiteur  des  causes 
d'une  saisie-arrêt;  le  jugement,  fùt-il  rendu  contre  cent  tiers  saisis, 
frappant  chacun  d'eux  pour  le  montant  intégral  de  la  cause  de  la  sai- 
sie, chacun  d'eux  aurait  le  droit  d'interjeter  appel,  si  le  saisissant  était 
créancier  de  plus  de  1500  fr. 


ARTICLE   458. 

COUR  D'APPEL  DE  GRENOBLE. 

1"  Enqukte. — Témoins.— Assignations. — Représeiïtation. 
2°  AppEt. — Jdgemeht. — Infikmation. — EriQt'ÊXE. — Rei^toi. 

1°  La  disposition  de  l'art.  969,  C.P.C.,  relative  à  la  représen- 
tation des  assignations  doit  être  entendue  en  ce  sens,  qu'il  suffit 
que  les  témoins  représentent  les  copies  qui  leur  ont  été  remises, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  produire  aussiles  originaux  (1). 

2"  En  infirmant  un  jugement  qui  anmdle  une  enquête,  la  Cour 
peut  renvoyer  pour  la  continuation  de  la  procédure,  suivant  les 
derniers  errements,  devant  le  tribunal  qui  a  rendti  le  jugement 
infirmé.  (Art.  472,  C.P.G.)(2}. 

(Hoisset  C.  Boisset,)— Arkèt. 
La  Couk;  —  Attendu  (|ue  le  procès-verbal  d'enquête  constate  que 
les  témoins  appelés  devant  le  juge  conunissaire  ont  représente  leurs 
copies  d'assignation; — Attendu  que  le  but  de  la  loi,  en  exigeant,  par 
l'art.  296,  C.P.C.,  la  représentation  des  assignations,  a  été  de  faire 
constater  ridciitilé  du  témoin  et  de  s'assurer  que  nul  ne  déjiosât  sans 
avoir  été  assigne;  <pie  ce  but  est  atteint  par  la  représentation  des  co- 

(1)  Si  au  contniirc  les  originaux  sont  représunii'i,  il  devient  inutile  de  |in):lniro 
les  couies,  lorsque  d'ailleurs  il  n'y  ,-i  point  de  duule  sur  l'identité  des  Icnioins, 
comme  je  l'ai  dit  dans  les  Loi$de  la  Procédure  civile,  Caiuié.  5'  édit.,  1.2,  p  016, 
queti.  1059. 

(2)  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  l'cxéculion  d«  l'arrêt  infirinatif  et  la  Cour  a  appliqué 
avec  raison  les  principes  que  j'ai  développés, /ococifato,  t.  4,  p.ii'o,  quettion  1696 
bit. 
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pies;  que  l'art.  2G9  n'exige  point  la  représentation  de  l'original,  de- 
venu inutile  ;  qr.e  d'ailleurs  il  y  a  été  sui)i)léé  dans  l'espèce  par  la  re- 
mise aujuge-comniissnirc  de  l'original  de  la  notification  faite  à  la  partie 
des  noms  des  téinoiri';;  que  dès  lors  il  a  été  mal  jugé  par  le  tribunal 
d'Embn-n  ;  —  Attendu  que  la  cause  n'est  pas  en  état  de  recevoir  juge- 
ment au  fond; — Attendu  que,  si  bien  que  l'art.  472,  C.P.C,  prononce 
que,  dans  le  cas  où  un  jugement  est  infirmé,  l'exécution  entre  les  mêmes 
parties  r.p])arlient  à  un  autre  tribunal,  cette  disposition  ne  s'applique 
pas  à  l'espèce  où  il  ne  s'agit  j-as  de  l'exécution  d'un  arrêt  infirmatifde 
la  décision,  mais  seulement  d'une  continuation  de  procédures  que  le 
tribunal  d'Embrun  s'était  du  reste  réservée  en  ajournant  les  parties 
devant  lui  ;  qu'au  surjylus  les  parties  sont  d'accord  sur  ce  point  ;  — 
Faisant  droit  à  l'ajvpc!  interjeté  par  la  dame  Boissef  envers  le  juge- 
ment du  tribunal  civil  d'Embrun  du  24  juin  t8'»5;  faisnnt  ce  que  les 
premiers  juges  auraieiit  dû  faire,  —  Déclare  l'enquête  valable,  renvoie 
la  cause  devant  les  premiers  juges  j)our  y  être  procédé  suivant  les  der- 
niers errements. 

Du  IG  déc.  Î8iv').— V«  Cb.— MM.  Diiport-Lavil]ette,  prés. — 
Jay  et  Longchamp,  av. 

ARTICLE    kÔ9. 

COUR  D'APPEL  DE  MONTPELLIER. 

DÉLisr  RÉ.— Appel. — Sia>iFicATio?f  tardive. 

On  doit  écarter  comme  tardivement  produit  l'acte  d'appel  d'un 
jugemerd  invoqué  comme  auant  l'autorité  de  la  chose  jugée,  quoi- 
que l'appel  ayant  été  relevé  après  la  mise  en  délibéré  de  l'a^'airCy 
l'exploit  n'ait  i^u  être  produit  auparavant ,  et  quil  l'ait  été 
avant  la  prononciation  de  l arrêt.  (Art.  3i  et  87  du  décret  du  30 
mars  1808.  111,  C.P.C.) 

(Fabre  C.  Valette.) 

Dans  une  dissertation  insérée  J.  Av.,  t. 72 ,  p.  577,  art.  274, 
j'ai  dit  à  la  note  de  la  page  578  que  la  chambre  des  requêtes 
avait,  le  27  juill.  1847,  admis  le  pourvoi  dirigé  contre  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Montpellier.  —  Voici  les  circonstances  qui  ont 
donné  naissance  à  la  difficulté  (1)  : 

Un  jugement  du2-2mail8i5,  rendu  parle  tribunalcivil  d'Espa- 
lion,  admet  une  demande  en  revendication  de  bestiaux  saisis  sur 
^p*.—    I  I  I  I    II 

(l)  Comme  il  était  facile  de  le  prévoir  la  chambre  des  requêtes  a  admis  le  pour- 
voi dans  ratlaire  l.cvacher.  Du  reste,  la  Gourde  Ilouen  elle-même  était  revenue  sur 
sa  propre  jurisjirudeijce  le  26  janv.  1847  (.Demiannav  C.Demianxay);—« Attendu 
qu'aucun  te\le  de  loi  n'interdit  aux  parties  de  produire  et  de  signifier  des  conclu- 
sions tant  que  le  ministère  public  n'a  pas  été  entendu; — La  Cour  dit  qu'il  n'y  a  lieu 
de  rejeter  de  la  cause  les  conclusions  prises  par  les  enfants  Derniannay,  et  signifiées 
le  25  de  ce  mois; —  Mais  attendu  qu'il  est  juste  d'accorder  aux  adversaires  un  délai 
suffisant  pour  réjiondre,  s'ils  le  jugent  convenable,  aux  conclusions  qui  leur  ont 
été  signifiées; — Renvoie. l'airaire  au  13  février  prochain.  » 
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la  tête  du  sieur  Valette,  formée  parla  dame  Valette.  M.  Fabre, 
créancier  du  sieur  Valette  relève  appel  de  ce  jugement.  Devant 
la  Cour  la  dame  Valette  oppose  pour  la  première  fois  à  l'appe- 
lant un  jugement  du  20  fév.  18i5,  qui  aurait  jugé  que  les  bes- 
tiaux revendiqués  appartenaient  à  la  succession  du  sieur  La- 
barthe,  son  père.  —  Ce  jugement  en  premier  ressort  et  non 
exécutoire  par  provision  n'avait  pas  été  signifié  par  l'intimé. 
M.  Favre  répond  qu'il  a  relevé  appel  de  ce  jugement  et  que  cet 
appel  a  été  signifié  à  d'autres  personnes  parties  au  jugement. — 
4 avril  1846,  arrêt  de  la  Cour  qui  «  renvoie  au  conseil.  »  —  Le 
8  avril  M.  Fabre  fait  signifier  aux  époux  Valette,  un  acte  d'appel 
du  jugcn^.ent  du  20  février;  le  !*■'  mai,  son  avoué  dénonce  cet 
appel  à  l'avoué  des  adversaires,  et  lui  déclare  que  l'original  sera 
remis  et  déposé  entre  les  mains  du  président,  pour  être  mis  sous 
les  yeux  de  la  Cour  lors  de  la  délibération.  Le  lendemain,  av.mt 
l'audience,  la  dame  Valette  fait  signifier  un  acte  par  lequel  elle 
proteste  contre  la  production  de  cet  acte  d'appel. 

Arrêt. 

La  Cour; — Attendu  que,  pour  décider  si  la  dame  Valette  élail  ou 
non  recevable  cl  fondée  dans  son  action  en  dislracûon  de  cabaux  par 
elle  revendiqués,  et  par  suite  de  sa  demande  en  remboursement  ou 

Eaiement  des  frais  de  fourrière,  il  faut  savoir  si  lesdils  cabaux  devaient 
ien  être  remis  en  nature  par  son  mari  ou  s'il  n'était  débiteur  que  J'î'ne 
somme  d'ari^ent  en  représentation  de  leur  valeur  ;  or,  attendu  qu'au 
22  mai  18i5,  date  du  jugement  dont  est  appel,  celte  question  avail  été 
formellement  résolue  par  !e  jugement  du  20  lévrier  précédent,  rendu 
conlradictoirement  avec  Valette  et  Fabre,  sou  cessionnaire,  et  portant 
attribution  positive  des  cabaux  même  à  la  succession  du  sieur  Ipches- 
Labarlhc; — attendu  qu'aucun  appel  dudit  jugement  n'avait  été  relevé 
contre  la  dame  Valette,  lorsque  la  cause  ayant  été  plaidoe  et  le  mi- 
nistère public  entendu,  la  Cour  passa  au  conseil  pour  délibérer;  que 
ce  n'est  qu'après  la  délibération  com.mencéc  et  la  continuation  de  la 
cause  pour  prononcer  l'arrêt,  déclarée  en  conformité  de  l'ait.  116, 
Cr.C,  qu'un  exploit  d'appel  a  été  signifié  à  la  dame  Valette,  mais 
que  cet  exploit  d'appel  contre  la  production  duquel  l'avoué  delà  dame 
Valette  ajustement  protesté,  ne  saurait  influer  sur  le  jugcnicul  îi  j;or- 
ler  de  la  cause  pendante  telle  qu'elle  est  circonscrite  par  les  conclu- 
sions d'appel;  que  la  Cour  ne  pourra  vérifier  le  bien  ou  le  mal  jvi^é  du 
jugement  du  20  fév.  18'j5,  qu'on  slalunnt  sur  l'appel  qui  en  a  clé  re- 
levé; qu'elle  ne  peut  aujourd'hui  prescinder  des  conséf]uenccs  que 
son  annulation  pour  ultra  j)etita,  ou  sa  réformalion  au  fond  pourrait 
avoir  sur  la  cause  actuelle,  à  raison  de  quoi  les  droits  et  exceptions 
de  toutes  parties  restent  entiers;  qu'en  l'étal,  le  jugement  du  20  fév. 
l8io,  d'après  ce  qui  a  été  dit,  constitue  l'exception  de  la  chose  jugée, 
qu'ainsi  et  sous  ce  rapport,  le  ju^ca.ent  da  22  mai  1845,  dont  est  ajj- 
pel,  doit  être  confirmé. 

Du  2  mai  184C, 
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ARTICLE   460. 

COUR  D'APPEL  DE  ROUEN. 

1°  Enquête. — Matière  sommaire. — Délai. 

2°  Tribunal  de  commerce.—  E.nqcête. — Délai. — Distancb. 

1"  En  matière  sommaire,  l'observation  des  délais  dans  les  en- 
quêtes n'est  jmint  prescrite  à  peine  de  nullité;  la  fixation  en  est 
abandonnée  à  l'arbitrafjc  du  juge  (i). 

2°  Lorsqu'un  tribunal  de  commerce  ordonne  une  enquête,  le  dé- 
fendeur étant  tenu,  aux  termes  de  Vart.  422,  C.P.C,  d'élire  do- 
micile dans  le  lieu  oit  siège  le  tribunal,  on  ne  fcut  avoir  égard  à 
l'éloignement  du  domicile  réel  et  augmenter  les  délais  à  raison  des 
distances.  (Art.  1033,  C.P.C.)  (2). 

(Tommereeg  C.  Bunon.) — Arrêt. 

La  Cour; — Allendu  que  la  conibinaison  des  diverses  dispositions 
du  Code  de  procédure  civile,   qui  rcgisstnt  les  enqiiêles   eu   matière 
sommaire,  démontre  que  le  législateur  a  voulu  que  l'on  y  procédât  avec 
une  grande  simplicité  et  promptitude,  qu'il  a,  à  dessein,  débarrassé  la 
procédure  de  cette  complication   de  délais  et  de  formalités  réservés 
pour  les  enquêtes  ordinaires;  (|u'il  suit  de  là,  que  l'observation  d'au- 
cun délai,  dans  ces  sortes  d'enqn-êtes,  n'est  prescrite   à  peine  de  nul- 
lité, mais  que  la  fixation  en  est  entièrement  abandonnée  à  l'arbitrage 
du  juge  chargé  de  pourvoir  à  ce  ([ue  chacune  des  parties  ail  le  temps 
nécessaire  de  préparer  ses  moyens   de  défense;  —  Qu'en   effet,  l'art. 
407,  spécial  aux  enquêtes  sommaires,  ordonne  aux  juges  de    fixer  les 
jours  et  heures  où  les  témoins  seront  entendus;  que  l'art,  il 3 se  borne 
à  prescrire  à  la  partie  qui  a  obtenu  l'appointemeut  de  donner  copie  du 
nom  des  témoins  à  celui  contre  lequel  l'enquête  est  dirigée;  que  l'art. 
422  oblige  la  partie  conirc  laquelle  l'enquête  a  été  obtenue,  à  élire  do- 
micile pour  toutes  les  significations  à  lui  faire,  dans  le  lieu  où  siège  le 
tribunal  qui  a  rendu  le  jugement;  qu'il  résulte  du  rapprochement  de 
ces  textes  la  dispense  formelle  pour  la  partie  qui  poursuit  l'enquête, 
pour  le  juge  qui  en  fixe  le  jour,  de  se  conformer  aux  dispositions  de 
Vart.  261,  C.P.C,  limitativenienta])plicables  aux  enquêtes  ordinaires, 
et  dont  la  nullité  ne  saurait  être  étendue  à  une  procédure  que  la  loi        ■ 

(1)  Telle  est  la  solution  que  j'nt  donnée  à  celte  queslion  dans  les  Lois  de  la  Pro     ■  fl 
tédure  civile,  CAiiuii,  5'  édit,,  t.  3,  p.  493,  que$t.  U83.  M 

(2)  Dnns  les  questions  ô/«00  et  54  10,  Lois  de  la  Procédure  civile,  t  6,  p.  845  et 
848,  j'ai  examiné  les  dillicultés  que  peut  l'aiie  nai'lre,  en  général,  l'application  de 
l'art.  1033,  C.P.C;  i'ai  éluldi  les  règles  qui  rae  paraissent  devoir  êlre  suivies, 
mais  l'art.  ■422  contient  une  exccpiion  tornieiie  à  Inquelle  il  faut  se  conformer,  et 
que  j'ai  fait  pressentir,  p  8i6,  3'^  alinéa  ;  car,  comme  dit  M.  NouGUiER,  dans  son 
traité  des  Tribunaux  de  commerce,  t.  3,  p.  30,  n°  13,  «  le  but  de  cette  (jrcscriplion 
«  est  d'activer  le  jugement  de  la  cause  en  permellant  de  faire  au  domicile  élu  toutes 
«  les  significations  nécessaires  à  son  instruction,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'accor- 
a  der  au  défendeur  les  délais  de  distance  que  comporte  son  domicile  réel.  » 
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s'est  étudiée  à  simplifier; — Que  la  iiécessilé  imposée  au  défendeur  d'une 
éleclion  de  domicile,  ne  permet  pas  d'avoir  éj^ard  n  rélois;nement  du 
domicile  réel,  ni  d'i;ccord':'r,  sous  peine  de  nullité,  l'aiigmeatalion  du 
délai  de  distance  de  l'art.  1033;  que,  dans  ces  «ortes  d'affaires,  la  so- 
lution de  la  question  dépend  donc  de  l'examen  des  faits;  —  Attendu 
que,  par  jugement  du  15  juin  dernier,  rendu  en  ])résence  de  Bunon, 
le  tribunal  de  commerce  de  Dieppe  avait  fixé  l'ouverture  de  l'enquête 
au  29  du  même  mois;  que  le  temps  nécessaire  à  Tourmereeg  pour  le- 
ver le  jugement,  ne  lui  a  permis  de  lancer  son  assignation  avec  notiti- 
cation  du  nom  des  témoins  que  le  2i  juin;  qu'au  jour  de  l'audience, 
le  29  juin,  il  s'était  écoulé  quatre  jours  francs  de|)uis  l'assignation, 
temps  pendant  lequel  lîunon  aurait  dû  prendre  des  renseignements 
sur  les  témoins  de  l'enqui  te  et  faire  assigner  les  siens;  que  si  ce  délai 
n'avait  pas  été  suffisant,  Bunon  pouvait,  conformément  à  l'art.  409, 
demander  une  prorogation  d'enquête;  que  le  tribunal  pouvait  lui- 
même  prononcer  d'office  le  renvoie  un  autre  jour  pour  continuer  les 
enquêtes,  mais  que  ni  le  droit,  ni  les  fiils  ne  l'autorisaient  à  prononcer 
la  nullité  de  la  [>rocédure  d'enquête, — Réforme  ledit  jugement. 

Du4fév.  18i7.— 2'  Ch. — M.  Legrisde  la  Chaise,  prés. 


ARTICLE  4GL 

COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

Faillite. — Septuagénaire. — Incarcéhatio:» 

Le  dépôt  du  failli  dans  une  maison  pour  dettes  n'est  pas  soumis 
aux  lois  relatives  à  la  contrainte  par  corps  ;  ce  dc'pôt  peut  être 
ordonné,  quoique  le  failli  soit  septuagénaire  (1). 

(Grandmaison  et  Safonî.) — Arrêt. 

La  Codr  ;  —  En  ce  qui  touche  la  demande  de  Grandmaison  h  fin 
d'être  affranchi  en  raison  de  son  âge  des  dispositions  de  l'art.  455, 
C.  comm.,  concerttant  le  dépôt  de  la  ]»ersonnc  du  failli:  —  Considé- 
rant que  le  dépôt  de  la  personne  du  failli  dans  la  maison  d'arrêt  pour 
dettes,  ou  sa  garde  ])ar  un  agent  de  la  force  publique  ne  sont  ordon- 
nés par  l'art.  455  qu'à  titre  de  nwsure  provisoire  dont  le  failli  peut  être 
dispensé  à  l'avance  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  4o6 ,  ou  affranchi  plus 
tard,  aux  termes  de  l'art.  472  et  que  ces  mesures  ont  pour  objet  non 
d'assurer  le  paiement  des  dettes  du  failli  au  moyen  de  la  contrainte 
par  corps,  mais  de  le  placer  ?ous  la  main  de  la  justice  pour  le  cas  où 
des  indices  de  banqueroute  viendraient  h  s'élever  contre  lui  et  pour 
empêcher  ([ue sa  fuite  ne  prive  l'administration  delà  faillite  des  rensei- 
gnements que  lui  seul  )>eut  être  à  même  de  donner,  que  dès  lors  l'art. 
6  de  la  loi  du  17  avril  1832  est  inapplicable  à  l'espèce  ;  —  Confirme  le 


(l)  Cet  arrêt  confirmo  la  di;i;i.sion    du   tribunal  civil  de  Toulous ,  quej'ai  rap- 
portée et  approuvée,  (J.Av.,  1.72,  p. 673,  art. 504,  S  75)- 


, 
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cernent  rendu  le  20  oct.  1847 ,  par  le 
îine. 

Du  23  déc.  18V7. — MM.  Horson  et  Baroclie,  av. 


jugement  rendu  le  20  oct.  1847 ,  par  le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine. 


ARTICLE    462. 

COUR  D'APPEL  DE  BORDEAUX. 

Appel. — Exploit  unique. — Jugements  distincts. — Connexité. 

Est  valable  l'appel  relevé  par  vn  seul  exploit  contre  trois  juge- 
ments  rendus  dans  des  instances  séparées ,  entre  différentes  par- 
ties qui  agissent  en  des  qualités  différentes,  à  raison  de  t exécu- 
tion d'un  même  acte  passé  entre  elles. 

(Moussiilac  C.  Moussiliac.) 

En  vertu  d'un  acte  de  liquidution  passé  le  21  janv.  18V5^ 
entre  la  veuve  et  les  héritiers  Moussiliac,  celle-ci,  agissant  de 
concert  avec  son  fils  cadet ,  récîanie  à  son  fils  aîné ,  la  déli- 
vrance du  mobilier  qui  leur  avait  été  attribué.  —  Ce  dernier, 
de  son  côté,  l'ait  à  sa  mère  des  oirrcs  qu'elle  juge  insuffisantes. 
Enfin  la  dame  veuve  Moussiliac  assigne  ses  deux  fils  en  paie- 
ment des  revenus  que  l'acte  du  21  janvier  lui  a  alloués. — Ces 
trois  instances  sont  instruites  séparément  devant  le  tribunal  civil 
de  LaRéoîe,  et  jugéesle  même  jour,  26  fév.  1847. —  Moussiliac, 
fils  aîné  interjette  appel  de  ces  trois  jugements  contre  sa  mère 
et  son  frère,  par  un  seul  exploit  du  31  mars  18W.  —  Devant  la 
Cour,  Moussiilac  jeune  oppose  la  nullité  do  l'exploit. 

Arrêt. 

La  Cour  ;  — Altcnduj  en  ce  qui  (ouclie  le  moyen  de  nullité  pris  de 
ce  (jue  l'acle  (.r<"»p[>ci  du  31  mars  iSïl,  porte  sur  trois  jugements  ren- 
dus dans  des  i.'.-tances  séparées,  enlre  des  parties  qui  !ie  sont  pas  les 
mêmes  dans  ces  trois  jugements  ;  qu'il  est  bien  vrai  que  celte  manière 
de  procéder  est  contraire  à  l'usage  géuéralemcnt  suivi,  mais  que  ce 
n'est  pas  une  raison  sufiisanle  pour  faire  aitntdcr  l'acte  d'appel,  signi- 
fié à  la  requête  de  Moussiilac  aîné; — Attendu  que  d'après  les  dispo- 
sitions de  l'art.  1030,  G. P.C.  ,  aucun  exploit  ou  acte  de  procédure  ne 
peut  être  déclaré  nul,  si  la  nullité  n'en  est  pas  formellement  prononcée 
parla  loi; — Attendu  qu'on  ne  trouve  ni  dans  le  Code  de  procédure, 
ni  dans  aucune  autre  loi,  un  texte  qui  prononce  la  nullité  d'un  exploit 
d'appel  portant  sur  plusieurs  jiigeuiei\ts  rendus  dans  des  instances  sé- 
parées ;  que  la  Cour  ne  doit  donc  pas  accueillir  le  moyen  de  nullité 
relevé  contre  l'acle  d'appel  de  Moussiilac  aîné;  qu'elle  le  doit  d'autant 
l'.ioins  que  lesdites  instances  sont  évidemment  connexes  ayant  pour 
cause  l'exécution  du  contrat  passé  entre  les  parties  le  21  janv.  1845  ; 
—  Attendu,  en  ce  qui  touche  la  demande  en  jonction  d'instance  sur 
laquelle  ont  statué  les  trois  jugements  dont  est  appel,  que  puisque 
ces  instances  sont  connexes  ainsi  qu'on  vient  de  le  dire  il  y  a  lieu  d'en 
ordonner  la  jonction  ;  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  au  moyen  de  nullité 
proposé  par  la  veuve  Moussiilac  et  Moussillacjeune,  contre  l'acte  d'ap- 
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pel  en  date  du  31  mars  dernier,  joint  les  instances  dont  s'agit,  pour  y 
être  statué  par  un  seul  et  même  arrêt,  sauf  à  disjoindre  s'il  y  a  lieu. 

Du  10  juillet  1847.— a''  Ch.—  MM.  Prévot-Leygonie,  prés.— 
Battar  et  Lagarde,  av. 

Observations.  — La  question  décidée  par  la  Cour  de  Bordeaux 
offre  un  très  grand  intérêt  et  peut  fréquemment  se  présenter;  elle  mé- 
rite un  examen  spécial. 

La  jurisprudence  flotte  incertaine  :  à  l'appui  de  l'arrêt  qu'on  vient 
délire,  on  peut  invoquer  un  arrêt  delà  même  Cour,  du  l 'P  juin  1833; 
(J.Av.,  t.Vô,  p. 6 10).  dans  le  sens  contraire,  deux  arrêts  de  la  Cour  de 
Coîmar,  des  10  jui!l.  1843  et  17  juin  18'i4  (J.Av.,  t.  68,  p.  170  ett.69, 
p.oTi};  l'arrêt  du  10  juillet  est  molivé  avec  beaucoup  de  soin. 

Dans  les  Lois  de  la  procédure  ^  t. 4,  p.  135,  Questions  1646,  j'ai  dit  : 
«  Les  principes  que  je  viens  de  développer  ne  s'opposent  point  à 
ce  qu'on  appelle,  par  le  même  exploit,  de  deux  jugements  rendus  sur 
des  objets  différents  entre  les  mêmes  parties,  »  et  j'ai  cité  l'arrêt  du 
14  juin  1833. 

Diverses  positions  peuvent  se  présenter  ;  iin  même  appel  sera  inter- 
jeté de  deux  ou  de  plusieurs  jugements  rendus  entre  les  mêmes  parties, 
sur  des  objets  différents,  ou  bien  de  plusieurs  jugements  rendus  sur  le 
même  objet  entre  des  parties  différentes.  Dans  ces  deux  cas,  la  solution 
devra-t-elle  être  la  même? 

Tout  le  monde  reconnaît  qu'aucun  article  formel  de  la  loi  de  procé- 
dure ne  prononce  la  nullité  d'un  acte  d'appel  formiilc,  d'une  manière 
conjonctive.  C'est  déjà  un  très  fort  argument  en  faveur  de  la  validité. 
On  oppose  l'art.  451  qui,  selon  moi,  n'a  aucun  trait  à  la  question. 

L'objection  la  plus  sérieuse  est  puisée  dans  les  raisons  générales 
relatives  à  la  jonction  des  instances.  11  n'appartient  pas,  dit-on,  à  une 
partie  de  réunir  des  contestations  complètement  distinctes  soit  à  rai- 
son de  l'objet,  soit  à  raison  des  parties,  de  faire  une  seule  instance 
d'élémens  qui  n'ont  rien  d'homogène,  de  joindre  des  causes  qui  n'ont 
pas  été  déclarées  connexes,  par  le  premier  juge.  C'est  là  im  empiéte- 
ment sur  le  pouvoir  des  juges  d'appel  auxquels  seuls  il  appartient  de 
prononcer  la  jonction,  si  ellejleur  semble  nécessaire. 

Cette  objection  serait  déci>-ive  si  la  réunion  des  appels  de  plusieurs 
jugements  donnait  à  l'instance  d'appel  un  caraclère  nécessaire  de  con- 
ncxilé;  mais  rien  n'emi»èche,  comme  l'a  dit  en  1833  la  Cour  de  Bor- 
deaux, d'apprécier  successivement  les  divers  appels,  sur  les  présentations 
successives  de  l'original  et  des  copies  signifiées,  si  ces  divers  appels 
ne  paraissent  pas  présenter  des  motifs  de  jonction  pour  connexité. 

Quel  est  le] préjudice  dont  peuvent  se  plaindre  les  intimés?  Ou  l'ap- 
pelant veut  suivre  son  projet  de  jonction,  alors  ils  demandent  une  ins- 
tru<nion  successive;  ou,  au  contraire,  l'appelant  fait  inscrire  les  instan- 
ces sous  des  numéros  différents,  et  le  tribunal  d'appel  n'a  plus  à  s'oc- 
C\q>er  que  d'un  seul  appel  et  de  la  partie  de  rex|)loit  qui  y  est  relative. 

l'eut-èlre  opposera-t-on  que  si  l'une  des  parties  ne  comparait  pas,  il 
y  aura  nécessité  de  faire  prononcer  un  défaut  joint,  qui  formera  un  lien 
nécessaire  entre  toutes  les  parties  et  que,  sur  un  second  défaut,  le  juge- 
ment .i<ra  réputé  rontradicloire?  D'abord,  l'intimé  «jui  compnrr.ilra 
Eoiirra  faire  déclarer  qu'il  n'y  a  lieu  à  prononcer  lui  défautjoinl,en  éta- 
lissant  la  différence  des  instances  et  en  demandant  à  être  jugé  immé- 
diatement, sauf  à  l'appelant  à  prendre  un  simple  défaut  contre  l'intimô 
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défaillant  (1).  Puis,  cet  inconvénient  de  subir  l'application  de  l'art» 
153  qui  n'est  pas  grave,  puisqu'il  tend  à  faire  donner  à  un  défendeur 
un  second  avertissement,  peut  se  présenter  dans  les  affaires  où  l'appel 
serait  radicalement  nul  ;  sur  le  réassigné,  l'intimé  aura  toujours  le  droit 
de  demander  la  disjonction  ,  comme  il  a  le  droit  de  demander  la  nul- 
lité de  l'acte  d'appel  ou  de  faire  valoir  toute  autre  exception. 

Je  ne  vois  pas,  en  définitive,  comment  un  intimé  pourrait  faire  an- 
nuler un  acte  d'appel  régulier  dans  sa  forme,  en  se  fondant  sur  ce  que 
cet  exploit  renfermerait  des  choses  de  ([uelque  nature  qu'elles  soient, 
qui  lui  seraient  étrangères.  Si  l'appelant  fait  inscrire  au  rôle  l'appel  in- 
terjeté contre  Pierre  et  que  l'exploit  renferme  tontes  les  conditions 
exigées  par  la  loi  en  indiquant  le  jugement  dont  est  appel,  Pierre 
pourra- t-il  prétendre  qu'il  n'est  pas  régulièrement  appelé  devant  la 
Cour,  parce  que,  dans  l'exploit,  se  trouveront  des  énonciations  qui  con- 
cern(?nt  une  autre  instance?  Ne  lui  opposera-t-on  pas  les  brocards  : 
Qtiod  abnndat  nonvitiat  ;  utile  lier  inutile  non  vitiatur? 

Tout  eu  refusant  d'admettre  !a  nullité,  je  ne  suis  pas  moins  frappé 
de  la  bizarrerie  de  celte  anormale  manière  de  procéder,  et  je  conseille 
à  ceux  qui  auront  à  rédiger  des  actes  d'appel  de  s'abstenir,  dans  le 
doute,  de  réunir  plusieurs  appels  de  jugements  rendus  à  des  dates  diffé- 
rentes, à  moins  que  les  uns  ne  soient  que  la  conséquence  des  autres  et 
qu'ils  n'aient  été  rendus  dans  la  même  aU'aire,  entre  les  mêmes  parties. 

ARTICLE    463. 

MMilelin,  «Se  Jt^s'ssssû'Ufiffstce  et  fie  «iofis-Hie  (2). 

I. — Je  me  suis  élevé,  J.av.,  t.  72  (i^«"  de  la  2*  sériel  p.  4i9, 
art.  213,  contre  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Toulouse,  qui 
a  déclaré  que  le  propriétaire  d'un  terrain  indiiment  com- 
pris dans  un  jugement  (radjudicalion  rendu  sur  saisie  im- 
mobilière, ne  peut  pas  intenter  une  action  possessoire  contre 
l'adjudicataire  qui  veut  se  mettre  en  possession.  —  J'exprimais 
I  espoir  que  la  Cour  suprême  ne  consacrerait  pas  une  semblable 
doctrine.  Mon  attente  n'a  pas  été  déçue. — Le  13  mars  1848,  la 
chambre  des  requêtes  a  admis  le  pourvoi  qui  avait  été  immé- 
diatement formé  (Lagaillaude  C.  Vendrov). 

II. — Je  me  suis  associé  siiprâ,  p.  38,  art.  337,  aux  arguments 
développés  par  M.  Alphonse  Boyer,  contre  un  arrêt  delà  Cour 

(1)  Voy.  Loit  de  la  Procédure,  t.  2,  p.SS,  question  621  bit,  et  p. 35,  note  1.  — 
J'avais  laissé  imessentir  celle  o|iinion  (i.iiis  mes  oi)servatioris  sur  un  arrêt  du  31  juir> 
1853  (J.Av.,  1,^5,  [I  00-1) ■  Vuy.  aussi  t. 7-2,  p. 682,  arl.511.—  N'est  pas  coulrairii 
la  solution  que  j'ai  développée,  luèaie  lome.  p.  3-11,  art.  25i. 

(2)  Les  arrèls  d'admission  de  la  chambre  des  requêtes  ne  sont  pas,  en  général, 
insérés  dans  les  recueils  de  jurisprudence  ;  cependant  ils  fcuvcul  être  fort  précieux 
à  connaître.  Lors  m<)me  que  la  chambre  civile  n'est  pas  appelée  à  prononcer  à  cause 
de  l'abandon  du  pourvoi,  l'arrêt  attaqué  a  beaucoup  perdu  de  son  autorité  doctri- 
nale, parsuiledeTadmissiondece  pourvoi.  Je  rapporte,  dans  ce  bulletin,  deux  arrêts 
de  la  chambre  i!es  rej  uétes  qui  justifient  la  critique  que  j'a¥ais  faitç  de  deux  arrêts 
contre  lesquels  on  s'était  (jécidé  à  former  un  pourvoi. 
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de  Nîmes  qui  décide  que,  lorsque  par  suite  d'un  arrêt  de  cassa 
tion  une  Cour  d'appel  se  trouve  investie  du  jugement  d'une 
affaire  dont  les  parties  ne  sont  pas  domiciliées  dans  son  ressort, 
elle  a  le  droit  de  déléguer  un  de  ses  membres,  assisté  d'un  de 
ses  greffiers,  pour  interroger  une  de  ces  parties  dans  une  ville 
située  hors  de  ce  ressort. — Le  pourvoi  dirigé  contre  cette  déci- 
sion a  été  admis  par  la  chambre  des  requêtes,  le  29  mars  18i8 
(AzLMi  C.  Caillol}. 

III. — On  lit  dans  la  Gazette  des  Tribunaux,  du  12  avril  1848, 
n"  638Î  :  «  L'appel  n'est  pas  recevabie  de  la  part  de  celui  qui 
n'a  pas  été  partie  dans  le  jugement  de  première  instance;  mais 
le  cessionnaire  des  droits  d'une  des  parties  en  cause  est  rece- 
vabie à  former  appel  du  chef  de  celle-ci, à  moins  qu'il  ne  résulte 
des  qualités  de  1  arrêt  qui  admet  la  lin  de  non- recevoir,  qu'il  n'a 
pas  fait  notifier  son  transport  au  débiteur  cédé.  jCéanmoins, cette 
constatation  des  cjuaiités  de  l'arrêt  ne  peut  pas  prévaloir  sur  les 
énonciations  de  l'acte  d'appel,  s'il  mentionne  que  la  notification 
a  été  réellement  faite.  La  Cour  de  cassation  n'est  pas  liée  par  la 
déclaration  d'un  arrêt  qui  se  trouve  contredite  par  renonciation 
d'un  acte  judiciaire  qui  a  dû  nécessairement  être  mis  sous  les 
yeux  de  la  Cour  d'appel.»  Admission  du  pourvoi  du  sieur 
(jarçon,  par  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du  11  avril  1SV8, 
sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Montigny. — MM.  Lasagny, 
prés^  !\Ioreau,av. — Le  point  de  droit  relatif  à  la  position  du  ces- 
sionnaire, qui  veut  interjeter  appel,  m'a  toujours  pans  incontes- 
table. Voy.  J.av.,  t.  72,  p.  21i,  art.  95,  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  15  mars  ÎSVT  et  la  note.  11  est  également  certain 
que  les  déclarations  en  fait  d'un  arrêt  ne  peuvent  prévaloir 
contre  la  tericur  des  actes  qui  ont  fait  l'objet  nécessaire  de 
l'examen  des  magistrats. 

IV. — Un  jugement  du  tribunal  civil  d'Auch,  du  16  mars  1847 
(Sabbabezottes  C.  Nougodre),  avait  décidé  qu'un  juge  de  paix 
est  compétent  pour  statuer  sur  une  demande  en  paiement  de 
60  fr.,  quoique  cette  demande  soit  basée  sur  l'inexécution  d'une 
promesse  de  vente  immobilière  déniée  par  le  défendeur.  Con- 
formément à  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  (arrêts 
des  17  août  1836  et  16  août  18'i3;,  la  chambre  des  requêtes  a 
admis  le  pourvoi  contre  ce  jugement,  le  12  avril  1848,  sur  les 
conclusions  conformes  de  M.  Montigny,  av.  gén.,  et  la  plaidoi- 
rie de  M»  Decamps. 

V-  —  Dans  mes  observations  sur  le  décret  du  Gouvernement 
provisoire  relatif  u  la  suspension  de  l'exercice  de  la  contiainie 
par  corps,  suprd,  p.  256,  art.  iiO  et  4'i.l,  je  faisais  remarquer 
que  les  tribunaux  ne  pouvaient  se  refuser  à  prononcer  la  con- 
trainte à  laquelle  on  avait  conclu,  sauf  à  en  subordonner  l'exer- 
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cice  à  la  prochaine  décision  de  l'Assemblée  naîiiinale.  Cette 
opinion  acte  bientôt  sanctionnée  par  la  jurisprudence.  —  Ju- 
gement du  tribunal  civil  de  la  Seine  du  li  mars  1848  (Yaucher 
DE  Strlbixg  C.  Grawstox  et  Goldsmith). 

\l. — Le  tribunal  civil  de  Boulogne-sur-Mer,  dans  un  jugo- 
nient,  dont  la  Gazette  des  Tribunaux  du  30  mars  1848,  n-'GiTo, 
ne  MOUS  donne  pas  ia  date,  a  refusé  d'appliquer  aux  étrangers 
le  bénéfice  du  décret  du  Gouvernement  provisoire  du  9  mars 
I8i8  (mprà,  p.  255),  relatif  à  la  contrainte  par  corps.  Le  motif 
principal  est  tiré  de  ce  que  le  décret  ne  parle  que  des  citoyens. 
J'avoue  que  cette  interprétation  ne  me  paraît  pas  en  rapport 
avec  le  sentiment  bumanitaire  ciui  a  dicté  cotte  disposition  lé- 
gislative. 

YIL  —  La  jurisprudence  est  désormais  fixée  d'une  manière 
invariable  sur  la  question  de  réduction  du  prix  de  vente  d'un 
office,  pour  fausses  indications  dun  produit  simulé,  données 
par  le  titulaire  à  son  ac(iuéreur.  Dans  une  affaire  fort  grave, 
plaidéc  les  li  et  21  février,  mon  honorable  ami,  M^  Créjiieux, 
a  fait  prévaloir  les  vrais  principes  que  ia  Cour  de  Paris  a  con- 
sacrés par  un  arrêt  rendu  le  1 3  mars  18i8  [Precy  C,  Solsstgxax). 
La  Gazette  des  Tribunaux,  dans  son  numéro  du  22  mars,  a  donné 
le  précis  de  cette  décision  dont  je  rapporterai  le  texte  plus  tard, 
s'il  renferme  des  motifs  nouveaux  autres  que  ceux  qu'on  peut 
lire  suprà,  p.  24  et  180,  art.  327  et  395,  et  t.  72,  p.  301  et  633, 
art.  139  et  295.  La  Cour  d'appel  de  Paris  a  jugé  que  :  «  îl  y  a 
lieu  à  réduction  du  prix  d'un  office  de  notaire,  lorsque  les  pro- 
duits annoncés  lors  de  la  cession  ne  se  rattachaient  pas  à  des 
actes  de  l'exercice  légitime  des  fonctions  de  notaire,  et,  par 
exemple,  lorsque  certains  actes  avaient  été  multipliés  abusive- 
ment ou  rédigés  mal  à  propos  en  minute,  ou  passés  par  le 
cédant,  dans  des  lieux  hors  de  sa  résidence,  où  il  se  transpor- 
tait habituellement  sans  réquisition,  ou  enfin,  lorsque  ces  actes 
constataient  des  placements  de  fonds  qui,  en  appaicuce,  prove- 
naient de  clients  et  constituaient  une  vériiable  banque  tenue  par 
le  cédajit. — La  réduction,  en  ce  cas,  doit  être  faite,  eu  égard  au 
seul  produit  légitime  des  actes  de  la  fonction  du  notaire.  » 

yill.~- Suprà,  p.  179,  art  39i,  §  81,  jai  rapporté  un  arrêt 
de  la  chambre  des  requêtes  qui  admet  le  pourvoi  dirigé  contre 
une  décision  de  la  Cour  d'Orléans  qui,  en  matière  de  cession 
d'office,  avait  validé  une  contre-lettre  portant  que  les  débets 
de  l'étude  demeuraient  la  propriété  du  vendeur,  alors  que  le 
traité  ostensible  contenait  cession  de  ces  débats  au  profit  de 
l'acquéreur. — La  même  Cour  d'Orléans  s'était  encore  pior.oncée 
pour  la  vaUdité  d'une  pareille  contre-lettre,  le  13  août  1847 
[suprà,  p.  95,  art.  3G1). — Appelée  à  statuer  sur  le  pourvoi  formé 
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contre  cette  dernière  sentence,  la  Cour  de  cassation,  persistant 
dans  sa  jurisprudence ,  la  admis  le  8  mars  1848  (Caudel  C. 
Mascret). 

IX. — La  Cour  de  Paris,  dans  un  arrêt  rendu  le  8  avril  18i8 
(Cabet  de  Cambïn  C.  de  Laguepierre),  s'est  conformée  à  une 
jurisprudence  presqu'unaninie,  en  décidant  que  le  délai  pour 
interjeter  appel  doit  être  franc,  c'est-cà-dire  que  le  jugement 
étant  signifié  le  19  mai,  l'appel  peut  être  interjeté  le  21  août. 
Dans  l'espèce,  le  jugement  qui  avait  été  rendu  par  défaut,  faute 
de  conclure,  avait  été  signifié  le  10  mai.  L'opposition  n'était 
plus  recevable  le  19;  c'était  donc  à  partir  de  ce  dernier  jour 
que  couraient  les  trois  mois  accordés  par  l'art.  443,  pour  inter- 
jeter appel. — Je  me  suis  élevé  contre  la  doctrine  de  la  Cour  de 
cassation  et  des  Cours  d'appel  (t.  5,p.852,çMes^  3410),  et  je  per- 
siste à  conseiller  aux  parties  de  no  pas  attendre  le  jour  ad  qvem 
pour  interjeter  appel  du  jugement  qui  préjudicie  à  leurs  droits. 
Mon  savant  collègue  Robière,  t.  i",  p.  223,  semble  partager 
mon  opinion,  mais  il  ajoute  en  note  :  «  La  jurisprudence  de  la 
Cour  suprême  est  trop  bien  établie,  sur  ce  point,  pour  qu'on 
puisse  entreprendre  de  la  combattre.  » 

X. — Est  eu  dernier  ressort  le  jugement  qui  statue  sur  la  de- 
mande en  nullité  d'un  commandement  tendant  à  saisie  immo- 
bilière, ayant  pour  objet  le  paiement  d'une  somme  inférieure  à 
1500  fr. 

Le  caractère  du  jugement  n'est  pas  modifié  par  la  demande 
en  dommages-intérêts  fondée  uniquement  sur  le  commandement 
lui-môme. 

La  Cour  d'appel  de  ]\îonlpel!ier,  en  consacrant  ces  deux  pro- 
positions par  son  arrêt  du  10  déc.  181-7  (Veztxhet  G.  Sigacd), 
a  déclaré  que  le  commandement  est  en  dehors  de  la  saisie  im- 
mobilière, qu'il  n'est  qu'un  acte  préliminaire  à  cette  voie  d'exé- 
cution, et  a  déduit  de  ce  principe  les  conséquences  que  j'ai  in- 
diquées snprà,  p.  58,  art.  Skb.  \.  —  Quant  à  l'influence  des 
dommages-intérêts  réclamés  par  le  défendeur,  Yoy.  suprà, 
p.  81,  art.  353,  mes  observations  sur  un  arrêt  conforme  de  la 
Cour  d'appel  d'Orléans. 


article  464. 
Revue  eMe  Jt€i*isjfS'iteSettce  et  tîe  tioctÈ*it%e» 

SUE    LES    VENTES    JUDICIAIRES    DE    BIENS  IMMEUBLES. 

(Suite.— V.  «wprà,  p.46,  art.345  et  p.  193,  art.  399.) 
Art.  681.  (Voy.  le  texte  ancien,  le  texte  nouveau  et  la  dis- 
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cussion  au  sein  dns  deux  Chambres  ,   Lois  de  la  Procédure  ci- 
vile, Carké,  3"  édit.,  t.5,  p.l3i  etsuiv.) 

A. — On  s'est  demandé  si  le  séquestre  judiciaire ,  nommé  en 
vertu  des  dispositions  de  cet  article,  avait  droit  à  un  salaire? 
En  cas  dalfirmative,  si  ce  salaire  devait  être  convenu  d'avance? 
Qui  devait  le  déterminer?  Conmient,  à  quelle  époque  et  par 
qui  il  serait  payé? 

Il  est  de  principe  que  tout  travail  entraîne  une  rémunération, 
et  l'art.  1962,  C.G.,  porte,  dans  son  troisième  paragraphe,  que 
le  séquestre  judiciaire  a  droit  à  un  salaire  en  dédommagement 
des  soins  qu'il  est  tenu  de  se  donner  pour  la  conservation  de  la 
chose  confiée  à  sa  garde.  —  Rien  dans  la  loi,  rien  dans  l'ordre 
naturel  des  événements  n'indique  que  ce  salaire  doive  être  con- 
venu à  l'avance. — D'un  autre  côté,  comme  les  fonctions  du  sé- 
questre sont  délicates,  plus  difficiles  que  celles  de  gardien  dans 
les  cas  prévus  par  les  art.  596  et  628,  C.P.C.,  et  exigent,  non- 
seulement  des  soins  matériels,  mais  encore  des  soins  intellec- 
tuels, le  salaire  fixé  par  les  art.  Si  et  45  du  tarif,  ne  saurait  être 
appliqué.  Il  est  donc  juste,  il  est  rationnel,  que  ce  salaire  soit 
proportionné  à  l'importance,  à  la  nature  des  biens,  et  puisse 
subir  une  augmentation  ou  une  dimmution,  suivant  que  les  cir- 
constances ont  rendu  l'administration  du  séquestre  plus  ou 
moins  laborieuse. 

Il  peut  arriver  que  les  créanciers  qui  requièrent  le  séquestre 
offrent  une  somme  au  séquestre  ;  c'est  a'ors  au  juge  des  référés 
de  donner  acte  de  ces  offres.  Si,  conformément  à  l'opinion  de  la 
Cour  de  Poitiers  (Voy.  suprà,  p.  227,  art.  4-18),  ou  par  tout 
autre  motif,  un  ordre  n'est  pas  ouveri,  c'est  à  l'adjudicataire  à 
payer  le  séquestre  sur  son  prix  ;  mais  si  un  ordre  est  ouvert,  le 
séquestre  demande  à  être  colloque  comme  créancier  privilégié. 
Le  tribunal  et  non  le  juge  des  référés  doit  statuer  sur  les  contes- 
tations qui  s'élèvent  à  l'occasion  du  salaire  réclamé 

Il  est  du  reste,  bien  entendu,  que  le  séquestre  aurait  droit  de 
demander  une  provision  si,  à  raison  des  incidents,  il  avait  trop 
longtemps  à  attendre  pour  toucher  son  salaire. — A  Paris,  il  est 
d'usage  que  le  séquestre  prélève  son  salaire  sur  les  loyers  ou 
les  fruits  perçus.  —  Pour  les  maisons  le  chiffre  de  cette  retenue 
est  ordinairement  de  5  pour  100  sur  les  loyers. 

Art.  682  (Voy.  le  texte  ancien  et  le  texte  nouveau,  Lois  de 
la  procédure  civile.  Carré,  3^  édit.,  t.  5,  p.  148). 

La  jurisprudence  et  la  doctrine  n'ont  rien  ajouté  aux  questions 
que  j'ai  résolues  sous  cet  article. 

Art.  683  (Voy.  le  texte  ancien,  le  texte  nouveau  et  la  discus- 
sion au  sein  des  deux  chambres.  Lois  de  la  procédure  civile^ 
Carré,  3»  édit.,  t.  5,  p.  149  et  suiv.). 
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A. — La  Cour  de  Caen  avait  décidé,  dans  son  arrêt  du  19  mars 
1840  (J.  Av.,  t.  Ô9,  p.  634),  que  1°  la  disposition  de  l'art.  iOO, 
C.P.,  qui  punit  le  détournement  opéré  par  le  saisi  des  objets 
saisis  sur  lui  et  confiés  à  sa  garde  ou  à  la  (jardc  d'un  tiers,  ne 
peut  être  étendue  au  détournement  d'objets  mobiliers,  compris 
dans  une  saisie  immobilière,  comme  immeubles  par  destination; 
2°  au  surplus,  et  en  supposant  que  l'art.  400  soit  applicable  à  ce 
détournement,  lorsque  le  saisi  est  resté  en  possession  des  im- 
meubles saisis,  il  faudrait  décider  autrement  lorsque  les  meubles, 
objet  du  détournement,  étaient  loués  ouaffermés  ;  le  fermier  dans 
ce  cas  ne  pouvant  être  assimilé  à  un  gardien  judiciaire.  —  La 
première  distinction  établie  par  cet  arrêt  et  basée  sur  ce  principe, 
que  l'art.  400.  C.P.,  ne  peut  s'appliquer  qu'à  la  saisie- exécution, 
n'est  plus  aujourd'hui  soutenable  en  présence  des  termes  de 
l'art.  683.  —Quant  à  la  seconde,  elle  ne  me  paraît  pas  plus 
fondée,  car  je  ne  vois  pas  comment  la  circonstance  que  les  im- 
meubles saisis,  sont  loués  ou  affermés,  laisserait  dans  l'impunité 
le  détournement  opéré  par  le  saisi.  Dans  ce  cas,  j'appliquerais 
l'art.  401,  C.P.  La  loi  pénale  punit,  en  effet,  le  détournement  du 
saisi  lo)squ'il  a  été  établi  gardien,  comme  l'abus  de  confiance; 
elle  assimile,  au  contraire,  ce  détournement  au  vol  toutes  les 
fois  que  le  saisi  n'a  pas  été  constitué  gardien.  Yoy.  la  Théorie 
du  Code  pénal,  2"=  édit.,  t.  5,  p.  55. 

Art.  684  (Yoy.  le  texte  ancien,  le  texte  nouveau  et  la  discus- 
sion au  sein  des  deux  Chambres,  Lois  de  la  Procédure  civile, 
Carrk,  3'  édit.,  t.  5,  p.  154  et  suiv.). 

A.— -Mon  savant  caliègue,  M.RoDiiîRE,  t.3,  p.14V,  pense  que  les 
baux  à  longues  années  sont  susceptibles  de  réduction  dans  les 
limites  des  art.  Vrld  et  l'i-30,  C.C,  à  l'égard  des  créanciers 
hypothécaires  antéiieurs  à  leur  date. — Dans  ma  question  2281, 
j'ai  adopté  l'opinion  contraire  en  indiquant  la  doctrine  et  la 
jurisprudence. 

B.— J'ai  élé  consulté  sur  la  question  de  savoir  si,  lorsque  le 
débiteur  a  i)ayé  le  créancier  saisissant,  mais  n'a  pu  faire  rayer 
la  saisie  parce  que  les  formantes  prescrites  par  les  art.  692  et 
693  ont  été  remplies,  le  bail  authentique  qu'il  a  consenti  en  cet 
état  peut  être  annulé  en  vertu  de  l'art.  68V,  sur  la  demande 
d'un  créancier  postérieur  à  ce  bail,  qui  a  pratiqué  une  saisie 
immobilière  et  qui,  trouvant  sur  les  registres  du  conservateur 
des  hypotliè(iues  la  saisie  transcrite ,  s'est  fait  subroger  aux 
poursuites  du  premier  saisissant. 

J'ai  répondu  que,  dans  la  rigueur  des  principes,  en  appliquant 
judaïquement  le  texte  de  la  loi,  le  bail  devait  être  annulé,  fût- il 
consenti  29  ans  après  la  cessation  des  poursuites,  puisque  le 
saisi  n'est  plus  considéré  comme  propriétaire,  mais  comme 
séquestre  judiciaire;  que,  sans  doute,  du  consentement  des 
11.-2''  SÉR.  20 
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créanciers,  dans  l'intérêt  de  la  bonn«  administration  de  l'im- 
meuble saisi,  avec  la  permission  du  président,  on  conçoit  que 
même  le  séquestre  judiciaire  puisse  consentir  un  bail  de  courte 
durée;  mais,  qu'après  la  transcription  qui  le  dépouille,  le  saisi 
puisse  consentir  un  bail,  cela  n'est  pas  admissible  en  termes 
ordinaires.  J'ai  dit,  à  la  fm  de  la  question  2282,  p.  492, — 
«  Le  débiteur  n'est  dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens  qu'à 
dater  de  la  transcription.  Jusque-là,  il  touche,  il  perçoit,  il 
recueille.  Avant  la  transcription  il  peut  se  trouver  dans  la  néces- 
sité de  faire  des  hsmx,  comme  actes  de  bonne  administration. 
Après  la  transcription,  au  contraire,  et  si  les  créanciers  ont  usé 
de  la  faculté  que  leur  laisse  l'art.  681,  il  me  paraît  incontestable 
que  les  baux  consentis  par  le  saisi  sont  radicalement  nuls,  par- 
ce que  les  prétendus  locataires  ou  fermiers  ne  peuvent  pas  allé- 
guer leur  bonne  foi.  »  Aux  arrêts  que  j'ai  cités,  à  lappui  de 
cette  opinion,  il  faut  ajouter  un  arrêt  de  la  (^our  d'appel  de  Tou- 
louse du  28  août  1847  (Sextis  et  Cabos  C.  Fourmals.) 

Le  motif  qui  m'a  déternriiné  à  être  aussi  absolu,  le  défaut  de 
bonne  foi  des  locataires  ou  fermiers,  existe-t-il  lorsque  le  sai- 
sissant abandonne  sa  saisie,  lorsqu'il  s'est  écoulé  deux,  trois  ans 
011  un  temps  plus  considérable  sans  actes  valables  ?  L'afnrmative 
serait  bien  sévère. —  Si  j'étais  juge,  j'adoucirais  la  rigueur  de  la 
loi  en  décidant  que  la  bonne  foi  des  locataires  ou  fermiers  per- 
met, en  ce  cas,  de  valider  les  baux  consentis  évidemment  dans 
l'intérêt  d'une  bonne  administration. — Toutefois,  si  un  tribunal 
décidait  le  contraire,  il  ne  violerait  point  la  loi. 

Je  dois,  d'ailleurs,  ajouter  que  dans  la  position  spéciale  de  la 
question,  le  saisi  se  trouve  dans  une  situation  très  favorable. 

c. — J'approuve  de  tout  point  un  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  du  11  janvier  18V4  (J.  Av.,  t.  66,  p.  383),  qui  a  décidé 
que  lorsque  un  bail,  quoique  fait  par  acte  ayant  date  certaine 
antérieure  au  commandement,  a  été  mentionné  dans  le  cahier 
des  charges,  l'examen  et  la  critique  de  cette  mention  constituent 
un  incident  de  la  poursuite  qui  perm.et  à  la  chambre  des  saisies 
immobilières  d'apprécier  la  sincérité  du  bail  lui-même. 

D. — M  DcvERGiER  partage  le  sentiment  que  j'ai  exprimé  dans 
ma  question  2282,  sur  la  faculté  qu'ont  les  juges  d'annuler  ou 
de  maintenir  les  baux  qui  n'ont  pas  acquis  date  certaine  anté- 
rieurement au  commandement,  et  dans  la  question  2283,  sur 
1  application  des  art.  1736  et  177'!-.  C'est  aussi  l'avis  de  M.  Ro- 
DiÈRt:,  t.  3,  p.  1^2,  dont  l'opinion  est  encore  conforme  à  celle 
que  j'ai  développée  sur  les  droits  que  l'art.  68'!-  confère  à  l'adju- 
dicataire (quest.  2285). 

E.— Le  30  janvier  18i2  (J.  av.,  t.  63,  p.  589),  la  Cour  de  Paris 
a  été  appelée  à  statuer  sur  une  espèce  intéressante.  Une  clause 
du  cahier  des  charges  portait  que  l'adjudicataire  exécuterait, 
pendant  toute  sa  durée ,   un  bail  verbal  devant  expirer  le 
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i^'  jiiill.  18i5  ;  cette  énonciation  renfermait  une  erreur  de  datej 
ie  bail  ne  devait  prendre  fin  que  le  1"  juill.  1853.  Toutes  les 
parties  avaient  consenti,  la  veille  de  l'adjudication,  à  ce  que  la 
clause  fût  rectifiée  ;  cependant,  l'adjudicataire  ne  voulut  con- 
server le  locataire  que  pendant  la  période  publiée  avec  ie  cahier 
des  charges,  il  fit  décider  par  le  tribunal  de  la  Seine  que  la 
clause  insérée  la  veille  de  l'adjudication  et  non  publiée  n'était 
point  obligatoire  ;  mais  la  Cour  infirma  cetie  décision,  tout  en 
reconnaissant  que  l'adjudicataire  aurait  le  droit  de  demander  la 
nullité  s'il  établissait  la  mauvaise  foi.  Malgré  l'opinion  radicale 
que  je  soutieiis  à  l'occasion  des  modifications  à  apporter  au 
cahier  des  charges  (Voy.  infrà,  p.  313.1.),  je  partage  l'opinioR 
qu'a  consacrée  la  Cour  de  Paris;  pourvu,  toutefois,  qu'il  soit 
constaté  qu'avant  l'adjudication,  il  a  été  donné  lecture  du  cahier 
des  charges  et  surtout  de  la  clause  nouvelle  (Voy.  la  qucst.  2831 
bis,  t.  5,  p.  579,  et  infrà,  les  additions  au  cahier  des  charges  de 
la  compagnie  des  avoués  de  Paris.) 

Art.  685  (Voy.  le  texte  ancien,  le  texte  nouveau  et  la  discus- 
sion au  sein  des  Chambres,  Lois  de  la  Procédure  civile^  Carré, 
3*édit.,t.  o,  p.  162  et  163.) 

A. — il.  Jacob,  p.  352  et  366,  a  décidé  que  les  loyers  et  fer- 
mages non  perçus,  au  moment  de  la  dénonciation,  sont  immo- 
bilisés comme  ceux  échus  postérieurement.  J'ai  repoussé  cette 
doctrine  [quest.  2287). — J'ai  dit  et  je  maintiens  que  les  fruits 
civils  s'acquièrent  jour  par  jour  aux  termes  de  l'art.  586,  C.C., 
qu'ainsi  les  fruits  échus  avant  la  dénonciation ,  quoique  non 
perçus,  a])partienncnt  au  saisi.  Cette  interprétation  s'induit, 
d'ailleurs,  sinon  des  termes,  au  moins  de  l'esprii  de  la  loi. 

B. — Dans  ma  quest. '^±11  ]'-à\  déclaré  qu'on  pouvait  saisir- 
brandonncr  les  fruits dun immeuble  saisi  avant  la  transcription. 
MM.  Jacob,  p.  367,  et  Rodikre,  p.  [."^O,  se  prononcent  aussi 
dans  le  môme  sens. — Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  vente 
volontaire  de  fruits  pendants  par  racines  que  ie  saisi  aurait 
consentie  avant  la  transcription.  Ces  fruits  demeurent  soumis 
à  l'action  hypothécaire  des  créanciers  inscrits,  tant  qu'ils  ne 
sont  pas  coupés.  C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  cassation  par 
un  arrêt  du  10  juin  18'i.l  (Jacob,  p.  35'«).  —  En  rapportant  cet 
arrêt,  t.  41,  1^"=  part.,  p.  48'^  M.  Devillenelve  fait  observer 
avec  raison  que  le  dernier  motif  donné  par  la  Cou'-  était  suffi- 
sant pour  justifier  le  rejet,  car  il  était  constaté  qu'il  s'agissait 
d'une  vente  de  bois  faite  par  anticipation ,  avec  un  long  terme 
pour  la  coupe...  (1). 


(1)  On  lira  avec  beaucoup  J'iulérêt  la  nolo  subslanlielle  de  M.  Dcvilleir^uve  ?ur 

;ulir      ■ 

qu'i 


cetlc  grave  dillicullé  qui  ,>e  raUache  Leuucoui)  trop  au  droit  civil,  pour  que  je  la  Iraile 
avec  l'éUnduc  qu'elle  mériterait. 
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Par  application  du  même  principe,  le  tribunal  civil  de  la  Seine 
a  jugé  avec  raison  que  la  délégation  de  loyers  futurs,  même 
antérieure  à  la  transcription  de  la  saisie  immobilière,  ne  peut 
avoir  d'effet  à  dater  de  cette  transcription.  —  30  juill.  I8i7 
(Kellek),  et  5  nov.  18V7  (Lo>guemake  G.  Bonhomme)  Mais  ce 
même  tribunal  me  paraît  l'avoir  méconnu  lorsqu'il  a  décidé,  le 
16  oct.  18V5  (J.av.,  t.  69,  p.  722),  que  la  saisie  pratiquée  à  la 
requête  de  la  femme  séparée  de  biens,  pour  sûreté  de  ses  re- 
prises,sur  l'immeuble  du  mari,  et  dont  la  transcription  a  eu  pour 
effet  d'immobiliser  les  loyers  conformément  à  l'art.  G85,  C.P.C., 
ne  peut  pas  empêcher  la  validité  d'une  opposition  postérieure 
si,  depuis  un  certain  temps,  la  femme  a  discontinué  ses  pour- 
suites. 

c. — On  s'est  demandé  si  des  créanciers  privilégiés,  pour 
gages  domestiques,  frais  de  semences,  de  récoltes  et  autres, 
devaient  attendre  nécessairement  l'ordre  fiour  se  faire  payer  de 
leurs  créances  sur  les  fruits  immobilisés  d'après  l'art.  0S2,  ven- 
dus conformément  à  l'art.  081,  et  dont  le  prix  a  été  déposé  à  la 
caisse  des  consignations? 

Cette  question  m'a  semblé  excessivement  délicate. — Evidem- 
ment, dans  mon  commentaire  de  l'art.  63'i,  je  n'ai  eu  en  vue 
que  les  créanciers  saisissants  ou  autres  inscrits  sur  l'immeuble  ; 
l'article  lui-même  indique  la  pensée  du  législateur  :  le  prix  pro- 
venant des  fruits  sera  distribué  par  ordre  d'hypothèque....  Les 
créanciers  chirographaires  privilégiés  sont  dans  une  position 
toute  particulière  et  bien  favorable,  cependant  ne  peut-on  pas 
leur  opposer  qu'une  distribution  par  contribution  n'a  pas  lieu 
lorsqu'il  s'agit  du  prix  d'un  immeuble;  que  si  leur  action  sé- 
parée est  admise^,  il  faudra  qu'ils  mettent  en  cause  tous  les 
créanciers  hypothécaires,  ce  qui  occasionnera  des  frais  énormesj 
et  qu'enfin,  des  ouvriers  privilégiés  sur  un  immeuble  se  trou- 
vent dans  une  position  identique  par  suite  de  la  disposition  de 
l'art.  2103,  §4... 

D'où  je  conclus,  sans  doute,  à  regret,  que  les  créanciers  pri- 
vilégiés doivent  produire  à  l'ordre  et  y  demander  leurcollocation 
particulière  sur  le  prix  des  fruits  immobilisés. 

Art.  GSG  (Voy.  le  texte  ancien,  le  texte  nouveau  et  la  discus- 
sion au  sein  des  Chambres,  Lois  de  la  Procédure  civile.  Carré. 
3'édit.,  t.  5,  p.  163etsuiv.). 

A. — M.  Jacob,  p.  367,  pense  que  la  nullité  de  la  vente  con- 
sentie après  la  transcription  de  la  saisie  peut  être  proposée  par 
l'acquéreur.— Je  crois  avoir  démontré  [qitest.  229i)  que  c'était 
lî\  une  nullité  relative. 

M.  Dlvepgieb,  t.  41,  p.  242,  enseigne  la  même  doctrine  qui 
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a  été  encore  sanctionnée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  du 
17  déc.  18i6  (J.Av.,  t.  72  (1«^  de  la  2'  série),  art.  43,  p.  115), 
dans  une  espèce  où  le  saisissant  s'éiait  lui-même  rendu  acqué- 
reur de  limmeuble. 

C'est  aussi  avec  raison  que  la  Cour  de  cassation  avait  décidé, 
sous  l'empire  de  l'ancienne  loi,  le  19  juill.  1842  (J. av.,  t.  63, 
pag.  566),  qu'un  contrat  intervenu  entre  unsaisi  et  un  tiers  ,  par 
lequel  ce  tiers  achète  l'immeuble  qu'il  sait  saisi,  et  dont  l'adju- 
dication préparatoire  est  même  prononcée,  oblige  ce  tiers  à  des 
dommages- intérêts  s'il  n'exécute  pas  les  conventions  du  traité. 

B. — Aux  auteurs  que  j'ai  cités  dans  ma  quest.  2295,  relative 
au  droit  queconserve  le  saisi,  après  la  transcription,  d'hypothé- 
quer l'immeuble,  il  faut  ajouter,  en  faveur  de  mon  opinion, 
MM.  Dlvergier,  t.  41,  p.  240  et  Jacob,  p.  367. 

c— 31.  Dlvergier,  t.  41,  p.  241,  cite  sans  commentaire  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  17  av.  18-33,  duquel  il  résulte 
que  le  droit  de  mutation  perç'i  sur  la  vente  d'immeubles  saisis 
après  la  dénonciation  (aujourd'hui,  transcription)  de  la  saisie, 
ne  doit  pas  être  restitué  bien  que  cette  vente  soit  ntiUe,  l'acqué- 
reur n'ayant  point  coiisigné  une  somme  suffisante  pour  payer  les 
créanciers  inscrits — En  rapportant  côHe  décision  Jav.,  t.  45, 
p.  475,  je  faisais  remarquer  que  je  m'étais  constamment  élevé 
contre  cette  jurisprudence.  Cependant,  si  la  nullité  de  la  vente 
n'a  pas  été  demandée,  les  héritiers  du  vendeur  ne  doivent  pas 
faire  à  l'enregistrement  la  déclaration  de  l'immeuble  vendu, 
ainsi  que  je  l'ai  décidé,  quest. '2'29i. 

Art.  687,  6?8  et  689  (Voy.  le  texte  ancien,  le  texte  nouveau 
el  la  discussion  au  sein  des  Chambres,  Lois  de  la  Procéihirc  ci- 
vile, Carré,  û«édit.,  t.  5,  p.  171). 

A.  —  L'application  de  ces  articles  devait  soulever  de  nom- 
breuses difficultés;  aussi,  ai-je  porté  tous  mes  soins  à  résumer 
les  longues  discussions  auxquelles  ils  ont  donné  lieu  (Voy.  mes 
qifcst.  2305  et  suiv.)  ;  toutefois,  je  ne  pouvais  pas  me  flaiter 
d'avoir  préparé  des  solutions  pour  toutes  les  positions.  Il  s'est 
présorité  devant  le  tribunal  do  Toulouse  une  espèce  singulière, 
qui  fait  naître  des  questions  importantes.  Le  26  nov.  I8'i2  (Trov 
C.  Fadeulle),  jugement  qui  décide  que  l'acquéreur  doit  con- 
signer somme  suffisante  pour  désintéresser  les  créanciers  inscrits 
au  moment  de  son  acte  d'acquisition,  quoique  plus  tard  ce5^ 
créanciers  n'aient  pas  renouvelé  leurs  insc!i|)lions  (1).  Pour 
résoudrcsous  toutes  ses  physyonomios  la  difficulté  tranchée  par 
ce  jugement,  il  faut  se  demander:  1"  si  la  notification  de  la  saisie 
aux  créanciers  inscrits  les  dispense  de  renouveler  leur  inscrip- 

^I)  Le  T'i'PVnal;  —  Considéranl,  sur  ladornandc  en  inlerfcnlioii  formci'  parle 
ssicur  Fadeuilip,  ijue  pimr  apprécier  le.  niérit'.'  des  couclui^ions  priifs  par  rc  deruier, 
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tion  ;  2"  si  la  vente,  nulle  de  plein  droit,  produit,  par  rapport 
aux  inscriptions  existantes  au  moment  où  elle  a  lieu,  un  effetattri- 
butif  ;  3°  si  l'acquéreur  n'est  tenu  de  consigner  que  le  montant 
des  créances  inscrites  au  jour  de  la  vente. 

S'il  faut  reconnaître  que  le  législateur,  après  avoir  frappé 
d'inaîiénabilité  l'immeuble  saisi,  n'a  pas  entendu  traiter  avec 


il  suffît  d'examiner  les  dispositions  des  art.  686  et  687,  du  nouveau  Code  de  procé- 
dure civile;  que   le  iireniier  de  ces  articles  déclare  que  la  partie  saisie  ne  peut,  à 
compter  du  jour  de  la  transcription  de  la  saisie,  aliéner  les  iran:eubles  saisis  h  peine 
de  nullité,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  faire  prononcer;  et  le  second  ajoute  que 
l'aliénation  ainsi  faite,   aura  néanmoins  son  exécution,    si  avant  le  jour  fixé  pour 
l'adjudication,  l'acquéreur  consigne  somme  suffisante ,  pour  acquitter,  en  principal 
intérêts  et  frais,  ce  qui  est  dû  aux  créanciers  inscrits,  ainsi  qu'au  saisissant,  et  s'il 
leur  signifie  l'acte  de  consignation; — Considérant ,  que  les  immeuljles  vendus  par 
la  demoiselle  Lajoux  au  sieur  Fadeuille,  par  acte  sous  seing  privé  du  I6nûv.i841, 
se  trouvaient  à  celte  époque  saisis  immobilièrement  à  la  requête  du  sieur  Barutel, 
que  déjà  la  transcription  de  cette  saisie  avait  eu  lieu,  ainsi  que  la  lecture  et  publica- 
tion du  cahier  des  charges,  que  le  jour  de  l'adjudication  déllniiive  se  trouvait  éga- 
lement fixé  pour  le  50  novembre  suivant;  que  dès  lors,  les  art.  086  et  687  devaient 
recevoir  leur  application,  et  que  le  sieur  Fadeuille  ne  pouvait  devenir  propriétaire 
des  immeubles  saisis,  qu'en  consignant  somme  suffisante  pour  payer  tous  les  cré- 
anciers inscrits  et  en  signifiant  l'acte  de  consignation  de  ces  sommes;  que,  loin  de 
remplir  les  conditions  qui  lui  étaient  imposées,  le  sieur  Fadeuille  n'a  procédé  a  au- 
cune consignation,   n'a  même  fait  signifier  aucune  oQ're  à  la  demoiselle  Troy,  et  au- 
jourd'hui même  ,  il  ne  demsnde  ù  intervenir  dans  l'incident  en  subrogation,  que 
pour  contester  à  cette  dernière  sa  qualité  de  créancière  hypothécaire  et  faire  pro- 
noncer la  péremption  de  son  inscription;  —  Considérant,  que  le  législateur  en  exi- 
geant la  consignation  d'une  somme  suffisante  pour  désintéresser  tous  les  créanciers 
inscrits,  a  créé  un  véritable  privilège  en  faveur  de  ces  créanciers;  que  l'effet  de  celle 
consignation  est  de  faire  cesser  le  droit  de  suite  sur  l'immeuble  ,   de  détacher  en 
quelque  sorte  l'hypothèque  de  l'immeuble,  et  de  la  convertir  en  un  simple  droit  sur 
le  prix;  que  dès  lors  il  est  incontestable ,    que  si  la  consignation  exigée  par  la  loi 
avait  eu  lieu,  l'hypothèque  de  la  demoiselle  Troy  aurait  produit  son  effet,  et  son 
renouvellement  serait  devenu  inutile,  puisqu'il  lui  suffisait  d'être  créancière  inscrite 
àl'époquedu  16  nov.  1841, jour  de  la  vente  consentie  parla  demoiselle  Lajoux  au 
sieur  Fadeuille;  or,  en  point  de  fait,  l'inscription  de  la  demoiselle  Troy  a  été  prise 
le  6  avril  1832,  pour  ne  prendre  fin  que  le  5  avril  18i2,  elle  était  donc  créancière 
inscrite  à  l'éjioque  de  la  vente  consenlie  au  sieur  Fadeuille,  et  cette  inscription  fi- 
gure sur  le  certificat  délivré  audit  Fadeuille,  le  19  nov.  18-11,  lors  de  la  transcrip- 
tion de  la  vente;  mais,  de  cela  seul  que  cette  inscription  serait  plus  tard  restée  sans 
renouvellement,  le  sieur  Fadeuille  ne  pourrait  se  prévaloir  de  cette  circonstance,  et 
se  faire  une  arme  contre  la  demoiselle  Troy,  d'une  prétendue  péremption  qui  n'exis- 
terait pas,  si  lui-même  avait  satisfait  aux  obligations  qui  lui  étaient  imposées  parla 
loi,  et  satisfait,  tout  à  la  fois,  aux  injonctions  de  l'art.  687,  et  à  la  délégation  con- 
tenue dans  son  acte  de  vcnle;  —  Considérant,  que  par  les  motifs  qui  précèdent,  le 
sieur  Fadeuille  ne  peut  être  regardé  comme  acquéreur  des  immeubles  expropriés); 
que  la  vente  dont  il  argumente  est  nulle  de  plein  droit,  et  que  le  tribunal  n'a  pas 
même  besom  de  prononcer  cette  nullité;  que  dès  lors  ledit  Fadeuille  est  sans  qua- 
lilé-pour  conlcsler  à  la  demoiselle  Troy  le  droit  de  demander  la  subrogation  aux 
poursuites  en  saisie  immobilière;  que  le  tribunal  doit  rejeter  l'intervention  par  lui 
riemandée; — Considérant  que  le  sieur  Barutel,  premier  créancier  poursuivant,  ayant 
déclaré  qu'il  était  payé  de  sa  créance,  c'est  le  cas  d'accueillir  la  demande  en  subro- 
gation formée  par  la  dcmoiseilo  Troy; — Considérant,  que  les  dépens  occasionnés  par 
l'intervention  du  sieur  Fadeuille,  doivent  être  rais  à  la  charge  de  ce  dernier,  et  qu'il 
convient  d'accorder  ceux  de  l'incident  en  subrogation,  conmie  frais   de  justice,  au 
sieur  Carulel  et  ii  la  demoiselle  Troy  ;  —  Par  ces  motifs  :  sans  s'arrêter  ni  avoir 
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beaucoup  de  faveur  le  contrat  dont  ii  commençait  par  prononcer 
la  nullité  de  plein  droit,  on  ne  peut  créer  un  droit  particulier  à 
l'occasion  d  une  position  particulière.  Il  est  assez  généralement 
admis  que  la  procédure  en  saisie  immobilière  ne  dispense  pas 
les  créanciers  de  renouveler  leurs  inscriptions  (Voy.  ma  Quest. 
2327)  ;  or,  le  créancier  qui  n'a  pas  renouvelé  son  inscription, 
n'est  plus  créancier  inscrit,  donc  l'acquéreur  n'est  plus  tenu  de 
payer  le  montant  de  sa  créance.  Il  n'y  a  qu'un  créancier  qu'il 
est  forcé  de  payer,  quoiqu'il  ne  soit  que  chirograpliaire,  c'est  le 
poursuivant.  Pour  tous  les  antres,  il  peut,  h  ses  risques  et  pé- 
rils, ne  consigner  qu'autant  qu'ils  auront  conservé,  par  l'inscrip- 
tion, leur  droit  hypothécaire.  L'acquéreur  porteur  d'un  titre  nul 
en  soi,  au  regard  des  créanciers  de  son  vendeur,  peut  attendre, 
jusquos  à  l'adjudication,  à  user  du  bénéfice  que  lui  accorde 
l'art.  687,  Il  peut  déterminer  son  vendeur  à  satisfaire  tel  ou  tel 
créancier  ;  il  peut  enfin  espérer  que  quelques-unes  des  créances 
inscrites  disparaîtront  faute  de  renouvellement.  Jusques  à  la 
consignation,  il  n'est  rien  >  is-à-vis  des  créanciers  de  son  ven- 
deur j  ils  n'ont  aucune  action  contre  lui;  ils  devraient  renoncer 
tous  à  la  poursuite  commencée  pour  que  la  vente  put  recevoir 
son  exécution.  L'acquéreur  est  donc  libre  de  choisir  le  moment 
où  il  déclarera  sa  qualité  et  voudra  s'en  prévaloir;  à  ce  moment, 
la  loi  l'oblige  de  consigner  somme  suffisante  pour  acquitter  ce 
qui  est  dû  aux  créanciers  inscrits.  Il  doit  prendre  le  certificat 
des  inscriptions  le  jour  même  où  il  doit  consigner.  Sur  ce  certi- 
ficat, il  ne  trouve  pas  les  créances  dont  l'inscription  n'aura  pas 
été  renouvelée  ;  il  n'a  rien  à  consigner  en  ce  qui  les  concerne  ; 
sur  ce  certificat,  il  trouve  toutes  les  créances  inscrites  depuis  la 
vente;  il  ne  peut  pas  obtenir  la  radiation  de  la  saisie,  si  ces 
créanciers  ne  sont  pas  désintéressés.  L'art.  687  ne  dit  pas  : 
l'aliénation  ainsi  faite  sera  considérée  comme  valable  si...;  mais  : 
aura  son  exécution  si...  Cette  vente  n'a  pas  dessaisi  le  vendeur 
du  jour  où  elle  a  été  faite  ;  il  a  pu  accorder  des  hypothèques  à 
des  créanciers  ou  être  condamné  par  jugement  à  payer  des 
sommes  à  d'autres  créanciers,  qui  tous  ont  pu  y>rendre  inscrip- 
tion; il  n'y  a  que  les  préteurs  des  deniers  déposés  qui  n'ont 
d'hypothèque  que  postérieurement  aux  créanciers  inscrits  lors 


égard  ù  l'acte  de  vente  du  16  nov.  is^l,  a  rejeté  ot  rojoKe  la  demande  en  interven- 
tion formée  jiar  le  sieur  Fadcuillc,  ce  dernier  étant  sans  litre  ni  qualité  pour  agir;  Oê 
faisant,  a  subrogé  et  subroge  la  demoiselle  Troy  aux  poursuites  en  saisie  immobi- 
lière commencées  par  le  sieur  Barulel,  au  préjudice  de  la  dame  Lajoux;  a  orduuué 
el  ordonne,  en  conséquence,  que  ledit  Barutelou  son  avoué,  sera  tenu  de  reniellre 
sur  l'heure  du  commandement  qui  en  sera  fait,  en  vpilu  du  présent  jugement,  toutes 
les  pièces  de  la  procédure,  pour  être  continué  sur  les  derniers  errements,  con- 
damne le  sieur  Fadi'uille  aux  dépens  occasionnés  par  son  intervention  et  alloue  au 
sieur  Barulel  et  à  la  demoiselle  Troy  ,  les  dépens  de  la  demande  en  subrogation. 
comme  frais  extraordinaire»  de  poursuites. 
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de  l'aliénation  (art.  688);  cette  vente  n'est  pas  faite  sous  une 
condition  suspensive:  les  art.  1179  et  2125  ne  sont  pas  appli- 
cables à  celte  espèce  particulière  de  contrat.  Quoiqu'il  soit  nul 
ab  initio,  la  loi  lui  rend,  pour  ainsi  dire,  la  vie,  la  force,  s'il  ne 
peut  plus  être  contesté  par  aucune  partie  intéressée;  dans  une 
poursuite  de  saisie  immobilière,  les  seules  parties  intéressées  ne 
peuvent  être  que  le  poursuivant  et  les  créanciers  inscrits;  en  les 
désintéressant,  l'acquéreur  jouit  de  la  qualité  complète  de  pro- 
priétaire ;  il  doit  purger  ei  avertir  ainsi  ceux  qui  n'avaient  pas 
manifesté  publiquement  leur  droit  au  prix  de  l'immeuble  vendu. 
Que  si  on  repoussait  les  créanciers  inscrits  depuis  la  vente,  on 
ferait  produire  un  effet  énergique  à  celte  vente  qui  était  nulle  de 

f)lein  droit  et  qui,  par  conséquent,  n'en  pouvait  produire  léga- 
ement  aucun.  Des  principes  que  je  viens  d'exposer,  résulte  que 
le  tribunal  de  Toulouse  a  mal  à  propos  considéré  la  demoiselle 
Troy  comme  créancière  inscrite,  pouvant  demander  la  nullité  de 
la  vente,  quoique  son  inscription  fût  périmée  au  moment  où  elle 
voulait  se  faire  subroger.  Mais  si  la  saisie  n'avait  pas  été  rayée, 
elle  pouvait,  en  sa  qualité  de  simple  créancier  hypothécaire, 
demander  la  subrogation,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  quest.  2335  et 
2il6  ter,  et  forcer  ainsi  l'acquéreur  Fadeuille  à  la  désintéresser, 
s'il  voulait  user  du  bénéfice  de  lavente  qui  lui  avait  été  consentie 
par  la  demoiselle  Lajoux. 

B.— Dans  une  habile  dissertation,  un  savant  avocat  de  Paris, 
M*  HiPPOLYTE  Dip.AXD,  a  soutenu  que  l'acquéreur  qui  a  payé 
les  créanciers  inscrits  et  le  saisissant,  n'est  pas  subrogé  à  leurs 
droits  dans  un  ordre  ou  une  distribution  postérieure.  Il  a  pré- 
tendu que  si  le  prix  d'acquisition  était  inférieur  au  montant  des 
créances  inscrites,  le  §  2  de  l'art.  1251,  C.C.,  ne  permettait  la 
subrogation  que  jusqu'à  concurrence  du  prix  d'acquisition. — Je 
ne  puis  me  rendre  à  cet  argument  et  je  maintiens  l'opinion  que 
j'ai  exprimée,  p.  515,  quest.  2307.  En  admettant  que  l'hypothèse 
qu'il  présente  puisse  se  réaliser,  ce  qui  n'arrivera  guère,  je  me 
demande  comment  il  serait  possible  que  la  subrogation  eût  lieu 
tant  que  l'acquéreur  ne  dépasse  pas  son  prix,  et  qu'elle  cessât 
au  moment  où  il  consent  à  de  plus  grands  sacrifices  pour  payer 
des  créanciers  légitimes  et  conserver  l'immeuble.  .Te  verrais,  au 
contraire,  dans  cette  circonstance,  une  raison  de  plus  d'accorder 
la  subrogation.  L'esprit  de  la  loi  conduit  à  cette  conséquence  si 
la  lettre  semble  d'abord  s'y  refuser  :  Ubi  eadem  ratio ,  idem 
jus. 

Art.  690,  691,  692  et  693  (Voy.  le  texte  ancien,  le  texte 
nouveau  et  la  discussion  au  sein  des  Chambres,  Lois  de  la  Procé- 
dure civile,  Carré,  3«  édit.,  t.  5,  p.  207,  208  et  210). 

A.  —  J'ai  parlé,  sous  le  n°  2320,  des  conditions  qui  peuvent 
être  insérées  dans  le  cahier  des  charges.  Je  crois  utile  d'appeler 
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encore  l'atlention   de  Messieurs  les  avoués  sur  les  difficultés 
que  présente  cette  partie  de  la  procédure  en  saisie  immobilière. 

I. — Les  cahiers  des  charges  sont,  comme  les  qualités  des  ju- 
gements, fort  peu  lus,  fort  peu  discutés;  c'est  un  tort  dans  les 
deux  cas.  Il  importe  au  saisi,  aux  créanciers  inscrits,  de  sur- 
veiller la  rédaction  de  clauses  qui  peuvent  déprécier  la  valeur 
de  l'immeuble  saisi  ou  nuire  aux  prétentions  futures  des  parties 
intéressées;  la  loi  a  exigé,  non  pas  une  sonmiation  ainsi  que  je 
l'ai  dit  suprà,  p.  ll}5,art.  399,  C.C.,  mais  une  véritable  assigna- 
tion du  saisi  ;  le  législateur  veut  que  le  saisi  soit  appelé  à  fournir 
ses  dires  et  observations.  La  présence  des  créanciers  inscrits  a  été 
jugée  aussi  nécessaire.  Dans  un  intérêt  général  ou  individuel^ 
ils  peuvent  demander  la  modification  des  conditions  déposées  et 
l'insertion  de  nouvelles  clauses. 

Les  créanciers  inscrits  représentent  toutes  les  parties  incon- 
nues au  moment  de  la  publication,  et  vis-à-vis  desquelles  la  loi 
n'a  pas  pu  prescrire  des  notifications. 

Plus  on  accordait  de  droits  pour  la  modification  du  cahier  des 
charges,  plus  on  attachait  d'importance  au  jour  solennel  de  la 
publication  de  cette  pièce  essentielle  de  la  procédure,  plus  on 
devait  renfermer  les  droits  eux-mêmes  dans  un  délai  rigou- 
reusement déterminé.  Le  cahier  des  charges  publié  devenait  la 
base  de  l'adjudication.  Il  fallait  nécessairement  qu'on  arrivât 
sûrement  à  tme  époque  précise  où  ne  pourrait  plus  être  exigée 
aucune  modification. 

Telle  est  l'économie  des  art.  690  et  suiv.,  C.P.C. 

Je  reconnais  que  fort  souvent  les  créanciers,  surtout  les> 
créanciers  à  hypothèque  légale  non  inscrite,  les  femmes,  etc.,  ont 
un  intérêt  fort  grave  h  obtenir  l'insertion  d'une  clause  portant, 
soit  une  ventilation  anticipée  avec  distribution  par  lots  des  im- 
meubles saisis,  soit  toute  autre  condition  de  nature  à  protéger 
leurs  positions  d'une  manière  spéciale.  Mais  je  crois  avoir  dé- 
montré, en  combattant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  du 
10  nov.  1846  (J.Av.,  t.  72,  1"  de  la  2'  série,  p.  331,  art.  150), 
qu'après  la  publication  du  cahier  des  charges,  tous  et  chacun 
sont  non  recevables  à  en  demander  la  modification.  En  traitant 
les  art.  728  et  suiv.,  j'examinerai  les  diverses  prétentions  qui  se 
sont  produites  pour  tourner  la  difficulté  (si  je  puis  ainsi  parler). 

IL — Les  avoués  du  saisi,  des  créanciers  inscrits  ou  de  toutes 
parties  intéressées,  doivent  donc  lire,  avec  un  soin  extrême,  le 
cahier  des  charges,  dès  qu'il  a  été  déposé. 

En  se  reportant  à  un  arrêt  rendu  par  la  Cour  de  Toulouse,  le 
20  janv.  ISi-S  [suprà,  p.  185,  art.  397),  ils  comprendront  com- 
bi(Mi  il  est  important  pour  les  créanciers  à  hyioothècjue  spéciale, 
sur  une  partie  de  l'immeuble  saisi,  d'exiger  qu'il  soit  formé  un 
lot  à  part  de  cette  partie  d'immeuble,  afin  de  pouvoir  être  admis 
à  surenchérir  sur  l'adjudication  particulière  de  ce  lot,  et  de 
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n'être  pas  obligés  à  faire  une  surenchère  inutile  pour  eux,  du 
moins  en  grande  partie,  et  souvent  au-dessus  de  leurs  moyens 
pécuniaires.  Dans  le  même  intérêt,  ils  s'opposeront  à  ce  qu'on 
insère  une  clause  portant  que  chacun  des  adjudicataires  de  plu- 
sieurs immeubles,  sera  tenu  de  payer  à  l'avoué  poursuivant, 
sous  peine  de  folle  enchère,  la  totalité  des  droits  et  honoraires 
résultant  de  la  vente  de  tous  ces  immeubles. 

III. —  Le  28  mai  18i7  (Glérix  C.  Cuvillier),  la  Cour 
d'appel  de  Montpellier  a  proscrit  une  clause  qui  lui  a  paru 
nuisible  au  développement  des  enchères.  Voici  le  teste  de  cette 
décision  :  —  La  Cour,  attendu  que  Cuvillier  a  inséré  dans  le 
cahier  des  charges  une  clause  portant  que  ladjudication  aurait 
lieu  aux  risques  et  périls  de  l'adjudicataire,  le  poursuivant  ne 
devant,  dans  aucun  cas,  être  soumis  à  une  garantie,  à  raison. 
soitderexpropriation,soitdes  faits  ultérieurs,  quels  qu'ils  soient, 
et  que  ce  sera  à  l'adjudicataire  à  examiner  les  titres  et  les  droits 
des  parties  et  à  agir  conformément  à  la  loi; — Attendu  qu'une 
telle  clause  ne  pouvait  évidemment  être  insérée  dans  le  cahier 
des  charges  dont  s'agit  ; — Qu'en  droit,  le  poursuivant  est  néces- 
sairement garant  de  la  validité  des  procédures  qui  sont  son 
ouvrage,  et  qu'il  ne  peut  se  soustraire  lui-même  à  cette  garantie 
par  une  déclaration  couchée  dans  le  cahier  des  charges  qu'il 
rédige  ;—  Qu'admettre  un  pareil  système,  ce  serait  autoriser  le 
poursuivant  à  commettre  impunément  toute  sorte  de  nullités  et 
de  violations  de  la  loi  réglementaire  des  formes  de  l'expropria- 
tion;—Attendu  que  la  clause  dont  il  s'agit  aurait  pour  résultat 
inévitable  d'éloigner  les  enchérisseurs,  en  leur  inspirant  des 
craintes  sur  la  validité  de  l'adjudication  à  intervenir;  que  la 
suppression  de  cette  clause  doit  donc  être  ordonnée; — Par  ces 
motifs,  ordonne  la  suppression  dans  le  cahier  des  charges  de  la 
clause  dont  s'agit. 

IV. — Toutes  les  clauses  doivent  tendre  au  même  but,  faire 
porter  l'adjudication  au  plus  haut  prix  possible,  dans  l'intérêt 
du  saisi  et  de  ses  créanciers.  Les  clauses  contraires  à  la  loi 
doivent  même  être  réputées  non  écrites.  L'art.  701  en  fournit 
un  exemple.  J'ai  rapporté  un  jugement  de  Muret  qui  en  offre 
un  autre  (J.Av.,  t.  72,  p.  402,  art.  186). 

V. — Une  espèce  fort  bizarre  s'est  présentée  devant  le  tribunal 
civil  de  Cognac.  La  voici  : 

Le  25  mars  1844,  adjudication  des  immeubles  du  sieur  Du- 
bray,  au  profit  de  lîoncallaud,  pour  le  prix  de  17,600  fr.  —  Un 
ordre  a  eu  lieu  pour  la  distribution  de  ce  prix, —  La  majeure 
partie  du  prix  est  demeurée  aux  mains  de  l'adjudicataire,  pour 
faire  face  au  service  do  rentes  viagères  inscrites; — Ut  le  capital 
ainsi  réservé,  a  été  distribué  éventuellement  au  profit  des  autres 
créanciers  Dubray,  qui  n'en  doivent  toucher  le  montant  qu'au 
décès  des  crédits-rentiers. — Un  créancier  personnel  de  l'adju- 
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dicataire  a  fait  pratiquer  une  saisie  sur  les  immeuiDies  adjugés 
le  25  mars  18  V^. — Il  en  poursuit  l'adjudication  devant  le  tribunal 
civil  de  Cognac. — Trois  jours  avant  la  publication  du  cahier  des 
charges,  les  créanciers  de  Dubray,  précédent  propriétaire,  sont 
intervenus  et  ont  fait  un  dire  ainsi  conçu  :  —  «  L'adjudication 
«  dont  il  s'agit  ne  pourra  porter  aucun  préjudice  aux  droits  de 
«  ceux  des  créanciers  non  encore  payés,  colloques  dans  l'ordre 
<(  qui  a  eu  lieu  par  suite  de  l'adjudication  prononcée,  des  mêmes 
((  immeubles,  au  profit  du  sieur  Boncallaud,  au  préjudice  du 
«  sieur  Dubray,  aux  termes  du  jugement  du  '25  mars  IBM,  ledit 
«  ordre  clos  les  9  janv.  et  20  déc.  1845.  —  En  conséquence,  le 
«  nouvel  adjudicataire  sera  tenu  de  se  conformer  aux  disposi- 
«  lions  de  cet  ordre  jusqu'à  due  concurrence  du  montant  du 
«  prix  de  son  adjudication,  à  l'effet  de  quoi  les  bordereaux  do 
«  collocation,  dont  lesdits  créanciers  sont  porteurs,  seront  dé- 
«  clarés  exécutoires  contre  lui. —  Le  sieur  Bisson,  poursuivant, 
((  ou  quoique  ce  soit  ]\'P  Perdriaux,  son  avoué,  ne  pourra  pré- 
«  tendre  au  paiement  des  frais  de  poursuites  qu'après  que  les 
«  anciens  créanciers  de  Dubray  auront  été  désintéressés,  ou  que 
«  leurs  droits  auront  été  assurés  d'une  manière  stable  vis-à-vis 
«  du  nouvel  adjudicataire.  » 

Bisson  répondait  :  cju'il  n'entendait  point  contester  aux  créan- 
ciers colloques  de  Dubray,  leurs  droits  de  préférence  dans  la 
distribution  du  prix  à  provenir  de  la  nouvelle  adjudication;  que 
l'ordre  clos  en  18i5,  formait  à  leur  profit  un  véritable  contrat 
judiciaire  qui  ne  pouvait  être  modifié  par  les  événements  ulté- 
rieurs survenus  dans  la  position  de  l'adjudicataire.  —  Mais  cpi'il 
n'y  avait  pas  lieu,  quant  à  présent,  de  s'en  occuper;  que  les 
créanciers  devraient  produire  au  nouvel  ordrequi  serait  fait  par 
suite  de  la  nouvelle  adjudication,  et  y  faire  valoir  tous  leurs 
droits. 

En  ce  qui  touche  les  frais  d'expropriation,  il  était  conclu  :  — 
Attendu  que  ces  frais  profitent  aux  créanciers  de  Dubray,  an- 
cien propriétaire,  comme  à  ceux  personnels  de  l'adjudicataire; 
— Que,  par  cette  poursuite,  les  créanciers  du  sieur  Dubray, collo- 
ques dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de  l'adjudication  Boncal- 
laud, sont  dispensés  de  faire  les  frais  d'une  poursuite  en  folle 
enchère;  —  Attendu  que  les  biens  du  débiteur  sont  le  gage 
contimun  de  ses  créanciers  ;  —  Que  les  frais  qui  sont  faits  pour 
arriver  à  la  réalisation  de  ce  gage,  sont  priviiégiéiS  et  doivent 
être  payés  par  préférence,  comme  frais  de  justice,  sur  le  prix  à 
provenir  de  la  nouvelle  adjudication; — Donner  acte  au  concluant 
de  ce  qu'il  n'entend  aucunement  s'opposer  à  ce  que  les  créan- 
ciers de  Dubray,  précédent  propriétaire  ,  soient  colloques  sur 
le  nouveau  prix  par  prélérence  aux  créanciers  personnels  de 
l'adjudicataire  Boncallaud,  et  ce,  jusqu'à  concurrence  duclit 
prix,  à  la  charge,  toutefois,  par  eux  de  produire  leurs  titres  à 
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Tordre  qui  sera  ouvert  sur  ce  nouveau  prix,  avec  demande  en 
coUocation  du  moniant  de  leurs  créances  liquidées  et  colloquées 
dans  le  premier  ordre  ; —  Ouant  aux  frais  de  l'expropriaiion  ac- 
tuelle, maintenir  la  clause  du  cahier  des  charges  qui  oblige  l'ad- 
iudicataire  à  les  payer  par  privilège  en  déduction  de  son  prix; — 
Ordonner  que  les  irais  de  l'incident  seront  payés  par  privilège 
sur  ledit  prix. — Le  triboal;— Attendu,  que  les  créanciers  de 
Dubray,  colloques  dans  le  premier  ordre,  doivent  être  préférés 
aux  créanciers  personnels  de  l'adjudicataire  Boncallaud;  —  Que 
l'expropriation  poursuivie  contre  ce  dernier  ne  peut,  en  aucune 
manière,  modifier  leurs  droits  résultant  du  contrat  judiciaire  qui 
s'est  formé  à  leur  profit; — Que  les  frais  d'expropriation  ne  peu- 
vent non  plus  les  primer  ;  • —  Maintient  le  dire  en  son  entier;  — 
Ordonne  le  prélèvement  des  frais  de  l'incident  par  privilège  sur 
le  prix. — Du  19  juill.  18'i-7. — (  Dubuay  C.  Bissox.  ) 

Ce  jugement  me  paraît  contraire  aux  principes  les  plus  incon- 
testables Je  n'aurais  pas  été  aussi  généreux  que  le  saisissant  qui, 
sans  nécessité,  reconnaissait  les  droits  des  créanciers  opposants. 
Tout  créancier  porteur  d'un  titre  exécutoire  a  le  droit  de  faire 
saisir  et  vendre  les  immeubles  de  son  débiteur.  S'il  n'est  que 
chirographaire,  il  lui  est  permis  d'espérer  qu'il  sera  payé  intégra- 
lement, dans  le  cas  prévu  par  l'art.  687. Aucun  créancier,  fût-ce 
le  vendeur,  à  moins  que  ce  dernier  n'agisse  par  voie  de  résolu- 
tion, ne  peut  arrêter  le  cours  de  la  procédure.  Si  cette  faculté 
légale  ne  peut  être  entravée  directement,  elle  ne  peut  également 
l'être  d'une  manière  indirecte.  Or,  ne  serait-ce  pas  placer  des 
créanciers  déjà  si  malheureux  de  ne  pas  pouvoir  obtenir  leur 
paiement  immédiat,  peut  être  exposés  à  ne  toucher  qu'une  partie 
de  leur  créance,  quelquefois  à  la  perdre  en  entier,  dans  l'impos- 
sibilité de  poursuivre  la  vente  des  immeubles  de  leur  débiteur,  si 
les  frais  de  la  procédure  devaient  rester  à  leur  charge.  La  juris- 
prudence du  tribunal  de  Cognac  tendrait  à  empêcher  la  vente 
de  tout  immeuble  grevé  d'hypothèques  dépassant  sa  valeur,  de 
la  part  des  créanciers  chirographaires  du  débiteur  ;  il  est  évident 
qu'elle  fevoriserait  la  fraude.  Elle  est,  du  reste,  contraire  au 
texte  le  plus  explicite,  le  plus  général  dans  ses  termes  et  son 
esprit.  Il  suffit  de  rapprocher  les  art.  701,  713  et  71i,  pour  de- 
meurer convaincu  que  le  poursuivant,  quel  qu'il  soit,  a  le  droit 
d'être  payé  dans  les  vingt  jours,  avant  tout  ordre  ou  distribution 
du  montant  des  frais  ordinaires  de  poursuite.  Le  jugement  du 
19  juillet  n'a  donné  qu'un  motif  dont  je  ne  comprends  pas  par- 
faitement la  portée.  Un  ordre  qui  fixe  le  rang  des  créances,  qui 
affecte  au  |)aiemcnt  actuel  ou  futur  des  créances  le  prix  do  l'im- 
meuble adjugé,  forme  bien  un  contrat  judiciaire  qui  rend  l'adju- 
dicataire débiteur  personnel  des  créanciers  colloques, qui  même 
leur  attribue  un  privilège,  à  titre  de  vendeurs,  mais  c'estla pre- 
mière fois  qu'on  a  prétendu  que  ce  contrat  judiciaire  frappe 
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d'insaisissabiliîé  une  partie  quelconque  de  l'avoir  du  débiteur 
commun.  L'insaisissabiiité  serait  évidente  si  la  valeur  de  l'im- 
meuble appartenant  à  certains  créanciers,  les  frais  de  vente 
devaient  être  payés  par  le  poursuivant.  Je  crois  inutile  d'insister 
davantage. 

VI. — La  chambre  des  avoués  de  Paris  a  rédigé,  en  1841,  un 
modèle  de  cahier  des  charges  qui  a  été  inséré  dans  le  Journal 
des  Avoués,  t.  62.  p.  33.  Depuis  cette  époque,  l'expérience  a 
révélé  quelques  modifications  utiles  qui  ont  donné  lieu  à  une 
nouvelle  édition  de  ce  document;  ces  modifications  m'ont  été 
communiquées  par  un  membre  de  la  chambre.  On  a  ajouté  : 
1"  dans  l'art.  1",  le  mot  surenchère  avant  celui  de  dégradations; 
— 2'^  à  la  fin  de  l'art.  V  :  lorsqu'il  s'agira  de  la  saisie  d'une  nue  pro^ 
priété,  il  faudra  charger  l'adjudicataire  des  contributions  et  inté- 
rêts à  partir  du  jour  de  l'adjudication;  3°  à  la  fin  de  l'art.  5, 
après  ces  mots  :  avoir  payé  d'avance,  et  qui  auront  été  déclarés, 
soit  dans  le  présent  cahier  des  charges,  soit  dans  un  dire  aixtnt  la 
publication  [i]  ;  à  défaut  de  cette  déclaration,  l'adjudicataire 
tiendra  compte  aux  locataires  des  loyers  qu'ils  justifieront  avoir 
régulièrement  payés  d'avance^  et  il  en  retiendra  le  montant  sur  te 
prix  de  son  adjudication; —  ï"  à  la  fin  de  l'art.  1 1  :  indiquer,  s'il 
est  possible,  les  nom  et  demeure  des  femmes  et  des  subrogés  tu- 
teurs ;  5°  dans  l'art.  13,  à  la  place  de  ces  mois  :  si  les  ayants 
droit  ne  sont  pas  en  état  de  le  recevoir,  ceux-ci  :  si  les  délais 
fixés  par  l'art.ii  ci-dessus  ne  sont  pas  expirés,  etqueles  vcndetirs 
ne  soient  pas  en  état  de  recevoir  le  prix,  l'adjudicataire,  etc.— 
C°  dans  l'art.  17,  au  2^  alinéa,  1"  ligne,  à  la  place  de  celui, 
ces  mots  :  ce  qui  sera  dû  alors  en  principal  et  intérêts  sur  leprix; 
au  5^  alinéa,  au  lieu  de  :  ou  le  fol  enchérisseur,  etc.;  jusqu'à  la 
fin  de  l'alinéa  :  de  l'adjudication  à  lui  faite,  sauf  le  recours  de 
la  partie  saisie  ou  de  ses  créanciers  contre  le  fol  enchérisseur 
pour  les  intérêts  courus  dans  l'intervalle  de  la  première  à  la  se- 
conde adjudication,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus. 

"VII. — J'ai  combattu  longuement  dans  le  tom.  72  (i"^'  de  la  2* 
série),  pag.  2G,  art.  7,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du  14 
juin  1845,  qui  a  admis  l'application  des  art.  1GI9  etsuiv.,  C.C., 
aux  ventes  judiciaires  d'immeubles.  Comme  l'art.  1619  renferme 
ces  expressions  :  s'il  n'y  a  stipulation  contraire^  on  peut  préve- 
nir la  difficulté  ;  on  doit  le  faire,  dans  l'intérêt  de  toutes  par- 
lies.  La  clause  (art.  l";  du  cahier  des  charges  de  la  chambre 
des  avoués  de  Paris  ne  mo  paraît  pas  suffisante  ;  je  la  modifie- 
rais ainsi  :  «  Les  adjudicataires  prendront  les  immeubles  dans 
l'état  où  ils  seront  au  jour  de  l'adjudication,  sans  aucun  recours 


(1)  Voy.  êuprà,  p.  512,1. 
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en  diminutioii  de  prix,  ni  garantie  contre  le  j-ioursuivant^  les 
créanciers  inscrits  ou  le  saisi^  à  raison  du  défaut  de  mesure;  de 
même  qu'aucune  action  en  supplément  deprix  ne  pourra  être  in- 
tentée contre  l'adjudicataire,  quelle  que  soit  la  différence  entre  la 
contenance  énoncée  dans  le  cahier  des  charfjes  et  lacontenanceréelle. y) 

B. — J'ai  pensé,  quest.  2321,  p.  525,  qu'il  appartenait  au 
poursuivant  seul  de  fixer  la  mise  à  prix  que  doit  contenir  le 
cahier  des  charges.  Mon  opinion  a  été  consacrée  par  la  Cour  de 
Toulouse,  le  5  fév.  18i7  (J.  Av.,  t.  72,  p.  331,  art.  150).  Dans 
le  même  arrêt,  on  trouve  cette  autre  solution,  non  moins  juste, 
que  la  mise  à  prix  du  cahier  des  charges  ne  peut  être  mainte- 
nue, lorsque,  avant  1  adjudication,  une  demande  en  distraction 
de  partie  des  biens  saisis  a  été  formée  et  accueillie,  et  qu'une 
nouvelle  mise  à  prix  doit  alors  être  faite  et  publiée.  C'est  au 
poursuivant  qu'il  appartient  d'en  déterminer  le  montant. 

C— L'ne  décision  de  la  régie  de  l'enregistrement  du  29  juin 
18i2  J.  Av.,  t.  63,  p.  630),  porte  que  l'acte  de  dépôt  du  cahier 
des  charges  ne  peut  être  rédigé  à  la  suite  de  cet  acte  et  sur  la 
même  feuille  de  papier  timbré-,  je  n'y  verrais  aucun  inconvé- 
nient; toutefois,  j'engage  messieurs  les  greffiers  à  se  conformer 
à  cette  instruction  pour  éviter  des  poursuites  désagréables. 

D. — C'est  avec  raison  que  la  Cour  de  Bordeaux  a  décidé,  le 
8  mai  ISii  (J.  Av.,  t.  67,  p.  HO),  que  si  l'huissier  qui  signifie 
au  saisi  la  sommation  de  prendre  communication  du  cahier  des 
charges  ne  trouve  au  domicile  de  ce  saisi  absent  aucun  parent 
ou  serviteur,  il  peut  remettre  la  copie  à  un  voisin,  et  à  défaut 
du  voisin,  au  maire  de  la  commune  qui  vise  l'original. 

E. — Je  me  suis  occcupé  des  délais  et  de  l'application  qu'on 
peut  faire  de  la  maxime  Dies  termini  non  computantur  in  ter- 
mina, aux  ventes  judiciaires,  dans  la  question  2313.  Pour  bien 
saisir  ma  doctrine  à  ce  sujet,  il  est  utile  de  rapprocher  cette 
question  de  celles  que  j'ai  traitées  sous  lart.  1033,  aux  n"'  3i09 
et  3il0. — On  peut 'consulter  aussi  M.  Duvergier,  t.  41,  p.  227, 
note  3. 

F. — Mon  honorable  ami,  M.  Billequix,  a  développé  (J,  Av., 
t.  63,  p.  395),  les  raisons  qui  l'amenaient  à  penser  qu'en  matière 
de  saisie  immobilière  comme  en  matière  de  licitation,  l'art.  V^ 
du  tarif  de  ISil  était  applicable.  Je  crois  aussi  que  le  greffier 
a  droit  à  un  émolument  pour  communication  du  cahier  des 
charges,  et  que  cet  émolnment  doit  être  fixé  à  15  fr.,  somme 
allouée  par  le  §  2  dudit  article. 

G. — M.  Jacob,  p.  375,  pense  que  la  sommation  faite  au  saisi 
en  état  de  contumace  est  valable,  parce  que,  si  l'art.  465,  C  I.C, 
lui  enlève  le  droit  de  paraître  en  justice  comme  demandeur,  il 
n'en  est  pas  de  même  lorsqu'il  est  défendeur. — Je  ne  crois  pas 
qu'une  semblable  distinction  soit  fondée.  Yoy.  J.  Av.,  t.  72,  p. 
603,  art.  304,  §  35,  un  arrêt  de  la  Cour  de'  Limoges. 
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H. — A  l'appui  de  l'opinion  que  j'ai  émise  dans  la  question 
2329,  p.  533,  et  qui  est  partagée  par  M.  Rodiere,  t.  s/p.  l'20, 
sur  l'obligation  imposée  au  saisissant  de  faire  signiiîer  la  som- 
mation indistinctement  à  tout  créancier  inscrit  sur  l'immeuble, 
je  puis  invoquer  une  lettre  adressée  sous  la  date  du  1"  juin  i8i5 
par  la  chambre  des  avoués  de  Gray  aux  huissiers  de  l'arron- 
dissement (1). — Des  termes  de  cette  lettre,  il  résulte  que  les  of- 
ficiers ministériels  (avoués  ou  huissiers),  sont  responsables  des 
omissions  commises  à  l'encontre  de  quelques  créanciers  inscrits. 
— J'admets  cette  responsabilité  quand  il  y  a  réellement  négligen- 
ce de  la  part  de  l'ofticier  ministériel  :  lorsqu'il  oublie  par  exem- 
ple des  créanciers  portés  au  certificat  délivré  par  le  conser- 
vateur; mais  je  ne  la  crois  pas  applicable  aucas  où  le  certificat 
est  muet. — La  faute  alors  provient  du  conservateur  -,  il  en  est 
responsable  vis-à-vis  du  créancier  omis  sans  que  celuici  puisse 
s'en  faire  un  moyen  de  nullité  contre  la  validité  de  la  saisie, 
comme  l'a  jugé  avec  raison  la  Cour  de  Poitiers,  le  26  février 
1846  (J.  Av..  t.  72,  1"  de  la2«  série,  p.  36,  art.  10). 


(1)  Elle  est  ainsi  conçue  :  l'art.  692  de  la  loi  du  2  inin  1841,  sur  la  vente  judi- 
ciaires, porte  qu'une  sommation  sera   faite  àiix  créanciers  inscrits  sur  les  biens 
taitis  ,  de  prendre  communication  du  cahier  dos  cliaiges.  —  Celte  dis;.osilion  lait 
peser  une  grande  responsabilité  sur  les  olticicrs  ministoric-is  charriés  de  suivre  ces 
sortes  de  procédures;  elle  les  oblige  à  rechercher  l'origine  de  la  propriété  entre  les 
mains  du  débiteur  saisi;  car  vous  remarquerez  qu'il  ne  suffit  pas  de  faire  la  somma- 
tion aux  créanciers  inscrits  contre  ce  dernier,  mais  bien  sur  les  immeubles  suiais, 
ce  qui  nécessite  la  recherche  des  anciens  propriétaires,  afin  de  notifier  à  leurs  créan- 
ciers inscrits.— L'omission  de  la  sommation  à  l'un  des  susdits  créanciers  exposerait 
l'ofiicior  iniuislériel  à  supporter  des  dommages-intérêts,  sauf  £i  discuter  entre  Thuis- 
sier  et  l'avoué,  sur  lequel  des  deux  reposerait  la  responsabilité.  —  Dans  nos  inté- 
rêts communs,  il  y  a    donc  des  précautions  à  prendre,   et  vous  êtes  plus  a  même 
(^ue  l'avoué  d'obtenir  des  renseignements  nécessaires.   En  effet,    vous  êtes  sur  les 
lieux,  cl  il  n'y  a  pas  de  village  qui  ne  possède  d'anciens  habitants  bien  au  courant 
des  changements  de  mailre  des  propriétés;  vous  avez  aussi  la  matrice  cadastrale, 
qui  contient  l'énonciation  du  numéro  et  de  Varlicle ,    d'où  provient  chaque  mula- 
tion;  ainsi  en  recourant  auxdits  articles ,  on  peut  s'assurer  de  l'origine  de  la  [iro- 
priété  au  moins  depuis  la  confection  du  cadastre.  Les  anciennes  matrices,  dans  plu- 
sieurs communes,  peuvent  également  procurer  des  renseignements  satisfaisants. — 
Il  ne  faudrait  pas,  dans  vos  recherches  vous  arrêter  aux  noms  de  la  personne  imii- 
qiiée  à  l'arlicie,  parce  que  souvent  les  maris  sont  imiiosés  pour  les  biens  de  leur 
femme,  et  si  tous  ne  vous  attachiez  pas  à  distinguer  le  véritable  iiropriélaire,  il  ar- 
riverait que  des  créanciers  inscrits  (des  privilégiés  par  exemple)  contre  le  jiiire  de  la 
femme  demeureraient  inconnus. — Celte  c  rconslanre  vous  démontre  comhioii  '.eus 
devez  apporter  de  soins  dans  votre  travail. —  Vous  aurez  donc  à  transuifUro  à  i'a- 
Touéconslilué  tous  les  renseignements  par  vous  obtenus.  — La  compagnie  di>s  avoi!C.s, 
eu  me  chargeant  de  vous  adre.sser  la  présente,  a  aus.si  désiré  queje  vous  exprinie. 

3ue  l'intention  de  chacun  de  ses  membres  est  de  ne  se  charger  d'aucune  poursuite 
e  vente  sur  saisie,  s'il  ne  se  trouve  dans  le  dossier  les  moyens  de  remplir  poue- 
•tuelleinent  les  dispositions  de  l'art.  692,  ou  du  moins  de  toû;  laisser  louis  ta  res- 
ponsabilité de  la  ■procédure. 

J'ai  rbon:.eur  d'être,  etc., 

Le  prcsideat  de  la  chambre,  Alexis  Versissy. 
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I. — Une  autre  obligation  du  conservateur,  nettement  définie 
par  une  solution  de  la  régie  insérée  aussi,  J.  Av.,  t,  72,  p.  441, 
art.  207 ,  c'est  de  ne  comprendre  dans  l'état  des  inscriptions  qu'on 
lui  demande,  que  les  inscriptions  véritables  et  non  les  saisies  im- 
mobilières transcrites.  11  faut  une  réquisition  expresse  et  spé- 
ciale pour  la  délivrance  de  la  saisie;  et  même,  dans  ce  cas,  les 
conservateurs  ne  peuvent  comprendre  par  extrait  la  saisie  im- 
mobilière dans  l'état  des  inscriptions,  ils  sont  tenus  d'en  délivrer 
copie  collationnée. 

J. — dette  circulaire  a  sans  doute  été  provoquée  par  diverses 
poursuites  exercées  contre  des  conservateurs.  Il  était  arrivé  que 
dans  les  extraits  fournis  par  ces  fonctionnaires  publics,  se  trou- 
vait la  mention  des  saisies,  et  non  celle  des  ventes,  ou  autres  mu- 
tations de  propriété,  d'où  on  induisait  qu'il  y  avait  lieu  contre 
eux  à  une  action  en  responsabilité,  lorsque  le  véritable  pro- 
priétaire obtenait  la  radiation  de  la  saisie.  Toutefois  le  tribunal 
civil  de  la  Seine  avait  constamment  rejeté  ces  actions  ;  deux  ju- 
gements ont  été  recueillis  par  le  Journal  le  Droit,  l'un  du  'iG 
décembre  Î835,  n°ùd,  du  8  janvier  IBjG,  et  l'autre  du  2  février 
1842,  n"  43,  du  19  février. 

K. — J.  Av.,  t.  72,  p.  203,  art.  89,  j'ai  donné  mon  adhésion  à 
un  arrêt  de  la  Cour  de  ^îetz  qui  décide  que,  jusqu'à  la  mention 
dont  parle  l'art.  G93,G.  P.  C,  les  délais  prescrits  entre  les  actes 
de  la  procédure  en  saisie  immobilière,  peuvent  être  prorogés 
par  le  saisi  en  faveur  du  saisissant,  sans  que  les  créanciers  puis- 
sent se  prévaloir  de  leur  inobservation  pour  demander  la  nullité 
des  poursuites. — C'est  une  conséquence  logique  du  principe 
posé  par  l'art.  G93,  C.  P.  C.^  à  partir  de  la  mention  qu'il  prescrit, 
les  créanciers  inscrits  deviennent  parties  dans  la  procédure  de 
saisie,  elle  ne  peut  plus  être  rayée  sans  leur  consentement.  Au- 
paravant, au  contraire,  le  saisissant  et  le  saisi  étaient  seuls 
maîtres  de  l'instance.  Ils  pouvaient,  par  leur  accord,  la  suppri- 
mer; à  plus  forte  raison,  pouvaient-ils  en  modifier  les  délais. 

L. — M.  RoDiÈKE,  t,  3,  p.  121,  approuve  comme  moi  (quest. 
233'M,  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  22  février  1819  qui  a 
décidé  que  l'absence  ou  l'irrégularité  de  la  mention  ne  peut 
entraîner  la  nulliié  des  sommations  elles-mêmes. 

M. — M.  Carré  enseigne  {Question  23:îo),  que  les  créanciers 
inscrits  deviennent  pour  ainsi  dire  co-saisissants  après  la  notifi- 
cation exigée  parles  art.  693  ^69'!-.  Cependant,  si  l'on  admet, 
ainsi  que  je  l'ai  dit  suprà,  i\  312,  que  les  créanciers  doivent  re- 
nouveler leur  inscription,  ceux  qui  les  ont  laissé  périmer  ne 
doivent  plus  être  considérés  connue  parties,  et  la  saisie  peut 
être  rayée  sans  leur  consentement. 
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Revue  «te  Jttrisjt»È'u«lence  el  tte  iIoeifsMe , 

SUR    LES    VENTES    JUDICIAIRES    DE    BIENS   IMMEUBLES. 

(SoiTB.— V.  tuprà,  p.46,  art.345,  p.  193,  art.  399,  p.303,  art.  461.) 

Art.  694.  et  695  (Voy.  le  texte  ancien,  le  texte  nouveau  et  la 
discussion  au  sein  des  chambres ,  Lois  de  la  frocédure  civile. 
Cabré,  3"=  édit.,  t.  5,  p.  215  et  216). 

A. — Dans  mon  commentaire  sur  ces  articles  n^  ccccxcvi,  j'ai 
fait  remarquer  les  importantes  innovations  apportées  à  l'an- 
cienne loi  par  le  législateur  de  1841,  et  qui  se  résument  en  une 
économie  de  temps  et  d'argent  sans  diminuer  en  rien  les  garan- 
ties de  la  défense, 

J'ajouterai  que  les  nouvelles  dispositions  n'ont  pas  donné  nais- 
sance à  de  sérieuses  difficultés  ;  l'opinion  que  j'avais  déve- 
loppée dans  ma  question  23i6 ,  p.  548,  est  universellement 
reçue,  lorsque  le  jugement  de  publication  ne  statue  sur 
aucune  cqiuestation,  ce  n'est  pas,  à  proprement  parler,  un  ju- 
gement, c'est  un  acte  que  le  greffier  ne  doit  point  rédigera  part, 
qui  doit  faire  l'objet  d'une  simple  mention  sur  le  cahier  des 
charges  et  qui  ne  doit  point  être  signifié.  C'est  ainsi  que  l'avait 
compris  la  commission  de  la  (>our  de  cassation  dans  son  rapport 
sur  le  projet  de  loi,  p.  80,  et  que,  depuis,  l'a  enseigné  M.Jacob, 
p.  380. 

Art.  686  (Voy.  le  texte  ancien,  le  texte  nouveau  et  la  discus- 
sion au  sein  des  Chambres,  Lois  de  la  Procédure  civile  ^  Carré, 
3"=  édit.,  t.  5,  p.  225  et  226). 

A. — Voy.  suprà,  p.  255,  art.  440  et  441  ,  le  texte  du  décrel 
du  Gouvernement  provisoire  qui  abroge  le  §  2  de  cet  article 
et  le  remplace  par  une  disposition  qui  établit  la  libre  concur- 
rence entre  tous  les  journaux  d'un  même  département,  en  main- 
tenant l'obligation  d'insérer  toutes  les  annonces  relatives  à  la 
même  saisie  dans  le  môme  journal. 

«.— On  s'est  demandé  si  l'insertion  pouvait  être  faite  un  di- 
manche. Je  n'y  vois  aucune  difficulté.  La  loi  offre  des  analogies 
décisives  dans  les  art.  617,  632,  946.  —  L'art.  1037,  C.P.C, 
prohibe  toute  si{;nificationet  exécution  les  jours  de  fête  légale, 
si  ce  nest  en  vertu  de  permission  du  juge.  Mais,  d'abord,  l'acte 
fait  au  mépris  de  cette  prohibition  n'est  pas  nul ,  et  ensuite  la 
loi  n'a  entendu  interdire  que  les  actes  de  juridiction  conteii- 
tieuse  et  les  actes  d'exécution  forcée.  Or,  l'acte  de  publica- 
tion ne  rentre  dans  aucune  de  ces  catégories.  II  est  môme  de 
son  essence  d'intervenir  au  moment  où  la  j)ubli(ité  est  naturel- 
lement accrue  parles  loisirs  des  jours  de  fêle.  Je  nhésite  pas  à 
déclarer  valable  l'inscriion  ou  l'alficlie  ainsi  faite  sans  qu'on 
II.— 2'  s.  21 
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puisse  induire  le  contraire  des  quelques  lignes  qui  terminent 

ma  question  3i25,  t.  6,  p.  874..  Voy.  infrà,  p. 323,  f. 

c. — Le  n"  3  de  l'art.  696  a  donné  lieu  à  la  question  de  savoir 
si  la  copie  de  la  matrice  du  rôle  est  un  des  éléments  de  la  dési- 
gnation des  immeubles  saisis,  et  si,  par  suite,  elle  doit  figurer 
littéralement  dans  l'insertion  et  dans  les  affiches.  —  Un  de  mes 
collègues  de  la  Faculté  de  Poitiers,  consulté  sur  cette  difficulté, 
s'est  prononcé  pour  l'affirmative  en  se  fondant  sur  ce  que  la  co- 
pie de  la  matrice  du  rôle  complète  la  désignation  des  immeu- 
bles; qu'il  résulte  de  l'exposé  des  motifs  que  le  législateur  a  exigé 
dans  le  procès-verbal  cette  copie  pour  procurer  une  énonciation 
plus  exacte  et  plus  complète  des  objets  saisis  et  donner  aux  pro- 
priétaires voisins  un  moyen  d  empêcher  que  leurs  biens  ne 
soient  englobés  dans  la  saisie  ;  que  si  cette  copie  n'est  pas  re- 
produite dans  le  journal  et  les  affiches  ,  les  tiers  ne  seront  pas 
mis  en  demeure  de  former  une  demande  en  distraction  ;  qu'en- 
fin, l'induction  tirée  de  ce  que  l'art. 675  comprend  dans  des  nu- 
méros différents  l'indication  des  biens  saisis  et  la  copie  de  la 
matrice  du  rôle  ne  peut  pas  l'emporter  sur  les  motifs  de  la  loi. 
Appelé  à  donner  mon  avis,  je  me  suis  empressé  de  partager  le 
sentiment  de  mon  honorable  collègue.  L'obligation  de  compren- 
dre cette  copie  dans  l'insertion  m'a  toujours  paru  résulter  in- 
vinciblement des  termes  du  n°  3  de  l'art.  696. 

Art.  697  et  698  (Voy.  le  texte  ancien,  le  texte  nouveau  et  la 
discussion  au  sein  des  chambres  ,  Lois  de  la  Procédure  civile, 
Carbé,  3*  édit.,  t.  b,  p.  230et234.). 

A. — Il  est  bon  de  signaler  une  irrégularité  passée  inaperçue 
dans  la  discussion  et  les  votes  des  deux  Chambres.  L'art.  698 
porte  :  «  Il  sera  justifié  de  l'insertion  aux  journaux  par  un 
exemplaire  de  la  feuille  contenant  l'extrait  énoncé  en  l'article 
itrécédent.  »  Or,  l'article  précédent  s'occupe  des  annonces  ex- 
traordinaires.— Evidemment,  il  y  a  eu  ici  une  erreur  de  rédac- 
tion, et  cette  erreur  s'explique  quand  on  sait  que,  dans  le  projet 
de  loi  présenté  à  la  Chambre  des  pairs  le  11  janvier  1840,  l'art. 
tj98  venait  immédiatement  après  l'art.  696  et  formait  l'art.  697, 
et  que  la  commission  de  la  Chambre  des  pairs  changea  cet  ordre  et 
intercala  l'art.  697,  auparavant  701  du  projet,  entre  l'art.  696  et 
rart.697  devenu  l'art. 698. — Cette  remarque  est  d'autant  plus  im- 
portante que  l'art.  715  prescrit  à  peine  de  nullité  l'extrait  énon- 
cé en  l  art.  696,  tandis  qu'il  laisse  sans  sanction  la  disposition 
sur  les  annonces  judiciaires  purement  facultatives  que  peuvent 
faire  le  saisi  et  un  créancier  inscrit,  et  qui  n'entraînent  aucune 
responsabilité  de  la  part  du  saisissant.  —  Cependant,  M.  Ro- 
niÈRE,  t.  3,  p.  124,  pense  que  l'art.  698  s'appliquant  aussi  bien 
à  lart.  697  qu  à  lart.  696,  l'art.  715  prescrit,  iiourtous  les  cas , 
son  (  bseivaiioQ  a  peine  de  nullité. 
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Art.  699  et  700  (Voy.  le  texte  ancien,  ie  texte  nouveau  et  la 
discussion  au  sein  des  Chambres,  Lois  de  la  Procédure  civile. 
Carré,  3«  édit.,  t.  5,  p.  23i  et  236). 

A. — Je  me  suis  occupe  (quest.  2359,  p.  559)  du  point  de  sa- 
voir si  les  placards  doivent  être  imprimés  sur  papier  du  timbre 
de  dimension. — La  ré{;ie  maintient  sa  doctrine  à  cet  égard.  Par 
une  instruction  du  29  juin  1842,  n-'  16r)7  (J.  Av.,  t.  63,  p.  630^, 
elle  se  prononce  pour  l'affirmative,  tout  en  décidant  néanmoins 
que  les  exemplaires  de  placard  en  sus  du  nombre  légal,  destinés 
à  donner  à  la  vente  une  plus  grande  publicité  ,  ne  sont  sujets 
qu'au  timbre  spécial  des  affiches. 

B. — La  même  instruction  appelle  l'attention  des  receveurs  sur 
le  2«  §  de  l'art.  699  qui  abroge  l'ancien  art.  683,  C.P.C.,  et  dis- 
pose que  désormais  le  procès-verbal  de  l'huissier  attestant  l'ap- 
position des  affiches  sera  rédigé  sur  un  exemplaire  du  placard. 

c. — M.  Jacob,  p.  388,  est  d'avis  que  les  règles  tracées  pour 
la  remise  des  exploits  ordinaires,  dans  le  cas  oùiln'y  a  ni  domi- 
cile ni  résidence  connus,  soient  suivies  pour  l'apposition  des  pla- 
cards.— Jemesuis  décidé  dans  le  môme  sens,  p.  561 ,9wesL2éiG(!. 

D. — M.  RoDiÈRE,  t.  3,  p.  127  ,  se  joint  aux  auteurs  que  j'ai 
cités  dans  la  question  23G8  pour  soutenir,  contrairement  à  mon 
opinion,  que  les  placards  ne  doivent  pas  être  affichés  aux  portes 
extérieures  des  tribunaux  de  commerce.  —  Je  maintiens  mou 
sentiment  comme  plus  conforme  à  la  lettre  et  à  l'esprit  de  la  loi. 

F. — Ce  que  j'ai  dit,  suprà,  p. 321.  n,  sur  la  faculté  défaire  les 
insertions  le  dimanche,  s'applique  entièrement  à  l'apposition  des 
placards. 

Art.  701.  (Lois  de  la  frocédure  civile.  Carré,  o-^  édit.,  t,  5, 
p.242.) 

Dans  mon  Commentaire  de  cet  article,  ri°  ccccxcvi,  seœiè.<, 
j'ai  établi  que ,  sous  quelque  forme  que  se  yjrésente  une 
stipu'ation  ayant  pour  but  d'accorder  à  l'officier  ministériel  une 
somme  plus  iPorte  que  celle  allouée  par  le  tarif,  elle  est  nulle  de 
plein  droit.  —  La  (]our  suprême  a  confirmé  mon  opinion  le  7 
déc.l8'i.7  (V^oy.  infrà.  p,378.  art. 481);  elle  a  reconnu  que  cette 
disposition  de  la  loi  pouvait  être  invoquée  par  toutes  les  parties, 
spécialement  par  l'adjudicataire.  Conf.  Jacob,  p.  395,  —  J)u 
reste  je  crois  avec  M.  Ùodiéue,  t  3,  p.  130,  que  si  le  montant  de 
la  taxe  n'avait  pas  été  indiqué,  il  n'y  aurait  pas  pour  cela  nullité 
de  l'adjudication,  mais  les  frais  pourraient  être  mis,  en  tout  on 
en  partie,  à  la  charge  de  l'avoué  du  poursuivant.  On  pourrait 
encore,  ainsi  que  je  l'ai  dit /ococi7afo,  renvoyer  l'adjudication  à 
un  autre  jour,  aux  frais  de  cet  avoué. 

Art.  702,  703  et  704  (Voy.  le  texte  ancien,  le  texte  nouveau 
et  la  discussion  au  sein  des  Chambres,  Lois  de  la  Procédure  ci- 
vile. Carré.  3'  édit.,  t.5,p.2-i3  et  244.) 
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A. — Au  jour  indiqué  pour  l'adjudication,  dit  l'art. 702,  il  y  sera 

procédé etc.  —  Le  jour  de  l'adjudication  a  été  fixé,  d'après 

l'art. 695,  parle  jugement  qui  a  donné  acte  de  la  publication  du 
cahier  des  charges:  mais  qu"arrivera-t-il  si  le  créancier  poursui- 
vant a  postérieurement  suspendu  les  poursuites ,  dans  l'espoir 
d'un  arrangement  ?  Comment  fera-t-il  pour  obtenir  l'indication 
d'un  nouveau  jour?  Il  devra  faire  signifier ,  tant  au  débiteur 
saisi  qu'aux  autres  créanciers,  une  nouvelle  sommation  devenir 
à  l'audience,  voir  fixer  un  autre  jour  pour  l'adjudication.  C'est 
ainsi  que  l'a  jugé  ,  avec  raison,  le  tribunal  civil  de  Saint-Gau- 
dens,  le  29  décembre  i8i4  (Tatareau  C  ]\Iarti>). 

B. — Le  saisi  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  de  ce  qu'une  adju- 
dication n'a  pas  eu  lieu  au  jour  fixé  par  les  affiches,  lorsque 
c'est  par  son  fait  que  cette  adjudication  n'a  pu  être  prononcée. 
On  peut  invoquer,  à  l'appui  de  celte  solution,  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Bordeaux  du  16  nov.  1839  (J.  Av.,t,  61,  p.  670),  rendu 
à  l'occasion  d'une  adjudication  préparatoire,  sous  l'empire  de 
l'ancienne  loi. 

c. — La  Cour  de  Douai  a  décidé  ,  le  11  mars  18i4  'J.  Av.,  t. 
66,  p.  186),  que  le  créancier  inscrit  qui  veut  user  du  bénéfice 
de  l'art. 702  ,  n'a  pas  besoin  de  se  conformer  à  l'art.  877,  C.C, 
et  de  faire  notifier  son  titre  aux  héritiers  de  son  débiteur. 
Elle  s'est  fondée  sur  ce  que  :  1*»  l'art,  702  n'exige  pas  d'autre 
4^ondition  que  la  qualité  de  créancier  inscrit  ;  2"  la  notification 
deviendrait  impossible,  puisque  le  droit  ne  s'ouvre  qu'au  mo- 
ment même  de  l'adjudication.  Cette  question  me  paraît  fort  dé- 
licate. Evidemment,  le  législateur  n"a  pas  prévu  ce  cas  spécial 
dans  son  titre  de  la  saisie  immobilière.  Il  suffit  bien  d'être 
créancier  authentique  pour  pouvoir  poursuivre  une  saisie  im- 
mobilière, ou  pour  demander  la  subrogation  ;  mais  avant  de 
commencerla  saisie  ou  de  la  continuer,  il  faut  remplir  les  condi- 
tions générales  imposées  à  tout  créancier;  or,  vis-à-  vis  d'un  hé- 
ritier, les  titres  émanés  du  défunt  n'ont  de  force  exécutoire  qu'au- 
tant qu'ils  ont  été  signifiés. La  conséquence  rigoureuse  de  ces  prin- 
cipes n'amènet-ellc  pas  à  conclure  qu'un  individu  n'est  capable 
de  diriger  des  poursuites  en  expropriation  qu'autant  qu'il  s'est  fait 
jconnaître  légalement  de  son  nouveau  débiteur?  Le  tribunal  civil 
d'Orléans  a  même  pensé,  le  17  janv.l8i8'>î/p/Yi,p.2i7,art.431), 
qu'une  saisie-arrêt,  faite  avant  la  notification  du  titre,  est  nulle. 
Si  j'ai  combattu  ce  jugement,  c'est  par  le  motif  qu'une  saisie-ar- 
rêt peut  avoir  lieu  en  vertu  d'un  titre  sous  seing  privé  et  même 
sans  titre,  avec  la  j)ermission  du  juge.  Je  suis  peu  touché  de  lim- 
2)ossibilité  dont  a  parlé  la  Gourde  Douai.  C'est  la  faute  du 
créancier  qui  devait  prévoir  que  la  notification  pourrait  être 
utile.  Le  ministère  public  soutenait  que  cette  notification,  qui 
n'avait  d  autre  but  que  de  mettre  les  héritiers  en  demeure  de 
paver,  était  innlile,  («uisquc  les  héritiers  saisis  étaient  évidem- 
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ment  dans  l'impuissance  de  remplir  leurs  engagements  ,  et  que, 
d'ailleurs,  le  créancier  inscrit  ayant  reçu  les  notifications  était 
partie  dans  l'instance.  Cette  argumentation  revient  à  dire 
que  la  prescription  de  lirt.  877  peut  être  remplie  par  des 
équipollents,  et  qu'une  notification  n'est  pas  absolument  né- 
cessaire. Il  insistait  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  n'y  avait  plus, 
à  proprement  parler,  d'exécution  à  faire  ,  et  qu'elle  est  con- 
sommée au  moment  où  l'adjudication  va  être  prononcée,  ou 
au  moment  où  une  subrogation  est  demandée.  Je  crois,  au 
contraire,  que  l'acte  le  plus  virtuel  d'exécution  est  de  faire 
prononcer  l'adjudication  qui  seule  dessaisit  entièrement  la 
saisi  de  sa  propriété.  Ce  n'est  pas  par  amour  immodéré  des  for- 
mes et  pour  faire  observer  une  vaine  formalité,  que  je  de- 
mande l'application  de  l'art.  877,  C.  C.  La  loi  ancienne  était 
bien  plus  sévère;  elle  voulait  que  le  créancier  du  défunt 
assignât  de  nouveau  les  héritiers  et  obtînt  un  jugement  contre 
eux.  On  aperçoit  facilement  l'esprit  de  la  loi.  Le  titre  non  signi- 
fié est  considéré  comme  n'existant  pas,  du  moins  dans  ses 
effets  directs  sur  les  biens  de  la  succession  ou  de  l'héritier. 
Mais,  dit-on  encore,  au  moment  où  le  créancier  conclura  à  l'ad- 
judication, le  saisi  pourra  critiquer  son  titre.  Quel  titre?  II  ne 
le  connaît  pas.  Il  lui  suffit  de  dire  avec  la  loi  qui  le  déclare,  que 
ce  titre  ne  lui  est  pas  connu  pour  que  le  droitdu  prétendu  créan- 
cier ne  puisse  plus  être  exercé. 

J'ai  souvent  eu  l'occasion  de  faire  observer  qu'en  voulant 
être  plus  sage  que  le  législateur,  on  crée  des  procédures  autres 
que  celles  qu'il  a  édictées.  L'art.  703  permet  au  juge  d'accorder 
un  sursis  pour  cause  grave.  Le  créancier  inscrit  pourra  donc 
obtenir  la  remise  en  se  présentant  et  en  promettant  de  faire  im- 
médiatement la  notification  exigée  par  l'art.  877;  ce  sera  un  re- 
tard et  une  augmentation  de  frais;  mais,  s'il  était  permis 
de  s'en  plaindre,  ce  serait  au  saisi  plutôt  qu'au  créancier  né- 
gligent. 

D— D'un  jugement  du  tribunal  civil  de  Cognac  sous  la  date 
du4  janv,  18+7  J.  Av.,  t.  72,  p.  50,  art.  16;,  il  résulte  que  la 
demande  en  sursis  de  l'adjudication,  doit  être  considérée  comme 
un  incident,  et,  par  suite  ,  qu'elle  ne  peut  être  formée  par  de 
simples  conclusions  prises  à  la  barre.  J'ai  combattu  cette  déci- 
sion dans  les  observations  doiit  je  lai  accompagnée.  Ma  doc- 
trine, à  cet  égard,  a  été  développée  dans  la  question  2378.  — 
M.  UoDiÉRE,  t.  3,  p.  129,  professe  la  même  opinion. 

E. — Mais  il  est  certain  ,  comme  l'a  jugé  la  Cour  d'appel 
de  Bordjaux,  le  17  avril  1847  (Maluice  G.  Taupieh),  que 
la  demande  en  sursis  de  l'v'uljudication  est  soumise  à  la  règle 
de  l'article  4(34,  C.  P.  C,  et  qu'elle  ne  peut  ê:r.;  va'ablement 
formée  pour  la  première  fois  en  cause  d'appe'.  Tout3f()is, 
celte  Cour  a  eu  ra/son  de  reconnaître  qu'une  pareille  de- 
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mande  était  implicitement  comprise  dans  la  demande  tendant  à 
ce  qu'il  soit  sursis  à  la  lecture  st  publication  du  cahier  deschar- 
rfçs  ,  et  que  !a  partie  saisie  qui  a  ainsi  conclu  en  première  in- 
stance est  recevable  à  demander  en  appel  la  remise  de  l'adjudi- 
cation à  un  autre  jour. 

F. — J'ai  exammé,  sous  le  ï\°  2378  qvinquics,  quelles  sont  les 
causes  graves,  pour  lesquelles  la  remise  peut  être  iiccordée.  — 
J'ai  cité  quelques  exemples,  entre  autres  celui  d'un  accident  de 
force  majeure  qui  aurait  éloigné  les  enchérisseurs.  Il  en  serait 
de  même  des  cas  où  l'on  apporterait  au  tribunal  la  preuve  d'un 
concert  frauduleux  ayant  aussi  pour  but  d'écarter  les  enchéris- 
seurs.— Mais  je  crois,  avec  la  Cour  d'Amiens,  arrêt  du  23  mars 
1826  (J.  Av.,  t.  3i,  p.  25),  que  la  simple  allégation  de  l'existence 
d'un  semblable  concert  ne  suffirait  pas. — La  demande  en  sursis 
serait  également  non  recevable  si  elle  se  fondait  uniquement  sur 
ce  qu'après  la  dissolution  du  mariage,  il  aurait  dû  être  procédé  à 
une  liquidation  entre  le  mari  et  les  héritiers  de  la  femme  saisis- 
sants, si  d'ailleurs  ces  derniers  ont  renoncé  à  la  société  dacquêts-, 
c'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux  le  2  juillet 
18V3  (J.  Av.,  t.  66,  p.  1 66).— Trois  jugements  du  tribunal  civil 
de  Saint-Gaudens  ont  encore  fait  une  exacte  application  des 
principes  en  décidant  le  premier,  le  16juin18i2  (Giœmer  C. 
Urac)  que,  si  tous  les  intéressés  sont  d'accord,  les  juges  peuvent 
n'ordonner  que  la  vente  d'un  seul  article  du  cahier  des  charges, 
et  surseoir  à  la  vente  du  surplus  jusqu'à  ce  que  la  distribution 
du  produit  de  la  vente  ait  prouvé  l'insuffisance  de  cet  article 
pour  couvrir  toutes  les  dettes  ;  le  second,  le  26  février  1846. 
C^kgue),  que  le  sursis  à  l'adjudication  sur  tous  les  biens  saisis 
peut  être  ordonné  lorsqu'une  demande  en  distraction  porte  sur 
une  portion  de  biens  qui  ne  peut  être  déterminée  que  par  un 
partage;  et  enfin,  le  troisième,  le  12  février  de  la  même  année. 
(Pelleport  i].  Pelleport)  ,  que  si  la  demande  en  distraction 
n'embrasse  qu'une  partie  des  objets  saisis,  il  peut  être  passé  ou- 
tre à  l'adjudication  du  surplus  des  immeubles  saisis.  Ces  déci- 
sions prouvent  quelle  liaison  intime  existe  entre  les  art.  703 
et  727, 

G.  —  J'ai  été  d'avis,  dans  ma  quest.  2379,  contrairement  à 
l'opinion  de  M.  Persil  fils,  que  le  jugement  qui  refuse  la  remise 
comme  celui  qui  l'accorde,  sont  également  à  l'abri  de  tout  re- 
cours, La  distinction  qu'a  voulu  établir  cet  auteur  ne  m'a  paru 
nullement  acceptable.  M.  Rodière,  t.  3,  p.  129,  à  la  note, 
repousse  aussi  cette  interprétation  de  la  loi.  En  rapportant,  J.  Av., 
t.  72,  p.  683,  art.  312,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy,  j'ai  déjà 
ou  l'occasion  de  signaler  cette  disposition  de  l'art.  703,  qui  fait 
exception  aux  règles  établies  en  matière  ordinaire. —  A  ces  au- 
torités il  faut  ajouter  :  1°  un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  du 
25  août  18'}7  (Desurdixs  C.  Boul>ois),  portant  qu'il  n'appar- 
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tient  pas  au  juge  tenant  l'audience  des  criées  (soit  que  la  vente 
ait  lieu  sur  saisie,  soit  qu'elle  ait  lieu  à  la  suite  d'une  conversion 
en  vente  sur  publications  judiciaires)  de  prononcer  une  remise 
de  1  adjudication  à  un  jour  autre  que  celui  indiqué  par  le  tribu- 
nal ;  que,  dans  tous  les  cas,  la  décision  par  laquelle  cette  remise 
est  refusée  n'est  pas  susceptible  d'appel  j  2°  Un  arrêt  de  la  Cour 
de  Bordeaux,  du  16  janv.  1846  (Barbaud  G.  Pelletier  et  Mo- 
REAU).  qui  décide  que  la  prohibition  de  tout  recours  contre  le 
jufjement  qui  refuse  d'accorder  une  remise,  s'applique  à  la  pro- 
cédure de  surenchère  comme  à  celle  qui  précède  la  première 
adjudication;  3*  Un  arrêt  de  la  même  Cour^  du  20  mars  1848, 
qui  déclare  l'appel  non  recevable ,  en  principe  général.  (Rals- 
siGNER  C.  Chrétien.) 

H.  —  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  du  5  février  1847 
(J.  A.,  t.  72,  p.  331,  art.  150),  a  confirmé  l'opinion  que  j'ai  ex- 
primée dans  le  commentaire  de  l'art.  704,  in  fine,  n"  ccccxcvir 
bù,  et  dans  la  quest.  2380.  Il  a  décidé  que  toutes  les  fois  qu'iui 
tribunal  renvoie  à  un  jour  autre  que  celui  primitivement  fixé, 
l'adjudication  des  biens  saisis,  il  doit  ordonner  l'apposition  de 
nouvelles  affiches  et  l'insertion  de  nouvelles  annonces. 

Art.  705  (Voy.  le  texte  nouveau  et  la  discussion  au  sein  des 
Chambres,  Lois  de  la  Procédure  civile,  Carré,  3*^  édit,   t.  5 
p.  244  et  245.) 

A.—Suprày  art.  345,  p.  57,  on  a  vu  en  vertu  de  quels  titres  il 
peut  être  procédé  à  la  saisie.  —  Ma  doctrine,  à  cet  égard,  est 
tout  entière  développée  dans  la  quest.  ûl93.  Il  importe  cepen- 
dant de  rappeler  ici  la  règle  posée  par  l'art.  2215,  C.  C.,  relati- 
vement àl'adjudication.  «Si  lespoursuites  de  saisie  immobilière, 
dit  la  loi,  peuvent  avoir  lieu  en  vertu  de  jugements  provisoires 
ou  définitifs,  exécutoires  par  provision,  nonobstant  appel,  l'ad- 
judication ne  peut  se  faire  qu'après  un  jugement  définitif,  en 
dernier  ressort  ou  passé  en  force  de  chose  jugée.» — Il  fallait,  en 
effet,  que  l'acte  le  plus  solennel  de  la  procédure  en  expropria- 
tion, celui  qui  dépouille  le  propriétaire  de  sa  chose,  de  sou  pa- 
trimoine, s'appuyât  sur  un  titre  irréfragable. 

La  Cour  d'appel  de  Montpellier  s'est  parfaitement  conformée  à 
l'intention  du  législateur,  lorsqu'elle  a  décidé,  le  2  août  1845 
(J.  Av.  t.  69,  p.  699),  qu'une  adjudication  ne  peut  avoir  lieu  en 
vertu  de  jugements  provisoires  frappés  d'appel,  statuant  soit  sur 
la  validité  du  litre  du  poursuivant,  soit  sur  les  incidents  de  la 
poursuite. 

K.— Dans  ma  quest.  2381  6w,  j'ai  cité  un  passage  du  travail  de 
M.  Pascalis,  sur  l'utilité  d'une  nouvelle  lecture  du  cahier  des 
charges  avant  de  procéder  à  l'adjudication.  Le  principal  argu- 
ment do  cet  honorable  jurisconsulte  était  tiré  do  la  faculté  qu'ont 
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U>s  enchérisseurs  de  prendre  communication  de  ce  document  au 
greffe.  Cependani,  j'ai  dit  que  !e  ju(;e  devait  ordonner  la  lecture 
des  principales  conditions  de  l'enchère.  ■ —  J'insiste  sur  cette  re- 
commandation, parce  qu'il  y  a  des  cas  où  la  lecture  est  indispen- 
sable, par  exemple,  ceux  où  des  clauses  nouvelles  ont  été  insé- 
rées dans  le  cahier  des  charfjes.  Je  sais  bien  que,  pour  les 
additions  ou  les  modifications  faites,  les  tiers  ont  pu,  le  plus 
souvent,  en  prendre  comiaissancedansle  délai  fixé  par  l'art.  695, 
mais  il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'une  demande  en  revendi- 
cation ou  en  distraction  accueillie  est  venue,  quelques  jours 
seulement  avant  l'adjudication,  altérer  profondément  les  condi- 
tions premières  de  la  vente.  Alors  la  nécessité  d'une  nouvelle 
lecture  se  fait  d'autant  plus  vivement  sentir  qu'en  pareille  ma- 
tière il  faut  éviter  les  surprises  et  les  erreurs.  Voy.  un  exemple 
de  la  nécessité  de  cette  lecture,  srtprà,  p.  306,  c,  sous  l'art.  684. 
c.  —  Si  j'ai  décidé,  sous  le  n°  2362  ter,  qu'un  enchérisseur  ne 
peut  pas  rétracter  son  enchère,  sous  le  prétexte  que  celle  qu'il  a 
couverte  est  nulle,  les  raisons  qui  m'ont  déterminé  ne  s'appli- 
quent pas  au  cas  d'une  vente  volontaire.  —  Aussi  la  Cour 
d'Amiens  a-t-elle  jugé,  le  22  juillet  J843  (î'eïit  C.  Poiré),  que 
l'enchère,  poilée  dans  une  vente  volontaire  devant  notaire,  peut 
être  rétractée  par  l'enchérisseur  tant  qu'il  n'a  pas  signé  le  pro- 
cès-verbal d'adjudicaiion.  En  effet,  quand  il  s'agit  d'une  sem- 
blable venie,  le  notaire  n'est  pas  désigné  par  justice;  l'art.  705 
ne  lui  est  donc  pas  applicable.  Alors,  il  exerce  dans  la  sphère 
ordinaire  de  ses  lonctions,  et  les  actes  qu'il  reçoit  sont  soumis  à 
toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi  organique  du  25  ventôse 
an  XI  ;  si  l'une  des  parties  refuse  de  signer,  elle  enlève  à  l'acte 
son  caractère  de  contrat,  et  par  suite  sa  force  obligatoire  ;  ce 
n'est  plus  qu'un  projet,  un  document  impuissant  dont  on  ne  peut 
faire  aucun  usage.  Cependant  un  préjudice  réel  pourrait  être 
ciusé  par  cette  conduite,  et  nul  doute  qu'il  n'y  eut  lieu,  dans  ce 
cas.  à  des  dommages-intérêts,  conformément  à  l'art.  1382.  C.C. 
Du  reste,  une  jurisprudence  nombreuse  s'est  prononcée  dans 
le  même  sens.  La  Cour  de  cassation  avait  posé  le  principe  dans 
un  arrêt  du  24  janvier  1814  (l).  Les  Cours  de  Bruxelles,  le 

(Il  Voici  l'iirrL't  de  la  Cour  de  cassation  donl  tous  les  autres  reproduisent  à  peu 
rès  le-  mol  ils  : 

La  Couk; — Atlondu  que  l'acte  du  10  fév.1811,  quoique  passé  devant  notaire  et 
contenant  adjudicaliuii  d'un  iiiinn'uble  à  la  chaleur  des  enchères ,  n'en  est  pas 
moins  un  simple  acte  notarié,  ([ui  ne  partirifie  en  rien  des  actes  émanés  de  l'auto- 
rité judiciaire;  qu'il  suit  lie  là  qu'on  ne  peut  apjdiquer  à  un  tel  acte  la  disposition 
de  l'art  707  (70'i).  (l.P.C.  quin'est  relatif  qu'aux  ndjudicalioiis  faites  sur  saisis 
iuimobilicie,  sous  l'aulorisalion  inmicdiale  de  la  justice,  ou  à  celles  des  biens  des 
mineurs  faites  également  par  l'autorité  du  juge,  lors  môme  qu'elles  le  sont  par  le 
ministère  d'un  notaire  i^ar  lui  commis  et  qui  le  représenie;  mais  qu'au  contraire  il 
faut  appliquer  à  l'arle  dont  s'apit  les  règles  établies  [lar  la  loi  organique  du  nola- 
li.il  lin  ùr,  vent,  an  xi  dont  les  art.  14  et  08  déilarcnt  nuls  tous  actes  notariés  non 
iivùlus  de  la  signature  des  parlies  contractantes.... 
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•21  mars  de  la  même  année,  et  de  Metz,  le  lï  février  1831,  ont 
suivi  sa  doctrine. 

D.  —  M.  RoDiÈr.E,  t.  3.  p.  130,  veut  que  s'il  se  trouve  plus 
denchérisseurs  que  d'avoués  près  le  tribunal,  la  partie  soit  ad- 
mise elle-même  à  enchérir  avec  la  simple  assistance  d'un  avoué. 
— C'est  l'opinion  que  j'ai  exprimée  sous  le  n"  2382  quaîer. 

E.  —  Ici  se  place  naturellement  l'examen  d'une  difficulté  que 
je  n'ai  fait  pour  ainsi  dire  qu'effleurer  dans  les  Lois  de  la  Procé- 
dure civile  où  je  me  suis  contenté  de  citer  à  la  note  jui'isiyrudence, 
p.  578,  deux  arrêts  qui  y  avaient  trait.  Je  veux  parler  des  ques- 
tions qui  se  rattachent  à  l'art.  ^d2,  C.  P.,  et  principalement  à 
son  dernier  paragraphe.  Comment  doit-on  entendre  ces  expres- 
sions dons  ou  promesses  qui  ont  pour  but  d'écarter  les  enché- 
risseurs? !1  est  certain  que  la  loi  pénale  s'est  à  bon  droit  montrée 
sévère  contre  les  manœuvres  qui,  au  préjudice  à  la  fois  du  dé- 
biteur et  de  ses  créanciers,  tendraient  à  diminuer  le  prix  de  l'im- 
meuble vendu.  M.  Hélie  et  moi,  nous  avons  commenté  dans 
notre  Théorie  du  Code  pénal,  2^  édit.,  t.  5,  p.  485  et  suiv.,  les 
diverses  dispositions  de  l'art.  412.  "Voici  l'état  de  la  jnrisj)i  u- 
dence  postérieure  à  la  publication  de  notre  ouvrage  :  !a  Cour  de 
cassation  a  déclaré  valable  et  exécutoire,  sous  peine  de  dom- 
mages-intérêts, la  convention  par  laquelle  deux  individus  s'en- 
gagent réciproquement  après  une  adjudication  d'immeubles  e 
sans  avoir  en  vue  le  cas  d'une  surenchère,  à  ne  pas  sous-acqué- 
rir  tel  ou  tel  lot  dépendant  de  cette  adjudication;  arrêt  du 
16  juin  1840  (J.  Av.,  t.  60,  p.  120)  ;--ainsi  encore,  la  Cour  de 
Bourges  n'a  pas  cru  que  celui-là  fût  passible  des  peines  pronon- 
cées par  l'art.  412,  C.  P.,  qui,  même  dans  le  but  d'éloigner  les 
enchérisseurs,  attribuait  au  saisi  des  intentions  de  vengeance  con- 
tre ceux  qui  se  rendraient  ajudicataires  de  ses  biens;  arrêt  du 
25 mars  1841  (J.Av,,  t.  65,  p. 511). — «  Pour  que  les  menaces,  dit 
cet  arrêt,  constituent  un  délit  punissable,  en  cette  circonsfancc, 
il  faut  qu'elles  inspirent  des  craintes  sur  les  actes  personnels  et 
futursde  celui  qui  les  aurait  proféréesd'un  ton  à  faire  croire  qu'il 
les  exécuterait;  il  ne  suffit  pas  de  simples  propos  tenus  sur  le 
«ompte  A'vtw  tiers.  »— Mais  il  a  été  jugé  qu'on  ne  peut  réclamer 
en  justiceVexécution  de  l'accord  par  lequel  plusieurs  individus 
conviennent  de  s'abstenir  de  toute  concurrence  dans  une  adju- 

•dication  publique,  et  de  partager  le  bénéfice  qui  en  résultera 
pour  l'un  d'eux;  que  cette  convention  est  illicite  et  nulle: — 
Kouen,  24  juin  1845  (.1.  Av.,  t.  70,  p.  318)  ;  —  Qu'il  y  a  délit 
d'entraves  à  la  liberté  des  enchères,  dans  la  convention  par  la- 
quelle plusieurs  personnes  s'engagent  à  ne  pas  enchérir  au  del  à 
d'une  certaine  somme  déterminée,  avec  promesse  que  si  l'adju- 
dication ne  s'élève  pas  à  cette  somme,  l'adjudicataire  tiendra 
compte  aux  autres  de  la  différence  ; — Que  si,  dans  l'accomplis- 
sement de  cette  convention,  l'adjudicataire  doit  être  considéré 
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comme  auteur  principal  du  délit,  les  autres  contractants  sont  ses 
complices  (1)  :  Limojfcs,  3  juin  iSil  ;J.  Av.,  i.6{,  p.  562);  — 
Que  le  même  délit  existe  quand  il  a  été  convenu  entre  plusieurs 
personnes  que  celle  qui  restera  adjudicataire  paiera  aux  autres 
une  somme  annuelle,  de  manière  à  parta{i[er  entre  elles  le  bénéfice 
de  l'exploitation  :  Cassation,  19  novembre  tSil  (J.  Av.,  t.  61, 
p.  723).  —  Plus  récemment,  la  Cour  suprême  a  été  appelée  de 
nouveau  à  résoudre  une  des  nombreuses  questions  soulevées  par 
l'ingénieuse  malice  de  l'intérêt.  Un  adjudicataire  avait  remis 
une  somme  d'argent  à  un  créancier  inscrit  pour  l'indemniser  et 
éviter  unesurenchère.  La  Courdappel  de  Caen  n'avait  pasreconnu 
dans  ce  fait  le  caractère  du  délit  puni  par  l'art. 412, G.  P.  Unpourvfû 
a  été  formé  et  un  arrêt  de  la  chambre  criminelle  du  17  mars 
18i8  (Taupin  C.  Lebrethon)  a  cassé  la  décision  des  juges  de 
Caen  (2). 

Art.  706  (Voy.  le  texte  ancien  et  le  texte  nouveau.  Lois  de  la 
Procédure  civile,  Cahr;':,  3*  édit.,  t.  5,  p.  247). 

A. — M..Iacob,  p.  403,  fait  observer,  avec  juste  raison,  que  si 
l'une  des  bougies  vient  à  s'éteindre  accidentellement,  soit  aussi- 
tôt ([u'elle  est  allumée,  soit  après  avoir  commencé  à  brûler, 
mais  sans  avoir  duré  le  temps  prescrit,  il  faut  la  rallumer  et  con- 
sidérer le  feu  éteint  comme  non  avenu.  — îl  peut  arriver  que  le 
feu  contesté  soit  le  dernier  de  l'enchère;  que,  par  couséquenl. 

(1)  Cette  solution  est  exacte  et  on  ne  pourrait  opposer  l'opinion  que  j'ai  émisf; 
dans  la  Théorie,  p. 493,  parce  qu'il  y  a,  ici.  tous  les  caractères  de  la  complicité. 

(•2i  Cet  arri^l  l'sl  ain>i  couru  :  L.\  Cour;— Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de 
l'art.  412,  C.P,  ;  —  Attendu  qu'il  a  clé  retenu  dans  1rs  qualités  de  l'arrêt  attaqué, 
qu'en  suite  de  l'adjudicnlion  sur  expropriation  [loursuivie  contre  Taupin,  Lebrelboit 
s'étant  rendu  adjudicataire  du  deuxième  loi,  moyennant  6,000  fr  ,  le  25  nov.)8i6, 
ie  sieur  Elieuue,  i-.iéancitjr  liypotliécaire  dudil  Tuupin,  se  rendit  dès  le  27  du  ni.}mH 
mois  chez  son  avoué  Lecourt.  dans  l'intention  de  former  une  surenclière;  qu'après 
divers  entretiens,  le  50  du  .même  luois,  la  proposition  ayant  été  faite  par  un  tiers 
à  Lebrcthon  d'indemniser  ledit  Etienne,  afin  d  éviter  une  surenchère,  et  ledit  Le- 
bretlion  étant  tombé  d'accord  poi:r  400  fr.,  com[ila  ladite  somme  àEîiennc,  qui  lui 
en  fournitquilt.iuce,  dans  hiquelle  on  eut  soin  de  stifuiier  que  les  400  fr.,  dontil 
s'agit,  serviraient  d'autant  d  libérer  Taupnt  ds  sa  délie  envers  Etienne; — Attendu 
que  les  surenchères  admises  par  la  loi  à  la  suite  d'une  adjudication  sur  saisie  ini- 
Tuobilière,  ne  sont  que  la  suite  de  la  première  encbi're;  que  le  but  de  l'art.  412, 
C.P.,  est  de  proléger  les  droits  du  débiteur  saisi  et  dcses  i-réanciers.  en  punissant 
eeui  qui  empêchent,  parles  moyens  dont  parle  cet  article,  que  les  imiaeubles 
atteignent  leur  valeur  véritable,  au  moyen  dedons  ou  de  (promesses,  sans  lesquelles 
«les  surench  Tes  auraient  été  formées  ;'—  Attendu  qu'il  n'e\ist-'il  aucune  obligation 
l%|ale  de  la  pan  Lebrcthon,  qui  ait  pu  le  soumeître  au  paiement  de  la  dette  du 
saisi  Taupin  envers  Etienne;  qu'il  suit  de  là  que  la  remise  de  la  somme  de  400  fr. 
dont  il  s'agit  n'avait  d'autre  but  que  d'arrêter  la  surenchère  que  le  créanciir  hypo- 
thécaire Etienne,  était,  avant  de  recevoir  celte  somme,  dans  l'intention  de  former, 
ce  qui  constituait  le  délit  défini  par  Tari.  412.  C  P.  :  que  néanmoins,  par  l'arrêt 
sttaqué,  sans  méconnaître  les  faits  qui  y  sont  retenus,  Lebreihon  a  été  renvoyé  de  la 
poursuite,  en  quoi  les  disposition  de  l'art.  412  ont  été  violées  ;— l^ar  ces  m'otifs;-r- 
Casse  l'arrêt  n.ndu  par  la  Cour  de  Caen  le  11  juillet  dernier. 
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à  son  extinction  régulière  soit  attaché  le  sort  de  l'adjudication. 
Dans  ce  cas,  c'est  au  tribunal  de  statuer,  et  sa  sentence  sera 
alors  exécutoire  par  provision,  mais  sujette  à  l'appel. 

». — M.RoDiÈRE,  t.  3,  p.  13i,  s'est  demandé  si,  après  l'extinc- 
tion du  nombre  de  feux  déterminé  par  l'art.  706,  sans  enchère, 
le  poursuivant  ou  l'enchérisseur  a  le  droit  d'exiger  que  l'adju- 
dicaiion  lui  soit  consentie?  11  a  répondu  affirmativement.  Je  ne 
pense  pas  qu'on  puisse  sérieusement  décider  le  contraire. 

Art.  707  [Voy.  le  texte  ancien  et  le  texte  nouveau,  Lois  de  la 
Procédure  ciciïc,  Cahré,  3^  édil.,  t.  5,  p.  247  . 

\. — Sous  le  n"  651  bis,  t.  2,  p.  77,  auquelje  renvoie  dans  ma 
question  238'»-,  j'ai  traité  in  extoiso  tout  ce  qui  tient  à  l'augmen- 
tation des  délais  à  raison  des  jours  fériés.  J'ai  refusé  toute  aug- 
mentation quand  tous  les  jours  du  délai  ne  sont  point  fériés. — 
A  l'appui  de  ce  système,  j'ai  donné  la  nomenclature  des  arrêts 
rendus  par  les  divers  tribunaux.  La  Cour  de  cassation,  fidèle 
à  sa  jurisprudence,  a  encore  jugé, le  10  mars  18^6  (J.  Av., t.  70, 
p.  2Î7),  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  augmentation  pour  faire  la  dé- 
claration de  command  quoique  le  dernier  des  trois  jours 
du  délai  fût  férié.  —  MM.  Jacoij  ,  p.  407,  et  Rodière,  t.  3,  p. 
13i,  se  rangent  à  cette  doctrine.  Ce  dernier  ajoute  que  cepen- 
dant si  le  greffier  consentait  à  recevoir  la  déclaration  ce  jour-li 
Oe  jour  férié),  il  ne  voit  pasque  personne  eût  qualité  pour  s'en 
plaindre. — Je  suis  du  même  avis.  Voy.  t.  G,  p.  875^  la  question. 
:r*26  et  infrd,  p. 350,  art.709   e. 

Du  reste,  il  est  évident  que  ce  délai  de  trois  jours  accordé  à 
l'avoué  enchérisseur  pour  déclarer  adjudicataire  est  applicable 
uniquement  aux  adjiidications  judiciaires  poursuivies  devant  les 
tribunaux,  et  que,  s'il  s'agit  d'une  adjudication,  volontaire  faite 
devant  notaire,  l'avoué  qui  se  rend  adjudicataire  n'a  que  le  délai 
ordinaire  de  \  ingt-quatre  heures  pour  faire  sa  déclaration  do 
command.  C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  13  mars  1838  (KayotC.  I^nregistrement). — Voy.  aussi 
dans  le  même  sens  une  délibération  de  la  régie  des  O-lV  mars 
1838  (J,  Av,  t.  64,  p.  381). 

B. — Envisagée  dans  ses  rapports  avec  la  loi  fiscale,  l'observa- 
tion du  délai  dans  la  formalité  de  la  déclaration  de  command 
revêt  une  grande  importance.  Les  art.  68  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  et  lï  de  la  loi  du  28  avril  1816  portent  que  ces  déclara- 
tions ne  jouissent  de  la  faveur  de  ne  payer  qu'un  droit  fixe 
qu'autant  qu'elles  ont  été  notifiées  à  la  régie  dans  les  vingt-qua- 
tre heures  de  l'adjudicafion.  Les  avoués  seuls,  comme  on  vient 
de  le  voir,  et  connue  je  l'ai  établi,  n"  2384  /er.sont  affranchisde 
celte  ol.ligation.  Passé  ce  délai,  la  régie  perçoit  un  droit  propor- 
tionnel (if  mutation.  Cependant,  l'art.  68  précité  permet  à  l'ad- 
judicataire ,   indiqué  dans  les  trois  jours  par  l'avoué  ,  d'élire 
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un  autre  command  dans  les  vingt  -quatre  heures,  cest-à-dire 
le  quatrième  jour,  pourvu  que  l'avoué  en  ait  fait  la  réserve 
dans  l'adjudication  (Voy.  loco  citato).  —  La  jurisprudence  a  été 
souvent  appelée  à  sanctionner  ces  dispositions  de  loi.  Je  citerai 
notamment  deux  jufjements,  l'un  du  tribunal  d'Abbeville,  rendu 
le  25  janv.  1832,  l'autre  du  tribunal  de  Soissons,  sous  la  date  du 
17  janv.  18U  (J.  av.,  t.  62,  p.  25i.  et  t.  66,  p.  97). 

Les  rédacteursdu  Journal  de  l'Enregistrement  etdes  domaines. 
ont  répondu  négativement  à  la  question  suivante  qui  leur  avait 
été  proposée  et  qui  rentre  dans  l'examen  du  principe  que  je 
viens  d'exposer. 

Si  le  lendemain  d  une  adjudication  d'immeubles  faite  à  l'au- 
dience des  criées,  l'adjudicataire,  usant  de  la  faculté  qu'il  s'était 
réservée,  a  déclaré,  par  acte  passé  au  greffe,  avec  l'assistance  do 
son  avoué ,  qu'il  avait  acquis  partie  des  immeubles  pour  un 
tiers,  acceptant,  moyennant  un  prix  déterminé,  et  si  cette  dé- 
claration n'a  pas  été  notifiée  le  même  jour  et  n"a  cependant  été 
enregistrée  plus  tard  qu'au  droit  fixe  de  3  fr.,  est- on  fondé  à 
demander  au  greffier  ou  à  l'avoué  le  complément  du  droit  de 
vente? 

Le  command  qui  a  accepté  la  déclaration  peut  seul  être  res- 
ponsable ;  c'est  à  lui  qu'il  faudra  s'adresser. 

D. — L'arrêt  du  13  mars  1838  déjà  cité  (Rayot  C.  Enregis- 
trement), a  jugé  aussi  que  le  délai  de  vingt-qnatre  heures  pour 
la  notification  de  la  déclaration  de  command  doit  s'enïcndre 
de  vingt-quatre  heures  utiles:  de  telle  sorte  que,  si  la  vente  ou 
l'adjudication  a  eu  lieu  la  veille  d  un  jour  férié,  la  déclaration  de 
command  est  valablement  notifiée  le  surlendemain.  Ceci  con- 
firme encore  l'opinion  que  j'ai  émise  suprà,  p. 331. — a. 

Je  crois  devoir  reproduire  les  motifs  très  remarquables  de 
cette  décision  (1). 

(l)  La  Cota; — Vu  les  art.  69, n°  5,§  3,  lie  la  loi  du  22  frim.  an  7;  44.  n"  9  de  la 
loi  du  28  a\r.i81G;65et  1037,  C.P.C.; — Attendu  que  ?i,  dans  les  délai?  de  plusieurs 
jours  ou  de  plusieurs  mois,  il  faut  en  compter  tous  les  instants  et  les  tenir  accom- 
plis lorsque  le  teraie  es',  cxpriuié  (suit  qu'il  soit  un  jour  iéiiè  ou  non  férié),  c'est 
iiécessairen.ent  parce  qu'il  aura  toujours  été  possible  aux  parties  d'accomplir  dans 
l'intervalle  les  actes  à  faire  dans  le  délai  déterminé  par  la  loi  ;  —  Attendu  qu'il  ne 
peut,  qu'il  ne  saurait  en  èlre  de  même  du  délai  de  vingt-quaire  heures  ,  dont  la 
brièveté  ne  pernici  à  la  sagesse  de  la  loi  d'avoir  voulu  .  qu'il  fut  expiré,  lorsqu'on 
n'a  pu  utiliser  les  courts  instants  dont  il  se  compose  ;  — Attendu  que  l'adjuilication 
ayant  été  faite  le  samedi  soir,  il  devint  impossible,  dans  l'espace  de  vingt-quatre 
iièures  qui  la  suivirent,  de  faire  la  déclaralion  '^e  command  et  sa  notification  (opé- 
rations essenliellerr'.ent  simultanées  dans  le  même  délai),  d'abord.  puis(|ue  le  len- 
demain, jour  de  diinancheou  férié,  se  fermcnl  oniinairenient  les  études  de  notaire, 
et  d'ailleurs,  parce  que  tous  actes,  citations,  sont  interdits  aux  huissiers  les  jours 
fériés,  cl  les  bureaux  de  !  enregistrement  sont  et  doivent  être  formés,  de  manière 
que  de  l'impossibilité  df  «alisfaire  au  vicu  de  la  loi  dans  les  vingt-quatre  heures, 
naissait  la  nécessité  île  remettre  au  lendemain  du  dimanche  ,  au  lundi,  pour  y 
obéir,  puisijue,  la  oii  l'on  n'a  plus  de  liberté  d'action  ,  cesse  ou  demeure  suspendue- 
loule  obligalion;~Dans  les  choses  iiiipossibles,  leur  dispense  est  de  droit  naturel.. 
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Art.  708  (Voy.  le  texte  ancien  et  le  texte  nouveau,  Lois  de  la 
Procédure  civile,  Carré,  S'édit.,  t.  5,  p.  248). 

A. — J'ai  examiné^  c/?/esL  2386,  quelles  sont,  en  général,  les 
personnes  capables  ou  incapables  de  surenchérir.  .M.  Pktit  , 
président  de  chambre  à  la  ('onr  d'afpcl  de  Douai,  s'est  aussi  oc- 
cupé de  cette  difficulté  dans  son  Traité  des  Surenchères,  p.  li 
à  62  (1).  11  la  développe  sous  toutes  les  physionomies  qu'elle 
peut  présenter;  en  résumé  (p.  6  ),  il  pense  que  toute  personne 
peut  surenchérir,  à  l'exception  du  saisi,  des  insolvables,  de  l'a- 
voué du  pourstticant,  de  l'avoué  de  l'adjudicataire,  de  l'adjudica- 
taire, du  failli,  des  femmes  mariées,  des  mineurs^  des  mineurs 
émancipés,  des  interdits,  de  ceux  à  qui  on  a  donné  un  conseil  ju- 
diciaire, des  tiers  détenteurs,  des  juges,  dus  juges  suppléants,  des 
procureurs  de  la  République  et  de  Iciirs  substituts ,  des  greffiers 
et  commis-greffiers  a.'^scriiicntés,  des  tuteurs. 

L'art.  711,  G. P.C.,  comprenant,  sous  une  même  prohibition, 
Yenchère  et  la  surenchère,  je  renvoie  à  cet  article  l'examen  des 
opinions  de  AI.  Petit. 

B. — M.  Petit,  p.  61,  approuve  l'opinion  que  j'ai  émise,  çî<c5^ 
2386  fer,  p.  591. 

c. — Le  même  auteur  admet,  comme  je  l'ai  fait  moi-même, 
quest.  2387  bis.  que  plusieurs  personnes  peuvent  surenchérir. 
«  C'est  un  droit,  dit- il,  que  chacun  peut  exercer  et  qu'on  ne 
peut  pas  perdre ,  parce  qu'on  a  été  prévenu  par  un  plus  dili- 
gent. )) 

M.  RoDiÊiîE,  t.  3,  p.  191,  enseigne  cette  opinion  qui  a  été 
consacrée  le  7  déc.  18i2  (D'aission  C.  Sévérac).  par  un  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  Muret  très  bien  motivé  (2). 
^  

ra  qu(P  dari  imfinssililia  tunt.  vel  qitœ  in  rcriim  naturà  non  sunt,  pro  non  ad- 
jeclit  hahenlur,  L.  55  el  185.  If.  de  Itpr/ulii  juris ; — Allindu  que  la  déclaration  de 
cominand  n'nynnl  pu  ûtre  failc  le  diiniiiirlie,  jour  férié,  fuir  conséquent  dans  le 
délai  rigoureux  des  vin{:t  quatre  heures,  elle  a  pu  Ctre  faite  valablement  le  lende- 
main, lundi;  d'où  ressort  qu'en  jugeant  cette  déclaration  et  sa  notification  tardives, 
irréguliijres,  el  en  assuji-Uissanl  celle  déclaralitm  au  droit  jiroporlionnel  d'enregistre- 
ment, comme  si  elle  constituait  une  rélroci'ssion  ordinaire  et  une  véritable  mutation 
de  propriété,  le  j'ifieoipnt  nltarprc  a  évideiimient  faussé  le  sens  des  articles  précités, 
ftl  en  a  fait  une  faussa  afipliralion  ;  — Casse,  etc. 

(1)  tel  ouvrage  (.'Si  écrit  avec  un  soin  consciencieux  ;  chaque  page  révtile  l'expé- 
rience el  le  talent  di- l'auti'ur  J'aurai  souvent  occasion  de  r(!nvoyer  mes  lecteurs 
aux  opinions  qu'a  émises  cet  eslimabli;  jurisconsulte  que  je  m'honore  de  compter  au 
nombre  des  eoll.iboraleursdu  Journal  des  Avoués,  (Voy.  tuprà,  p.  191,  art.397  el 
jnfrà,  p. 336). 

(2)  Dont  voici  le  texte  :  Lr.  Tuibunal;— En  ce  qui  touche  la  validité  de  la  deuxième 
surenchère  laite  par  le  mini<li're  de  M'  Henry  pour  le  sieur  Sévérac:  —  Considé- 
rant ipir  pour  établir  la  nuliilé  de  cette  deuxième  surenchère  on  a  invoi|(ié  le  chan- 
gement introduit  en  celle  matière  par  la  loi  du  2  juin  1841;  -Considérant  quel  art. 
712  .  C  l'.C,  n'onvraot  les  enchères  qu'entre  le  siirenihérissenr  el  l'adjinliralaire, 
il  était  naturel  el  juste  que  plusieurs  personnes  pussent  surenchérir;  —  Considérant 
que  l'art.  710  de  la  loi  île  igil,  autorisant,  au  coritraire,  toute  personne  ii  concou- 
rir aux  enchères  'ur  surenchère,  la  nécessité  ou  l'utilité  de  plusieurs  surenchères 
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1). — L'expression  par  le  ministère  d'un  avoui,  est  tellement 
iiiipérative  que  la  surenchère,  faite  par  une  partie,  sans  l'assi- 


n'i'xisterait  plus  ;  —  Cousidérant  que  l'art  709  de  la  loi  de  1841  semblerait  suppo- 
ser qu'il  ne  peut  exister  qu'une  surcnclière,  puisqu'il  prévoit  le  cas  où  le  suren- 
chérisseur iiépligfrait  de  dénoncer  la  surenchèr'?  et  autorise  alors  les  parties  intéres- 
sées qu'il  désigne  à  faire  celte  dénonciation  ;  —Considérant,  enfin,  qu'on  invoque 
par-dessus  tout  un  nioyen  puisé  dans  les  (mis  auxquels  donnent  lieu  les  surenchè- 
res d'a|)res  la  loi  nouvelle,— Considérant,  en  effet,  que  le  jour  de  l'adjudication  sur 
surcncliiire  doit  être  indiqué  par  la  voie  des  journaux  et  par  l'apposition  des  pla- 
l'ards,  ce  qui  donne  lieu  a  des  frais  considérables  ;  —  Considérant  que  si  plusieurs 
surenchères  sont  [Jinnises,  le  nombre  peut  être  illimité,  alors  surtout  que  la  suren- 
l'.herc  a  été  descendue  du  quart  au  sixième  du  prix  de  la  vente  ;— Considérant  que, 
la  validité  des  surenchères  étant  admise,  les  frais  ne  pourront  être  mis  à  la  charge 
du  surenchérisseur,  et  que,  dès  lors,  ils  devront  rester  à  la  charge  de  l'acquéreur 
(•II  diminution  ou  en  augmentation  du  prix;  —  Considérant  que  si  on  les  passe  en 
diminution  du  prix,  la  surenchère  du  sixième  sera  souvent  absorbée  par  ces  frais 
et  presque  toujours  ébrécbée;  —  Considéranl  que  si  l'on  ordonne  qu'ils  seront  payés 
eu  sus  du  prix  fixépar  la  surenchère,  le  surenchérisseur  £url:i  tête  duquel  s'ouvriront 
les  enchères,  verra  la  mise  à  prix  augmentée  outre  mesure,  "et  qu'on  ne  conçoit  pas 
qu'on  puisse  le  forcer  à  accepter  une  augiiienlalioii  qui  n'est  pas  de  son  fait  et  qu'il 
II!'  devait  [loint  prévoir;— Considérant  que  tous  ces  moyens  sont  graves  et  révèlent 
une  dilTicullé  sévieuse  dans  l'exéculion  de  la  loi  du  2  juin  18,il  :  — Considéranl, 
jjéaiimoins ,  ([u'il  s'appartient  pas  aux  tribunaux  d'interpréter  la  loi  de  ma- 
nière à  la  modifier  ;  —  Considérant  que  l'art.  708  de  la  loi  du  2  juin  18il  autorise 
formellement  et  sans  restriction  toute  personne  à  surenchérir  ;  —  Considérant  qu'il 
est  bien  vrai  que  toute  personne  peut  aussi,  en  vertu  de  l'art.  710,  coucourir  aux 
enchères,  Hiais  que  le»  personnes  disposées  à  enchérir  peuvent  craindre  que  la  sur- 
tmchère  soit  annulée  parla  négligence  ou  le  concert  des  intéressés  ,  et  que  pour  se 
mettre  à  l'abri  de  cette  crainte,  ils  ont  la  ressource  de  faire  eux-mêmes  une  suren- 
chère ; — Considérant  qu'on  argumente  vainement  des  dispositions  de  l'art.  709,  qui 
p  Tmet  de  faire  la  dénonciation  à  défaut  des  surenchérisseurs  ,  puisque  celte  faculté 
n'est  pas  donnée  à  tonte  personne,  mais  seulement  à  celles  que  l'article  dési.!;ne;  — 
Considéranl  que  cet  article  lui-même,  qui  donne  un  délai  nouveau  pour  dénoncer, 
ne  dit  pas  qu'on  pourra  suppléer  à  la  négligence  du  surenchérisseur  jiour  l'apposi- 
tion des  placards  et  l'insertion  aux  journaux  ; — Considérant,  dès  lors,  qu'il  ne  reste 
que  les  moyenspris  desfrais  exposés  en  pure  perte,  et  des  inconvéDicnls  que  peut 
présenter  le  chiffre  de  ces  frais  lors  de  la  vente  ;  —  Considérant,  quant  au  chiffre 
exurhitant  auquel  pourraient  se  porter  ces  frais,  que  la  premii-.re  garantie  contre  ces 
frai.-  frustra l^ires  réside  dans  la  probité  des  hommes  il'affaires,  et  que  si,  par  ex- 
ception, quelques-uns  d'entre  eux  se  permettaient  des  sureiichères  d.ms  le  seul  hut 
d'obtenir  des  frais  fruslratoires,  les  tribunaux  sauraient  afiercevoir  et  réprimer  cet 
abus; — Considérant,  quant  u  l'inconvénient  de  voir  ces  frais  légitimement  exposés, 
accroître  la  mise  à  prix  du  surenchérisseur,  iiue  les  enchères,  ainsi  quck  tribunal  va 
l'ordonner,  doivent  s'ouvrir  sur  la  plus  forte  surenchère,  que  celle  surenchère  doit 
naturellement  être  la  dernière  en  date,  et  que.  dès  lors,  le  dernier  surenchérisseur 
a  pu  s'assurer  au  greffe,  en  faisant  la  surenchère,  qu'il  en  exi.^tait  une  ou  plusieurs 
autres,  et  que.  par  suite,  les  frais,  à  la  charge  de  l'adjudicataire  seraient  augmentés 
dans  une  proportion  qu'il  a  pu  coiinaîlre;- Considérant  que,  d'après  tous  ces  motifs, 
et  tout  en  reconnaissant  la  ?ravité  des  moyens  plaides  pour  faire  annuler  la  suren- 
chère de  Sévérac,  tout  au  moins  pour  faire  ordonner  que  les  frais  resteront  à  la  charge 
du  deuxième  surenchérisseur,  il  y  a  lieu  de  reconnaître  la  validité  de  cette  surenchère; 
— (lonsidérant  qu'eu  présence  de  plusieurs  siirenclières  il  y  a  lieu  d'ordonner  que 
Ips  enchères  seront  ouvertes  surla  plus  forte; -Considérant  que  la  surenchère  faite 
jiar  M*  Henry  dans  l'intérAt  du  sieur  Sévérac  étant  plus  forte  quo  celle  faite  par  M* 
Durban  dans  l'intérêt  des  sieurs  Daussioii  et  Clament,  c'est  sur  elle  que  les  enchères 
doivent  s'ouvrir; — Cousidérant  que  celle  solution  rend  évidente  la  question  des  dé- 
pens, car  on  ne  peut  mettre  ni  a  In  charge  de  la  [larlie  de  Henry  dos  frais  exposés 
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stance  de  son  avoué  ne  peut  être  considérée  comme  valable. 
C'est  aussi  ce  qu'a  décidé  le  tribunal  civil  d'Alger  le  16  sept. 
18V7  (TiRON  C. Gaze.  L'adjudication  avait  eulieu  le  17  juillet. Le 
délai  fatal  expirait  le  25.  Le  2i ,  le  sieur  Gaze  se  présente  au 
greffe  et  fait  rédiger  l'acte  de  surenchère  ;  mais  au  moment  de 
signer,  l'avoué  constitué  est  absent;  le  surenchérisseur  sort  pour 
le  chercher  ;  il  était  tard  ;  il  ne  le  trouve  qu'après  la  fermeture 
du  greffe  ;  le  '2b  était  un  dimanche  -,  ce  n'est  que  le  lundi  26  que 
la  surenchère  est  signée  par  l'avoué  Le  tribunal  l'a  déclarée  nulle  : 
«  Attendu  que  la  partie  de  M^  Genella,  avoué  ,  reconnaît  que  la 
déclaration  de  surenchère  qu'elle  a  faite  a  été  commencée  le  2i 
juillet  et  terminée  le  26  du  même  mois , — Qu'un  acte  n'est  par- 
lait qu'autant  qu'il  est  revêtu  de  la  signature  de  toutes  les  par- 
ties; qu'aux  termes  de  l'art.  708,  G.  F.  G.,  la  surenchère  doit 
être  faite  dans  la  huitaine  de  l'adjudication  ;  qu'il  o-^t  constant 
que  le  délai  fatal,  accordé  à  la  partie  de  Genella,  expirait  le  25 
juillet  ;  qu'ayant  surenchéri  le  26,  puisque  c'est  ce  jour-là  seule- 
ment que  lasignature  a  été  apposée,  c'est-à-dire  le  quatrième 
jour,  l'acte  de  surenchère  doit  être  annulé.  %■  La  circonstance 
que  le  dernier  jour  était  un  jour  férié  ne  pouvait  être  prise  eu 
considération,  ainsi  que  je  l'ai  décidé  p.  592,  quest.  2387;  aussi, 
le  moyen  n'a-t-il  même  pas  été  proposé.  Conf.,  Petit,  p.  67  et 
81.  Voy.  aussi,  siiprù,  p.  331,  a,  ce  que  j'ai  dit  du  délai  accor- 
dé à  l'avoué  pour  faire  la  déclaration  de  commande  et  Ro- 
DIÈRE,  t.  3,  p.  190. 

E, — Le  26  mars  1844  Bichère  G.  Willemetz),  la  Cour  de 
cassation  a  donné  sa  sanction  à  la  doctrii.e  que  j'ai  adoptée  p. 
59k,  qneat.  2388,  en  décidant  que  la  surenchère  ne  doit  pas  né- 
cessairement comprendre  les  frais  de  poursuite  de  vente (1). 

par  elle  pour  une  JurencLcre  qui  sert  de  hase  aux  enchères,  ni  à  la  charge  de  Us 
partie  de  M'  Diirlmn  ceux  qu'elle  a  l'xpoîés  dans  l'ignorance  de  ia  siireuciicre  de- 
là partie  de  Henry:  —  Considérant,  du  reste,  'loe  de  tout  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus, 
résulte  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  les  dépens  à  ceux  qui  les  ont  exposés  ;  —  Considé- 
lanl  que  dan>  la  surenchère  de  lu  partie  de  HeDry,  on  s'engage  de  la  supporter  en 
sus  du  prix  fixé  par  la  surenchère,  lii.isque  de  plus  si  le  triliuuul  décidait  qu'ils 
doiTeni  ^Ire  accordés  en  dioiinution  do  ce  prix,  il  s'ensuivrait  que  la  suremhère  se- 
rait, par  le  fait,  inférieure  au  sixième  en  sus  du  prix  de  la  vente;  — Considérant 
qu'il  doiten  être  de  même  pour  les  frais  du  présent  incident;  —  Par  ces  motifs,  !•• 
tribunal,  etc. 

(I)  Voici  le  texte  df  cet  arrft  :  —  LaCour; — Attendu  que  l'art.  708.  C. P.C.,  ap- 
plicable aux  licitations,  porte  que  toute  personne  pourra,  dans  la  huitaine  de  l'adju- 
dication, faire  une  surenchère,  pourvu  qu'elle  soit  du  sixième  au  moins  du  prix  prin- 
cipal de  la  vente  ;  —  Que  ces  derniers  mots  supposent  nécessairement,  outre  le  prix 
principal  produit  par  les  enchères,  un  prix  accessoire  dont  font  parlie  les  frais  de 
poursuite,  lorsqu'ils  sont  mis  à  la  charge  de  l'adjudicataire,  et  qu'en  limitant  la  sur- 
enchère eu  >ixiirnc  du  prix  principal  de  la  vente,  la  loi  en  a.  par  cela  même,  exclu 
les  charges  accessoires  ;  —  Que  celle  iiitenliou  du  législateur  ressort  encore  mieux 
de  sa  comparaison  entre  l'article  précité  et  les  art.  2185  et  2183,  C.C,  qui  donnent 
poarliase  à  la  surenchère  du  dixième,  en  cas  d'aliénation  volontaire,  non  plus  seu- 
lement le.  prix  principal  de  la  vente ,  mais  le  prix  et  les  charges  ;  que  la  même  du- 
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On  ne  peut  pas  dire  que  ces  mots  pri.v  principal  n'aient  eu 
pour  but  que  d'exclure  liss  intérêts  du  prix,  l't  que  de  l'''xclusion 
des  frais  devra  nécessairement  découler  l'exclusion  de  toutes 
autres  charges,  ce  qui  rendra  plus  facile  ,  en  certains  cas,  la 
surenchère  du  sixième  que  celle  du  dixièn>e  ,  contrairement 
à  la  volonté  du  législateur.  J'ai  répondu  à  cette  oiîjection  ,  loco 
fitato. — Les  frais  ordinaires  de  vente  doivent  toujours  être  à  la 
charge  de  l'adjudicataire  ;  ils  ne  peuvent  donc  pas  rentrer  dans 
le  prix  ■principal  qui  profite  aux  créanciers.  !Mais  la  surenchère 
doit  porter  sur  les  autres  charges  et  accessoires  dont  l'augmen- 
tation les  intéresse. 

M.  RomÈRE,  t.  3,  p.  190,  à  la  note,  ne  partage  pas  complète- 
ment cette  opinion. 

M.  Petit  s'est  prononcé  d'une  manière  qui  me  semble  trop 
générale  ;  il  décide  que  l'on  ne  doit  tenir  aucun  compte  des  frais 
et  des  autres  charges  accessoires  de  la  vente.  Pag.  Il, il  cite  l'opi- 
nion de  M.  Carré  comme  étant  conforme  à  la  sienne  ,  et  p.  83, 
d  le  range  au  nombre  des  auteurs  d'une  doctrine  opposée. 
Mon  savant  maître,  comme  les  autres  auteurs  dont  j'ai  invoqué 
l'opinion,  distinguent  tous  les  frais  de  vente  à  la  charge  de 
l'adjudicataire  des  autres  accessoires  de  la  vente.  Je  crois 
donc  qu'il  n'y  a  nulle  opposition  entre  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence sur  cette  difficulté  pratique  que  je  signale  à  un  nouvel 
examen  de  l'honorable  M.  Petit  dont  j'ai  peut-être  mal  saisi  la 
pensée. 

F. — Sous  le  numéro  2388,  j'avais  cité,  sans  examiner  la  ques- 
tion grave  qu'ils  soulevaient ,  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Limo- 
ges et  de  Rouen  des  5  tlêc.  1833  et  26  janv.  1839;  je  paraissais 
donc  admettre  que  la  surenchère  partielle  était  recevable  après 
une  adjudication  en  bloc.  Mais  j'ai  combattu  cette  opinion  avec 
tous  les  développements  que  méritait  cette  difficulté  en  rappor- 
tant un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du  26  janv.  t8i8  {suprà  , 
p.  186,  art.  3^7). 

Le  savant  auteur  du  Traité  des  Surenchères  a  bien  voulu 
m'envoyer  une  dissertation  dont  je  suis  heureux  d'enrichir  cet 
article. 

«  Je  veux  répondre  h  l'appel  chi  Journal  des  Avoués  (l).  La 
crainte  de  ne  pas  justifier  Ihomieur  qui  m'est  fait  par  son  ré- 
dacteur en  chef,  ne  doit  pas  m'empècher  de  remplir  un  devoir 

liuclion  se  relr()i:vc  dans  l'art  1673,  lequel  oblige  le  venJour  qui  use  du  pacte  de 
rachat  à  rembourser,  non-seiilemeiit  le  [irix  princi|>nl,  mais  les  trais  et  loyaux  coiHs 
delà  vente  et  d'autres  frais  areessoires; — Qu'ainsi,  en  déclarant  valable  la  surenchère 
)|ui  ne  portait  que  surlciirix  principal  produit  parles  enctières,  l'arrêt  attaqué  a  fait 
une  juste  application  de  la  loi  ;— Rejette. 

(1)  Je  remercie,  au  nom  de  mes  abonnés,  l'honorable  pri^sident  M.  Petit, 
d'avoir  répondu  5  mon  jppel  tout  scienlitiquc.  Ju  recevrai  toujours  avec  reconnais- 
sance SCS  observations  critiques. 
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•que  m'inipi)S{^  la  hi^^nvcillnnco  d'un  [jrofosseiir  dont  je  no   puis 
<^tre  que  I  élève,  sans  ijrétundre  au  litio  de  coilaborateur. 

«J'ai  lu  avec  beaucoup  dintérètle  jugement  du  tribunal  de 
Foix  et  la  discussion  qui  le  suit,  dans  le  S'^  cahier  de  1818,  du 
Journal  des  avoues,  page  185,  art.  397.  Ma  simple  opinion  ne 
pouvant  être  une  autorité  et  devant  avouer  que  je  ne  puis  trou- 
\  er  pour  la  motiver  des  raisons  meilleures  que  celles  contenues 
ilans  ce  jugement  remarquable  ,  je  me  trouve  placé  devant  la 
crainte  de  les  affaiblir  en  les  résumant. 

«  J'ai  toujours  pensé  que  le  législateur  n'avait  pas  voulu  donner 
le  droit  de  surenchère  partielle  lorsque  plusieurs  immeubles 
avaient  été  vendus  en  un  seul  lot ,  et  «ie  ce  principe  posé  dans 
mon  Traité  des  Surenchères,  pages  ^96  et  297,  il  suit  néces- 
sairement que  la  circonstance  qu'il  y  a  deux  acquéreurs  au  lieu 
d'un  seul  ne  peut,  ni  en  détourner  ni  en  modifier  l'application, 
(l'est  l'adjudication  qui  donne  le  droit  de  surenchère  et  non  les 
adjudicataires;  c'est  elle  qui  l'admet,  la  repousse  ou  la  règle,  et 
€e  ne  peut  être  un  droit  variable  selon  qu'il  interviendra  plu' 
sieurs  acheteurs  directs  ou  substitués.  Dès  qu'il  n'y  a  qu'une 
vente  et  qu'un  prix,  il  importe  peu  que  plusieurs  personnes 
s'associent  pour  se  partager  la  chose  vendue  et  le  prix  à  payer 
dans  des  proportions  égales  ou  inégales. Quant  au  vendeur,  il  n'y 
a  qu'une  vente,  qu'un  prix,  et  par  conséquent  qu'une  suren- 
chère. S'il  pouvait  en  être  autrement,  les  vendeurs  et  les  créan- 
ciers seraient  à  la  merci  des  acheteurs  qui  pourraient  se  réunir 
en  grand  nombre  pour  venir  morceller  à  l'infini  un  lot  d'im- 
meubles jugé  indivisible  dans  l'intérêt  de  tous;  ce  serait  évidem- 
ment donner  à  la  surenchère,  introduite  dans  notre  législation 
dans  l'intérêt  des  vendeurs  et  des  créanciers,  un  effet  préjudi- 
ciable à  leurs  intérêts  sans  [)rotéger  ceux  des  acheteurs,  que  du 
reste  la  surenchère  n'a  nullement  mission  de  favoriser.  Une  telle 
doctrine  conduirait  au  désordre  et  même  au  ridicule ,  si  l'on 
voulait,  sans  sortir  des  règles  de  la  logique,  en  poursuivre  l'ap- 
plication jusqu'aux  dernières  limites  du  possible. 

«Ce  n'est  pas  une  objection  sérieuse  que  de  dire  qu'il  y  a  au- 
tant de  ventes  directes  qu'il  y  a  d'acheteurs  pour  une  partie. 
C'est  précisément  la  question  qui  est  à  examiner;  et  je  dis  que 
dans  ce  cas  on  ne  rencontre  pas  plusieurs  ventes,  plus  que  dans 
celui  où  je  vendrais  ma  maison  à  cinc^  personnes  qui  déclare- 
raient Tacheter  chacune  pour  une  part  inégale; 

«  Je  réponds  de  suite  à  la  seconde  objection ,  tirée  de  la  nécessité 
prétendue  de  faire  revendre  sur  folle  enchère,  en  cas  de  non- 
paiement  de  la  part  de  l'un  des  adjudicataires,  en  demandant  si, 
dans  le  casque  je  viens  de  citer,  ou  devrait  procéder  seulement 
à  la  vente  sur  folle  enchère  d'un  cinquième  ou  d'un  tiers  de  nw 
maison  vendue  à  cinq  personnes?  Comme  on  est  forcé  de  répon- 
dre négativement  à  cette  question ,  on  arrive  à  la  nécessite  de 
ii,-2«s.  22 
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reconnaître  quen  divisant  entre  eux  les  bénéfices  et  les  charges 
d'une  seule  adjudication  ,  les  acheteurs  n'ont  pu  modifier  les 
obligations  contractées  envers  le  vendeur,  qui  n'a,  lui,  fait 
qu'une  seule  vente  et  qui  n'a  (ju'un  seul  débiteur  du  prix. 

«Je  mets  à  l'écart  l'élection  de  command,  car  la  question  reste 
la  même,  que  la  division  ait  été  faite  postérieurement  ou  de  suite 
entre  plusieurs  personnes.  11  n'y  a  jamais  qu'un  seul  et  même 
acte,  mie  seule  et  même  vente,  consommée  à  l'instant  même  par 
la  déclaration  immédiate  de  l'avoué  ou  par  l'élection  de  com- 
mand qui  a  un  effet  rétroactif;  j'en  fais  autant  de  la  réunion  en 
un  seul  lot  après  une  adjudication  partielle.  Cette  adjudication 
n'ayant  été  que  provisoire,  il  est  évident  qu'elle  doit  être  consi- 
dérée comme  n'ayant  jamais  existé  du  moment  qu'elle  a  été  an- 
nulée par  une  seule  et  unique  adjudication  en  un  seul  lot. 

c(  Les  premiers  motifs  sur  lesquels  on  a  fondé  l'appel  formé  con- 
tre la  décision  du  tribunal  de  Foix,  ne  sont,  à  monavis,  que  des 
considérations  d'une  valeur  plus  ou  moins  grande,  mais  qui  ne 
peuvent  être  jamais  des  raisons  de  décider  une  question  de  droit 
pur. 

«J'arrive  à  l'argument  d'analogie  tiré  de  l'art.  2192  du  Code 
civil. 

«  On  demande  pourquoi  il  y  aurait  une  différence  entre  le  cas 
de  vente  volontaire  etceluioùla  vente  a  lieu  après  l'accomplisse- 
ment de  certaines  formalités  judiciaires.  Dans  le  cas  de  l'article 
2192,  dit-on,  il  n'y  a  qu'une  vente,  qu'un  contrat,  qu'un  prix; 
une  ventilation  est  faite,  au  moyen  de  laquelle  on  détermine  le 
prix  partiel  des  immeubles;  le  créancier  ayant  hypothèque  peut 
choisir  celui  des  immeubles  qui  lui  convient ,  et  faire  une  sur- 
enchère sur  cet  immeuble  choisi  sur  une  portion  des  biens  ven- 
dus, sur  une  partie  du  prix,  pourquoi  ne  le  pourrait-on  pas  au 
cas  de  vente  qui  nous  occupe  ? 

«D'abord,  on  pourrait  dire  que  la  loi  a  formellement  établi 
l'existence  d'une  ventilation  dans  un  cas  ,  et  en  a  dispensé  par 
son  silence  dans  un  autre.  Pour  justifier  cette  différence  il  suffi- 
rait de  renvoyer  aux  raisons  péremptoires  données  par  le  rédac- 
teur du  Journal  des  Avonéx,  n"397,  page  191,  3"  cahier  1848;  je 
me  permettrai  d  ajouter  quelques  observations. 

«L'analogie  n'est  pas  si  parfaite  qu'on  paraît  le  supposer.Dans 
le  cas  de  vente,  après  laccomplissemenî  de  certaines  formalités 
judiciaires,  il  y  a  un  prix  unique  ,  un  prix  connu  :  une  ventila- 
tion n'est  pas  nécessaire.  Dans  le  cas  de  vente  volontaire,  il  n'y 
a  plus  une  seule  vente,  il  y  en  aura  autant  que  d'acheteurs,  avec 
lesquels  le  vendeur  contracte  directement  et  sans  l'intervention 
de  la  justice,  |)our  un  prix  que  chacun  des  créanciers  à  hypo- 
thèque spéciale  doit  connaître  pour  pouvoir  recourir  aux  garan- 
ties de  la  loi.  Voilà  pourquoi,  dans  ce  cas,  comme  dans  celui  de 
donation,  la  ventilation  est  nécessaire,  non-seulement  dans  l'in- 
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térèt  des  créanciers  ,  mais  encore  dans  celui  des  vendeurs  et 
acheteurs  dont  les  contrats  doivent  rester  inattaquables  par  la 
surenchère,  pour  tous  autres  que  les  créanciers  inscrits  sur  l'im- 
meubie  vendu.  Cette  double  nécessité  de  mettre  le  créancier  hy- 
pothécaire dans  le  cas  d'user  de  son  droit  et  de  le  limiter,  ne  se 
rencontre  plus  dans  les  ventes  judiciaires  après  lesquelles  toutes 
personnes  peuvent  surenchérir. 

«  .le  vais  au  devant  d'une  objection  : 

'<  On  me  dira  :  le  créancier  qui  a  une  hypothèque  spéciale  sur 
un  immeuble  va  lionc  être  obli.f;é,  s'il  plaît  à  son  débiteur  de  le 
vendre  avec  d'autres  biens,  de  faire  une  surenchère  sur  la  to- 
lahté  d'un  prix  qui  peut  être  fort  au-dessus  de  ses  ressources 
pécuniaires? 

<(  Je  réponds  :  non. 

«  Si  la  vente  est  volontaire  il  n'a  qu'à  attendre  la  notification 
du  contrat,  elle  contiendra  nécessairement  une  ventilation  et, 
par  suite,  un  prix  spécial  pour  l'immeuble  sur  lequel  il  a  hypo- 
thèque. 

«  Si  la  vente  est  forcée^  il  a  été  averti  et  mis  en  demeure  de 
veiller  au  maintien  de  ses  droits. 

«  L'arrêt  rendu  par  la  Cour  de  Limoges  le  5  déc.  1833,  a  décidé 
la  question  dans  un  sens  contraire  à  celui  de  la  Cour  de  Tou- 
louse, rendu  le26janv.  1848,  mais  les  motifs  de  ce  premier 
arrêt  sont  loin  d'être  satisfaisants.  La  Cour  de  Limoges  se  borne 
a  dire  qu'il  y  a  deux  ventes,  deux  prix;  qu'il  est  vrai  qu'il  y  a 
deux  ventes  distinctes,  que  si  l'un  des  débiteurs  ne  paie  pas, 
on  ne  peut  poursuivre  la  revente  sur  folle  enchère  que 
contre  celui  qui  manque  à  ses  engagements  ,  et  qu'il  n'y  a  pas 
do  solidarité  entre  les  adjudicataires.  En  admettant  tout  cela 
comme  vrai  on  conçoit  la  décision  qui  arrive  comme  conclusion; 
mais  il  faut  remarquer  que  ces  principes  que  commence  par 
poser  la  Cour  de  Limoges  sont  autant  de  questions  qu'il  s'agit  de 
décider,  ou  plutôt  ne  sont  que  les  éléments  de  la  question  à  ré- 
soudre. 

«  J'en  dirai  autant  de  l'arrêt  rendu  par  la  Gourde  Rouen  le  26 
janv.  1839.  Cette  Cour  se  borne  à  dire  qu'il  est  évident  qu'il  y 
a  deux  ventes,  sans  même  combattre  les  objections. 

«  Ces  deux  arrêts  ne  me  paraissent  pas  motivés  de  manière  à 
ébranler  les  convictions  formées  par  les  raisons  puissantes  que 
je  vi^ns  de  résumer. 

Petit, 
Préiidctil  de  chambre  à  la  Cour  d'appel  de  Douai  (1). 

Art.  709  (Voy.  le  texte  ancien  et  le  texte  nouveau  Lois  de  la 
Procédure  civile,  CviuiÉ,  3"  édit.,  t.  5,  p. 248  et  249. 


(I)  Auteur  ilu  Traité  delà  Surenclière . 
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A. — L'application  de  cet  article  ne  m'avait  pas  semblé  devoir 
faire  naître  des  difficultés  bien  sérieuses  ;  cependant ,  une  des 
questions  que  j'avais  examinées  a  soulevé  la  plus  vive  contro- 
verse dans  la  doctrine  et  la  jurisprudence.  La  Cour  de  cassation 
n'a  pas  encore  été  appelée  à  se  prononcer  ;  il  lui  appartient  de 
mettre  fin  à  ce  débat  juridique  qui  jette  de  l'incertitude  sur  une 
partie  fort  importante  de  la  procédure  des  ventes  judiciaires. 
J'avais  dit  iquest.^i92,  p.  6oO)  que  l'audience,  pour  laquelle 
avenir  doit  être  donné,  doit  être  consacrée,  non  pas  à  une  fixa- 
tion du  jourde  l'adjudication,  mais  à  l'adjudication  elle-même. 
J'avais  cru  pouvoir  ajouter  que  la  poursuite  en  validité  de  la 
surenchère  était  évidemment  frustratoire. 

Les  premiers  jurisconsultes  de  Bordeaux  en  ont  pensé  autre- 
ment. La  question  est  dune  beaucoup  plus  grave  que  je  ne  l'a- 
vais cru,  puisque  tant  etde  si  bons  esprits  ont  adopté  une  opinion 
contraire  à  la  mienne.  J'ai  lu  avec  la  plus  grande  attention  tout 
ce  qui  a  été  écrit,  tout  ce  qui  a  été  jugé  depuis  ISil;  j'ai  reconnu 
deux  choses  ,  la  première  ,  qu'aucune  raison  nouvelle  ne  pou- 
vait plus  être  indiquée  ;  la  seconde  ,  que  je  devais  persister  dans 
le  sentiment  que  j'ai  adopté.  Ce  serait  me  livrer  à  une  discus- 
sion oiseuse  que  de  réfuter  les  objections  qui  ont  été  opposées 
à  mon  système.  Déjà  M.  Mouix  a  inséré  dans  le  Journal  des 
Avoués,  t.  GT,  p.  705.  une  longue  et  savante  dissertation  qui 
renferme  les  réponses  les  plus  décisives. 

Je  me  contenterai  d'insérer  deux  documents  inédits,  la  con- 
sultation des  jurisconsultes  de  Bordeaux  et  le  jugement  du  tri- 
bunal de  la  môme  ville  qui  a  repoussé  leurs  principes  (1). 

L  CoNsiLTATiox. — Après  avoir  fait  au  greffe  du  tribunal  qui 
a  prononcé  l'adjudication,  la  surenchère  autorisée  par  l'art. 
708,  le  surenchérisseur  doit  la  dénoncer,  dans  les  trois  jours, 
aux  avoués  de  l'adjudicataire,  du  poursuivant  et  du  saisi  ;  cette 
dénonciation  doit  être  faite  par  un  simple  acte  ,  avec  avenir 
pour  l'audience  qui  suivra  l'expiration  de  la  quinzaine,  sans  au- 
tre procédure. — A  l'audience  indiquée  par  cet  avenir,  les  diffi- 
cultés auxquelles  la  surenchère  pourrait  donner  lieu  ,  doivent 
être  proposées  parla  partie  intéressée  et  jugées  par  le  tribunal. 
Si  la  surenchère  n'est  point  contestée  ,   ou  si ,   nonobstant  con- 

(l)  Voici  1.1  sl;Uisti(iU(' de  la  jurisprudence  :  Pour  l' adjudication  au  jour  indiqué 
aprèa  la  quinzaini,  AnnÉTS  des  9  juin  18i5,  Cour  de  Cnen  (J.Av.,  t. 65,  p.  632); 
15  juin.  I8ir,.  Cour  de  Ilioni  (t.66,  p.-299  et  l'Mnars  1844,  Cour  de  Douai  (t.66, 
p. 179)  -  JioEMKXTS  des  16  jauv.  I84i5.  Metz  (LoRUAi.N  C.N.);4Juin  1843,  Melun 
(t. 69,  p.  610):  29  juin  1846,  Bourg  (t.  71,  p.  490).  —  Pour  l'opinion  contraire, 
Arrkts  des  17  mars  1843,  Cour  de  Limoges  (t.66,  p. 298):  7  aoijt  1843  Cour  de 
Dijon  ;t. 66  p. 300). —Jugement  du  15  juin  1844.  .Seine  (Rolloy  C.  Greufeld). 

M.  Petit,  p.l  18,  pense  '|iie  la  prenii(:'re  audlcm-e  ne  doit  flre  con-acrée  qu'a  vider 
les  incidents,  ou  a  fixer  le  jour  de  l'adjudication.. M. Rodikre,  f.3,  p.  192  enseigne  la 
doctrine  contraire.  M.  Jacob,  p.*lo,ne  se  décide  pour  ceUe  dernière  opinion,  qu'à 
«lusedu  texte  de  la  loi:  il  déclare  que  sans  cela  il  j'référerait  le  système  opposé. 
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testation,  elle  est  reconnue  valable,  le  tribunal  doit  fixer  le  jour 
auquel  l'adjudication  aura  lieu,  — Enfin  ,  Tindicaiion   du  jour 
fixé  par  le  tribunal  doit  être  faite  au  public  de  la  manière  pre- 
scrite par  les  art.  GDG  et  (>99,  en  observant  les  délais  rérjlés  par 
ces  articles. — Telle  est  évidemment  l'exécution  que  doivent  re- 
cevoir, dans  la  pratique,  les  prescriptions  de  l'art,  709  ;  et  cette 
exécuiion  n'est  susceptible,  en  elle-même  ,  d'aucune  difficulté. 
Quelques  personnes  ont  cependant  pensé  que  c'était  à  l'audience 
même  indiquée  par  l'avenir  du  surenchérisseur,  après  l'expira- 
tion de  la  quinzaine,  que  l'adjudicataire  devait,  durant  celte 
quinzaine,  remplir  les  lormalités  imposées  par  le  3-  paragrapb.e 
de  l'art.  709,  afin  que  l'adjudication  eut  lieu  au  jour  concur- 
remment indiqué  par  l'avenir,  les  insertions  aux  journaux  et  les 
appositions  de  placards. — Msxis  c'est  là  une  erreur  qu'il  est  bien 
facile  de  démontrer. — .Appliquer  ainsi  la  loi,  ce  serait,  en  effet, 
la  mettre  en  contradiction  avec  elle-même,  lui  faire  manquer 
son  but,  et  la  rendre  impraticable,  dans  un  très  grand  nombre 
de  cas.  —  D'abord,  il  serait  bien  difficile  de  comprendre  com- 
ment, dans  ce  système,  le  surenchérisseur  pourrait  vêtir  les  pre- 
scriptions du  H"=  alinéa  de  l'art.  709; — 11  suit  des  art.  696  et  699,^ 
que,  pour  que  le  jour  de  l'adjudication  sur  surenchère  soit  indi- 
qué de  la  manière  prescrite  par  ces  articles,  il  faut  qu'il  soit  an- 
noncé par  des  insertions  dans  les  journaux  et  des  appositions  de 
placards  ,  faites  vingt  jotirs  au  moins  avant  cette  adjudication. 
— Or,  il  sera  évidemment  impossible  au  surenchérisseur,  après 
avoir  fait  notifier  sa  sur(  nchère  et  donné  aux  avoués  des  par- 
ties intéressées,  avenir  pour  l'audience  qui  suivra  l'expiration 
<ie  laquinzaim\  afin  d'y  voir  procédera  l'adjudication  des  biens 
surenchéris,  d'indiquer  cette  adjudication  par  des  insertions  et 
des  affiches  publiées  et  apposées  au  moins  vingt  jours  aupara- 
vant ;  et  il  est  contradictoire  que  la  loi  impose  au  surenchéris- 
seur, des  formalités  à  remplir  vingt  jours  au  moins  avant  l'adju- 
dication nécessitée  par  la  surenchère,  alors  qu'elle  peut  souvent 
ne  pas  laisser  un  délai  de  vingt  jours  entre  la  surenchère  et  l'ad- 
judication. —  Le  seul  moyen  d'échapper  à  cette  contradiction  , 
serait  de  soutenir  que  le  3'  paragra[)he  de  l'art.  709  ne  se  réfère 
aux  art.  696  et  699  que  pour  la  forme  des  insertions  et  des  pla- 
cards qu'ils  prescrivent;  mais  qu'il  n'y  renvoie  point,  en  ce  qui 
touche  le  délai  de  vingt  jours  au  moins  à  observer  entre  les  in- 
sertions et  affiches  et  le  jour  de  l'adjudication.  —  Cette  interpré- 
tation arbitraire  pourrait  être  fa(;ilement  contestée.  L'art.  709 
ne  se  borne  point,  en  effet,  à  dire  que  le  jour  de  l'adjudication 
sera  annoncé  au  public  par  des  insertions  et  des  placards  con- 
tenant les  indications  prescrites  par  les  art.  696  et  699  ;  il  dit, 
au  contraire,  que  l'indication  du  jour  de  l'adjudication  sera  faite 
de  la  manière  prescrite  par  les  art.  696  et  699.  Or,  les  délais  à 
observer  entre  les  insertions  aux  journaux  ,  les  appositions  de 
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placards  et  le  jour  de  l'adjudi^îation,  rentrent  essentiellement 
dans  la  manière  dont  l'indicalion  de  ce  jour  doit  être  faite,  car, 
CCS  délais  sont  la  véritable  garantie  de  la  publicité.—  Au  surplus, 
il  faut  forcément  admettre  de  cesdeux  chosesl'une  :  ou  les  délais 
prescrits  par  lesart. 696  et  699  doivent  être  observés,  dans  l'indica- 
tion aupublic,dnjourde  l'adjudication  sursurenchère;— Ou  bien 
la  loi,  dans  le  troisième  para^jraphe  de  l'art.  709 ne  fixe  aucun  dé- 
lai déterminé  entre  les  mseriions  dans  les  journaux,  et  apposi- 
tions de  placards  et  le  jour  de  cette  adjudication.  —  Au  premier 
cas,  la  contradiction  signalée  existe  dans  toute  sa  force.  —  Au 
second  cas   la  loi  manque  complètement  son  but,  et  laisse  à  la 
fraude  d'incroyables  ressources.  —  La  loi  du  2  juin  1841  a  fait 
subir  deux  modifications  importantes  à  la  surenchère  du  quart, 
telle  qu'elle  était  réglée  par  les  art.710, 711  et  712.  C.P.C. — D'a- 
bord, elle  en  a  restreint  la  quotité,  afin  de  rendre  les  surenchè- 
res plus  faciles  et  plus  fréquentes j  désormais,  ce  n'est  plus  du 
quart,  mais  seulement  du  sixième  que  le  surenchérisseur  doit 
élever  le  prix  de  l'adjudication. — Ensuite  ,  au  lieu  de  n'admet- 
tre à  concourir,  lors  de  l'adjudication,  que  ra(!judicataire  pri- 
jnitif  et  le  surenchérisseur,  eiie  a  voulu  que  toute  personne  fût 
admise  à  enchérir ,  ainsi  qu'elle  l'explique  dans  l'art.  710.  — 
Cette  dernière  modification  (ians  les  suites  de  la  surenchère  sur 
ventes  forcées  et  judiciaires,  a  nécessité  de  nouvelles  formes  et 
de  nouvelles  prescriptions.  —  Autrefois,  en  effet,  quand  l'adju- 
dicataire et  le  surenchérisseur  étaient  seuls  admis  à  concourir, 
il  était  fort  inutile  d'ordonner  des  insertions  dans  les  journaux 
et  des  appositioiis  de  placards,  pour  annoncer  le  jour  de  l'adju- 
dication sur  surenchère.  Il  suffisait  que  ce  jour  fût  connu  du 
poursuivant,  du  saisi  et  des  deux  seuls  concurrents  possibles  ;  et 
cette  connaissance  résultait  pour  tous  de  l'avenir  que  le  suren- 
chérisseur donnait  à  leurs  avoués  ,  pour  la  prochaine  audience. 
— Mais,  dans  le  système  de  la  loi  du  2  juin  18il  ,  qui  permet  à 
toute  personne  de  concourir  aux  nouvelles  enchères  ,  il  fallait 
bien  prescrire  l'emploi  de  moyens  propres  à  annoncer  au  pu- 
blic une  adjudication  à  laquelle  il  était  appelé  ,  et  tel  est  effec- 
tivement le  but  du  3"  alinéa  de  l'art,  709. — Maintenant ,  ce  but 
de  la  loi,  c'est-à-dire  l'indicalion  au  public  du  jour  de   l'ad- 
judication, sera-l-i!  vraiment  atteint,  s'il  n'existe  aucun  délai 
déterminé  entre  les  insertions  aux  journaux  et  appositions  de 
placards,  et  le  jour  de  l'adjudication?  —  Non,  sans  doute.  —  Il 
est  évident  que  le  surenchérisseur  aurait  vêtu  les  prescriptions 
de  la  loi,  en  faisant  faire  les  insertions  dans  les  journaux,  et  les 
appositions  (i';\ffic!ies  ,  quelques  heures  seulement  avant  l'adju- 
dication ;  il  pourrait,  à  son  gré,  ne  remplir  ces  formalités  qu'au 
dernier  moment  ,  et  serait  parfaitement  en  règle,  s'il  représen- 
tait, d'une  part,  des  insertions  faites  dans  les  journaux  mômes 
du  jour  où  l'adjudication  devrait  avoir  lieu,  et,  de  l'autre  ,  de» 
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procès-verbaux  d'apposition  d'affiches  faits  quelques  instants 
avant  l'adjudication.  —  Or,  dans  ce  cas,  quelle  publicité  cette 
adjudication  aurait-  î^  reçue?  —  Les  moyens  prescrits  par  la 
loi  pour  annoncer  l'enchère  et  en  augmenter  les  chances,  au- 
raient éié  paralysés;  en  sorte  qu'il  dépendrait  du  surenchéris- 
seur d'étouffer  toute  publicité  réelle,  pouvoir  d'autant  plus  dan- 
gereux entre  ses  mains,  qu'il  est  évidemment  intéressé  à  ce  qu'il 
ne  survienne  pas  d'enchères,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  710  , 
aucune  autre  surenchère  des  mêmes  biens  ns  peut  être  reçue 
après  cette  adjudication.— Ainsi ,  conclure  des  termes  de  l'art. 
709,  que  l'adjudication  sur  surenchère  doit  avoir  lieu  à  l'au- 
dience qui  suit  l'expiration  de  la  quinzaine  ,  à  partir  de  la 
dénonciation  de  la  surenchère,  c'est,  ou  mettre  la  loi  en  con- 
tradiction flagrante  avec  elle-même,  ou  lui  faire  manquer  son 
but  et  l'accuser  d'une  inconcevable  imprévoyance.  —  Ce  serait 
encore,  comme  il  est  facile  de  s'en  convaincre,  la  rendre  impra- 
ticable dans  un  très  graiid  nombre  de  cas. — L'art.  709  qui  ren- 
voie, quant  à  la  manière  dont  l'annonce  du  jour  de  l'adjudica- 
tion doi-  être  f;\ite  ,  à  l'art.  699,  veut,  par  conséquent,  qu'un 
placard  contenant  les  indications  prescrites,  soit  affiché,  etc. — 
Il  veut  également  que  l'huissier  dresse  procès-verbal  de  cette 
apposition  et  que  ce  procès-verbal  soit  visé  par  le  maire  de  cha- 
cune des  communes  dans  lesquelles  l'apposition  aura  été  faite. 
— En  présence  de  ces  dispositions,  qu'on  veuille  supposer  une 
saisie  immobilière  pratiquée  sur  un  immeuble  situé  à  Perpignan, 
au  préjudice  d'undébiteur  doniiciliéaux  environs  de  Dunkerque. 
— Dans  la  huitaine  de  l'adjudication,  une  surenchère  du  sixième 
est  déclarée  au  greffe. — Cette  surenchère  est  dénoncée  dans  les 
trois  jours  aux  avoués  du  poursuivant,  de  l'adjudicataire  et  de  la 
partie  saisie,  avec  avenir  pour  l'audience  qui  suivra  l'expiration 
de  la  quinzaine,  laquelle,  en  fait,  se  trouve  devoir  être  tenuepar 
le  tribunal  le  seizième  jour.  —  Dans  cet  intervalle  de  quinze 
jours  seulement,  le  surenchériss'^ur  aura-t-il  le  temps  de  faire 
imprimer  ses  placards,  de  lesenvoyer  à  Dunkerque,  de  les  faire 
apposer  dans  les  diverses  communes  plus  ou  moins  éloignées 
que  la  loi  indique,  de  soumettre  les  procès -verbaux  constatant 
ces  appositions  au  visa  du  maire  de  chacune  des  communs'S  ou 
elles  auront  été  faites,  enfin  de  se  faire  renvoyer  les  originaux 
et  de  les  recevoir  de  manière  à  justifier  à  l'audience  indiquée 
que  les  formalités  prescrites  ont  été  vêtues,  et  que  l'on  doit  pro- 
céder à  l'adjudication  sur  surenchère?  —  Il  est  évident  que  cela 
sera  de  toute  impossibilité.  —  El  pourtant,  les  difficultés  s'aug- 
menteront encore,  si,  au  lieu  d'une  surenchère  suivant  une  ex- 
propriation forcée,  on  suppose  une  surenchère  faite  en  matière 
delicitation. — Alors,  en  efiet,  ce  ne  sera  plus  seulement  au  do- 
micile du  saisi  que  les  formalités  indiquées  devront  être  rem- 
plies; il  faudra  les  accomplir  au  domicile  de  tous  les  cohéritiers, 
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Cjai  pourront  se  trouver  sur  les  points  les  plus  divers  et  les  plus 
éloignés  de  la  France.  —  Pour  accepter  de  semblables  consé- 
quences, pour  accuser  la  loi  de  tant  de  contradictions,  d'impré- 
voyances, et  d'impossibilités,  du  moins  faudrait-il  que  le  texte 
de  l'art.  709  fut  bien  formel,  et  qu'il  y  fût  explicitement  or- 
donné de  procéder  à  l'adjudication,  durant  l'audience  qui  suivra 
l'expiration  de  la  quinzaine,  à  partirde  la  notification  de  la  sur- 
enchère. —  Or,  c'est  là  une  prescription  que  l'examen  le  plus 
rigoureux  ne  saurait  faire  résulter  des  termes  de  l'art.  709  :  — 
Cet  article  dit  bien  que  le  surenchérisseur  devra,  dans  les  trois 
iours,  dénoncer  la  surenchère  aux  avoués  du  poursuivant,  de 
l'adjudicataire  et  du  saisi,  et  que  cette  dénonciation  sera  faite 
par  un  simple  acte  contenant  avenir  pour  l'audience  qui  suivra 
i'expiration  de  la  quinzaine,  sans  autre  procédure;  il  ajoute  :  — 
«  L'indication  du  jour  de  cette  adjudication  sera  faite  de  la  ma- 
nière prescrite  par  les  art.  6iiG  et  iB99.  »  —  Mais  il  ne  dit  en  au- 
cune façon,  que  l'adjudication  devra  avoir  lieu  précisément  à 
l'audience  indiquée,  après  l'expiration  de  la  quinzaine,  par  l'a- 
renir  du  surenchérisseur. — La  seule  chose  qui  put,  au  premier 
coup  d'oeil,  jctter  quelque  obscurité  sur  le  sens  de  cet  article, 
c'est  qu'en  se  servant  de  ces  mots  :  —  «  L'indication  du  jour  de 
-cette  adjudication ,  »  alors  que  le  mot  a  adjudication  »  n'est 
point  écrit  dans  le  paragraphe  précédent.  Il  semble  entendre 
parler  de  l'audience  qui  suivra  l'expiration  de  la  quinzaine,  et 
indiquer  que  c'est  à  cette  audience  qu'il  doit  être  procédé  à 
l'adjudication.' — Mais  il  est  facile  de  s'apercevoir  que  ce  n'est 
là  qu'un  vice  de  rédaction,  et  la  suite  du  même  paragraphe  le 
démontre  nettement,  en  disant  que  l'mdication  du  jour  de  cette 
adjudication  sera  faite  de  la  manière  prescrite  par  les  art.  6H6 
'Gt  699. — Quel  est,  en  effet ,  le  jour  que  les  art.  696  et  699  or- 
donnent d'indiquer  au  public,  comme  étant  celui  de  l'adjudica- 
tion •?  C'est  le  jour  qui,  aux  termes  de  l'art.  695,  a  été  fixé  par 
le  tribunal  lui-même. — Si  donc  l'indication  du  jour  de  l'adjudi- 
cation sur  surenchère  doit  être  faite  de  la  manière  prescrite  par 
les  art.  696  et  699,  il  est  évident  que  cette  nouvelle  indication 
doit  être  celle  d'un  jour  également  fixé  par  le  tribunal;  d'où  suit 
que  c'est  le  tribunal,  et  non  le  surenchérisseur,  qui  fixe  1  au- 
■dience  à  laquelle  l'adjudication  doit  avoir  lieu. — Ainsi  comprise, 
la  loi  devient  conséquente,  sage  et  pratique.  —  L'avenir  que  le 
surenchérisseur  donne,  en  dénonçant  sa  surenchère  aux  avoués 
'du  poursuivant,  de  l'adjudicataire  et  du  saisi,  n'appelle  ces 
avoués  à  l'audience  qui  suit  l'expiration  de  la  quinzaine,  que 
pour  y  voir  statuer  sur  les  difficultés  auxquelles  la  surenchère 
pourrait  donner  lieu,  et  dans  tous  les  cas,  pour  voir  fixer  par  le 
tribunal,  le  jour  de  l'adjudication.  —  Ce  délai  de  quinzaine  ost 
naturellement  accordé  soit  pour  l'examen  de  la  validité  de  la 
surenchère,  soit  pour  permettre  aux  avoués  d'informer  leur* 
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parties  de  ce  nouvel  incident,  et  de  consulter  leurs  intentions  à 
ce  sujet. — Le  jour  de  l'adjudication  une  fois  fixé  parle  tribunal 
est  indique  au  public  de  la  manière  prescrite  par  les  art.  69G  et 
699.  Les  délais  sagement  interposés  par  ces  articles,  entre  les 
insertions  aux  journaux  et  appositions  de  placards,  et  le  jour  de 
l'adjudication,  sont  religieusement  observés:  car  ils. sont  Ja  seule 
et  véritable  garantie  de  la  publicité.  D'un  autre  côté,  les  forma- 
lités qu'ils  imposent  deviennent  faciles  à  remplir,  puisque  le  jour 
de  l'adjudication  peut  être  plus  ou  moins  rapproché,  suivantque 
le  saisi  ou  les  colicitants  ont  un  domicile  plus  ou  moins  éloigné, 
et  on  calcule  h  cet  effet  le  temps  nécessaire  à  l'accomplissement 
des  prescriptions  de  la  loi. 

Tel  est.  les  soussignés  n'hésitent  point  à  le  reconnaître  ,  le 
véritable  esprit  de  l'art.  709;  il  ressort  clairement  de  son  texte 
étudié  avec  soin;  d'ailleurs,  les  premières  règles  à  suivre,  dans 
l'application  des  lois,  sont  d'en  combiner  les  dispositions,  et  de 
ne  jamais  leur  prêter  un  sens  qui  les  rendrait  impraticables,  ou 
détruirait  leur  elTet. 

Bordeaux  ,  4  déc.  1841.  . 

Vaccuer,  Ravez,  Iîrochon,  jeune,    et  Lacoste. 

IL — Jugement  du  tribunal  civil  de  Bordeaux  (Couiuux  C.Du- 
picH  et  UoQLEs),  du  13  jum  1845.  — Attendu  que  la  procédure 
à  suivre  pour  parvenir  à  l'adjudication  des  immeubles  après  su- 
renchère est  réglée  [)ar  les  art.  709  et  710,  C.P.C.  ;  —  Que  d'a- 
près l'art.  709  la  dénonciation  de  la  surenchère  doit  être  faite 
par  un  simple  acte  contenant  avenir  pour  l'audience  qui  suivra 
l'expiration  de  la  quinzaine  sans  autre  procédure; — Que  d'après 
l'article  suivant  il  doit  être,  au  jour  indiqué,  procédé  à  la  nou- 
velle adjudication, — Que  l'art.  709  ,  ne  parlant  d'aucun  autre 
jour  que  celui  indiqué  par  l'avenir,  c'est  nécessairement  à  celui- 
ci  que  se  réfère  lart.  710  pour  l'ouverture  des  enchères. — At- 
tendu que  l'on  se  prévaut  en  vain  de  la  disposition  de  l'art.  709, 
qui  porte  que  l'indication  du  jour  pour  l'adjudication  par  suite 
de  surenchère,  sera  faite  de  la  manière  prescrite  par  les  art.  696 
et  699;  qu'il  résulte  des  termes  eux-mêmes  de  cette  disposition 
qu'elle  ne  renvoie  aux  deux  articles  cités,  comme  dans  le  cas 
de  l'art.  704,  que  pour  le  niode  ou  la  forme  de  la  publicité,  à 
donner  par  journaux  et  placards,  du  jour  fixé  dans  la  dénoncia- 
tion; —  Que  si  l'intention  du  législateur  eût  été  que  le  jour  de 
l'adjudication  sur  surenchère  fût  fixé  par  le  tribunal ,  comme 
l'est  celui  de  radjiidication  première,  il  eût  renvoyé  non  pas  seu- 
lement aux  deux  art.  GOi)  ci  09  ',  mais  encore  à  l'art.  695,  ce 
qu'il  n'a  pas  l'ait; — Attendu  que,  sous  l'ancienne  loi,  il  était  sans 
difficulté  que  le  jour  fixé  par  Vavcnir  était  celui  auquel  l'adju- 
dication devait  avoir  lieu  sans  indication  de  la  part  du  tribunal; 
—Que  la  loi  nouvelle  reproduit  icvtucllemenllesdispositionsde 
l'ancienne,  sauf  la  différence  du  délai;  que  l'esprit  du  législateur 
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de  1841  a  été  de  diminuer  les  frais  et  d'accélérer  la  marche  de 
la  procédurej — Que  ce  double  vœu  serait  trompé,  si  la  nouvelle 
loi  était  interprétée  dans  le  sens  que  veut  lui  donner  le  défen- 
deur-, -  Qu'il  est  vrai  que  le  nouvel  article  710  admet  toute  per- 
sonne à  concourir,  tandis  qu'auparavant  le  concours  n'avait 
lieu  qu'entre  le  surenchérisseur  et  le  surenchéri;  mais  que  le 
législateur,  en  substituant  en  même  temps  le  délai  de  quinzaine 
à  celui  de  l'audience  qui  suivait  la  dénonciation  a  suffisamment 
pourvu,  par  ce  nouveau  délai,  au  moyen  de  donner  une  publi- 
cité convenable  à  ladjudicatiou.  —  Que  la  surenchère  n'étant 
qu'un  accident ,  une  suite  de  la  procédure  en  saisie  immobi- 
lière, il  eût  été  surabondant  et  frustratoire  d'imposer  l'obser- 
vation des  mêmes  délais,  et  l'accomplissement  des  mêmes  for- 
malités que  pour  l'adjudication  primitive; — Que  l'article  7il  de 
la  loi  nouvelle  ,  titre  îles  Incidents  ,  porte  qu'alors  qu'à  raison 
d'un  incident  ou  pour  tout  autre  motif  légal ,  l'adjudication 
aura  été  retardée ,  il  sera  apposé  de  nouvelles  affiches  et  fait 
de  nouvelles  annonces  dans  les  délais  fixés  par  l'article  704  ,  et 
que  l'article  704  dispose  précisément  au  cas  d'adjudication 
ajournée  ,  que  les  affiches  et  annonces  seront  faites  huit  jours 
au  moins  à  l'avance;  —  Attendu  qu'on  allègue  vainement  l'im- 
possibilité où  l'on  se  trouverait  quelquefois  à  cause  de  l'éloi- 
gnement  de  remplir,  dans  la  quinzaine,  les  formalités  prescrites 
par  les  articles  G9G  et  699; — Que  la  cause  actuelle  dément  cette 
prétendue  impossibilité,  puisque  les  placards  ont  été  affichés  à 
Grenoble  et  dans  seize  communes  différentes,  ainsi  qu'il  appert 
des  procès-verbaux  d'apposition  rapportés  au  tribunal; — Qu'au 
surplus,  le  deuxième  alinéa  de  l'article  709  n'est  pas  au  nombre 
des  dispositions  dont  l'inobservation  emporte  de  plein  droit  la 
peine  de  nullité,  d'après  l'article  715,  d'où  suit  que,  dans  des 
cas  d'exceptions,  le  délai  pour  l'adjudication,  après  surenchère, 
pourrait  être  prorogé;  —  Attendu,  enfin ,  que  le  rapporteur  de 
la  loi  de  ISil  à  la  Chambre  des  députés,  M.  Pascalis,  en  s'ex- 
pliquant  sur  le  nouvel  article  709,  dit  formellement  que  l'avenir 
à  quinzaine  est  une  sonunation  à  fin  d'assister  à  l'adjudication; 
—  Attendu,  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  que  le 
texte  et  l'esprit  de  la  loi  repoussent  le  système  qui  tend  à  faire 
fixer  par  le  tribunal  le  jour  de  l'adjudication  sur  surenchère; — 
Attendu  ,  (jue  lo  maire  de  la  commune  de  Mios  justifie  de  l'ac- 
complissement des  prescriptions  des  articles  709  et  710.  —  Par 
ces  motifs  ,  le  tribunal  déclare  régulières  et  valables  les  forma- 
lités remplies  parle  sieur  Pierre  Courbin,  surenchérisseur,  pour 
|)arvcnir  à  l'adjudication  sur  surenchère  dont  il  s'agit,  dit  n'y 
avoir  lieu  d'indiquer  un  nouveau  jour,  pour  ladite  adjudica- 
tion, sur  les  poursuites  des  créanciers  qui  ont  poursuivi  l'ex- 
propriation, condamne  les  époux  Dupuch  et  le  sieur  Roques  aux 
dépens  do  l'incident  liquidés  à....,  etc. 


(  ART.  4G5.  )  347 

B. — Il  ne  faut  pas  exagérer  les  conséquences  de  l'opinion  que  ' 
j'ai  adoptée  dans  le  paragraphe  précédent.  La  procédure  que 
je  désapprouve  est  frustratoirc  ,  mais  elle  n'entraîne  pas  la 
nullité  de  la  surenchère.  Le  tribunal  de  la  Seine  me  parait  avoir 
été  beaucoup  trop  loin  quand  il  a  décidé  le  contraire  (1).  On 
peut  opposer  un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom  ,  du  13  juillet  1843 
(J.  Av.,  t.  66  ,  p.  299) ,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  , 
du  12  décembre  18i6  (t.  72,  p.  92,  art.  32.  — Les  principes  du 
tribunal  de  la  Seine  sont  en  opposition  formelle  avec  l'esprit 
de  la  loi  du  2  juin  1841,  et  avec  le  texie  de  l'art.  709  lui- 
même.  Voyez  les  observations  que  j'ai  insérées  à  la  suite  de 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier.  Il  faut  se  garder  de  confondre 
la  nuUité  de  la  surenchère  avec  la  nullité  des  procédures  qui 
en  sont  la  conséquence  nécessaire  Aussi  doit-on  appliquer  a 
ces  procédures,  comme  l'ont  fait  la  Cour  de  Montpellier  {loco 
citato)  et  la  Cour  de  Riom  ;2) ,  les  dispositions  des  art.  728  et 

(1)  «  AUendu  qu'en  matière  de  surenchèro,  ainsi  que  dans  les  incidents  de  cette 
nature  d«  poursuites,  toutes  les  formalités  sout  de  rigueur  et  doivent  être  observées, 
à  peine  de  nullité;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art,  709,  la  surencbère  est  nulle 
de  droit,  faute  par  le  surenchérisseur  d'avoir  fait  les  insertions  prescrites  par  les  art. 
«96  et  699.  »  —Du  10  nov.  1842.  (courti>-jordis  C.  digoixe.) 

(2)  (combe  C,  rigal.)  —  16  octobre  1846.  Jugement  du  tribunal  civil  de  Mu- 
rat  en  ces  termes  :  le  TUIBU^AL,  —  attendu  que  la  question  h  juger  est  celle  de 
savoir  si  la  surenchère  faite  par  Pierre  Rigal   est  valable  et  si  son  efllcacité  ne  se 
trouve  pas  détruite  par  l'irrégularité  <]ont  est  arguée  l'insertiou  faite  daus  le  journal 
de  la  Haute-Auverçjne.ii  la  date  du  26  septembre  deroier; — .\ttcndu,  qu'aux  termes 
de  l'art.  709  C  P.C.,  l'indication  du  jour  de  l'adjudication  sur  surenchi're  doit  être 
faite  de  la  manière  prescrite  par  les  art.  696  et  699  du  mf'me  Code,  qu'aux  ternies 
de  l'art.  696  ,  toutes  les  annonces  judiciaires  relatives  à  la  même  saisie  doivent  être 
insérées  daus  le  même  journal  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  "le  !';irt.  713  du   méacc 
Code,  cette  formalité  est  prescrite  à  peine  de  nullité  ; — Attendu  dès  lors  que  l'in- 
sertion faile  par  Rigal,  surenchérisseur,  devait  avoir  lieu  non  point  dans   le  jour- 
nal appelé  [a  Haute-Auvergne,  mais  bien  dans  le  jourual  de  Murât  dans  lequel  avaient 
eu  lieu  les  premières  insertions  relatives  à  la  saisie;  que,  paisuili',  l'insertion  par  lui 
faite  se  trouve  frap[)ée  de  nullité,  puisque  la  poursuite  en  surenchère  ne  forme  point 
un  incident  mais  bien  une  continuation  de  la  saisie  immobilière  dont  elle  est  la  der- 
nière période;  —  Attendu  que  la  nullité  de  l'insertion,  ainsi  établie,  il  convient  d'en 
déterminar  les  effets; — Attendu  que  pour  faire  réagir  celle  uuUilé  sur  l'acte  de  sur- 
enchère lui-même,  il  faudrait  que  l'indication  du  jour  de  l'adjudication  fût  l'un  des 
éléments  constitutifs  de  la  surenchère  elle-même;  — Attendu  que  les  éléments  con- 
stitutifs de  la  validité  de  la  surenchère  sont  énumérés  dans  le  §  l"de  l'art.  709,  qui 
exige  la  déclaration  au  greffe ,    la  constitution  d'avoué  et  la  dénonciation  de  la  part 
du_  surenchérisseur,  d^ms  les  trois  jours,  aux  avoués  de  Tadjudicatairc,  du  pour- 
suivant et  de  la  partie  saisie,  si  elle  a  avoué  constitué;  que  l'on  comprend,  en  effet, 
l'observation  de  toutes  ces  formalités  pour  former  un  nouveau  contrat  judiciaire  i>t 
détruire  celui  qui  existait  déjà  et  dérivait  de  l'adjudication  ;  —  Attendu  que  l'indi- 
cation du  jour  de  la  nouvelle  adjudication  n'ayant  point  (lour  but  Je  consolider  le 
conli^at  judiciaire  et  se  trouvant  au  contraire  une  conséquence  d'icelui.  ne  peut-être 
considéré  comme  un  élément  essentiel  à  la  validité,  qu'il  n'est  là  qu'un  mode  ac- 
cessoire organisé  dans  l'intérêt  de  la  publicité;  —  Attendu  que  la  surenchère  faite 
par  Rigal  est  régulière  puisqu'elle  est  conforme  au  prescrit  du  (laragraphe  1"  de 
l'art.  709  ;  que  Rigal  ne  pouvant  la  rétracter  aux  termes  de  la  loi,  n'a  pu,  par  voie 
de  conséquence  en  compromettre  et  détruire  les  effets  par  une  insertion  irrégnliore 
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729,  en  décirlant  que  les  actes  de  la  procédure  sur  surenchère, 
valablement  faits  ne  sont  pas  viciés  par  la  nullité  de  l'insertion 
prescrite  par  l'art.  709,  et  que  les  poursuites  doivent  seulement 
être  reprises  à  i)artir  du  dernier  acte  valable. 

B.  bis. — Le  tribunal  civil  de  la  Seine  a  confirmé,  le  10  février 
18i8  (Kavier  C.  Provot)  ,  la  doctrine  que  j'ai  émise  ,  t.  5  . 
p.  601,  question  2:^9*2,  en  décidant  que  le  renvoi  de  lart.  709, 
aux  art.  696  et  699,  ne  comprend  pas  le  délai  dans  lequel 
doivent  être  faites  l'indication  et  la  publication  du  jour  de  l'ad- 
judication. Le  tribunal  s  est  fondé  sur  ce  que  lart.  709  dit  seu- 
lement que  les  insertions  seront  faites  de  la  manière  indiquée 
par  les  art.  696  et  699,  sans  ajouter  que  ce  sera  dans  les  mêmes 
délais.  Loco  citato  ,  je  crois  avoir  démontré  qu'il  y  avait  impos- 
sibilité d  entendre  la  loi  autrement.  Conf.  ,  Rodière  ,  t.  3  , 
p.  192. 

c. — La  Cour  de  Riom  ,  dans  l'arrêt  rapporté  à  la  note  précé- 
dente ,  a  consacré  le  principe  de  la  continuité  de  la  procédure 
après  la  surenchère  ,  en  jugeant  que  les  annonces  judiciaires 
relatives  à  la  surenchère  doivent,  à  peine  de  nullité,  être  faites 
dans  le  même  journal  dans  lequel  ont  été  imprimées  les  annon- 
ces antérieures  de  la  saisie  immobilière.  C'est  par  application 
de  ce  principe  que  j'ai  pensé  [question  2392) ,  que  l'avoué  du 
poursuivant  a  seul  le  droit  de  faire  faire  les  insertions  et  affi- 
ches, et,  qu'après  la  dénonciation  ,  l'avoué  du  surenchérisseur 
n'a  plus  qu'un  rôle  passif  à  remplir.  Telle  a  été  l'opinion  adop- 
tée dans  la  consultation  dont  j'ai  déjà  rapporté  [ci-dessits,  p. 340], 
les  passages  relatifs  à  une  awtre  question.  Sur  celle-ci ,  elle 
porte  :  ce  La  surenchère  est  un  incident  de  la  poursuite  en  saisie 

ot  vicieuse;  —  Attendu  que  la  disposition  de  la  loi  de  1841,  introductive  du  droit 
nouveau,  ne  considère  plus  tous  les  actes  d'une  saisie  comme  se  liant,  se  confon- 
«lanl  entre  eux  d'une  manière  si  intime  que  la  nullité  de  l'un  régisse  les  autres, 
<|u'. 'Ile  ne  frappe  et  n'atteint  que  l'acte  nu!  el  irrégulicr  et  tout  ce  qui  l'a  suivi, 
puisqu'il  résulte  des  tenues  et  de  l'esprit  des  art.  728  et  729  de  celte  loi,  qu'au 
i-as  de  nullité  d'un  acte,  la  poursuite  peut  être  reprise  à  partir  du  dernier  acte  va- 
liblc;  — Attendu  que  ces  articles  par  la  place  qu'ils  occupent,  l'objet  auxquels  ils 
se  réfèrent  et  Tintention  qui  les  a  dictés,  sont  évidemment  applicables  à  la  poursuite 
de  surenclièrc,  puisqu'elle  n'est  que  la  continuation  des  poursuites  en  saisie  immo- 
bilière ;  —  Attendu  dès  lors  qu'en  accueillant  l.'i  nullité  de  l'inserliou,  il  y  a  lieu  ili; 
valider  la  surenchère  et  d'ordonner  qu'à  partir  de  la  dénonciation,  dernier  acte  va- 
lable, les  poursuites  doivent  être  reprises;  que  par  suite  il  doit  être  procédé  à  une 
nouvelle  insertion  dans  les  formes  voulues.  —  Par  ces  motifs,  déclare  nulle  et  du 
nul  eiïet  l'insertion  laite  par  Rigal  d.ins  le  journal  de  la  Haute-Auvergne,  à  la  date 
du  26  sept,  nernier  ;  valide  la  surenchère  par  lui  faite  au  grelTe  de  ce  tribunal  le 
24  dudit  mois  de  septembre,  ordonne  en  conséquence  qu'après  nouvelles  alliches 
et  insertions,  faites  conlormément  à  la  loi,  et  qui  demeurent  à  la  charge  personnelle 
du  surenchérisseur,  il  sera  procédé  à  l'adjudication  des  biens  dont  il  s'agit  à  l'au- 
dience du  4  novembre  prochain,  dix  heures  du  matiD. — appel. — La  Cour  ;  adoptant 
tes  motifs  des  premiersjuges; — Confirme. 

Du  2j  jany.  1847,  3'^  ch.  —  Grelletet  Rouher.  av. 
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immobilière  ,  cl ,  dès  lors  ,  cette  poursuite  ne  peut  prendre  fin 
que  lorsque  cet  incident  est  vidé.  Le  but  unique  de  la  poursuite 
lorcée  est,  en  eiîet,  d'arriver  à  la  vente  de  l'immeuble  saisi ,  et 
d'en  faire  prononcer  l'adjudication  définiiive.  —  Ce  but  serait-il 
atteint  par  le  poursuivant,  lorsque  l'adjudication  définitive  se- 
rait suivie  d'une  surenchère? — Evidemment  non.  J)ans  ce  cas, 
comme  le  dit  M.  ïroplonjj,  Commentaire  sur  les  hypothèques , 
t.  3  ,  p.  217,  l'adjudication  se  trouve  résolue  ,  et  la  vente  est 
censée  n'avoir  jamais  eu  lieu.  Cela  est  si  vrai,  qu'il  a  été  décidé, 
par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  ^3  février  1820,  que  la 
régie  ne  pouvait  exiger  de  droits  de  mutation  pour  l'adjudica- 
tion surenchérie.  M.  Carré,  dans  ses  Lois  de  la  Procédure  civile, 
dit  en  commentant  l'art.  710  :  «  Les  art.  710  et  711 ,  en  adnicl- 
«  tant  toute  personne  à  surenchérir-,  soumettent  les  adjudica- 
((  lions  à  une  clause  résoluioiie  ,  inhérente  à  ces  adjudications, 
((  et  qui  coexiste  avec  elles.  Cette  condition  s'accomplit  par  la 
«  surenchère  faite  dans  les  délais  et  dans  la  forme  prescrits  par 
'(  la  loi  :  dès  lors  ,  les  choses  sont  remises  au  même  état  que  si 
«  l'adjudication  n'avait  pas  existé  ,  conformément  à  l'art.  1683 
«du  Code  civil.  »  —  Il  suit  évidemment  de  là  que  la  seule  et 
véritable  adjudication  définitive  est  celle  qui  a  lieu  par  suite  de 
la  surenchère ,  la  première  ayant  été  annulée  et  résolue.  Cela 
[)Osé,  il  faut  bien  que  la  poursuite  de  la  surenclière  ,  et ,  pai- 
suite,  le  droit  de  faire  les  insertions  aux  journaux  et  appositions 
de  placards  prescrites  par  le  troisième  paragraphe  de  i'art.  709, 
appartienne  a'j  poursuivant  la  saisie  immobilière  ;  car  autre- 
ment les  efforts  du  poursuivant  n'auraient  atteint  aucun  but;  ils 
n'auraient  point  amené  l'adjudication  utile   et  définitive  des 
immeubles  saisis;  et  le  poursuivant  se  trouverait  dépouillé  de 
la  poursuite,  sans  qu'aucune  négligence  pût  lui  être  re[)rochée  , 
et  sans  qu'aucune  subrogation  eût  été  prononcée  [)ar  le  tribunal, 
en  faveur  du  surenchérisseur.  — Vainement  ferait  on  remarquer 
que  le  surenchérisseur,  a[)portant  au  prix  de  l'inmieuble  déjà 
x\djugé  une  notable  augmentation,  il  est  juste  que  son  avoué 
prenne  la  poursuite  et  profite  de  la  remise  proportionnelle  ac- 
cordée parj'art.  12  du  tarif,  sur  l'excédant  produit  par  la  sur- 
<mchère. — Cette  objection  est  sans  force;  car  ce  n'est  pointa 
l'avoué  de  l'adjudicataire,  mais  bien  à  l'avoué  du  poursuivant, 
que  la  remise  proportionnelle  accordée  sur  le  prix  de  l'adjudi- 
cation définitive  appartient;  par  lamème  raison,  c'est  l'avoué  du 
poursuivant  qui  a  é{;alement  droit  à  la  remise  proportionnelle 
sur  l'excédant  produit  par  la  surenchère  :  l'adjudication  sur  sur- 
enchère étant  en  effet,  comme  on  l'a  déjà  dit,  la  seule  et  véri- 
table adjudication  définitive  ,  c'est  sur  le  montant  total  de  cette 
adjudication,  que  la  remise  proportionnelle  accordée  au  pour- 
suivant doit  être  calculée  et  perçue  ;  sauf  néanmoins  le  cas  où, 
par  l'effet  d'une  subrogation  régulièrement  requise  et  ordonnée. 
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la  poursuite  de  la  surenchère  aaraii  été  faite  par  un  autre  que 
le  poursuivant  ;  car,  dans  ce  cas ,  le  droit  de  remise  proportion- 
nelle sur  l'excédant  produit  par  la  surenchère,  serait  alloué  à 
l'avoué  qui  l'aurait  poursuivie  (art.  12  du  tarif).  ~  Au  surplus, 
c'est  le  poursuivant  qui  a ,  dans  le  sens  et  l'esprit  de  la  loi , 
intérêt  et  par  conséquent  droit  à  la  poursuite  de  la  surenchère; 
car  c'est  lui  qui ,  en  réalité,  a  exposé  tous  les  frais  de  la  saisie 
immobilière  ou  en  licitation,  et  qui  attend  la  lin  de  la  procé- 
dure pour  y  rentrer.  » 

D. —  C'est  avec  raison  que  la  Cour  de  Caen  a  décidé  ,  le  12 
janvier  184*2  (J.  Av.,  t.  G6,  p.  252),  que  le  délai  de  trois  jours 
dans  lequel  doit  avoir  lieu  la  dénonciation  de  la  surenchère , 
court  du  jour  même  de  la  surenchère  et  non  du  jour  seulement 
de  l'expiration  de  la  huitaine  pendant  laquelle  on  peut  suren- 
chérir-, et,  conformément  à  l'opinion  que  j'ai  émise,p.598,gîfe5- 
tion  2390  ter,  que  la  circonstance ,  que  le  troisième  jour  étant 
jour  férié,  ne  donne  pas  lieu  à  une  prorogation  de  délai. — Voy. 
conf.,  M.  Petit,  p.  65.  Mais  le  tribunal  civil  de  la  Seine  a 
bien  jugé  en  déclarant  le  k  mai  1848  (Qlesxel  C.  Privar),  que 
la  surenchère  était  valable  le  quatrième  jour,  lorsqu'il  était 
constant  que  le  troisième  jour  (25  février)  le  greffe  avait  été 
fermé  par  force  majeure. 

E. — La  Cour  de  Douai  a  jugé  une  espèce  assez  singulière  le 
3  juillet  18iO  (J.  Av.,  t.  66,  p.  173).  Le  dernier  jour  était  un 
dimanche.  Le  surenchérisseur  se  présente  avec  son  avoué  et  le 
greffier  au  Palais  de  Justice  j  mais  le  concierge  étant  absent , 
la  surenchère  ne  peut  être  reçue  au  greffe  ;  elle  est  seulement 
reçue  par  le  greffier  en  l'étude  de  l'avoué.  Tout  en  décidant 
que  la  surenchère  eût  pu  être  faite  un  jour  de  dimanche  ou  de 
fête  légale  ,  la  Cour  de  Douai  a  rigoureusement  appliqué  le 
principe  que  les  actes  des  greffiers  doivent  être  faits  au  greffe. 
Le  6  avril  18i2  (  J.  Av.,  t.  62  ,  p.  353) ,  la  Cour  de  cassation 
avait  consacré  le  même  principe  en  prononçant  le  rejet  d'un 
pourvoi.  On  lira  avec  beaucoup  d'intérêt  le  réquisitoire  nourri 
de  savantes  citations  de  M.  le  procureur  général  Dupin. 

De  cette  jurisprudence,  il  résulte  que,  hors  les  jours  et  heures 
de  greffe ,  le  greffier  peut  refuser  son  ministère ,  mais  que  s'il 
veut  consentir  à  se  rendre  dans  son  greffe ,  il  a  qualité  pour 
recevoir  l'acte  exigé  par  la  loi.  L'harmonie  qui  règne  entre 
messieurs  les  greffiers  et  les  membres  du  barreau  me  porte  à 
croire  que  l'impossibilité  seule  serait  un  obstacle  à  la  confec- 
tion dun  acte  hors  des  jours  et  heures  ordinaires.  Voy.  suprà , 
p.  331,   A. 

M.  Petit,  p.  67,  s'élève  avec  beaucoup  d'énergie  contre  la 
validité  d'une  surenchère  faite  le  dimanche.  Il  ne  veut  pas  per- 
mettre que  le  surenchérisseur  soit  à  la  discrétion  du  greffier. 
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Cet  arbitraire  lui  paraîtrait  compromettre  la  dignité  de  la  loi, 
et  accuser  la  prévoyance  du  législateur.  Il  avoue  toutefois  qu'il 
se  met,  en  soutenant  cette  opinion,  en  opposition  avec  la  juris- 
prudence. En  effet,  il  cite  de  nombreux  arrêts  qui  la  consta- 
tent. Cet  auteur  trouve  que  l'arrêt  de  la  Cour  de  Douai  est 
bien  sévère  lorsqu'il  décide  que  la  surenchère  reçue  par  le 
greffier  hors  de  son  greffe  est  nulle,  si  on  valide  cette  suren- 
chère faite  le  dimanche  au  greffe.  La  loi,  selon  lui,  ne  prononce 
pas  plus  la  nullité  dans  un  cas  que  dans  l'autre.  Tout  en  con- 
venant que  l'argument,  tiré  de  l'arbitraire  du  greffier,  est  assez 
spécieux,  je  ne  m'y  arrête  pas,  et  je  réponds  en  ce  qui  touche  la 
peine  de  nullité,  que  l'art.  709  veut ,  à  peine  de  nullité,  que  la 
surenchère  soit  faite  au  greffe  ,  et  non  chez  le  greffier,  tandis 
qu'aucun  article  ne  prononce  la  nuliité  de  l'acte  fait  le  dimanche. 
(Voyez  le  développement  de  mon  opinion  à  ce  sujet,  t.  6,  p.  874, 
question  342G. — Voy.  aussi  t.  2,  p.  77,  question  651  bis.)  M.  Pe- 
tit pousse  la  sévérité  à  ce  point  qui!  n'admet  même  pas  la  vali- 
dité de  la  surenchère  faite  au  greffe  le  dimanche  avec  la  per- 
mission du  juge.  Il  cite  néanmoins  un  jugement  du  tribunal  de 
Montreuil-sur-AIer  qui  a  vaUdé  une  surenchère  ainsi  faite. 

F.  —  Le  tribunal  civil  de  Muret  a  admis ,  le  14  avril  1847 
(J.  Av.,  t.  72,  p.  356.  art.  162),  une  distinction  que  jai  com- 
battue comme  contraire  à  l'esprit  et  au  texte  de  la  loi.  lia  annulé 
une  surenchère  qui  n'avait  été  dénoncée  que  le  quatrième  jour, 
quoique  le  surenchérisseur  fût  tout  à  la  fois  surenchérisseur  et 
créancier  inscrit,  et,  qu'en  cette  dernière  qualité,  il  voulût  user 
du  second  délai  de  trois  jours  dont  parle  l'art.  709. 

<i.  — L'opinion  que  j'avais  émise,  p.  599,  question  2391,  n'a 
j)as  été  partagée  par  la  Cour  de  Toulouse ,  qui,  le  13  décembre 
1844  (J.  Av.,  t.  69,  p.  oG2),  a  jugé  que  l'adjudicataire  ne  pou- 
vait pas  demander  la  nullité  de  la  surenchère,  en  se  fondant  sur 
le  défaut  de  dénonciation  au  saisi.  Les  motifs  de  cet  arrêt  ne 
m'ont  pas  convaincu.  Je  persiste  à  penser  que  l'adjudicataire  a 
le  plus  grand  intérêt  à  ce  que  la  surenchère  soit  annulée.  S'il 
n'est  pas  le  saisi,  il  est  au  moins  le  dépouillé  (qu'on  me  passe 
l'expression)  ;  il  lui  importe  donc  essentiellement  de  surveiller 
l'observation  des  diverses  formalités  prescrites  par  le  législa- 
teur :  la  surenchère  lui  est  notifiée  précisément  pour  qu'il  puisse, 
non  pas  seulement  concourir  aux  nouvelles  enchères,  mais  en- 
core critiquer  le  mode  suivi  pour  le  priver  de  l'adjudication 
faite  à  son  profit.  Il  a  beaucoup  plus  d'intérêt  que  le  saisi  ou  les 
créanciers  a  ce  que  la  surenchère  soit  annulée.  La  Cour  de 
'l'oulouse  a  dit  :  Sous  l'empire  de  l'ancienne  loi,  la  jurisprudence 
avait  expressément  consacré  cette  doctrine....  Il  n'est  pas  sup- 
pos^ble  que  la  loi  nouvelle  ait  voulu  changer  cette  jurispru- 
jf^nce.  L'indication,  fùt-cUc  exacte» ne  serait  pas  décisivej  mais 
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il  suffit  de  lire  ma  question  2391  pour  se  convaincre  qu'un  seul 
arrèî,  on  opposition  avec  dautres  décisions,  existait  en  faveur 
de  cette  solution  repousséc  d'ailleurs  ]jar  deux  auteurs  bien 
graves,  MM.  Pigeai  et  Thomine  Ui:s.mazlrks  ,  t.  2,  p.  253^ 
n"  796;  ce  dernier  autei^r  invoque  larrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  6  février  1816  -  Enfin,  la  Cour  de  Toulouse  puise  une 
nouvelle  raison  de  décider  dans  les  paroles  de  M. le  rapporteurà 
la  Chambre  des  Pairs  qu'on  peut  lire,  t.  5,  p.  IJ31,  (fuest.  2i01. 
et,  dans  cette  circonstance  que,  du  moment  où  l'art.  715  a  été 
voté  par  cette  Chambre,  la  peine  de  nullité  n'était  pas  encore 
attachée  à  l'inobservation  de  la  dénonciation  de  la  surenchère. 
On  peut  répondre  que  M.  le  rapporteur  parle,  en  général,  de 
l'intérêt  sérieux  que  doit  avoir  celui  qui  présente  un  moyen  de 
nullité  à  faire  prononcer  cette  nullité,  et  que  ses  expressions 
comprennent  virtuellement  l'adjudicataire  dont  l'intérêt  est 
palpable  et  sérieux,  comme  je  l'ai  déjà  dit.  Quant  à  l'observa- 
tion de  iM.  le  rapporteur  de  la  (Chambre  des  députés  (  voy.  t.  5, 
p.  72),  elle  repose  sur  une  erreur  de  l^»it .  du  moins  en  ce  qui 
concerne  le  délai  de  la  dénonciation,  car  l'art.  709,  voté  à  la 
Chambre  des  pairs ,  contenait  les  expressions  qui  le  terminent  : 
faute  de  quoi,  c'est-à-dire  de  dénonciation  ,  la  su7-c)ichèrc  sera 
mille  (le  droit  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  faire  prononcer  la  nul- 
lité. L'addition  que  provoqua  M.  le  rapporteur  n'était  donc 
nécessaire  que  pour  le  1*'§  de  l'art.  709.  — Je  ferai  remarquer 
combien  les  expressions  pénales  de  l'art.  700  doivent  donner 
de  force  à  l'opinion  contraire  a  celle  de  la  Cour  de  Toulouse. 
Cependant,  mon  savant  collègue,  M.Rodière,  t.  3,  p. 192,  pense 
que  l'adjudicataire,  en  présentant  cette  nullité ,  exciperait  du 
droit  d'autrui.  11  en  est  de  même  de  M.  Peut,  p.  lOi^  et  de 
M.  1)lver(;ier,  t.  'i.l,p.  259. 

n. — Quoique  je  n'aie  pas  dit  expressément,  t.  5,  p. 600,  ques- 
tion 2.391  bis,  que  si  la  surenchère  est  nulle  de  plein  droit, 
l'adjudicataire  conserve  forcément  sa  qualité  avec  les  droits  et 
les  obligations  qui  s'y  rattachent,  on  doit  arriver  à  cette  consé- 
quence par  un  à  fortiori;  il  n'existe  aucune  opposition  entre  la 
solution  de  ma  question  23S2  ,  et  l'opinion  relative  aux  effets 
delà  surenchère,  .lusqu'à  l'adjudication,  toute  enchère  nouvelle 
fait  disparaître,  pour  ainsi  dire,  l'enchère  précédente;  mais, 
après  l'adjudication  ,  cet  acte  solennel  ne  peut  être  anéanti  par 
des  actes  de  procédure  ;  il  ne  peut  tomber  que  devant  une  nou- 
velle adjudication.  L'art.  705  n'est  relatif  qu'au  moment  même 
où  se  fait  une  atljudication  :  la  surenchère,  quoiqu'elle  soit  en 
apparence  une  nouvelle  enchère,  n'a  pas  ce  caractère  judiciaire. 
L'adjudication  n'est  pas  seulen)eni  une  (Michère,  c'est  un  contrat 
fait  d'autorité  de  justice.  La  sut  enchère  est  une  offre  qui  peut 
n'avoir  pas  de  suite  ;  pour  que  le  conirat  primitif  n'existe  plus, 
il  faut  que  la  justice  ait  sanctionné  un  nouveau  contrat.  Qiœla 
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nullité  de  la  surenchère  ait  lieu  de  plein  droit ,  ou  qu'elle  ré- 
sulte de  toute  autre  circonstance  ,  ou  enfin  que  la  surenchère 
soit  simplement  abandonnée,  les  conséquences  sont  les  mêmes, 
l'adjudicataire  reste  adjudicataire.  (Voy.  ma  question  2i04  ter.} 
C'est  aussi  ce  que  dit  M.  Petit,  p. 123. — J'ajoute,  comme  je  l'ai 
fait  remarquer  sousla  gt/esf.2391  bis,  que  la  positionn'est  plusla 
même,  lorsque,  sur  la  procédure  en  surenchère,  une  nouvelle 
adjudication  a  été  prononcée. Quel  que  soit  le  sort  de  cette  nou- 
velle adjudication,  la  première  a  été  résolue,  comme  l'a  dit  avec 
raison  la  Cour  de  Pau,  dans  un  arrêt  du  2  août  18VV  (  J.  Av.^ 
t.  69,  p.  509).  Conf.,  Rodiere,  t.  3,  p.  19i. 

K.—  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom  du  22  nov.  1841,  rapporté 
dans  le  journal  de  cette  Cour,  du  27  nov.  n"  137,  a  décidé  que 
la  dénonciation  de  la  surenchère  à  l'avoué  du  poursuivant  est 
inutile  lorsque  cet  avoué  est  en  même  temps  l'avoué  du  suren- 
chérisseur. Quoique  cette  solution  puisse  être  admise,  je  ne  con- 
seillerai point  de  la  suivre  comme  règle.  11  faut  éviter  dans  des 
procédures  aussi  importantes  la  moindre  irrégularité. 

L. —  C'est  avec  raison  que  la  Cour  de  Toulouse  a  jugé  le  16 
juin  1842  (J.  Av..  t.  64,  p.  156),  qu'en  matière  de  surenchère 
après  expropriation  forcée,  comme  en  matière  de  surenchère 
après  aliénation  volontaire,  l'opposition  n'est  point  admise  contre 
les  arrêts  par  défaut.  —  C'est  aussi  l'opinion  de  m.  Petit,  p. 
135. 

M. — Conformément  aux  principes  posés,  t.  5,  p.  600,  question 
2391  ter,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  le  16  oct.  18H  (J.  Av., 
t.  69  p.  528)  qu'on  peut  poursuivre,  comme  complice  du  délit 
d'entrave  à  la  liberté  des  enchères,  l'avoué  qui,  après  avoir  dé- 
posé au  greffe  un  acte  de  surenchère,  retire  frauduleusement 
cet  acte,  sur  la  remise  ou  la  promesse  d'une  somme  de  la  part 
de  l'adjudicataire.  Les  faits  relatés  dans  cet  arrêt,  étaient  très 
graves,  et  devaient  provoquer  une  sévère  répression.  La  sur- 
enchère déposée  est  acquise  à  tous  les  créanciers,  elle  ne  peut 
être  rétractée  (art.709).Le  surenchérisseur  est  libre  de  ne  pas  y 
donnersuite,maisil commet  un  délitenla  faisantfrauduleusemeni 
disparaître,  ou  en  faisant  acheter  son  silence.  (  A'oy.  sitprà,  p. 
329,  ce  que  j'ai  dit  sous  l'art  705.  ) 

N.-  .l'ai  approuvé,  (J.Av.  t.  72,  p. 96,  art.  34),  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Douai  du  9  juin  1845,  dans  lequel  on  lit  que  l'adjudi- 
cataire sur  surenchère  peut  seul  intenter,  contre  le  premier  ad- 
judicataire, l'action  en  indemnité  pour  dégradations  commises 
par  ce  dernier  entre  la  surenchère  et  la  nouvelle  adjudication. 
La  même  Cour  a  rendu  deux  arrêts  fondés  sur  le  même  prin- 
cipe, en  décidant  que  c'est  à  l'adjudicataire  définitif  qu'appar- 
tient le  prix  des  coupes  de  bois  anticipées,  faites  par  l'adjudi- 
cataire primitif  (Voy.  J.  Av.  t.  71,  p.  V8G'.  Mes  savants  amis, 
les  rédacteurs  du  Contrôleur  de  l enregistrement,  en  rapportant 
II.— 2'  s.  23 
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cesdécisions,  année  1816,  p.375etsuiv.art.7588et7589,  ajoutent 
quelles  sont  conformes  à  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
Û3  juillet  183i.  Cependant  ils  citent  une  consultation  contraire 
de  M.  J.-B.  l)uver(;ier  qu'ils  ont  rapportée,  art.  6534. 

o.  —  La  Cour  de  Toulouse,  appelée  deux  fois  à  décider  la 
question  de  savoir  si  l'acquéreur  d'un  immeuble  évincé  par  suite 
d'une  surenchère,  est  tenu  de  payer  les  intérêts  du  prix  de  vente, 
ou  seulement  de  tenir  compte  des  fruits  perçus,  s'est  prononcée 
le  17  mai  18i5  (atoch  g.  filhol,)  pour  le  paiement  des  inté- 
rêts, et  le  7  février  1846  (J.  Av.  t.  71  p.  499)  pour  la  remise  des 
fruits.  Le  premier  de  ces  arrêts  a  été  dénoncé  à  la  Cour  suprême 
qui  en  a  prononcé  avec  raison  la  cassation  le  10  avril  1848  (1), 

Quoique  ces  décisions  aient  été  rendues  dans  des  espèces  où 
il  s  agissait  de  ventes  volontaires,  j'ai  cru  devoir  les  placer  ici, 
parce  que  le  principe  doit  être  le  même  en  matière  de  ventes 
forcées. 

p.—  C'est  avec  raison  que  la  Cour  de  cassation  a  préjugé  le 
28  juin  1847,  que  le  surenchérisseur  ne  devait  pas  d'intérêts, 
anlérieurcment  à  l'adjudication  sur  la  surenchère,  en  admettant 
le  pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  qui  avait  jugé 
Je  contraire  i.bouallt). 

Art.  710. —  (Voy.  le  texte  ancien  et  le  texte  nouveau,  Lois  de 
la  Procédure  civile,  carré,  3°  édit.  t.  5,  pag.  249.) 


(i)  Voici  le  texte  de  cet  arrêt  rendu  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Nicias 
Gaillard,  av.  gén.  — La  Cour:— Vu  l'art  1183.  C.C,  les  art.  129  et  S26,  C.P.C; 
—  Attendu  que  l'effet  de  la  clause  résolutoire  telle  qu'elle  est  définie  dans  l'art. 
1183,  C.  C,  s'applique  au  cas  oii  l'acquéreur  qui  a  notifié  son  contrat  aux 
créanciers  sur  l'immeuble  vendu  s'en  trouve  dépouillé  par  suite  d'adjudica- 
tion sur  une  surenchère;  —  Qu'alors  nonobstant  la  déclaration  de  payer  son 
prix,cotiformément  aux  prescriptions  de  l'article  2184,  il  n'est  plus  tenu  de  se 
libérer  de  ce  prix,  ni  d'en  payer  les  intérêts  ;  —  Qu'il  est  seulement  obligé  de  resti- 
tuer les  fruits  par  lui  perçus ,  et  que  ces  fruits  doivent  èlre  liquidés  d'après  le  mode 
et  dans  les  formes  prescrits  par  les  art.  129  et  526,  C.  P.  C,  sauf  le  cas  où,  à  rai- 
son des  éléments  du  procès  et  de  son  instruction,  le  juge  serait  immédiatement  à 
porté»  de  faire  cette  liquidation  ;  —  Attendu  que  le  contrat  de  vente  consenti  au  pro- 
fil de  Filhol,  le  6  nov.  1833,  moyennant  la  somme  de  34,000  fr.,  a  été  par  lui 
notifié  aux  créanciers  inscrits  le  23  décembre  suivant,  et  qu'après  surenchère,  il  y 
a  eu  adjudication  le  7  aoiJt  1841,  en  faveur  de  Mont  ferra  ud  ,  pour  le  prix  de 
41,130  fr.;  —  Qu'il  l'état  d'ordre  ouvert  pour  la  collocntion  de  ce  prix,  les  défen- 
deurs ont  demandé  qui'  Filhol  fût  condamné  à  payer  sur  le  taux  de  5  p.  100,  les  in- 
térêts delà  somme  de  34  oOÛ  fr.  dfpiiis  le  6  novembre,  jour  de  son  acquisition, 
jusqu'au  7  août  1841,  date  de  l'adjudication  sur  surenchère  ;  —  Que  par  ses  con- 
clusions, Filiifd  a  repoussé  celle  demande,  demeurant  son  ofl're  de  rendre  compte 
des  fruits  et  revenus  des  immeubles  qu'il  peut  avoir  perçus,  pendant  le  temps  qu'il 
est  resté  en  possession  ;  —Attendu  que,  sans  s'arrêter  ù  ses  conclusions,  et  sans 
ordonner  un  compte  pour  arriver  à  une  liquidation  définitive  des  fruits  et  revenui, 
l'arrêt  attaqué  a  condamné  Filhol  au  paiement  de  la  somme  de  2,979  fr.  75  c.  la- 
dite somme  représentant  les  intérêts  légaux  de  celle  de  34.000  fr,  pour  le  temps 
éooulé  depuis  le6  no>.  1839  jusqu'au  7  août  1841;  —  Attendu  qu'en  jugeant  ainsi, 
la  Cour  d'appel  de  Toulouse  a  vio  lé  l'art.  1183  et  les  art.  129  et  ."526  ci-dessus 
lises;—  Casse. 
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M.  Petit,  p.  149  et  150  pense  comme  moi  (Voy.  p.  603, 
question  2394)  que  le  créancier  qui  a  reçu  les  noficaïions  ten- 
dant à  la  purge  de  son  inscription  ne  peut  pas  foire  de  surenchère, 
si  déjà  il  en  a  été  fait  une  du  sixième.  MM.  Duvergiek,  t.  41,  p. 
285,  JACOB,  t.  %  p.  71, et  rodiéue,  t.  3,  p.  194  sont  aussi  de  cet 
avis.  P.  7  et  10,  dans  le  cas  contraire,  M.  Petit  ,  reconnaît  aux 
créanciers  inscrits  après  l'adjudication,  le  droit  de  surenchérir, 
dans  les  délais  ordinaires  des  art.  2185  C.  C.  et  832  C.  P.  C.,' 
en  ajoutant  que  la  surenchère  sera  du  dixième  et  non  du  sixième'. 
Voy.  p.  605,  question '^^^ï  bis,  mon  opinion  conforme.  M.  Petit 
fait  observer  avec  beaucoup  de  raison  qu'en  ce  qui  concerne 
les  créanciers  inscrits  avant  l'adjudication  et  ayant  reçu  les  noti- 
fications, la  surenchère  ne  peut  jamais  être  que.  du  sixième. 

article  465  bis. 
COUR  DE  CASSATION. 
HoissiER. — Exploit. — Avoué. — Acte  préparé. 
Les  huissiers  n'ont  pas  le  droit  de  refuser  de  signifier  les  ex- 
ploits qui  leur  sont  remis  à  cet  effet  tout  préparés  et  sur  timbre 
par  les  avoués  (1). 

(Thomas  C.  Verne  et  Vallée). 

J'ai  rapporté  J.Av.,  t.72,  p.233,  art.  106  ,  l'arrêt  do  la  Cour 
d'appel  de  Rennes,  contre  lequel  il  y  a  eu  pourvoi. 

Arrêt. 

La  Cour;— Attendu  que  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Rennes  qui  a 
décidé  que  l'huissier  était  tenu  de  noliiicr  un  exploit  tel  qu'il  lui  était 
représenté,  rédigé  et  porté  sur  timbre  par  la  partie  ou  par  l'avoué  de 
la  partie,  ne  comprend  pas  tous  les  actes  du  ministère  des  huissiers; 
qu'il  a  seulement  pour  objet  un  exploit  iiitroduclil  d'une  instance  en 
séparation  de  biens; — Que,  réduite  à  ces  termes,  la  décision  attaquée 
m-  porte  aucune  atteinte  aux  prérogatives  accord.^es  aux  huissiers, 
soit  par  le  décret  du  Kjjuiu  1813,  soit  par  le  Code  d -procédure  et  par 
le  tarif  de  1807;  qu'en  elfet,  il  importe  de  distiiij;ucr  j  dans  un  exploit 
introduclif  d'instance,  ce  que  constitue  la   demande  elle-même,  des 

énoncialions  qui  ont  trait  à  l'exercice  des  fonctions  de  l'huissier- 

Que  les  mentions  relatives,  soit  aux  noms  et  immatricule  de  l'huis- 
sier, soit  à  son  transport  et  à  la  remise  de  rcxj)loit,  ne  peuvent  émaner 
que  de  lui,  et  que  l'arrêt  attaqué  ne  dit  pas  ([u'il  en  doive  être  autre- 
ment;— Que  la  partie  de  l'acte  qui  doit  contenir  l'obiel  de  la  demande 
et  l'expose  de  moyens  suppose  une  connaissance  préalable  cl  réfléchie 
deTatlairc,  telle  que  peut  l'avoir  la  partie  intéressée  ou  son  avoué  au- 
quel la  loi  attribue  la  direction  du  procès,  en  lui  attribuant  le  droit  de 
(Consultation;  —  Que  la  rédaction  de  ce  premier  acte  de  la  procédure, 
.4'où  peut  dépendre  le  sort  de  la  contestation,   est  d'u.-ie  importance 

(l)  \.  aussi  conf.,  luprà,  p,54,  arl.55ô,  un  arrêt  de  la  Cour  iJcN.'mci,  un  ju"»' 
ment  du  trbunal  civil  de  Carcassonne  et  mes  observations. 

23. 
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telle  qu'elle  ne  pourrait,  sans  inconvénient,  appartenir  exclusivement 
à  l'huissier  dont  la  faction  consiste  .  dans  ce  cas,  à  donner  l'aulhenti- 
cité  à  la  signification  régulière  de  l'ajournement;  —  Qu'ainsi,  aucun 
texte  de  loi  n'enlève  à  la  partie  ou  à  son  mandataire,  pour  le  réserver 
à  l'huissier,  le  droit  de  rédiger  un  pareil  acte  dans  la  forme  qui  lui 
convient  ;  —  Qu'en  le  décidant  ainsi,  la  Cour  d'appel  ne  s'est  mise  eu 
opposition  avec  aucune  loi; — Rejette. 

Du  8  mars  1848.— Gh.  req. 


ARTICLE    46G. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE. 
Tbibunaux  civils.  —  Compétence. — Action. — Vente  d'immeubles. 

V action  tendant  à  faire  déclarer  que  la  vente  d'un  immeuble  a 
eu  lieu  et  que  Vacquéreur  doit  en  payer  le  prix,  peut-être  portée 
devant  le  tribunal  de  la  situation  de  l'objet  litigieux  (Art.  59,  G. 
P.C.) 

(Dutour  C.  Loudun.) — Jlgemevt. 
Le  Teibun.vl; — Attendu  qu'il  est  prétendu  par  Dutour  que  la  vente 
d'une  maison  sise  à  Paris,  rue  Neuve-de-la-Victoire,  n''  9,  dont  il  était 
propriétaire,  aurait  été  convenue  entre  lui  et  Loudun; — Que  la  de- 
mande qu'il  a  formée  tend  à  ce  que  Loudun  soit  tenu  de  réaliser  la- 
dite vente  par  acte  authentique  aux  conditions  convenues,  sinon  que 
le  juf^emcnt  à  intervenir  tienne  lieu  de  ladite  réalisation  et  ledit  Lou- 
dun déclaré  propriétaire  dudil  immeuble  auxdites  conditions,  et  que, 
comme  conséquence,  Loudun  soit  condamné  à  payer  220,000  fr,,  prix 
de  ladite  vente,  avec  les  intérêts  tels  que  de  droit;— Qu'ainsi,  en  réa- 
lité, l'action  de  Dutour  a  un  double  objet,  d'abord  de  consacrer  la 
transmission  de  Dulour  à  Loudun,  de  la  propriété  dudit  immeuble; 
et,  en  second  lieu,  comme  conséquence  de  ce  premier  chef,  de  sou- 
mettre Loudun  au  paiement  du  pris  de  cette  propriété; — Que,  sous 
ces  rapports,  l'action  est  mixte,  réelle,  en  tant  qu'elle  a  pour  objet  la 
transmission  d'une  propriété  immobilière,  personnelle  en  ce  qu'elle 
tend  au  paiement  du  prix  ;  que,  dès  lors,  aux  termes  de  la  loi,  la  de- 
mande a  pu  être  portée,  au  choix  du  demandeur,  soit  devant  le  tribu- 
nal de  la  situation  de  l'immeuble,  soit  devant  le  tribunal  du  domicile 
du  défendeur;  que  l'immeuble  étant  situé  à  Paris,  la  demande  a  donc 
été  régulièrement  portée  devant  le  tribunal; — Par  ces  motifs,  sans  s'ar- 
rêter à  l'exception  d'incompétence  proposée  par  Loudun,  et  dans 
laquelle  il  est  déclaré  mal  fonde;  —  Se  déclare  compétent  et  pour  être 
fait  droit,  continue  la  cause  à  quinzaine,  etc. 
Du  15  avril  1848.— M.  Fouquet,  prés. 

Observations. — Le  tribunal  s'est  reconnu  compétent  par  ce  motif 
que  l'action  était  mixte.  M.  Portier,  substitut,  avait,  au  contraire, 
pense  que  l'action  du  vendeur  n'ayant  pour  objet  que  le  paiement  du 
prix  de  l'immeuble  était  une  action  purement  personnelle,  et  il  avait 
conclu  au  renvoi  du  défendeur  devant  le  tribunal  de  son  domicile. 
L'avocat  du  demandeur  pouvait  très  bien  répondre  que  l'action  de  son 
client  ne  concernait  que  la  réalisation  d'une  vente  d'immeuble,  dont 
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la  conséquence  serait  le  paiement  du  prix  de  l'immeuble  et  que  celte 
action  était  essentiellement  immobilière;  mais  il  a  préféré  plaider  le 
système  qui  a  prévalu,  à  savoir  que  l'action  était  mixte.  J'ai  cherché 
à  démontrer  dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile,  t.  l^r,  p.280,  que  la 
dénomination  d'action  mixte  était  une  superfétation  juridique,  et  j'ai 
posé  quelques  principes  auxquels  je  crois  devoir  renvoyer  (1).  Dans 
l'espèce,  comment  ne  pas  reconnaître  le  caractère  d'immobilière  à  une 
action  tendant  à  faire  déclarer  constante  la  vente  d'un  immeuble?  Le 

Îirix  peut  n'avoir  pas  été  fixé  ;  il  doit  l'être  par  des  experts,  ou  bien, 
e  prix  peut  n'être  pas  exigible.  La  réalité  ou  la  personnalité  de  l'ac- 
tion dépendra  donc  de  la  circonstance  de  l'exigibilité  d'un  prix  déter- 
miné? Avant  de  savoir  si  je  suis  votre  créancier,  il  faut  qu'il  soit 
décidé  que  tel  immeuble  vendu  par  moi  vous  appartient.  La  régie  gé- 
nérale est  l'assignation  d'un  défendeur  devant  le  tribunal  de  son  do- 
micile; une  des  exceptions  se  déduit  du  caractère  de  la  contestation. 
Lorsque  cette  contestation  porte  sur  la  propriété  d'un  immeuble,  l'ac- 
tion est  donc  évidemment  immobilière,  et  le  tribunal  de  la  situation 
de  l'objet  litigieux  est  compétent.  Que  si  le  demandeur  prenant  la 
vente  pour  constante  avait  poursuivi  le  défendeur  devant  le  tribunal  de 
son  domicile,  en  lui  demandant  telle  somme  comme  prix  d'une  vente 
verbale  consentie  tel  jour,  le  défendeur  aurait-il  pu  se  plaindre  et  dé- 
cliner la  compétence  en  disant  qu'il  s'agissait  d'une  action  immobi- 
lière? Non  certainement,  car  le  caractère  d'immobilier  ne  serait  alors 
provenu  que  de  l'exception  de  la  dénégation  de  la  vente.  Non,  car 
le  défendeur  aurait  eu  ses  juges  naturels.  C'était  doue,  alors,  dira- 
t-on,  une  action  mixte,  puisqu'à  son  choix  le  demandeur  pouvait  as- 
signer devant  le  tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble  qu'il  prétendait 
avoir  vendu,  ou  devant  le  tribunal  du  domicile  de  celui  qu'il  considé- 
rait comme  son  débiteur?  Non,  encore  une  fois;  car,  de  ce  qu'au  de- 
mandeur il.peut  appartenir  deux  actions,  il  ne  suit  pas  qu'il  ait  une 
action  mixte.  Dans  les  deux  hypothèses,  chacune  des  deux  actions 
n'est  j)oiut  introduite  de  la  même  manière  ;  l'une  peut  être  l'accessoire, 
la  conséquence  de  l'autre  ,  mais  l'accessoire  et  la  conséquence  ne 
s'identifient  pas  tellement  avec  la  demande  qu'on  doive  les  considérer 
comme  un  tout  indivisible.  On  m'objectera,  peut-être,  que  le  résultat 
de  ma  doctrine  est  le  même  que  le  résultat  du  principe  consacré  par 
le  tribunal  civil  de  la  Seine.  Qu'importe  le  résultat  dans  un  cas  donné? 
les  principes  dominent  toute  une  matière,  et  s'ils  atteignent,  parfois, 
le  même  but  que  la  doctrine  contraire,  ils  la  repoussent  dans  plusieurs 
autres  positions.  Que  dans  l'espèce,  le  sieur  Dufour  eût  demandé,  de- 
vant le  tribunal  civil  de  la  Seine,  le  paiement  du  prix  d'une  vente 
verbale  consentie  par  lui  au  sieur  Louduu,  je  n'aurais  pas  hésité  à  dé- 
clarer que  son  action  était  incompétemment  formée,  tandis  que  ce 
tribunal  l'eût  accueillie  en  la  qualihant  d'action  mixte.  De  même  que 
celui  qui  n'étant  pas  entièrement  payé  du  prix  d'une  vente  consentie 
par  acte  authentique  ne  pourrait  pas  porter,  selon  moi,  une  action  en 
paiement  du  reliquat  du  prix  devant  le  tribunal  de  la  situation  de  l'im- 


(l)  On  peut  consulter,  dans  uu  sens  contraire,  la  savante  oisserlalion  df; 
M.  Troplong  ,  Traité  de  la  \ente,  t.  2,  p.  102,  u°  625.  J'avoue  que  je  ne  puit 
admettre  dans  noire  droit  français  «  des  actions  pcr.-onnelles  tre  rem  scriptœ,  conte- 
nant uncjuxtà-posilion  deraclion  personueliu  el  de  l'aclion  réelle,  échelonnées  l'uae 
sur  l'autre.  » 
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meuble,  quoique  le  défaut  de  paiement  puisse  amener  à  une  actioit 
subsidiaire  en  rescision,  action  purement  immobilière;  tandis  quasi 
ce  vendeur  demandait  la  résiliation  de  la  vente  pour  défaut  de  paie- 
ment du  prix,  son  action  devrait  être  portée  devant  le  tribunal  de  la 
situation  de  l'immeuble  vendu. 

Pour  la  compétence,  au  contraire,  il  faut  comprendre  l'ensemble  de 
la  demande  et  de  ses  conséquences;  c'est  avec  raison  que  la  Cour  de 
cassation  a  préjugé,  par  une  admission  prononcée  le  15  avril  1848 
(Voy.  snprà.  p.  301,  5  i)  qu'un  juge  de  paix  était  incompétent  pour 
connaître  de  la  demande  en  paiement  d'une  somme  de  soixante  francs, 
prix  d'une  vente  d'un  immeuble  dont  le  prétendu  acquéreur  déniait 
l'existence.  Le  jut^e  de  paix  eût  été  évidemment  compétent,  si  l'exis- 
tence de  la  vente  et  le  prix  eussent  été  reconnus  par  toutes  les  parties, 
et  que  l'action  n'eût  eu  pour  objet  que  de  parvenir  au  paiement  de  ce 
prix. 

ARTICLE  4G6  bis. 

COUR  DE  CASSATION. 

Saisie  immobilière.' — Procès-verbal. — Délai. 

Si  un  procès-verbal  de  saisie  immobilière  doit  être  commencé 
dans  les  quatre-vingt-dix  jours,  à  partir  du  commandement,  il 
peut  se  terminer  lilusieurs  jours  après  ce  délai  s'il  est  fait  sans 
interrwption  et  quoiqu'il  embrasse  des  corps  de  biens  distincts. 
{Art.  67.i,C.P.C.)  (1). 

(De  Gasville  C.  Fouret.) — Arrêt. 

La  Cour; — Attendu  qu'encore  bien  qu'une  saisie  immobilière  com- 
prenant des  corps  de  domaine  distincts,  situés  en  diverses  communes^ 
résulte  d'actes  séparés  qui  ont  établi  successivement  sur  chacun  de  ces 
immeubles  la  main- mise  delà  justice,  la  loi  considère  ncanmpins  cette 
succession  d'actes  comme  formant  une  seule  saisie,  qui  devient  la 
base  d'une  seule  poursuite  en  expropriation  forcée; — Attendu  que  la 
péremption  du  commandement  prononcée  par  l'art. 674,  C.P.C,  n'est 
applicable,  d'après  l'esprit  comme  d'après  la  lettre  de  la  loi,  qu'au 
cas  où  l'inaction  du  créancier  a  duré  plus  de  90  jours  ;  qu'il  suffit 
donc  pour  soustraire  le  saisissant  à  cette  peine,  qu'avant  l'expiration 
de  ce  délai,  il  ait  fait  procéder  à  la  saisie  de  quelques  immeubles  de 
son  débiteur,  et  qu'il  peut  alors,  d'après  les  dispositions  formelles  de 
l'art.  676,  C.P.C,  étendre  cette  saisie  à  d'autres  immeubles,  même 
situés  en  d'autres  communes;  —  Attendu  enfin  que  cette  faculté  d'é- 
tendre la  saisie  n'est  limitée  dans  sa  durée  par  aucune  loi;  qu'elle  peut 
donc  être  exercée,  même  après  le  délai  de  90  jours,  si  les  opérations 
postérieures  à  ce  délai  ont  eu  lieu,  commedans  l'espèce,  sans  discoo- 


(1)  J'ai  'dit,  en  indiquant  dans  ma  revue  sur  les  vpntes  judiciaires  de  biens  im- 
meubles, mprà,  p  61,  art.  345,  lettre  D,  l'arrôt  de  la  Cour  d'Orléans,  maintenu 
par  la  Cour  suprême  :  c'est  un  moyen  de  nullité  qu'un  saisi  propose  encore  ,  mais 
qui  ne  s?  plaide  plus. 
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tinuation;  — Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  d'Or- 
léans du  29  juin  184^7. 

Du  31  janv.  18i8.— Ch.  civ.— MM.  Lasagni,  prés.— Moreau, 


av. 


ARTICLE   467. 

COUR  D'APPEL  DE  MONTPELLIER. 

Appel. — Jugement. — Notification. — Domicile  élu. 

Est  nul  l'appel  signifié  au  domicile  élu  dans  l'exploit  de  noti- 
fication du  jugement ,  lorsque  cet  exploit  ne  contient  pas  le  com- 
mandement exprès  de  payer  dont  parle  l'art.  58i.  (Art.  456, 
C.P.C.)  (1). 

(LafFage  C.  Peyronnet.) — Arrêt. 

La  Coca  ; — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  456,  C.P.C,  l'acte 
d'appel  doit  être  signifié  à  personne  ou  domicile,  à  peine  de  nullité; — 
Attendu  que  la  seule  exception  à  cette  règle  est  établie  dans  l'art.  584- 
du  même  Code,  d'après  lequellecommandement  à  fin  d'exécution  d'un 
jugement  doit  contenir  élection  de  domicile,  jusqu'à  la  fin  de  la  pour- 
suite, dans  la  commune  où  doit  se  faire  l'exécution,  si  le  créancier  n'j 
demeure,  auquel  cas  le  débiteur  peut  faire  à  ce  domicile  élu  toutes  si- 
gnifications, même  d'offres  réelles  et  d'appel;  —  Et  attendu  que  l'ex- 
ploit de  notification  du  jugement  dont  est  appel  faite  au  sieur  Jacques 
Laffage^  à  la  requête  des  mariés  Peyronnet,  ne  renferme  pas  comman- 
dement aux  fins  d'exécution  ,  et  que  celte  notification  est  pure  et 
simple;  que  dés  lors,  l'élection  de  domicile  faite  dans  cet  exploit  ne 
rentre  pas  dans  l'application  de  l'art.  58i  précité;  que  ,  par  suite, 
l'appel  signifié  à  ce  domicile  élu  est  nul;  —  Par  ces  motifs,  annuité 
l'exploit  contenant  appel  des  jugements  rendus  par  le  tribunal  civil  de 
JVarboune,lc  15  juin  1846  et  2  fév.  1847. 

Du  15  mars  18i8.— 1"  Ch.— MM.  Viger,  p.p.  —  Bertrand  et 
Digcon,  av. 

ARTICLE  468. 
COUR  DE  CASSATION. 

LXTEBDICTION. — CoNSEIL  JUDICIAIRE. — InTERROGATOIBE. 

L'interrogatoire  prescrit  comme  un  préliminaire  indispensable 
en  matière  d'interdiction,   est  aussi  exigé  à  peine  de  nullité  lors- 
qxc  il  s' agit  de  donner  à  un  prodigue  xin  conseil  judiciaire.  (Art 
496  et  514,  C.C,  893,  C.P.C.  (2j. 

(1)  A  rapprocher  des  iiombrpux  arri-ls  conformesque  j'ai  cités  à  l'appui  de  mon 
opiDion  dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile,  Cauré,  5»  édit.,  t.  i,  p.  145  , 
fueition  1052. 

(2)  Cuiif.,  Loi*  de  la  Procédure  civile,  CahrÉ  ,  3*  édit.,  t.  6,  p.  519,  queilion 
50*0,  et  J.  Av.,  t.  72,  p.  631,  art.  294,  g  ii,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen. 
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(Sauvage  C.  Sauvage.) 

L'arrêt  de  la  Cour  d'Agen  qui  avait  jugé  le  contraire  a  été 
rapporté  J.Av.,  t. 60,  p.290.  — Pourvoi. 

AiinÊT. 

La  Cour;— Vu  les  art.  ol4  et  496,  C.C.,  893,  C.  P.  C;  —  Attendu 
fjuc  l'interrogatoire  est  exigé  aussi  bien  pour  la  dation  du  conseil  ju- 
diciaire que  pour  l'interdiction  et  que  les  textes  cités,  loin  d'établir 
une  différence  entre  ces  deux  lijpollièses,  les  assimilent  au  contraire 
de  la  manière  la  plus  précise;  —  Que  l'interrogatoire  est  une  mesure 
essentiellement  propre  à  éclairer  le  jnge  sur  la  sanité  de  la  raison  de 
celui  auquel  on  prétend  imposer  un  conseil  judiciaire,  et  sur  les  faits 
et  actes  reprochés  que  peut  expliquer  et  justifier  celui  contre  lequel  }a 
dation  est  poursuivie; — Que  riritcrrogaloire,  en  pareil  cas,  estaussiune 
mesure  d'ordre  public,  puisqu'il  s'agit  de  maintenir  ou  d'altérer  l'état 
d'une  personne; — Que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  qu'une  lettre  qui  con- 
tient l'aveu  des  faits  sur  lesquels  s'appuie  la  demande  équivaut  à  1  in- 
terrogatoire, peut  en  tenir  lieu,  et  que  ,  ])ar  suite,  l'arrêt  a  validé  sa 
dation  du  conseil  judiciaire,  quoique  l'interrogatoire  n'eût  pas  eu  lieu 
et  que  la  partie  n'eût  pas  été  sommée  de  le  subir; — En  quoi  ledit  arrêt 
a  ouvertement  violé  les  trois  articles  précités; — Casse. 

Du-26  janv.  1848.— Ch.civ. — :MM.  Portalis,  p.p.— Chégaray, 
av.  gén.  {concl.  conf.) — Decainps,  av. 


ARTicLi:  469. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  COLMAR. 

Saisie-arrêt. — Créance  commerciale. — Tribcnal  de  commerce. 

Lorsqu'une  saisie-aiTét  est  jnatiquée  en  vertu  d'une  ordon- 
nance du  président  du  tribunal  ciril,  pour  une  dette  commerciale, 
le  tribunal  civil  ne  peut  statuer  sur  sa  validité  qu'après  jugement 
du  tribunal  de  commerce  constatant  l'existence  et  le  quantum  de 
Il  créance  commerciale  (1). 

^  (Chenal  C.  Clady.) — Jugement. 

Le  Tuiboal;  —  En  ce  qui  touche  l'exception  d'incompétence  op- 
posée par  le  défendeur  à  la  demande  en  condamnation  de  la  somme  ue 
:i,000ir.,  sollicitée  contre  lui  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  53 
de  la  Charte  constitutionnelle  ,  nul  ne  peut  être  distrait  de  ses  juges 
naturelf; — Que  ce  j)rincipe  de  droit  public  est  rappelé  dans  les  art. 170 
et  181,  C.P.C.,  dont  le  dernier  en  proscrit  la  violation  même  par  voie 
indirecte  ;  qu'il  se  concilie  avec  la  disposition  de  l'art.  567,  C. P.C.,  qui 
défère  la  connaissance  delà  demande  en  validité  delà  saisie-arrêt  au 

(l)  Comme  on  l'a  vu,  J.  Av.,  t.  72  (l"  de  la  2"^  série),  p.  513,  art.  242,  mon 
savant  collègue,  M.  Molimkr,  d'accord  avec  moi,  n'adinel  |ias  qu'on  (misse  s'o- 
dresser  au  pré.^^ideDt  du  trihuiial  civil  pour  obtenir  la  permi.'^sion  de  former  ujie 
saisie-arrèt  lorsque  la  créance  est  commerciale.  —  Au  reste  ,  te  jugement  conlirnxe 
l'opinion  qu'il  «si  hien  développée  dans  «a  dissertation. 
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tribunal  du  domicile  de  la  partie  saisie; — Que  le  tribinial  slalue  dan* 
tous  les  cas  sur  la  validité  extrinsèque  du  tilre,  en  vertu  duquel  cette 
saisie  est  faite,  et  sur  l'observation  des  formalités  prescrites  par  la  loi 

f»our  la  régularité  de  cette  procédure,  mais  qu'il  nej)ciit  connaître  de 
a  validité  intrinsèque  de  ce  titre,  ni  de  l'existence  et  de  la  légitimité 
delà  créance  dont  le  paiement  est  sollicité  ,  alors  que  celte  créance 
est  commerciale  de  sa  nature,  et  que  la  contestation  s'élève  entre  deux 
commerçants  dont  l'un  décline  la  compétence;  qu'un  litige  de  cette 
nature  rentre  dans  les  attributions  spéciales  du  tribunal  consulaire, 
aux  termes  des  art.  631  et  632,  C.Comni.  ;  —  Que  si  le  tribunal  civil, 
comme  jouissant  de  la  plénitude  dejuridiclion,  peut  en  être  valable- 
ment saisi,  ce  n'est  que  par  le  concours  simultané  des  volontés  de 
toutes  les  parties,  qui  sont  libres  de  renoncer  à  une  exce})tion  pure- 
ment relative  établie  dans  leur  intérêt  pro^)re; — Qu'il  en  est  autrement, 
d'après  l'art. 168,  C.r.C,  si  l'une  d'elles,  usant  de  la  faculté  que  lui 
<;oufére  la  loi,  décline  la  compétence  de  ce  tribunal; — Que,  dans  ce 
système,  l'art.  567,  C.P.C.,  se  concilie  jjarfaitenient  avec  le  principe 
de  droit  public  consacré  par  l'art,  53  de  la  Charte,  et  les  art. 168. 181 , 
et  570,  C.P.C,  et  avec  les  règles  de  compétence  tracées  ])ar  les  art. 
631  et  632,  G.Comm,,  tandis  que,  dans  la  thèse  contraire,  cis  principes 
de  droit  public  et  ces  règles  de  compétence  seraient  facilement  élu- 
dés, et  les  justiciables  distraits  de  leurs  juges  naturels,  en  soumettant, 
contre  le  gré  d'une  partie,  à  un  tribunal  civil  une  contestation  commer- 
ciale, à  l'aide  d'une  saisie-arrêt  faite  sans  titre  exécutoire,  voie  indi- 
recte d'intervertir  l'ordre  des  juridictions  que  l'art. 181  ])récité  a  pour 
but  de  proscrire; — Attendu  qu'il  n'est  pas  méconnu  que  la  créance  de 
3,000  fr.,  dont  le  remboursement  est  réclamé,  aune  origine  commer- 
ciale, comme  se  rattachant  t  une  société  commerciale  ,  qui  a  eu  lieu 
entre  les  sieurs  Charles  Chenal  et  Frédéric  Clady,  tous  deux  négo- 
ciants;— Qu'il  y  a  lieu  dès  lors  de  surseoira  statuer  sur  la  demande  en 
validité  de  la  saisie-arrêt  du  23  janv.  18V7,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pro- 
noncé parle  tribunal  compétent  fur  la  légiiiuiilc  et  l'existence  de  la- 
dite créance,  antérieurement  à  la  saisie-arrêt  précitée,  faite  sans  titre 
exécutoire,  et  à  laquelle  elle  sort  de  base; — Que  l'incident  soulevé  sur 
la  compétence  du  tribunal  devant  être  jugé  isolément  du  j)rincipal, 
d'après  le  vœu  de  l'art.  172,  C.P.C.,  et  les  demanileurs,  ayant  résisté 
à  cette  exception,  deviennent  passibles  des  dépens  occasionnés  par 
cet  incident; — Par  ces  motifs; — Prononçant  sur  l'exception  d'incom- 
pétence proposée  par  le  défendeur  en  ce  qui  concerne  le  chef  de  de- 
mande ayant  pour  objet  la  condamnation  en  une  somme  de  3,000  fr., 
avec  intérêts  pour  les  causes  y  retenues,  se  déclare  incompétent  pour 
statuer  sur  ce  chef,  et  renvoie  la  cause  elles  parties  devant  les  juges 
qui  doivent  en  connaître,  et  jusqu'à  l'obtention  d'une  décision  délini- 
tive  sur  ledit  chef,  surseoit  h  statuer  sur  la  demande  en  validité  de  la 
iaisie-arrét  du  22  janv.  18'<7,  dont  les  frais  et  dépens  demeurent  ré- 
servés, condamne  les  demandeurs  aux  dépens  occasionnés  par  l'inci- 
dent sur  l'exception  déclinaloire  du  défendeur. 

Du  27  mai  1847.— MM.  Dubois,  prés.  —  Fleurent  et  Neyre- 
mand,  av. 
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ARTICLE    470. 

COUR  D'APPEL  DE  5I0NTPELLIER. 

Reprise  d'instance. — Affaibe  en  état. — Faillite, 

Le  jugement  de  V  affaire  qxn  est  en  état  ne  peut  être  différé  -par 
la  déclaration  de  faillite  de  l'une  des  -parties,  (art.  3i-2  et  343, 
G.P.C.,443,  C.Gomm.)(l). 

(Ferret  C.  Cordier.) — Arrêt. 

La  Cour;  — Attendu  qu'il  est  de  principe  établi  par  l'art.  342,  C. 
P.C.,  que  le  jugement  de  l'affaire  qui  sera  en  état  ne  sera  différé,  ni 
par  le  changement  d'état  des  parties,  ni  même  par  leur  mort; — Atten- 
du qu'aux  termes  de  l'art.  3i3,  du  même  Code,  l'affaire  est  en  état, 
lorsque  la  plaidoirie  est  commencée;  et  la  plaidoirie  est  réputée  com- 
mencée, quand  les  conclusions  ont  été  confradicloirement  prises  à 
l'audience; — Attendu  que  les  parties  ont  conclu  contradictoirement 
à  l'audience  du  20  janvier  dernier,  jour  où  elles  ont  posé  qualitéspar 
l'organe  de  leurs  avoués;  qu'il  ne  s'agit  donc  aujourd'hui  que  de  con- 
tinuer les  plaidoiries  commencées;  —  Attendu  qu'en  admettant  que  le 
sieur  Ferret  soit  déclaré  failli  depuis  que  les  qualités  ont  été  posées, 
les  effets  du  changement  d'état  résultant  de  la  déclaration  de  faillite, 
se  trouvent  réglés,  quaut  au  jugement  de  l'affaire,  par  les  dispositions 
Sfénérales  des  art.  342  et  343,  C.P.C.;  — Que  la  disposition  de  l'art. 
'i43,  C.Comm.,  d'après  laquelle,  à  partir  du  jugement  déclaratif  de 
faillite,  toute  action  mobilière  on  immobilière  ne  pourra  être  suivie  ou 
intentée  que  contre  les  syndics,  ne  modifie  en  rien  les  dispositions  des 
articles  sus  énoncés  du  Code  de  procédure  civile,  et  ne  s'applique 
évidemment  qu^aux  affaires  qui  ne  sont  pas  en  état,  au  moment  de  la 
déclaration  de  faillite;— Par  ces  motifs,  rejette  la  demande  en  sursis  et 
ordonne  qu'il  sera  plaidé  au  fond. 

Du 22  mars  IbVS.— 1"  Ch. — MM.  Viger,  p.p.— Bertrand  et 
Digeon,  av. 


AifriCLE  4-71. 

DÉCRET  DU  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE. 

Triboauî  de  commerce. — Tarif. 

Décret  qui  modifie  le  tarif  des  greffiers  et  des  huissiers  du  </•*- 
hunal  de  commerce. 

Le  tarif  relatif  aux  émoluments  des  greffiers  et  huissiers  au- 
dienciers  près  le  tribunal  de  commerce  est  modifié  delà  manière 
suivante  : 

(l)  Mais,  comme  je  l'ai  dit  dans  mes  observations  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Toulouse,  J.  Av.,  t.  72,  p.  253,  art.  112,  quand  l'affaire  n'est  pas  en  état,  la  faillite 
d'une  partie  quoique  non  dénoncée  à  la  partie  adverse  suspend  la  marche  delà  pro- 
cédure.—Le  dernierconsidéranl  de  l'arrêt  ci-dessus  confirme,  à  cet  égard,  mon  opi- 
nion.— Yoy.  aussi,  Lois  de  la  Procédure  civile,  t.  3,  p.  221,  quest.  1276. 
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Le  papier  du  plumitif^  porté  à  50  c.  sur  chaque  expédilion,  est  ré- 
duit à2o  c; 

Le  droit  de  rédaction  pour  les  jugements  contradictoires  expédiés, 
est  réduit  de  2  fr.  à  1  fr.  50  c; 

Le  droit  d'appel  des  causes,  dû  aux  huissiers- audienciers,  est  réduit 
de  30  c.  à  20  c. 

Les  émoluments  du  greffier  en  matière  de  faillite  sont  modi- 
fiés ainsi  qu'il  suit  : 

Sur  le  procès-verbal  de  remise  à  huitaine,  pour  le  concordat,  au  lieu 
de  4  fr.,  3  fr.; 

Sur  le  procès-verbal  de  reddition  de  compte  des  syndics,  au  lieu  de 
ifr.,  3fr.; 

Sur  la  rédaction,   l'impression ,  l'envoi  des  lettres  aui  créanciers, 
par  chaque  lettre,  au  lieu  de  20  c.^  10  c; 

Sur  les  droits  de  recherche  (loi  du  21  vent,  au  7),  au  lieu  de  50  c, 
25  c. 

Du  8  avril  18i8. 


ARTICLE    472. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  SAINT-PIERRE  (Martinique). 

Office. — Transmission. — Prix. — Colonies. 

Dans  les  colonies^  comme  en  France,  les  offices  ministériels  soht 
transmis sibles  et  il  peut  être  stipulé  un  prix  pour  cette  transmis-^ 
sion  (1). 

(Delon  C.  Lelouirc.) — Jugement. 

Le  Tribcnalj — Attendu  qu'au  décès  de  l'huissier  Aquart,  Leioutre 
fut  pourvu  de  son  office  à  la  condition  qui  lui  fut  imposée  par  le  pro- 
cureur général,  de  payer  4,000  francs  aux  créanciers  de  son  prédéces- 
seur, et  que,  par  acte  sous  seing  privé  du  30  mai  1834,  il  se  reconnut 
débiteur  de  ce  prix; — Attendu  que  le  15  mai  1844,  le  procureur  gé- 
néral invita  le  juge  royal   à  dresser  un  état  de  répartition  de  cette 
somme,  répartition  qu'il    approuva   par  lettre  du  17  juin  suivant;  — 
Attendu  que  Napoléon  Delon,  créancier  de  la  succession  Aquart,  collo- 
que par  le  juge  royal  pour  3,000  francs,   en  réclama  le  paiement  de 
Leioutre,  qui,  par  ses  lettres  des  16  avril,  9  mai  1846,  et  15  mai  1847, 
se  bornait  à  solliciter  des  délais,  lorsque  le  2  août  dernier,  il  se  refusa 
au  paiement,  se  fondant  sur  ce  que,  dans  les  colonies,  les  charges  n'é- 
tant point  vénales,  son  obligation  devenait  nulle  comme  reposant  sur 
une  cause  illicite; —  Attendu  que  d'après  l'art.  1133,  C.C,  il  n'y  a  de 
cause  illicite  que  celle  qui  est  contraire  aux  bonnes  mœurs,  à  l'ordre 
public,  ou  prohibée  par  la  loi;  —  Attendu  que  le  droit  de  présentation 
ne  saurait  être  considéré  comme    contraire  aux   bonnes  mœurs  ou  à 
l'ordre  public,   puisqu'il  a  été  écrit  par  les  pouvoirs  constitutionnels 

(1)  Voy.  tuprà,  p.  IS,  art.  526,  la  jurisprudence  sur  les  office?,  et  depuis,  \>. 
2*,  art.  327.  p.  41;  art.  3i0,  p  182;  art. 396  et  p. 225,  art.  416.— Les  motifs  de  ce 
jugement  sont  très  remarquables. 
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<ie  la  métropole  dans  la  loi  du  28  avril  1816; — Attendu  qu'il  n'existe 
aucune  disposition  de  loi  prohibitive  de  la  présentation;  que  ce  droit" 
remonte  à  la  création  des  offices  et  qu'il  n'est  pas  dans  la  colonie  d'u- 
sage plus  constant,  plus  universel;  que  la  Cour  a  reconnu  cet  usage  en 
décidant  en  1817,  que  le  notaire  qui  succédait,  devait  conserver  en 
dépôt  les  minutes  de  son  prédécesseur;  —  Attendu  que  l'instruction 
ministérielle,  qui  acconqiagnait  l'ordonnance  organique  du  24  sept. 
1828,  est  venue  rendre  un  nouvel  hommage  au  droit  de  présentation; 
qu'on  y  lit  en  effet  celte  phrase  trop  claire  pour  ne  pas  décider  la 
question  :  «  La   préférence   sera  acquise  au  sujet  présenté  par  le  dé- 
missionnaire»;— Attendu, en  effet,  qu'aucun  motif  raisonnable  n'existait 
pour  détruire  un  usage  consacré  par  le  temps,  usage  qui,  d'après 
M.  le  procureur  général  Dupin  ,  n'était  pas  une  diminution  de  la  pré- 
rogative   royale,  et   qui,   suivant  Boitard,   dans    ses  Prolégomènes 
(n°98),  "  n'a  aucun  inconvénient,  puisque  le  choix  du  Gouvernement 
reste  libre,  et  que  la  présentation  peut  être  repoussée  jusqu'à  ce  qu'ua 
autre  plus  capable  soit  soumis  à  l'agrément;  » — Attendu  que  celte  in- 
terprétation de  l'instruction  ministérielle  a  été  admise,  sans  contesta- 
tion aucune, jusqu'à  une  époque  toute  récente,  alors  que  la  Cour  eut 
à  s'occuper  d'un    abus  dcploriible,    à  savoir  d'une  société  pour  l'ex- 
ploitation d'une  étude  ;  qu'en  fait  presque  tous  les  notaires,  avoués  ou 
huissiers  ont  payé  leur  clientèle;  qu'il  est  certain  que  le  Gouvernement 
local  a  eu  connaissance  de  tous  les  trailés;    qu'il  n'y  avait  aucun  inté- 
rêt à  les  cacher;  que  plusieurs  fois  le  Gouvernement  a  dicté  lui-même 
un  prix  et  stipulé  qu'Userait  sur  ce  prix  payé  de  ce  qui  lui   était  dû; 
qu'il  a  donc  bénéficié ,  lui  aussi ,  du  droit  de  présentation;  que,  dans 
l'espèce,  c'est  le  procureur  général  qui  a  imposé  à  Leloutre  le  modi- 
que prix  de 4,000  fr.; — Attendu  qu'à  La  Guadeloupe  la  même  interpré- 
tation a   été   donnée  aux  paroles    ministérielles;   qu'un  arrêté  du  15 
juillet  1833,  inséré  dans  le  Bulletin  officiel  de  cette  année  ,   porte  ce 
considérant:  «  Vu  l'acte  par  lequel  M.  Bornet,  notaire,  s'était  démis 
de  son  emploi  en  faveur  du  demandeur;  »  — Attendu  que  l'équité  veut 
également  que  l'officier  ministériel  recueille  le  fruit   de   ses  travaux, 
cette  récompense  de  sa  vie  laborieuse;  que  l'équité  veut  que  la  famille, 
qui  souvent  n'a  aucune  ressource,  aucun  autre  moyen  d'existence,  ne 
soit  pas  tout  à  coup  plongée  dans  la  misère;  que  l'équité  veut  encore 
que  les  créanciers   retrouvent,   dans   le  patrimoine  du   débiteur,  la 
5omme  qui  en  a  été  distraite,  ce  gage  que  leur  assure  l'art. 2093,  C.C.; 
qu'il  est  aussi  de  l'intérêt  des  justiciables  qu'un  officier  ministériel,  par 
la  crainte  légitime  de  tout  perdre,  ne  se  perpétue  pas  au  delà  de  ses 
forces  dans  des  fonctions  qui  peuvent  devenir  trop  lourdes;  que,  sous 
un  dernier  rapport,  il  est  de  l'intérêt  de  ceux  qui  aspirent  à  ])roduire 
leur  intelligence,  de  rencontrer  d'autres  chances  que  celles  de  la  mort; 
—  Attendu,  si  l'on  louche  un  autre  ordre  de  considérations,  que  le 
droit  de  présentation   qu'attaque  à  tort   Leloutre  pour  se  soustraire  à 
son  engagement,  se  présente  comme  la  chance  la  plus  favorable  pour 
faire  arriver  les  candidats,   sans  aucune  acception  de  classe,  et  offre, 
aujourd'hui  que  les  idées  ont  marché,  ces  garanties  désirées  dont,  en 
1828,  parlait  le  ministre  novateur,  hardi  et  éclairé  qui  méditait  œs  ré- 
formes profondes  que  1830  a  réalisées;  —  Attendu  qu'il  est  bien  évi- 
dent que,  lorsque  M.  llyde  de  Npiiville  parlait  de  garanties  désirées, 
il  n'entendait  point  s'occuper  de  celles  qui  naissent  de  la  capacité  et 
de  la  moralité  pour  lesquelles  il  ne  pouvait  que  s'en  rappoxtet  ài  l'au- 
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torilé  locale;  qu'il  voulait,  lui  qui  comprenait  que  les  colonies  ne  pou- 
vaient stationner  immobiles  au  milieu  du  mouvement,  ouvrir  l'avenir  à 
toutes  les  intelligences,  et  que,  dans  celle  phrase  pleine  de  réserve 
parce  qu'elle  ne  devait  pas  blesser,  il  exprimait  la  crainte  de  voir  les 
influences  locales  surprendre  les  choix;  se  réservant  la  nomination 
pour  prévenir  ces  inconvénients,  et  engager  ainsi,  par  ces  paroles  si- 
gnificatives, l'aulorité  locale  à  user  de  son  influence  pour  empêcher 
toute  exclusion  de  casle; — Attendu  que  prêter  un  autre  sens  à  cette 
phrase  du  ministre  aux  idées  libérales^  et  qui  dotait  les  colonies  d'une 
organisation  nouvelle  et  des  Codes  métropolitains,  ce  serait  le  faire 
descendre  des  hauteurs  d'une  politique  généreuse  jusqu'aux  mesqui- 
neries d'une  contradiction  impossible  à  rencontrer  dans  une  phrase  de 
quelques  lignes; — Attendu  qu'il  est  incontestable  que  les  idées  pro- 
gressistes ont  jeté,  en  ce  point,  des  racines  tropvivaces  pour  que  l'on 
puisse  redouter  de  la  part  des  officiers  ministériels  les  exclusions  contre 
lesquelles  cherchait  à  se  précaulionner  le  ministre  de  18"28,  et  que  le 
droit  de  présentation,  reconnu  ])ar  rinstruction  ministérielle,  soutenu 

f)ar  l'équilé,  consacré  par  un  usage  immémorial,  est,  dans  les  colonies, 
a  plus  forte  garantie  de  l'admission  de  toutes  les  intelligences  ; — At- 
tendu que  les  principes  plaides  par  Leloutre  auraient,  en  outre  l'incon- 
vénient, tout  en  compromettant  beaucoup  de  fortunes  loyalement 
acquises,  et  en  ruinant  de  nombreuses  familles,  de  couvrir  la  colonie 
d'inextricables  actions  récursoires  ; — Par  ces  motifs,  déboute  Leloutre 
de  ses  fins,  moyens  et  conclusions,  et  statuant  sur  la  demande  de  Delon, 
condamne  Leloutre  à  payer  à  Delon  la  somme  de  3,000  fr,,  montant 
/Jes  causes  de  la  collocation  faite  au  profit  de  Delon;  le  condamne  en 
outre  aux  intérêts  de  droit  et  aux  dépens  dont  distraction  au  profit  de 
Cicéron  qui  affirme  les  avoir  avancés. 

Du  15  fév.  1848.— M.  Meynior,  prés. 


ARTICLE   473. 

COUR  D'APPEL  DE  BORDEAUX. 

Okdre. — Contredit. — Appel. — Moyen  nouveac. 

Le  créancier  qui  a  forme  tin  contredit  dans  tm  ordre ,  peut,  en 
appel,  appuyer  les  conclusions  qu'il  avait  prises  en  première  in- 
stance sur  d'autres  mo>jens  que  ceux  énoncés  dans  son  contredit. 
(Art.  758,  C.P.C.)  (1) 

(Pêcherie  C.  Lamcrat.) — Arrêt. 

La  Coin;  —  Attendu,  en  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  op- 
posée à  Pêcherie,  que  le  contredit  jiar  lui  formé  à  la  collocation  des 
enfants  de  Mfrie  Eyquarl,  repose  sur  deux  motifs  :  le  premier,  pris 
de  ce  que  l'hypothèque  de  leur  mère  n'avait  pas  été  inscrite  dans  les 
4Jélais,  le  deuxième,  pris  de  ce  que  Lamerat,  étant  donataire  contrac- 
tuel du  quart  des  biens  délaissés  par  son  épouse,  ce  quart  aurait  dû 
être  eximé  de  la  collocati(tn  accordée  aux  enfants;-  Attendu  (pic  les 
conclusions  prises  par  Pêcherie  devant  la  Cour  (ces  conclusions  repro- 

(1)  Cet  arrêt  coiilirrae  les  obscrvnlions  dnil  j'ai  accompagné,  »i<;jro,  p.  118,  arf 
,%755  un  jugcnieol  du  tribunal  civil  de  Nurbonnv. 
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duisaient  le  second  motif  du  contredit,  mais  passaient  le  premier  sous 
silence  et  tendnient  à  faire  rejeter  la  collocation  sur  le  motif  nouveau, 
'ju'en  fait,  la  dnme  Lamcrat  ii'av?.it  jamais  eu  que  des  paraphernaux, 
dont  conformément  à  son  contrat  de  mariage  elle  avait  librement  dis- 
posé, et  dont  son  mari  n'avait  iiv.llement  proSté,  et  qu'ainsi  l'hypo- 
thèque légale  restait  sans  aliment),  ont  le  même  but  que  celles  prises 
dans  son  contrat;  que  seulement  elles  reposent  sur  d'autres  moyens, 
d'où  il  suit  que  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  Pêcherie  ne  doit  pas 
être  accueillie..,,  etc. 

Du  1"  mars  1848.-2*  Ch.  —  MM.Frévot-Leygonie,  prés.  — 
Dôgrange-Touzin  ,  av.  gén.  {coiicl.  conf.)  —  Goubeau  et  Râ- 
teau, av. 

ARTICLE  471. 

COUR  DE  CASSATION. 

Tkibdnadx  civils. — Forêts. — Usage. — Compétence. 

C'est  à  l'autorité  administrative  et  non  aux  tribunaux  civils 
qu'il  api^artient  de  régler  l'exercice  des  droits  d'usage  dans  les  fo- 
rets domaniales;  et  spécialement  de  déterminer  l'ordre  successif  et 
l'emplacement  des  coupes,  fixer  les  diverses  essences  de  bois  parmi 
lesquelles  seront  choisis  les  baliveaux  à  chaque  coupe^  et  attribuer 
une  partie  de  ces  baliveaux,  suivant  leur  nature,  aux  usagers. 
(Art.  15  et  65,  CF.)  (1) 

(Préfet  de  la  Drôme — C.  comm.  de  Saint-Donat.) 

19  avril  1845,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  GriMioblc  ordon- 
nant que  : 

1"  Les  coupes  annuelles  de  la  forêt  de  Sisay  se  fçront  dune 
manière  conligue  et  régulière,  de  telle  sorte  qu'il  ne  reste  pas 
d'intervalle  entre  l'emplacement  d'une  coupe  et  celui  de  la  coupe 
suivante  ; 

î2"  Les  baliveaux  qui  devront  être  laissés  it  chaque  coupe,  au 
nombre  de  cinquante  par  hectare,  seront  choisis .  moitié  parmi 
les  essences,  chêne  et  châtaignier,  moitié  parmi  les  auti  es  es- 
sences i 

3"  Des  experts  s'informeront  si  les  coupes  antérieures  ont  été 
faites  conformément  à  ces  prescriptions,  et,  à  défaut  de  ce.  es- 
timeront le  dommage  qui  a  pu  en  résulter  pour  la  commune, 
pour  être  ensuite  statué  ce  qu'il  appartiendra  ; 

4°  Dès  à  présent,  la  connnune  se  prévaudra  exclusivement,  à 
mesure  des  abattis,  de  la  totalité  des  baliveaux  auiresque  ceux, 
essences  chêne  et  châtaignier,  sans  préjudice  aux  délivrances 
annuelles  sur  les  taillis. — Pourvoi  en  cassation  par  le  préfet. 

(I)  C'est  là  uiip  juris[iriiilencecoii.slni)te.  Vov.  J.  Av.,  t.  "2,  p.  075,  RôI  et  6S7, 
les  art.  171, §  19;  294,  §/«6,  et  304,  §7. 
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Arrêt. 

La  Cour; — Au  les  arl.  15  et  65,  CF.,  13,  lit.  2  de  la  loi  du  24  août 
1790  et  la  loi  du  16  fructidor  an  3; — Attendu  qu'aux  termes  des  ar- 
ticles 15  et  65,  CF.,  l'aménagement  des  bois  et  forêts  du  domaine  de 
l'Etat  ne  peut  être  réglé  que  par  ordonnance  rojale;  que  l'exercice 
des  droits  d'usage  reste  toujours  susceptible  d'être  réduit  suivant  l'état 
et  la  possibilité  des  forêts;  que  les  contestations  sur  l'état  et  la  pos- 
sibilité des  forêts  sont  exclusivement  attribuées  au  conseil  de  préfec- 
ture, et  que  ces  principes  ne  souffrent  aucune  exception;  qu'il  suit  de 
là  que  si,  de  droit  commun,  les  tribunaux  sont  seuls  compétents  pour 
prononcer  sur  l'appréciation  des  titres  et  sur  le  fond  des  droits  des 
usagers,  c'est  à  l'autorité  administrative  seule  aussi  qu'il  appartient  de 
régler  l'exercice  des  droits  d'usage  dans  leur  mode,  leur  assiette  et 
leur  étendue;  même  de  les  réduire  suivant  l'état  et  la  possibilité  des  fo- 
rêts; —  Attendu  qu'il  ressort  évidemment  des  dispositions  de  l'arrêt 
attaqué,  que  la  Cour  d'appel,  au  lieu  de  se  renfermer  dans  la  décision 
du  fond  du  droit ,  a  statué  sur  l'aménagement  même  de  la  forêt  de 
Sisay,  appartenant  à  l'Etat,  et  réglé  l'exercice  des  usages;  — Attendu 
qu'en  jugeant  ainsi,  ladite  Cour  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et 
violé  les  articles  de  loi  précités; — Casse. 

Du  12  avril  18^8.— Ch.  riv.—  MM.  Portalis,  p.p.  —  Nicias- 
Gaillard,  av.  gén.  [concl.  conf.) — Moutard-Martin  et  Cuc- 
not ,  av. 

ARTICLE  475. 

COUR  D'APPEL  D'ORLÉANS. 

Désistemeist. — Appel. — Jcgemest. — Réserves. 

Lorsque  l'intimé  se  désiste,  mais  en  la  forme  seulement,  du  bé- 
néfice du  juyement  qu'il  a  obtenu ,  se  réservant  d'introduire  de 
nouveau  son  action  sous  une  forme  plus  régulière,  et  que  l'appelant 
accepte  ce  désistement  en  protestant  formellement  contre  les  réser- 
ves qui  y  sont  exprimées,  il  n'y  a  pas  contrat  judiciaire  entre  les 
parties.  In  cause  doit  être  maintenue  au  rôle  et  le  désistement  con- 
sidéré comme  7wn  avenu  (1). 

(Leullioi  C.  Perron.) 

Le  sieur  Leullioi  obtient  contre  la  dame  Perron,  supérieuie 
de  la  communauté  du  Refuge,  un  jugement  qui  la  condamne  à 
rendre  compte  des  valeurs  dépendant  de  la  succession  d'une 
demoiselle  Labrousse,  décédée,  membre  de  ladite  communauté. 
— Appel  est  interjeté  par  la  dame  Perron.  Mais  Leulliot  voyant 
que  sa  demande,  introductivc  d'instance,  a  été  irrégulièrement 
formée  (il  n'avait  pas  demandé  à  l'autorité  administrative  ^^^l- 
torisation  nécessaire  pour  que  la  communauté  du  Refuge  jjiit 
ester  en  justice),  et  craignant  que  la  nullité  résultant  de  cette  ir- 

(1)  Voy.  l'article  suitant  et  mes  observalioos. 


368  (  ART.  476.  ) 

régularité  ne  lui  fît  perdre  son  procès  devant  la  Cour,  fait  signi- 
fier un  acte  du  palais  dans  lequel  il  se  désiste,  mais  davs  la  forme 
seulement,  do  sa  demande  et  du  jugement  qui  en  a  été  la  suite,  se 
réservant  expressément  d'intenter  denouveau  la  même  demande 
dans  une  forme  plus  régulière.  —  La  dame  Perron  accepte  ce 
désistement,  mais  proteste  contre  les  réserves. — Dans  cet  état, 
c\  l'appel  de  la  cause,  la  dame  Perron  demande  qu'elle  soit  rayée 
du  rôle.  —  Le  sieur  Leulliot  s'y  oppose  et  conclut  à  ce  que  la 
Cour,  statuant  sur  l'appel,  lui  donne  acte  de  ce  qu'il  consent  à  ce 
que  le  jugement  de  première  instance  soit  mis  au  néant ,  sous  le 
rapport  de  la  forme,  mais  lui  réserve  le  droit  d'introduire  de 
nouveau  son  action  ainsi  qu'il  avisera. 

AnRÊT. 

La  Cocr;  — Attendu  que  des  termes  et  de  l'esprit  du  désistement 
signifié  par  la  ]>arlie  de  Debrinay,  il  résulte  qu'il  n'avait  élé  donné 
qu'à  la  couditiuii  qu'il  serait  permis  à  la  partie  de  Debrinay  de  re- 
nouveler son  action  saiis  que  son  adversaire  pût  lui  opposer  le  juge- 
ment intervenu  entre  eux; — Allci\du  que  l'acceptation  de  la  partie  de 
Rochoux  n'a  été  donnée  qu'avec  protestation  contre  les  conditions, 
sous  le  bénéfice  desquelles  le  désistement  avait  été  consenti;  —  At- 
tendu que,  dans  ces  circonstances,  on  ne  peut  dire  qu'il  soit  intervenu 
entre  les  parties  un  contrat  judiciaire  ,  et  que  ce  désistement  doive 
produire  son  cflet;  —  Par  ces  motifs,  ordonne  que  l'affaire  entre 
Leulliot  et  la  dame  Perron  sera  maintenue  au  rôle,  et  qu'il  sera  plaidé 
au  fond,  à  l'audience  de  huitaine. — Dépens  réservés. 

Du  13  août  1847.—  1-  Ch.  —  MM.  Daguenet,  p.  p.  —  Le- 
roux, av.  gén.  (concl.  co??f.) —Rochoux  et  Heurteau,  av. 


ARTICLE   476. 
COUR  D'APPEL  D  ORLÉANS. 
1°  désistement. — acceptation. — rétractation. 
2"  Autorisation  de  plaider. — Communauté  du  refuge. 
3"  Requête  civile.  —  Etablissement  public.  — Autorisation. — 
Appel. — Rejet. 
4°  Autorisation   de  plaider.  —  Délibéré.  —  Etablissement 

PUBLIC 

1"  Est  tardive  V acceptation  d'un  désistement  fourni  après  des 
co))clusions  qui  contiennent  la  rétractation  implicite  de  ce  désis- 
tement. 

2"  Pour  ester  valablement  en  justice^  les  communautés,  dites  du 
Refuge,  doivent  être  autorisées  par  le  conseil  de  préfecture. 

3°  //  y  aurait  ouverture  àrequête  civile  contre  l'arrêt  qui  reje- 
terait  l'appel  d'un  établissement  public  non  autorisé  à  procéder 
sur  l'appel,  alors  que  cet  établissement  public  avait  été  condamné 
en  première  instance  sans  qu'on  eût  demandé  l'autorisation  de  le 
poursuivre. 
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4°  On  peut  encore  produire  devant  la  Cour  l'autorisation  ad- 
ministrative après  qve  la  cause  a  été  mise  en  délibéré  (1). 

(Leulliot— 6\  Perron.) 

L'arrêt  qu'on  va  lire  termine  l'instance  dont  j'ai  rapporté  les 
faits  sous  l'article  précédent. 

Le  sieur  Leulliot  s'était  opposé  à  ce  que  la  cause  fut  rayée 
du  rôle  afin  d'éviter  la  fin  de  non-recevoir  que  ses  adversaires 
auraient  pu  faire  valoir  lorsqu'il  se  serait  présenté  de  nouveau 
<levan!  le  tribunal  de  Tours  pour  recommencer  les  poursuites.  Il 
voulait  que  l'arrêt  à  intervenir  lui  conservât  tous  ses  droits  à 
cet  égard.  Subsidiairement,  il  concluait  aussi  à  ce  que  la  Cour 
déclarât  l'appel  de  la  dame  Perron  non  recevable  faute  d'auto- 
risation administrative  pour  l'interjeter. — Par  l'arrêt  du  13  août, 
la  Cour  avait  en  outre  prononcé  une  remise  à  huitaine  pour  plai- 
der au  fond.  Pendant  ce  délai,  la  dame  Perron  fait  signifier  une 
nouvelle  acceptation  pure  et  simple  et  se  fonde  sur  cette  signifi- 
cation pour  demander  une  seconde  fois  la  radiation  du  rôle.  — 

La  Cour: —  (Sur  les  conclusions  conformes  du  ministère  public); 
—  Attendu  que  les  conclusions  prises  à  la  barre  de  M'  Debrinay,  le 
13  août  1847,  et  l'arrêt  intervenu  le  même  jour  sur  lesdiles  conclu- 
sions, ont  créé  entre  les  parties  un  nouvel  état  de  choses  ;  — Qu'ainsi 
il  n'existe  plus  de  désistement;  que,  dès  lors,  l'acceptation  de  M*  Ro- 
choux,  au  nom  de  sa  partie,  est  tardive;  — Condamne  cette  dernière 
aux  dépens  de  l'incident. 

Après  cette  décision ,  la  dame  Perron  refusa  de  plaider  au 
fond,  l'avoué  du  sieur  Leulliot  reproduisit  ses  conclusions  et  la 
cause  fut  mise  en  délibéré.  —  La  prononciation  de  l'arrêt  ren- 
voyé à  huitaine.  —  Dans  l'intervalle,  la  dame  Perron  se  pourvut 
de  l'autorisation  administrative  nécessaire  pour  qu'elle  pût  pro- 
céder en  appel,  et  présenta  cette  autorisation  à  la  Cour  pendant 
son  délibéré. 

Arrêt. 

FjA  cour  ;  —  En  ce  qui  concerne  la  fin  de  non-recevoir  contre 
l'appel,  et  tirée  de  ce  que,  comme  supérieure  de  la  maison  de  refuge, 
établie  à  Tours ,  la  dame  Perron  devait  se  faire  autoriser  à  interjeter 
ledit  appel  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  conclusions  du  20  août  pré- 
sent mois  ,  que  le  sieur  Leulliot  n'oppose  cette  fin  de  non-recevoir 
que  pour  le  cas  seulement  où  la  Cour  ne  prononcerait  pas  l'inlirnia- 
tion  du  jugement  dont  est  appel  ,  infirmation  que  le  sieur  Leulliot 
consent  ,  et  à  laquelle  il  conclut  en  premier  ordre  pour  cause  d'ab- 
sence d'autorisation  de  la  supérieure  en  première  instance; — Attendu 
tjuc  ce  système  de  conclusions  se  comprend  ,  et  se  justifie  même  par 
l'intérêt  de  l'intimé  ;  —  Attendu,  en  ellet ,  que  si  la  dame  Perron,  es 
noms  qu'elle  agit  ,  a  besoin  d'autorisation  pour  procéder  en  appel , 
cette  autorisation  ne  lui  était  pas  moins  nécessaire  pour  défendre  va- 

(I)  Voy  tuprà,  p.  294,  art.  459,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  sur  les  pro- 
<iJJctions,  après  les  plaidoiries  et  la  mise  en  délibéré,  et  mes  obserraliODS. 
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lablement  devant  les  premiers  juges  à  l'action  contre  elle  intentée,  et 
sur  laquelle  il  était  du  devoir  du  sieur  Leulliol  de  la  faire  habiliter, 
d'où  il  suit  qu'il  ne  saurait  se  prévaloir  sur  l'appel  d'un  défaut  d'auto- 
risation dont  l'absence  originaire  est  son  propre  fait  : — Attendu,  d'au- 
tre part,  qu'il  est  de  linlérèt  du  sieur  Leulliol  de  ne  pas  solliciter  le 
maintien  d'un  jugement  qu'en  l'absence  de  cette  même  autorisation, 
la  dame  Perron  pourrait  faire  tomber  ,  au  moins  y)ar  voie  de  requête 
civile,  pour  raison  de  non  valable  défense  ;  —Attendu  <]ne  lappel  in- 
terjeté n'était  querellé  ni  sous  le  rapport  de  la  forme,  ni  sous  celui  du 
délai  ,  la  Cour  se  trouve  saisie  du  droit  de  statuer  sur  les  conclusions 
des  parties  dans  l'ordre  qu'elles  ont  cru  devoir  adopter;  qu'il  y  a  donc 
lieUj  ainsi  que  le  demande  le  sieur  LeulUot^  d'examinei  avant  tout  le 
mérite  du  jugement  au  point  de  vue  de  l'absence  d'autorisation  en 
première  instance,  dans  la  personne  de  la  dame  Perron  ;  —  Attendu, 
enfin,  qu'au  cours  du  pré;ent  délibéré,  l'avoué  de  la  dame  Perron  a 
fait  remettre  ,   sous  les  tcux   de  la  Cour  ,  une  autorisation  donnée  le 

24  août,  présent  mois  ,  à  la  dame  Perron  pour  suivre  sur  son  appel  ; 
— Attendu  ,  sur  la  nécessité  d'autorisation  de  première  instance,  qu'il 
résulte  des  décrets  des  18  fcvrier  1S09  et  26  décembre  1810,  que  les 
maisons  dites  du  Refuge  ,  ne  peuvent  procéder  valablement  eu  justice 
qu'après  avoir  été  à  ce  autorisées  administrativemeutj — Vu  l'arrêt  con- 
statant que  les  qualités  ont  été  posées  entre  les  parties,  à  l'audience  du 

25  juin  dernier,  devant  les  magistrats  actuellement  présents  ,  et  après 
que  la  dame  Perron  et  son  avoué  pour  elle,  ont  refusé  de  continuer  à 
plaider,  statuant  sur  l'appel  de  ladite  dame  Perron  ,  ensemble  sur  les 
conclusions  princi[)ales  du  sieur  Leulliot,  déclare  le  jugement  dont  est 
appel  nul  au  fond  ;  déclare  le  sieur  Leulliot ,  quant  à  présent ,  dou 
recevable  dans  l'action  par  lui  formée  contre  la  dame  Perron  ,  lui 
donne  acte  de  ses  réserves  sur  le  fond  de  son  droit ,  le  renvoie  à  le 
faire  valoir  ainsi  qu'il  avisera.... 

Du  26  août  18V7.— l"ch. 

Observations.  —  Sans  doute  la  Cour  d'appel  d'Orléans  ne  partage 
pas  l'opinion  que  j'ai  émise  dans  les  Lois  de  la  Prorédtire  civile,  C-iB- 
RÉ^  3^  édit.,t.3,p.4i7  ei'tGS.quest.i'foi  bis  et  1460 fer,  car  autrement 
elle  aurait  épargné  aux  parti-'s  les  incidents  qui  ont  marqué  cette  pro- 
cédure et  les  frais  qui  en  ont  été  la  .suite.  De  quoi  s'agissait-il  en  enet 
De  prononcer  sur  un  désistement.  Or,  en  partant  des  principes  con.-.. 
crés  par  la  doctrine  ,  il  est  constant  que  le  désistement  n'a  pour  effet 
que  d'anéantir  l'instance  ,  et  qu'il  lai>se  vivre  l'action.  C'est  une  re 
Honciatioa  à  la  procédure  suivie,  mais  non  au  droit  mis  en  action  par 
cette  procédure.  De  là,  la  conséquence  qu'un  désistement,  contenant 
la  réserve  de  l'action  pour  la  poursuivre  dans  une  autre  instance,  ne 
doit  pas  être  considéré  comme  conditionnel.  Aussi  ,  dans  l'espèce,  la 
Cour  aurait-elle  dû  se  borner  à  donner  acte  au  sieur  Leulliot  de  son 
désistement,  à  dé^rlarer  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  s'arrêter  aux  pro- 
testations contenues  dans  l'acceptation  de  la  dame  Perron,  à  tenir  le- 
dit désistement  pour  bien  et  valablement  accepté  et  à  condamner  cette 
dernière  aux  dépens. 

Un  seul  arrêt  aurait  ainsi  vidé  toutes  les  contestations,  et  les  choses 
auraient  été  remises  ^  comme  le  veut  l'art.  103}  de  part  et  d'autre  ,  au 
même  état  où  elles  étaient  auparavant.  C'est  là  le  véritable,  le  seul  effet 
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légal  du  désisteuiont  ,  et  il  n'est  pas  besoin  de  le  faire  consacrer  par 
un  arrêt  pour  qu'il  existe. 

Que  si  le  désistement  eût  contenu  de  véritables  conditions,  la  déci- 
sion de  la  Cour  d'Orléans  se  trouverait  parfaitement  juste.  (Voy.  loco 
citato  ,  question  li63).  —  Je  reconnais  d'ailleurs  que  celte  Cour  s'est 
conformée  aux  principes  de  la  matière  ,  sur  la  tardivelé  de  l'accep- 
tation. Voj.  ata(iuestion  1466. 

Lu  ce  qui  concerne  l'autorisation  de  plaider,  la  position  de  la  com- 
munauté du  refuse  a  été  mal  comprise  par  les  parties  et  par  la  Cour. 
En  droit,  je  n'admets  pas  que  celui  qui  veut  intenter  une  action  contre 
un  établisseuicnl  public  soit  obligé  ,  comme  pour  les  communes  ,  de 
présenter  un  mémoire  à  l'administration.  (N  or.  mon  Code  d'instruc- 
tion administrative,  t.  1^%  p.  21.  n"  37.)  Ce  n'est  pas  au  demandeur  à 
faire  pourvoir  d'une  autorisation  l'établissement  public  assigné.  C'est 
au  directeur  de  cet  établissement,  sous  sa  responsabilité  ,  à  requérir 
un  délai  pour  obtenir  cette  autorisation.  Si  le  conseil  de  préfecture 
ne  raccorde  pas,  l'établissement  est  condamné  par  défaut.  Contre  le 
jugement  deux  voies  sont  ouvertes,  l'opposition  et  l'appel.  Elles  peu- 
vent être  prises  sans  autorisation  ,  pourvu  que  l'arrêté  intervienne 
avant  le  jugement  de  la  cause.  Or,  le  sieur  Leulliot  avait  assigné  ré- 
gulièrement la  dame  Perron,  supérieure  de  la  communauté  du  refuge, 
il  devait  obtenir,  contre  cette  communauté,  un  jugement  par  défaut 
dans  le  cas  où  la  dame  supérieure  n'aurait  pas  justifié  de  l'autorisation 
administrative.  Sur  l'appel,  la  communauté  faisant  cette  justification,  la 
Cour  devait  donner  audience  aux  parties,  et  juger  le  fond. 

Néanmoins,  pour  éviter  toute  exception^  avant  d'intenter  une  action 
nouvelle,,  M.  Leulliot  fera  bien,  ainsi  que  je  le  conseille  dans  mon  Code 
d'instruction,  de  présenter  un  mémoire;  mais  il  ne  sera  pas  forcé  d'at- 
tendre indéfiniment  un  arrêté  d'autorisation  ,  parce  qu'il  ne  peut  dé- 
pendre de  l'administration  de  paralyser  son  droit  d'action. 


ARTICLE   iT7. 

COUR  D'APPEL  DE  RIOM. 

1°  Péremption  d'instance. — Effets. 

•2°  Péremption. — Changement  d'état. — Reprise  d'instance. 

S"  Péremption.— Demandeur.— Indivisibilité. 

i"  L'art.  397,  C.P.C.,  est  général  et  absolu,  il  embrasse  toute 
instance  qui  ne  peut  se  vider  que  par  une  décision  du  juge;  — 
Spécialement  :  Vinstance  à  laquelle  donne  lieu  l'exécution  d'un 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  est  sujette  à  la  péremp- 
tion 

2"  La  demande  en  péremption  peut  être  introduite  par  requête 
signifiée  à  l'avoué  du  demandeur  originaire,  quoique  celui-ci  soit 
décédé,  ti  son  décès  n'a  pas  été  notifié,  et  elle  peut  être  formée  par 
let héritiers  des  défendeurs  originaires  ,  sans  qu'ils  soient  tenus 
'l'assigner  préalablement  en  reprise  d'instance. 

■l"  Pour  être  recevable  ,  //  n'est  pus  mcessaire  que  la  péremp- 

24. 
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tion  soit  demandée  par  tous  les  défendeurs ,  il  suffit  qu'ils  aient 

tous  le  droit  d'en  réclamer  le  bénéfice. 

(Lavigne  C.  Animal.) 

M.  François  Lafond,  créancier  du  sieur  Claude  Vinial,  avait 
commencé  contre  son  débiteur  des  poursuites  en  saisie  immo- 
bilière, lorsque,  apprenant  qu'il  y  a  indivision  entre  lui  et  ses 
frères  et  sœurs ,  tous  ensemble  héritiers  d'André  Vimal,  leur 
père,  il  forme  contre  ceux-ci  une  demande  en  parta{5[e.  —  29 
janv.  1806,  jugement  qui  l'ordonne  et  autorise  Lafond  à  y  as- 
sister.—Le  Il  février  suivant,  ce  jugement  est  signifié,  et  de- 
puis cette  époque  jusqu'en  1836,  il  n'est  fait  aucun  acte  de 
procédure.  —  Dans  l'intervalle,  les  héritiers  Vimal  se  partagent 
amiablement  la  succession  paternelle. — 21  avr  1820,  cession  de 
tous  ses  droits  par  François  Lafond  à  M'=  Lavigne.  notaire.  — 

11  fév.  1836,  signification  aux  héritiers  Vimal  de  cette  ces- 
sion et  assignation  en  reprise  de  l'instance  en  partage  introduite 
dans  l'année  1806. — Constitution  d'avoué  par  les  défendeurs. — 
17  janv.  1839,  sommation  d'audience  par  M^  Lavigne.  —  Sus- 
pension de  l'instance  jusqu'en  18^4. — 5nov.  1844,  demande  en 
péremption  de  l'instance  par  certains  des  héritiers  Vimal  contre 
Lavigne. — Cette  demande  est  formée  par  requête  signifiée  à 
l'avoué  du  sieur  Lavigne,  qui  était  décédé  le  13  avr.  1842,  mais 
dont  le  décès  n'avait  pas  été  notifié.  —  12  août  1845  ,  reprise 
d'instance  par  Lavigne  fils.  —  Demande  en  rejet  de  la  péremp- 
tion.—29  déc.  1845,  jugement  du  tribunal  civil  d'Ambert  en 
ces  termes  : 

Le  tribunal; — En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-rccevoir  résultant 
premièrement  de  ce  que  le  jugement  de  1806  étant  définitif,  et  ter- 
minant l'inslance  en  partage  ,  ne  pouvait  être  atteint  que  par  la 
prescription  de  trente  ans ,  secondement  de  ce  que  l'assignation  ,  en 
reprise  d'instance,  du  11  février  1836,  devait  être  considérée  comme 
une  exécution  des  premiers  jugements  ;  —  Attendu,  sur  la  première 
partie  de  ce  moyen,  que  la  demande  en  péremption  sur  laquelle  il 
est  fait  droit,  n'avait  point  pour  objet  l'instance  de  1806,  mais  bien 
«"elle  introduite  par  l'ajournement  du  11  fév. 1836; — Surla  seconde  par- 
tie du  même  moyen  ; — Attendu  que  cette  seconde  demande  constituait 
une  instance  nouvelle  sujette  à  péremption  par  la  discontinuation  de 
poursuites  pendant  trois  ans  :  1"  parce  que  l'art.  397,  C.P.C,  assujet- 
tissant toute  instance  à  la  péremption  triennale,  n'admet  aucune  dis- 
tinction <  t  repousse  toute  idée  d'exception  par  les  termes  généraux  et 
impératifs  de  ses  dispositions  ;  2°  parce  que  les  fins  et  conclusions  de 
l'ajournement  du  11  fév.  1836,  provoquèrent  une  décision  judiciaire 
«ans  laquelle  il  ne  pouvait  être  passé  outre,  à  l'exécution  du  jugement 
de  1806,  et  que  la  constitution  d'avoué  sur  cette  demande  plaçait  toutes 
les  parties  en  cause  dans  la  condition  constitutive  de  l'instance  en 
donnant  à  cette  expression  la  signification  grammaticale  la  plus  abso- 
lue, c'est-à-dire  avec  des  intérêts  contraires,  et  la  nécessité  d'un  nou- 
veau jugement  rendu  inévitable,  autant  par  les  accidents  de  la  procé- 
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dure  que  par  la  négligence  des  poursuivants  à  faire  exécuter  en  temps 
utile  celui  qu'ils  avaient  obtenu  sur  la  demande  en  partage;  3"  parce 
qu'en  droit,  il  n'est  pas  même  nécessaire  pour  former  l'instance  qu'il  y 
ait  contestation  en  cause',  il  suffit  que  la  demande  soit  judiciairement 
formée  encore  qu'il  n'y  ail  pas  eu  conslilution  d'avoué  ;  —  En  ce  qui 
touche  les  moyens  en  la  forme,  pris  de  la  circonstance  du  décès  dti 
sieur  François-Nicolas  Lavigne,  de  la  cessation  des  pouvoirs  de  son 
avoué,  du  décès  de  certains  des  défendeurs  à  la  demande  de  1836,  et, 
par  suite  ,  de  la  double  obligation  de  leurs  héritiers  de  faire  signihcr 
leur  demande  en  péremption  à  personne  et  domicile,  et  de  reprendre 
préalablement  l'instance  sur  le  premier  moyen;  —  Attendu  que  le 
décès  du  sieur  Nicolas  François  Lavigne,  n'a  point  été  notifié;  que  les 
pouvoirs  de  l'avoué  qu'il  avait  constitué  dérivant  du  mandat,  doivent 
être  réglés  j)ar  les  principes  généraux  de  celte  matière,  quant  à  leur 
durée  ,  leur  étendue  et  les  effets  qu'ils  ont  ultérieurement  produits  ; 
que,  dans  son  application  comme  dans  la  théorie  générale  du  droit, l'art. 
344-,  C.  P.C.,  doit  se  combiner  avec  l'art.  200S,  C.  C;  et  que,  dans^ 
l'un  comme  dans  l'autre  cas,  le  mandat  ne  prend  fin  après  le  décès  du 
mandant,  surtout  à  l'égard  du  tiers  de  bonne  foi,  que  parla  notification 
qui  lui  en  a  été  faite;  — Attendu,  d'ailleurs  ,  que  la  forme  de  la  de- 
mande en  péremption  est  indiquée  par  l'art.  4(J0,  C.P.C;  que  le  décès 
<le  l'une  des  parties  n'est  point  au  nombre  des  exceptions  qu'il  établit, 
que  les  effets  de  ce  décès  et  les  conséquences  qu'il  entraîne  étant  déjà 
réglées  par  l'art.  344,  cette  demande  jusqu'à  la  notification  du  décès 
pouvait  être  introduite  par  requête  d'avoiié  à  avoué  ;  que,  s'il  en  était 
autrement,  l'art.  397, qui  détermine  le  droit  et  l'étendue  de  la  péremp- 
tion s'en  serait  clairement  expliqué  ; — Sur  le  second  moyen  ; — Attendu 
aue  l'héritier  est  saisi  de  i)lein  droit  de  l'hérédité  ;  qu'il  représente  le 
éfunt  dans  sa  personne  et  dans  ses  biens,  et  aussi  dans  l'exercice  de 
ses  actions  rescindantes  ,  rescisoires,  au  nombre  desquelles  se  trouve 
évidemment  l'action  en  péremption  ;  que  la  nécessité  d'une  reprise 
d'instance  préalable  est  d'autant  moins  dans  la  pensée  du  législateur 
que  la  péremption  pouvant  être  couverte  avant  la  demande  par  le 
moindre  acte  de  procédure  ,  le  bénéfice  de  la  loi  deviendrait  illusoire 
par  l'avertissement  qui  serait  ainsi  donné  aux  intérêts  contraires; — Aer 
fond; — Attendu, que  la  demande  en  péremption,  pour  être  admissible, 
devant  entraîner  l'anéantissement  de  l'instance  qui  en  est  l'objet , 
constitue  un  tout  indivisible,  qui  ne  saurait  admettre  entre  différentes 
parties  dans  la  cause  des  positions  diverses  dont  le  résultat  serait  d'é- 
teindre l'instance  à  l'égard  des  unes,  tandis  qu'elle  subsisterait  et  pour- 
rait être  reprise  à  l'égard  des  autres,  mais  que  celle  indivisibilité  de  la 
péremption  doit  s'entendre,  en  ce  sens,  que  prononcée  seulement  con- 
tre certains  des  défendeurs  originaires,  elle  profite  même  aux  autres^ 
qui  ne  l'ont  point  demandée,  alors  surtout  qu'ils  déclarent  ultérieure- 
ment vouloir  en  profiter;  —  Attendu  ,  d'après  ce  qui  vient  d'être  dit^. 
3ue  le  point  essentiel  à  rechercher,  pour  se  fixer  sur  l'effet  de  cette  in- 
ivisibilité  ,  est  d'examiner  si  la  péremption  est  acquise  également  au 
profit  de  tous  les  demandeurs  et  défendeurs  originaires,  ou  si,  au  con- 
traire, quelques  circonstances  particulières  n'ont  pas  créé  des  position» 
différentes  qui  font  obstacle  à  l'accomplissement  de  la  péremption  ;  — 
Attendu,  en  effet,  que  le  droit  étant  acquis  par  le  fait  seul  ae  la  dis- 
£ontinu.ation  de  poursuites  ,  pendant  trois  ans  .  et  pouvant  se  perdre 
par  une  »'ïfpp\p  notificatioD  avant  la  demande ,  les  parties  inatleotives 
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ou  négligentes  ne  sauraient  priver  les  autres  d'un  avantage  qui  leur 
échapperait  certainement    si  le  concours  de  tous  les    intéressés  à  la 
demande  était  absolument  nécessaire  ;  que  cette  exigence  est  d'autant 
moins  dans  l'esprit  de  la  loi  que  le  bénéfice  de  la  péremption  dispa- 
raîtrait devant  le  silence  d'un  colitigant  colludanl  avec  les  intérêts  con- 
traires, ou  qui  serait  simplement  récalcitrant;  que,  d'autre  part,  le  tout 
indivisible  dérivant  d'un  intérêt  commun,  et  le  besoin  de  l'extinction 
entière  de  l'instance  constitue  une  espèce  de  solidarité  en  tous  points 
conforme  à  celle  dont  il  est  question  dans  les  art.  1197,  1206,  1229  et 
22i9,  ce, et  qu'elle  est  évidemment  soumise  à  l'application  des  mêmes 
principes; — Attendu  que  tous  les  cohériliersVimai,Duchampet  le  sieur 
Annet  Tailhandicr  lui-même,  soit  comme  mari,  soit  comme  usufruitier, 
s'étaient  provisoirement  et  amiablement  réglés  entre  eux  relativement  aux 
successions  d'André  Vimal  et  de  la  dame  Richard, auteurs  communs;que 
ce  règlement  provisoire  avait  été  transformé  en  partage  délinitif  depuis 
le  jugement  de  1806;  qu'il  avait  intérêt  comme  les  autres  cohéritiers 
de  repousser  la  demande  en  partage  formée  par  ledit   Lafont,   créan- 
cier de  Claude  Vimal ,  et  surtout  à  l'extinction  par  la  péremption  de 
l'instance  en  reprise,  introduite  par  le  sieur  Nicolas-François  Lavigne, 
cédataire,  par  représentation  de  son  père,  des  créances  Lafont,  pour 
atteindre  par  la  prescription  treutenaire  le  jugement  de  1806;  —  At- 
tendu que  le  droit  de  la  péremption  était  ac(|uis  au  sieur  Tailhandier 
comme  aux  autres  cohériliers  ,  par  la  discoutinuation  de  poursuites 
pendant  trois  ans;   qu'il  a  déclaré  vouloir  profiter  de  la  demande  for- 
mée par  ses  cohéritiers,  et  qu'il  y  a  acquiescé;  que  la  signification  qui 
lui  a  été  faite,  le  12  août  18'(5,  à  la  requête  de  la  partie  de  Féchet , 
était  tardive  ,  et  ne  pouvait  plus  avoir  pour  effet,  aux  termes  de  l'art. 
399,  C.P.C.,  de  couvrir  la  péremption  à  son  égard;  qu'ainsi  la  demande 
en  péremption  et  le  jugement  qui  la  prononcera  auront  pour  effet  d'é- 
teindre l'instance  de  1836,  soit  contre  le  créancier  poursuivant,  soit  à 
l'égard  de  tous  les  défendeurs  originaires,  et  que,  par  suite,  cette  de- 
mande se  trouve  dans  les  conditions  d'admissibilité  exigées  par  la  loi 
et  la  jurisprudence  des  arrêts;  —  Déclare  ])érimée  l'instance  introduite 
par  exploit  du  11  février  1836,  et  condamne  le  sieur  Lavigne,  partie  de 
Féchet,  aux  dépens; — Appel. 

Abrêt. 
La  Coor  ;— Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; — Confirme. 

Du  6  nov.  18'i-7. — 2"  ch.— MM.  Vernière-Plnlibùe,  prés.  — 
Chirolet  Eug.  Rouher,  av. 

OiîSERVATioNS. — La  première  solution  delà  Gourde  Riom  consacre 
l'opinion  que  j'ai  émise  dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile  y  tom.  3  , 
p.  382,  question  litO  bis. 

Le  23  avril  1817  i  Fargeot  et  Russièbes  C.  Montet)  ,  la  Cour  de 
Bordeaux  a  dcoidé,  comme  l'arrêt  qu'on  vient  de  lire,  que  la  demande 
en  péremption  est  recevablc,  quoique  les  parties  assignées  dans  la  qua- 
lité qu'elles  avaient  originairement  aient  depuis  chance  d'état  {une 
failiile),  par  applicalion  de  l'art.  34o,  C.P.  C,  Voyez  Lois  de  la  Pro- 
cédure civile  ,  p.  'tO'i  et  i37,  mes  questions  1424  bis,  et  1445  iîs;  — 
Voy.  aussi  l'anê'  de  la  Cour  de  Montpellier  du  lo  mai  1847  (J.  Av., 
t.7-2,  p.  405,  art.l><8). 
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La  troisième  question  souffre  plus  de  difficulté.  J'ai  développé  une 
doctrine  contraire,  p. 409, r/i/esf.  1427,  et  je  la  croyais  désormais  incon- 
testable ;  voy.  J.Av.,  t. 72,  p.  51 ,  art. 17.  Cependant,  dans  Tarrèt  du  23 
avril,  la  Cour  de  Bor(!fariX  avait  déjà  décidé,  comme  la  Cour  de  Riom, 
que  la  demande  en  pé[eu>]>lion  est  recevable^  quoiqu'elle  ne  soit  for- 
mée que  par  une  partie  seulement  des  représentants  des  défendeur* 
originaires.  Ces  deux  Cours  se  fondent  sur  le  principe  de  l'indivisibi- 
lité de  l'instance  qui  m'a  paru  conduire  à  un  résultat  tout  opposé. 


ARTICLE  478. 

COUR  D'APPEL  DE  BORDEAUX. 

1°  Ordre. — Appel. — Iîstervextiox. — Créanciers, — Saisi. 
2°  Ordre. — Appel. — Défact- joint. — Saisi. — iNTEavENTiow. 

1°  Est  non  recevahle  l'intervention  du  saisi  sur  l'appel  inter- 
jeté par  un  créancier  contre  le  chef  du  jugement  d'ordre  qui  ac- 
cueille le  contredit  formé  par  d'autres  créanciers^  et  rejette  sa  de- 
mande en  collocation,  alors  que  ce  même  jugement ,  qui  a  reconnu 
les  droits  de  ce  créancier  contesté  par  le  saisi,  a  acquis  contre  ce 
dernier  l'autorité  de  la  chose  jugée.  (Art.  339,  466  et  474  , 
G.P.C.  (1). 

2°  La  circonstance  que  le  créancier  appelant  a  obtenu  un  arrêt 
de  défaut-joint,  qui  a  réservé  les  droits  de  toutes  parties,  ne 
s'oppose  pas  à  ce  qu'on  fasse  rejeter  la  demande  en  intervention  du 
saisi  (2). 

(Rennat— C.  Bastier.) — Arrêt. 

LaCocr;  —  Attendu,  en  fait,  que  dans  un  ordre  ouvert  devant  le 
tribunal  civil  de  Confolens,  pour  la  distribution  du  prix  d'un  immeuble 
exproprié,  sur  les  poursuites  de  Bastier,  Bennut,  partie  saisie, avait  pré- 
senté un  contredit  par  lequel  il  demandait  l'annulation  de  la  colloca- 
tion accordée  à  Bastier,  dont  la  créance,  disait-il,  était  éteinte; — At- 
tendu que  le  tribunal  de  Confolens,  par  jugement  du  .30  avr.  1845,  dé- 
clara la  demande  de  Bennat  tardive,  partant  non  reccvable,  rejeta,  en 
conséquence,  sa  contestation  et  le  condamna  aux  dépens;  que  Bennat 

Ï mouvait  attaquer  cette  décision  ,  mais  qu'il  laissa  passer  les  délais  de 
a  loi  sans  interjeter  appel; — Que,  cependant,  le  jugement  du  30  avr, 
1845,  faisant  droit  des  contredits  de  plusieurs  créanciers,  rejeta  la 
collocation  de  Bastier,  déclarant  qu'à  leur  égard,  il  ne  pouvait  se  pré- 
valoir de  l'hypothèque  qui  lui  avait  été  conférée;  —  Que  Bastier  ayant 
fait  appel  de  ce  jugement,  IScnuata  demandé  à  intervenir  dans  l'in- 

(1)  Celte  solution  est  exacte.  C'était  au  saisi  à  ne  pas  laisser  passer  en  force  de 
'hose  jiigéola  décision  qui  repoussnit  son  contrcilit  Voy  aussi  ce  quo  j'ai  dit  du 
(■n*anciiT  qui,  après  avoir  été  partio  en  preniièr?  instance,  demande  à  intervenir  sur 
rappel  inlerjcté  par  d'autres  créanciers,  Luit  de  la  Procédure  cet).,  Cakkl,  3* 
'ilil.,  t.  6,  p.  91,  (jueil.  2590,  bis. 

(2)  \o\.  i.  A\,  1.72  (\"  delà  ^'  térie),  ]).  682,  art.  311,  mes  observations  sur 
la  portée  d'un  défaul-jomt.  La  solution  de  la  Cour  de  Bordeaux  ne  peut  Otrc  con- 
t«8tée. 
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stance  pendante  devant  Cour,  et  que  la  ((uestioii  est  de  savoir  si  cette 
intervention  est  recevable;  —  Attendu  que  Bennat  a  fait  soutenir  que 
Bastier  n'était  pasrecevable  lui-même  à  opposer  la  fin  de  non-recevoir 
résultant  de  ce  qu'il  n'y  avait  pas  eu  d'appel  de  la  part  du  demandeur 
en  intervention,  du  J!i<;ement  qui  avait  rejeté   sa   contestation,   mai» 
qu'une  pareille  exccplioa  ne  peut  être  accueillie  parla  justice; — Qu'en 
■effet,  l'exception  est  prise  de  ce  qu'il  est  dit  dans  un  arrêt  de  jonction 
de  défaut  rendu  par  la  Cour,  le  17  mars  1846,  que  tous  les  droits  des 
parties  leur  étaient  réservés,  mais  qu'il  est  à  remarquer  qu'on  n'a  pu 
réserver  aux  parties  que  les  droits  qui  leur  appartenaient  réellement, 
et  surtout  qu'un  aclc  destiné  à  régulariser  la  procédure   n'a  pas  eu  le 
pouvoir  de  relever  lîennat  des   déchéances  qu'il  avait  encourues  ;  — 
Qu'il  faut  donc  rechercher  si  les  moyens  employés  par    Baslier  pour 
faire  rejeter  l'intervention  de  Bennat,  ont  pour  eux  l'appui  des  princi- 
pes;— Attendu  qu'en  n'interjetant  pas  appel  du  jugement  qui  refusait 
d'accueillir  sa  demande,  Bennat  acquiesçait  à   cette  décision,  et  que 
l'on  peut  lui  opposer  l'autorité  de  la  chose  souverainement  jugée  ;  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  466,  C.P.C.,  aucune  intervention  ne 
doit  être  reçue,  si  ce  n'est  de  la  part  de  ceux  qui  auraient  droit  de  for- 
mer tierce  opposition; — Attendu  que  pour  former  tierce  opposition   il 
faut,  d'après  les  di-positions  de  l'art.  474  du  même  Code,  que  le  ju- 
gement préjudicie  aux  droits  du  tiers  opposant,  et  que,  lors  de  ce  ju- 
gement, ni  lui  ni  ceux  qu'il  représente  n'aient  été  appelés;  —  Attendu 
que  Bennat  a  été  appelé  devant  le  tribunal  de  Confolens;  qu'il  a  con- 
testé la  collocation  de  Baslier  et  a  proposé  des  moyens  d'opposition  ; 
que,  dés  lors,  la  voie  de   la   tierce-opposition  lui  était  interdite  ,  car 
celle  de  l'intervcnlionlui  est  également  déniée; — Attendu  que  Bennat, 
partie  saisie,  a  figuré  en  première  instance  dans  la  procédure  d'ordre, 
qu'aucun  texte  de  loi  n'imposait  à  Bastier  l'obligation  d'intimer  Ben- 
nat en  cause  d'appel  ;  que  Bennat  a  reconnu,  en  y  acquiesçant,  la  jus- 
tice  du  jugement  qui   avait  re'ielé  sa    contestation,     qu'il  excipe   du 
droit  d'autrui  en  voulant  s'immiscer  dans  les  questions  hypothécaires 
soulevées  par  les  créanciers,  et  que  l'art.  770,  C. P.C.,  dont  il  cherche 
à  se  prévaloir,  ne  peut,  dans  les  circonstances  de  la  cause,  justifier  en 
aucune  manière  sa  demande  en  intervention; — Par  ces  motifs,  déclare 
Bennat  non  recevable  dans  sa  demande    en  intervention,  rejette  celte 
demande  et  condamne  Bennat  aux  dépens. 

Du  4  déc.  18V6.  —  2«  Ch.— MM.  Dégrange,  prés.  —  Martin, 
Blondeau.  Thomas,  av. 

ARTICLE  479. 

DÉCRET  DU  GOUVERNEMENT   PROVISOIRE. 

Tbibcnacx  civils.  —  Fonctionnaires  publics.  —  Presse.  —  Compé- 
tence. 

Décret  relatif  mt  jugement  des  délits  commis  par  la  voie  de  la 
presse,  ou  par  tout  autre  moyen  de  publication^  contre  les  fonc- 
iionnaires  ou  contre  tout  citoyen  revêtu  d'uncaractère  public. 

Le  Gouvernement  provisoire  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  justice, 

Considérant  que  les  fonctions  publiques  sont  exercées  sous  U  sur- 
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veillance  et  le  contrôle  des  citoyens  ;  que  chaque  citoyen  a  le  droit  et 
le  devoir  de  faire  connaître  à  tous,  par  la  voie  de  la  presse  ou  par  tout 
autre  moyen  de  publication^  les  actes  blâmables  des  fonctionnaires  ou 
des  personnes  revêtues  d'un  caractère  public,  sauf  à  répondre  légale- 
ment de  la  vérité  des  faits  publiés  ; 

Considérant  que  le  débat  entre  le  fonctionnaire  et  le  citoyen  touche 
nécessairement  à  désintérêts  publics,  et  ne  peut  dès  lors  être  jugé  que 
par  le  jury  ;  que  si  un  préjudice,  un  dommajje  résulte  d'une  attaque 
déclarée  injurieuse  ou  diffamatoire,  c'est  la  Cour  d'assises  seule  qui 
doit  prononcer; 

Considérant  que  la  Charte  de  1830  avait  exclusivement  attribué  au 
jury  la  connaissance  de  ces  délits  ;  que  la  jurisprudence  qui  s'était  éta- 
blie, autorisant  l'action  civile  devant  les  tribunaux  ordinaires,  indé- 
pendante de  l'action  devant  le  jury,  n'était  qu'une  entrave  nouvelle 
à  la  liberté  de  la  presse  et  une  cause  de  ruine  pour  les  journaux  et 
pour  les  citoyens  courageux; 

Décrète  : 

Art.  1".  Les  tribunaux  civils  sont  incompétents  pour  connaître  des 
diffamations,  injures  ou  autres  attaques  dirigées  par  la  voie  de  la 
presse  ou  partout  autre  moyen  de  publication  contre  les  fonctionnai- 
res ou  contre  tout  citoyen  revêtu  d'un  caractère  public,  à  raison  de 
leurs  fonctions  ou  de  leur  qualité.  Ils  renverront  devant  qui  de 
droit  toute  action  en  dommages-intérêts  fondée  sur  des  faits  de  celte 
nature. 

;2.  L'action  civile  résultant  des  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse 
ou  par  toute  autre  voie  de  publication  contre  les  fonctionnaires  ou 
contre  tout  citoyen  revêtu  d'un  caractère  public,  ne  pourra,  dans  aucun 
cas,  être  poursuivie  séparément  de  Taction  publique.  Elle  s'éteindra  de 
plein  droit  par  le  seul  fait  de  l'extinction  de  l'action  publique. 

Du  22  mars  1848. 


ARTICLE    480. 

COUR  DE  CASSATION. 
Enquête.— Reprocue. — Pouvoir  du  juge. 

Lorsqu'un  des  témoins  est  reproché  pour  l'une  des  cause£  énu' 
mérées  dans  l'art. '2.S3,  C.P.C.,  les  juges  sont  forcés,  si  les  repro- 
ches sont  justifiés,  d'écarter  la  déposition  de  ce  témoin. 

(Lcmercier  C.  Tostain.) 

Le  28  avr.  1845,  la  Cour  de  Caen  avait  consacré  l'opinion  que 
j'ai  développée  dans  les  Lois  de  la  Procédure  sur  cette  grave 
question  (Voy.  J.Av.,  t.72,  1"  de  la  2'  série,  png.  il5,  art. 194, 
et  p.  G7:>,  art.  304,  §  78).  La  chambre  des  requêtes  avait  admis 
le  pourvoi  fondé  sur  ce  que  l'arrêt  attaqué  avaitrefusé  aux  juges 
la  faculté  de  repousser  les  reproches  présentés  contre  les  té- 
moins. Il  esta  désirer  que  l'arrêt  rendu  par  la  chambre  civile 
tranche  enfin  cette  difficulté  qui  s'est  si  souvent  reproduiie. 

Arrêt. 

LaCocr;— .4llCDClu  que  l'art.  283,  C.P.C,  en  déclarant  que,  daDe 
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certaÏDs  cas,  les  témoins  pourraient  être  reprochés  ,  n'a  pas  interdit 
absolument  leurs  dépositions,  mais  qu'il  n'a  laissé  qu'à  la  partie  le 
droit  facultatif  de  les  reprocher  ou  de  ne  pas  les  reprocher;  —  Qu'il  ne 
suit  pas  de  cette  faculté,  laissée  à  la  partie,  que  le  juge  ait  le  même 
pouvoir  arbitraire  d'admettre  ou  de  rejeter  le  reproche; — Queledevoir 
du  juge  appelé  par  l'art.  287  à  statuer  sur  le  reproche,  se  borne  à  exa- 
miner s'il  est  fondé  et  justifié,  c'est-à-dire  s'il  est  écrit  dans  la  loi  et  si 
la  preuve  en  est  produite,  et  à  l'admettre  s'il  réunit  cette  double  con- 
dition;— Que  c'est  ce  que  démontrent  la  suite  et  l'enchaînement  des 
art.  283  et  suiv.,  C.P.C.,  eu  établissant  d'abord  (art.  287)  qu'il  sera 
statué  sur  les  reproches,  puisque  la  partie  sera  tenue  d'en  offrir  la 
preuve  s'ils  nesoiil  justifiés  par  écrit  (289),  puisque  la  preuve  sera  or- 
donnée (290),  et  enlinque,  si  les  reproches  sont  admis  (291),  la  dépo- 
sition de  témoin  reproché  ne  sera  pas  lue;  —  Que  ces  expressions  de 
l'art.  291  siles  reproches  sont  admis,  venant  après  la  série  des  dispo- 
sitions qui  se  réfèrent  à  la  preuve  du  reproche,  ne  doivent  s'entendre 
que  dans  le  sens  de  ces  dispositions,  et  établissent  seulement  l'obliga- 
tion où  se  trouve  le  juge  d'admettre  le  reproche  quand  il  est  justifié  et 
fondé  sur  les  dispositions  de  la  loi  ;  —  Qu'il  ne  pourrait  appartenir  au 
juse  de  ne  pas  admettre  le  reproche  ,  lorsqu'il  a  été  fait  dans  les  cas 
spécialement  déterminés  par  la  loi  ,  c'est-à-dire  dans  les  cas  où  la  loi 
elle-même  a  déterminé  que  le  reproche  devait  être  admis; — Que  lors- 
que le  législateur  a  voulu  laisser  au  juge  un  droit  facultatif,  il  l'a  posi- 
tivement exprimé  dans  la  loi,  comme  il  l'a  fait  dans  l'art.  285  ,  en  dé- 
cidant que  les  individus  âgés  de  moins  de  quinze  ans  pourraient  être 
entendus,  sauf  à  avoir  à  leurs  dépositions  tel  égard  que  de  raison;-— 
Qu'ainsi,  l'arrêt  rendu  parla  Cour  d'appel  de  Caen  le  26  mai  18io,loin 
de  violer  les  dispositions  des  art.  283  et  suiv.  n'en  a  fait  qu'une  juste 
application  ; — Rejette. 

Du  12  janv.  18i8.  —  Gh.  civ.  —  MM.  Portalis,  p.  p.  —  De- 
camps  et  Saint-Malo,  av. 


ARTICLE  481. 

COUR  DE  CASSATION. 

1"    LiCITATION  ET  PARTAGE. — NoTAIRE. — HONORAIRES. — TaXE. 
2°    LiCITATION  ET  PARTAGE. — NoTAIRE. —  HONORAIRES.  —  COMPÉ- 
TENCE. 

1"  Les  officiers  ministériels  ne  peuvent  réclamer  de  plus  forts 
droits  pour  les  ventes  judiciaires  que  ceux  alloués  par  le  tarif,  non- 
obstant toute  stipxdation  contraire;  la  prohibition  portée  à  cet 
égardpar  l'art.  I8rfe  l'ordonnance  du  10  oct.  1841,  est  une  dis- 
position d'ordre  public  quipeut  être  invoquée  par  toutes  les  par-- 
ties.,  spécialement,  par  l'adjudicataire. 

'â»  La  demande  en  paiement  de  frais  et  honoraires  relatifs  à 
une  vente  sur  licitation,  formée  par  le  notaire  ou  les  officiers  mi- 
nistériels qui  y  ont  concouru,  doit  être  portée  devant  le  tribunal 
-civil  où  les  frais  ont  été  faits;  quelle  que  soit  la  modicité  de  la 
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somme,  le  juge  de  faix  est,  dans  ce  cas,   toujours  incompétent. 
(Art.  60,  C.P.C.  (1). 

(Duval-C.  D...) 

La  dame  veuve  Duval  se  rend  adjudicataire  de  divers  immeu- 
bles vendus  sur  licitation  par  le  ministère  de  M"  D...,  commis  à 
cet  effet  par  le  tribunal  d'Hazebrouck.  —  Le  cahier  des  charges 
dressé  par  ce  notaire  portait  :  «  Dans  les  vingt-quatre  heures  de 
l'adjudication,  l'acquéreurdevra payer, indépendamment  de  son 
prix  d'acquisition  et  entre  les  mainsde  M'  D...,  les  frais  du  pré- 
sent cahier  des  charges,  les  droits  d'enregistrement  dus  à  cause 
de  cette  adjudication,  le  coût  d'une  grosse  et  d'un  extrait  du 
procès-verbal  d'adjudication  et  des  présentes,  de  l'acte  portant 
quittance  du  [)rix,  la  remise  due  au  notaire,  le  droit  de  tran- 
scription, de  tous  lesquels  frais  le  chiffre  sera  établi  le  jour  de 
l'adjudication.  »  — La  dame  Duval,  après  avoir  payé  une  partie 
des  frais,  reste  devoir  au  notaire  une  somme  de  150  fr.,  pour  le 
paiement  de  laquelle  elle  est  actionnée  devant  le  tribunal  d'Ha- 
zebrouck.—Jugement  pardéfaut  qui  la  condamne. — Opposition 
fondée  sur  l'incompétence  du  tribunal  et  le  défaut  de  taxe. — La 
taxe  a  lieu  et  le  chiffre  du  notaire  est  maintenu.  —  Opposition 
à  la  taxe  par  la  dame  Duval.  —  16  nov.  1844,  jugement  ainsi 
conçu  : 

Le  Tribckal-,  —  Attendu,  en  ce  qui  touche  rincompéteiice  ,  qu'il 
s'agit  d'une  demande  formée  par  un  officier  ministériel  (un  notaire) 
en  paiement  de  frais  exposés  au  tribunal  d'Hazebrouck  pour  parvenir 
à  une  vente  d'immeubles,  et  qu'aux  termes  formels  de  l'art.  60,  C.P.C, 
c'est  au  tribunal  où  les  frais  ont  été  faits  que  la  demande  doit  être 
portée  ;  — Attendu,  en  ce  qui  louche  l'importance  des  frais  réclamés, 
seul  point  en  discussion  ,  qu'il  résulte  de  l'examen  des  pièces  produi- 
tes, que  le  mémoire  du  notaire  n'est  point  exagéré,  qu'il  s'est  d'ailleurs 
renfermé  pour  la  rédaclion  des  actes,  la  délivrance  des  grosses  et  ex- 
péditions, dans  les  limites  posées  par  le  cahier  même  des  charges,  et 
Sue  c'est  le  cas  àe  maintenir  la  taxe  qui  en  a  été  faite  par  le  prési- 
ent  du  tribunal,  en  retranchant  cependant  du  montant  de  cette  taxe 
une  somme  de  8  fr.  pour  coûl  d'un  procès-verbal  de  non-enchère 
qu'il  ne  serait  point  équitable  de  faire  supporter  par  l'acquéreur:  au- 
cune disposition  du  cahier  des  charges  n'autorisant  cette  prétention. 
— Pourvoi  de  la  dame  Duval. 

Abrêt. 

La  Cour; — Sur  la  fin  de  non-rccevoir  :  —  Attendu  que  l'art.  18  de 
Pordonnancedu  lOoct.  1841,  qui  défend  de  stipuler  au  profit  des  offi- 
ciers ministériels  d'autres  et  plus  grands  droits  que  ceux  qui  sont 
énoncés  au  tarif,  et  qui  annulle  de  plein  droit  lontc  i-tipulation  con- 
traire, quelle  qu'en  soit  la  forme,  est  une  disposition  d'ordre  public 
qui  intéresse  toutes  les  parties ,  et  peut  être   invoquée  par  chacune 

(I)  Conf.,«Kpro  ,  11,168,  art. 394,  §  29,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Uordcaux  du  12 
Ht.  1844. 
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d'elles; — Rejette  ;  —  Et  statuant  au  fond  :  —  Attendu^  sur  le  premier 
moyen  relatif  à  la  compétence  ;  —  Qu'il  est  constaté  par  le  jugement 
attaqué  que  les  frais  en  paiement  desquels  le  notaire  D...  a  actionné 
la  dame  Duval  devant  le  tribunal  d'Hazcbrouck  avaient  été  faits  à  ce 
tribunal  pour  parvenir  à  une  vente  d'immeubles,  ce  qui  lui  attribuait 
juridiction  aux  termes  de  l'art.  60,  C.P.C,  et  de  l'art.  51  delà  loi  du 
"i^  vent,  an  11; — Rejette;  —  Mais,  sur  le  deuxième  moyen  :  — Vu  les 
art.  14  et  18  de  l'ordonnance  du  16  oct.  18il ,  rendue  en  exécution  de 
la  loi  du  2  juin,  même  année; — Attendu  qu'aux  termes  de  Part.  14  ,  et 
moyennant  les  allocations  posées  au  tarifa  les  notaires  sont  chargés  de 
la  rédaction  du  cahier  des  charges,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  18,  il 
est  défendu  de  stipuler  dans  le  cahier  des  charge?  d'autres  ou  plus 
«grands  droits  que  ceux  énoncés  au  tarif,  et  que  toute  stipulation  dans 
cet  objet  est  nulle  de  plein  droit;— Attendu  que  des  pièces  produites, 
et  notamment  de  la  taxe  du  président ,  il  résulte  qu'une  somme  y  est 
comprise  dont  l'allocation  n'est  motivée  sur  aucune  disposition  du  ta- 
rif, mais  sur  une  convention  entre  les  vendeurs  et  le  notaire,  et  qu'en 
donnant  ainsi  son  effet  à  une  stipulation  nulle  de  plein  droit,  le  juge- 
ment attaqué  a  violé  les  articles  ci-dessus  de  l'ordonnance  du  10  oct. 
18il;— Casse. 

Du  7  déc.  1847.— Ch.  civ. 

Obseuvations. — K  La  première  solution  (celle  relative  à  la  slipula- 
i\oi\  plus  élevée  que  Témolument  déterminé  par  le  tarif) ,  disent  les 
rédacteurs  du  Journal  des  Notaires,  art.  13,225,  p.  343,  est  une  appli- 
cntion  rigoureuse,  mais  exacte,  de  l'art.  18  de  l'ordonnance  du  10  oct. 
1841.  »  J'ajouterais  que  cette  opinion  est  incontestable,  si  mes  hono- 
rables amis  Championmèue  et  Rigacd  n'avaient  cru  devoir  combat- 
tre l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  p. 540,  art. 8, 026.  Leur  argumenta- 
lion  que  j'ai  examinée  avec  beaucoup  de  soin  n'a  pu  ébranler  ma  coa- 
viilion.  «  La  valeur  de  l'immeuble  transmis  à  l'adjudicataire,  ont-ils 
dit,  est  représentée  par  le  prix  et  par  toutes  les  charges  qu'impose 
l'adjudication.  Ce  prix  et  ces  charges  étant  l'équivalent ,  l'immeuble 
cédé  par  le  vendeur  doit  appartenir  à  celui-ci ,  et  celui-ci  est  bien 
libre  de  donner  à  son  notaire  comme  à  tout  autre  une  partie  de  cet 
équivalent  dont  il  a  la  libre  disposition.  Ne  serait-il  point  possible  que 
le  vendeur  eût  à  rémunérer  son  notaire  pour  des  soins,  des  démarches, 
tins  services  en  dehors  de  cette  adjudication,  et  qu'il  eût  voulu  saisir 
oelle  occasion  de  faire  accepter  des  honoraires  que  desconsidérations 
particulières  empêchaient  d'offrir  directement?  Lui  seul  est  juge  du 
wotif  qui  l'a  fait  agir,  lui  seul  peut  avoir  action  pour  réclamer  ce  qui 
jiurait  été  exigé  de  lui  au  delà  du  tarif. — Accueillir  la  prétention  de 
["adjudicataire  et  le  faire  profiler  de  la  réduction,  c'est  l'autoriser  à 
garder  à  la  fois  et  l'immeuble  transmis  et  le  prix.  » 

Tout  cela  pourrait  être  vrai,  s'il  s'agissait  d'une  vente  volontaire  ; 
mais  une  licitalion  faite  en  justice,  est  une  espèce  de  vente  forcée,  ou 
du  moins,  une  vente  dite  judiciaire.  Le  tarif  du  10  octobre  qui  règle  le 
moulant  des  honoraires  des  officiers  ministériels  est  tellement  énergi- 


li 

'adjudication.  V'oy. 
Tjur  uue  position  analogue,  J.  av.,  t.  72  (1«'  de  la  2*  série),  p.  402,  art. 
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i86. — MM.  Dalloz  et  Devillenecve  ont  approuvé  l'arrêt  du  7  déc . 
1847,  en  déclarant  que  le  jugement  attaqué  avait  commis  une  violation 
manifeste  du  tarif  du  10  octobre. 


ARTICLE    4o2. 

COUR  D'APPEL  DE  BORDEAUX. 

ÏRIBDNAUX  CIVILS. — CnEMI?î  VICINAL. — DÉLAISSEMEKT. 

L'autorité  judiciaire  n'est  ;)fls  compétente  pour  ordonner  h  dé- 
luissement  d'un  terrain  compris  dans  les  limites  fixées  pur  l'arrêté 
préfectoral  qui  déclare  la  vicinalité  d'un  chemin  et  en  détermine 
la  largeur.  (Art.  15,  loi  du  25  mai  183G.)  (1) 

(Comm.  de  Becheresse  C.  Motreaii.) — Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  que  le  préfet  de  la  Cliarente,  par  son  arrêté 
du  \^'  mars  1832,  a  reconnu  que  le  clienùn  de  Bournaux  allant  chez 
Rouhaux ,  était  un  des  chemins  vicinaux  de  la  commune  de  Beche- 
resse, et  qu'il  eu  a  fixé  la  largeur  h  3  mètres  ; — Attendu  que,  d'après 
la  disposition  précise  de  l'art.  15  de  la  loi  du  21  mai  1836,  les  arrêtés 
du  préfet  portant  reconnaissance  et  fixation  de  la  largeur  d'un  chemin 
vicinal  ,  attribuent  déhnitivement  au  chemin  le  sol  compris  dans  les 
limites  qu'ils  déterminent  ,  et  que  le  droit  des  propriétaires  riverains 
se  résout  eu  une  indemnité;  —  Attendu  que,  dans  leurs  conclusions, 
Metreau  et  Arnaud  ont  demandé  à  la  commune  de  Becheresse  le  dé- 
laissement d'un  terrain  qu'ils  ont  soutenu  leur  appartenir  exclusive- 
ment ; —  Attendu  que,  d'après  les  documents  produits  au  procès,  ce 
terrain  est  précisément  celui  qui  sert  d'assiette  au  chemin  de  Bour- 
naux  allant  à  Rouhaux,  dont  il  est  parlé  dans  l'arrêté  précité  du  pré- 
Ict  de  la  Charente;  — Attendu  que  l'action  intentée  par  Metreau  et 
Arnaud  va  directement  contre  cet  arrêté  ,  et  contre  la  disposition  de 
l'art.  15  de  la  loi  du  21  mai  183G  ;  —  Attendu  que  l'autorité  judiciaire 
lie  peut  i)as  s'immiscer  dans  les  actes  de  l'autorilé  administrative  ;  — 
Attendu  qu'il  est  évident  que  le  tribunal  d'Angoulème  était  incompé- 
tent pour  connaitre  del'aclion  portée  devant  lui; — Attendu  (jue  la  Cour 
doit  prendre  la  cause  dans  le  même  état  qu'elle  s'est  présentée  de- 
vant les  premiers  juges  ;  — Met  l'appel  au  néant. 

Du  4  fév.  1848.— 2*  Ch MM.  Prevot-Leygonie,  prés.—  Dé- 

j;ran{5CS-Touzin ,   av.  gén.  {concl.  conf,).  — Chevalier  et  La- 
î'on ,  av. 

ARTICLE    483. 

COUR   DE  CASSATION. 

Jugement. — Exécution. —  SiGniFiCATioN.— Pheschiption. — Pkéca- 

BIKTÉ. 

Ln  jugement  contradictoire  qui  n  est  ni  levé,  ni  signifié,  ni  exé- 

(1)  Voy.  conf.,  »u/)r(i,  [>.  Lie,  art.  385  cl  386,  une  décision  du  conseil  d'Etat  et 
mes  observations. 


382  (  Aîir.  484.  ) 

cuté  pendant  flus  de  trente  ans,  ne  -peut  fins  être  oppose  par  celui 
qui  l'a  obtenu,  quoiqxic  ce  jugement  déclare  qu'il  est  propriétaire 
et  que  son  contradicteur  n'est  qu'usager,  surtout,  si  ce  jugement  a 
été  rendu  avant  1789  sur  une  instruction  par  écrit  (1). 

[D'auxion  C.  les  comm.  de  Cazeaiix  ,  Saint-Aventin  et 
Castillon.) 

Un  pourvoi  a  été  formé  contre  l'arrêt  que  j'ai  rapporté  t.  72, 
p.  16,  art.  4.  Il  a  été  statué  en  ces  termes  : 

La  Cour  ;  — Attendu  que  l'arrêt  attaqué  en  déclarant  que  la  sen- 
tence du  4  aoûtî687,  rendue  en  la  chambre  du  conseil,  après  instruc- 
tion par  écrit,  cl  non  signifiée  aux  communes,  n'avait  pu  produire  con- 
tre elles  aucun  effet,  ledit  arrêt  s'est  conformé  aux  principes  des  or- 
donnances de  1667  et  de  1669,  et  aux  principes  généraux  de  la  pro- 
cédure, bien  loin  de  la  violer;  qu'en  effet,  on  ne  peut  considérer 
comme  ayant  acquis  effet  contre  une  partie  ,  une  sentence  ignorée 
d'elle,  et  dont  aucune  connaissance  légale  ne  lui  a  été  donnée  parla 
partie  adverse  qui  a  obtenu  cette  sentence  ;  —  Que  de  ce  qui  précède, 
il  résulte  qu'aucune  exception,  tirée  de  la  force  de  la  chose  jugée,  ne 

Ï mouvait  être  opposée  aux  communes,  et  que  l'arrêt  attaqué,  en  rejetant 
adite  exception  fondée sur  une  sentence  restée  ignorée  desdites 

parties  défenderesses  ,  ne  s'est  mis  en  contradiction  avec  aucun  prin- 
cipe de  droit,  mais  s'est  au  contraire  conformé  à  la  loi  ;  —  Attendu  , 
qu'après  avoir  établi,  d'une  part,  que  les  communes  étaient  en  posses- 
sion animo  domini  des  bois  aont  il  s'agit  avant  la  sentence  de  1687,  et, 
d'autre  part,  qu'elles  étaient  restées  dans  le  même  état  de  possession 
depuis  1687,  pendant  plus  de  trente  ans,  la  sentence  non  signifiée  de 
16s7  n'ayant  pu,  en  aucune  façon  ,  produire  effet  contre  elles,  l'arrêt 
attaqué  ajustement  décidé  que  la  possession  de  trente  ans,  acquise  par 
les  communes,  établissait  en  leur  faveur  un  droit  de  propriété,  acquis 
longtemps  avant  toute  signification  de  ladite  sentence  ,  droit  que  la 
signification  tardive  de  18W  n'avait  pu  altérer  ;  l'arrêt  attaqué,  loin  de 
\ioler  les  règles  relatives  à  la  prescription  ,  en  a  fait  une  saine  appli- 
cation ;  —  Rejette.  | 

Du  2  mai  1848.  — MM.  Lasagny,  prés.  —  Glandaz,  av.  ^én. 
{concl.  coh/.),  Morin,  av. 

ARTICLE   484. 

COUR  D'APPEL  DE  COLMAR. 
Office. — Résolution. — Révolution. — Force  majeure. 
Le  cessionnaire  d'un  office  peut  être  considéré  comme  déchargé 

(1)  Celle  dernière  circonstance  paraît  avoir  touché  la  Cour  suprême.  Son  arrêl 
ne  peut  donc  pas  être  considéré  comme  une  décision  doctrinale  sur  la  question  prin- 
cipale. L'arrêt  parle  d'une  sentence  ignorée.  Pourrait-on  soutenir  qu'un  jugement 
rendu  conlradictoi-'emenlcst  censé  ignore?  delà  partie  condaninf-e  jusques  à  significa- 
tion? Je  persiste  à  peiisi'r  avec  MM.  Duvergier,  Rave/  et  Vatimesnil  que  la  négalif» 
estévideulc.  Voy.  les  extraits  des  consultalions  de  ces  savants  jurisconsultes ,  loc» 
citalo. 
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de  ses  engagements,  lorsqii  après  un  événement  de  force  majeure^ 
tel  qtCune  révolution,  la  chancellerie  a  cru  devoir  demander  aux 
parties  l'expression  d'une  nouvelle  volonté  {1). 

(Kuhlmann  C.  Commerson.) — Arrêt. 

La  Cour; — Considérant  que  la  faculté  de  présentation  d'un  succes- 
seur, accordée  aux  officiers  ministériels  et  autres,  par  l'art.  91  de  la 
loi  du  28  avril  1816,  emporte  le  droit  de  cession  des  offices  moyennant 
un  prix  stipulé; — Mais  qu'une  cession  de  ce  genre  est  essentiellement 
subordonnée  à  la  nomination  du  successeur,  nomination  que  le  gou- 
vernement est  libre  de  conférer  ou  de  ne  pas  conférer;  que  c'est  donc 
une  convention  sous  condition  suspensive,  de  la  nature  de  celles  dont 
s'occupe  l'art.  118i,  C.  C,  qui  ne  sont  parfaites  qu'après  l'accom- 
plissement de  la  condition,  et  qui,  si  la  condition  vient  à  défaillir,,  sans 
la  faute  d'aucune  des  parties,  n'ecgendre  d'obligations  pour  personne; 
— Considérant  que,  à  la  date  des  11  et  21  janvier  derniers,  l'intimée, 
veuve  Commerson,  a  cédé  d'office  d'avoué  près  la  Cour,  exercé  par  feu 
son  mari  avec  la  clientèle  y  attachée,  à  l'appelant  Emile  Kuhlmann, 
moyennant  un  prix  de  30,000  fr.;  —  Que  le  traité  conclu  a  été  immé- 
diatement transmis  au  ministre  de  la  justice,  accompagné  de  la  pré- 
sentation faite  par  l'intimée  delà  personne  de  l'appelant,  comme  suc- 
cesseur de  son  mari,  de  la  demande  de  l'appelant  lui-même,  aux  fins 
dénomination  à  l'office  vacant,  et  detoutes  les  autres  pièces  prescrites 
parles  instructions  sur  la  matière;  que  les  parties  ont  fait  toutes  leurs 
diligences  dans  le  but  d'obtenir  le  plus  prompteraent  possible  l'ordon- 
nance de  nomination;  qu'aucune  omission,  qu'aucune  faute  quelcon- 
que ne  leur  est  impiil.ible;  que  pendant  qu'elles  se  trouvaient  en  in- 
stance à  la  chancellerie,  a  éclaté  la  révolution  du  21  février;  —  Consi- 
dérant que,  en  présence  de  ce  grave  événement,  le  membre  du  gou- 
vernement provisoire,  investi  des  attributions  du  pouvoir  exécutif  affé- 
rentes au  ministère  de  la  justice  a  écrit  dès  le  11  mars  au  procureur 
général  près  la  Cour,  à  propos  de  la  présentation  d'un  sieur  Girol  aux 
fonctions  de  notaire,  à  la  résidence  de  Scherwiller,  présentation  anté- 
rieure au  2i  février,  que  «  avant  d'y  faire  suite,  il  désirait  savoir  si  les 
parties  entendaient  persister  dans  leur  traité,  ou  si  leur  intention  était 
au  contraire  de  le  modifier,  »  engageant  M.  le  procureur  général  à  lui 
transmettre,  le  cas  échéant,  leurs  nouvelles  conventions,  et  invitant  ce 
magistrat  «  à  lui  donner  les  mêmes  renseignements  dans  toutes  le.»  af- 
faires de  cette  nature  où  les  traités  auraient  eu  lieu  avant  les  événe- 

(l)  La  Cour  a  infirnué  la  déci-ion  du  tribunal  civil  de  Colmar.  J'ai  dimandé  le 
texte  de  ce  jugement  ;   je  le  publierai,  dès  qu'on  aura  bien  voulu  me  le  communi- 

![uer.  Dans  une  question  aus?i  grave,  qui  peut  se  représentera  tous  lesévénements  de 
orce  majeure  de  nature  5  influer  sur  la  valeur  des  olTices ,  il  est  bon  de  connaître 
les  motifs  des  décisions  contraires.  Dans  l'esprit  de  ceux  qui  ne  voient  qu'un  projet 
de  traité  jusques  à  la  nouiinalion  ,  le  doute  ue  peut  exister.  Ceux  qui  penseut  au 
contraire  que  le  pouvoir  exécutif  n'intervient  que  sous  ces  deux  rapports,  moralité 
et  capacité,  doivent  bésiler  beaucoup  à  permettre  la  résolution  d'un  contrat,  par 
suite  de  ci'-constances  ultérieures,  desquelles  peuvent  résulter  une  dépréciation  ou 
une  augmentation  de  valeur  dela<bose  vendue.  Les  établissements  de  remplacement 
militaire  ont  cberché  vamcmenl  à  se  dégager  de  leurs  obligatious,  eu  se  fondant  suc 
la  force  majeure  puisée  dans  la  révolution  de  février. 

L'arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  me  paraît  contraire  ailï  princlpCâ  ^énérSUX  itt 
ronventioDs  et  aux  principes  spéciaux  de  la  oialiOre  dcsolBcce. 
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ments  qui  venaient  de  s'accomplir:  — Que  le  28  du  même  mois  de  mars, 
une  nouvelle  Icltre,  particulièi  e  à  l'appelant,  est  adressée  au  parquet 
de  la  (]our,  par  laquelle  le  iiiiiiislre  de  la  justice  annonce  que,  avant  de 
donner  suite  à  la  demande  »lu  sieiir  Kuhlinann,  il  désire  connaître  s» 
cet  aspirant  persiste  dans  sa  candidalure,  ajoutant  qu'il  serait  possi- 
ble que,  dans  les  circonstances  actuelles,  sa  position  et  son  intention 
fussent  changées;  —  Considérant  que  les  deux  Icllres  ministérielles  qui 
viennent  d'être  citées  ont  un  sens  parfaitement  clair:  qu'elles  sont  con- 
çues dans  le  même  esprit,  cl  ne  doivent  pas  être  isolées  Tune  de  l'au- 
tre;— Que  sans  que  la  justice  ait  à  s'immiscer  dans  les  considérations 
politiques  qui  out  porté  le  ministre  à  juger  la  position  des  officiers 
ministériels  plus  ou  moins  coinj)ron)ise  par  survcnancc  des  événements 
de  février,  il  est  certain  que,  à  raison  même  de  ces  événements,  le 
ministre  a  cru  l'honneur  et  la  loyauté  du  nouveau  gouvernement  inté- 
ressés à  ne  pas  donner  suite  aux  traités  existants,  et  à  exiger  des  par- 
ties la  conclusion  de  conventions  nouvelles,  à  moins  qu'elles  ne  décla- 
rassent vouloir  maintenir  leu'-s  stipulations  premières  ou,  ce  qui  est 
identique,  à  moins  que  la  partie  impétrante  ,  la  seule  menacée  par  les 
chances  résultant  de  la  révolution,  ne  déclarât  persister  dans  sa  can- 
didature dans  les  conditions  premières; — Considérant  que  faisant  dé- 
pendre la  nomination  de  l'appelant  d'une  déclaration  à  donner  par  lui, 
que,  nonobstant  les  événements  de  février,  il  entendait  persister  dans 
sa  candidalure,  le  pouvoir  exécutif  refusait  par  cela  même  d'obtempé- 
rer à  sa  demande,  celle  qu'il  avait  présentée  lors,  et  en  conformité  de 
la  convention  du  15  janvier;  que  l'apprécialiou  faite  par  le  gouverne- 
ment des  événements  susdits  et  de  leurs  résultats  probables  ou  possi- 
bles, l'a  décidé  à  n'avoir  aucune  espèce  d'égards  à  une  demande  sou- 
mise à  une  convention  conclue  avant  leur  accomplissement,  à  moins 
que  ces  mêmes  actes  ne  vinssent  à  être  expressément  maintenus,  con- 
firmés, ratifiés  par  une  manifestation  violente  idtérieure  ;  —  Mais  que 
l'appelant  en  s'engageant,  par  le  traité  dont  il  s'agit,  à  faire  tout  ce 
qui  dépendrait  de  lui  pour  arriver  à  sa  nomination  comme  avoué,  ne 
s'est  nécessairement  soumis  qu'à  ce  qui,  au  moment  de  la  signature  dv 
traité,  pouvait  naturellement  entrer  dans  les  prévisions  des  parties; — 
Qu'une  déclaration  faite  après  coup,  par  la([uelle  il  aurait  virtuelle- 
ment assumé  sur  lui  des  chances  de  force  majeure  non  existantes,  im- 
possibles même  à  prévoir  lors  de  la  conclusion  de  la  convention ,  ne 
pouvait  évidemment  être  obligatoire  pour  lui;— Qu'il  a  donc  pu  libre- 
ment profiter  de  l'opliou  que  lui  laissait  le  pouvoir  exécutif,  de  persis- 
ter ou  de  ne  pas  persister  dans  sa  candidature  ,  sans  que,  pour  avoir 
embrassé  ce  dernier  parti,  il  ait  encouru  aucune  responsabilité; — Qu'il 
faut  tenir  pour  constant  que  c'est  par  le  fait  du  gouvernement  que  n'a 
pas  été  nommé  l'appelant  aux  fonctions  d'avoué  ,  faisant  l'objet  de  la 
convention  du  11  janvier,  et  que  n'a  pas  été  remplie  la  condition 
suspension  suspensive  dont  l'échéance  seule  pouvait  donner  force  obli- 
gatoire à  cette  même  convention; — Que  s'il  était  au  pouvoir  de  l'appe- 
lant de  lever  l'obstacle  s'opposant  à  sa  nomination,  à  l'aide  d'un  moyen 
facultatif,  ledit  appelant  ne  se  trouve  pas,  pour  l'avoir  négligé,  dan» 
le  cas  prévu  par  l'art. 1178,  qui  réputé  la  condition  accomplie,  lorsque 
<;'e8t  le  débiteur  oblige  sous  cette  condition  qui  en  a  négligé  l'accom- 
plissement; — Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède,  qu'il  y  a  lieu 
^c rejeter  la  demande  principale  endommages-intérêts,  et  d'accueillir, 
au  contraire,  celle  incidente    aux  fins  de  résolution  du  traité  du  11 
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janvier; — Que  c'esl  d'ailleurs  sans  fondement  aucun  (jue  l'intimée  op- 
pose à  cette  dernière  demande  une  fin  de  non-recevoir,  déduite  d'une 
prétendue  exécution  volontaire  qu'aurait  donnée  l'appelant  au  traité 
dont  il  s'agit,  après  comme  avant  la  révolution  de  février;  —  Que,  d'a- 
près la  disposition  formelle  de  l'art.  1181,    une  convention  conclue 
seus  une  condition  suspensive  n'est  pas  susceptible  d'exécution  avant 
crue  l'échéance  de  la  condition  ne  soit  arrivée; — Que  jusque-là,  lespar- 
ties  ne  sont  autorisées  à  faire  que  des  actes  conservatoires   de  leurs 
droits  (art.1180); — Que  l'appelant  n'a  donc  fait  et  n'a  pu  faire  qu'une 
série  d'actes  conservatoires  de  son  droit,  en  consacrant  les  loisirs  que 
lui  laissait  l'envoi  de  ses  pièces  à  la  Chancellerie,  à  la  gestion  d'une 
étude  dont  il  devait  devenir  titulaire,  à  la  préparation  des  procédures, 
à  la  correspondance  avec  les  clients; — Considérant  que  ce  droit,  que 
l'appelant  avait  intérêt  à  conserver,  étant  venu  à  s'éteindre  par  l'effet 
de  la  résolution  du  contrat,  l'administration  dans  laquelle  il  s'est  ingé- 
ré, et  qui  ne  le  regarde  plus,  le  place,  au  regard  de  l'intimé  ,  dans  la 
position  d'un  negotiorum  gestor,  assujetti  à  rendre  compte  de  sa  ges- 
tion;—Qu'à  la  suite  du  libellé  de  sa  demande  incidente,  l'appelant  a 
fourni  un  compte  détaillé  de  ses  recettes  et  dépenses,  dont  il  offre  de 
remettre  le  reliquat  avec  une  somme  de  287  Ir.  76  c;  —  Mais  que  la 
discussion  n'ayant  pas  porté  sur  ce  compte,   il  échet,  tout  en  donnant 
acte  aux  parties  des  offres  faites,    de  réserver  à  l'intimée  le  droit  de  le 
débattre  et  contredire  ultérieurement,  si  elle  s'y  croit  fondée  ;  —  Par 
ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  l'appel  incident  émis  du  jugement  rendu 
entre  les  parties  au  tribunal  civil  de  Colmar,  le  2  mai  dernier,  lequel 
est  mis  au  néant  avec  amende;  —  Prononçant  sur  l'appel  principal  de 
ce  même  jugement; — Met  à  cet  égard  l'appellation  et  ce  dontestappel 
au  néant;  — Emendant  et  déchargeant  les  appelants  des  autres  con- 
damnations, sans  s'arrêter  aux  offres  faites  par  l'intimée,   lesquelles 
sont  rejelées  comme  inadmissibles; — Déboutel'intiraée  de  sa  demande 
principale;  et  statuant  sur  la  demande  incidente,  sans  s'arrêter  à  la  fin 
de  non-recevoir,  proposée  contre  icelle,  laquelle  est  déclarée  mal  fon- 
dée; sous  le  mérite  des  offres  faites  par  Kunlmann  fils,  de  remettre  à 
l'intimée  la  somme  de  287  fr.  76  cent.,  à  titre  de  reliquat  de  la  gestion 
qu'il  a  eue  de  l'étude  de  feu  l'avoué  Commerson,   et  sauf  à  l'intimée, 
81  elle  s'y  croit  fondée,  a  se  pourvoir  ultérieurement,  ainsi  qu'elle  avi- 
sera, en  redressement  ou  rectification  du  compte  signifié  dansla  cause; 
—Déclare  sans  effet,  et  comme  non  avenu,  le  traité  de  cession  d'office 
des  11  et  21  janvier  1848. 

Du 22  juin  18't8.  — MM.  Laurent,  av.  gén.  {conchconf.)-» 
De  Sèze  et  Jules,  îiv. 


ARTICLE    485. 

Bulletin  fie  Jtwisifrtttlenee  et  Ae  «loclrine. 

I. — Le  tribunal  civil  de  Céret  m'a  fait  l'honneur  de  mo  de- 
mander mon  avis  sur  la  question  suivante  :  a  Lorsqu'une 
a  femme  mariée  est  partie  saisie  dans  un  ordre,  le  poursuivant 
a  est-il  tenu  de  provoquer  l'autorisation  maritale,  ou  celle  d© 
a  la  justice,  et  cela,  dans  tous  les  cas,  soit  qu'elle  élève  ou  noQ 
II.— 2*  SÉH.  25 
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a  des  contredits  ?  à  quelle  période  de  la  procédure  cette  auto- 
«  risation  doit-elle  être  provoquée?  » 

Que  la  femme  mariée  soit  créancière  ou  saisie,  elle  est  incon- 
testablement partie  à  la  procédure  d'ordre.  Comme  elle  ne  peut 
ester  en  justice  sans  l'autorisation  de  son  mari,  ou  de  justice,  il 
me  paraît  incontestable  que  ses  adversaires  doivent  la  faire  au- 
toriser. Le  mari  doit  donc  être  assigné  pour  autoriser  sa  femme 
et  à  défaut  de  comparution  du  mari,  le  tribunal  rend  un  juge- 
ment qui  accorde  l'autorisation.  Dans  l'usage,  ce  jugement, 
pour  éviter  des  frais,  n'est  ni  levé  ni  signifié. 

L'autorisation  n'est  nécessaire  qu'au  moment  où  la  loi  exige 
qu'une  notification  soit  faite  à  la  partie  saisie.  Le  poursuivant, 
conformément  à  l'art.  755,  notifie  la  confection  de  l'état  de 
collocation,  tant  à  la  femme  qu'à  son  mari,  pour  l'autoriser; 
faute  par  le  mari  de  constituer  avoué,  le  poursuivant  obtient 
an  jugement  d'autorisation  et  les  poursuites  sont  ainsi  régula- 
risées ;  elles  sont  continuées  contre  la  femme,  dite  autorisée  de 
justice,  à  défaut  de  comparution  de  la  part  de  son  mari. 

Il  serait  peut-être  plus  régulier  d'assigner  la  femme  et  le 
mari  pour  voir  ordonner  l'autorisation ,  avant  de  faire  les  no- 
tifications prescrites  par  l'art.  755,  mais  par  économie  on  pro- 
cède autrement.  J'approuve  cette  simplification  de  la  procé- 
dure, car,  il  faut  bien  l'avouer,  l'autorisation  de  justice  est,  dans 
ce  cas,  une  vaine  formalité. 

IL  —  Le  débiteur,  poursuivi  en  exécution  d'un  arrêt  et  qui 
fait  à  son  créancier  des  offres  réelles  du  montant  des  condam- 
nations principales  et  accessoires,  sous  la  réserve  de  se  pour- 
voir en  cassation  contre  cet  arrêt,  a  le  droit  d'exiger  du  créan- 
cier la  remise  des  titres  et  la  mainlevée  des  inscriptions 
hypothécaires  et  de  toute  saisie  pratiquée  contre  lui  à  raison 
de  ces  condamnations,  de  la  même  manière  que  si  ces  offres 
étaient  pures  et  simples.  Refuser  ces  remises  et  mainlevée , 
sous  le  prétexte  que  la  réserve  exposant  le  créancier  à  une  res- 
titution éventuelle,  le  place  dans  une  position  provisoire  qui 
jie  lui  permet  pas  de  se  dessaisir  de  ses  litres  et  de  se  désarmer 
complètement,  c'est  violer  les  princiijcs  sur  les  offres  réelles  et 
sur  les  effets  du  paiement  (Art.  1257,  1258,  1259,  2160  et 
2180, G.G.).  Le  9  février  1848,  la  Cour  de  Metz  avait  décidé  le 
contraire,  mais  la  chambre  des  requêtes  a  admis  le  pourvoi,  le 
31  mai  1848,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Glandaz , 
avocat  général,  et  la  plaidoirie  de  M.  Morin. 

m. — Le  14  mai  1847,  la  Cour  de  Paris  avait  décidé  qu'une 
Cour  d'appel  qui  ordonne  un  compte,  en  infirmant  le  jugement 
de  première  instance  qui  avait  refusé  d'accueillir  la  demande 
en  compte  ,  peut  renvoyer  les  parties  à  compter  devant  un  de 
ses  membres   (  devant  le  greffier,  dans  l'espèce;).  —  Mais  le  17 
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mai  18'i8  (Morillon),  la  Cour  de  Cassation  a  admis  le  pourvoi 
fondé  sur  l'excès  de  pouvoir  et  la  violation  de  la  règle  des  deux 
degrés  de  juridiction  (Voy.  Lois  de  Ui  Procédure  civile,  t.  4,  p. 
447;  le  commentaire  de  l'art.  528,  C.P.C.,  et  la  question  1851). 

IV. — Il  est  constant  qu'en  matière  d'enregistrement  le  juge- 
ment est  nul  s'il  n'a  pas  été  rendu  au  rapport  d'un  juge  et  sur 
les  conclusions  du  ministère  public  (Voy.  J.  Av.,  t.  71,  p.  4-8, 
un  arrêt  de  la  Chambre  civile  du  20  avril  1846  et  la  note).  Un 
tribunal  avait  cru  pouvoir  décider  que  ce  principe  n'était  pa& 
obligatoire ,  en  cas  de  partage ,  et  qu'il  n'était  pas  nécessaire 
d'entendre  le  ministère  public;  mais  la  chambre  des  requêtes  a 
admis,  avec  raison,  le  pourvoi  formé  contre  ce  jugement,  par 
arrêt  du  30  mai  1848,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Glan- 
daz,  avocat  général.  (Enregistrement  C.  Vaugirard.) 

V. — J'ai  consulté  l'honorable  président  du  tribunal  civil  de 
îa  Seine,  M.  Debelleyme,  sur  la  question  des  dépens  en  matière 
de  référés,  qui  a  fait  l'objet  du  ^  LU  de  l'art.  394,  suprà, 
p.  173.  Voici  la  réponse  que  j'ai  reçue  du  savant  auteur  du 
Traité  des  Référés  : 

(.(  Monsieur,  la  jurisprudence  constante  du  tribunal  de  la 
Seine ,  e«t  que  le  président  ne  peut,  en  référé,  prononcer  une 
condamnation  de  dépens,  et  comme  il  ne  s'est  jamais  élevé  de 
contestation  à  ce  sujet,  je  n'ai  fait  que  poser  la  règle  dans  le 
chapitre  Principes  généraux,  compétence.  Cette  règle  était  celle 
de  tous  mes  prédécesseurs.  Mais  en  cas  d'appel  d'une  ordon- 
uance  de  référé,  la  Cour  d'appel  de  Paris,  en  vertu  de  son  pou- 
voir souverain  et  parce  que  le  provisoire  peut  devenir  définitif, 
s'il  n'y  a  pas  instance  au  principal,  prononce  la  condamnation 
des  dépens,  avec  raison,  selon  moi,  etc.  Debellevme. 

VI. — Mon  honorable  confrère  et  ami,  M.  Billequin,  s'est  posé^. 
dans  le  n°  d'avril  du  Journal  des  Huissiers,  cette  question  : 
a  Lorsqu'un  huissier  porteur  d'un  pouvoir  sous  seing  privé  non- 
enregistré,  procède  à  une  saisie  immobilière,  mais  sans  relater 
ce  pouvoir  dans  son  procès-verbal,  le  receveur  de  l'enregistre- 
ment peut-il  voir,  dans  ce  fait,  une  contravention  a  l'art.  42  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ,  qui  défend  aux  notaires ,  avoués  , 
huissiers,  etc.,  de  faire  ou  rédiger  un  acte  ou  un  exploit,  en 
vertu  d'un  acte  sous  seing  privé  non  enregistré?  »  et  il  la  résout 
négativement.  »  Telle  est  aussi  l'opinion  qu'on  peut  induivo 
des  solutions  que  j'ai  données  sous  la  question  J918,  t.  'V,  p. 
532.  Comme  le  fait  observer  avec  beaucoup  de  raison  M.  Bille- 
quin, l'huissier  ne  procède  pas  en  vertu  du  pouvoir,  mais  en 
yertu  de  l'acte  exécutoire;  et  le  saisi  peut  seul  exciper  de  la 
nullité  du  procès-verbal  fait  sans  pouvoir  spécial.  Néanmoins, 
je  persiste  à  conseiller  de  faire  enregistrer  le  pouvoir  sous  seing 

25. 
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privé ,  parce  que  l'enregistrement  peut  être  le  seul  moyeii  d'é- 
tablir la  date  antérieure  au  procès-verbal. 

VII. — Est  en  premier  ressort  le  jugement  qui  statue  sur  l'op- 
position à  une  saisie-revendication ,  lorsque  le  saisissant  n'a 
pas  déterminé  la  valeur  des  objets  revendiqués  et  quoique  le 
saisi  réclame  dans  son  opposition  une  somme  inférieure  h 
1500  fr.  en  représentation  des  objets  saisis.  Ainsi  jugé  par  la 
Cour  d'appel  d'Agen,  le  9  janvier  1848  (  PmuppoT  G.  Molinié). 
—  Voy.  Suprà,  p.  81,  art.  353,  mes  observations  sur  un  arrêt 
de  la  Cour  d'Orléans. 

VIII. — J'ai  dit  dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile,  t.  3,  p. 
576,  question  1548  bis,  que  les  jugements  des  tribunaux  de  com- 
merce étaient  de  plein  droit  exécutoires  par  provision,  et  que 
l'art.  439,  C.P.C.,  n'était  relatif  qu'à  la  nécessité  ou  à  la  dis- 
pense de  la  caution.  Ayant  à  décider  la  question  de  savoir  si  les 
tribunaux  de  commerce  pouvaient  dispenser  de  la  caution  alors 
qu'il  y  avait  convention  verbale  reconnue  par  les  parties, 
comme  au  cas  où  il  y  a  titre  non  attaqué ,  la  Cour  d'appel  de 
Bordeaux  a,  le  28  août  1847  (Laclaverie  C.  Monget  et  Bri- 
vady),  adopté  l'affirmative.  — Je  crois  en  effet  avec  cette  Cour 
que  les  conventions  verbales  reconnues  ont  autant  de  force  que 
les  titres  sous  signature  privée ,  et  peuvent  aussi  bien  que  ces 
derniers  obtenir  l'exécution  provisoire. 

IX. — La  Cour  d'appel  de  Riom  ,  dans  un  arrêt  du  8  décem- 
bre 1847  (  Eyraud  C.  Chauchon  et  Messe),  a  établi  les  deux 
propositions  suivantes  qui  ne  me  paraissent  susceptibles  d'au- 
cune controverse. 

1»  Le  notaire  demeure  garant  et  responsable  des  frais  de  la 
saisie  immobilière  annulée  pour  vice  de  forme  de  l'acte  authen- 
tique qui  lui  servait  de  base. 

2»  Un  jugement  est  nul  lorsque  la  minute  est  signée  par  un 
magistrat  remplissant  les  fonctions  de  président ,  lequel  magis- 
trat avait  déclaré  s'abstenir  et  n'avait  pas  en  réalité  connu 
de  l'affaire.  Voy.  Conf.  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  16 
mai  1821,  que  j'ai  cité  dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile,  t.l, 
p.  70G,  à  la  note. 

X.— Un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges ,  du  23  février  1843 
(J.  Av.,  t.  66,  p.  255),  avait  jugé  que  si  l'une  des  parties  a  dé- 
féré le  serment  à  l'autre ,  mais  seulement  par  des  conclusions 
subsidiaires ,  ce  serment  n'est  pas  le  serment  décisoire  qu'une 
partie  a  le  droit  de  déférer  en  tout  état  de  cause,  mais  un  ser- 
ment supplétif  qu'il  est  permis  aux  juges  de  ne  pas  ordonner. 
—  Celte  question  ayant  été  de  nouveau  soumise  à  la  même 
Cour,  le  27  août  1847  (Pignet-Ducloux  C.  Rya«  et  Vincendok), 
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elle  a  persisté  dans  sa  jurisprudence.  On  peut  citer  à  l'appui  urf 
arrêt  de  rejet  de  la  Cour  de  cassation  du  30  octobre  1810,  et  les 
observations  (jui  le  précèdent  ;  et  une  décision  de  la  Cour  da 

Nancy  du  12  février  io46  (J.  Av.,  t.  2i,  p.  21^  "°  ^'*'  ^^  *•  71, 
p.  610).  Voyez  aussi  suprà,  p.  164,  art.  394,  §  12,  un  arrêt  d^ 
la  Cour  de  Bordeaux. 

XI. — Pour  établir  la  faillite  d'un  commerçant  et  la  qualité 
des  syndics  de  cette  faillite ,  les  tribunaux  français  peuvent  sa 
baser  sur  des  documents  émanés  d'une  autorité  étrangère,  sans 
qu'on  puisse  prétendre  qu'ils  rendent  ainsi  exécutoires  en  France 
des  actes  d'une  juridiction  étrangère.  —  C'est  ce  qui  a  été  dé- 
cidé, avec  raison,  par  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux,  le  22 
décembre  1847.  (Bizat  et  Roussel  G.  Syndics  Montluc  et 
Pedron. 

XII. — Les  droits  d'enregistrement  d'un  jugement  peuvent 
être  exigés  de  la  partie  qui  l'a  obtenu.  —  C'est  ce  qu'a  Jugé  le 
tribunal  civil  de  la  Seine,  le  24  novembre  1847  (Dumilatre  C. 
Enregistrement),  en  conformité  des  art.  20,  31  et  37  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  vu,  et  de  la  jurisprudence  constante  de  la 
Cour  de  cassation.  —  Voyez  mon  Dictionnaire  général  de  Pro- 
cédure,  v"  Enregistrement ,  n°' 235  et  suiv.,  et  notamment  un 
arrêt  du  30  avril  1833.  (J.  Av.,  t.  45,  p.  443.) 

XllI. — Ce  n'est  pas  former  une  demande  nouvelle  que  de  re- 
(  prendre  devant  la  Cour  les  conclusions  prises  dans  l'exploit  in- 
'  troductif  d'instance  et  tendant  au  paiement  d'une  somme  déter- 
minée résultant  d'anciennes  opérations,  quoique  devant  les 
premiers  juges  on  n'ait  conclu  qu'à  un  règlement  de  compte, 
surtout  lorsque  dans  ces  dernières  conclusions  on  a  réservé  ex- 
pressément tous  moyens  et  exceptions.  —  Arrêt  de  la  Cour  d'ap- 
pel de  Bordeaux,  du  11  décembre  1847.  (Dauriac  C.  Maissok- 
1KADE.)— La  Cour  a  tiré  des  actes  de  la  procédure  la  conséquence 
que  l'appelant,  en  concluant  à  un  préalable ,  n'avait  eu  nulle- 
ment l'intention  de  renoncer  à  sa  demande  primitive.  —  Et 
en  etîet,  la  demande  'en  règlement  de  compte  n'avait  d'autre 
but  que  do  constituer  les  défendeurs  redevables  de  la  somme  ré- 
clamée et  de  les  faire  condamner  au  paiement.  Mais ,  évidem- 
ment celui-là  forme  une  demande  nouvelle  qui ,  après  avoir 
ap,i,  en  première  instance,  comme  légataire  de  l'usufruit  d'un 
quart  des  biens  d'une  succession,  réclame  en  appel  l'entière 
succession  comme  seul  et  unique  héritier.  • —  Arrêt  de  la 
même  Cour,  du  20  janvier  1848.  (Ollès  C.  Dabadie.)  Voy. 
aussi  Lois  de  la  Procédure  civile,  t.  4,  p.  168  et  suiv.,  ma  ques- 
tion 1073. 

XIV.— -Sur  le  pourvoi  do  M«  Huon,  notaire  à  Lannion,  lo. 
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conseil  d'État  a,  les  4-18  novembre  18W,  annulé  un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  des  Côtes-du-Nord  ,  qui  avait  soutnis  cet 
ofiBcier  ministériel  a  la  patente  sur  le  motif  qu'il  recevait  habi- 
tuellement des  rentes  pour  ses  clients.  11  n'est  pas  besoin  de  jus- 
tifier cette  décisiûlî. 

XV. — La  signification  d'un  jugement  qui  contient  des  dispo- 
sitions définilives  et  des  dispositions  interlocutoires,  faite  uni- 
quement dans  le  but  de  parvenir  à  l'enquête  sur  les  chefs  inter- 
loqués, n'entraîne  pas  acquiescement  relativement  aux  chefs 
définitifs.  —  On  peut  par  analogie  invoquer  à  l'appui  de  cette 
décision  de  la  Cour  de  Bordeaux ,  du  17  décembre  iS'^^  (Laloï 
C.  Dacbisse),  ce  que  j'ai  dit  dans  les  Lois  de  la  Procédure  civlley 
t.  4,  p.  'iô,  question  1584.  3". —  L'acquiescement  eût  été  évident 
si  le  jugement  n'eût  formé  qu'un  to|it  indivisible. 

XVL — Par  un  jugement  qui  reproduit  les  motifs  de  la  décision 
que  j'ai  rapportée  J.  Av.,  t.  72  (1"  de  la  2«  série]  p.  116,  art. 
44,  le  tribunal  civil  de  St-Etienne  a  persisté  dans  la  jurisprur- 
dence  que  j'ai  approuvée,  siiprà,  p.  52,  art.  34-5,  d,  —  Il  a  jugé, 
le  30  août  18i7  (Jordan  C.  Enregistrement),  que  l'acte  portant 
quittance  au  concessionnaire  d'une  m.ine  de  la  somme  à  la- 
quelle a  été  évalué  le  droit  de  redevance  réservé  par  l'ancien 
propriétaire  delà  surface  aliénée  à  un  tiers,  est  passible  du  droit 
de  50  cent,  par  100  fr.  seulement.  —  La  régie  réclamait  de 
plus  le  droit  de  transcription  hypothécaire. 

XVII. — L'acquiescement  donné  par  un  maire,  assisté  même 
de  quelques  membres  du  conseil  municipal,  à  un  jugement 
rendu  contre  la  commune  et  qui  intéresse  ses  droits  immobiliers, 
ne  rend  pas  l'appel  de  cette  commune  non  recevable.  - —  Il  fau- 
drait pour  cela  que  le  maire  eût  accompli  les  formalités  et  ob- 
tenu les  autorisations  nécessaires  pour  l'aliénation  des  droits 
immobiliers  des  communes. — Bijon,  17  novembre  I8i7  (Com- 
mune DE  Lux  C.  Joly).  Voy.  conformes  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Besançon,  uu  1"  février  1828  (J.  Av.,  t.  35,  p.  188) ,  et  les 
Lois  de  la  Procédure  civile,  t.  4,  p.  24,  question  1584,  2". 

XVllI. — Vna  partie  ne  peut  pas  se  prévaloir  de  ce  que  l'un 
des  arbitres  était  cessionnaire  de  la  partie  adverse  et  avait,  par 
conséquent,  un  intérêt  personnel  dans  la  contestation  qui  lui 
était  soumise,  pour  faire  prononcer  la  nullité  de  la  sentence  ar- 
bitrale ,  lorsque,  ayai^t  connu  celte  cession,  elle  a  volontaire^ 
ment  prorogé  ses  pouvoirs.  —  Bordeaux,  3  décembre  1846. 
<Laugé  C.  Lalgé.)  Cette  décision  n'est  susceptible  d'aucune  con- 
irp verse. 

XIX.  —Après  le  rejet  d'une  première  exception  d'incompér 
lence  rationc  pcrsonœ  proposée  par  l'un  des  défendeurs,  les  autre? 
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défendeurs,  ayant  le  même  intérêt  dans  la  cause,  ne  sont  pas 
recevables  à  proposer  une  seconde  exception  de  la  même  na- 
ture; en  d'autres  termes,  toutes  les  exceptions  ratîone  inrsonœ 
doivent  être  présentées  et  jugées  en  même  temps,  lorsqu'il  y  a 
communauté  et  indivisibilité  d'intérêts  entre  les  défendeurs. 
—  Cour  d'appel  d'Orléans,  12  janv.  1848  (Pigeon  C.  Mac- 

KENSIE). 

XX. — La  Cour  d'appel  de  Montpellier  a  décidé  le  16  déc. 

18i7  (Gauthier  C.  INoury-Deledze  et  Peyron-Auriyel),  que  si 

deux  créanciers  distincts  réunissent  dans  un  seul  procès  deux 

demandes  en  paiement  de  1500  fr.  chacune,  le  jugement  qui 

intervient  est  en  dernier  ressort. — Je  ne  puis  qu'adhérer  à  cette 

jurisprudence;  voyez  les  observations  dont  j'ai  fait  suivre  un. 

arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  du  27  février  18i7  (J.Av.,  t.  72  (1" 

de  la  2'  série),  p.  493,  art.  231.  Voyez  aussi  un  arrêt  de  la  Cour 

de  Poitiers,  p.  663,  art.  304,  §  34  ;  siqmi,  p.  176,  art.  394,  § 

64,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  et  infrà.  p. 407  et  4  î  3,  §  78  et 

101 ,  les  arrêts  des  Cours  de  Grenoble  et  de  Montpellier. — Mais  la 

décision  que  je  rapporte  puise  un  plus  grand  intérêt  dans  cette 

j    circonstance  que  les  demandeurs  ,  porteurs  de  deux  lettres  de 

I    change,  soutenaient  que  le  tiré  avait  provision  au  moment  d& 

,   l'émission  et  qu'ainsi,  d'après  l'appelant,  le  débat  portait  sur 

i   une  somme  de  3,000  fr. — La  Cour  a,  je  crois,  fait  une  saine  ap- 

\  plication  des  principes  de  la  matière,  en  distinguant  le  but  et  le 

]  moyen  de  la  demande,  car,  en  définitive,  les  créanciers  ne  cher- 

\  chaient  h  prouver  l'existence  de  la  provision  que  pour  être 

(  payés  chacun  des  1500  fr.  qui  leur  étaient  dus;  ce  qui  ne  devait 

,    rien  changer  au  caractère  du  jugement. 

«XXL — Arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux,  rendu  le  14 
juin  1847  (Juin  C.  Person),  duquel  il  résulte  que  : 
1"  Devant  le  juge  de  paix  siégeant  en  bureau  de  conciliation 
I  il  n'y  a  pas  contrat  judiciaire  entre  les  parties,  lorsque  l'une 
'  demandant  la  résiliation  d'un  bail  et  des  dommages-intérêts, 
utre  ne  consent  qu'a  la  résiliation. 

2  '  Dans  ce  cas,  les  conclusions  du  demandeur  ne  doivent 
int  être  scindées  et  quoique  les  dommages-intérêts  réclamés  no 
lèvent  qu'à  la  somme  de  200  fr.,  le  litige  doit  être  porté  de- 
\  uil  le  tribunal  civil. 

1  3"  La  (]our  qui  infirme  la  décision  par  laquelle  les  premiers 
ijuges  se  sont  mal  à  propos  déclarés  incompétents,  peut  évoquer 
si  la  matière  est  disposée  à  recevoir  une  solution  définitive. 

Sur  cette  dernière  question,  voy.  conformes  les  observations 
jui  suivent  un  arrêt  de  la  Cour  de  lliom,  J.Av.,  t.  72  (1"  de  la 
t'  série),  p.  605,  art.  304,  §  42. — La  solution  de  la  seconde 
jucstion  est  entièrement  liée  à  celle  de  la  première  et  surcellç- 
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ci,  j'adopte  le  sentiment  de  la  Cour  de  Bordeaux.  Je  crois  que, 
quand  il  n'y  a  pas  conciliation,  le  litige  reste  entier  comme  je 
l'ai  dit  dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile,  t.  1",  p.  247,  ques- 
tion 228. 

XXII.  —  J'ai  inséré,  J.Av.,  t.  72  (1"  de  la  2"=  série),  p.  373, 
art. 171,  §  11,  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Rouen  ,  qui  attri- 
bue aux  tribunaux  civils  la  connaissance  des  contestations  en- 
tre un  négociantetsoncommis,reIatives  au  salaire  de  cedernicr. 
— J'ai  combattu  cette  décision  qui  distinguait  les  contestations 
relatives  au  salaire  et  celles  concernant  le  commerce  auquel  était 
employé  le  commis. — Tout  en  maintenant  cette  distinction,  la 
même  Cour  a  reconnu  le  13  mars  1847  (Rivière  C.  Leblond- 
Bigot),  que  la  demande  en  règlement  de  compte  intentée  par  un 
négociant  contre  son  commis,  doit  être  portéedevant  le  tribunal 
de  commerce,  quoique  la  fixation  du  salaire  de  ce  dernier  soit 
un  élément  du  compte. 

XXIII. — Lorsque  le  commandement  tendant  à  saisie-exécu- 
tion contient  élection  de  domicile  dans  cbacune  des  communes 
où  le  débiteur  possède  des  objets  mobiliers  ,  l'exploit  d'appel 
peut  être  signifié  à  l'un  de  ces  domiciles  élus  encore  qu'une 
saisie-exécution  ait  eu  lieu  dans  une  autre  commune  (art.584, 
C.P.G.) 

La  copie  d'un  acte  d'appel  signifié  au  domicile  d'un  avoué 
est  valablement  remis  à  son  clerc  (art. 68,  G. P.C.). 

Ainsi  jugé  par  la  Cour  d'appel  de  Montpellier,  le  20  nov.1847 
(Cassé  C.  Honoré).  —  Ces  deux  solutions  confirment  l'opinion 
que  j'ai  développée  dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile,  t.  4,  p. 
686  et  690,  questions  2006  et  2008  bis,  et  t.  1",  p.  419,  ques- 
tton  361. 

XXIV. — S'en  remettre  à  justice  ce  n'est  pas  acquiescer  d'a- 
vance au  jugement  à  intervenir  et  se  rendre  non  recevable  à 
en  relever  appel. — Arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  16  mars 
1848  (Giry-Cazal  G.  Giry-Cazal).  —  Voy.  suprà,  p.  172, 
art. 394,  §  46,  une  décision  de  la  même  Cour  et  mes  observa- 
tions. 

XXV.  —  Conformément  à  l'opinion  que  j'ai  exprimée  dans 
les  Lois  de  la  Procédure  civile,  t. 3  et  6,  p.  631  et  85,  qticstions 
1573  et  2586  quater,  la  Cour  d'appel  d'Amiens  a  décidé,  le  19 
juin  1848  (Gardin  et  Paris  C.  Gandox),  qu'en  matière  d'ordre 
tout  créancier  dont  les  droits  sont  remis  en  question  par  un 
appel  principal  a  le  droit  d'interjeter  appel  incident. 

XXVI.  —  Est  en  premier  ressort  le  jugement  rendu  sur  une 
demande  en  délivrance  d'un  supplément  de  contenance  d'ira- 

,:  jneuble  vendu,  quoique  la  valeur  de  la  portion  réclamée  soi* 
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inférieure  aux  laux  du  premier  ressort  et  quelle  puisse  être 
facilemeiil  évaluée  d'après  les  élénienls  du  eontrat  de  vente,  si 
elle  n'est  déterminée  ni  par  une  rente  ni  par  prix  de  bail.  —  Cas- 
sation, 17  janv.  1848  ('Iheillet  C.  Gounon).  C'est  là  une  juris- 
prudence constante.  Yoy.  mon  Dictionnaire  général  de  Procès 
dure,  v  Ressort,  n°'  76  à  137  et  notamment  les  n°'  83,  84,  106, 
114,  118,  125,  129. 

XXVIl.  —  Par  un  jugement  du  4-  fév.  1848  (PratvielC. 
Dangut),  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  reproduit  la 
solution  négative  qu'il  avait  donnée,  J.Av.,  t."2,  p.  631,  art. 
294,  §  42,  à  la  question  de  savoir  si  un  Représentant  du  peuple 
peut  être  admis  comme  caution  d'une  partie  pour  l'exécution 
d'un  jugement  en  dernier  ressort  rendu  en  matière  commer- 
ciale. 

XXVIII. — La  femme  autorisée  par  son  m.ari  à  ester  en  jus- 
tice, a-t-elle  besoin  d'une  nouvelle  autorisation  pour  défendro 
à  l'appel  du  jugement  prononcé  en  sa  faveur? 

La  jurisprudence  des  Cours  d'appel  est  longtemps  demeurée 
indécise  sur  cette  question.  (Voy.  mon  Dictionnaire  général,  \° 
Autorisation  de  femme  mariée,  n"'  36,37,  45  et  50).  Mais  la 
Cour  de  cassation  s'est  prononcée  et,  par  deux  arrêts,  l'un  du 
!*"■  décembre  1846  (Declerck  C.  Declerck)  et  l'autre  du  15 
znars  1848  (IIugokelC.  INIazières),  elle  a  adopté  la  négative. 

XXIX. — L'buissier  doit,  a  peine  d'amende,  énoncer,  en  tou- 
tes lettres,  le  coût  des  exploits  qu'il  signifie  ;  le  détail  en  chiffres 
de  tous  les  articles  de  frais  formant  le  coût  de  l'acte  ne  suffit 
point. — Jugement  du  tribunal  civil  de  Belfort,  du  12  août  1846 
(B....)  —  Cette  décision  est  peut-être  rigoureuse;  mais  elle 
prouve  que  les  officiers  ministériels  doivent  faire  une  exacte 
application  de  la  loi. 

XXX.  —  Le  juge  de  paix  saisi  de  l'action  en  arrachement 
d'arbres  plantés  à  une  distance  moindre  que  la  distance  légale, 
a  qualité  pour  apprécier  l'exception  de  prescription  opposée 
par  le  propriétaire  des  arbres  qui  prétend  qu'ils  sont  plantés 
depuis  plus  de  30  ans,  ou  qu'ils  ont  remplacé  d'autres  arbres 
plantés  depuis  plus  de  30  ans.  —  Comme  l'a  dit  avec  raison  le 
tribunal  de  Sainl-Yrieix,  qui  l'a  ainsi  jugé  le  1"  février  1848 
^Vessière  c.  Hallary),  le  juge  compétent  pour  connaître  de 
i'action,  l'est  aussi  pour  apprécier  les  exceptions,  à  moins 
qu'un  texte  formel  de  loi  ne  fasse  sortir  ces  exceptions  des  11» 
jmites  dfi  sa  compétence;  ce  qui  n'existait  pas  dans  l'espèce. 

XXXI. — M*L. .., notaire,  estàestituéparjugementdu22déc. 
^844.  S  on  étude  est  soumise  a  une  estimation,  et  le  tribunal  cora» 
met  un  autre  notaire  du  même  canton  poqr  vérifier  les  minute 
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et  évaluer  les  recouvrements  qui  restaient  à  opérer.  La  rému- 
nération de  ce  travail  est  fixée  à  400  fr.  Cet  officier  ministé- 
riel décède,  et  ses  héritiers  demandent  h  M.  le  garde  des  sceaux 
de  prélever  cette  somme  sur  l'indemnité  imposée  au  succes- 
seur de  M''  L,...,  qui  avait  été  déposée  à  la  caisse  des  consi- 
gnations.— Sur  le  motif  que,  permettre  ce  prélèvement,  ce  serait 
créer  un  privilège  en  faveur  des  réclamants  et  reconnaître  d'ail- 
leurs leur  créance,  ce  qui  ne  pouvait  appartenir  qu'aux  tribu- 
naux, M.  le  garde  des  sceaux  a  décidé,  le  28  sept.  1846,  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  d'accueillir  la  demande  qui  lui  était  soumise. 

XXXII.  — J.Av.,  t.  66,  p.  144,  on  trouve  un  arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Paris  qui,  conformément  à  la  jurisprudence,  a  dé- 
cidé que  toute  convention  secrète  ayant  pour  objet  l'augmenta- 
tion du  prix  de  cession  d'un  office,  est  frappée  d'une  nullité 
d'ordre  public. —  Un  pourvoi  avait  été  formé  contre  cette  dé- 
cision. Mais  la  Chambre  des  requêtes  l'a  rejeté  le  22  juin  1847 
(QuiNTOx  C.  Adoémar).  Voy.  siiprà,  p.  13,  art.  326  et  p.  179, 
art.  594,  g  81. 

XXXIîl. — J'airapporté^wpm,  p. 378,  art.  481,  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  qui  a  décidé  que  les  notaires  ne  pouvaient 
réclamer  pour  les  ventes  judiciaires  renvoyées  devant  eux,  de 
plus  forts  droits  que  ceux  fixés  au  tarif,  quoique  le  contraire 
eût  été  stipulé  dans  le  cahier  des  charges.  —  Je  dois  recon- 
naître avec  la  Cour  d'appel  d'Orléans,  1"  février  1848  (AP  Poil 
C.  Cosnier),  que  cette  prohibition  ne  s'applique  pas  aux  ventes 
volontaires,  et  qu'en  cette  matière, les  honoraires  que  la  clause 
du  cahier  des  charges  stipule  au  profit  du  notaire,  doivent  être 
payés  par  l'acquéreur,  quoique  ces  honoraires  soient  plus  élevés 
que  ceux  jiortés  au  tarif  du  10  octob.  1841,  parce  qu'aucune  loi 
ne  détermine  un  taux  légal  pour  les  ventes  volontaires. 

^  XXXIV. — Un  huissier  qui  signifie  des  copies  de  pièces  illi- 
sibles peut,  en  vertu  du  décret  du  29  août  1813,  être  passible 
d'une  amende. — La  Cour  d'appel  de  Paris  a,  dans  son  audience 
du  14  mars  18Î8,  condamné  à  une  amende  do  25  fr.  et  aux 
dépens,  l'huissier  qui  avait  signifié  une  copie  illisible  du  juge- 
ment dont  appel  était  relevé.  —  C'est  la  juste  répression  d'un 
abus  dont  les  membres  du  barreau  ont  eu  souvent  àse  plaindre. 

XXXV. —  Je  croîs  avec  la  Cour  d'appel  de  Rouen  que  si  le 
nom  et  la  qualité  d'une  partie  sont  énoncés  dans  le  point  de 
fait  d'un  jugement,  il  suffit  dans  le  dispositif  que  cette  partie 
soit  désignée  par  la  qualification  de  demandeur  ou  de  défen- 
deur.— Arrêt  du  19  mai  1847  (Comp.  la  Normandie  C.  Garnier). 
— Voy.  l'état  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  sur  l'appli^ 
cation  de  l'art.  141,  C. P. G.,  dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile, 
t.  1,  p.  711,  question  594. 
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XXXVI. — De  ce  qu'une  femme  mariée  ne  peut  ester  en 
justice  sans  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice,  il  ne  suit 
pas  que  si  la  femme  refuse  de  se  pourvoir  contre  un  jugement, 
lors  duquel  son  mari  l'avait  autorisée,  celui-ci  puisse  en  son 
nom  personnel  en  interjeter  appel.  — C'est  là  un  point  hors  de 
doute  consacré  par  Cour  d'appel  de  Rouen,  le  15  mai  18i7 
(Gekdrin  C.  Delernoy). 

XXXVIÎ. — La  Cour  de  cassation  maintient  sa  jurisprudence 
sur  la  question  de  savoir  si  les  arbitres  forcés  ont  droit  à  des 
honoraires? — Le  17  août  1847  (Brirot  C.  Platard)  elle  a  en- 
core décidé  la  négative.  La  Cour  de  Rouen  avait  adopté  cette 
doctrine  dans  un  arrêt  du  23  août  18i5  (Hain  C.  Poidevin). — 
Voy.  ce  que  j'ai  dit  suprà.  p.  I(i6,  art.  394,  §  19,  sur  un  arrêt 
d'admission  du  6  déc.  18i7. — Par  un  nouvel  arrêt  du  C  juin. 
18i8  (Larguer  C.  Petit  et  RoL'ssELTN),la  Chambre  des  requêtes 
a  admis  le  pourvoi  formé  contre  un  jugement  du  tribunal  civil 
d'Evreux,  qui  avait  jugé  le  contraire. — A  ces  autorités,  il  faut 
joindre  encore  deux  arrêts  de  la  Cour  d'appel  de  Montpellier,, 
le  premier  du  16  juin  1847  (Blondin  C.  Couugugnac),  le  second 
du  17  décembre  (Anterrieu). — Ce  dernier  porte  en  outre  qu'a- 
lors même  que  les  arbitres  forcés  auraient  droit  à  des  honoraires, 
ils  ne  pourraient,  sans  excès  de  pouvoir,  taxer  eux-mêmes  le 
prix  de  leur  travail. — Voy.conf.,  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse, 
29  juin  1839,  dont  jai  rapporté  le  texte  dans  les  Lois  de  la 
Procédure  civile,  t.  6,  p.  729,  question  3331  bis. 

XXXVin. — Le  tribunal  de  commerce  du  Havre  a  cru  devoir 
décider  le  IG  juin  18V7  (Michel  et  Gamare  C.  Maubou),  qu'une 
partie  n'a  pas  le  droit  d'exiger  la  communication  de  toutes  les 
pièces  produites  par  son  adversaire  devant  l'arbitre-rapporteur,. 
chargé  par  le  tribunal  d'instruire  une  affaire, — Cette  solution 
me  semble  restreindre  mal  à  propos  le  droit  do  la  défense.  Je 
me  suis  prononcé  pour  l'interprétation  la  plus  large  à  donner  à 
l'art.  188,  (].P.C..  dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile,  t.  l*^"",  p. 
290,  question  788  à  la  note. 

XXXIX. — Aux  termes  des  art.  i4  du  décret  du  30  mar$ 
1808  et  32  du  décret  du  G  juillet  1810,  les  chambres  des  vaca- 
tions sont  instituées  pour  connaître  uniquement  des  matières 
sommaires  et  de  celles  qui  requièrent  célérité.  —  Le  motif  du 
législateur  est  facile  à  comprendre ,  il  n'a  point  voulu  que  le 
cours  de  la  justice  fût  suspendu  pour  les  affaires  urgentes.  —  Il 
suit  de  là,  a  dit  la  Cour  d'appel  de  Rouen  dans  son  arrêt  du  28 
novembre  18V6  (Pa^thotvmf.r  C.  Gregy),  qu'en  ce  qui  concerne- 
les  affaires  sommaires,  les  chambres  des  vacations  continuent  la 
juridiction  des  chambres  civiles;  qu'ainsi  l'instance  sommaire, 
commencée  avant  les  vacances  se  continue  devant  la  chambra 
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des  vacations  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  signifier  ni  assigna- 
tion,  ni  requête,  ni  nouvel  avenir. 

XL. — La  Cour  d'appel  de  Rouen  a  jugé,  le  6  mars  1834 
(Cavelan  C.  Suvi^),  que  : 

1°  La  femme  mariée,  qui  a  obtenu  un  jugement  de  séparation 
de  biens  depuis  l'ouverture  d'une  distribution  par  contribution 
poursuivie  sur  les  biens  de  son  mari,  et  après  ladélivrance  debor- 
dereaux  à  quelques  créanciers  privilégiés  (art.  2102,  C.C.)-  peut 
encore  produire  pour  le  montant  de  ses  reprises,  sans  qu'on  puisse 
lui  opposer  la  forclusion  de  l'art.  663,  C.P.C.  — J'ai  exprimé 
une  opinion  conforme  dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile,  t.  4, 
p.  857,  question  2180  quinquiès,  en  décidant  que  tout  créancier 
qui  n'avait  pas  été  sommé  de  produire  et  de  contredire  peut 
intervenir  dans  l'instance  en  distribution  jusqu'au  jugement 
définitif.  La  femme  n'avait  reçu  aucune  sommation  parce  que 
la  séparation  n'avait  été  prononcée  que  postérieurement  à  l'ac- 
complissement de  cette  formalité.  Mais  la  séparation  une  fois 
Îrononcée,  ses  effets  remontaient  au  jour  de  la  demande,  Voy^ 
.Av.,t.  72(l"dela2«série),p.574,  art.  171, §15,  et  dès  lors 
6a  collocation  devait  être  admise. 

2°  Le  traité  sous  seing  privé  de  cession  d'un  office,  acquiert 
date  certaine  par  le  dépôt  qui  en  est  fait  au  parquet.  —  C'est 
l'application  littérale  de  l'art.  1328,  C.  C. 

XLI. — Une  vérité  juridique  vulgaire,  c'est  que  le  juge  récusé 
ne  peut  pas  concourir  au  jugement  qui  statue  sur  la  récusation» 
Cependant  la  Cour  de  cassation  a  dû,  le  20  mai  1847  (Giraudet), 
prononcer  la  nullité  d'un  arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  l'Indre  qui 
avait  méconnu  ce  principe.  Conf.,  Lois  de  la  Procédure  civile, 
t.  3,  p.  363,  question  1399.  —  Le  14  mai  de  la  même  année,  la 
même  Cour  a  décidé,  conformément  à  l'opinion  que  j'ai  expri- 
mée loco  citato,  p. 311  et  336,  questions  1337  et  1366  bis,  que  si^ 
par  suite  des  récusations  exercées,  un  tribunal  ne  peut  pas  se 
compléter,  même  par  l'adjonction  d'un  avocat,  à  l'effet  de  sta- 
tuer sur  la  validité  de  ces  récusations ,  il  y  a  lieu  de  renvoyai 
la  cause  devant  un  autre  tribunal ,  comme  en  cas  de  suspicion 
légitime,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  le  jugement  de  ré- 
cusation ,  le  fond  demeurant  réservé  au  tribunal  originaire- 
ment saisi,  dans  le  cas  où  le  résultat  du  jugement  sur  la  récu- 
sation laisserait  à  ce  tribunal  un  nombre  déjuges  suffisant  pour 
statuer.  (Croc  C.  Barre.) 

XLII. — Les  officiers  ministériels  sont  soumis  à  la  contrainte 

par  corps  pour  la  restitution  des  sommes  qu'ils  ont  reçues  pour 

leurs  clients  par  suite  de  leurs  fonctions.  Ainsi  est  passible 

de  la  contrainte  le  notaire  qui  emploie  à  ses  affaires  le  prix  dd 

l^ente  d'un  immeublQ  hh^q  ÇQtre  ses  mains  pour  l'extinctioa 
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des  créances  hypothécaires.— Cette  décision  de  la  Cour  d'Angers, 
du  5^5  août  ISi-T  (Poté  C.  Marigot),  repose  sur  une  saine  inter- 
prétation de  l'art.  2060,  C.C.  Voy.  Conf.  un  arrêt  «le  la  Cour 
de  Lyon  du  3  février  1830  (J.  Av.,  t.  38,  p.  310.).  Voyez  aussi 
Lois  de  la  Procédure  civile,  iA,  p.  625,  note  k. 

XLIII. — Si,  comme  l'a  jugé  la  Cour  d'appel  de  Riom.  J.  Av., 
t.  72,  p.  665,  art.  30i  ,  §  i2  ,  l'incompétence  des  tribunaux 
de  commerce  à  l'égard  des  matières  civiles,  est  une  incompé- 
tence ratione  materiœ,  il  n'en  est  pas  de  même  des  tribunaux 
civils  à  l'égard  des  matières  commerciales.  Celle-ci  est  pure- 
ment personnelle  ,  et  la  partie  qui  n'a  point  proposé  cette  ex- 
ception en  première  instance,  est  non  recevable  à  l'opposer  en 
appel.  —  C'est  ce  que  j'ai  établi  dans  les  Lois  de  la  Procédure 
civile,  t.  2,  p.  185,  note,  et  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  cassation, 
le  11  janvier  1847.  (Albrecht.) 

XLIV.  —La  Cour  de  cassation,  persistant  dans  une  jurispru- 
dence que  j'ai  combattuedans  mes  Principes  de  Compétence  admi- 
nistrative [Y .  J.  Av.,  t.  72,  p.  427,  art.  200,  mes  observations), 
adécidé,  le  12avr.  1847  (Joyeux C. Commune  de  Saint-Barnabé)  , 
que  les  tribunaux  peuvent  juger  le  litige  sans  renvoi  à  l'autorité 
administrative,  lorsque  le  sens  d'un  acte  administratif  contesté 
par  l'une  des  parties  leur  paraît  clair.  Loco  citato,  on  pourra  se 
convaincre  que  laCoursuprême  elle-même  s'est  vueobligée  d'in  • 
firmer  des  décisions  qui  ont  trouvé  clair  un  acte  administratif. 
N'est-ce  pas  là  ouvrir  carrière  à  des  interprétations  de  fait  qui 
ne  devraient  pas  être  dans  ses  attributions.  On  peut  consulter 
J.  Av.,  t.  72,  p.  664,  l'art.  304,  §  40. 

XLV.  —  J'ai  reconnu  dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile, 
t.  3,  p.  537,  question  1520  ter,  que  l'appel  relevé  contre  le  ju- 
gement d'un  tribunal  de  commerce,  qui  rejette  le  déciinatoire, 
empêche  de  passer  outre  au  jugement  du  fond.  —  A  plus  forto 
raison  dois-je  approuver  un  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine,  rendu  le  19  janvier  1848  (Lefebvre  C.  Marchand), 
qui  a  déclaré  qu'il  faut  surseoir  à  statuer  au  fond  lorsqu'un  pre- 
mier jugement,  rejetant  un  moyen  tiré  de  la  chose  jugée  et  or- 
donnant le  renvoi  devant  un  arbitre-rapporteur,  a  été  frappé 
d'appel. Invoquer  la  chose  jugée,  c'est  en  effet  conclure  au  fond 
et  non  proposer  un  déciinatoire. 

XLVL — La  Cour  d'appel  de  Limoges  a  décidé,  le  14  juillet 
1847  (DouMAND  C.  Masgnaux),  que  le  tiers  détenteur  encourt  la 
déchéance  prononcée  i)ar  l'art.  2183,  C.C,  si,  dans  le  mois  de 
la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser  qui  lui  est  faite  par  un 
créancier,  il  ne  fait  pas  la  notification  nécessaire  pour  opé- 
rer la  purge,  quoicju'il  ait  formé  opposition  à  la  sommation  et 
contesté  devant  le  tribunal  le  titre  du  créancier  poursuivant  et 
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la  validité  des  poursuites.  —  La  Cour  de  Paris  a  rendu  un  arrêt 
conforme,  le  21  mars  1808  'J.  Av..  t.  20,  p.  135,  n°  141); 
M.  CoFi-miÈRES  trouve  cette  jurisprudence  rigoureuse,  mais  elle 
a  obtenu  l'assentiment  de  MM.Troplong,  Prie,  et  Hypothèques^ 
n'*  916,  et  Rolland  DE  ViLLARGUES,  Répertoire  du  Notariat,  y" 
Purge,  n°  11. 

XLVII.  —  Lorsqu'un  légataire  universel  a  été  envoyé  en 
possession  de  son  legs  en  vertu  d'un  testament  olographe,  c'est 
aux  héritiers  non  réservataires  qui  dénient  l'écriture  du  testa- 
ment à  faire  procéder  à  la  vérification.  Ainsi  jugé  par  la  Cour 
de  cassation,  ch.  req.,  le  9  nov.  ISW  (Babbier  C.  Jouyet).  Voy. 
conf.  mes  observations  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers.  (J. 
Av.,  t.  72,  p.  369,  art.  168,  et  snpi'à,  p.  113,  art.  371,  question 
froposèe.  —  La  cour  de  Bordeaux  a  rendu  un  arrêt  identique  le 
12  avril  1848  (Raymond  C.  Raymond')  ;  mais  la  Cour  de  Rennes 
avait  décidé,  contrairement  à  cette  jurisprudence,  que  quoique 
le  légataire  universel  ait  été  envoyé  en  possession,  c'est  à  lui 
et  non  aux  héritiers  non  réservataires  à  faire  procéder  a  la 
vérification.  —  28  août  18i7  (Jestin  C.  Cloarec). 

XLVIil. — Quoique  les  tribunaux  français  soientincompétents 
pour  connaître  des  contestations  entre  étrangers  et  relatives  à 
une  succession  étrangère ,  ils  peuvent  cependant  ordonner  de 
simples  mesures  conservatoires,  par  exemple  le  dépôt  à  la 
caisse  des  consignations  de  valeurs  mobilières  dépendant  de  la 
succession. 

Mais  ils  ne  peuvent  condamner  le  prétendu  dépositaire  étran- 
ger qui  déclare  n'avoir  entre  ses  mains  ni  les  valeurs  ni  leur 
produit  réalisé,  a  effectuer  ce  versement  en  adjugeant  contre 
lui  desdommages-intérêtspar  chaque  jour  de  retard. 

Ces  propositions  résultent  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  18  août  18i7.  (Yerity  C.  Mackensie.) 

La  décision  eût  été  différente  s'il  se  fût  agi  d'immeubles 
situés  en  France,  quoique  la  succession  se  fût  ouverte  en  pays 
étranger  et  au  profit  détranf^ers ,  comme  l'ont  décidé  la  Cour 
d'appel  de  Colmar,  le  12  août  1817  (J.  Av.,  t.  22,  p.  111, 
n"  143) ,  et  récemment  la  Cour  de  cassation  dans  un  arrêt  du 
10  novembre  1847  (François  C.  Henry).  —  Cette  dernière  Cour 
a  déclaré  que  les  tribunaux  français  sont  compétents  pour  in- 
terpréter, d'après  les  lois  françaises,  le  testament  fait  en  pays 
étranger  relativement  à  des  immeubles  situés  en  France,  quoi- 
que la  succession  soit  ouverte  en  pays  étranger.  —  A'oy.  d'ail- 
leurs, sur  l'incompétence  des  tribunaux  français  à  l'égard  des 
étrangers,  suprà^  p.  170,  art.  394,  §  37. 

XLIX.  —  J'ai  rapporté,  J.Av.,  t.  72  (1"  de  la  2*  série),  p. 
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670,  art.  304,  §  62,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  quia  refusé 
de  recevoir  l'appel  interjeté  contre  l'ordonnance  du  président, 
qui  désigne  la  résidence  provisoire  de  la  femme  demanderesse 
en  séparation  de  corps. — La  Cour  d'appel  de  Paris  a  suivi  cette 
jurisprudence  dans  son  arrêt  du  22  sept.  1847  (Desbarolles  G. 
Desbarolles).  Mais  cette  Cour,  comme  celle  de  Rouen,  admet 
le  recours  devant  le  tribunal,  par  voie  d'action  incidente  à  la 
demande  principale. — Loco  citato,  je  me  suis  prononcé  contre 
ce  mode  de  procéder. 

L. —  Une  jurisprudence  à  l'abri  de  toute  critique  est  celle  de 
la  Cour  de  cassation  sur  le  point  de  savoir  si  la  partie  qui,  après 
avoir  obtenu  la  cassation  dun  premier  arrêt,  succombe  devant 
la  Cour  de  renvoi,  peut  être  condamnée  à  supporter  les  frais  de 
l'arrêt  cassé. —  Un  arrêt  du  8  déc.  1847  (Ogifr  C.  Hochet^  ,  a 
encore  décidé  la  négative.  Voy.  conf.  un  arrêt  de  la  même 
Cour,  du  22  Juillet  1844  (J.Av.,  t.  67,  p.  685). 

LI. —  La  Cour  de  cassation  a,  le  20  déc.  1847  (Maoprivez  C. 
BARoimAT  ) ,  déclaré  nul  un  jugement  rendu  par  un  tribunal 
civil  jugeant  commercialement,  auquel  avait  concouru  un 
avoué,  sans  qu'il  fût  constaté  que  les  autres  juges  et  les  avocats 
attachés  au  barreau  fussent  empêchés,  ni  que  cet  avoué  fût  le 
plus  ancien  dans  l'ordre  du  tableau.  Voy.  J.Av.,  t.  72  (l'"''  de 
la  1^  série),  p.  000,  art.  284,  un  arrêt  analogue  de  la  même 
Cour  et  la  note.  —  Dans  l'espèce,  les  défendeurs  en  cassation 
excipaient  de  la  circonstance  que  le  tribunal  jugeait  commer- 
cialement, mais  la  Cour  a  repoussé  cette  distinction  conformé- 
ment a  ses  nombreux  précédents.  Voy.  suivra,  p.  99,  art.  364, 
un  arrêt  du  15  juillet  1846. 

LIL  —  Dans  mes  Principes  de  Compétence  et  de  Juridiction 
administratives,  t.l,p.  205,  et  t.  3,  p.  535,  j'ai  dit  que  les  récla- 
mations portant  sur  l'assiette,  la  répartition  ou  la  quotité  des 
contributions  sont  de  la  compétence  administrative,  tandis  que 
celles  qui  no  présentent  à  juger  que  des  questions  de  droit  com- 
mun, d'hérédité,  de  prescription...,  etc.,  sont  du  domaine  des 
tribunaux  civils.— MM.  Durieu,  t.  1,  p.  339,  n°  26,  etDuFODR, 
t.  2,  p.  258,  n"  1073,  ont  aussi  établi  cette  distinction.  Elle  a 
été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  le  14> 
octobre  1847  (Merruau  C.  Préfet  de  la  Seine),  dans  une  espèce 
où  le  demandeur,  gérant  d'un  journal,  prétendait  que  la  con- 
tribution personnelle  et  mobilière  imposée  à  raison  des  lieux 
occupés  par  ce  journal,  avait  été  mal  à  propos  portée  au  nom 
d'un  tiers,  alors  qu'elle  aurait  dû  lui  être  attribuée,  et  avait 
saisi  de  la  contestation  l'autorité  judiciaire  qui  s'est  déclarée 
incompétente. 

LIIL  —  Le  conseil  de  discipline  de  l'ordre  des  avocats  prèf 
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le  tribunal  de  Condom  (Gers) ,  prononce  contre  un  avocat  la 
peine  de  la  réprimande.  —  Sur  l'appel  du  ministère  public,  la 
Cour  d'appel  d'Agen  infirme  et  ordonne  la  transcription  de 
l'arrêt  sur  les  registres  du  conseil,  en  marge  de  la  décision  an- 
nulée.— Démission  des  membres  du  conseil. — ^1"=  D...,  ancien 
bâtonnier,  est  requis  par  M.  le  procureur  général  d'avoir  à 
exécuter  l'arrêt,  sur  le  motif  qu'ildoit,  nonobstant  sa  démission, 
rester  en  fonctions  jusqu'à  son  remplacement.  —  Refus  de  M* 
D....  —  28  avril  1847,  nouvel  arrêt  de  la  Cour  d'Agen  qui,  vu 
cette  résistance  illégale  ,  le  condamne  à  trois  mois  de  suspen- 
sion.— Pourvoi  qui  soulevait  les  questions  suivantes  : 

1°  Le  ministère  public  a-t-il  le  droit  d'appeler  d'une  décision 
disciplinaire  rendue  par  le  conseil  de  l'ordre  des  avocats,  alors 
que  cette  voie  n'est  pas  ouverte  à  la  partie  condamnée  ?  (Art. 
24  et  25,  ordon.20  nov.  1822).  Voy.  l'arrêt  de  la  chambre  des 
requêtes,  du  2  mai  18i3  (J.Av,,  t.  64,  p.  267),  intervenu  sur 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Limoges,  du  ISjuin  1842,  qui  se  prononça 
pour  l'affirmative. 

2»  La  Cour  d'appel  qui  infirme  une  telle  décision  peut-elle, 
sans  excès  de  pouvoir,  ordonner  la  transcription  de  son  arrêt 
sur  le  registre  du  conseil  de  discipline? 

3°  Le  refus  du  bâtonnier  d'exécuter  cette  prescription  consti- 
tue-t-il  une  résistance  illégale  qui  le  rende  passible  d'une  peine 
disciplinaire  ? 

Sans  résoudre  catégoriquement  ces  importantes  questions, 
la  Cour  suprême  s'est  bornée  à  constater  qu'une  décision  non 
attaquée  doit  être  exécutée,  et  que  ,  en  fait,  les  procédés  du 
bâtonnier  constituaient  un  manquement  aux  convenances  et 
aux  devoirs  de  sa  profession;  qu'ainsi,  l'arrêt  de  la  Cour  d'Agen 
échappait  à  toute  censure. — 15nov.l8*7  (M'=D...,  C.  Ministère 

PDBLIC. 

LIV.  —  Sur  le  motif  parfaitement  juridique  qu'un  acte  ne 
fait  foi  qu'entre  les  parties  contractantes ,  et  que  les  notaires 
qui  reçoivent  les  actes  n'y  sont  point  parties  ,  une  instruction 
générale  de  la  régie,  du  10  mai  1847,  porte  que  le  droit  d'obli- 
gation n'est  pas  dû  sur  le  montant  des  honoraires  à  payer  aux 
notaires  rédacteurs,  énoncé  dans  un  acte  de  partage. — Telle 
est  aussi  l'opinion  que  j'ai  exprimée,  J.Av.,  t.  72,  p.260,  art. 
114,  §13. 

LV.  —  Devant  la  Cour  de  cassation  ,  il  est  de  jurisprudence 
constante  (Voy.  mon  Dictionnaire  général  de  Procédure,  \° 
Amende,  n"'  43  bis  et  suiv.),  qu'une  seule  consignation  d'a- 
mende suffit  pour  plusieurs  parties  ayant  le  même  intérêt ,  et 
qui  se  sont  pourvues  par  une  même  requête.  C'est  ce  qui  a 
été  encore  décidé  le  10  nov.  1847  (Tivollier  C.  syndics  Ti- 
toluer). 
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P  LVI. —  Je  ne  puis  qu'adhérer  à  la  solution  négative  donnée 
par  les  rédacteurs  des  Annales  de  la  science  des  juges  de  paix, 
année  1848,  p.  92,  à  cette  question  :  Un  greffier  peut-il  faire 
partie  d'un  conseil  de  famille,  lorsqu'il  assiste  le  juge  de  paix 
comme  greffier? — La  raison  qu'ils  invoquent  est  en  effet  déci- 
sive; le  greffier,  par  sa  signature,  donne  l'authenticité  à  l'acte: 
or,  un  acte  ne  peut  recevoir  l'authenticité  par  la  signature  de 
ceux-là  mêmes  qui  y  figurent  comme  parties. 

LVII.  —L'art.  33  de  la  loi  du  19  avril  1831  exige,  à  peine 
de  nullité,  que  les  jugements  rendus  en  matière  électorale, 
soient  précédés  du  rapport  d'un  juge.  —  La  Cour  de  Rennes 
avait  méconnu  cette  disposition  dans  un  arrêt  du  14  mai  1841; 
aussi  a-t-il  été  déféré  à  la  Cour  suprême,  et  cassé  le  23  nov. 
1846  (Hardrouyen  C.  Coignard).  Par  un  second  arrêt  rendu 
encore  en  matière  électorale,  la  même  Cour  a  décidé,  le  26 
janvier  1847  (Préfet  du  Calvados  C.  Delorme),  que  l'omission 
des  points  de  fait  et  de  droit  n'entraîne  pas  la  nullité  du  juge- 
ment, par  exemple,  lorsque  ces  points  de  fait  et  de  droit  ressor- 
tent  clairement  des  autres  parties  de  la  décision ,  des  motifs  et 
du  dispositif.  V.  Lois  de  la  Procédure  civile,  1. 1,  p.  l\h, question 
594,  le  tableau  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  à  cet  égard. 

LYIII.  —  Les  tribunaux  civils  sont  compétents  pour  inter- 
prêter les  tarifs,  légalement  fixés,  de  perception  de  droits  de 
péage. 

Les  droits  de  péage  doivent  être  considérés  comme  de 
véritables  impôts;  ainsi,  il  est  défendu  de  rien  ajouter  à  la 
lettre  des  tarifs.  28  août  1847  (Débarcadère  de  Palillac  C. 
Fabre  de  Rielxègre),  arrêt  de  la  Cour  suprême  qui  rejette  le 
pourvoi  formé  contre  un  jugement  du  tribunal  de  simple  po- 
lice de  Pauillac,  rendu  dans  une  espèce  où  la  société  du  dé- 
barcadère prétendait  percevoir  le  péage,  non-seulement  pour 
le  voyageur  qui  débarquait  ou  s'embarquait,  mais  encore  pour 
le  domestique  qui,  du  quai,  venait  porter  ou  prendre  ses  effets. 
— J'ai  émis  une  opinion  conforme  à  cet  arrêt  sur  la  compétence 
des  tribunaux  civils,  dans  mes  Principes  de  Compétence  et  de 
Juridiction  administratives,  t.  3,  p.  572,  n»  746. 

LIX. — Un  principe  certain,  c'est  que  si  les  juges  sont  tenus 
de  motiver  leurs  sentences  ils  peuvent  ne  pas  donner  de  mo- 
tifs explicites  sur  des  moyens  qui  n'ont  été  l'objet  d'aucunes 
conclusions,  qui  par  suite  ont  pu  n'êlrepas  produits  à  l'audience 
et  n'avoir  pas  même  été  mis  en  délibération. — La  Cour  de  cas- 
sation en  a  fait  l'application  le  16  nov.  1847.  (BarjonC  Manh- 
lOT.) — Voy.Gonf.  Lois  de  la  Procédure  civile,  t,  1,  p.  721,  ques" 
tion  595,  ô".  —  Celte  décision  vient  à  l'appui  des  observations 
u.-2«  s.  26 
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que  j'ai  faites  si  souvent  sur  l'importance  qu'on  doit  attacher  h 
la  rédaction  des  qualités.  (Voy.  J.  Av.,  t.  72,  p.  623,  art.  294, 
§  8,  et  p.  689,  art.  316.) 

LX.— J'ai  rappelé  (J.  Av.,  t.  72,  p.  429,  art.  201,  §  3],  en 
rapportant  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  9  février  1847, 
un  principe  qui  se  formule  en  ces  termes  :  la  cassation  d'un 
arrêt  entraîne  la  nullité  de  tous  les  arrêts  rendus  en  exécution 
de  l'arrêt  cassé.  —  La  même  Cour  a  décidé ,  le  21  juillet  1847 
(DupuY  G.  Puthod),  que  la  cassation  de  l'arrêt  qui  a  admis  l'in- 
scription de  faux ,  entraîne  celle  des  arrêts  postérieurs  qui  ont 
déclaré  fausses  les  pièces  incriminées. 

LXI. — Le  16  décembre  1842 ,  jugement  du  tribunal  civil  du 
Havre  qui  décide  que  la  sentence  du  juge  de  paix,  rendue  sur 
une  demande  reconventionnelle,  s'élevant  au-dessus  du  taux 
de  la  compétence  en  dernier  ressort  de  ce  magistrat  est  sus- 
ceptible d'appel.  Voy.  Gonf.  J.  Av.,  t.  72,  p.  569,  art.  269,  un 
arrêt  plus  récent  de  la  Gour  de  cassation. 

LXIL — Un  créancier  peut  e^iercer  les  droits  de  son  débiteur 
qui  ne  sont  pas  inhérents  h  la  personne  de  ce  dernier.  Nul  doute 
à  cet  égard  ;  mais,  quand  le  débiteur  a  acquiescé  sans  fraude  à 
un  jugement  obtenu  contre  lui,  ses  droits  sontéteints  et  son  créan- 
cier ne  peut  plus  les  faire  revivre.  C'est  là,  un  principe  qui  a 
été  consacré  par  la  Cour  de  Caen,  le  8  juin  18'fr7  (Lelasseur  C. 
Mesguet  et  Lecointe),  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  d'un 
jugement  qui  avait  rejeté  la  collocation  accordée  au  débiteur 
par  un  état  provisoire  d'ordre. 

LXIII. — La  Cour  de  cassation  a  encore  été  appelée  à  décider 
la  question  de  savoir  si  on  pouvait  forcer  un  juif  à  prêter  ser- 
ment more  judaico.  —  Elle  s'est  prononcée  pour  la  négative 
conformément  à  sa  jurisprudence,  le  18  nov.  18V7.  (Fabre.) 
—  Voy.  J.  Av..  t.  72  (1"  de  la  2"^  série),  p.  4-29 ,  art.  201 ,  §  i  , 
une  décision  semblable  de  la  Cour  de  Besançon  et  mes  obser~ 
valions. 

LXIV. — Quelle  est  la  voie  à  prendre  pour  la  destitution  d'un 
notaire  honoraire? 

Les  rédacteurs  du  Journal  des  Notaires  et  des  Avocats,  année 
18i8,  p.  169,  art,  13,308,  décident  qu'il  faut  d'abord  prendre 
l'avis  de  la  chambre  de  discipline,  et  qu'ensuite  la  destitution 
est  prononcée  par  le  ministre  de  la  justice.  Je  partage  cette  opi- 
nion qui  est  aussi  celle  de  M''  Fnvier-Coulomb  ,  n°  301.  —  Le 
ministre  de  la  justice  a  suivi  cette  voie. — Le  sieur  B...,  notaire 
honoraire,  ayant  été  condamné  h.  deux  mois  de  prison  et  25  fr. 
d'amende,  une  décision  du  27  décembre  1847,  a  ordonné  la 
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réunion  de  la  chambre  des  notaires  pour  qu'elle  eût  à  donner 
son  avis,  le  ministre  se  réservant  de  statuer  ultérieurement. 

LXV. — La  cour  d'appel  de  Bordeaux  a  reconnu  aux  officiers 
ministériels  le  droit  de  retenir  les  pièces  que  leur  avaient  re- 
mises leurs  clients  tant  qu'ils  ne  sont  pas  payés  des  frais  qu'ils 
ont  avancés  et  de  leurs  honoraires.  —  Arrêt  du  13  mars  1847 
(Mariol)  ,  dans  lequel  il  s'agissait  d'un  notaire  ;  mais  ce  droit 
peut  être  invoqué  par  tous  les  officiers  ministériels. 

LXVI. — Le  jugement  qui  condamne  une  partie  à  payer  le 
solde  d'un  compte  à  établir  par  arbitres  qu'il  désigne,  est  un  ju- 
gement définitif  quand  au  chef  de  la  condamnation  au  paie- 
ment, et  par  suite  l'appel  doit  en  être  relevé  dans  les  trois  mois 
de  la  signification  et  non  conjointement  avec  l'appel  du  juge- 
ment définitif.  —  Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  cassation ,  le  12 
avril  18i7  (  Dermoncoirt  C.  Hausmann).  Voy.  Conf.,  Lois  de  la 
Procédure  civile,  t.  4,  p.  59,  note  1". 

LXVIL — Ayant  à  statuer  sur  la  question  de  savoir  si  les  juge- 
ments ou  arrêts  qui,  en  cas  de  séparation  de  corps,  attribuent 
soit  au  père,  soit  à  la  mère,  la  garde  et  l'éducation  des  enfants 
communs,  peuvent  toujours  être  modifiés  dans  l'intérêt  des  en- 
fants, la  Cour  d'appel  de  Lyon  a,  le  1"  décembre  18'i-7  ^Billiet 
C.  Billiet)  ,  adopté  l'affirmative.  Je  crois,  avec  cette  Cour,  que 
les  tribunaux  sont  souverains  appréciateurs,  en  cette  matière, 
des  circonstances  qui  peuvent  modifier  la  première  décision, 
laquelle  ne  peut  obtenir  qu'une  force  de  chose  jugée  relative. 
Il  en  est  de  même  des  jugements  qui  accordent  des  pensions 
alimentaires. 

LXVIIL —  Je  ne  puis  que  donner  mon  approbation  aux  dé- 
cisions suivantes,  émanées  de  M.  le  garde  des  sceaux. 

i"  Le  travail  chez  un  ancien  notaire,  en  qualité  de  secrétaire, 
ne  peut  compter  pour  le  stage, — 12  juillet  18i7  (C....) 

2»  Peut  être  déclaré  inadmissible  le  stage  fait  chez  un  no- 
taire en  dehors  du  nombre  des  clercs  que  cet  officier  minis- 
tériel pouvait  régulièrement  employer.  — H  avril  1847  (D....) 

3°  Un  avocat  stagiaire  qui  veut  profiter  du  bénéfice  des  art. 
39  et  41  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi.  relatif  à  la  réduction 
du  stage,  doit  justifier  d'un  exercice  réel  de  sa  profession.  — 
3avil  18i7  (G....) 

4"  L'emploi  de  sous-chef  de  bureau  dans  une  préfecture,  ne 
donne  pas  droit  aune  dispense  de  stage;  mais  l'exercice  de 
cet  emploi  ne  constitue  pas  une  interiuption  de  stage.— 10  sep- 
tembre 1817  (L....) 

5°  Les  receveurs  de  l'enregistrement  peuvent  obtenir  des 
dispenses  de  stage.  Ce  sont  des  fonctionnaires  administratifs. 

2G. 
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Mais,  pour  cela,  il  ne  suffit  pas  de  justifier  de  leur  nomination, 
il  faut  prouver  qu'il  y  a  eu  exercice  réel  de  leurs  fonctions. — 
18  avril  18i7.— Toutes  ces  solutions  sont  conformes  à  l'opinion 
de  M.  Rolland  de  Villargues. 

LXIX. — On  ne  conçoit  pas  comment,  en  présence  des  termes 
clairs  et  précis  de  la  loi,  certaines  prétentions  peuvent  surgir. 
—  Devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine  on  a  soutenu  que  les 
créanciers  inscrits  peuvent  suivre  une  procédure  de  saisie  im- 
mobilière, ou  de  délaissement  contre  le  tiers  détenteur  qui 
leur  a  notifié  son  contrat  d'acquisition,  mais  qui  n'a  pas  con- 
signé son  prix.  Voici  le  moyen  développé  à  l'appui  de  cette 
singulière  thèse  :  a  L'acquéreur  d'un  immeuble  n'est  libéré 
qu'autant  qu'il  a  notifié  son  titre  et  payé  son  prix  j  si  les  créan- 
ciers inscrits  n'ont  pas  fait  régler  leurs  droits  par  un  ordre, 
l'acquéreur  peut  se  libérer  en  faisant  des  offres  et  en  consignantj 
mais  jusque-là  il  n'a  pas  purgé,  et  par  conséquent  il  est  soumis 
aux  poursuites  des  créanciers  inscrits.  »  A  ces  inqualifiables 
prétentions,  le  défendeur  se  contentait  d'opposer  les  dispositions 
des  art.  2183,  2184,  2185  et  2186  C.C  ;  et  le  tribunal,  comme 
cela  n'était  pas  douteux,  lui  a  donné  gain  de  cause  dans  son 
jugement  du  16  sept.  ISW  (Boursault  C.  Azans). 

LXX. —  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  est  cassé  le  31  déc. 
parla  Cour  suprême  (J.Av.,  t. 68,  p,  118),  qui  renvoie  la  cause 
et  les  parties  devant  la  Cour  de  Limoges.  Là  se  présentent  à  l'ap- 
préciation des  juges  les  questions  suivantes  : 

1°  La  Cour  de  renvoi  doit-elle  juger  toutes  les  questions  sou- 
mises à  la  première  Cour,  quoique,  à  l'égard  de  quelques-unes, 
il  y  ait  eu  rejet  de  pourvoi,  et  que  d'autres  n'aient  pas  été  sou- 
mises à  la  Cour  de  cassation? 

2°  La  Cour  d'appel  qui  infirme  une  décision  arbitrale,  peut- 
elle  évoquer  le  fond  quand  la  matière  est  susceptible  de  recevoir 
une  solution  définitive?  (Art.  473,  C.P.G.) 

L'affirmative  a  été  adoptée  sur  les  deux  questions,  le  23  avril 
1847  (Grenouille!  G.  Constantin  de  Greuille),  et  je  suis  aussi 
de  cet  avis.  Voy.  sur  la  première  un  arrêt  conforme  de  la  Cour 
de  cassation,  du  15  janvier  1818  (J.Av.,  t.  6,  p.  508,  no96).— 
Poser  la  seconde  c'est  la  résoudre.  Voy.,  au  reste,  ma  question 
1702,  Lois  de  la  Procédure  civilej  t.  4,  p.  241  etsuiv.,  et  suprà, 
p.  391 ,  §  21,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux. 

LXXL —  Deux  arrêts  de  la  Cour  d'appel  de  Paris ,  l'un  du 
9  (Seguin  C.  comm.  de  Savières)  ,  l'autre  du  30  août  1847 
(Chemin  de  fer  de  Montereau  C.  Gauthier  et  Decorney),  ont 
de  nouveau  consacré  ces  principes  :  le  premier,  que  le  juge 
des  référés  est  incompétent  pour  ordonner  la  discontinuation 
de  travaux  exécutes  sur  un  chemin  vicinal  par  une  compagnie 
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concessionnaire  d'un  chemin  de  fer,  dans  les  termes  de  sa  con- 
cession. Le  deuxième,  que  cejugene  peut  pas  ordonner  une  ex- 
pertise pour  la  constatation  dédommages  non  permanents  oc- 
casionnés par  les  travaux  d'établissement  d'un  chemin  de  fer. 
— V.conformes,  J.Av.,  t.  72  1"  de  la  2«  série),  p.  268,  art.  119, 
deux  arrêts  de  la  même  Cour  et  mes  observations,  et  suprà, 
p.  169,  art.  394,  §  34,  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation. 

LXXII.  —  J'ai  dit  dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile,  t.  4, 
p.  620,  question  1956  ter,  qu'en  matière  de  saisie-arrêt,  toutes 
les  contestations  doivent  être  jugées  parle  tribunal  du  domicile 
du  défendeur.  Conformément  à  cette  doctrine,  la  Cour  d'appel 
de  Paris  a  décidé,  le  20  octobre  184-7  (Debray  C.Gremilly),  que 
le  tribunal  du  domicile  de  la  partie  saisie  est  seul  compétent 
pour  connaître  de  la  demande  en  nomination  d'un  séquestre 
chargé  de  recevoir  les  loyers  saisis  en  vertu  d'une  autorisation 
du  juge  (art.  558,  C.P.G.). —  Le  demandeur  avait  introduit  un 
référé  devant  le  président  du  tribunal  civil  de  la  Seine  (la  mai- 
son dont  les  loyers  étaient  saisis,  était  sise  à  Paris),  alors  que 
le  saisi  demeurait  à  Versailles.  Le  président  avait  accueilli  la 
demande,  sur  le  motif  qu'il  s'agissait  d'une  mesure  urgente  et 
conservatoire,  ne  pouvant  nuire  à  personne,  et  dont  la  con- 
naissance appartenait  au  juge  de  la  situation  de  l'immeuble. 
Sur  l'appel,  la  Cour  a  reconnu  que  le  tribunal  de  Versailles 
était  seul  compétent,  soit  qu'on  considérât  la  demande  comme 
principale,  en  vertu  de  l'art.  59,  C.P.C,  soit  qu'on  la  considérât 
comme  un  accessoire  de  l'instance  en  validité,  aux  termes  de 
l'art.  567  du  même  Code. — On  peut  invoquer  en  faveur  de  cette 
décision  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  17  février  1817 
(J.Av.,  t.  19,  p.  345.  n°  106). 

LXXIII. —  La  Cour  de  cassation  peut  autoriser  le  magistrat 
cité  disciplinairement,  à  se  faire  assister  d'un  avocat  j  elle  peut 
aussi  permettre  la  publicité  des  débats. 

Ainsi  jugé  le  2  déc.  1847  (M.  Gambox).— Ce  nouvel  arrêt  no 
change  rien  à  sa  jurisprudence,  de  laquelle  il  résulte  qu'elle 
apprécie  souverainement  les  circonstances  d'après  lesquelles  il 
peut  ou  non  y  avoir  lieu  de  permettre  la  publicité  des  débats, 
et  d'autoriser  l'assistance  d'un  conseil.  —  Voici  les  décisions 
qu'elle  a  rendues  en  cette  matière  : 

Le  30  nov.  1820,  elle  a  statué,  comme  dans  l'espèce,  en  au- 
dience publique,  mais  elle  n'a  pas  voulu  admettre  l'assistance 
d'un  avocat  (J.Av.,  1. 10,  p.  376,  n"32).-Le  30mai  1832  (Fou- 
quet),  le  14  janv.  1833  (Baldouin),  et  le  12  janv.  1844  (Defon- 
taine),  elle  a  statué  à  huis  clos,  mais  elle  a  autorisé  l'assistance 
d'un  avocat. 

LXXIV. — En  matière  d'arbitrage  forcé  comme  en  matière 
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ordinaire ,  le  jugement  qui  prononce  la  clôture  des  débats  et 
ordonne  cependant  la  comparution  des  parties,  est  préparatoire 
et  peut-être  rapporté,  soit  d'office,  soit  sur  la  demande  des  par- 
ties si  de  nouveaux  incidents  font  sentir  la  nécessité  d'une  nou- 
velle instruction.  —  C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  d'appel  de  Caen, 
le  21  juin  1847  (Pouettre  C.  Sorel),  conformément  à  la  doc- 
trine que  j'ai  développée  dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile  , 
t.  4,  p.  69  et  90,  questions  1616  et  1619.  —  Voy.  aussi  t.  1, 
p.  534,  X^qucstion  Vil,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du 
28  juin  1831  (J.  Av.,  t.  kl,  p.  173). 

LXXV. — Le  conservateur  qui  refuse  d'opérer  une  radiation, 
ne  peut  être  actionné  en  justice  par  le  notaire  qui  a  retenu 
l'acte  de  main-levée. — La  Cour  d'appel  de  Colmar  a  distingué 
avec  raison,  dans  son  arrêt  du  3  mars  1847  (Claudon  ),  ce  qui 
était  dans  les  attributions  du  notaire  et  ce  qui  n'y  rentrait  plus. 
Elle  a  reconnu  à  cet  officier  ministériel  le  droit  de  rédiger  et 
de  recevoir  l'acte  et  la  faculté  ,  comme  à  tous  tiers,  de  requé- 
rir la  main-levée;  mais  du  moment  où  le  conservateur  oppose 
un  refus,  il  ne  peut  appartenir  qu'aux  parties  intéressées  de 
vaincre  sa  résistance.  Le  notaire  n'a  pas  plus  qualité  à  cet 
égard  qu'il  n'en  a  pour  s'immiscer  dans  l'exécution  des  actes 
authentiques  passés  devant  lui. 

LXXVL— La  Cour  d'appel  de  Paris  a,  le  13  août  1847  (Éti- 
GNARD  C.  Desplihez),  décidé  que  : 

1°  Le  tribunal  qui  accueille  une  exception  d'incompétence, 
ne  peut  pas  statuer  sur  une  fin  de  non-recevoir  touchant  au 
fond  môme  du  procès  (Conf.  suprà,  p.  168,  art.  394,  §27  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier). 

2°  Est  nulle  la  clause  d'un  acte  par  laquelle  les  parties  con- 
viennent qu'en  cas  de  contestation  sur  l'exécution  de  cet  acte, 
ces  contestations  seront  jugées  par  des  arbitres  qu'elles  ne  dé- 
signent pas  actuellement  ;  la  loi  ne  distingue  pas  entre  le  com- 
promis et  la  promesse  de  compromettre. 

Cette  seconde  solution  s'apjmie  sur  la  jurisprudence  bien  for- 
melle de  la  Cour  suprême.  Voy.  les  arrêts  du  10  juillet  et  30 
août  18V3,  2  décembre  18'r4  (J.  Av.,  t.  05,  p.  419^  t.  06,  p.  105 
et  t.  69,  p.  603). — .l'ai  adopté  l'opinion  contraire  dans  les  Lois 
de  la  Procédure  civile,  t.  6,  p.  658  et  663,  questions  3274  et 
5279  bis.  —  Mon  honorable  confrère,  M*  Morix,  a  partagé  mon 
sentiment  dans  les  observations  dont  il  a  fait  suivre  l'arrêt  du 
10  juillet  1843  précité. 

LXXViï. — Les  contestations  entre  l'entrepreneur  de  l'éclai- 
rage au  gaz  d'une  ville  et  le  sous-entrepreneur  qui  s'est  chargé 
de  poser  les  tuyaux  destinés  à  cet  éclairage  sont  de  la  compé- 
tence du  tribunal  de  commerce.  —  Cour  d'appel  de  Caen,  3 
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août  IS'i-T  (BcxoT  de  Choisy  C.  Chaussy). — Evidemment  il  s'a- 
git ici  d'un  acte  commercial  et  les  raisons  de  décider  sont  les 
mêmes  que  dans  l'espèce  relative  à  une  entreprise  de  terrasse- 
ment sur  un  chemin  de  fer,  jugée  par  la  Cour  d'appel  d'Orléans, 
le  14  mai  1844  (J.  Av.,  t.  67,  p.  699). 

LXXVIII. — Est  en  dernier  ressort  le  jugement  qui  statu© 
sur  une  demande  en  paiement  d'une  somme  excédant  1500  fr. 
dirigée  contre  des  co-héritiers  lorsque  la  part  contributive  de 
chacun  d'eux  dans  la  dette  est  inférieure  à  ce  chiffre. 

Les  demandes  incidentes  qui  prennent  leur  cause  dans  la  de- 
mande principale  elle-même,  n'exercent  aucune  influence  sur 
le  ressort.  Ainsi  la  demande  incidente  tendant  à  obtenir  acte 
des  réserves  que  fait  une  partie  d'intenter  des  poursuites  correc- 
tionnelles, à  raison  de  faits  diffamatoires  avancés  contre  elle 
dans  l'instance,  n'empêche  pas  le  jugement  d'être  en  dernier 
ressort  si  la  demande  principale  est  inférieure  à  1500  fr. 

Ces  deux  propositions  consacrés  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Grenoble  ,  du  8  juin  1847  (Raffin  C.  Papet).  sont  à  l'abri  de 
toute  critique.  Voy.  sur  la  première,  Conf.  siqyrà,  p.  391,  §  20  j 
et  sur  la  seconde  ,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Limoges,  du  23  nov. 
1846  (J.  Av.,  t.  72,  p.  259,  art.  114,  §  9).— Dans  les  deux  cas 
la  demande  incidente  était  fondée  sur  le  mode  de  défense  adop- 
tée par  l'adversaire.  Voy.  aussiinfrà,  p.  413,  §  101 ,  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Montpellier. 

LXXIX. — D'a])rès  les  dispositions  des  art.  1  et  2  de  la  loi  de 
1838,  les  termes  de  l'art.  12  de  cette  loi  ne  sont  pas  applicables 
aux  demandes  introduites  avant  sa  promulgation.  La  Cour  de 
cassation  a,  le  15  février  1848  (Serpinet  C  Martin),  fait  l'ap- 
plication de  ce  principe  en  décidant  que  le  jugement  qui  statue 
sur  le  compte  à  faire  entre  héritiers  d'une  restitution  mise  à 
leur  charge  par  un  jugement  antérieur  à  la  loi  de  1838,  est 
l'exécution  de  ce  dernier  jugement  et  demeure  soumis  quant 
au  dernier  ressort,  bien  qu'il  soit  interveim  postérieurement  à 
la  loi  de  1838,  au  taux  fixé  par  la  loi  de  1790  (1,000  fr.). 

LXXX. — Appel  est  relevé  par  le  même  exploit  contre  deux 
jugements  rendus  sur  des  contredits  formés  dans  un  seul  et 
même  état  d'ordre  ,  et  l'infirmation  de  ces  jugements  est  de- 
mandée par  un  dispositif  unitjuc  de  conclusions.  Les  intimés  veu- 
lent obtenir  la  disjonction  des  appels,  sous  le  prétexte  que  leurs 
moyens ,  relativement  au  second  jugement,  seront  différents 
selon  ce  qui  sera  décidé  sur  l'appel  du  premier. —  La  Cour  d'ap- 
pel de  Caen  a,  le  5  mars  1845  (Cuamcerel  C.  Tardif),  repoussé 
la  demande  en  disjonction  en  se  fondant,  avec  juste  raisnn,  sur 
ce  que  les  intimés  |)Ouvaient,  comme  cela  se  pratique  en  pareil 
cas,  prendre  des  conclusions  principales  et  subsidiaires,  suivant 


i08  (  ART.    i85.    ) 

que  la  décision  sur  le  premier  appel  serait  rendue  dans  l'un  ou 

l'autre  sens. 

LXXXI. — Quoique  les  affaires  électorales  soient  considérées 
comme  matières  urgentes  (Art.  33  de  la  loi  du  19  avril  1831) , 
il  n'en  est  pas  moins  certain  que  les  délais  ordinaires  de  l'ajour- 
nement doivent  être  observés  à  peine  de  nullité  du  jugement 
obtenu.  Le  délai  de  huitaine  ne  peut  être  anticipé  sans  l'auto- 
risation du  président.  Aussi  j'approuve  complètement  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  14  décembre  ISH  (Niederhalsex  C. 
Hirt),  qui  a  cassé  un  jugement  du  tribunal  de  Mulhouse  qui, 
sur  l'opposition  du  défendeur,  avait  refusé  d'annuler  le  juge- 
ment par  défaut  intervenu  en  matière  électorale  avant  l'ex- 
piration du  délai  de  huitaine. 

LXXXII. — Les  honoraires  de  l'avoué  et  les  avances  qu'il  fait 
dans  le  cours  de  l'instance  pour  les  divers  actes  relatifs  à  cette 
instance ,  sont  soumis  à  la  prescription  biennale  ,  qu'il  ait ,  ou 
non,  obtenu  la  distraction.  L'arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  qui 
décide  cette  question,  est  du  20  novembre  1847  (Marion  C  Ju- 
bix-Mondin).  —  Il  est  ainsi  conçu  :  — La  Cour;  —  considérant 
que  les  dispositions  de  l'art.  2273,  C.C,  sont  générales  et  s'ap- 
pliquent à  toutes  les  actions  dirigées  par  les  avoués  contre  leurs 
clients,  en  paiement  des  frais  qu'ils  ont  avancés  pour  ces  der- 
niers, soit  qu'ils  en  aient ,  ou  non ,  obtenu  la  distraction  ;  qu'il 
n'est  pas  établi  qu'il  y  ait  eu  renonciation  au  moyen  de  pre- 
scription... etc.  Voy.  Conf.,  Dijon  ,  26  déc.  18i6  (J.  Av., 
t.  72,  p.  511,  art.  143).  Voy.  aussi  mes  observations  sur  l'arrêt 
•  de  la  Cour  de  cassation  (même  tome,  p.  22,  art.  5). 

LXXXIII. — Est  en  dernier  ressort  l'ordonnance  du  juge  des 
référés,  statuant  sur  une  difficulté  relative  à  des  offres  réelles, 
dont  l'importance  est  inférieure  à  1,500  fr.  —  Arrêt  de  la  Cour 
de  Paris,  du  26  mai  1848  (Barba  C.  Barthélémy  et  Lacroix). — 
Il  faut  ajouter  cette  décision  à  celles  de  la  même  Cour  que  j'ai 
citées  dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile,  t.  6,  p.  300,  question 
2776.  Mais  il  en  serait  autrement,  comme  je  l'ai  fait  observer, 
si  le  juge  était  sorti  des  limites  de  sa  compétence,  ou  s'il  s'était 
à  tort  déclaré  incompétent,  ou  bien  encore  si  l'objet  litigeux 
était  d'une  valeur  indéterminée. 

LXXXIV. — L'acquiescement  du  débiteur  à  un  jugement  par 
défaut ,  sur  lequel  repose  une  hypothèque,  lorsqu'il  n'a  acquis 
date  certaine  qu'après  le  délai  de  6  mois  depuis  le  jugement, 
n'empêche  pas  les  créanciers  postérieurs  en  rang  d'opposer  la 
péremption. 

Les  dépens  obtenus  par  la  femme  contre  son  mari  dans  uno 
instance  ayant  pour  but  d'obtenir  l'autorisation  de  contracter, 
constituent  une  créance  dérivant  des  conventions  raatrimonia- 
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les  dans  le  sens  de  Fart.  '2135 ,  §  2,  C.C,  et  garantie  par  une 
hypothèque  légale  qui  date  du  jour  du  mariage. 

La  Cour  d'Agen  a  établi  ces  deux  propositions,  dans  un  ar- 
rêt du  15  nov.  1847  (  Bousquet  C.  Meynard  et  Descomps).  — 
Sur  la  première.  Voy.  J.  Av.,  t.  72,  p.  650,  art.  300,  un  arrêt 
conforme  de  la  Cour  de  Montpellier  et  mes  observations  con- 
traires ;  sur  la  seconde  ,  je  pense  avec  M.  Dalloz,  1848,  2*=  par- 
tie, p.  29,  que  l'hypothèque  légale,  pour  garantir  l'exécution  de 
la  condamnation  ne  doit  partir  que  du  jour  du  jugement,  parce 
que  l'abus  de  l'autorité  conjugale  ne  peut  être  assimilé  à  la 
transgression  des  conventions  matrimoniales. 

LXXXV. — La  question  de  savoir  si  la  femme  peut  être  pour- 
suivie sur  ses  biens  dotaux,  en  paiement  de  dépens,  en  matière 
civile,  est  toujours  controversée.  Voy.  suprà,  p.  171,  art.  394, 
§  i2,  et  t.  72,  p.  2i ,  art.  6.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble , 
du  31  juillet  18i6,  avait  jugé  que  le  bien  dotal  pouvait  être 
aliéné  volontairement  pour  le  paiement  de  ces  dépens;  mais  la 
chambre  des  requêtes  a  admis,  le  18  avril  1848,  le  pourvoi 
formé  contre  cet  arrêt,  sur  les  conclusions  conformes  de  M. 
Glandaz,  av.-gén. —  (Juvenon  C.  Lattier.)  —  La  Cour  d'appel 
d'Agen  a  jugé,  le  6  déc.  1847.  (Maire  de  Calviac  C.  A^'ic), 
contrairement  à  l'arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble,  que  la  con- 
damnation aux  dépens,  en  matière  civile,  ne  peut  être  exécutée 
sur  les  biens  dotaux,  même  après  la  dissolution  du  mariage. 
Conf.  Rodière  et  Pont,  du  Contrat  de  mariage,  t.  2,  n"  541. 
Mais  dun  autre  côté,  la  Cour  de  Rouen  avait  déclaré,  le  3  avril 
1846  (Cuambelland  C.  Renard),  que  dans  le  cas  où  les  justifica- 
tions de  remploi  sont  tardivement  faites  aux  débiteurs  de  de- 
niers dotaux,  la  femme  dotale  doit  être  condamnée,  sur  sa  dot, 
aux  dépens  de  l'instance  en  validité  de  remploi. 

LXXXVL — Je  crois  avec  la  Cour  de  Bordeaux,  arrêt  du  17 
avril  1847  (Maurice  C.  Taupier),  que  la  somme  allouée  par 
jugement,  à  titre  de  provision,  constitue,  au  profit  de  celui  qui 
l'obtient,  une  créance  certaine  et  liquide,  pour  le  paiement  de 
laquelle  il  peut  agir  par  voie  de  saisie  immobilière;  et  que, 
pour  arrêter  les  poursuites  commencées,  les  offres  faites  par  le 
débiteur,  doivent  comprendre  non-seulement  le  montant  de  la 
provision  et  des  frais  de  condamnation,  mais  iincore  les  frais 
de  la  saisie.  —  A  rapprocher  de  ma  revue  sur  les  Ventes  judi- 
ciaires des  biens  immeubles,  suprà,  p.  56,  4",  art.  345. 

LXXXVn.  — Il  est  des  questions  qui  rentrent  entièrement 
dans  le  pouvoird'appréciation  des  juges. Telle  est  celle  qui  a  été 
résolue  en  ces  termes  par  la  Cour  d'appel  de  Caen  :  a  Les  frais 
de  scellés  et  d'inventaire  qui  n'ont  pas  été  faits  dans  un  esprit 
de  vexation  par  des  héritiers  légitimes,  doivent  être  employés 
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comme  charge  de  la  succession.»  —  Du  3  juin  1847  (Poullain- 
Lacroix  g.  Garnier). —  llien  n'est  plus  juste. 

LXXXVIII. — Les  caractères  de  la  chose  jugée,  définis  par 
l'art.  1351,  C.C.,  ne  se  trouvent  pas,  à  l'égard  du  mari,  dans 
un  jugement  rendu,  en  matière  d'ordre,  au  profit  de  la  femme, 
et  lors  duquel  le  mari  n'a  figuré  que  pour  autoriser  sa  femme, 
sans  prendre  de  conclusions,  ni  comme  partie  principale,  ni 
comme  intervenant. — Aussi  la  Cour  de  cassation  a-t-elle  décidé, 
le  8  mars  1848  (Syndics  Petit  C.  Petit),  qu'une  femme  mariée 
ne  peut  opposer  un  pareil  jugement  aux  syndics  de  la  faillite 
de  son  mari. 

LXXXIX.  -  Ladame  M...,  séparée  de  corps  d'avec  son  mari, 
lui  fait  sommation  d'avoir  à  exécuter  l'une  des  clauses  de  l'acte 
de  liquidation  de  ses  reprises,  et  plus  tard  fait  procéder  k  une 
saisie-exécution.  —  Dans  l'acte  de  liquidation  dont  copie  est 
donnée  en  tête  du  commandement  et  dans  le  procès-verbal  de 
saisie,  se  trouve  la  mention  suivante  relative  au  domicile  de  la 
dame  M...,  demeurant  de  fait  à  Paris,  rue  des  Pyramides,  n"  5, 
mais  domiciliée  de  droit  à  Limoges.  Cette  mention  est  corroborée 
par  la  circonstance  que,  domiciliée  à  Limoges  avant  le  juge- 
ment de  séparation  de  corps,  la  dame  M....  n'a  rempli  depuis 
aucune  des  formalités  requises  par  la  loi  pour  opérer  un  chan- 
gement de  domicile.  En  cet  état,  le  sieur  M...  forme  opposition 
aux  poursuites  de  sa  femme,  et  l'assigne  devant  le  tribunal  civil 
de  Limoges. — Celle-ci  oppose  l'incompétence  de  ce  tribunal. — 
23  nov.  1847,  jugement  qui  accueille  l'exception.  —  Appel. — 
26  janv.  1848,  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  qui  infirme  cette 
décision.  — A  raison  des  faits,  je  partage  l'opinion  de  la  Cour. 

XC.  —  Je  me  suis  prononcé,  sufrà,  p.  165j  art.  394,  §  15, 
pour  l'application  rigoureuse  de  la  loi  du  6  messidor  an  m.  — 
La  Cour  d'appel  de  Caen,  invoquant  l'esprit  des  dispositions 
du  décret  postérieur  du  23  du  même  mois,  a  cru  devoir  main- 
tenir une  vente  de  grains  en  vert,  et  pendants  par  racines,  sur 
le  motif  qu'elle  avait  été  faite  en  dehors  de  tout  agiotage,  et 
dans  l'intérêt  bien  entendu  du  cultivateur. — 11  mai  184G  (Oriot 
C.  Cuapsal).  —  Mais  le  tribunal  civil  de  Villefranche  (Haute- 
Garonne),  a  confirmé  mon  opinion,  en  réduisant  l'exception 
portée  par  la  loi  du  23  messidor,  à  ses  justes  limites. — Il  a  an- 
nulé une  vente  de  maïs,  quoiqu'elle  eût  été  consentie  par  un 
maître  valet  au  propriétaire,  pour  couvrir  ce  dernier  des  avan- 
ces qu'il  lui  avait  faites— 6  janv.  1848  (Mirabail  C.  Lafont  et 
Ramade).  Cependant,  il  a  été  jugé  que  la  vente  de  grains  en 
vert,  consentie  par  un  fermier  à  son  bailleur,  pour  le  payer  des 
sommes  pour  lesquelles  le  premier  est  en  retard  sur  le  prix  de 
l)ail,  est  valable.— Tribunal  civil  de  Moûlbrison,  21  juill.  1847 

(GUEZALLET  C.  MeUNIER). 
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XCL— L'art.  5,  §  3  de  la  loi  du  25  mai  1838,  attribue 
au  juge  de  paix  la  connaissance  des  contestations  relatives 
aux  engagements  respectifs  des  maîtres  et  de  leurs  ouvriers, 
ou  apprentis,  sans  dérogation  toutefois  aux  règles  de  la  juri- 
diction des  prud'hommes.  —  La  Cour  de  Lyon  en  a  fait  une 
saine  application,  lorsqu'elle  a  décidé,  le  7  juillet  I8i7  (Taver- 
NiER  C.  Levrat  et  Mielly),  que  la  demande  en  paiement  de 
salaire,  formée  par  des  ouvriers  menuisiers,  contre  leurs  maî- 
tres, doit  être  portée  devant  le  juge  de  paix,  et  non  devant  le 
tribunal  de  commerce.  -  Voy.  aussi.  J.Av.,  t.  72,  p.  665,  art. 
304,  §  47,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom. 

XCU.  —  A  l'appui  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Lyon, 
swprà^  p.  165,  art.  394,  §  14,  on  peut  encore  citer  un  arrêt 
antérieur  delà  Cour  de  cassation,  du  27janv.  1845  (Rochebrune 
C.  Callaud-Bellisle)  . — Cette  Cour  a  aussi  validé  la  clause  com- 
promissoire,  par  laquelle  des  associés  renoncent  dans  leur  acte 
de  société  à  relever  appel  des  sentences  arbitrales  qui  pourront 
intervenir  sur  leurs  contestations  futures. 

La  même  Cour  a  décidé  encore  dans  ce  sens,  le  7  fév.  1848 
(Durand- Vaugaron  C.  Bourdonnât).  — Mais  elle  a  de  plus  re- 
connu que  cete  clause  lie  les  héritiers  mineurs  des  associés. 
Voy.  contra,  ce  que  j'ai  dit  à  l'art.  201,  §  5. 

XCIII. —  Celui-là  ne  peut  pas  se  prévaloir  du  jugement  in- 
terlocutoire qu'il  a  obtenu,  qui,  au  lieu  d'en  poursuivre  l'exé- 
cution, conclut  au  fond  sur  la  réassignation  qui  lui  est  donnée; 
dans  cette  circonstance,  le  tribunal  qui  avait  ordonné  l'inter- 
locutoire, peut,  sans  violer  l'autorité  de  la  chose  jugée,  statuer 
au  fond.  —  Ainsi  décidé  avec  raison  par  la  Cour  d'appel  de 
Bordeaux,  le  15  fév.  1848  (Ciraud  C.  Jousson).  Il  y  a  ici  une 
renonciation  volontaire  au  bénéfice  du  jugement  interlocu- 
toire -,  comme  dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  la  même  Cour,  du  16 
juin  1847.  siiprà^  p.  165,  art.  394,  §  14),  il  y  avait  renoncia- 
tion à  la  clause  compromissoire. 

XCIV.  —  Dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile,  t.  4,  p.  140, 
question  1648  bis,  j'ai  donné  le  tableau  de  la  jurisprudence  et 
ue  la  doctrine  sur  la  nécessité  d'indi([uer  dans  un  exploit  d'ap- 
pel, les  jugements  dont  est  appel.  A  l'appui  de  mon  opinion,  je 
puis  citer  un  nouvel  arrêt,  celui  de  la  Cour  de  Limoges  qui,  le 
12  janv.  1818  (Mokeau  C.  Moreau),  dans  une  espèce  où  deux 
jug(^ments  avaient  été  rendus  le  même  jour  entre  les  mêmes 
parties,  a  anuulé  l'appel  formé  contre  un  jugement  dudit  jour, 
sans  signaler  clairement  le  jugement  attaqué.  — D'après  le  texte 
de  l'exploit,  il  semblait  que  l'appel  s'appliquait  au  jugement 
dont  on  n'avait  pas  à  se  plaindre. 

XGV. — Lo  tribunal  civil  de  Nîmes,,  contrairement  à  l'opiuioo 
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que  j'ai  exprimée,  Lois  de  la  Procédure  civile,  t.  4,  p.  âi§^ 
question  192i  bis,  et  dans  laquelle  je  persiste,  a  décidé,  le  21 
avril  18i-7  (Bolssot  C.  Botâsoi),  qu'on  ne  peut  saisir-arrêter 
une  part  indivise  dans  Ufle  société. — Il  s'agissait  d'un  bateau- 
moulin  dont  le  débiteur  saisi  était  copropriétaire  dans  lai 
proportion  d'une  moitié. 

XCYI. —  Est  en  premier  ressort  lé  jugement  qui  statue  sur 
une  demande  en  nullité  de  saisie-arrêt,  formée  par  un  tiers  qui 
se  prétend  propriétaire  de  sommes  inférieures  à  1500  fr.,  com- 
prises dans  les  sommes  saisies,  et  réclame  en  outre  1500  fr.  de 
dommages-intérêts. — Le  motif  qui  a  déterminé  la  Cour  d'appel 
de  Limoges  à  juger  ainsi,  le26  janv.  18i8  (Pitance  C.Bolrdeau- 
JuiLLAc) ,  c'est  que  la  demande  en  dommages -intérêts  prend 
alors  sa  source  dans  le  préjudice  résultant  de  la  saisie-arrêt,  et 
par  suite  dans  une  cause  antérieure  à  la  demande  principale  ; 
d"où  la  conséquence  qu'elle  doit  entrer  dans  l'appréciation  de 
la  valeur  du  litige.— Voy.  conf.,  J.Av.,  t.  72,  p.  626,  art,  29i, 
§  20,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai.— Il  est  bon  de  remarquer 
que,  dans  l'espèce  actuelle,  le  demandeur  en  nullité  était  un  tiers 
et  non  le  saisi  lui-même;  autrement,  il  faudrait  se  reporter  à 
mes  observations,  suprà^  p.  81,  art.  353,  sur  un  arrêt  de  la 
Cour  d'Orléans. 

XGVII. — Hors  des  cas  prévus  par  l'art.  505,  C.P.G.,  le  juge 
n'est  point  responsable;  ainsi  l'erreur  qui  a  pu  lui  échapper  doit 
être  supportée  par  la  partie  contre  laquelle  la  réparation  de 
cette  erreur  est  prononcée.  Ce  principe  a  été  appliqué  par  la 
Cour  de  Rouen,'  le  30  avril  1847  (Uabel  C.  Bourard).— Elle  a 
mis  a  la  charge  de  l'intimé  les  frais  du  procès  dans  une  espèce 
où  les  premiers  juges  s'étaient  d'office  déclarés  incompétents, 
alors  au  contraire  que  l'affaire  rentrait  parfaitement  dans  les 
limites  de  leur  compétence. 

XCVIII. — Je  ne  puis  qu'adhérer  à  une  décision  de  la  Cour 
d'appel  de  Nîmes,  du  1*2  janvier  1848  (Mialon  C.  Saozet),  de  la- 
quelle il  résulte  que  la  partie  peut  refuser  de  prêter  le  serment 
décisoire  qui  lui  est  déféré  par  l'avoué  de  la  partie  adverse,  si 
cet  officier  ministériel  ne  représente  pas  le  pouvoir  spécial  exigé 
par  l'art.  352,  C.P.C. —  Dans  les  Lots  de  la  Procédure  civile. 
t.  3,  p.  257,  questions  1299  et  1300,  j'ai  reconnu  ce  droit,  mais 
j'ai  partagé  l'opinion  de  la  Cour  de  Bruxelles,  qui  a  décidé,  le 
27  avril  1812  (J.  Av.,  t.  10.  p.  35i),  que  les  juges  ne  peuvent, 
d'office ,  exiger  l'exhibition  du  mandat ,  de  la  part  des  avoués. 

XCIX.— La  tendance  constante  des  Cours  et  tribunaux  à  sim- 
plifier les  procédures  et  à  diminuer  les  frais,  s'est  encore  mani- 
festée dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  du  28  janvier  1848 
(Martin  G.Benoit).— Lo  tribunal  civil  de  Roanne,  dans  une  de- 
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mande  en  dommages-intérêts ,  formée  par  le  propriétaire  d'un 
chien  tué  par  un  tiers,  sans  motifs  légitimes,  avait  ordonné  unô 
enquête  pour  se  fixer  sur  l'importance  du  préjudice  causé  et 
des  dommages  à  allouer.  —  Sur  l'appel ,  la  Cour  a  déclaré  que 
les  tribunaux  doivent  éviter  la  voie  coûteuse  et  inutile  des  en- 
quêtes lorsqu'il  s'agit  de  l'estimation  d'un  dommage  peu  consi- 
dérable. 

C. — J'ai  rapporté  stiprà,  p.  99,  art.  364,  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  qui  décide  que  le  ministère  public  a  le  droit  d'as- 
sister aux  audiences  des  tribunaux  civils  jugeant  commerciale- 
ment et  d'y  donner  ses  conclusions,  et  que  le  tribunal  qui  lui 
dénie  ce  droit,  commet  un  excès  de  pouvoir.  J'ai  combattu  cette 
solution  qui  a  été  cependant  confirmée  de  nouveau  par  la 
même  Cour,  le  24  nov.  1847  (Trib.  de  St-Amand). 

CI. — La  Cour  d'appel  de  Montpellier  ,  comme  les  Cours  de 
Douai  et  de  Toulouse  (J.  Av.,  t.  7'2  ,  p.  491  et  693,  art.  231  et 
319,  a  décidé,  le  7  avril  1848  (Romiguier  C.  Servent),  que  la 
contestation  sur  la  qualité  d'héritier,  débattue  relativement  et 
accessoirement  à  l'objet  du  litige,  doit  être  jugée  en  dernier 
ressort,  comme  la  demande  principale  elle-même.  Condamné 
par  jugement  du  tribunal  de  Lodève  au  paiement  de  la  somme 
de  318  fr.,  le  défendeur  avait  interjeté  appel  en  se  fondant 
sur  le  défaut  de  qualité  du  demandeur;  mais  laCour  a  accueilli 
la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  l'intimé.  Yoy.  aussi  suprà, 
p.  407,  §  78,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble. 

Cil. — Le  tribunal  civil  de  Muret  n'a  pas  voulu  admettre  une 
îemme  demanderesse  en  séparation  de  corps,  à  prouver  que  son 
•mari  s'était  servi  d'expressions  injurieuses  contre  elle  dans  le 
cabinet  du  président.  —  Jugement  du  18  fév.  1848  (Labat  de 
ToRTE  C.  Besse). — Je  ne  puis  qu'adhérer  aux  motifs  pleins  de 
convenance  de  cette  décision.  Ils  sont  ainsi  conçus  :  «  Consi- 
dérant que  le  chef  de  preuves  articulées  au  n''  14  des  conclu- 
fiions,  se  rapporterait  à  des  faits  qui  se  seraient  passés  dans  le 
-cabinet  du  président  appelé  par  la  loi  à  concilier  les  parties; 
mais  que  ce  magistrat  ne  peut  révéler  les  conûdences  ou  les 
aveux  que  sa  position  l'appelle  à  recevoir,  et  que  décider  le 
contraire,  serait  transformer  une  entrevue  conciliatrice  et  se- 
>crète  en  comparution  publique,  et  oii  chaque  partie  devrait 
soigneusement  peser  ses  paroles  et  ses  expressions  j  —  Rejette 
ce  fait  comme  inadmissible.  )> 

cm. — Persistant  dans  sa  jurisprudence,  que  j'ai  approuvée, 
J.Av.,  t.  72,  p.  659,  art.  38i,  §  20,  la  Cour  de  cassation  a  en- 
core décide,  le  19  janv.  1818  (Damnalle  C.  Ribaucourt),  que 
l'action  en  mesurage  et  bornage  sort  de  la  compétence  du  juge 
âe  paix,  lorsque  le  défendeur  conteste  la  portée  des  titres  do 
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son  adversaire,  et  prétend  que  les  champs  doivent  être  bornés 

dans  l'état  des  possessions  actuelles. 

CIV. — Le  tribunal  civil  de  la  Seine  a  décidé  avec  raison,  le 
10  mars  18i8  (t....),  que  l'ofiicier  ministériel  (un  huissier)  qui, 
par  des  remises  sur  ses  honoraires  ou  tout  autre  moyen  illicite, 
adétourné  la  clientellc  d'un  de  ses  confrères,  est  passible  envers 
lui  de  dommages-intérêts,  sans  préjudice  des  peines  discipli- 
naires. Voy.  J.Av.,  t.  7*2,  p.  22'i',  art.  101,  une  décision  du  garde 
des  sceaux,  du  10  juin  1846,  et  mes  observations. 

CV. —  Un  concordat  homologué  qui  accorde  des  remises  au 
failli,  sans  réserver  formellement  la  contrainte  par  corps,  est-il 
réputé  en  faire  remise? 

Telle  est  la  question  posée,  sous  le  n"  2727,  dans  les  Lois  (k 
la  Procédure  civile,  t.  6,  p.  239. — D'accord  avec  MM.  Carré  et 
Pardessus,  t.  5,  p.  288,  je  l'ai  résolue  par  l'affirmative.  Mais 
elle  est  vivement  controversée.  MM.  Renouard,  Traité  des  fail" 
lites.  t.  2,  p.  147,  et  Lainné,  p.  270,  adoptent  la  négative,  qu'a 
aussi  consacrée  implicitement  la  Cour  d'appel  de  l'aris,  le  22 
juin  184i  (J.Av.,  t.  69,  p.  569). —  Par  un  arrêt  plus  récent,  du 
15  janv.  1848  (Michel  G  Aninat  et  Bernard),  la  Cour  de  Mont- 
pellier s'est  rangée  à  cette  dernière  opinion. 

GVI. — Appelée  h.  se  prononcer  sur  le  pourvoi  dirigé  contre 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  qui  avait  décidé,  le  9  juillet  1846, 
que  le  vœu  de  la  loi  (art.  359,  C.C.),  était  rempli  par  la  trans- 
cription littérale  sur  les  registres  de  l'état  civil,  dans  le  délai 
légal,  de  l'arrêt  confîrmatif  de  l'adoption,  la  Cour  de  cassation 
a  rendu,  le  23  nov.  1847,  un  arrêt  de  rejet  (Groult  G.  Leroy- 
Beauheu).  Je  crois  avec  la  Cour  suprême  que  le  législateur,  en 
ordonnant  l'inscription  de  l'acte  d'adoption  sur  les  registres  de 
l'état  civil,  n'a  eu  pour  but  que  de  rendre  notoire  l'existence 
de  la  nouvelle  famille  créée  par  l'adoption,  et  ce  but  est  atteint 
également  par  la  transcription  de  l'arrêt. 

CVII.  —  La  Cour  d'appel  de  Besançon  a  décidé,  le  12  mars 
1847  (Janet  C.  Cibaud),  que  la  procuration  donnée  par  un  mi- 
litaire en  campagne,  devant  le  conseil  d'administration  de  so^ 
corps,  est  un  acte  authentique  (art.  2  et  3  de  la  loi  du  16  fruc- 
tidor an  n),  et  que,  par  suite,  la  signature  qu'il  y  a  apposée, 
doit  être  admise  comme  pièce  de  comparaison  dans  la  vérifi- 
cation de  l'écriture  du  testament  qu'on  lui  attribue.— Celle  so- 
lution me  paraît  très  exacte. 

CVIII.  —  Trois  demandeurs  font  assigner  par  le  même  ex.- 
ploit  un  individu  contre  lequel  ils  réclament  la  résiliation  d^ 
trois  marchés  distincts  faits  avec  chacun  d'eux,  et  des  dom» 
m.ages- intérêts  q^ui,  réujai^j»  dépa^^ent  1,500  fr.  ;,  dg«s  se&;  çojir 
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«lasiûns,  le  défendeur  consent  à  la  résiliation  des  marchés, 
mais  conteste  l'allocation  des  dommages-intérêts. —  La  cause, 
dans  cet  état  et  sans  que  les  demandeurs  aient  pris  acte  du 
consentement  du  défendeur  à  la  résiliation  du  marché,  il  in- 
tervient un  jugement  qui  prononce  cette  résiliation,  et  con- 
damne ce  dernier  en  des  dommages-intérêts.  — Appel.  —  Les 
intimés  opposent  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  la  divisibilité 
de  leurs  actions  et  de  l'importance  de  chacune  d'elle.  (V.  J.Av., 
t.  72  (1"  de  la  2«  série),  p.  663,  art.  30i,  §  34).  —  L'appelant 
répond  qu'outre  le  chef  des  dommages-intérêts,  il  y  avait  le 
chef  relatif  à  la  résiliation  des  marchés,  d'une  valeur  indéter- 
minée de  sa  nature 5  qu'il  avait,  à  la  vérité,  consenti  à  cette 
résiliation,  mais  que  ses  adversaires  n'ayant  pas  pris  acte  de  ce 
consentement,  il  n'y  avait  pas  eu  contrat  judiciaire;  qu'ainsi, 
des  offres  avaient  été  faites,  qu'elles  n'avaient  pas  été  accep- 
tées; d'où  la  conséquence  que  le  litige  était  demeuré  entier,  et 
que  l'appel  était  recevable  conformément  à  la  jurisprudence. 
(Voy.  J.Av.,  t.  72  (1"  de  la  2«  série),  p.  658,  art.  304,  §  13;  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Colmar,  etswp'à,  p.  169,  art.  394,  §21, 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux).  —  Appelée  à  se  prononcer 
sur  cette  position  spéciale,  la  Cour  d'Orléans  a,  le  8  i'év.  1848 
(Magniez  C  Dolleaus),  adopté  ce  dernier  système  :  elle  a  reçu 
l'appel. 

CIX. — Les  rédacteurs  du  Journal  des  notaires  et  des  avocats, 
dans  le  n"'  du  mois  de  janvier  1848,  p.  50,  art.  13,257,  criti- 
quent une  lettre  de  M.  le  procureur  de  la  République  de  Castres, 
sous  la  date  du  6  janv.  1848,  adi'éssée  à  l'un  des  notaires  de  son 
arrondissement,  et  de  laquelle  il  résulte  qu'un  notaire  ne  peut 
cumuler  ses  fonctions  avec  celles  de  secrétaire  de  la  mairie  de 
la  commune  qu'il  habite. —  Je  croirais,  au  contraire,  qu'il  y  a 
incompatibilité  entre  les  fonctions  du  notariat  et  tontes  les  fonc- 
tions salariées  de  l'ordre  administratif. —  Si  la  loi  n'a  pas  spé- 
cialement prohibé  aux  notaires  l'exercice  des  fonctions  de  se- 
crétaire de  Mairie,  celte  prohibition  me  paraît  rentrer  dans  son 
esprit. 

ex. —  Pour  qu'une  inscription  prise  en  vertu  d'un  jugement 
par  défaut,  pour  une  créance  éventuelle,  soit  valable,  il  suffit 
que  celte  créance  ne  soit  pas  contestée,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'obtenir  un  jugement  de  condamnation  définitive,  et  quoique 
l'expédition  du  jugement  i)ar  défaut  ne  soit  pas  représentée,  si 
d'ailleurs  il  est  reconnu  par  toutes  les  parties. — Cette  solution 
est  exa<;le.  —  Elle  émane  du  tribunal  civil  de  Lyon,  qui, 
■par  la  même  décision  du  24  déc.  1»47  (Vuxald  C.  syndics 
Iuttet),  a  encore  déclaré  qu'il  suflitqu'un  jugement  par  défaut 
ait  été  produit  dans  les  six  mois  à  la  faillite  du  débiteur,  pour 
qu'il  échappe  à  la  péremption. — Voy.  les  observations  dont  j'ai 
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accompagné  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes,  suprà,  p.  208, 
art.  iOô. 

CXI.  —  La  Cour  d'appel  de  Rouen,  par  un  arrêt  du  5  août 
1847  (JoviAC  C.  Lamothe-Hol'dancourt),  a  décidé  que,  lorsque 
en  matière  de  partage,  divers  experts  ont  été  chargés  d'estimer 
des  immeubles  situés  dans  des  arrondissements  dififérents,  il  est 
convenable  qu'ils  se  concertent  sur  les  bases  de  leur  opération 
respective,  alin  d'arriver  aune  juste  proportionnalité. — C'est 
là  en  effet  une  mesure  dans  l'intérêt  de  tous  les  copartageants, 
qui  contribue  à  la  bonne  exécution  de  la  loi,  et  que  tous  les 
tribunaux  peuvent  ordonner  quand  les  circonstances  l'exigent. 

CXII. —  On  sait  que  les  droits  d'enregistrement  perçus  sur 
un  traité  de  transmission  d'office  qui  ne  sest  pas  réalisé,  doi- 
vent être  restitués. — Voy.  siiprà^  p.  166,  art.  39i,  §  20,  un 
jugement  du  tribunal  de  Verdun,  sur  le  délai  dans  lequel  la  de- 
mande en  restitution  doit  être  formée.  —  Mais  une  question 
neuve  s'est  présentée  à  cet  égard  devant  le  tribunal  civil  de 
Saint- Yrieix  ;  il  s'agissait  de  savoir  si,  lorsque  le  traité  contient, 
outre  la  cession  de  l'office,  vente  d'immeubles  qui  doivent  fa- 
ciliter l'établissement  du  cessionnaire  dans  la  commune  où  l'é- 
tude est  située,  le  droit  proportionnel  perçu  sur  cette  vente, 
doit  suivre  le  sort  du  droit  perçu  sur  la  cession  de  l'office,  et 
être  restitué  comme  lui. — Le  tribunal  s'est  décidé  pour  l'affir- 
mative, et  j'avoue  que  je  me  serais  prononcé  dans  le  même 
sens,  parce  qu'ici  la  vente  de  l'immeuble  est  l'accessoire  de  la 
vente  de  l'oCÛce.  —  23nov.  18i7  (Moirond  C.  Enregistrement). 
Une  autre  espèce  a  été  soumise  au  tribunal  civil  de  la  Seine. — 
Le  vendeur  d'un  office  transporte,  avant  la  nomination  de  l'ac- 
quéreur, une  portion  du  prix  à  un  tiers-,  l'acte  de  transport  est 
frappé  du  droitproportionnel;  cedroit  doit-il  être  restituéau  cas 
oii  l'acquéreur  n'est  pas  nommé?  Oui,  a  dit  avec  raison  ce  tri- 
bunal, jugement  du  1"  déc.  1847  (Nery  C.  Enregistrement), 
parce  que  l'existence  de  la  créance  transportée  est  alors  sou- 
mise à  une  condition  résolutoire  qui  se  réalise  par  la  non-admis- 
sion de  l'acquéreur  aux  fonctions  dont  il  réclamait  l'investi- 
ture. 

CXin. — Est  valable  un  exploit  quoiqu'il  ne  désigne  pas 
d'une  manière  exacte  le  numéro  de  la  maison  habitée  par  la 
partie  assignée,  lorsque  l'huissier  constate  qu'il  en  a  fait  la  re- 
mise au  domicile  du  défendeur  à  une  femme  qui  s'est  dite  ser- 
vante de  ce  dernier.  (Art.  61  ,  C.P.C.) — Ainsi  jugé  par  la  Cour 
d'appel  de  Limoges,  le  11  août  18i7  (Vellantk  C.  Lépine), 
Voy.  Conforme ,  J.  Av.,  t.  72  (  l"  de  la  2<^  série),  p.  632,  art. 
29V,  §  49,  un  arrêt  de  la  même  Cour,  du  27  avril  précédent. 
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CXiy.— Pour  que  le  traité  de  cession  d'office  auquel  l'hé- 
ritier, mineur  émancipé,  du  titulaire  décédé  ,  doit  concourir, 
soit  régulier,  il  faut  que  ce  mineur  soit  assisté  de  son  curateur, 
spécialement  autorisé  par  le  conseil  de  famille,  et  que  le  traité 
reçoive  l'approbation  du  même  conseil  dont  la  délibération  de- 
vra être  homologuée  par  le  tribunal.  Telle  est  la  marche  qui  a 
été  prescrite  par  M. le  procureur  général  près  la  Cour  dappel  de 
Bordeaux,  en  18i5,  aux  héritiers  de  M*  G...  — En  rapportant 
cette  décision,  dans  son  cahier  de  février  lSi8,  p.  72,  art.  790'i, 
M.  Rolland  de  Villargues  ajoute  qu'il  lui  paraîtrait  plus  con- 
venable que  le  conseil  de  famille  délibérât  sur  la  cession^  et  en 
fixât  les  conditions,  et  que  sa  délibération  fût  homologuée  par 
le  tribunal,  qui  vérifierait  si  les  conditions  fixées  ont  été  rem- 
plies. Ce  mode  de  procéder  épargne  du  temps  et  de  l'argent  et 
me  paraît  aussi  préférable. 

CXV.  Encore  une  application  du  principe  posé  par  l'art. 
lil.  (Voy.  svprà,  p.  166  et  171,  art.  39i,  §21  et  i3.)  Le  14  juin 
18^7  (Labat  C.  Barrât)  ,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui  an- 
nulle,  pour  défaut  de  motifs  ,  un  jugement  qui  avait  rejeté  une 
exception  d'incompétence,  sans  motiver  autrement  ce  rejet 
qu'en  statuant  au  fond. — (V.  cependant  svprd,  p.  401,  §  59,  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation.) 

CXVI. — La  Cour  de  Paris  a  décidé  une  importante  question 
par  un  arrêt  du  20  novembre  1847,  dont  je  regrette  de  ne  pou- 
voir donner  le  texte  ;  j'en  puise  l'indication  dans  le  numéro  du 
Droit,  du  24  nov.  Dans  l'espèce  (Froidefond  du  Cdateau  C. 
Froidefond  de  Bellisle),  il  s'agissait  de  l'appel  d'une  ordon- 
nance de  référé  exécutoire  par  provision  ;  les  avoués  constitués, 
et  la  cause  distribuée,  l'appelant  voulant  empêcher  l'exécution 
de  l'ordonnance,  présenta  une  requête  au  premier  président,  à 
fin  de  citation  à  bref  délai.  — Cette  permission  fut  accordée; 
mais  l'avoué  de  l'appelant  se  borna  à  en  donner  avis  à  l'avoué  de 
l'intimé. — 11  n'y  eut  pas  de  citation  donnée  à  partie.  La  Cour, 
sur  les  co?ic/wsio?j5  conformes  de  M.  Berville,  avocat  général,  a 
annulé  cette  procédure;  clic  a  bien  jugé,  ainsi  que  je  l'ai  pensé  en 
adoptant  l'opinion  de  mon  savant  maître  ,  Lois  de  la  Procéchtre 
cit*.,  t.l«%  p.392,n"396.Si  les  délais  de  l'assignation  n'étaient  pas 
expirés,  c'était  une  véritable  anticipation  qui  ne  pouvait  avoir 
lieu  qu'en  observant  les  prescriptions  légales.  Il  en  serait  autre- 
ment si  le  délai  pour  comiiaraîtrc  était  expiré,  cardans  ce  cas, 
sur  simple  avenir,  la  cause  pouvait  être  plaidée  d'ordre  de  la 
Cour. 

CXVII. — Consentir,  50M«  lotîtes  réserves  de  se  pourvoir,  a  l'ex- 
pertise des  biens  dune  succession  ordonnée  par  un  jugement 
qui  a  admis  une  demande  en  réduction  du  lot  de  1  un  des  co- 
ll. -  2"   s.  27 
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héritiers,  ce  n'est  pas  renoncer  à  la  faculté  de  relever  appel  de 
ce  jugement.  —  Cour  d'appel  de  Caen ,  26  juin  18i6  (Cheyal- 
iiER  C.  RoMiLLv).  Cette  décision  est  conforme  à  la  théorie  de 
l'acquiescement  que  j'ai  développée  dans  les  Lois  de  la  Procédure 
civile,  Carré,  3<=  édit.,  t.  4,  p.  18  et  suiv.  question  1584. 

CXYIII. — Dans  mes  observations,  supra,  224,  art.  415,  j'ai 
reconnu  au  propriétaire  riverain  d'un  chemin  vicinal ,  expro- 
prié par  un  acte  régulier  etiégal,  le  droit  de  former  une  action 
possessoire  pour  arriver  a  obtenir  le  paiement  de  l'indemnité 
qui  lui  est  refusée  par  le  préfet ,  sous  prétexte  qu'il  n'est  pas 
propriétaire.  C'est  ce  qu'avait  décidé  la  Cour  de  cassation  ,  le 
13  janvier  1847  (Commune  d'Happoncolrt  C.  Pierrot  et  Clau- 
dot)  ;  il  résulte,  en  outre,  de  cet  arrêt  que  le  délai  d'un  an, 
pour  l'exercice  de  l'action,  ne  court  que  du  jour  où  la  décision 
du  préfet  portant  rejet  de  la  demande  en  indemnité,  est  connue 
de  l'exproprié. 

CXIX. — La  Cour  d'appel  de  Paris  a  validé  l'appel  notifié  au 
domicile  élu  dans  un  commandement  portant  que ,  faute  d'y 
satisfaire,  le  débiteur  y  serait  contraint  par  toutes  les  voies  de 
droit.  Elle  a  déclaré  que  cette  énoncialion  comprenait  impli- 
citement la  voie  de  la  saisie-exécution,  et  elle  a  fait  l'applica- 
tion de  l'art.  584,  C.  P.  C— 28  janvier  1848  (Ciienc-Hanin  C. 
Vattiez).  — Voy-  suprà,  p.  359,  art.  467,  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Montpellier. 

CXX. — Conclure  à  ce  que  la  demande  soit  déclarée  non 
recevable,  c'est  se  prévaloir  de  toutes  les  fins  de  non-recevoir 
qui  peuvent  être  opposées  à  l'action. — Spécialement  :  On  peut, 
sur  l'appel,  opposer  à  une  commune  le  défaut  d'autorisation  de 
plaider,  lorsque  en  première  instance  on  a  conclu  à  ce  que  la 
commune  fût  déclarée  non  recevable  dans  son  action. — Cour 
d'appel  de  Bordeaux,  17  mars  1847  (Lamey  C.  Commlxe  de  Sx- 
Magne). — Celte  décision  est  conforme  au  principe  posé  par  mon 
savant  maître,  M.  Carré,  et  dont  j'ai  reconnu  l'exactitude  dans 
les  Lois  de  la  Procédure  civile ,  t. 4, p.  170  quest.  1673. — (Voy. 
aussi  J.  Av.,  t.72,  p.374.  art.171,  §  14,  et  suprà,  p. 389,  §  13.) 

CXXl. — C'est  une  décision  qui  ne  soulTre  aucune  difficulté 
que  celle  émanée  de  la  Cour  d'appel  de  Caen,  le  l*""  mars  1847 
(Ameli>e  c.  Ameline). — Elle  est  ainsi  conçue  :  La  transaction 
faite  entre  mineurs,  sur  l'appel  d'un  jugement,  doit  être  homo- 
loguée par  la  Cour  d'appel. 

CXXII.—  La  seconde  chambre  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  a 
décidé,  le  17  juin  18'i7  (Comp«  du  Phénix  et  Cllesman  C.  Mary 
ET  CoMP.  d'assurances  GÉNÉRALES),  quc  l'appel  du  garant,  noti- 
fié dans  le  délai  légal  à  toutes  les  parties  en  cause,  autorise  le 
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garanti  à  interjeter  appel  incident  après  l'expiration  du  dé- 
lai de  trois  mois  h  partir  de  la  signification  du  jugement.  — 
Voy.  Lois  de  la  Procédure  civile,  t.  k,  p.  7,  question  1581,  quater 
VII.  Pour  bien  comprendre  ma  théorie  relative  à  l'appel  en 
matière  de  garantie,  il  faut  lire  avec  soin  la  question  1581  quater 
tout  entière. 

CXXIII.  —  L'acte  d'appel  doit  contenir,  à  peine  de  nullité, 
constitution  d'avoué.  Mais  autre  chose  est  ne  pas  constituer 
d'avoué,  ou  constituer  par  erreur  un  avoué  qui,  au  moment  de 
la  signification  de  l'acte  de  l'appel,  a  cessé  ses  fonctions.  — 
Dans  le  premier  cas,  il  y  a  transgression  formelle  de  la  loi  ; 
dans  le  second,  il  y  a  volonté  manifeste  de  l'observer.  Aussi  la 
jurisprudence  a-t-elle  admis  qu'il  faut,  dans  cette  situation, 
avoir  égard  aux  circonstances  et  à  la  bonne  volonté  de  l'ap- 
pelant.— Tels  sont  les  motifs  à  l'aide  desquels  la  Cour  d'appel 
de  Bordeaux  a  été  amenée  à  décider,  le  16  nov.  1847  (Garbeuf 
C.  Crousillard),  que  la  constitution  d'un  avoué  qui  a  cessé  ses 
fonctions,  n'entraîne  pas  la  nullité  de  l'acte  d'appel.  —  Dans 
l'espèce,  l'appelant  demeurait  à  l'extrémité  du  ressort,  la  ces- 
sation des  fonctions  de  l'avoué  était  assez  récente,  et  aussitôt 
que  cette  cessation  fut  connue  du  demandeur,  il  constitua  un 
nouvel  avoué. — Voy.  Lois  de  la  Procédure  civile^  1. 1,  p.  340, 
question  301  ;  et  J.Av.,  t.  72,  p.  354  et  394,  les  art.  IGO,  161 
et  179. 

GXXIV.— Les  habitants  d'une  commune  dont  les  droits  du- 
sage  sur  une  forêt  ont  été  reconnus  par  un  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée,  peuvent  être  entendus  comme  témoins 
dans  l'enquête  ordonnée,  à  la  requête  de  la  commune,  pour 
établir  des  abus  de  jouissance  de  la  part  du  propriétaire  de  la 
forêt,  et  obtenir  par  suite  des  dommages-intérêls. — 11  en  est  de 
même,  à  plus  forte  raison,  de  leurs  parents  au  degré  prohibé. — 
Le  garde  champêtre  étant  un  fonctionnaire  de  la  commune, 
ne  saurait  être  davantage,  à  raison  de  ses  fonctions,  sujet  à  re- 
proche (art.283,  C.P.C.).  —  Ainsi  jugé  par  la  Cour  d'appel  de 
Poitiers,  le  3  juin  1847  (Peuuy  et  Ulssat  (j.  comm.  d'Arvert  et 
DES  Matues).  —  Conf.,  Lois  de  la  Procédure  civile,  t.  3,  p.  17, 
question  1101  ter  et  quater.  —  Voy.  aussi  J.Av.,  t.  72.  p.  400 
art.  230,  l'arrêt  de  la  Gour  de  Douai;  et  p.  671,  art.  30i,  §  63,' 
un  jugement  du  tribunal  de  Sarreguemines. 

CXXV.  —  Lorsqu'un  témoin  est  reproché  pour  l'une  des 
causes  énumérées  dans  l'art.  283,  G. P.C.,  les  juges  sont  forcés, 
si  le  reproche  est  justifié,  décarlcr  la  déposition  de  ce  témoin. 

Un  témoin  reprochable  pour  cause  de  parenté  avec  l'une  des- 
parties,  ne  peut  être  entendu,  dans  la  même  enquête,  pour  une 
autre  partie  dont  l'intérêt  est  identique  (  Descuanuelliebs  G. 
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Desmares\— Arrêt  de  laCour d'appel  de  Caen,  du  11  marsl847. 

—  Voy.  conf.  sur  la  première  proposition,  suprà,  p.  377,  art. 
480,  unarrêt  de  la  Gourde  cassation,  et  l'arrêt  suivant)  et  sur  la 
seconde,  Lois  de  la  Procédure  civile,  t. 3,  p.23,  la  quest. iiOl  bis. 

CXXVL— I-a  Cour  d'appel  de  Bordeaux  a  jugé,  le  19  avril 
1848  (Vallat  g.  Goumot)  que  : 

1°  Les  ouvriers  travaillant  à  la  journée  ne  peuvent  être  as- 
similés aux  serviteurs  ou  domestiques  dont  parle  l'art.  283, 
C.P.G.j 

2"  L'animosité  existant  entre  un  témoin  et  l'une  des  parties 
dans  une  enquête,  n'est  pas  une  cause  de  reproche; 

3°  Si  l'un  des  témoins  est  reproché  pour  une  des  causes  énu- 
mérées  dans  l'art.  283,  G. P. G.,  les  juges  sont  forcés,  lorsque  les 
reproches  sont  justifiés,  d'écarter  la  déposition  de  ce  témoin. 

Voy.  sur  la  première  solution,  Lois  de  la  Procédure  civile, 
t.  3,  p.  3 i,  question  1115,  deux  arrêts  conformes  des  Gours 
de  Poitiers  et  Metz;  sur  la  seconde,  suprà,  p.  177,  art.  394, 
§  71,  un  jugement  analogue  du  tribunal  civil  de  Narbonne,  et 
mes  observations  contraires  5  sur  la  troisième,  l'arrêt  précé- 
dent. 

GXXVII. —  Il  a  été  décidé  par  la  Gour  d'appel  de  Douai,  le 
20  mai  1847,  que  si  les  garçons  de  magasin  et  les  commis  d'une 
maison  de  commerce  peuvent  être  valablement  reprochés  dans 
l'enquête  faite  par  cette  maison,  il  n'en  est  pas  de  même  du 
commis-voyageur  qui  traite  les  alTaires  en  vertu  d'une  procu- 
ration qui  a  des  appointements  fixes  et  une  part  dans  les  bé- 
néfices, ni  du  préposé  qui  surveille  une  branche  de  commerce 
exploitée  dans  la  maison,  mais  qui  concerne  principalement 
un  tiers.  (Jolnart  G.  Otten  et  Phalempin.)  —  On  peut  ajouter 
cette  décision  à  celles  que  j'ai  citées  dans  les  Lois  de  la  Procé- 
dure civile,  t.  3,  p.  30,  question  1115.  — Il  est  impossible  en 
cette  matière  de  formuler  des  règles  invariables.  Tout  dépend 
delà  position  du  témoin,  de  sa  dépendance  vis-à-vis  de  la  partie. 

—  Je  dois  dire  cependant  que  la  Gour  ne  s'est  pas  montrée 
très  sévère  à  l'égard  du  commis-voyageur  et  du  préposé  :  et  que 
gi  le  témoin  avait  été  reproché  comme  partie  intéressée  au 
procès,  ce  qui  n'avait  pas  eu  lieu,  le  reproche  eût  dû  néces- 
sairement être  accueilli. 

CXXVIII. —  Les  dépens  d'une  instance  en  rescision  de  par- 
tage, no  concernant  que  les  coparlageants,  ne  peuvent  être 
colloques  par  privilège  dans  l'ordre  ouvert,  à  suite  de  la  saisie 
des  immeubles  qui  ont  été  l'objet  du  partagej(art.2101,  G. G.). 
Jugement  du  tribunal  civil  de  Loches,  sous  la  date  du  24-  déc. 
JSlô  (Besnard-Mary  g.  MM«'  Nau,  Descomres  et  Briffault). — 
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C'est  ce  que  j'ai  décidé  dans  Jmes  observations,  à  la  suite  d'un 
arrêt  de  la  Cour  de  Golmar  (J.Av.,  t.  9,  p.  152]. 

CXXIX.  —  En  rapportant  suprà,  p.  170,  art.  394,  §  37,  un 
arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Montpellier,  je  faisais  remarquer 
que  la  jurisprudence  était  d'accord  pour  décider  que  les  tri- 
bunaux français  peuvent  facultativement  connaître  des  con- 
testations entre  étrangers,  pourvu  que  ceux-ci  ne  déclinent 
point  leur  compétence.  La  même  Cour  a  jugé ,  le  28 
août  i8i7  (BuG.vsKi  G.  Bugàski).  que  l'incompétence  des  tribu- 
naux français,  pour  statuer  sur  des  demandes  en  séparation  de 
corps  entre  étrangers,  n'étant  ni  absolue,  ni  d'ordre  public, 
mais  relative  et  personnelle,  ne  pouvait  être  valablement 
proposée  pour  la  première  fois  en  appel.  — Voy.  J.Av.,  t.  72 
(1"  de  la  2*  série),  p.  666,  art.  304-,  §  47,  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Poitiers  et  les  précédents  rappelés. 

CXXX.  — Le  tribunal  civil  de  Rouen  a  décidé,  le  27  mai  1847 
(HousselleC  Enregistrement)  que  si,  dans  un  traité  de  cession 
d'office,  la  femme  de  l'acquéreur,  commune  en  biens,  garantit 
solidairement  au  vendeur  le  paiement  du  prix,  le  receveur  de 
l'enregistrement  ne  peut  pas  percevoir,  outre  le  droit  de  la 
mutation  de  l'office,  le  droit  de  cautionnement  de  50  c.  pour 
100  fr. — Le  tribunal  a  déclaré  que  l'intervention  d'une  femme 
à  une  acquisition  faite  par  son  mari,  et  lorsqu'elle  a  des  droits 
éventuels  dans  l'acquisition,  en  se  portant  caution  solidaire 
de  l'exécution  du  contrat,  ne  constitue  pas  un  cautionnement 
dans  le  sens  de  l'art  2015,  (].(].,  mais  bien  un  engagement  soli- 
daire dont  les  elîets  sont  réglés  comme  pour  les  dettes  solidai- 
res.—  Cette  solution  me  paraît  exacte.  (Voy.  J.Av.,  t.  72, 
p.  620,  art.  294,  §  2,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux.)  Elle 
est  conforme  au  sentiment  exprimé  par  M.  Rolland  de  A^illar- 
gues,  dans  son  répertoire,  V  Caution, — Cautionnement,  n""  224 
et  suivants. 

CXXXl.  —  Le  paiement  des  reprises  de  la  femme,  constaté 
par  l'huissier  sur  le  commandement  fait  au  mari,  pour  arriver 
à  rexécution  du  jugement  de  séparation  de  biens,  constitue 
"une  exécution  par  acte  authentique  dans  le  sens  de  l'art.  liVi, 
C.(].— Ainsi  jugé  par  la  (]our  de  cassation,  le  12  août  iSïl  (Le- 
GuvsC.  Riqueuk),  sur  le  motif  que  les  commandements  laits  au 
mari  sont  des  actes  juridiques  émanés  d'un  officier  minis- 
tériel agissant  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  Taisant  preuve» 
de  leur  date  et  de  leur  contenue,  et  remplissant  par  consé- 
quent touliîs  les  conditions  nécessaires  pour  constituer  l'acte 
authentique  dont  parle  l'art.  Hî'i-.— Voy.  Lois  de  la  Froccdurc 
civile^  t.  6,  p,437,  la  question  2950  Ois. 
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CXXXII. — J  approuve  entièrement  un  arrêt  de  la  Cour  d'ap- 
pel de  Rouen,  qui,  le  18  nov.  1816  (Vieillot  C  Golle),  a  décidé 
que  le  mobilier  de  la  femme  séparée  de  biens,  qui  lui  a  été 
abandonné  par  son  mari  pour  la  remplir  de  ses  reprises  dotales, 
est  dotal  et  ne  peut  être  saisi  par  ses  créanciers. 

GXXXIII  —  Former  une  demande  en  réduction  d'un  droit 
de  commission,  comme  usuraire,  alors  que  le  compte  dans  le- 
quel figure  ce  droit  a  été  soldé,  ce  n'est  pas  demander  la  révi- 
sion du  compte,  mais  la  réparation  d'un  dommage  causé  par 
un  délit. — Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  cassation,  le  21  juill.1847 
(Alexandre  C.  Houbart). — Cet  arrêt  me  semble  difficile  à  con- 
cilier avec  celui  du  8  mars  précédent,  rapporté  J.Av.,  t.  72, 
p.  669,  art.  304,  §  60. 

ex XXIV.  —  Est  en  premier  ressort  le  jugement  qui  statue 
sur  la  demande  en  nullité  d'un  commandement  fait  pour  une 
somme  inférieure  à  1500  fr.,  lorsque  le  débiteur  poursuivi  a 
réclamé  2,000  fr.  de  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  souf- 
fert.-Cour  d'appel  de  Bordeaux,  20  mars  1847  ;Buisson-La- 
LANDE  C.  PoRGE.) — Quoique  les  dommages-intérêts  fussent  de- 
mandés à  cause  du  préjudice  causé  par  les  poursuites,  la  Cour 
a  fondé  sa  décision  sur  ce  motif  :  «  Qu'il  est  de  jurisprudence 
constante  que  les  dommages-intérêts  ayant  une  cause  anté- 
rieure à  l'action,  doivent  être  comptés  pour  la  détermination 
du  ressort.  — Voy.  suprd,  p.  80,  art.  353  ;  l'arrêt  de  la  Cour 
d'appel  d'Orléans,  et  mes  observations;  p.  303,  l'art.  464,  § 
10;  et  l'art.  485,  §  96. 

CXXXV — La  Cour  d'assises,  à  l'audience  de  laquelle  un  délit 
est  commis  par  un  militaire,  est  compétente  pour  en  connaître. 
—  C'est  l'a  une  saine  application  des  art.  92,  C.P.C,  et  507, 
C.I.C.,  faite  par  la  Cour  d'assises  du  Rhône,  le  15  déc.  1846 
(Col). —  Dans  l'espèce,  il  s'agjssait  d'ailleurs  d'un  militaire  en 
congé,  or  lavis  du  conseil  d'Ktat,  du  7  fructidor  an  xir,  rend 
ces  militaires,  pour  délits  communs,  justiciables  des  tribunaux 
ordinaires. —  Voy.  mon  opinion  conforme  dans  la  théorie  du 
Code  pénal,  2*=  éd.,  t.  1",  p.  W  et  suiv. 

CXXX  VI. — Le  tribunal  civil  de  Lyon  a  eu  à  décider  les  deux 
questions  suivantes  ; 

!•  Les  syndics  d'une  faillite  qui  ont  payé  les  droits  de  muta- 
tion exigibles  sur  les  biens  du  failli  décédé,  sont-ils  recevables 
à  on  demander  la  restitution,  sur  le  motif  qu'ils  n'étaient  pas 
tenus  de  les  payer  ? 

2"  Le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  peut-il 
connaître  de  la  demande  en  restitution  des  droits  de  mutation 
payés  sur  les  biens  situés  hors  de  son  ressort? 
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Il  a  adopté  la  négative  le  15  déc.  1847  (Syndics  Martel  C. 
Enregistrement^ — Les  juges  se  sont  déterminés  par  les  motifs 
que  la  restitution  des  droits  se  règle  d'après  la  régularité  des 
perceptions,  et  non  d'après  la  qualité  de  ceux  qui  les  ont  payés  j 
et  que  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  crée  une  compétence  spéciale 
pour  la  poursuite  et  le  recouvrement  de  ces  droits. 

CXXXVII. —  J'ai  déjà  fait  connaître  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  Lyon,  conforme  à  mon  opinion,  sur  la  question  de  sa- 
voir si  des  associés  peuvent  valablement,  dans  leur  acte  de  so- 
ciété, s'interdire  le  droit  d'appeler  des  sentences  arbitrales  qui 
interviendront  sur  des  contestations  sociales?  (Voy.  J.  Av., 
t.  72  (1"  de  la  2«  série),  p.  430,  art.  201,  §  5,  et  suprà,  §  92). 
Un  arrêt  du  26nov.  1847  (Billiet  C.Auvergne)  a  encore  validé 
cette  clause  compromissoire. 

CXXXYIIL  —  Arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Toulouse,  por- 
tant que  : 

1"  Les  tribunaux  de  commerce  peuvent  ordonner  l'exécution 
provisoire  de  leurs  jugements  par  défaut,  nonobstant  opposition 
(art.  135,  439,  C.P.C); 

2"  Le  défaut  du  défendeur  équivaut  à  une  reconnaissance 
formelle,  quoique  tacite,  de  l'acte  sous  seing  privé  sur  lequel 
la  demande  est  basée  ;  et  dès  lors  l'exécution  provisoire,  non- 
obstant opposition,  peut  être  ordonnée.  —  Du  30  nov.  1847 
(Baille  G.  Solèbes).  —  J'ai  combattu,  J.Av.,  t.  72  (l"  de  la  2'' 
série),  p.  120,  art.  46,  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Pa- 
miers,  jugeant  commercialement,  qui  a  consacré  ces  deux  pro- 
positions.— Sur  l'appel,  la  Cour  a  confirmé  la  décision  des  pre- 
miers juges. —  «  Attendu,  a-t-elle  dit,  que  résuUat-il  des  actes 
du  procès  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  si  c'est  à  bon  droit  que  les 
premiers  juges  ont  ordonné,  nonobstant  appel  ou  opposition, 
l'exécution  provisoire  de  leur  jugement  du  31  août  184G,  il 
faudrait  confirmer  leur  décision  quant  à  ce^  puisque  la  cause 
présentait  les  divers  caractères  indiqués  par  les  art.  155  et 
439,  C.P.C.  »  —  La  Cour  établit  ensuite  en  fait  qu'il  n'y  avait 
pas  eu  exécution;  qu'ainsi,  on  ne  pouvait  pas  annuler  ce  qui 
n'existait  pas;  ce  qui  enlève  a  son  arrêt  une  partie  de  son  im- 
portance doctrinale. 

CXXXIX.  —  Le  fait  par  un  prétendu  créancier  qui,  usant 
<]'un  jugement  rendu  par  défaut  à  son  profit,  mais  rétracté  sur 
l'opposition,  détermine  un  huissier,  en  lui  allirmantfrauduUîu- 
«ement  (]ue  l'opposition  a  été  rejetée,  à  saisir  et  vendre  les 
meubles  de  son  prétendu  débiteur,  et  à  s'en  faire  remettre  le 
prix,  constitue-t-il  un  délit  de  vol  ou  d'escroquerie,  alors  sur- 
tout que  ce  prétendu  créancier  u'ollre  pas  de  rendre  lasonmiu 
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par  lui  reçue?  La  négative  a  été  adoptée  peir  la  Cour  d'appel 
de  Nîmes,  le  21  janvier  184G.  (Coste  C.  Ministère  public.) 

CXL.  —  La  Cour  d'appel  de  Montpellier  a  décidé,  le  8  janv. 
1848  (Colin  C.  Bousqlet),  que  le  jugement  qui  ordonne  un  in- 
terrogatoire sur  faits  et  articles,  n'est  point  susceptible  d'appeL 
—  L'appel  fût-il  permis,  il  ne  serait  recevable  qu'autant  qu'il 
gérait  interjeté  conjointement  avec  l'appel  du  jugement  sur  le 
fond  (art.3-2i,325et  451,  C.P.C,  79  du  lariJ).—\oy.  Lois  de  la 
Procédure  civile,  Carré,  3"  édit.,  t.  3,  p.  166  e\  1 68,  question  1241, 
la  doctrine  et  la  jurisprudence  sur  cette  question  controversée. 
— Les  uns  admettent  l  opposition,  les  autres  l'appel.  Pour  moi, 
d'accord  avec  mon  savant  maître,  je  repousse  toute  voie  de 
recours,  excepté  cependant  en  cas  d'incompétence  ou  d'excès 
de  pouvoir. 

CXLI. — Mon  honorable  collègue,  M.Benech,  dans  son  Traité 
des  Justices  de  paix,  p.  22*2,  pense  que  les  juges  de  paix  sont 
compétents  en  matière  d'actions  civiles  pour  rixes  ou  voies  de 
fait,  lorsque  les  parties  ne  se  sont  pas  pourvues  par  la  voie  cri- 
minelle (art.  5,  §  5  de  la  loi  du  25  mai  1838),  quoique  ces  voies 
de  fait  constituent  des  délits  passibles  de  peines  correction- 
nelles.—  M.  Achille  Morin,  dans  une  dissertation  insérée  dans 
le  Journal  des  Avoués  (18'+2,  t.  62,  p.  5)),  décide,  au  contraire, 
qu'en  ce  cas  la  compétence  du  juge  de  paix  se  borne  aux  voies 
de  fait  simples,  qui  ne  donnent  lieu  qu'aux  peines  de  police. — 
Son  opinion  a  été  confirmée  par  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel 
de  Limoges,  du  20  août  1845  (^Graindelorge  C.  Certoux). 

CXLII. —  Les  trois  questions  suivantes  étaient  soumises  au 
tribunal  civil  de  Tours  : 

1"  Un  notaire  peut-il,  sans  manquer  à  ses  devoirs  envers  le 
président  du  tribunal  qui  a  taxé  et  réduit  ses  honoraires,  re- 
fuser de  restituer  à  son  client  la  somme  retranchée,  en  lui  dé- 
clarant qu'il  peut  l'assigner  en  restitution,  si  bon  lui  semble? 
(Loi  du  25  ventôse  an  xi,  art.  51  et  53}—  décret  du  16  fév.  1807, 
art.  172.) 

2"  Si  le  notaire  n'a  pas  été  entendu  par  le  président,  dans 
ses  observations,  la  taxe  n'est-elle  pas  irrégulière? 

3"  Les  chambres  de  discipline  ont-elles  qualité  pour  inter- 
venir en  justice  dans  les  affaires  qui  intéressent  les  notaires  do 
leur  arrondissement?  (Loi  du  25  ventôse  an  xi,  art.  50;  — 
ordonnance  du  4  janv.  1843,  art.  2,  7".) 

Le  tribunal  ne  s'est  occupé  que  des  deux  dernières  propo- 
sitions qu'il  a  résolues  affirmativement. — La  jurisprudence  est 
fixée  cl  cet  égard.  —  Voy.  Lois  de  la  Procédure  civile,  t.  3,  p. 
202,  question  1270.  —  Quant  à  la  première,  la  solution  doit  être 
la  même;  car,  la  taxe  du  président  n'est  pas  un  jugement: 
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c'est  un  simp'e  règlement  contre  lequel  le  notaire  peut  se  pour- 
voir, par  la  voe  de  l'opposition,  devant  le  triliunai  fVoy.  cas- 
sation. 21  avril  1845,  ch.  eiv  ,  J.Av.,  t.  69,  p.  458,  et  mon 
Cotnmentaire  du  tarif,  t.  1,  introduction,  p,  120,  u'^  55),  et  qu'il 
peut  par  conséquent  refuser  d'exécuter,  sans  que  ce  refus  soit 
taxé  de  manquement  à  ses  devoirs  envers  le  président. — Du 22 
avr.  1847.  —iM*  Maboudeau.) 

CXLIll. — La  Cour  d'appel  d'Agen  a  décidé,  le  30  déc.  1847 
(Commune  de  Fourques  C.  Pegrimard),  que  le  jugement  qui  in- 
tervient sur  une  demande  ayant  pour  objet  le  paiement  d'une 
somme  inférieure  à  1500  fr.,  réclamée  à  titre  d'indemnité  pour 
un  terrain  compris  dans  un  classement  de  chemin  vicinal,  est 
en  premier  ressort  s'il  est  conclu  en  outre  que,  faute  par  l'ad- 
ministration d'accéder  à  restimalion  du  terrain  faite  par  le 
demandeur,  il  y  sera  procédé  à  dire  d'experts,  alors  surtout  que 
la  propriété  du  sol  est  contestée.  —  Je  ne  comprends  pas  que 
dans  ces  circonstances  on  ait  pu  élever  une  fin  de  non-recevoir 
contre  l'appel,  la  demande  en  indemnité  étant  subordonnée  k 
l'examen  du  droit  de  propriété,  et  la  valeur  du  terrain  étarït 
indéterminée.  — Voy.  suprà,  §26. 

CXUV.  —J'ai  rapporté  (J.  Av.,  t.  72,  p.  179,  art.  81,  §  7) 
un  avis  du  comité  des  finances,  approuvé  par  le  ministre,  qui 
prescrit  aux  patentables  non  encore  patentés  avant  l'émission 
des  rôles  annuels,  de  se  munir  d'une  patente  par  aniicipation, 
dont  les  énoncialions  doivent  figurer  dans  tous  les  actes  judi- 
ciaires qu'ils  auront  à  faire  dans  l'intérêt  de  leur  industrie.  — 
La  Cour  d'appel  de  Nîmes  s'est  mise  en  contradiction  avec  cet 
avis  lorsqu'elle  a  décidé,  le  4  août  1847  (Ministère  public  G. 
Vei.laz  et  C.vusse),  que  si  le  rôle  des  patentes  n'a  pas  été  émis, 
l'oflicier  ministériel  et  le  négociant  ne  peuvent  être  tenus  de 
mentionner  une  patente  qui  n'existe  pas  encore,  ni  celle  de 
l'année  précédente;  qu'il  leur  sulfit,  dans  ce  cas,  de  mention- 
ner l'impossibilité  où  ils  sont  de  se  conformer  à  la  loi.  —  Le 
même  arrêt  a  déclaré  implicitement  recevable  l'appel  formé 
«outre  le  jugement  qui  avait  statué  sur  la  contravention  résul- 
tant du  défaut  de  mention  de  la  patente  dans  un  acte  de  pour- 
euite,  bien  que  la  condamnation  requise  fût  inférieure  au  chiffre 
du  dernier  ressort. — Cette  solution  s'explique  par  le  caractère 
d'amende  qui  appartient  a  la  condamnation  requise  par  le  mi- 
QÎstèrc  public. 

CXLV.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  à  règlement  de  juges  lorsque  le 
déclinatoire  dont  a  été  débouté  la  partie  repose  uniquement 
sur  la  (lueslion  de  savoir  s'il  y  a  ou  non  élection  de  domicile 
dans  la  clause  d'un  contrat.  «  Attendu,  dit  l'arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  qui  la  ainsi  décidé  le  9  féy.t^iS  (ha  Liuériekne- 
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Tourangelle  C.  Laxne),  que  la  Cour  n'avait  pas  à  statuer  sur 
une  question  d'ordre  public  ;  que  l'exception  d'incompétence 
reposait  sur  les  clauses  d'un  contrat  particulier  intervenu  entre 
les  parties,  et  qu'il  s'agissait  uniquement  de  rechercher  si  cet 
acte  contenait  une  élection  de  domicile;  que  l'interprétation 
de  cette  convention  appartenait  exclusivement  aux  tribunaux 
ordinaires,  qui  seuls  pouvaient  en  déterminer  l'application  ;— 
Rejette  la  demande  en  règlement  de  juges.  »  —  Gel  arrêt  doit 
servir  de  commentaire  à  l'art.  19  de  l'ordonnance  de  1737» 
examiné  dans  les  Lois  de  laProcédure  civile,  t.  3,  p.  296,  ques- 
tion 1323.) 

CXLVI. — Le 20  juin  18'i7  (Société  des  Varechs  C.Fillastre), 
la  Cour  d'appel  de  Caen  a  décidé  que  la  sommation  prescrite 
par  l'art.  315,  C.P.C,  n'est  point  nécessaire  lorsque  le  procès- 
verbal  de  prestation  de  serment  des  experts,  indiquant  le  lieu, 
le  jour  et  l'heure  de  leurs  opérations,  a  été  rédigé  en  présence 
des  avoués  des  parties.  —Cette  solution  ne  peut  souffrir  de  dif- 
ficulté, si  Ton  reporte  aux  termes  si  clairs  de  l'art.  315  :  a  En 
cas  de  présence  des  parties  ou  de  leur  avoué,  cette  indication 
vaudra  sommation.»  Cette  rédaction  explique  pourquoi  je 
n'avais  pas  prévu  la  question  au  n"  118G,  Lois  de  la  Procédure 
civile,  t.  3,  p.  108. 

CXLVll.  —  La  chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation 
persiste  avec  raison  dans  la  jurisprudence  que  j'ai  signalée 
(J.  Av.,  t.  72,  p.  625,  art.  ^O-'i-,  §  15).  —  Par  trois  arrêts  plus 
récents  des  13  novembre  (Roucdon),  4  décembre  18i7  (Milla), 
et  15  janvier  1848  (Graxdidier),  elle  a  encore  décidé  qu'il  y  a 
nullité  du  jugement  rendu  par  un  tribunal  de  simple  police, 
après  transport  sur  les  lieux  contentieux,  sans  que  ce  trans- 
port ait  été  ordonné  par  jugement  spécial,  et  sans  que  les  jour 
et  heure  en  aient  été  indiqués  aux  parties.  —  Le  premier  de 
ces  arrêts  a  aussi  déclaré  qu'il  y  a  excès  de  pouvoir  de  la  part 
du  juge  qui  qualifie  de  vexatoires  les  poursuites  du  ministère 
public  etde  l'autorité  municipale. (V.Conf.,  J.Av.,  t.72,  p.6G2, 
art.304,  §31  un  arrêt  de  la  Courde  Cassation  du  23  I'év.l8i7.) 

CXLVIII.  Un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  du  25  mai 
1848  (Merentié)  tranche  des  questions  sur  lesquelles  le  doute 
n'est  plus  permis.  Il  décide  que  : 

1"  La  péremption  d'instance  a  lieu  devant  les  tribunaux  de 
commerce  comme  devant  les  tribunaux  civils.  (Con/'.,  J.  Av., 
t.  72,  p.  623,  art.  294,  §  6,  les  arrêts  de  la  Cour  de  Rouen.) 

2°  Un  jugement  préparatoire  qui  renvoie  les  parties  devant 
le  juge-commissaire  d'une  faillite  n'empêche  point  la  péremp- 
tion de  courir. —  Cest  l'opinion  que  j'ai  émise  dans  les  Lois  de 
la  Procédure  civile,  t.  3,  p.  395,  question  1421. 


(  ART.  485.  )  427 

CXLIX.' — Le  saisi  qui,  après  avoir  fait  sur  le  procès-verbal 
d'ordre  toutes  protestations  et  réserves  contre  des  créances  non 
coUoquées  en  rang  utile  dans  le  règlement  provisoire,  n'a  pas 
appelé  du  premier  règlement  définitif  qui  colloque  éventuelle- 
menc  ces  créances  pour  le  cas  seulement  où  des  créances  anté- 
rieures viendraient  à  être  payées  dans  un  autre  ordre,  est-il 
recevable,  cette  prévision  se  réalisant,  à  relever  appel  du  nou- 
veau règlement  supplémentaire  qui  donne  effet  à  la  collocation 
éventuelle? 

La  Cour  de  Paris  avait  jugé  la  négative  en  accueillant  l'ex- 
ception de  la  chose  jugée  le  15  janvier  1847;  mais  la  Cour  de 
cassation  a  admis  le  pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt,  le  29 
mars  1848. 

CL.  -  La  chambre  de  discipline  des  notaires  de  l'arrondisse- 
ment de  Schelestadt  a  vu  dans  la  conduite  d'un  notaire  qui, 
après  s'être  fait  donner  décharge  par  son  client,  avait  retardé 
sans  motifs  l'envoi  des  fonds  qu'il  avait  reçus  pour  lui,  une  blâ- 
mable légèreté,  et  a  prononcé  avec  raison  contre  lui  la  cen- 
sure avec  réprimande.  (M'  R.,..)  Du  3  janvier  18i8. 

CLL  —  La  Cour  d'appel  de  Bordeaux  a  décidé  le  3  février 
18i8  (Martin  C.  Deliby),  que  les  frais  de  protêt  et  les  intérêts 
échus  depuis  le  protêt  ne  doivent  pas  être  joints  au  principal 
pour  la  fixation  du  dernier  ressort.  C'est  là  une  jurisprudence 
constante.  Voy.  les  observations  dont  j'ai  fait  suivre  les  arrêts 
rapportés  J.  Av.,  t.  19,  p.  IIG,  v"  Uessort,  n"  85;  voy.  aussi 
Paris,  29  mai  18'i-6,  et  la  note,  J.  Av.,  t.  70,  p.  379.  On  ne 
peut  opposer  comme  rendu  en  sens  contraii'e  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Bordeaux  du  11  juillet  18i0  (J.  Av.,  t.  72,  p.  274. 
art.  124).  —  Jugé  aussi  que  les  frais  de  protêt  et  de  retour  d'un 
effet  de  commerce  au-dessous  de  200  fr.  ne  peuvent  être  ajou- 
tés au  montant  de  l'effet  pour  compléter  la  somme  nécessaire 
pour  l'obtention  delà  contrainte. — Cette  décision,  émanée  du- 
tribunal  de  commerce  de  Marseille,  le  8  juillet  1816  (Jays  C. 
Simkan),  confirme  l'opinion  que  j'ai  exprimée  dans  les  Lois  de 
la  Procédure  civile,  t.  1,  p.  636,  question  539. — Il  en  est  de 
même  des  frais  de  fourrière,  durant  l'instance,  d'un  cheval  ob- 
jet du  litige;  ils  ne  doivent  ])as  être  comptés  pour  la  détermi- 
nation du  ressort.— C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  la  Cour  d'appel 
d'Orléans,  le  25  janvier  18i8  (Pf.let  C  FEuiLLAunois).  — Le  de- 
mandeur réclamait  la  remise  d'un  cheval  au  lieu  d'un  autre, 
sinon  1,000  fr.  j)0ur  lui  tenir  lieu  de  la  valeur  du  cheval,  et  en 
outre  500  fr.  de  dommages-intérêts;  enfin,  la  condamation 
aux  dépens,  dans  lesquels  entreraient  les  frais  de  fourrière 
pendant  l'instance.  La  Cour  a  déclaré  que  le?  frais  de  fourrière, 
dans  ce  cas,  étaient  postérieurs  à  la  demande  et  réclamés  ac- 
cessoirement à  cette  demande. 
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CLII.  —  Dans  mes  observations  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris,  suprà,  p.  107,  art.  367,  à  la  note,  j'ai  rapporté  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Bastia,  qui  décidait  que  le  jugement  qui  inter- 
vient après  une  jonction  de  défaut,  est  contradictoire  vis-à-vis 
de  toutes  les  parties,  tant  de  celles  qui  avaient  fait  défaut  lors 
du  jugement  de  jonction,  que  de  celles  qui  avaient  comparu  et 
qui  font  défaut  lors  du  second  jugement. —  Cette  décision  a  été- 
déférée  à  la  Cour  suprême,  mais  la  chambre  des  requêtes  a  re- 
jeté le  pourvoi,  en  s'appuyant  uniquement  sur  ce  que  la  dis- 
position de  l'art.  153,  C.  P.  C,  est  absolue.— Du  7  juin  1848. 
— (Grimaldi  c.  Arrighi.) 

CLIII.  —  Ayant  à  interpréter  la  disposition  de  l'art.  2151  ^ 
C.  C,  la  Cour  d'appel  de  Caen  a  déclaré,  le  29  juin  1847 
{Moisson  C.  le  Trésor),  que  cet  article  doit  être  entendu  en  ce 
sens  qu'on  ne  doit  colloquer  au  même  rang  que  le  capital  d'où 
il  résulte,  que  les  intérêts  de  deux  années,  plus  ceux  échus 
dans  la  partie  de  la  troisième  année  écoulée  depuis  le  dernier 
terme  jusqu'au  moment  des  poursuites  hypothécaires,  sans  que 
jamais  on  puisse  allouer  trois  années  entières. — Mais  cet  article- 
ne  s'applique  pas  aux  intérêts  courus  depuis  la  clôture  de  l'or- 
dre, comme  je  l'ai  dit  dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile,  t.  6, 
p.  105,  question2Q0l. 

GLIV.  — La  péremption  d'instance  prononcée  par  l'art.  15,. 
C.  P.  C,  est  couverte  par  les  conclusions  prises  sans  qu'il  en 
soit  excipé  après  le  délai  do  quatre  mois  écoulés  depuis  le  ju- 
gement interlocutoire. — Arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  1" 
décembre  1847  (Commune  de  Breteuil  C.  Roy)  et  23  février 
1848  (Almaric  C.  Lanes),  conformes  à  la  jurisprudence  depuis 
longtemps  suivie  par  la  Cour  suprême,  (voy,  arrêt  du  22  mars 
1837,  J.  Av.,  t.  50,  p.  355),  et  à  l'opinion  que  j'ai  exprimée 
dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile,  t.  1,  p.  05,  question  68. 

CLV.  — L'arrêt  que  j'ai  rapporté  (J.  Av.,  t.  72,  p.  671,  art. 
304,  §  67)  était  par  défaut.  Sur  l'opposition  des  intimés,  la 
Cour  d'appel  de  Toulouse  à  maintenu  sa  décision  le  27  novem- 
bre 1847  (Couve  C.  Lugol)  :  a  Attendu,  que  le  droit  commun 
règle  généralement,  et  sans  exception,  la  voie  d'opposition  en- 
vers les  jugements  de  défaut,  de  quelque  nature  qu'ils  soient.o 

CLYI.  —  La  perception  du  droit  de  50  centimes  pour  cent 
sur  le  jugement  qui  délègue  aux  créanciers  inscrits  le  prix  de 
vente  d'un  immeuble,  sans  régler  l'ordre  dans  lequel  ils  vien- 
dront sur  ce  prix,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  ce  même  droit 
soit  perçu  sur  le  second  jugement  qui  fixe  le  rang  des  créan- 
ciers et  leur  collocation.  —  Cour  de  cassation,  ch.  civ.,  20  avril" 
1847  (Enregistrement  C.  Leroux).  La  Cour  a  vu  dans  le  pre- 
mier jugement  une  simple  indication  de  paiement,  et  dans  le- 
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second  une  collocation  du  prix,  tandis  que  le  tribunal  de  la 
Seine,  dont  elle  a  cassé  la  décision,  avait  pensé  que  !e  premier 
jugement  portait  délégation  suffisante  du  prix.  Tout  se  résume 
en  une  question  d'appréciation. 

CLVII. —  En  se  basant  sur  la  disposition  de  l'art.  11,  C  C,  la 
Cour  d'appel  de  Paris  a  décidé,  le  11  déc.  1847  (Kilm  C.  Stac- 
poole),  que  les  tribunaux  français  sont  compétents  pour  statuer 
sur  la  demande  en  délivrance  d'un  legs  mobilier  fait  a  un  Fran- 
çais par  un  étranger  décédé  en  pays  étranger.  — Voy.  conf., 
suprà,  §  48,  etaussi  les  observations  dont  M-Ijevilleneuve  a  fait 
suivre  cet  arrêt  dans  son  i^  cabier  de  1848,   2*  partie,  p.  49. 

CLVIII.  —  C'est  un  principe  juridique  reconnu  de  tous,  que 
le  juge  de  paix  siégeant  au  bureau  de  conciliation  n'est  pas 
juge,  et  ne  constitue  pas  un  tribunal.— (Voy.  Lois  de  la  Procéd. 
civile,  t.  i,  p.  232  et  235,  qiiest.  li^  quinquièset2ld  quater.])e\a. 
ressort  cette  conséquence,  que  fart. 23  de  la  loi  du  1 7  mai  1819, 
qui  porte  que  les  discours  prononcés  et  les  écrits  produits  de- 
vant les  tribunaux  ne  donneront  lieu  à  aucune  action  en  dif- 
famation ou  injure,  n'est  pas  applicable  lorsqu  il  s'agit  de  dis- 
cours prononcés  ou  d'écrits  produits  devant  le  juge  de  paix  con- 
ciliateur, et  que  dans  ce  cas,  la  partie  injuriée  ou  diffamée, 
peut  se  pourvoir  au  correctionnel.  —  Arrêt  de  la  Cour  d'appel 
d'Aix,  30  avril  18i5  (Cuarabot  C.  Mourlax).  —  «  Jamais,  dit 
M.  Boncenne,  t.  2,  p.  36,  les  bureaux  de  conciliation  n'ont 
rendu  de  décisions,  jamais  ils  n'ont  eu  de  témoins  à  entendre, 
de  preuves  à  examiner,  de  plaidoiries  à  apprécier....  ;  la  cita- 
tion au  bureau  do  paix  n'est  point  une  action  judiciaire,  elle 
n'est  même  pas  un  commencement  d'action  :  le  conciliateur 
exhorte  et  ne  décide  pas,  ses  fonctions  n'ont  rien  de  magistral.» 

CLIX.—  Le  Journal  dn  Palais,  dans  son  tome  2  de  1847,  5* 
livraison,  p.  559,  rapporte  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  du  22 
mars  de  la  même  année  (Delaunay  C.  Madeline). — A  s'en  tenir 
aux  termes  de  la  notice,  il  semblerait  que  laCour  aurait  décidé 
que  si  un  créancier  colloque  dans  un  ordre  rend  vraisemblable 
sa  libération  vis-a-vis  de  quelques-uns  de  ses  créanciers  op- 
posants, et  si  ceux-ci  ou  leur  mandataire,  mis  en  demeure  d'é- 
tablir le  contraire,  ne  l'ont  pas  fait,  le  montant  de  la  colloca- 
tion doit  être  attribué  aux  autres  créanciers. —Cette  rédaction 
ne  renferme  pas  la  question  jugée,  [/arrêt  décide  que  :  i°  lors- 
que des  créanciers  ont  demandé  à  être  colloques  en  sous  ordre 
iur  la  collocation  obtenue  par  leur  débiteur,  si  celui-ci  se  libère 
\is-à-vis  de  quelques-uns  d'entre  eux,  les  autres  profitent  de 
cette  libération  ;  2°  le  mandataire  du  créancier  désintéressé 
<ioit  obtenir  le  paiement  des  frais  qu'il  a  exposés  contre  le  dé- 
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biteur  jusqu'au  moment  de  sa  libération.  —  Deux  propositions 
qui,  comme  on  le  voit,  sont  de  toute  évidence. 

CLX. — Par  le  motif  qu'un  acquéreur  d'immeubles  étant  per- 
sonnellement tenu  envers  son  sous-acquéreur  de  garantir  la 
vente  qu'il  lui  a  faite,  a  un  intérêt  évident  à  purger  les  portions 
d'immeubles  qu'il  a  revendues,  la  Cour  de  cassation  a  déclaré 
qu'un  acquéreur  peut  encore  purger  la  totalité  de  l'immeuble 
acheté,  après  en  avoir  revendu  une  partie.  —  Du  5  mars  1847 
(Aires  C.  ÏardresV  —  Il  a  été  aussi  jugé  par  la  Cour  de  Tou- 
louse, le  23  juin  1829  (Lapoujade  C.  Delfau),  que  le  vendeur 
peut  remplir  la  formalité  au  nom  de  l'acquéreur  qui  refuse  de 
le  faire. 

CLXI.  — Le  tribunal  civil  d'Agen  a,  le  3  juin  18i7  (Baron  C. 
Baron),  annulé  comme  irrégulière  la  délibération  d'un  conseil 
de  famille  appelé  à  donner  son  avis  sur  l'interdiction  d'un  in- 
dividu, sur  le  motif  que  les  enfants  de  cet  individu,  quoique  non 
demandeurs  à  l'introduction,  n'avaient  été  admis  dans  le  conseil 
que  pour  y  fournir  des  renseignements,  et  sans  y  avoir  voix 
délibérative.— Cette  question,  plutôt  de  droit  civil  que  de  pro- 
cédure, intéresse  cependant  les  avoués  appelés  à  poursuivre  des 
interdictions  ou  des  nominations  de  conseils  judiciaires.  C'est 
pourquoi  l'ai  cru  devoir  la  relever.  Voici  les  autorités  pour  et 
contre  :  Conformes,  au  jugement  du  tribunal  d'Agen,  Proudhon, 
t.  2,  p.  317;  Delvincourt,  1. 1",  p.  323  ;  Dura>to>-,  t.  3,  n''729 j 
RoLLAXD  DE  ViLL ARGUES,  Répertoire  du  Notariat,  v°  Interdiction, 
n°  19;  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  1,  p.  285,  not.  a. —  Contrai- 
res, ToiLLiER,  t.  2,  n"  1322,  Locré,  t.  8.  p. 4i7;  Chardox,  Puis- 
sance tutélaire,  n"215. — Comme  on  le  voit,  en  doctrine,  les  opi- 
nions sont  partagées;  mais  la  Cour  de  cassation  a  fait  pencher 
la  balance  du  côté  de  la  première.  Car  la  chambre  civile,  par 
arrêt  du  25  mars  1833  (Bouillet  C.  Bouillet),  a  décidé  que 
l'art.  495,  C.G.,  n'est  relatif  qu'aux  parents  qui  ont  provoqué 
Tinlerdiction,  et  que  le  sens  qu'il  faut  lui  attribuer  n'est  autre 
que  celui-ci  :  Ceux  qui  ont  provoqué  l'interdiction,  ne  pour- 
ront faire  ])arlie  du  conseil  de  famille,  et  cependant  l'époux 
et  les  enfants  qui  auront  provoqué  cette  interdiction ,  seront 
admis  sans  y  avoir  voix  délibérative.  — Voy.  J.Av.,  t.  72,  p. 
631,  art.  :il>4,  §  43j  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Rouen. 

CLXII. — Dans  mon  Dictionnaire  général  de  Procédure,  x" 
Ressort,  p.  Vx6,  n"  314,  j'ai  cité  la  doctrine  et  la  jurisprudence 
sur  la  question  de  savoir  s'il  fallait  cumuler  la  demande  princi- 
pale avec  la  demande  reconvcntionnelle  pour  détermmer  le 
degré  de  juridiction.  Dans  les  observations  que  j'ai  insérées,  J. 
Av.,  t.  19,  p.  86,  j'avais  adopté  l'affirmative,  mais  l'art.  2  de  la 
loi  du  11  avril  1838  est  venu  modifier  ma  doctrine  en  décidant 


Ort.  485.  )  431 

la  négative;  aussi  la  Cour  d'appel  de  Caen  a-t-elle  jugé  le  9  nov. 
18/|6  (Co>G\ET  C.  Pillet),  qu'un  jugement  est  rendu  en  der- 
nier ressort  lorsqu'il  statue  sur  une  demande  en  paiement  d'une 
obligation  de  205  francs ,  à  laquelle  le  défendeur  oppose  une 
demande  reconventionnelle  de  1491 ,  48  centimes,  pour  frais  de 
procédure  payés  dans  l'intérêt  du  demandeur  et  avances  à  lui 
faites.  Il  en  eût  été  autrement  si  l'une  des  demandes  avait  dé- 
passé 1500  fr.  Yoy.  J.Av.,  t.72,  p.375,  art.  171,  §  21,  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Poitiers. 

CLXIII.  — Est  nulle  l'assignation  donnée  à  l'administration  de 
l'enregistrement  pour  obtenir  la  restitution  d'un  droit  si,  en 
l'absence  du  receveur,  elle  est  signifiée  au  maire  au  lieu  de 
l'être  au  juge  de  paix  ou  au  procureur  de  la  République. — Tri- 
bunal civil  de  Brignolles,  13  nov.  1846.  — J'ai  démontré  dans 
les  Lois  de  la  Procédure  civile.  Carré,  3^  édit.,  t.  1",  p.  456, 
question  374 ,  quater,  toute  la  portée  de  l'inobservation  des 
formalités  prescrites  par  l'art.  69,  C. P.C.,  et  j'ai  restreint  l'ap- 
plication de  la  nullité  prononcée  par  rart.70  au  cas  où  la  faute 
provenait  soit  du  fait  de  la  partie,  soit  du  fait  de  l'huissier.  — 
Cette  décision  est  donc  entièrement  conforme  à  mon  opinion. 

CLXIV. — D'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  2  déc.1846 
(C'  DES  TROIS  PONTS  C.  Hingray),  il  résultc  que  :  1''  L'autorité 
judiciaire  est  seule  compétente  pour  connaître  de  la  demande 
en  dommages-intérêts  et  en  restitution  des  péages  perçus  sur 
un  pont,  formée  par  des  particuliers  contre  les  concessionnaires 
et  basée  sur  l'expiration  de  la  durée  du  péage,  lorsque  la  loi  qui 
a  autorisé  l'établissement  du  pont,  porte  que  les  contestations 
sur  le  paiement  de  la  taxe  seront  jugées  comme  cellessur  la  per- 
ception de  l'octroi  i^Loi  du  2  vend,  an  8).  Voy.  couf.,  mes  Prin- 
cipes de  Compétence  et  de  Juridiction  administratives,  t.  3,  p. 
573,  IV  et  V.  et  suprd,  §  58. 

2°  Le  tribunal  d'appel  qui  confirme  la  décision  du  juge  de 
première  instance,  en  ce  qu'il  s'est  déclaré  incompétent  doit,  en 
évoquant  le  fond,  statuer  définitivement  par  le  jugement  môme 
qui  prononce  l'évocation.  Le  déclinatoire  proposé  par  l'auto- 
rité administrative  ne  saurait  faire  fléchir  cette  règle. — C'est  un 
point  constant.  Voy.  Lois  de  la  Procédure  civile^  t.  4,  p,  246  et 
250,  jMes?.1702,  §  1,  4"  et  §  4,  3°,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  21  déc.  1843  (J.Av.,  t.  64,  p.  257).  Voy.  aussi  J.  Av., 
1.72,  p.605,  art.  304,  §  42,  et  suprà,  §  21. 

CLXV.  —  L'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  ne  peut 
pas.  lorsque  son  conseil  refuse  de  l'assister,  suppléer  à  ce  refus 
par  l'autorisation  du  tribunal,  conformément  aux  art.  861,  864, 
C.  P.  C;  il  doit  alors  se  pourvoir  pour  se  faire  relever  de  son 
incapacité  ou  pour  se  faire  nommer  un  nouveau  conseil  judi- 
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ciaire  (Art.  513,  C.COj  Cour  d'appel  d'Orléans,  15  mai  18'*7 
(Brlje.vu  C.BRrjEAu).  V.  conf.,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges 
du  28  janvier  18i2  (J.  Av.,  t.  63,  p.  435),  qui  a  été  l'objet  d'un 
pourvoi  rejeté  par  la  Cour  de  cassation,  le  13  février  1844  (J. 
Av.,  t.  66,  p.  174). 

CLXVI.  —  La  Cour  de  cassation  a  décidé,  le  1"  décembre 
1847  (Testamère  C  Fave),  que  : 

1"  L'huissier  qui  vend  des  meubles  saisis  sur  un  marché  pu- 
blic n'est  pas  soumis  au  droit  de  place.  (Art.  617,  C.P.C.) 

2"  Les  contestations  relatives  à  la  perception  d'un  droit  de 
place  sont  de  la  compétence  du  juge  de  paix.  (Art.  3,  loi  du  6 
juin  1838.) 

De  ces  deux  solutions,  la  première  ne  pouvait,  dans  l'espèce, 
souffrir  aucune  difficulté,  les  termes  de  l'arrêté  municipal  ex- 
cluant l'interprétation  qui  leur  avait  été  donnée  par  le  tribunal 
d'Avignon  ;  la  seconde  était  tout  aussi  simple. 

CLXVIL  — L'opposition  à  un  arrêt  par  défaut,  faute  de  con- 
clure, est  nulle  si  elle  est  formée  par  exploit  à  personne  ou  do- 
micile, au  lieu  de  l'être  par  requête  d'avoué  à  avoué. 

Cette  nullité  est  encourue,  quoique  l'avoué  de  l'opposant  eût 
cessé  ses  fonctions  pendant  les  délais  de  lopposition,  si  l'exploit 
porte  la  consiitution  de  son  successeur.  —Ainsi  jugé  par  la  Cour 
d'appel  de  Toulouse,  le  15  novembre  1847  (Sai.\t-Aroma5  C. 
Saixt-Aromax-CaperaN/.  —  Ces  deux  solutions  sont  exactes; 
voy.  conf..  Lois  de  la  Procédure  civile,  t.  2,  p.  120,  la  question 
G6  >.  —  Mais  qu'arriverait-il  si  le  successeur  de  l'avoué  qui  a 
cesse  ses  fonctions  n'avait  pas  été  nommé?  Je  crois  que,  dans 
ce  cas,  l'opposant  devrait  constituer  un  autre  avoué,  l'art.  160, 
C.P.C,  prohibant  tout  autre  mode  d'opposition  que  la  requête 
d'avoué  à  avoué. 

CLXVIII.  —  La  partie  qui  a  porté  devant  le  juge  de  paix  une 
demande  en  paiement  des  intérêts  d'une  créance  non  encore 
exigible  peut,  lorsque  ce  magistrat,  par  suite  de  la  demande  re- 
conventionnelle formée  par  le  défendeur,  a  renvoyé,  sur  le  tout, 
les  parties  devant  le  tribunal  civil,  assigner  en  paiement  des 
intérêts  déjà  réclamés  et  du  capital  devenu  exigible,  sans  recou- 
rir au  préliminaire  de  conciliation  (art  8,  §  3  de  la  loi  du  25 
mai  1838  et  48,  C.P.C.).—  Le  tribunal  de  la  Seine  s'est  fondé 
sur  ce  que  la  demande  du  capital  étant  formée  en  vertu  de  la 
même  convention  que  celle  relative  aux  intérêts,  et  étant  ap- 
puyée sur  les  mêmes  moyens,  ne  constituait  pas  une  demande 
di  ferente.  —  23  mai  18i7  (Kégmer  C.  Macé),  —  Cette  décision 
ne  me  semble  pas  contraire  aux  distinctions  que  j'ai  posées  dans 
*es  Lois  de  la  Procédure  civile,  Gabk£,  3'  édit.,  t.  1,  p.  211, 
question  206. 
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CLXIX. —  Le  saisi  ne  peut  contraindre  le  tiers  saisi,  son  dé- 
biteur, à  lui  payer  en  tout  ou  en  partie  l'excédant  des  causes 
de  lasaisie  (art.1-252,  C  G.).— Courd'appel  de  Bourges,  21  janv. 
1846  (Charlet  c.  Iîaro).  —  Cet  arrêt  confirme  l'opinion  que 
j'ai  développée.  Lois  de  la  Procédure  civile,  Cabré,  3«  édit.,  t.4, 
p.  609,  question  1952. 

CLXX.  —  J'ai  rapporté.  J.  Av.,  t.  72,  p.  268,  art.  119,  et 
«wprà,  §71,  quatre  arrêts  de  la  Cour  d'apjiel  de  Paris  qui  re- 
connaissent que  le  juge  des  référés  ne  peut  pas  ordonner  une 
expertise  dans  un  procès  qui  est  de  la  compétence  des  tribunaux 
administratifs.  Ce  principe  avait  été  déjà  appliqué  par  la  même 
Cour  dans  un  arrêt  du  2  janvier  1847  (Compagnie  du  canal 
Saint-Martin  C.  Delley)  qui  juge,  en  outre,  que  le  garant 
peut,  en  appel,  opposer  l'incompétence  de  la  juridiction  civile 
au  demandeur  qui  s'est  approprié  l'ordonnance  de  référé  ob- 
tenue par  le  garanti  et  qui  en  poursuit  l'exécution,  quoique  le 
garanti  se  soit  désisté  du  bénéfice  de  cette  ordonnance.--  Sur  la 
question  d'incompétence,  voyez  encore  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Toulouse  du  24  férrier  1814  (J.  Av.,  t.  66,  p.  315). 

CLXXT.  —  Dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile,  t.  1,  p.  571, 
question  486  bis,  j'ai  cité  de  nombreux  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  et  des  Cours  d'appel  qui  ont  tous  reconnu  ce  principe 

3ue  des  magistrats  autres  que  ceux  appelés  à  statuer  sur  le  fond 
'un  procès,  peuvent  connaître  des  incidents  de  ce  procès,  et 
rendre  des  jugements  préparatoires  ou  interlocutoires.  —  La 
Cour  suprême  a  maintenu  sa  jurisprudence  en  décidant,  le  22 
févier  18i8  (Mourgies  C.  Cavallier  et  Baille),  que  des  ma- 
gistrats qui  n'ont  pas  assisté  à  l'audience  où  les  qualités  ont  été 
posées  au  fond,  peuvent  valablement  connaître  d'une  demande 
incidente  tendant  à  la  représentation  des  livres  de  commerce 
de  l'une  des  parties,  alors  surtout  que  la  question  du  fond  est 
formellement  réservée.  Il  est  évident  que,  pour  l'incident,  des 
conclusions  nouvelles  ont  dû  être  prises,  et,  dès  lors,  les  juges 
devant  lesquels  ces  conclusions  avaient  été  prises,  étaient  com- 
pétents pour  décider  l'incident  contradictoirement. 

article  486. 
COUR  DE  CASSATION. 
1"  Jugement.— CuosE  jcgée. — Gakantie. 
2°  A  VOIE. — Adjudication. — Responsabilité. 

1*  Varrét  qui  condamne  le  procureur  fondé  d'un  adjudicataire 
à  rembourser  les  sommes  qu'il  avait  empruntées  pour  faire  face 
au  paiement  du  prix  de  l'adjudication  ,  et  prononce  subsidiaire- 
tnenty  et  en  cas  d'insuffisance  du  débiteur,  des  dommages-intérêts 
contre  l'avoué  qui  avait  requis  l'adjudication  ^  ne  peut  pas  être 
u.— 2«j.  28 
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opposé  par  edui-ei  à  la  demande  en  garantie  dirigée  contre  lui 
par  ce  procureur  fondé,  comme  établissant  l'exception  de  la  chose 
jugée  (1). 

2°  L avoue  qui,  dans  une  vente  volontaire ,  s'est  porté  adjudi- 
cataire au  nom  d'une  personne  imaginaire,  doit  être  déclaré  res- 
ponsable des  sîiites  de  l'annulation  de  l'adjudication  (Art.  709 
et  713,  C.P.G.)(2). 

(Ravel  C.  Chaffin.) 
M^  Arnaud  de  Fabre,  notaire  à  Marseille,  charge  le  sieur 
Chaffin  de  se  rendre  adjudicataire  du  domaine  de  Saint-Charles, 
au  nom  et  comme  mandataire  d'un  certain  RebouL  personnage 
purement  imaginaire,  mais  que  le  notaire  avait  fait  figurer  dans 
une  procuration  authentique  et  dans  d'autres  actes  également 
solennels.  —  M^  Ravel,  avoué  dans  la  même  ville,  est  chargé, 
d'un  autre  côté,  de  se  présenter  à  l'adjudication  volontaire,  et  il 
passe  déclaration  de  command  en  faveur  du  prétendu  Reboul, 
déclaration  qui  est  acceptée  par  le  procureur  fondé  Chaffin.  — 
Pour  payer  le  prix  de  l'immeuble,  celui-ci  emprunte,  toujours 
au  nom  de  Reboul  et  en  vertu  d'une  procuration  notariée  ,  à 
M.  Reyne,  une  somme  de  10,000  fr.,  s'engageant  à  désinté- 
resser les  premiers  créanciers  inscrits  et  à  faire  subroger  Reyne 
à  leurs  hypothèques  et  privilèges. — Les  fonds  sont  déposés  chez 
M^  Arnaud  de  Fabre  qui  disparaît  avant  qu'aucun  emploi  en  ait 
été  fait.  —  Les  faux  du  notaire  étant  reconnus,  l'adjudication 
est  annulée  et  le  prêteur  engage  contre  ^P  Ravel  et  le  sieur 
Chaffin,  une  action  en  responsabilité  pour  rentrer  dans  son  ar- 
gent.— 18V2,  11  juillet,  jugement  qui  condamne  Chaffin  et  af- 
franchit M<^  Ravel  de  toute  responsabilité.  —  Appel.  — 3  avril 
1843,  arrêt  de  la  Cour  d'Aix  qui  confirme,  mais  condamne  M'= 
Ravel,  subsidiairement,  et  pour  le  cas  seulement  d'insuffisance  de 
Chaffin^  à  3,000  fr.  de  dommages-intérêts  envers  Reyne.  — 
Quelque  temps  aprës,  Chaffin  intente  contre  M"^  Ravel  une  ac- 
tion en  garantie  qui  est  repoussée  par  ce  tribunal  et  accueillie 
le  14  mars  18i5  par  la  Cour  d'appel  d'Aix. — M"  Ravel  se  pour- 
voit en  cassation  et  développe  deux  moyens  à  l'appui,  l'un  tiré 
de  la  violation  de  l'art.  1351,  C.C.;  l'autre  de  la  violation  de 
l'art.  1382,  du  même  Code. 

AUUÈT. 

La  Coun; — Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  statué  sur  la  demande  en 
garantie   formée  par  Chaffin  C.  Ravel,  en  indemnité   des  condamna- 

(1  et  2)  Evidemment  il  n'y  avait  pas  cliose  jugée  puisqu'il  n'avait  été  nullement 
question  de  garantie  lors  du  premier  arrêt  de  la  Cour  d'Ais.  —  L'appréciation  du 
second  arrêt  en  ce  qui  touchait  la  responsabilité  de  l'avoué  ne  pouvait  fournir  un 
moyeu  de  cassation;  j'avoue  cependant  que  la  Cour  d'Aii  me  paraît  avoir  été  bien 
sévère  en  déclarant  l'avoué  responsable.  Il  a  été  victime  des  criminelles  manœuvres 
du  notaire,  mais  sa  délicattsse  est  dans  cette  afîaire  complètement  à  l'abri  du 
soupçon. 


(    ART.    487.  ) 

lions  pronoucées  au  profit  de  Reyne  ,  par  un  précédent  arrêt  du  3 
avril  1843; — Attendu  que  l'arrêt  de  1843  avait  été  rendu  entre  Eeyne, 
d'une  part,  Ravel  et  Chaffiii,  d'autre  part;  que  Chaffin,  dans  cette  in- 
stance, n'avait  pris  aucunes  conclusions  contre  Ravel;  que  Ravel  n'en 
avait  pas  pris  contre  lui;  qu'ainsi  la  question  de  garantie  demeurait 
entre  eux  intacte  et  non  jugée;— Attendu  que  l'arrêt  attaque,  du  14  mars 
1845,  n'a  pu  violer  l'autorité  de  la  chose  jugée  par  l'arrêt  de  1843, 
puisque  ces  deux  arrêts  n'avaient  pas  statué  sur  la  même  demande,  ni 
entre  les  mêmes  parties,  agissant  en  la  même  qualité;  — Attendu  qu'il 
a  été  formellement  déclaré  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  qu'un  dommage 
a  été  causé  à  Chafïin  et  que  le  dommage  est  arrivé  parla  faute  de  Ra- 
vel; que  cette  appréciation  de  fait  ne  peut  donner  ouverture  à  cassa- 
tion;—Attendu  que  les  art.  709  et  713,  C.P.C,  ne  font  aucunement 
obstacle  à  ce  qu'un  avoué  qui,  sur  vente  volontaire,  s'est  porté  adju- 
dicataire au  nom  d'une  personne  imaginaire  ,  soit  déclaré  responsable 
du  préjudice  advenu  par  sa  faute,  et  résultant  d'une  telle  adjudica- 
tion;— Rejette. 

Du  15  mai  18i8.— Ch.civ.— MM.  Portails,  p.p.— Nicias  Gail- 
lard, av.  gén.  [coiicL  conf.)— Rendu  et  Martin  de  Strasbourg,  av. 


ARTICLE  487. 

COUR  D'APPEL  DE  MOIsTPELLIER. 

Péremption. — Interruption. — Radiation  du  rôle. 

L'arrêt  qui  ordonne  la  radiation  de  la  cause  du  rôle  sur  la  dé- 
claration des  avoués  que  la  cause  est  terminée,  interrompt  la 
pérem2}tion  (1). 

(Mialhe  C.  Greffier.) 

19  mars  1842,  le  sieur  Miaihe  relève  appel  d'un  jugement  du 
tribunal  de  Carcassonne  rendu  au  profit  de  Greffier.— Les  actes 
de  la  procédure  s'arrêtent  au  11  iév.  1843.  —  Les  parties  sont 
en  voie  do  transaction  et  le  24  mars  suivant ,  leurs  avoués  à 
l'appel  delà  cause,  déclarent  que  l'affaire  est  terminée.  En  con- 
séquence la  Cour  ordonne  la  radiation  de  la  cause  du  rôle.  — 
Après  plusieurs  années  de  tentatives  infructueuses  pour  réaliser 
la  transaction,  le  sieur  Greffier  rompt  le  silence,  et  fait  signifier 
le  8  oct.  18V7,  une  requête  en  péremption  de  l'instance  intro- 
duite le  19  mars  1842. 

Arrêt. 

La  Cour; — Attendu  que  la  péremption  est  la  peine  de  la  négligence; 
qu'elle  ne  peut  être  admise  lorsque  les  parties  ont  été  placés  dans  l'im- 
possibilité de  poursuivre  par  l'existence  d'une  transaction,  d'un  com- 
promis ou  de  tout  autre  acte  qui  eût  rendu  les  poursuites  sans  objet; 

(1)  La  solution  ne  pouvait  pas  Être  douteuse. — \oy.Lois  de  laProo'dure  cicile, 
t.S,  p.394,   questionna. 

28. 
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' — Que  l'annulation  de  la   transaction,   l'abandon  de  l'arbitrage,  ou 
toute  autre  circonstance  qui  ferait  cesser  l'obstacle  à  la  poursuite,  ne 

Î>euvent  redonner  cours  à  la  péremption  qu'à  compter  du  moment  oà 
a  partie  est  replacée  dans  la  possibilité  d'agir  utilement;  —  Attendu 
3ue  l'arrêt  du  •2i  mars  1843  n'est  pas  un  simple  arrêt  de  la  radiation 
e  la  cause  du  rôle  faute  par  les  avoués  de  poursuivre;  que  l'initiatÏTC 
de  cet  arrêt  appartient  aux  av(iuc»,  au  moyen  de  la  déclaration  que 
les  uns  elles  autres  ont  faite  à  la  Cour  que  la  cause  était  terminée;  — 
Et  attendu  que  cette  déclaration  emporte  leur  reconnaissance  réci- 
proque,  que  l'affaire  est  transigée  i)uisque,  n'étant  pas  terminée  par 
jugement,  elle  ne  peut  l'être  que  par  l'accord  des  parties;  que  tenant 
leur  déclaration  réciproque ,  aucune  d'elles  n'avait  intérêt  à  poursui- 
vre;— Par  ces  motifs,  rejette  la  demande  en  péremption. 

Du  6  mars  18i8.— 1"  Ch. — MM.  Viger,  p.  p.  —  Reynaud  et 
Bertrand,  av. 


ARTICLE  488, 

COUR  D'APPEL  DE  LIMOGES. 

Ordre. — Règlement  définitif, — Appel. — Délai. 

En  matière  d'ordre,  le  règlement  défînitif  arrêté  par  le  juge^ 
commissaire  est  un  jugement  qui  ne  peut  être  attaqué  que  par  la 
voie  de  l'appel. — Dans  ce  cas  le  délai  est  de  dix  jours  à  partir,  de 
la  signification  à  avoué  de  l'ordonnance  de  clôture.  (Art.  k'^S, 
759,763,  767,  771,  C. P.C.  (1). 

(Ribière  C.  Lcfaucheux.) 

31  déc.  1846.  —  Ordonnance  du  juge-commissaire  qui  pro- 
nonce la  clôture  définitive  diin  ordre  ouvert  sur  la  distribution 
du  prix  des  immeubles  du  sieur  Martin  de  Bonabry, — Cette  or- 
donnance n'est  pas  signifiée.  —  9  et  11  déc.  18i7.  —  Appel  de 
cette  ordonnance. — On  oppose  une  double  fin  de  non-recevoir 
tirée  de  ce  que  :  1"  Il  aurait  fallu  se  pourvoir  par  opposition  et 
non  par  appel;  2"  en  supposant  l'appel  recevable  ,  il  aurait  dû 
être  interjeté  dans  les  trois  mois  à  partir  de  l'ordonnance  même, 
qui  ne  doit  pas  être  signifiée. 

Arrêt. 

La  Coub; — Attendu  que  l'art.  75'J  attribue  juridiction  au  commis» 
«aire  à  l'ordre  sur  jdusieurs  points  importants  ;  que  la  loi  n'ayant  indi- 
qué aucun  mode  pour  se  pourvoir  contrclesdécisions  qui  interviennent,, 
la  jurisprudence  a  dû  combler  cette  lacune; — Attendu  qu'il  résulte  de 
l'arrêt  solennel  rendu  par  les  chambres   réunies  ,    entre    Dumiral  et 

(l)  J'ai  dévelo[ipé  toute  ma  doctrine  à  cet  égaré  dans  les  obserTalions  dont  j'ai 
fait  suivre  l'arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du  25  l'év.  1847  (J.Av.,  t.  72,  p  230,  art, 
104). —  Voyez  sur  le  recours  dont  est  s\iscpi  tililo  l'ordonDancede  clôlure,  l;i  juris- 
prudence c'ilée  Buprà,  p.  14,  arl.  526..  v"  Ordre,  et  p. 140  ,  arl.3Sû,  un  arril  de  la 
Cour  de  Riom. 
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Constant  (1),  que  c'est  par  voie  d'appel  que  l'ordonnance  de  clôture 
d'ordre  doit  être  attaquée  ,  et  que  l'appel  doit  être  interjeté  dans  lei 
dix  jours  de  la  signification  à  avoué;  —  Que  si,  en  général,  l'ordon- 
nance de  clôture  ne  doit  pas  être  signifiée,  néanmoins  celui  qui  a  in- 
térêt à  faire  courir  le  délai  d'appel,  est  virtuellement  autorisé  à  cfTec- 
tuer  cette  signification  au  moins  par  extrait  de  l'ordonnance,  pour  évi- 
ter des  frais; — Attendu  que  ces  solutions  étant  rationnelles  et  confor- 
mes aux  principes  de  la  matière,  la  Cour  doit  les  maintenir; — Qu'ainsi, 
les  appels  sont  recevables  puisque  l'ordonnance  de  clôture  attaquée 
n'a  pas  été  signifiée; — Rejette  la  fin  de  non- recevoir. 

Dul2fév.l848. — 3"  Ch.— MM.Lezaud,  prés.— Joahanneaud, 
Dumont,  Albin,  Gerardin,  av. 


ARTICLE   489. 

COUR  DE  CASSATION. 

Reddition  de  compte. — Appel. — Demaivde  nouvelle. 

Dans  un  compte,  chaque  partie  est  à  la  fois  demanderesse  et  dé- 
fenderesse. Les  réclamations  ou  contestations  dont  le  compte  est 
l'objet  ne  constituent  point  des  demandes  nouvelles  quon  ne  ptdss» 
pas  présenter,  pour  la  première  fois,  en  appel.  (Art.  464.  C.  P. 
C.)  (2). 

iBirouard  de  Montille  et  de  Mermettes  C.  LebretonO — Arrêt. 

La  Cour; — Vu  l'art.  46i,  C.P.C.  ;  —  Attendu  que  si  aux  termes  de 
cet  article  il  ne  peut  être  formé  en  cause  d'appel  aucune  demande 
nouvelle,  celledisposition  souffre  exception  lorsqu'ils'agit  de  compensa- 
tionou  lorsque  la  demande  nouvelle  est  la  défense  à  l'action  principale; 
—  Attendu  c|u'en  matière  de  compte  et  de  partage,  toutes  les  parties 
étant  respectivement  demanderesses  et  défenderesses,  chacune  d'elles 
a  le  droit  de  prendre  en  appel  toutes  les  conclusions  pro|<res  à  di- 
minuer le  chiffre  des  sommes  qui  peuvent  être  mises  à  sa  charge  ; — 
Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'une  demande  en  compte,  li- 
quidation et  partage  de  la  succession  de  Louis-César  Lebreton,  de- 
mande qui  autorisait  toutes  les  parties  à  prendre  ou  repousser  les  con- 
clusions quipouvaient  être  de  nature  a  grossirou  diminuer  leurs  parts 
respectives  dans  ladite  liquidation;  —  Attendu  <|ueles  consorts  Mer- 
mettes, originairement  défendeurs,  étaient,  à  ce  litre,  fondes  à  former 
en  appel  une  demande  en  défalcation  de  la  quole  part  à  la  charge  de 
Lebreton  de  Sainte-Mesine,  dans  une  somme  de  15,000  livres  portée 
au  n"  152  de  la  liquidation  du  2?  nov.  1824,  et  en  rejet  des  sommes 
de  3471  liv.  et  73  liv.fpii  figurent  au  18'=  chef  du  jugement  du  22  janv. 
1839; — Altendudès  lors  que  la  Cour  d'appel  de  Dijon,  qui  a  rejeté  ce 
chef  de  conclusions,  par  le  motif  qu'il  n'avait  pas  subi  le  premier  dé- 
fi) Cet  nrn't  r.ipporté  J.Av.,  1.65,  (i.  500  u  été  cité  par  moi  dans  mes  observa- 
lions  sur  l'arrêt  d'Orléans  dont  je  v;cns  de  parler. 

(Sj  Voy.  tonî.,  Lois  delà  Procédure  dviU,  5*  édil.,  1.4,  p.l68,  fyuf«<ioi»  1C73, 
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gré  de  juridiclioa,    a  essenliellement  violé  l'art.  464  sus-énoncé;  — 

Casse. 

Du  3  mai  18i8.  -  Ch.  civ.— MM.  Nicias-Gaillard;  av.  gén. 
{concl.  conf.) — Parrot  et  Delachère,  av. 


ARTICLE   490. 

COUR  D'APPEL  DE  CAEN. 

SiGNiFîCATio:^.— Jugement. — Acquiescement. — Offres  béelles. 

Lorsqxiune  partie  a  acquiescé  à  tin  arrêt  confirmatif  et  fait 
offres  réelles  des  frais  saisis  à  la  j)artie  adverse,  celle-ci  ne  peut 
pas  répéter  les  frais  ultérieurs  d'expédition  et  de  signification  de 
l'arrêt.  (Art.  147.  C.P.G.)  (1). 

(Lefront  C.  Surbled.) — Arrêt. 

La  Cour; — Considérant  qu'avant  la  délivrance  de  l'arrêt  du  2  juillet 
dernier,  la  dame  veuve  Surbled  avait  signilié  un  acquiescement  pur 
et  simple  à  cet  arrêt,  avec  obéissance  de  payer  les  dépens,  lesquels 
ont  été  offerts  réellement  aussitôt  qu'ils  ont  été  régulièrement  taxés; — 
Que  ledit  arrêt  conlirmait  purement  et  simplement  le  jugement  dont 
la  veuve  Surbled  avait  porté  l'appel,  et  qui  dés  lors  devenait  un  titre 
certain  dans  les  mains  de  la  veuve  Lefront  :  —  Qu'en  pareille  circon- 
stance, cette  dernière  n'avait  aucun  intérêt  sérieux  h  faire  délivrer  et 
signifier  l'arrêt  du  2  juillet; — En  accordant  acte  à  la  veuve  Surbled  de 
ce  qu'elle  réitère  les  olfres  précédemment  faites,  dit  à  tort  l'opposition 
formée  par  la  dame  veuve  Lefront  à  l'exécutoire  du  2  août  dernier,  si- 
gnifié le  7  du  même  mois,  condamne  ladite  veuve  Lefront  aux  dépens 
de  l'incident. 

Du  5  août  1847.-2"  Ch. — M.  Binard,  prés. 


ARTICLE   491. 
COUR  DE  CASSATION. 

Agents  du  gocteknement. — Poursuites. — Autoeisation. 

L'art,lh  de  la  constitution  du  lifrim.  fl?î  viii  no  pas  été  abrogé 
far  la  révolution  de  fé  crier  iS'iS;  ainsi,  dejuiis  comme  avant 
cette  révolution,  les  agents  du  Gourcr/ieynent  ne  peuvent  être  pour- 
suivis sans  Vautorisation  préalable  du  conseil  d'Etat. 

(Migaud  C.  Hardy.)— Arrêt. 
La  Cour  ;  —  Sur  l'exception  proposée    par  le  défendeur  et  tirée 

(l)  V.  J.Av  ,  t. 72,  p. 110.  art. 40,  l'arrùl  contraire  de  la  Cour  de  Paris  et  mes 
observations.  La  circonstJince  que  l'arrêt  élait,  dans  l'espèce  actuelle,  purement 
coufirnialif,  ne  chnnge  rien  au  principe,  car,  en  définitive,  le  délai  du  pourvoi  en 
cessation  ne  courra  jamais  que  du  jour  de  la  signiûcalioa  de  l'arrèl. 
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de  l'abrogation  prétendue   de  la    garantie  qui  protège  les  agents  du 
Gouvernement,    par  l'effet   de    la   révolution    de   février   1848,    qui 
aurait   aboli    toutes    les    constitutions   antérieures    et   spécialement 
l'article  75  de  celle  du  22    frimaire  an    vrii  de  la  République;  — 
Attendu    qu'aux    termes    du    décret    de     la    Convention    nationale  , 
d'ailleurs  conforme  au  droit  public  de    tous  les  temps,  en  date  du 
21  sept.  1792,  les  lois  non  abrogées  doivent  être  exécutées  provisoi- 
rement, jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné;  qu'aucun  acte 
du  Gouvernement  provisoire  n'a  dérogé  aux  lois  antérieures  sur  la  ga- 
rantie constitutionnelle   qui  couvre  les  agents  du  Gouvernement;  — 
—  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  61  de  la  loi  du  14  déc.  1789,  «:  les 
officiers  municipaux  ne  peuvent  être  mis  en  jugement  pour  des  délits 
d'administration,  sans  une  autorisation  préalable  du  directoire  du  dé- 
partement;— Que  la  loi  du  2i  août  1790,  sur  l'organisation  judiciaire, 
par  son  article  13,  défend  aux  juges,  sous  peine  de  forfaiture,  de  citer 
devant  eux  des  administrateurs  à  raison  de  leurs  fonctions;  que  cette 
interdiction  a  été  confirmée  par  la  loi  du  16  fruct.  an  m  ;    que  la  loi 
du  22  frim.  an  vin,  par  son  art.  7o,  a  défendu  de  poursuivre  les  agents 
du  Gouvernement  pour  des  faits  relatifs  à  leurs  fonctions,  qu'en  vertu 
d'une    décision   du  cor.seil  d'Etat;  que  l'art.    127,   C.P.,  n°  2,  con- 
firme la  défense  aux  juges  et  aux  membres  du  ministère  public  de  per- 
mettre ou   d'ordonner  de  citer  des    administrateurs    pour    raison  de 
l'exercice  de  leurs  fonctions  devant  les  tribunaux;  — Attendu  que  ces 
principes  ont  continué  d'être  appliqués  depuis  la  promulgation  de  la 
Charte  de  181i  et  de  celle  de  1830,  ([ui,  par  son  art.  69,  a  décidé  qu'il 
serait  pourvu   par  des  lois  séparées  à  la  responsabilité  des   ministres 
el  autres  agents  du  pouvoir; — Attendu  enfin  que  l'art.  75  de  la  loi  de 
l'an  VIII,  tient  sa  jjrincipe  delà  séparation  des  pouvoirs;  par  ces  mo- 
tifs, la  Cour  rejette  ce  moyen;  —  Sur  le  moyen  tiré  par  le  demandeur 
de  la  violation  de  celle  disposition; — Attendu  que  si  Migaud  a  auto- 
risé et  prescrit  une  publication  relative   aux  attaques  dont  il  pouvait 
être  l'objet  en  sa  qualité  privée  de  boulanger,  et  que  François  Hardy 
a  dénoncé  à  la  j'jstice,  comme  diffamatoire  à  son  égard,  il  résulte  tant 
de  la  signature  apposée  au  bas  de  cette  publication  que  du  fait  de  soQ 
insertion  dans  le  lieu  affecte  aux  juiblicatious  de  l'autorité  publique  et 
d'un  arrêté  pris  par  ledit  Migaud.    antérieurement  à  la  plainte  dudit 
Hardy,  et  inotivc  parle  devoir  qu'il  croyait  avoir  à  remplir,  relative- 
ment au  maintien  de  l'ordre  public ,  à  la  police  des  subsistances  et  à 
la  taxe  du  pain,  que  la  poursuite  est  relative  à  l'exercice  des  fonctions 
municipales,  et  qu'ainsi  l'arrêt  attaqué,  en  ordonnant  la  continuation 
des  poursuites,   au  lieu  d'ordonner  le  sursis,  jusqu'à  ce   que  la  dite 
poursuite  eût  été  examinée  préalablement   en    conseil  d'Etat,   a  violé 
l'art.  75  de  la  loi  du  22  frim.  an  viii; — Par  ces  motifs,  casse  etannulle 
l'arrêt  rendu  le  19  juill.  1847,  par  la  Cour  d'appel  de  Poitiers. 

Du  20  avril  1848.— Ch.  crim.— MM.  Laplagne-Barris,  prés. 
— Morin  ctGatino,  av. 


ARTICLE   492. 

COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

l"   ElÉCCTIOIV  PKOVISOIBE. — TfilBCIfADX  DE  COXUEBCE.. 
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2"  ExÉCL'Tion  piiovisoittE. — Skntemce  ARSirciLE. — Cactio^. 

!•  Les  jugements  des  tribunaux  de  commerce  sont  de  plein  droit 
exécutoires  par  provision,  à  la  charge  de  donner  caution.  (Art. 
439,  C.P.C.)  (1). 

2°  Jl  en  est  de  mêm  des  sentences  rendues  en  matière  d'arbi- 
trage forcé;  ainsi  le  porteur  d'une  telle  sentence  doit  s'adresser  au 
tribunal  de  commerce  pour  faire  recevoir  la  caution  offerte  pour 
l'exécution  provisoire.  (Art.  1024,  4il,  C.P.C.)  (2j. 

(Mcnnesson  C.  Resteau.) 

Le  sieur  Menncsson,  créancier  du  sieur  Resteau,  obtient  une 
sentence  arbitrale  dont  il  poursuit  l'exécution  contre  son  débi- 
teur.— Appel  de  celui  ci. — Mennesson  présente  alors  une  cau- 
tion et  assigne  Resteau  devant  le  tribunal  de  commerce  ,  pour 
voir  déclarer  la  réception  de  la  caution,  et,  au  moyen  de  cette 
caution,  voir  ordonner  l'exécution  provisoire  de  la  sentence; 
exécution  qui  n'avait  été  ni  demandée  ni  ordonnée. — Jugement 
qui  repousse  ces  conclusions. — Appel. 

Arrêt. 

La  Cocr; — Considérant  qu'il  résulte  des  termes  de  l'art. 439,  C.P.C, 

31!!  n'est  que  la  confirmation  des  anciens  principes,  que  les  jnj^emenls 
es  tribunaux  de  commerce  sont  de  droit  exécutoires  par  provision,  à 
la  cliiirge  de  donner  caution  :  que  la  loi  n'exige  pas  que  cette  exécu- 
tion provisoire  soit  ordonnée;  qu'il  n'est  nécessaire  dcrexprimer  que 
lorsqu'elle  est  ordonnée  sans  caution;  — Considérant  que  ces  princi- 
pes sont  applicables  aux  sentences  arbitrales  en  matière  d'arbitrage 
forcé,  qui  ont  le  même  caractère  que  les  jugements  des  tribunaux  de 
commerce; — Considérant  que  Mennesson  a  eu  tort  de  demander  l'exé- 
cution provisoire  de  la  sentence  arbitrale  ,  laquelle  était  de  droit, 
mais  qu'il  avait  le  droit  de  demander  la  réception  de  la  caution  par 
lui  présentée; — Inlirme,  au  principal,  donne  acte  delà  présentation  et 
de  la  soumission  de  la  caution;  en  conséquence,  ordonne  l'exécution 
provisoire  de  la  sentence  arbitrale. 

Du  2V  juill.  18i7.  -  3"  Ch.— MM.  Moreau,  prés.  —  Berville, 
1"  av.  gén.  {concl.  conf.) — Chamaillard  et  Chopin,  av. 


ARTICLE  493, 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  MAÇON. 

1"  JcGEHENT. — Qualification  fausse. 

2'  Enregistrement.  — Contrainte.  — Opposition.  — Jugement 
contradictoire. 

(1)  C'est  aujourd'hui  une  jurisprudence  constante.  Voy.  J.  Av.,  t.72,  p.629,  art. 
29*, §  53,  etiu;)rà,  p.5388  et  325,  art.48,  SS  8  et  138. 

(2)  Voyez  aussi  les  mômes  indications  et  «wprà,  p.87eia26,  art.557et  417,deux 
arrêts  de  la  Courd'Orléans  sur  l'assimilation  d«â  sculeaces  arbitrales  aux  jugemcat 
émanés  des  tribunaux  de  commerce. 
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1°  Le  jugement  contradictoire  conserve  son  caractcre,  quoiqu'il 
soit  qualifié  par  défaut  (1). 

2°  En  matière  d'enregistrement,  est  contradictoire  le  jugement 
qui  intervient  sur  une  opposition  à  tine  contrainte,  quoique  l'op- 
posant n'ait  fait  signifier  aucun  mémoire  à  la  régie  (2). 

(RiefFer  C.  Enregistrement.) — Ji]geme>t. 

Le  Tribunal; —  Considérant  que  les  jugements,  quelle  que  soil  la 
qualification  à  eux  donnée  par  le  tribunal  qui  les  a  rendus,  conservent 
le  caractère  qui  leur  appartient  réellement;    qu'ainsi  ,  dans  le  cas  où 


— Considérant  queles  lormalités  de  la  procédure  ordinaire  ne  peuvent 
être  appliquées  dans  les  matières  d'enregistrement,  qui  sont  ré"lées 

Far  une  législation  spéciale  et  exceptionnelle;  que  l'administration  de 
enregistrement  agit  par  voie  de  contrainte  contre  le  redevable,  et 
que,  si  celui-ci  y  forme  opposition,  il  doit  déduire  ou  du  moins  indi- 
quer les  motifs  sur  lesquels  il  s'appuie;  (|ue  lorsqu'il  s'est  oin>>i  opposé 
à  une  contrainte  en  molivantson  opposition,  il  eu  résulte  qu'il  no  peut 
être  statué  par  défaut ,  puisque  ses  moyens  ont  été  nécessairement 
connus  du  tribunal  et  appréciés;  que^  sans  doute,  si  les  movens  énon- 
cés dans  l'opposition  sont  combattus  par  la  régie  dans  un  mémoire  par 
elle  signifié  au  redevable,  celui-ci  a  la  faculté  d'y  répondre,  mais  qu'il 
peut  n'en  pas  user  s'il  trouve  sa  défense  complète;  mais  que,  dans  un 
cas  comme  dans  l'autre,  il  suffit  que  des  moyens  plus  ou  moins  déve- 
loppés aient  été  mis  sous  les  yeux  du  tribunal  pour  que  le  jugement 
intervenu  dans  cet  état  d'instruction  soit  réellement  contradictoire; 
qu'ainsi  tout  jugement  qui  intervient  en  matière  d'enregistrement,  par 
suite  d'opposition  à  contrainte,  opposition  formée  par  le  redevable  et 
motivée,  est  contradictoire  et  ne  peut  être  attaciuée  par  la  voie  de 
l'opposition;  qu'au  surplus,  ce  principe  a  été  posé  delà  manière  lapins 
formelle  par  la  Cour  de  cassation,  et  notamment  par  les  arrêts  des  2t 
fév.  1808,  2Î- avril  1822  et  2i  août  1833;— Considérant  que,  par  acte  du 
26  mai  18i7,  l'administration  de  l'enregistrement  a  fait  signifier  aux 
mariés  Kietfer  une  contrainte  tendant  au  paiement  d'une^somme  de 
110  fr.  pour  les  causes  y  énoncées;  que,  par  exploit  du  H  août  sui- 
vant, les  mariés  Kieffer  ont  formé  à  ladite  contrainte  une  opposition 
dans  laquelle  ils  ont  présenté  leurs  moyens  à  l'appui,  avec  assignation 
à  l'administration  de  comparaître  devant  le  tribunal  dans  les  délais  de 
la  loi;  que  le  4  octobre  suivant  l'administration  de  l'enregistrement  a 
fait  signifier  aux  opposants  un  mémoire  dans  lequel  étaient  dij^ciilés 
les  moyens  de  leur  opposition,  et  que  ceux-ci  n'y  ont  pas  répondu-, 
qu'en  cet  état,  et  le  26  nov  18iT,  est  intervenu  un  jugement  du  tri- 
bunal qui  a  débouté  les  époux  Kieffer  de  leur  opposition  à  la  con- 
trainte dont  il  s'agit;  que  les  opposants  avaient  eu  le  temps  nécessaire 

(1)  Voy.  couf.,  suprà,  p.20*,  arl.*03,  un  arrêt  de  ia  Cour  d'aïqiel  de  Pans  et  la 


note 


(J)  C'est  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême.  —  Arrùt  du  24  août  isss  'J  \r 
t.  50, p. 41).  Voy,  aussiJ.AT.,  t.7a,  p.284,  «rt.ja»,   un  autre  arrêt  de  la  mênii 


Cour. 
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pour  réi)Uquer,  s'ils  l'eussent  jugé  couvenable,  au  mémoire  de  l'admi- 
uistration,  mais  (jne  les  molits  sur  lesquels  il  se  foudaieut  pour  faire 
rejeter  la  contrainte  décernée  contre  eux  n'en  ont  pas  moins  été  dé- 
duits par  eux  d'une  manière  plus  ou  moins  étendue^  qu'ils  n'ont  donc 
pas  été  jugés  sans  être  entendus,  et  que  lesdits  moyens  ont  été  ap- 
préciés dans  le  jugement  qu'ils  attaquent  par  la  voie  de  l'opposition; 
que,  par  conséquent,  ce  jugement  était  contradictoire,  et  que  l'oppo- 
sition formée  à  celui-ci  par  les  mariés  KiefFer  est  frappée  d'une  hii  de 
non-recevoir; — Considérant  qu'au  moyen  de  la  solution  qui  intervient 
sur  la  seconde  question,  le  tribunal  ne  peut  examiner  quant  au  fond 
le  mérite  de  l'opposition. 

Du  11  fév.  18i8. 


ARTICLE   494. 

COUR  DE  CASSATION. 

TrIBCXAUX. — COMPAGXIE    ANONYME. — AgEXT. — COMPÉTENCE. 

Une  coni'pagme  anonyme  qui  «  son  siège  principal  dans  une 
ville  peut  être  valablement  assignée  devant  le  tribunal  d'une  autre 
ville  où,  aux  termes  de  ses  statuts,  elle  a  un  agent  qui  a  pour 
mission  de  recevoir  les  notifications  et  significations  qu'on  peut 
lui  adresser.  (Art.  59  et  69,  G. P.C.)  (1). 

(Comp.  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bâle  (7.  Flutg.) 

Les  sieurs  Flutg  et  C'',  commissionnaires  de  roulage  àMulhouse 
assignent  devant  le  tribunal  de  cette  ville,  la  compagnie  du  che- 
min'de  fer  de  Strasbourg  à  Bàle,  et  son  agent  à  Mulhouse,  M.Po- 
lonceau,  en  paiement  d'une  somme  de  li,197  fr.  pour  le  préju- 
dice à  eux  causé  par  le  refus  de  payer  les  droits  de  camionage 
qu'ils  réclamaient.  —  La  compagnie  décline  la  compétence  du 
tribunal  de  Mulhouse  et  demande  son  renvoi  devant  le  tribunal 
de  Paris,  lieu  de  son  siège  social.  —  Pourvoi  en  règlement  de 
juges. 

Abrêx. 

La  Cocr  ;  —  Attendu  que  l'article  des  statuts  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bàle ,  qui  tixe  à  Paris  le  siège  de  la 
société,  est  modifié  par  l'art.  5'2  des  mêmes  statuts  qui  astreint  la 
compagnie  à  désigner  un  membre  pour  recevoir  à  Mulhouse,  ou  il 
doit  avoir  son  domicile,  les  notifications  et  assignations  qu'on  peut  lui 
adresser;  — Attendu  que  la  désignation  qui  a  été  faite  de  Polonceau, 
aux  termes  de  cet  article,  l'a  constitué  représentant  actif  et  passif  de 
la  compagnie  à  ^lulhouse,  et  créé  en  son  domicile  un  centre  de  direc- 
tion et  d'administration  des  intérêts  delà  compagnie  dans  ses  rapports 

(l)  Dans  son  pourvoi  en  règlement  déjuges,  la  compagnie  invoquait  en  sa  faveur 
un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du  *  mars  1845  (J.Av.,  t.69,  p. 431);  mais 
l'espèce  n'est  pas  la  même.— Voy.  d'ailleurs  un  arrêt  du  50  déc.  184G  (J.Av.,  t.72, 
p.280,  art. 126)  et  mes  observations. 
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avec  les  tiers; —  Attendu  que  la  compagnie  Ta  si  bien  entendu  ainsi, 
qu'elle  a  constamment  accepté  et  quelque  fois  même  réclamé,  l'exer- 
cice de  la  juridiction  locale  dans  les  affaires  qui,  comme  Taffaire  ac- 
tuelle ,  se  référaient  à  des  faits  réalisés  sur  la  ligne  d'exploitation  du 
chemin  de  fer,  et  dérivaient  des  rapports  divers  que  les  tiers  avaient 
eus  avec  son  représentant  à  Mulhouse  ;  —  Par  ces  motifs,  maintient 
l'instance  engagée  à  Mulhouse. 

Du  22  mai  1848.— Ch.   req. — MM.  Lasagni,  prés.  —  Monti- 
gny,  av.  gén.  {concl.  conf.) — Moreau  et  Bonjean,  av. 


ARTICLE   495. 

COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

Saisie-arrêt. — Tiers  saisi. — Etrakgeb. — Compéte:^ce. 

Le  tiers  saisi  étranger,  assigné  jwur  faire  sa  déclaration  affir- 
mative devant  un  tribunal  français  qui  doit  connaître  de  la  saisie, 
ne  peut  opposer  V incompétence  de  ce  tribunal,  quoique  la  créance 
arrêtée  résulte  d'un  contrat  passé  en  pays  étranger.  (Art.  750 
G.P.C.)(1). 

(Stacpoole  C.  Soyez.) 

William  Stacpoole  décède  en  Angleterre,  après  avoir  institué 
Georges  Stacpoole  son  légataire  particulier  et  James  Stacpoole 
son  exécuteur  testamentaire.  —  Le  sieur  Soyez,  créancier  de 
Georges  Stacpoole  (résidant  en  France),  forme  une  saisie-arrêt 
à  son  préjudice  entre  les  mains  de  James  Stacpoole  et  assigne 
celui-ci  en  déclaration  affirmative  devant  le  tribunal  civil  de  la 
Seine,  saisi  de  la  demande  en  validité. — James  Stacpoole  oppose 
l'incompétence  de  ce  tribunal  en  invoquant  sa  qualité  d'étranger 
et  l'extranéité  du  testament  en  vertu  duquel  il  se  trouvait  débi- 
teur du  legs  fait  à  Georges  Stacpoole. — Rejet  du  déclinatoire 
en  ces  termes  : 

Le  Triboal; — Attendu  que  le  sieur  Sojez  est  créancier  de  Geor- 
ges Stacpoole  en  vertu  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  la 
Seine,  du  20  juin  18i6;  —  Que  l'opposition  formée  à  la  requête  de 
Soyez  ,  es  mains  de  James  Stacpoole,  sur  les  sommes  qu'il  pourrait 
devoir  audit  Georges  Stacpoole,  a  été  faite  en  vertu  dudit  Jugement; 
— Que  le  tribunal  de  la  Seine  est  compétent  pour  connaître  de  la  de- 
mande en  validité  d'opposition;  et,  qu'aux  termes  de  l'art.  570,  C.  P. 
C,  le  tiers  saisi  doit  être  assigné  devant  le  tribunal  qui  doit  connaître 
de  la  saisie,  sauf  àlui^  si  sa  déclaration  est  contestée,  à  demander  son 
renvoi  devant  son  juge;  —Que  cet  article  est  applicable  à  tout  tiers 
saisi,  français  ou  étranger;— Qu'ainsi,  James  Stacpoole  ne  peutopposer 
l'incompétence,  soit  en  raison  de  sa  qualité  d'étranger,  soit  en  raison 
de  ce  que  les  tribunaux  français  ne  seraient  pas  compétents  pourcon- 

(1)  II  en  serait  autrement  si  la  déclaration  était  contestée,  ii  pourrait  alors  de- 
mauiier  son  reovoi  devant  ses  juges  naturels. 
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naitre  du  fond  de  la  dëclaralion  affirmative  ,  ne  s'agissant  ici  (jue  de 
l'obligation  de  faire  ladite  déclaration,  tous  moyens  réservés; — Rejette 
le  déclînatoire. — Appel. 

Abrêt. 
La  Cocr; — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; — Confirme. 

Du  5  fév.  1848.— 3'  Ch.— MM.  Moreau,  prés.  — Pinchon  et 
Josseau,  av. 

ARTICLE   496. 

COUR  D'APPEL  DE  CAEN. 

Intehvention. — Mise  en  cause. 

Vn  tribunal  peut  autoriser  la  mise  en  cause  d'un  tiers  qui  a 
eu  la  confiance  des  auteurs  de  l'une  des  parties  litigantes  dans  le 
seul  but  de  fournir  des  renseignements  sur  l'objet  du  procès  (1). 

(Forcy  C.  Gueroult  et  Régnier.) — Arrêt. 

La  Cour; — Considérant  qu'il  résulte  des  lettres  des  15  août  1819  et 
Sjacv.  18'20,  émanées  des  auteurs  des  appelants  et  dûment  enregis- 
trées, que  toutes  les  parties  qui  avaient^  en  1817,  laissé  en  commun 
l'exploitation  de  la  ferme  de  Durcel  et  des  valeurs  mobilières  dépen- 
tîant  de  la  succession  de  la  dame  de  Calmesnil,  avaient  consenti,  non 
pas  à  prendre  ('orbeau  pour  arbitre  des  difficultés  auxquelles  pouvait 
donner  lieu  la  liquidation  de  cette  communauté,  mais  à  débattre  de- 
vant lui  les  comptes  qu'ils  se  devaient  respectivement;  qu'à  cet  effet, 
des  registres  et  autres  documents  lui  furent  remis  pour  les  communi- 
quer aux  intéressés;  que  des  explications  furent  échangées  par  son 
intermédiaire;  et  qu'à  raison  de  la  mort  de  ceux  qui  prirent  part  aux 
discussions  qui  s'engagèrent  alors,  il  paraît  être  le  seul  qui  puisse 
donner  des  renseignements  utiles  pour  terminer  ces  vieux  comptes; 
que,  dans  unpareil  état  de  choses,  le  tribunal  a  pu,  sans  violer  aucun 
principe  de  droit,  autoriser  sa  mise  en  cause,  non  pas,  bien  entendu, 
])0ur  qu'il  remette  aux  intimés  les  pièces  qui  seraient  la  propriété 
particulière  des  auteurs  des  appelants,  et  révèle  les  confidences  qu'ils 
auraient  pu  lui  faire,  mais  pour  qu'il  fasse  connaître  les  faits  et  docu- 
ments qui  étaient  communs  ou  destinés  à  être  communiqués  à  tous; 
et  que  tel  est,  en  effet,  le  sens  du  jugement  dont  est  appel; — Confirme 
le  jugement  du  26  juill,  1843. 

Du  6  mars  18i7.— M.  Binard,  prés. 

(Il  La  niùmc  Cour  avait  décidéleconlraire  dans  un  arrêt  du  10  avril  1823  (J,At., 
t.25,  p. 124),  plus  conforme  aux  principes.  —  Je  m'associe  enlicrement  à  l'opinion 
exprimée  par  M.  Df.villeneuve,  dans  son  4'^  cahier  de  1848,  2'  partie,  p. 191.  Cet 
estimable  jurisconsulte  dit  en  critiquant  cette  décision  :  «  Autoriser  une  telle  misç 
en  cause,  ce  serait  lournir  souvent  le  moyen  d'éluder  les  prohibitions  relatives  à 
l'admission  de  la  preuve  testimoniale,  etp'rocéder  à  une  enquête  s^aus  l'observation 
des  formalités  prescrites  par  la  loi  ;  l'appel  en  cause  d'une  personne  étrangère  aui 
intérêts  du  débat,  ne  pouvant  évidemment  avoir  d'autre  but  «t  d'ailUe  résultat  que 
de  la  fair»  déposer  sur  les  faits  du  procès.  » 
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JlRTICLE  49'7, 

COUR  D'APPEL  DE  LIMOGES. 

SaISIK  immobilière. — AdJCDICATIOX. — IxDIVISIBILIlÉ. 

Lor^w  deux  ou  plusieurs  personnes  deviennent  adjudicataires 
d'immeublçs  vendus  en  bloc  et  sur  un  prix  unique,  à  suite  de 
taisie  immobilière^  elles  contractent  l'obligation  indivisible  de 
payer  le  montant  de  l'adjudication,  et  les  créanciers  colloques 
dans  l'ordre  ultérieur,  ont  le  droit  de  réclamer  à  chacun  des  ac- 
quéreurs lepaiement  intégral  de  leurs  créances.  (Art.  1218, 1222 
et  1C12;  ce.)  (1). 

(Maingasson  C.  Delahaye.) 

20  dèc.  1847.  —  Jugement  du  tribunal  civil  de  Guéret,  aiosi 
conçu  : 

Le  Tribunal  ;  —  Considérant  qu'il  est  certain  en  fait  que  les  im- 
meubles qui  avaient  été  saisis  au  préjudice  du  sieur  Jean-Baptisle  La- 
bruère,  marchand  de  bestiaux,  demeurant  à  Aigurande,  ont  été  adju- 

fés  en  bloc  à  la  suite  de  surenchère,  par  jugement  de  ce  tribunal  du 
'<■  avril  1838,  aux  sieurs  Maingasson  et  Peyrot,  pour  un  seul  et  même 
prix  s'élevant  à  la  somme  de  9,000  fr.;  —  Considérant  que,  postérieu- 
rement, il  a  été  procédé  à  un  ordre,  et  que  des  bordereaux  de  collo- 
calion  pour  la  totalité  du  ]>rix  ont  été  délivrés  aux  créanciers  venant 
en  ordre  utile  sur  les  sieurs  Maingasson  et  Peyrot ,  adjudicataires 
conjoints; — Considérant  que  ces  derniers  ont  été  mis  en  demeure  par 
exploits  séparés,  à  la  requête  des  créanciers  utilement  colloques,  de 
-•e  libérer  de  la  totalité  du  prix  de  leurs  adjudications;  que  le  sieur 
ffejrot  n'a  i)oinl  satisfait  aux  sommations  qui  lui  ont  été  faites;  et  que, 
quaat  au  sieur  Maingasson,  il  a  oH'ert  de  payer  la  moitié  du  prix  de 
Tadjadicalion  ou  la  moitié  du  montiuit  de  chaque  créance,  attendu  que 
«omme  adjudicataire  conjoint  avec  le  sieur  Peyrot,  il  ne  détenait  que 
la  moitié  des  biens  adjugés  et  que,  par  suite,  il  ne  devait  être  tenu 
que  du  paiement  de  la  moitié  du  prix,  l'autre  moitié  devant  être  ac- 
4]uittée  par  sou  coadjudicalairc;  —  Considérant  qu'il  résulte  des  faits 
qui  précédent  et  des  circonstances  de  la  cause,  que  l'adjudication  de 
la  totalité  des  immeubles  saisis  au  préjudice  du  sieur  Labruére,  faite 
au  profit  des  sieurs  Maingasson  et  Peyrot,  conjointement  pour  un  seul 
et  même  prix,  est  indivisible,  et  qu'il  doit  en  être  de  même  de  l'obli- 
jgation  contractée  par  les  adjudicataires  d'en  payer  le  prix  ;  que  ce 
paiement  vis-à-vis  du  vendeur  et  des  créauciers  hypothécaires  qui 
«ont  ses  ayants  cause,  doit  être  indivisible  et  ne  peut  être  effectué 
partiellement;  que  cette  solution  resf^ortdes  dispositions  des  art. 1218 
et  li-ll,  C.C.; — Considérant  qu'il  est  de  principe  en  droit,  consacré 
par  l'art.  1222,  CC,  que  chacun  de  ceux  qui  ont  contracté  conjoin- 
tement une  dette  indivisible  en  est  tenu  pour  le  total,  encore  que  l'ob- 
ligaliou  n'eût  pas  été  contractée  solidairement; — Considérant  que  le» 
sieurs    Delahaye    et   antres  dont  les    créances   sont  hypothécaire», 

(l)Voy.  luprà,  p.  185  et  336,  art.  397  et  465 ,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse, 
la  DitterUii  »o»de  M.  Petit  et  mes  obiervalions  conformes  à  l'arrOt  ci-dessus. 


a 
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avaient  le  droit,  à  défaut  par  les  adjudicataires  d'effectuer  en  totalité 
le  paiement  des  bordereaux  de  coUocalion  délivrés  contre  eux,  de 
poursuivre  la  folle  enchère  de  tous  les  immeubles  qui  leur  ont  été  ad- 
jugés et,  par  suite,  de  ceux  qui  sont  détenus  par  le  sieur  Maingasson, 
d'après  le  principe  énoncé  en  l'art.  12"2t ,  C.C,  qui  dispose  que  celui 
ui  possède  le  fonds  hypothéqué,  peut  être  poursuivi  pour  la  totalité 
e  la  dette  sur  ce  même  fonds  hypothéqué  ;  — Considérant  que  les 
offres  réelles  faites  par  le  sieur  Alaingasson,  ne  comprenant  que  la 
moitié  de  chaque  créance  coUoquée  sur  lui  et  le  sieur  Peyrot,  tandis 
qu'il  aurait  dû  offrir  la  totalité  par  suite  de  l'obligation  indivisible 
qu'il  avait  contractée  avec  son  coadjudicataire,  il  en  résulte  que  ces 
offres  sont  insuffisantes,  et  que  c'est  à  tort  qu'il  a  formé  opposition  à 
la  délivrance  du  certificat  ayant  pour  objet  de  constater  qu'il  n'avait 
pas  satisfait  aux  clauses  de  l'adjudication  du  25  avril  1838; — Par  ces 
motifs,  déclare  les  offres  réelles  faites  par  Maingasson  insuffisantes  et 
non  satisfactoires,  fait  mainlevée  de  l'opposition  formée  par  le  sieur 
Maingasson,  etc.;  ordonne  en  conséquence  la  continuation  des  pour- 
suites.— Appel. 

Arrêt. 
La  Cocr; — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; — Confirme. 

Du  11  mars  1848.  —  3"^  Ch.— MM.  Lezaud,  prés. — Tixier  et 
Gérard io,  av. 


ARTICLE  498. 

COUR  DE  CASSATION. 

Office.  —  Notaire.  —  Déclassement. — Indemnité. — Enregistre- 
ment. 

Les  traités  stipulant  une  indemnité  à  payer  par  les  notaires 
d'itne'ville  à  deux  de  leurs  confrères  qui  ont  consenti  au  déclasse- 
ment de  leurs  of^ces  et  à  leur  translation  dans  une  autre  localité, 
sont  assujettis,  comme  la  cession  de  biens  meubles,  et  au  même 
titre  que  lordonnance  royale  dont  il  est  parlé  dans  l'art.  13  de 
la  loi  du  Io  juin  1841,  au  droit  d" enregistrement  de  2  pour  100;. 

(Bourgeois.) 

Le  jugement  du  tribunal  civil  de  Lyon,  rapporté  J.Av:.  t.  7'2, 
p.  305,  art.  lil,  a  été  déféré  à  la  Cour  suprême.  Les  deman- 
deurs en  cassation  proposaient  les  moyens  qui  avaient  été  re- 
poussés par  le  tribunal ,  et  subsidiairement,  ils  prétendaient 
qu'on  ne  pouvait  pas  prononcer  ime  condamnation  solidaire 
pour  la  totalité  des  droits  contre  des  parties  qui  n'avaient  figuré 
oans  le  traité  que  comme  mandataires  des  notaires  de  Lyon. 

Arrêt. 

La  CorR; — Sur  le  premier  moyen; — Attendu  que  l'enregistrement 
des  actes  dont  il  s'agit  au  procès  était  obligatoire,  puisqu'il  s'agissait 
de  traités  stipulant  une  transmission  d'offices  de  notaire  (art.  6  de  1^ 
loi  du  25  juin  1841)  :  —Sur  le  deuxième  moyen;  —  Que  le  droit  perçu 
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était  dû,  la  transmission  opérée  par  les  traités  étant  le  résultat  de  la 
suppression  de  deux  des  offices  de  notaire  de  Lyon  et  de  leur  trans- 
formation en  deui.  offices  à  La  Guillolière  (art.l3  delà  même  loi); — 
Sur  le  troisième  moyen  :  —  Qu'il  est  de  principe,  en  droit,  que  l'im- 
pôt  d'enregistrement  est  exigible  de  toutes  les  parties  qui  ont  figuré 
dans  les  acles,  et  qu'il  est  constant,  en  fait ,  que  les  délégués  de  la 
corporation  des  notaires  de  Lyon  ont  figuré  dans  les  actes  ,  et  que  la 
contrainte  leur  a  été  régulièrement  notifiée;— Rejette. 

Du  23  mai  1848.— Ch.  req.— MM.  Lasagni,  prés.— Glandaz, 
av.  gén.  {concl.  conf. )—Rigaud,  av. 

ARTICLE    499. 

COUR  D'APPEL  DE  GRENOBLE. 
Intekdiction. — Créancier. — Intehvekxion. 

Des  tiers  ayant  un  intérêt  purement  pécimiaire  ne  peuvent  pas 
intervenir  dans  l'instance  en  interdiction  poursuivie  co7itre  celui 
dont  ils  tiennent  leurs  droits.  [Art.i90,  CC,  339  et  890,  G.P 

c.)(i). 

(Delor  C.  Serpeille.) — Arrêt. 

La  Cocb;— Attendu  que  la  demande  en  interdiction  est  l'exercice 
d'une  action  qui  touche  à  l'état  de  la  personne  contre  laquelle  elle  est 
formée;  que  la  loi  a  désigné  les  personnes  qui  avaient  qualité  pour 
intenter  cette  action  et  pour  y  répondre;  que  des  tiers  ayant  un  inté- 
rêt purement  pécuniaire  ne  peuvent  intervenir  dans  l'instance  en  in- 
terdiction, parce  que  les  droits  des  demandeurs,  comme  celui  du  dé- 
fendeur, ayant  pour  objet  une  question  d'état,  sont  exclusivement  at- 
tachés à  la  personne; — Attendu,  déplus^  que,  auxterniesde  l'art. 466, 
C.P.C.,  on  n'est  recevable  à  intervenir  dans  une  instance  en  cause 
d'appel,  qu'autant  qu'on  serait  admis  à  former  tierce  oi)position;  que 
suivant  l'art.  474  du  même  Code,  la  tierce  opposition  n'est  admise 
contre  un  jugement  que  lorsqu'il  préjudicie  aux  droits  des  tiers  op- 
posants;— Attendu  que  le  jugement  ou  l'arrêt  qui  prononce  l'interdic- 
tion d'un  individu  ,  ne  préjudicie  en  rien  aux  droits  qui  peuvent  ap- 
partenir à  des  tiers,  à  raison  des  actes  qu'ils  auraient  passés  avec  l'in- 
terdit, antérieurement  à  l'interdiction  ;  qu'ils  conservent,  mal<^ré  le 
jugement  d'interdiction,  tous  les  droits  qui  pouvaient  leur  compéter 
pour  se  défendre  contre  l'action  qui  serait  intentée  contre  eux,  rclati- 
Tenient  à  ces  actes;— Qu'ainsi  la  demande  en  intervention  des  parties 
de  M*  Ricoud  n'est  pas  admissible;  — Attendu  que  le  dol  et  la  fraude 
ne  se  présument  pas;  qu'il  n'est  allégnc  aucun  fait  ayant  un  caractère 
grave,  qui  puisse  faire  penser,  en  l'état,  à  la  justice,  que  l'action  en 
interdiction  soit  le  résultat  d'une  combinaison  frauduleuse  entre  la 
Éemmc  Serpeille  et  sou  mari,  dans  le  but  de  quereller  les  actes  faits 

(1)  C'est  ropiriioii  que  j'ui  exprimée  dniis  les  loiidela  Procédure  civile,  Carfié, 
Védit.,  t.  G,  p.509  et  515,  qwitlionsZOm,  ter,  et  503S.>-Voy.  aussi  Pkouuhoh 
t.a,  p.330.  * 
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par  celui-ci  avant  l'intcrJiction;  —  Déclare  non  recevable  la  demande 
en  intervcnlion  des  parties  de  M*  Ricoud,  etc. 

Du 9  déc.  18i7.  —  1"  Ch.  —MM.  Nicolas,  prés.— Anzias  et 
Ventavon  (Casimir},  av. 


ARTICLE   500. 
COUR  D'APPEL  DE  RIOM. 

Office.  —  Privilège. — Dot. — Remploi.— Sibrogatioî». 

Lorsque  dans  un  contrat  de  mariage  il  est  stipulé  que  la  dot  de 
la  future  sera  placée,  à  titre  de  remploi,  sur  rofjice  de  notaire  du 
futur,  et  que  le  vendeur  de  l office  a  accepté  la  délégation  dumon— 
tant  de  cette  dot  en  diîninution  du  prix  de  la  cession,  celui-ci  ne 
peut  en  exiger  le  paiement  qu'autant  qu'il  peut  en  même  temps  sub- 
roger la  femme  au  bénéfice  de  son  privilège  de  vendeur.  En  con- 
séquence, si  depuis  le  mariage  et  avant  le  paiement  de  la  dot  par 
le  constituant,  le  titulaire  de  l'office  est  révoqué  de  ses  fonctions^ 
le  délégataire  du  contrat  n'étant  plus  en  position  de  subroger  la 
femme  dans  un  privilège  utile,  n  a  plus  de  droit  au  paiement  des 
deniers  dotaux  (1). 

(Chandèze  C.  Martin-Roche.) 

M.  Quesne  achète  de  M«  Chandèze,  un  office  de  notaire, 
moyennant  la  soûune  de 26,000  fr., payables  dansleslO  ans  delà 
date  de  l'acte  —  Quelque  temps  après  il  se  marie  avec  la  de- 
moiselle Martin-Roche.  Dans  leur  contrat  de  mariage,  les  fu- 
turs époux  adoptent  le  régime  dotal  et,  entre  autres  clauses,  cet 
acte  porte  dans  son  article  4,  la  disposition  suivante  : 

«  En  avancement  d'hoirie  de  leur  future  succession,  les  père, 
et  mère  de  la  future  constituent  à  cette  dernière,  une  dot  de 
10,000  fr.,  payable  en  espèces  d'argent  ayant  cours  de  ce  jour, 
en  plusieurs  paiements  ou  en  un  seul,  daus  les  termes  et  aux 
échéances  stipulés  dans  l'acte  de  cession  d'office,  dont  est  titu- 
laire le  futur. — Cette  somme  de  10,000  fr.  sera  payable  à  Chan- 
dèze,ancien  notaire,  en  diminution  du  prix  de  l'office  qu'il  a  vendu 
audit  Quesne,  et  le  remploi  ci-dessus  stipulé  (une  clause  pré- 
cédente portait  que  la  dot  de  la  future  serait  aliénable  à  charge 
de  remploi,  et  que  ce  remploi  pourrait  êlre  effectué  sur  l'étude 
ou  office  de  Quesne)  sera  elfectué  pour  la  somme  de  1 0,000  fr. 
M.  Chandèze.  ancien  notaire,  ici  présent  et  intervenant,  accepte 
la  présente  délégation.  )^ 

L'art.  10  du  même  contrat  dispose  :  «  Chandèze  déclare  qn'i! 
se  réserve  expressément  l'exécution  pleine  et  entière  des  clauses 
et  conditions  portées  dans  son  acte  de  cession  ,  ainsi  que  son 

(1)  Voy.  un  aircl  idtutiijuedelu  Gourde  Reoues  du  21  juill.  1847,  suprà,  p.27fif, 
art.  450. 
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privilège  sur  l'office  de  notaire  de  Quesne  fils,  jusqu'au  com- 
plet acquittement  de  sa  créance. 

M'  Quesne  tombe  en  déconfiture;  il  fuit  de  son  domicile,  et  le 
sieur  Chandèze  obtient  contre  lui  un  jugement  par  défaut  qui  le 
condamne  à  payer  le  prix  de  la  cession.  Il  réclame  aux  époux 
Martin-Roche  les  10,000  fr.  de  la  dot  de  leur  fille.  —  Celle-ci, 
séparée  de  biens  d'avec  son  mari,  intervient  et  demande  que,  le 
sieur  Chandèze  ne  pouvant  plus  la  subroger  dans  son  privilège 
de  vendeur,  les  10,000  fr.  soient  remis  entre  ses  mains. 

3  juin  ISW.  — Jugement  du  tribunal  civil  d'Issoire  en  ces 
termes  : 

Le  Tbibcnal; —  Attendu  qu'il  est  de  principe  qu'il  faut  rechercher 
dans  les  conventions  quelle  a  été  la  commune  intention   des  parties 

flutôt  que  de  s'arrêter  au  sens  rij^oureux  des  teimes;  qu'en  faisant 
application  de  ce  principe  à  l'espèce,  on  ne  saurait  douter  que,  par 
l'art.  4  du  contrat  de  mariage  des  époux  Quesne,  les  père  et  mère  de 
la  future,  en  lui  constituant  en  avancement  de  leur  future  succession 
une  somme  de  10,000  fr.,  qui  lui  ressortait  nature  de  bien  dotal,  et 
en  l'affectant  au  paiement  de  l'étude  acquise  par  Quesne  du  sieur 
Chandèze,  et  pour  servir  de  remploi  à  la  future,  n'eussent  Tinlention 
bien  arrêtée  de  ne  payer  cette  somme  à  Chandèze  qu'à  la  charge  d'être 
subrogés  par  celui-ci  à  l'effet  de  son  privilège,  conformément  aiix  dis- 
positions de  l'art.  1250,  C.C.,  intention  qui,  par  le  fait,  ne  se  trouve 
pas  réalisée  pav  cedil  acte,  puisque  si,  par  le  même  arlicle,  il  est  dit 
que  Chandèze  accepte  ladite  délégation,  par  l'art.  10  il  se  réserve  le 
bénéfice  de  l'acte  reçu  Puraj,  le  9  août  1844,  et  son  privilège  sur 
l'office  de  notaire  de  M^  Quesne,  jusqu'au  complet  acquittement  de  sa 
créance,  de  telle  sorte  que  madame  Quesne,  qui  ne  consent  à  payer 
M^  Chandèze  que  pour  faire  remploi  de  sa  dot  et  pour  en  assurer  le 
remboursement  par  la  voie  du  privilège,  serait  obligée  de  verser  les 
fonds  sans  subrogation,  dans  le  cas  où  le  sieur  Quesne  ne  se  serait  pas 
acquitté  du  surplus  de  son  acquisition,  ce  ([uicsl  contraire  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  1250,  C.C,  qui  exige  que  la  subrogation  soit  expresse 
et  faite  en  même  temps  que  le  paiement; — Qu'on  ne  saurait  valider  en 
droit  un  pareil  engagement,  consenti  sous  une  condition  potestative 
de  la  part  du  sieur  Chandèze,  auquel  on  livrerait  une  dot  sans  que 
celui-ci  fût  tenu  h  aucune  obligation  à  son  égard,  puisque,  tant  qu'il 
n'y  a  pas  de  subrogation,  celle  somme  pourrait  être  saisie  par  les 
créanciers  personnels  du  sieur  Chandèze; — Qu'on  ne  peut  pas  dire  que 
ce  soit  un  nouveau  débiteur  qui  se  soit  obligé  conjointement  avec  le 
débiteur  originaire,  puisqu'une  pareille  interprétalion  résisterait:»  la 
lois  à  la  lettre  et  à  l'esprit  du  contrat;  que  la  seule  manière  de  l'in- 
teiprétcr  est  de  la  considérer  comme  une  destination  éventuelle  de  la 
dot,  qu\  »,«  devait  lier  dtnnilivement  les  parties  qu'au  moment  où  la 
subrogation  poi.,r:iii  ^-irg  [^\[c  pa,-  jg  gieur  Chandèze,  en  même  temps 
que  le  paiement  ;  qurn  admcllant  encore  qu'il  y  eut  obligation  de 
payer  de  la  part  des  constituants  a  partir  du  contrat,  le  sieur  Cliandèze 
s'était  obligé  tacitement  à  transmellre  son  privilège  tel  qu'il  était  au 
moment  de  rengagement;— Kt  attendu  que  par  l'effet  de  la  révocation 
du  sieur  {)uc^iiv,  le priviléye  duiendeur  est  considérablement  diminué 
II.— 2'  s.  29 
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et  ne  présente  pas  les  garanties  que  s'étaient  promises  les  constituants; 
— Que  si  l'on  considère  la  clause  en  litige  comme  délégation,  cette 
délégation  était  imparfaite,  puisque  le  principal  débiteur  n'étant  pas 
déchargé,  elle  n'a  pu  opérer  novation,  ce  n'est  pms  qu'une  simple 
indication  de  paiement  qui  n'oblige  le  délégué  à  l'égard  du  déléga- 
taire ,  qu'autant  que  le  principal  obligé  aurait  conservé  sa  créance 
contre  le  délégué,  puisque  celui-ci  n'étant  pas  directement  obligé  en- 
vers le  délégataire,  peut  lui  opposer  toutes  les  exceptions  qui  lui  sont 
propres  contre  le  déléguant; — Et  attendu  que  par  l'effet  de  la  sépara- 
tion de  biens,  la  dame  Quesne  a  repris  la  libre  administration  de  sa 
dot  et  peut  la  répéter  directement  contre  les  constituants;  — Déclare 
le  sieur  Chandèze  non  recevable  dans  sa  demande; — Appel. 

Arrêt. 

LaCocr; — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; — Confirme. 

Du  28  août  1847. 


ARTICLE   501. 

DÉCRET  DU  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE. 

Créances  hypothécaires. — Impôt, 
Décret  qui  établit  un  impôt  sur  les  créances  hypothécaires. 
Rapport  du  ministre  des  finances  au  Gouvernement  provisoire. 

Avant  ia  révolution,  l'impôt  était  proportionnel,  donc  il  était 
injuste.  Pour  être  réellement  équitable,  l'impôt  doit  être  pro- 
gressif-, vous  avez  reconim  et  proclamé  ce  principe.  Il  sera  mis 
en  action  dans  le  premier  budget  de  la  République.  Mais  en 
attendant  cette  grande  amélioration,  il  est  indispensable  de 
créer  les  ressources  que  réclament  les  besoins  de  l'Etat.  Vous 
avez  à  pourvoir  à  de  nombreux  services,  et  à  remplacer  le  vide 
que  va  faire  dans  vos  finances,  l'abolition  de  certains  impôts 
désormais  impossibles.  Jusqu'ici  les  producteurs,  les  consom- 
mateurs et  les  projjriétaires  ont  eu  la  charge  exclusive  des  gran- 
des crises,  seuls,  les  capitalistes  ont  échappé  à  la  nécessité  des 
sacrifices.  La  justice  veut  que  cette  inégalité  cesse.  Lorsque 
tous  les  éléments  de  la  richesse  sont  atteints ,  il  ne  faut  pa^ 
épargner  celui  de  tous  qui  est  le  plus  puissant... 

Art.  l*^ — Il  est  établi,  pour  l'année  1848,  une  contribution  di- 
recle  sur  les  créances  hypothécaires  résultant,  soit  d'obligation,  soil 
de  conslilulion  de  rentes  foncières,  perpétuelles  ou  viagères  ,  «<"'l  de 
jugements  ou  arrêts,  passés  en  force  de  chosejugée. — Ce"^_  contribu- 
tion frappera  également  les  créances  privilégiée»  '"f  'cs  immeubles 
seulement  à  l'exception  de  celles  compri»»"  ^"  i^°  3  de  l'art.  :2103,  C. 
C.  Cet  impôt  est  fixé  à  1  p.  100  du  capital.  —  Le  capital  des  rentes 
perpétuelles  sera  formé  à  raison  de  "JO  fois  le  revenu.— Le  capital  des 
rentes  viagères  le  sera  à  raison  de  dix  fois  le  revenu. 

2.  —  Pour  l'assietle  de  ladite  contribution,  les  propriétaires  d'im- 
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meubles  grevé»,  des  hjpothéfjnes  ou  privilèges  spécifiés  en  l'art,  l*"" 
sont  tenus  de  déclarer  ,  dans  le  délai  de  15  jours,  du  1«'  au  15  mai 
prochain,  les  diverses  créances  de  celte  nature  existant  sur  leurs  im- 
meubles.— Leurs  déclarations  seront  faites  et  signées  par  eux-mêmes 
ou  par  leur  représentant,  devant  le  greffier  de  la  juslice  de  paix  de  la 
situation  des  biens  :  il  leur  en  sera  donné  un  reçu.  —  Des  teaillesde 
déclarations  seront  déposées  d'avance,  par  les  soins  des  directeurs  de» 
contributions  directes,  dans  tous  les  greffes  de  justice  de  paix.  —  Les 
déclarations  contiendront  les  noms,  prénoms,  profession  et  demeure 
des  propriétaires  déclarants  ;  les  noms,  prénoms,  profession  et  domi- 
cile des  créanciers,  la  désignation  des  biens  affectés,  le  montant  en 
capital  de  chaque  créance. 

3.  —  Après  le  délai  de  quinze  jours  déterminé  par  l'art.  2  pour  la 
remise  des  déclarations,  et  dans  la  quinzaine  suivante,  les  contrôleurs 
des  contributions  directes  se  transporteront  dans  chaque  chef-lieu  de 
canton  pour  y  former  les  matrices  de  contribution  par  commune,  au 
moyen  des  déclarations  faites  et  déposées  dans  les  greffes  des  justices 
de  paix.  Au  fur  et  à  mesure  de  la  confection,  les  contrôleurs  adresse- 
ront sans  retard  ces  déclarations  et  matrices  au  directeur  des  contri- 
butions directes,  dans  la  circonscription  daqtiel  demeure  le  créancier, 
et  le  directeur  dressera  immédiatement  les  rôles  elles  avertissements, 
de  manière  que  tous  soient  mis  en  recouvrement  au  plus  lard  le  l*"^ 
juillet  prochain. 

4. — Dans  le  délai  de  quarante  jours,  à  partir  de  la  publication  du 
présent  décret,  chaque  conservateur  des  hypothèques  sera  tenu  de 
fournir  au  directeur  départemental  de  l'enregistrement  et  des  domai- 
nes des  relevés  ,  pour  les  dix  dernières  années,  de  ses  registres  d'in- 
scriptions hypothécaires,  — Rapprochement  sera  effectué  parles  em- 
ployés supérieurs  de  l'enregistrement  de  ces  relevés  et  des  déclara- 
tions faites  par  les  propriétaires  débiteurs.  Les  résultats  de  ce  rap- 
prochement seront  transmis  au  directeur  des  contributions  directes 
dans  la  circonscription  duquel  demeure  le  créancier,  et  serviront,  s'il 
y  a  lieu,  à  la  formation  des  rôles  supplémentaires. 

5. — Les  rôles  seront  rendus  exécutoires  par  les  préfets,  et  adressés 
comme  les  rôles  des  contributions  directes  ,  aux  percepteurs  charo^és 
du  recouvrement,  par  l'intermédiaire  des  directeurs  des  contributions 
directes  et  receveurs  des  finances. 

6.  La  contribution  établie  par  le  présent  décret  devra  être  payée 
aussitôt  après  la  publication  des  rôles  et  non  par  douzièmes. — Toute- 
fois le  paiement  pourra  être  divisé  en  deux  versements  égaux;  le  pre- 
mier sera  fait  dans  le  mois  de  la  publication  des  rôles,  le  second  trois 
mois  après. 

7. — Les  réclamations  seront  faites,  reçues,  instruites  etju;;ées  de  la 
même  manière  que  celles  concernant  les  contributions  directes,  avec 
cette  Jifférence,  toutefois,  <|ue  lus  agents  de  l'adminislralion  des  con- 
tributions direotes  et  ccux  de  l'enregislremenl  auront  seuls  à  donner 
un  avis. 

8.— Les  poursuites  aux  fins  du  recouvrement  des  impositions  et  taxes 
établies  parle  présent  décret,  seront  exercées  par  les  percepteurs  et 
receveurs  des  finances,  comme  en  matière  de  contributions  directes. 

9.— Les  dispositiou»  du  présent  décret  ne  sont  applicables  qu'eus 
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créances  actuellement  existantes;  elles  ne  s'appliqueront  pas  aux  cori- 
trats  passés  postérieurement  an  15  avril  1848. 

10. — Le  ])réscnt  décret  sera  publié  par  les  soins  des  maires,  dans 
toutes  les  communes,  au  moyen  d'affiches  qui  seront  apposées  exté- 
rieurement aux  mairies,  aux  bâtiments  consacrés  au  culte,  aux  maisons 
d'école  et  aux  bureaux  de  perception. 

11.— Les  ministres  des  finances,  de  la  justice. et  de  l'intérieur  sont 
chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Du  19  avril  1848. 

Obseryatioss.  —  Ce  décret  a  donné  lieu  à  des  attaques  de  plus 
d'un  genre.  Je  ne  l'avais  pas  encore  inséré  dans  le  Journal  des 
Avoués;  j'atlendais  une  révision  de  l'Assemblée  nationale.  11  parait  que 
cette  révision  n'aura  pas  lieu  (1).  Je  sais  que  l'administration  fait  exécu- 
ter par  les  conservateurs  et  les  agents  des  contributions  directes  des 
travaux  préparatoires.  Le  moment  de  présenter  des  réclamations  va 
bientôt  arriver,  je  crois  donc  devoir  faire  quelques  réflexions  criti- 
ques. 

En  principe,  l'impôt  doit  frapper  également  tous  les  citoyens;  cha- 
cun doit  supporter  les  charges  publiques  selon  ses  facultés.  Il  faudrait 
qu'on  pût  dire  en  France  comme  en  Amérique  :  Vous  avez  tant  de  re- 
tenus, vous  paierez  telle  somme  proportionnelle.  En  Amérique,  on 
exige  la  déclaration  de  toutes  les  branches  du  revenu,  sous  les  peines 
les  plus  sévères,  en  cas  de  fausses  déclarations.  Avant  qu'on  ait  atteint, 
en  France,  ce  puritanisme  républicain,  il  est  du  devoir  du  Gouverne- 
ment de  rechercher  les  matières  im|)osables,  pour  obtenir  le  plus  pos- 
sible, les  péréquations  de  l'impôt. 

J'approuve  donc  le  motif  qui  a  déterminé  le  Gouvernement  provi- 
soire. A-t-il  exprimé  sa  volonté  d'une  manière  assez  claire?  il  est  per- 
mis d'en  douter;  mais  ce  sera  au  tribunal  administratii,  le  conseil  de 
préfecture,  qui  va  être  saisi  de  toutes  les  oppositions  au  paiement  de 
cet  impôt,  à  interpréter  la  loi  dans  le  sens  le  plus  large.  En  se  péné 
trant  bien  des  vues  du  législateur,  en  appliquant  les  règles  d'équité 
qui  dominent  cette  perception  spéciale,  ils  ne  jugeront  pas  selon  les 
règles  du  droit  strict  ,  ils  ne  s'attacheront  pas  aux  principes  purs  de 
Jroit  civil,  et  leurs  décisions  seront  respectées. 

I. — On  lit  dans  une  circulaire  de  la  régie  de  l'enregistrement,  que 
les  conservateurs  ne  relèveront ,  ni  les  inscriptions  complètement  ra- 
diées à  l'époque  de  la  publication  du  décret  du  19  avril,  ni  les  in- 
scriptions pour  créances  éventuelles,  ni  les  inscriptions  périmées  ;  ni 
les  inscriptions  prises  en  matière  de  garantie  de  partage  et  de  soultc 
ou  retour  de  lots  ayant  pour  objet  des  créances  que  l'art.  1^"^  du  dé- 
cret du  19  avril  ne  soumet  point  à  la  contribution. 

Les  agents  des  contributions  directes  qui  seront  les  premiers  appré- 
ciateurs de  la  position  des  contribuables,  ne  devront  comprendre  sur 
les  rôles,  ni  ceux  à  qui  des  pensions  alimentaires  auront  été  consen- 
ties ou  qui  en  auront  obtenu  des  tribunauTfj  "'  'fs  femmes,  ni  les  mi- 

(l)  Depuis  l'impression  de  ces  observations,  le  Gouvernement  avait  substitué  au 
décrel  unanlre  projetqui  a  été  relire  par  suite  de  l'adoption  d'un  amendement  dans 
û  séance  du  i  août,  de  l'Assemblée  nationale. Le  10,  un  décret  a  étéadopté  d'ur- 
gence pour  abiojer  celui  du  19  avril. 
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laeurs  dont  les  hypothèques  viennent  garantir  des  droits  de  reprises 
ou  de  gcslion,  ni  ceux  qui  n'ont  droit  qu'à  des  créances  éventuelles.  Si 
"['administration  reconnaît  que  l'obligation  frappe  un  insolvable  et  que 
l'inscription  ne  peut  venir  en  ran<j  utile ,  elle  ne  devra  pas  imposer; 
car  se  serait  une  souveraine  injustice  de  forcer  à  pajer  celui  qui 
««peut  rien  recevoir.  Le  propriétaire  d'un  rocher  stérile  n'est  pas  im- 
|>osè  comme  celui  qui  possède  le  plus  gras  pâturage. 

II. — La  loi  nouvelle  a  frappé  tout  à  coup  les  créanciers.  Beaucoup 
de  créances  ont  été  payées  en  tout  ou  en  partie.  Exiger  des  actes  en- 
registrés pour  la  preuve  de  libérations  siucères,  ce  serait  créer  un  im- 
pôt d'un  genre  spécial ,  et  faire  produire  à  une  loi  un  ejFet  rétroactif. 
Sous  ce  rapport,  les  conseils  de  préfecture  appliqueront  leur  mode 
ordinaire  d'appréciation  et  ils  De  condamneront  pas,  s'ils  acquièrent  la 
preuve  morale  qu'il  n'y  a  plus  ni  créancier,  ni  débiteur. 

m. — D'un  autre  côté,  ce  serait  accuser  le  législateur  d'une  bien 
grande  imprévoyance  que  de  ne  pas  comprendre  dans  les  termes  du 
décret  les  créances  hypothécaires  non  encore  inscrites.  Car  si  le  créan- 
cier hypothécaire  n'a  pas  pris  d'inscription,  c'est  qu'il  croyait  avoir 
une  garantie  suffisante  dans  la  bonne  foi  du  débiteur.  Il  sera  d'ailleurs 
toujours  admis  à  établir  que  son  débiteur  est  insolvable  et  à  se  faire 
décharger  du  paiement  de  l'impôt.  La  préoccupation  unique  de  l'ad- 
ministration doit  être  de  frapper  le  créancier  d'un  débiteur  solvable  et 
de  prélever  un  cinquième  du  revenu  réel.  11  y  aurait  inégalité  à  faire 
payer  celui  qui  aurait  pris  inscription  ,  et  à  ne  rien  demander  à  celui 
qni  ne  l'aurait  pas  prise  ;  mais  il  y  aurait  injustice  à  exiger  un  impôt 
q^ielconque  de  celui-là  qui  est  déjà  assez  malheureux  de  perdre  les 
îiilérêts  et  quelquefois  le  capital  de  sa  créance. 
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COUR  DE  CASSATION. 

Action  possessoibe. — Pétitoire. — Gumdl. 

Il  y  a  cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire  ,  et  par  coiuéqncnt 
violation  de  l'art.  25,  C.P.C,  dans  un  jugement  qui,  pour  rejeter 
une  action  en  complainte,  se  fonde  uniquement  sur  ce  que  le  ter- 
rain en  litige  a  ctéjiigé,  précédemment,  appartenir  au  défendeur, 
€t  n'apprécie  aucun  des  faits  jiossessoires  allégués  par  le  deman- 
deur. (Art. 23,  C.P.C.) 

(Barrois  C  Rabouleau.)— Arrkt. 

La  Cour;— Vu  les  art.  23  et  25,  C.  P.  C,  et  l'art.  2229,  C.  C.;  — 
Attendu  que  le  jugement  attaqué  porte  que  le  terrain,  objet  de  l'ac- 
tion ei\  complainte,  ayant  été  déclaré  précédemment,  par  décision  ju- 
diciaire, aj)j>arlenir  aux  défendeurs  à  celte  action,  le  demandeur  na- 
Tait  p'i  avoir  sur  ce  terrain  une  possession  capable  de  fonder  la  |>our- 
suile  pe-misc  par  l'art.  23,  C.P.C.  c'est-à-dire  une  possession  i»,iisi- 
ble  ,  non  équivoque,  à  titre  de  propriétaire;— Qu'un  tel  motif  ne  s'a- 
dresse point  aux  faits  eux-mêmes  qui  étaient  invoques  comme  carac- 
téristiques de  la  possession  et  ne  les  apprécie  pas  ,  mais  qu'il  les  re- 
pousse d'une  manière  absolue  et  par  cela  seul  qu'ils  ne  peuvent  avoir 
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de  valeur  en  regard  du  droit  de  propriété  qui,  avant  l'existence  de  ce* 
faits,  avait  été  reconnu  au  profil  des  défendeurs  à  l'action  possessoirej 
— Qu'en  décidant  ainsi,  le  jugement  attaqué  a  cumulé  le  pétitoire  et  le 
possessoire,  et  ouvertement  violé  les  art.23  et  25,  C.P.C,  et  rart.2229,   . 
CC; — Casse. 

Du  ITmai  1848.  —  Ch.  civ.— MM.  Nicias-Gaillard,  av.  gén. 
'concl.conf.)  ■ — ^Saint-Maloet  Bosviel,  av. 

Observations. — Dans  la  discussion  qui  a  précédé  l'arrêt  delà  Cour 
de  cassation  ,  les  avocats  des  parlies  invoquaient  respectivement  de» 
décisions  de  la  Cour  sujtrèine.  Cependant,  la  jurisprudence  ne  me  pa- 
raît offrir  aucune  contradiction  dont  on  puisse  étajerles  divers  systèmes 
qui  se  sont  produits  sur  cette  partie  si  délicate  et  si  importante  de  la 
compétence  desju^es  de  paix. 

Pour  pouvoir  saisir  la  difficulté  il  faut  se  rendre  un  compte  exact  de 
la  position  des  parlies  en  matière  possessoire  (1). 

Le  demandeur  assigne  en  complainte  ou  en  réintégrande;  il  ne  peut 
se  fonder  que  sur  des  faits  de  possession  légale.  Il  doit  être  repoussé 
si  à  l'appui  de  sa  demande,  il  présente  un  titre  de  propriété;  en  assi- 
gnant devant  le  juge  de  paix,  on  indi(|ue  la  nature  du  débat;  si  le  de- 
mandeur assignait  devant  le  tribunal  civil,  ce  serait  reconnaître  la 
possession  à  son  adversaire.  Mais,  pour  que  la  possession  soit  légale, 
il  faut  qu'elle  réunisse  les  conditions  exigées  par  l'art.2229,  C.  C.  Le 
défendeur  soutient  que  la  possession  n'a  pas  la  durée  annale,  ou 
qu'elle  ne  peut  être  efficace,  parce  qu'elle  est  précaire,  à  raison  d'un 
titre  établissant,  soit  des  droits  d'usage,  soit  un  bail,  etc.  — Dans  le 
premier  cas,  pas  de  controverse  possible,  aucun  titre  n'est  soumis  au 
juge  de  paix;  il  apprécie  la  possession. Dans  le  second  cas,  le  fait  de  la 
possession  annale  est  implicitement  avoué;  la  durée  de  la  possession 
n'est  plus  mise  en  discussion,  autrement,  il  serait  fort  inutile  d'exa- 
miner l'origine  de  cette  possession.  Le  juge  de  paix,  après  examen 
approfondi  des  titres  respectivement  produits,  reconnaît,  ou  que  les 
titres  ne  sont  pas  de  nature  à  vicier  de  précarieté  la  possession  du  de- 
mandeur, ou  qu'il  y  a  eu  interversionde  titres,  ou  qu'au  contraire,  le 
possesseur,  par  lui  ou  ses  auteurs,  ne  détient  l'immeuble  litigieux 
qu'à  titre  précaire.  Dans  ces  deux  hypothèses,  lejugedepaix  peut  ne 
dedonner  un  seul  motifsur  les  faitspossessoires,  parce  que  le  litigene 
porte  nullement  sur  la  possession;  en  apparence,  son  jugement  paraî- 
tra un  empiétement  sur  les  attributions  du  juge  du  pétitoire,  tandis 
qu'eu  réalité,  en  considérant  le  dispositif  de  son  jugement,  on  demeu- 
rera convaincu  qu'il  n'apprécie  qu'une  action  possessoire.  Le  dispositif 
formant  seul  la  chose  jugée,  les  motifs  se  coordonnent  nécessairement 
avec  la  chose  demandée  et  la  chose  décidée. 

Le  juge  de  paix  ,  après  avoir  dit  que,  de  tel  titre  produit  il  ne 
résulte  pas  que  le  demandeur  ait  jamais  obtenu  une  concession  de 
droits  d'usage  sur  la  forêt  en  litige ,  etc. ,  maintient  le  deman- 
deur dans  la  j)osscssion  de  cette  forêt.  Son  jugement  est  complet. 
Il  en  serait  autrement,    si  le   défendeur,    après    avoir    contesté  la 

(1)  Celto  diflkulté  est  une  de  celles  que  j'ai  déj;i  examinées  avec  le  plus  de  dévelop-. 
lieiiiiMits  dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile,  Caruk,  3'  édit.,  t.l",  p.  97,  questioi^ 
loi  bis.  J'y  ai  indiqué  l'eusemLle  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence. 
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qualité  delà  possession ,  en  avait  subsidiairement  dénié  la  durée.  Ea 
l'absence  de  motifs  sur  cette  durée,  il  y  aurait  Tiolation  de  la  loi, 
pour  défaut  de  motifs. 

Le  juge  de  paix,  après  avoir  tiré  la  conclusion  des  divers  titres 
produits,  que  le  demandeur  ou  ses  auteurs  ont,  sans  interversion  de 
titre ,  été  constamment  les  fermiers  du  défendeur,  rejette  l'action  pos- 
sessoire.  Son  jugement  est  encore  complet,  car  il  est  fort  inutile  qu'il 
s'occupe  de  la  durée  de  la  possession  ,  si  elle  n'a  jamais  été  légalcj 
eùt-elle  été  de  mille  ans,  elle  ne  pouvait  faire  acquérir  au  demandeur 
aucun  droit  à  la  propriété. 

Enfin,  il  faut  se  demander  si  de  ces  deux  jugements  résulte  un  pré- 
juge quelconque  contre  une  action  pétitoire.  La  négative  est  évidente; 
non  pas  que  je  dise  que  celui  qui  sera  forcé  de  prendre  la  voie  du  pé- 
titoire n'aura  pas  à  lutter  devant  les  mêmes  juges  contre  quelques 
préventions  ;  mais  cela  est  impossible  à  éviter,  à  moins  qu'on  ne 
défende,  en  principe,  au  juge  du  possessoire  tout  examen  des  titres, 
qu'on  ne  maintienne  en  possession  un  usager,  ou  un  fermier,  en  impo- 
sant la  voie  pétitoire  à  un  propriétaire  vis-à-vis  de  ses  fermiers,  etc., 
doctrine  qui  avait  été  mise  en  avant  par  quelques  auteurs,  il  j  a  bientôt 
un  demi-siècle,  mais  qui,  maintenant,  n'est  plussoutenueparpersonne. 

Qu'on  veuille  bien  examiner  les  divers  cas  qui  se  sont  présentés,  ea 
y  appliquant  les  principes  assez  simples  que  je  viens  d'exposer,  et  on 
s'apercevra  facilement  que  la  jurisprudence  est  uniforme. 

Je  me  contenterai  d'analyser  les  espèces  des  trois  dernières  déci- 
sions : 

1°  Arrêt  du  8  avril  18'i6  (J.Av.,  t.  71,  p.  444).  —  Des  habitants  de 
la  commune  d'Entraigues  demandent  la  maintenue  eu  possession  du 
droit  de  partager  certaines  coupes  affouagères  de  bois  situés  dans  la 
commune  Duperrier,  en  se  fondant  sur  leur  qualité  de  forains.  Juge- 
ment du  tribunal  civil  de  Grenoble,  qui  déclare  la  demande  non  rece- 
vable  parce  que  la  législation  n'admet  pas  les  forains  au  partage  des 
coupes  affouagères, que  les  demandeurs  ne  peuvent  pas  présenter  comme 
faits  possessoires,  des  délivrances  faites  à  la  commune  d'Entraigues,, 
et  qu'un  forain  ne  peut  pas  acquérir  par  voie  possessoire  un  droit  h^ 
l'affouage. — Pourvoi  en  cassation  jjour  violation  de  l'art.  23,  C.P.C. — 
Rejet, — La  Cour  suprême  déclare  qu'il  résulte  du  jugement  que  les 
droits  des  demandeurs  restent  entiers  au  possessoire  et  que  l'examen 
des  titres  n'a  eu  lieu  que  pour  apprécier  le  caractère  de  la  possession. 
11  suffit  de  lire  avec  attention  le  jugement  longuement  motivé  du  tribu- 
nal de  Grenoble  pour  partager  le  sentiment  de  la  Cour  de  cassation. 
Ce  jugement  entre,  il  est  vrai,  dans  l'appréciation  des  titres  et,de  la  lé- 
gislation, pour  pouvoir  décider,  comme  il  a  cru  devoir  le  faire,  que  les 
laits  allégués  ne  pouvaient  faire  acquérir  possessoirement  des  droits 
aux  affouages  de  la  commune  Duperrier. 

2'  Arrêt  du  2fév.  1848.  — Cour  de  cassation. — Ch.  req.  (Vigneron 
C.  MiLLiÈRE  et  cons.) — Une  action  possessoire  est  intentée  par  les 
3icu^^  Minière  et  consorts  qui  prétendent  que  leur  voisin  s'oppose  à 
tort  à  ce  quo  le  volet  d'une  fenêtre  s'abatte  sur  le  mur  mitoyen.  Le 
défendeur  Vigneron  répond  que  le  développement  du  volet  ne  consti- 
tue de  sa  part  qu'un  acte  dépure  tolérance.  Le  juge  de  paix  déclare 
que  la  possession  annale,  qui  n'était  pas  déniée,  réunît  les  conditions  de 
légalité  et  condamne  Vigneron  à  ne  plus  troubler  la  posses.sion  des 
demaudeurs.— Appel.  —Jugement  du  tribunal  civil  de  Jiar-sur-Aube, 
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qui,  sans  adopter  les  motifs  du  premier  juge,  dit  qu'il  a  été  bien  jiigCy 
en  puisant  ses  raisons  de  décider  dans  la  position  respecliAe  de  deux 
copropriétaires  d'un  niiir  niitojcn,  qui  ne  permet  pas  à  l'un  de  s'oppo- 
ser capricieusement  à  la  jouissance  de  l'autre,  uniquement  pour  lui- 
même. — Pourvoi. — Rejet.  —  «  Attendu  que  le  jugement  attaqué  se 
borne,  dans  son  dispositif,  à  maintenir  les  défendeurs  éveniufls  dans 
la  possession  par  eux  prétendue;  que  si  quelques-uns  des  motifs  de  ce 
jugement  paraissent  se  rattacher  au  droit  de  propriété,  ils  n'ont,  en 
réalité,  pour  objet,  que  de  caractériser  la  possession  ;  que  par  suite, 
ledit  jugement  n'a  point  cumulé  le  possessoire  et  iepclitoire.  » 

Sur  quoi  avait  porté  le  litige  devant  le  tribunal  de  Bar-sur-Aube  ? 
Sur  ce  point  tout  spécial  que  le  demandeur  jouissait  d'un  droit  de  ser- 
Titude  sur  le  mur  mitojen,  et  que  le  défendeur  n'avait  pas  le  droit  de 
l'en  priver  arbitrairement.  On  lui  objectait  que  le  fait  dont  il  arguait 
n'était  qu'un  acte  de  tolérance,  d'où  la  nécessité  d'examiner  si,  en 
réalité,  la  mitoyenneté  pouvait  permettre  d'acquérir  ou  de  conserver 
un  droit  de  cette  nature.  Le  premier  juge  s'était  contenté  de  dire  que 
la  possession  était  légale;  le  juge  d'appel  a  expliqué  fort  sagement 
pourquoi  elle  était  légale.  Il  n'a  pas  pu  cumuler  le  possessoire  et  le 
pétitoire  en  se  livrant  à  une  appréciation  que  provoquaient  les  moyens 
eux-mêmes  du  défendeur. 

En  rapportant  cette  espèce  (1^'  cahier  de  18'(8,  1"^^  partie,  p. 16}, 
M.  Dalloz  s'élève  contre  la  solution  et  termine  en  disant  :  «  Peut-être 
«  aussi  la  Cour  n'a-t  elle  pas  été  indifférente  à  l'inconvénient  de  pro- 
«  longer  une  contestation  d'un  intérêt  minime.  » 

Cette  raison  me  paraît  trop  peu  juridique  pour  que  je  combatte  sé- 
rieusement le  danger  de  l'admettre.  Mais,  JI.  le  conseiller  rap- 
porteur Mesnard  avait  indiqué  sa  tendance  à  une  admission ,  et 
M.  Glandaz,  avocat  général,  y  avait  formellement  conclu.  Examinons 
les  motifs  qui  paraissent  avoir  entraîné  la  conviction  de  ces  deux  ho- 
norables magistrats  :  après  avoir  constaté  le  fait  que  le  litige  de  pos- 
sessoire est  devenu  pétitoire  dans  les  motifs  du  jugement  attaqué, 
mais  que,  toute  cette  divagation  pétitoire  n^a,  en  délinitive,  aboutiqu'à 
une  solution  purement  possessoire;  après  avoir  dit  que  la  jurispruden- 
ce de  la  Cour  tend  à  établir  en  principe  qu'il  ne  faut  consulter  que  le 
dispositif,  et  que  si  ce  dispositif  se  renferme  dans  les  limites  du  pos- 
sessoire, il  importe  peu  que  les  motifs  aient  touché  au  fond  du  droit, 
M. le  rapporteur  s'exprime  ainsi  :  «  Cependant  il  peut,  même  en  présen» 
ce  de  cette  jurisprudence,  rester  encore  quelque  doute  à  l'occasion  de 
ce  qui  a  été  jugé  dans  l'espèce  qui  vous  est  soumise.  — Sans  doute, 
lorsque,  dans  les  motifs  du  jugement,  à  côté  du  fait  de  possession  et 
du  fait  de  trouble,  se  trouvent  quelques  considérations  qui  touchent 
plus  ou  moins  directement  au  ])étitoire,  et  que  cependant  le  dispositif 
ne  statue  que  sur  le  possessoire,  on  comprend  qu'un  tel  jugement 
puisse  n'être  pas  cassé. Mais  s'il  arrive  que  rien,  dans  les  motifs,  n'ait 
traita  la  possession  annale;  que  toutes  les  préoccupations  du  juge  se 
concentrent,  comme  dans  notre  espèce,  sur  le  fond  du  droit  en  lui- 
même,  et  que  ce  soit  uniquement  en  considération  du  droit  de  pro- 
priété, ou  de  copropriété,  que  ce  juge  statup  sur  la  question  posses- 
soire, peut-on  dire  qu'il  n'a  pas  contrevenu  à  l'art. 25,  C.P.C? — Le  ju- 
gement attaqué,  écartant  formellement  tout  ce  qui  se  rattachait  à  la 
possession  annale,  s'est  retranché  dans  l'appréciation  d'une  question 
de  mitoyenneté  et  de  servitude.   C'est  parce  que  le  mur  est  mitoyeo. 
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.^^arce  que  les  deinaîidciirs  en  oiit  la  copropriété,  |)nrce  que  l'usage 
qu'ils  eu  loiil  n'est  pas  préjudiciable  à  sa  conscivalioUj  que  ces  de- 
maudeui s  ont  été  maintenus  en  i)ossession.  L'o  pareil  jugement,  que 
lais^c-t'il  h  faire  au  jurje  du  pélitoire,  puisqu'il  décide  nettement  la 
question  de  propriété  ?  Vous  aurez  à  voir  si  l'influence  de  votre  juris- 
prudence peut  aller  jusqu'à  mettre  cette  décision  à  l'abri  de  voire  cen- 
sure. » 

Je  ne  conçois  guère  comment  on  peut  qualifier  de  divagation  pé- 
titoire,  le  raisonnement  du  juge  sur  la  seule  exception  du  défendeur. 
Dire  (|u'une  po -session  non  déniée  est  légale  ,  ce  n'e^t  pas  motiver  sa 
décision  sur  la  défense  produite  qui  prétend  au  contraire  c|ue  la  pos- 
session ne  peut  pas  être  légale.  Il  y  aurah  divagation,  si  le  juge,  sans 
nécessité,  examinait  les  litres,   interprétait  la  loi  civile,    etc.;    mais 

f>our  établir  qu'une  possession  n'est  que  précaire,  ou  que  le  fait  qua- 
ifié  fait  possessoire,  n'est  qu'un  acte  de  tolérance,  il  est  impossible  au 
ju^e  de  s'cuserrer  dans  des  fait*  qui  n'ont  d'influence  qu'au- 
tant qu'on  les  rapproche  des  titres,  ou  du  droit.  Toutes  les  préoccu- 
pations d'un  juge  doivent  se  concentrer  sur  les  moyens  de  défense,  en 
uialiére  d'action  posscssoire,  plus  qu'en  tout  autre  nialièie.  Or,  si  le 
défendeur  n'oppose  que  des  litres  pour  prouver  que  la  j)ossession  est 
précaire,  il  faut  absolument  que  le  juge  de  paix  examine,  interprète  et 
discute  chacun  des  titres  pour  en  déduire  celle  conséquence  que  la 
possession  est  légale. 

Dans  son  jugement,  l'appréciation  des  titres  ou  du  droit  n'est  pas 
une  superfétalion,  mais  une  nécessité;  on  pourrait  soutenir  que  s'il  ne 
le  fait  pas,  il  ne  donne  pas  de  motifs  sérieux,  il  viole  la  loi.  Me  ré- 
pondre, quand  je  ne  dénie  pas  les  faits  de  possession,  et  que  je  sou- 
tiens qi:e  celte  possession  est  mienne  par  l'usager,  ou  parle  fermier, 
me  répondre  que  la  i>ossession  est  légale  ,  c'est  donner  la  thèse  pour 
raison;  le  tribunal  de  Bar-sur-Aube  avait  fort  bien  fait  de  répudier 
les  motifs  insulTisanls  du  premier  juge. 

Euiin,  peut-on  dire  qu'un  semblable  jugement  ne  laisse  rien  à  faire 
au  juge  du  pétiloire,  puisqu'il  décide  nettement  la  question  de  pro- 
priété? Mais,  M.  le  rapporteur  lui-mC'me  reconnaissait  que  le 
jugement  avait  seulement  maf>te>'L' les  demandeurs  dans  la  possession 
4)ar  eux  prétendue.  I>e  juge  du  pélitoire  aura-t-il  à  se  préoccuper  delà 
possession  ?  La  loi  le  lui  défend.  Ne  ()Ourra-t-il  plus  statuer  sur  la 
propriété?  La  possession  seule  est  adjugée.  Je  ne  saurais  apercevoir 
un  excès  de  pouvoir  que  repoussent  la  nécessité  des  positions  et  une 
jurisprudence  constante. 

3'  Dans  l'espèce  de  l'arrêt  du  17  mai  dernier,  le  tribunal  qui  avait 
Tendu  le  jugement  attaqué  n'avait  point  adopté  les  motifs  donnés  par 
le  juge  de  paix  sur  les  faits  possessoires  ;  il  s'était  uniquement  fondé 
«ur  ce  ([ue  «  la  possession  n'avait  point  les  caractères  voulus  par 
n  l'art. 2229,  C.C.,  puiscpie  les  ouvrages  dont  on  prétendait  induire  la 
*  possession  avaient  été  pratiqués  sur  le  terrain  qui  avait  étéjugcap- 
^  partenir  aux  défendeurs  à  la  complainte.  »  Ces  motifs  spéciaux  ont 
entraîné  la  cassation  demandée.  Il  n'en  pouvait  être  autrement.  S'il  est 
incontestable,  aujourd'hui,  que  le  juge  du  posscssoire  a  le  droitd'cxa- 
muicr  les  tities  de  propriété  pour  caractériser  la  posse  ssion ,  et  s'il 
est  égileinenl  vrai  que  le  dispositif  seul  d'un  jugement  constitue  la 
chose  jugée,  il  n'en  était  pas  moins  évident  (|ue  le  j'j^c  mcul  attaqué 
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avait  ouvertement  violé  la  loi  en  cumulant  le  possessoire  et  le  péte- 
toire. 

La  possession  allésfuée  n'était  pas  déniée,  mais  le  défendeur  re- 
poussait l'action  en  disant  :  Aio  liane  rem  esse  ineam,  car  j'ai  obtenu 
un  juïjement  qui  l'a  ainsi  jugé.  Qu'importent  un  jugement,  un  contrat 
voloutaire  sur  la  ])ropriété,  lorsque  j'allègue  que  je  possède  depuis  an 
et  jour?  Quid  diversuml  C'est  précisément  en  vue  d'un  titre  antérieur 
que  la  possession  est  déclarée  légalement  former  un  titre  contraire. 
Le  jugement  attaqué  avait-il  examiné  les  titres  produits  pour  carac- 
tériser la  possession  ?  Non;  il  ne  l'avait  fait  que  pour  opposer  la  qua- 
lité de  propriétaire,  à  la  qualité  de  possesseur.  N'était-ce  pas  usurper 
un  pouvoir  qui  n'appartenait  ]>as  au  juge  du  possessoire?  Le  défen- 
deur à  la  cassation  devait  être  dans  l'impuissance  absolue  de  citer  une 
décision  judiciaire  quipûtdonner  à  son  système  la  moindre  apparenoe 
de  fondement. 


ARTICLE  503. 

COUR  D'APPEL  DE  DOUAI. 

AvocÉ. — Frais. — Tiers.— CoaipÉTZKCE. 

La  règle  de  compétence  posée  jjar  l'art.  GO,  C.P.C.,  relative- 
ment aux  demandes  en  paiement  de  frais  formées  par  le^  ofliciers 
ministériels,  n'est  pas  applicable  à  l'avoué^  exerrant  les  droits  de 
son  client,  et  qui  poursuit  le  paiement  de  ses  frais  contre  un  tiers 
qu'il  prétend  s'être  obligé  envers  so7i  client  à  les  acquitter  à  la  dé- 
charge de  ce  dernier  (1). 

(Cuvelle  C.  Vantroyen.^— Abrèt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  l'avoué  Cuvelle,  constitué  par  Flandrin 
pour  occuper  sur  l'appel  interjeté  par  ce  dernier,  ne  peut  porter  di- 
rectement devant  la  Cour  la  demande  en  paiement  de  ses  frais  qu'il  a 
cru  devoir  former  contre  ledit  Vantrojen,  ^dout  il  n'a  pas  été  le  man- 
dataire ad  litem;  que  si,  comme  il  Tallègne,  une  convention  était  in- 
terveni)e  entre  Flandrin  et  Vantrojen,  par  suite  de  laquelle  ce  dernier 
ee  serait  obligé  à  payer  les  frais  faits  par  l'autre,  cette  convention 
dans  laquelle  CuTclle  n'a  j)as  été  partie  et  dont  il  n'avait  même  pas 
connaissance  quand  il  a  prêté  à  Flandrin  son  minisièrc,  ne  peut  l'au- 
toriser à  considérer  Vaulroven  comme  <on  client, — Qu'elle  lui  donnait 
seulement  le  droit  d'exercer  contre  ledit  Vantrojen  le»  droits  de 
Flandrin,  son  débiteur ,  et  qu'il  ne  pourrait  réclamer  au  nom  de  ce 
dernier  l'exécution  de  cet  engagement  que  par  action  principale  et 
devant  la  juridiction  ordinaire  j — Se  déclare  incompétente  pour  co»- 
iiailrede  la  demande. 

Du  Diîov.  ISiC— 1"  Ch.— MM.Leroux  de  Brctafîiie,  p.p.— 
Huré  et  Dumon,  av. 


(1)  On  peut  invoquer  par  analogie  un  arrCt  de  la  même  Cour  du  26  déc.  1M5 
(J.Av.,  t  7l,p.406),mais  Voy  J.Av.,  t.72,  p.csi,  art.  394,  §  «5,  un  arrêt  de  }a 
"Caur  de  Paris  et  mes  observations. 
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ARTICLE   504. 

COUR  D'APPEL  DE  COLMAR. 
1»  JuGEMEisT. — Motifs. — Dispositif. — Ixsertio^-  da>'5  les  jour- 

WACÏ. 

2"  Dépens. — Jugement. — Insertio:»  dans  les  journaux. 

1"  L'insertion  d'un  arrêt  dans  les  jotirnaux  ne  doit  comprendre 
que  les  motifs  et  le  dispositif.  (Art. 141  et  142,  C.P.C.) 

2°  Les  frais  d'insertion  d'un  arrêt  dans  les  jo^trnanx  sont  itn 
accessoire  de  la  condamnation  et  par  suite  ils  doivent  être  répar- 
tis entre  les  parties  qui  succombent  proportionnellement  aux  dé- 
'fiens. 

(Kœchlin  et  Thanberger  C.  Jendjewietz.) — Arrêt. 

La  Cour,  —  Considérant  qu'en  accordant  à  Jendjewietz,  à  titre  de 
réparation,  la  faculté  de  faire  insérer  dans  les  trois  journaux  de  son 
choix  l'arrêt  qu'il  avait  obtenu,  la  Cour  a  dû  croire  que  cette  publi- 
cation ne  porterait  que  sur  son  œuvre,  telle  qu'elle  avait  été  pronon- 
cée à  son  audience  du  5  mai,  c'est-à-dire  sur  le  motif  et  le  dispositif, 
dont  la  publication  seule  importait  à  Jendjewietz,  puisque,  dans  leur 
contexte  seul  se  rencontrait  la  réparation  qu'il  avait  intérêt  a  porter 
à  la  connaissance  du  public  ;  mais  qu'au  lien  de  s'être  renfermé  dans 
ces  limites,  dont  il  avait  lui-même  reconnu  la  justesse,  Jeudjewielz  a 
livré  à  la  publicité  l'expédition  entière  de  l'arrêt,  telle  qu'il  l'avait  re- 
çue des  mains  du  greffier;  par  conséquent  avec  les  qualités,  le  point 
ae  fait,  la  mention  de  l'enregistrement  et  la  reproduction  littérale  de 
la  signification  de  l'arrêt;  qu'en  agissant  ainsi,  il  a  donné  à  cet  arrêt 
une  exécution  que  l'esprit  dans  lequel  il  avait  été  conçu  ne  comportait 
pas;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  laisser  à  la  charge  de  Jendjewietz  les  frais 
d'insertion,  pour  autant  du  moins  qu'ils  ont  été  faits  frustratoirement; 
— Considérant  qu'il  a  été,  en  outre,  soulevé  la  question  de  savoir  dans 
quelles  proportions  les  frais  d'insertion  seraient  supportes  par  les  par- 
ties qui  ont  été  condamnées  à  les  payer;  que  ces  frais  étant,  comme 
les  dépens,  un  accessoire  de  la  conoamnation,  doivent  être  fournis  aux 
proportions  suivant  lesquelles  ont  été  répartis  les  dépens  de  l'instance; 

au'ainsi  l'administration  du  chemin  de  fer  d'Alsace  aura  à  payer  les 
eux  tiers  des  frais  d'insertion,  et  Kœchlin  et  Thanberger  l'autre 
tiers;  —  Far  ces  motifs,  réduit  l'insertion  de  l'arrêt  du  5  mai  aux  nome 
•des  parties,  aux  qualités  (1;,  aux  motifs  et  au  dispositif  dudit  arrêt  ; 
dit  et  ordonne  que  ces  frais,  ainsi  réduits,  seront  supportés,  les  deux 
tiers  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer,  et  le  tiers  par  Kœchlin  et 
Thanberger;  condamne  Jendjewietz  aux  dépens  de  l'incident  envers 
toutes  les  parties. 

Du  5  janv.l8'»8.— 1'«  Ch.— MM.  Rossée ,  p.p.— Neyremand» 
Fleurent,  Koch  et  Laurent,  av. 

Observations. — La  solution  de  la  seconde  question  n'est  pas  con- 

(1)  Pour  qu'il  n'y  ail  pas  roiilr;i«iiction  entre  le  dispositif  et  lis  motifs,  il  faut  eu- 
lenilre  par  ci;  mol  qualxiét,  la  professiini,  ûtc,  ileà  pluidi-urs,  mais  non  la  partie  de 
la  décision  qui  comprend  les  [ails,  les  conclurions  et  les  queslioos. 
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testable.  Voy.  J.  Av.,  t.  72,  p.  352,  art,  158,  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Montpellier,  et  la  note  sur  l'influence  d'une  condamnation  à  l'insertion 
dans  les  journaux,  relativement  au  dernier  ressort. 

Quant  à  la  première  question,  elle  présente  plus  de  difficulté.  Un  ju- 
gement n'est  complet  qu'autant  qu'on  j  trouve  les  diverses  parties  qui 
sont  exigées,  et  par  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  18!0,  et  par  l'art.  141 , 
CP,C,  La  rédaction  des  jugements  contiendra,  dit  ce  dernier  article  ; 
il  n'y  a  donc  pas  jugement  comme  titre  légal,  lorsque  l'expcdilion  ne 
présente  que  les  motifs  et  le  dispositif;  aussi,  toutes  les  fois  que  le  lé- 
gislateur prescrit  une   afliche   ou  une   publication   de  jugement,  par 
exemple,  en  matière  de  séparation  de  biens,  de  faillite,  et  qu'il  ne  veut 
pas  que  le  jugement  tout  entier  soit  affiché  ou  publié,  il  a  le  soin  de 
s'exprimer  ainsi:  Un  extrait  contenant  telle  ou  telle  partie  spéciale. 
L'art,  1036,  C.P.C,,  permet  aux  tribunaux  d'ordonner  l'impression, 
et  l'affiche  de  leurs  jugements.  Lorsque  la  disposition  relative  à  celte 
«spèce  de  pénalité  est  générale,  je  ne  conçois  pas  comment  celui  qui 
l'a  fait  prononcer,  ou  le  ministère  public,  si  la  condamnation  a  eu  lieu 
«l'office   ou  sur  sa   requête,  devraient  se  borner  à  publier  un  extrait  ; 
il  y  a  plus,  c'est  une  obligation  pour  eux  de  faire  imprimer  ou  afficher 
le  jugement  tout  entier.  La  Cour  de  Colmar  me  parait  donc  avoir  maî 
jugé  en  punissant,  par  la  réduction  de  la  taxe,  celui  qui  s'était  con- 
formé au  texte  et  à  l'esprit  de  la  loi  et  aux  termes  même  de  l'arrêts  de  la 
Cour. 

Toutefois,  je  reconnais  aux  tribunaux  le  droit  d'ordonner  l'impres- 
sion ou  l'affiche  de  leurs  décisions,  par  simple  extrait;  mais  if  faut 
alors  que  leur  volonté,  tout  exceptionnelle,  soit  clairement  mani- 
festée. 


ARTICLE    505. 

COUR  DE  CASSATION, 
1°  Dépens, — Taxe. — Opposition, — Jcgemem, — riBLiciTÉ. 
2"  Dépens. — Taxe, — Officier  ministériel. — Becours. 

1°  L'instruction  et  le  jugement  d'une  opposition  à  la  taxe  xles 
dépens  doivent  avoir  lieu  en  la  chambre  du  conseil  (1). 

2°  Le  tribunal  qui  rejette  des  frais  comme  frustratoires  n'est 
pas  terni  de  réserver  d'office  le  recours  de  l'avoué  contre  son 
client  {^). 

(Bonnetain  C.  Carejot.) — Arrêt. 

La  Cocr  ; — Sur  le  premier  moyen. — .\ttendu  que  si,  dans  certain» 
cas  exceptionnels  et  déterminés  par  la  loi,  les  délibérations  des  tri- 
bunaux en  la  chambre  du  conseil  sont  prises  publiquement,  la  règle 
exclusive  de  la  publicité  j)Our  ces  sortes  de  décisions  doit  être  main- 
tenue dans  tous  les  cas  où  la  loi  n'en  dispose  pas  autrement;  que,  par 
suite,  les  décisions  des  tribunaux,  statuant  en  la  chambre  du  conseil  sur 
une  opposition  faite  à  la  taxe  des  dépens,    doivent  être  rendues  à  huis 

(1)  C'est  ce  que  j'ai  décidé  d.ms  mon  Commfntaire  du  Tarif,  t. 2.  p. 81,  n"  55. 
— Voy,  aussi  deux  arrêts  de  la  même  Cour  des  2  fév.  1826  et  14  fév.  1838.  (J.Av., 
t.3l.  p. 110  et  t. 54,  |(.189.) 

(2)  Aucun  teite  de  loi  n'impose  oui  juges  une  pareille  obligation. 


(  ART.  506.  )  461 

clos,  et  restent  affranchies  de  la  formalité  prononcialive;  —  Sur'le 
deuxième  moyen, — Attendu  (|ue  le  jugement  attaqué  déclare  que  les 
frais  qui  ont  ctc  rejetés  de  la  taxe  étaient  frustialcires  ;  (jue,  de  plus, 
aucune  demande  en  recours  contre  la  paitie  n'a  élé  formée  devant  le 
tribunal  par  le  demandeur  en  cai'Salion  ;  que,  par  suite,  le  tribunal  n'a 
pas  élé  apjtelé  à  statuer  sur  celte  prétention,  et  n'a,  dans  son  juge- 
ment, contrevenu  à  aucune  loi  ;— Rejette,  etc. 

Du  8  mars  18i8.— Ch.  req. — MM.  Lasagni ,  prés. — Glandaz, 
av.gén.  [concl.  conf.) — Lefebvre,  av. 


ARTICLE  506. 

COUR  D'Al'PEL  DE  NIMES, 

1°  JcGEMEJtT  PAR  DÉFAUT. — QuAMTÉS  POSÉES.— TbIBOAL. —  COM- 
POSITION?. 

2"  JCGEME>T   PAR  DÉFAUT.— PlÈCES. — DÉFEKSE. — A  VOLÉ. 

1"  Un  arrêt  est  contradictoire  lorsque  les  conclusions  ont  été 
contradictoirement  prises  et  déposées,  et  qu'un  jour  a  été  fixé  'pour 
les  plaidoiries; — La  circonstance  que  les  marjislrats  qui  assistent 
aux  plaidoiries  et  concourent  à  l'arrêt  ne  sont  pas  les  mêmes 
que  ceux  qui  siégeaient  à  l'audience  où  les  qualités  ont  été  posées, 
et  que  l'un  des  avoués  refuse  de  prendre  ses  conclusions  et  de  fairt 
plaider,  ne  change  pas  le  caractère  de  l'arrêt.  (Art.3i3,  C.P.C.) 

'2°  Un  arrêt  est  contradictoire  lorsque  l'avoué  présent  à  l'au- 
dience refuse  de  plaider  en  demandant  acte  de  ce  que  son  client  lui 
a  retiré  ses  pièces.  (Art. 141),  C.P.C.) 

^Borel  Iwains  et  Chambaud  C.  Abel] 
9  mars  18V7. — Appel  de  la  cause  des  sieurs  Borel,  Twairs  et 
Chambaud  C.  les  syndics  Abel ,  pour  être  conclue  et  fixée.  — Les 
avoués  des  parties  prennent  des  conclusions  au  fond  et  en  dépo- 
sent des  copies  entre  les  mains  du  {greffier.  —  Le  tour  de  plai- 
doirie est  immédiatement  indiqué  par  la  Cour  sans  réclamation. 
—  L'affaire  étant  appelée  pour  être  plaidée  le  9  novembre  de  la 
même  année ,  l'avoué  des  appelants  déclare  n'avoir  plus  les 
pièces,  qui  ont  élé  retirées  par  ses  clients  pour  négocier  une 
transaction;  il  refuse  de  faire  plaider  et  demande  acte  de  sa  dé 
daration. — L'avoué  des  intimés  demande  jugement;  la  Cour  dit 
droit  à  ses  conclusions.— Opposition  des  sieurs  I\^ains  et  Cham- 
baud, fondée  sur  ce  que  l'altaire  ayant  été  fixée  avant  les  vaca- 
tions et  ju{;ée  après  la  rentrée,  la  chambre  qui  avait  statué,  se 
trouvait,  par  suite  du  roulement  annuel  prescrit  par  le  décret 
de  1810,  presque  entièrement  renouvelée. 

Abrêt. 
LaCocr; — Attendu  que  les  causes  inscrites  au  rôle  de  la  Cour  sont 
préparaloircmenl  appelée»  autant  de  lois  qu'il  est  nécessaire  pour  qu'elle» 


462  (  ART.  506.  ) 

soient  régularisées;  —  Que  c'est  lors  de  ces  appels  successifs  que  le» 
défauts  sont  donnés,  et  que  les  avoués  sont  avertis  de  préparer  leur» 
défenses  et  de  s'entendre  avec  leurs  parties  pour  que  toutes  les  pièces 
nécessaires  à  l'inslruclion  soient  produites  ;— Que  ce  n'est  que  lorsque 
la  Cour  s'est  assurée  que  ces  mesures  conservatrices  de  tous  les  droits 
ont  été  remplies,  qu'elle  fait  api)elerles  causes  qui  uni  été  ainsi  mises  en 
état,  pour  les  faire  plaider; — Que  lors  de  ce  nouvel  appel,  les  avoués 
peuvent  encore  faire  défaut  s'ils  le  jugent  convenable;  mais  que  si,  au 
contraire,  ils  prennent  de  j)art  et  d'autre  des  conclusions,  ils  lient  défi- 
uilivemeut  les  causes  dans  lesquelles  ils  consentent  ainsi  à  produire; 
— Qu'en  recevant  ces  conclusions,  la  Cour  assigne  immédiatemeut  pour 
les  faire  développer  par  des  plaidoiries,    un  jour  qui  est  indiqué  par 
le  rang  dans  lequel  die  fait  inscrire  les  causes  conclues  sur  le  tableau 
de  son  audience  ; — Qu'à  partir  de  ce  moment,  chacune  des  parties  que 
ces  causes  concernent,  a  des  droits  dont  les   effets  sont  irrévocable- 
ment acquis  à  celle  qui  a  intérêt  à  s'en  prévaloir;  —  Que  s'il  en  était 
autrement,  et  que  les  avoués  pussent  à  leur  gré  donner  ou  retirer  leurs 
conclusions,  le  caractère   qui  rend  contradictoires  les  décisions  qui 
viennent  ensuite,  il  n'y  aurait  plus  que  confusion  dans  l'administration 
de  la  justice;  — Que  c'est  pour  empêcher  un  tel  désordre  que  le  Code 
de  procéd  ire  civile  dispose  que  le  jugement  des  affaires  qui  sont  en 
état  ne  peut  pas  être  différé,  et  qu'il  ne  devra  même  l'être,  ni  par  le 
changement  d'état  ou  la  mort  des  parties,  ni  par  la   démission  et  le 
décès  de  leurs  avoués; — Attendu  que  les  affaires  sont  en  état  dès  que 
les  plaidoiries  sont  commencées,  et  que  les  plaidoiries  sont  réputée» 
l'être  dès  que  les  conclusions  ont  été  prises  à  l'audience;  — Qu'il  suit 
de  là,  qu'à  partir  de  ce  jour,  les  jugements  qui  interviennent  dans  les 
causes  ainsi  liées,  ne  peuvent  dans  aucun  cas  être  considérés  comme 
rendus  par  défaut;  —  Attendu  que  ces  causes  peuvent  être  jugées  par 
d'autres  magistrats  que  ceux  qui  en  ont  reçu  les  conclusions,  parce 
que  cet  acte  qui  constitue  essentiellement  leurs  débats,  lorsqu'il  est 
déposé  régulièrement  signé,  se  reproduit  avec  toute  sa  force  toutes  les 
fois  que  les  juges  se  le  font  représenter,  et  que  par  cet  acte  les  ma- 
gistrats qui  statuent,  de  quelque  manière  d'ailleurs  que  soit  alors  com- 
posée la  chambre,  ont  connu  de  tout  le  litige  ;  —  Attendu,  dans  l'es- 
pèce, que  M*  David  était  présent  lorsqu'à  l'audience  du  9  novembre, 
l'affaire  dans  laquelle  il  avait  conclu,  vint  à  son  tour  pour  être  piaidée, 
d'après  ce  qui  avait  été  lixé  par  la  Cour  et  indiqué  par  le  tableau  de 
l'audience;  —  Que  cet  avoué,  sur  le  motif  que  les  parties  étaient  en 
voie  d'arrangement,  refusa  de  faire  entendre  aucun   avocat  pour  les 
siennes;  qu'il  lui  fut  rappelé  que  l'affaire  étant  en  état  par  les  conclu- 
aions  prises  et  produites  devant  la  Cour,  on  ne  pouvait  pas  refuser  ju- 
gement à  la  partie  de  "Sb  Simil  qui  le  demandait; — Qu'il  persista  à  ne 
pas  vouloir  faire  continuer  les  plaidoiries,  et  demanda  acte  de  la  dé- 
claration qu'il  faisait  qu'on  lui  avait  retiré  les  pièces;  — Que  ce  fut, 
tant  sur  les  premières  conclusions  que  sur  les  nouveaux  dires  et  conclu- 
sions des   avoués,   que  la   Cour,  statuant  contradictoiremcnt,  donna 
acte  à  M^  David  de  sa  déclaration,  et  démit  ses  parties  de  leur  appel, 
sur  le  motif  qu'il  n'était  pas  soutenu  ; — Attendu  que,  sous  aucun  rap- 
port, cet  arrêt  ne  peut  être  cousidéré  comme  rendu  par  défaut  ; — Par 
ces  motifs,  démet  les  parties  de  David  de  leur  opposition  avec  dépens, 
et  ordonne  que  son  précédent  arrêt  sortira  son  plein  et  entier  effet. 
Du  13fév.  18'i8.-M.ïrin-;ueIa-ue,  prés. 
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Observations. — Dans  l'arrêt  qu'on  vient  de  lire,  la  Cour  de  Nîmes 
semble  vouloir  soustraire  sa  décision  à  une  cassation  vraiment  inévi- 
table, en  décidant,  m  fine,  que  l'avoué  de  l'appelant  ayant  conclu  qu'il 
désertait  l'appel  faute  de  pièces,  ces  conclusions  nouvelles  avaient  per- 
mis de  statuer  contradictoirement.  Cela  prouve  que,  dans  la  position 
toute  particulière  dans  laquelle  se  trouvait  l'avoué,  ii  eût  mieux  fait  de 
ne  pas  comparaître,  et  surtout  de  ne  pas  prendre  la  parole,  pour  qu'on 
^opposât  pas  qu'en  demandant  acte  de  ce  qu'il  lui  était  impossible  de 
faire  plaider  la  cause  de  son  client,  il  avait  conclu,  jusqu'à  un  certain 
point  (J).  Toutefois,  il  faut  se  demander  si,  sans  qu'il  y  ait  eu  qualités 
posées,  l'avoué  de  l'appelant  se  présente  pour  demander  acte  de  ce 
qu'il  ne  peut  défendre  sans  pièces,  l'arrêt  qui  déclare  l'appel  non  re- 
cevable,  faute  par  l'appelant  de  présenter  des  motifs  à  l'appui  de  son 
appel,  est  contradictoire  ;  quelle  est  la  nature  de  cette  procédure  par- 
ticulière. On  doit  reconnaître  que  l'avoué,  en  demandant  acte  de  ce 
qu'il  n'a  pas  de  pièces  pour  défendre,  agit  pour  mettre  à  couvert  sa 
responsabilité,  mais  ne  défend  pas  son  client  5  aussi,  en  pareil  cas,  la 
Cour  doit-elle  donner  défaut  faute  de  plaider,  puis  accorder  à  l'avoué 
l'acte,  ou  la  constatation  qu'il  demande  ;  autrement  les  avoués  ne  pour- 
raient pas  faire  constater  judiciairement  un  fait  qui  les  place  à  l'abri 
de  tout  reproche  de  négligence.  Induire  une  défense  d'une  déclara- 
tion qu'on  ne  peut  pas  défendre,  ce  serait  par  trop  contraire  à  la  si- 
gnilication  la  plus  vulgaire  des  mots  dont  on  se  sert  pour  exprimer 
ses  idées.  Sur  l'interpellation  du  président  faite  à  l'avoué  présent  à 
la  barre,  il  faut  bien  que  celui-ci  réponde  ;  son  silence  serait  incon- 
venant; mais  de  cela  qu'il  répond  qu'il  est  sans  pièces,  et  qu'il  ne  peut 
pas  défendre,  en  induire  que  la  partie  a  été  défendue,  c'est  contrarier 
les  notions  les  plus  élémentaires  de  la  procédure  (2). 

Revenons  à  la  véritable  question  décidée  par  la  Gourde  Nîmes. 
Je  pourrais  bien  soutenir  que  des  conclusions  prises  le  9  mars  ne 
constituent  pas  une  affaire  perpétuellement  en  état,  et  que  si,  du  9 
mars  au  9  novembre,  les  plaidoiries  ne  sont  pas  commencées,  les  con- 
clusions doivent  être  reprises.  J'ai  développé  longuement  ma  théorie 
sur  les  qualités  posées,  dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile,  t.  2,  p.  5, 
question  613  bis. 

^  J'admets,  pour  déblayer  le  terrain  de  la  discussion,  que  les  conclu- 
sions une  fois  prises,  la  cause  reste  en  état  pendant  trente  ans,  si  on 
ne  demande  pas  la  péremption. 
Jusqu'à  ce  jour,    il  avait  été  entendu  que  les  qualités  posées  étant 

(O  J'ai  souvent  enlendu  soutenir  par  d'habiles  pratirions  qu'il  valait  mieux,  pourne 
coinprouiellre  en  rien  les  intérôls  du  client,  ne  jpoint  con3[iaraître  ,  môme  pour  dire 
iju'on  ne  défend  pas.  La  correspondance,  qui  doit  être  tenue  avec  exactitude,  veille 
suflisiimniuntdans  l'intérêt  de  l'ofiicier  ministériel. 

(2)  Telle  est  l'opinion  que  j'ai  ado[itée  dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile,  t.  2, 
p.  II  et  IS,  ^ei<ion  61, 'i  pt  616. —Il  paraîtrait  que  devant  la  Cour  de  Nimes  on 
aurait  invoqué  mon  opinion  dans  le  sens  contraire,  à  cause  des  termes  de  mes  que»- 
iront  fil.*;  et  6I6  bit.  On  a  fait  une  application  erronée  de  mon  sentiment.  J'ai  dit, 
et  je  crois  avoir  raison,  que  lorsiiue  la  cause  est  en  état ,  l'avoué  ne  peut  pas  faire 
défaut  en  prétendant  qu'on  lui  a  retiré  les  (lièccs  et  qu'il  ne  peut  plus  plaider.  Si  la 
loi  veui  (arl.542;  que  le  décès  nu'me  de  l'avoué  ne  puisse  pas  dillérer  le  jugement 
d'uue  cause  eu  état,  a  plut  forte  raison,  sa  volonté,  ou  celle  de  son  client,  sonl-elleB 
impuissantes. 
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fictivement  considcrocà  comme  une  plaidoirie  complète,  puisqu'elles 
donnaient  au  débat  le  caracière  de  contradictoire ,  les  magistrats  qui 
avaient  enleiida  celte  plaidoirie  écrite  pouvaient  seuls  j  uger.  En  se 
reportant  à  ma  question  485  bis,  t.  l^'",  p.  oTO,  on  demeure  convaincu 
que  la  doctrine  et  la  jurisprudence  étaient  unanimes, 

La  Cour  de  Nimes  a   décidé,  au  contraire,  qu'une  fois  les  qualités 

posées,  la  cause  est  contradictoire,  en  état,  et  peut  être  jugée par 

sept  magistrats  autres  que  ceux  devant  lesquels  a  eu  lieu  la  pose  des 
qualités  (qu'on  me  passe  l'expression  pratique,  mais  fort  peu  acadé- 
mique), sans  tenir  aucun  compte  de  la  fiction  ;  la  Cour  décide  donc,  en 
principe,  que  des  juges  qui  n'ont  pas  entendu  les  plaidoiries  peuvent 
connaître  de  l'affaire.  Sur  quoi  se  fonde  l'arrêt  pour  consacrer  une 
aussi  érrange  erreur?  «  L'acte  (les  conclusions  posées),  a-t-on  dit,  qui 
tt  constitue  essentiellement  les  débats,  lorsqu'il  est  déposé,  réguliére- 
n  ment  signé,  se  reproduit  avec  toute  sa  force  toutes  les  fois  que  les 
«  juges  se  le  font  représenter,  et  que  par  cet  acte  les  magistrats  qui 
«  statuent,  de  quelque  manière  d'ailleurs  que  soit  alors  composée  la 
«  chambre,  ont  connu  de  tout  le  litige.  » 

Mais  pourquoi  donc  exiger  que  des  qualités  soient  posées  ?  Pourvu 
que  l'intimé  se  donne  la  peine  de  lire  aux  magistrats  les  conclusions 
qui  auront  été  signifiées  par  l'appelant,  pourvu  même  que  des  conclu- 
sions signifiées  aient  été  déposées  au  greffe,  les  juges  se  les  feront 
représenter,  la  cause  sera  contradictoire,  et  ils  auront  connu  de  tout 
le  litige  !I!  Enoncer  de  semblables  propositions,  c'est  les  réfuter. 

Que  devient  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  ([ui  rejette 
impitoyablement  toiit  mojcn  reposant  sur  des  conclusions  signifiées 
et  déposées  au  greffe,  lorsque  les  qualités  de  l'arrêt  ne  coiistatent  pas 
que  ces  conclusions  ont  été  prises  devant  les  juges  qui  ont  rendu 
l'arrêt  ? 

L'avocat  de  l'intimé  a  dû  plaider  bien  habilement,  puisqu'il  a  fait 
triompher  une  des  hérésies  juridi<(ues  les  plus  extraordinaires.  Ses 
deux  arguments  principaux  étaient  ceux-ci  :  «  1°  L'arrêt  n'est  pas  par 
défaut,  puisqu'il  y  a  eu  ([ualités  j)osées.  On  argumente  d'un  article  qui 
prescrit,  à  peine  de  nullité,  la  présence  de  tous  les  magistrats,  à  toutes 
les  audiences  eh  !  bien,  supposons  que  l'arrêt  soit  nul  ;  vous  ne  pou- 
vez pas  soutenir  qu'il  est  par  défaut.  — 2'  L'absence  d'un  magis- 
trat devant  lequel  les  qualités  ont  été  posées  ne  peut  enlever  à  la 
partie  qui  demande  audience  les  avantages  qui  lui  sont  acquis ,  l'excep- 
tion contre  les  nullités  qui  sont  couvertes  i)ar  une  défense  au  fond,  etc.» 

Je  réponds  :  1°  Le  décret  ne  s'applique  qu'au  cas  où,  sans  fiction,  un 
magistrat  n'a  pas  assisté  à  toutes  les  phases  d'un  débat  constamment 
contradictoire.  Mais,  avant  de  déclarer  que  la  fiction  des  qualités  po- 
sées rend  la  décision  contradictoire,  il  faut  prouver  que  les  qualités 
ont  été  posées  devant  les  magistrats  qui  ont  rendu  la  décision.  Pour 
apprécier  le  caractère  d'une  décision,  on  ne  recherche  pas  les  actes 
d'instruction  antérieurs  au  jour  où  elle  a  été  rendue,  mais  les  actes 
qui  ont  eu  lieu  le  jour  où  le  tribunal  a  rendu  celte  décision.  Or,  le 
9  uov.,  devant  la  Cour,  composée  comme  l'avait  déterminé  le  roule- 
ment, des  plaidoiries  ont-elles  eu  lieu  ?  Non.  —  Des  conclusions  ont- 
elles  été  lues  ?  Non.  —  L'appelant  a-t-il  comparu  ?  Non.  —  Qu'ont 
donc  pu  faire  et  qu'ont  fait  en  réalité  les  magistrats?  Ils  ont  rendu 
un  arrêt  par  défaut.  Qu'importe  qu'ils  l'aient  qualifié  de  contradic- 
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toire  (1)!  Quimporte  qu'un  tribunal  aitdil  :  Jugeant  endernier  ressort, 
lorsque  l'affaire  est  sujette  à  l'appel.  Pour  savoir  s'il  y  a  ou  non  défaut, 
que  doit  on  rechercher?  La  loi  elle-même  a  défini  le  jugement  par  défaut. 
Lorsque  l'avoué  constitué  ne  se  présente  pas  au  jour  indiqué  pour  l'au- 
dience, il  y  a  défaut.  Au  jour  de  l'audience,  l'avoué  s'est-il  présenté 
devant  les  magistrats  qui  constituaient  povr  la  première  /bis  la  chambre 
qui  devait  juger?  Non;  doncilya  eu  défaut. Mais,  dit-on,  ces  juges  ont 
pu  se  faire  représenter  des  conclusions  déjà  prises  devant  leurs  collè- 
gues? Où  ont-ils  puisé  ce  droit  ?  Ils  sont  censés  ignorer  tout  ce  qui 
s'est  passé.  C'est  pour  la  première  fois  qu'ils  connaissent  de  l'affaire; 
comment,  d'office,  ou  sur  la  demande  d'une  des  parties,  en  l'absence 
de  l'autre,  peuvent-ils  ordonfier  l'apport  d'une  pièce  existante  au 
greffe,  pour  s'attribuer  le  pouvoir  de  décider  contradictoirement?  De 
semblables  objections  se  réfutent  plus  facilement  à  l'audience  que  sur  le 
papier '1°  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'une  instance  soit  réputée  con- 
tradictoire pour  que  les  avantages  qui  résultent  de  conclusions  prises 
au  fond  puissent  être  invoqués.  L'existence  de  conclusions  lues  et 
déposées,  ou  signifiées  suflit  pour  que  la  partie  adverse  en  tire  avan- 
tage. Où  a-t  on  vu  que  celui  qui  a  signifié  des  conclusions  sur  le  fond 
puisse  ensuite  demander  la  nullité  d'un  exploit  ? 

L'avocat  de  l'intimé  a  terminé  sa  plaidoirie  en  disant  à  la  Cour  : 
«  Kous  repoussons  un  système  qui  est  plein  de  dangers  et  d'inconvé- 
n  nients.  Nous  espérons  que  le  nôtre  prévaudra  ;  mais  nous  ne  nous 
«  dissimulons  pas  que  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  tend  à  se 
M  manifester  dans  un  sens  contraire  à  la  nôtre;  mais  la  Cour  de  Nîmes 
«  viendra,  par  une  légitime  résistance,  au  secours  des  justiciables  et 
«  de  l'administration  de  la  justice.  » 

M.  Grellaud,  substitut  du  procureur  général,  a  été  plus  loin  encore 
en  disai'.t  :  »  Il  est  certain  que  si  voire  précédent  arrêt  pouvait  ètrecon- 
«  sidéré  comme  susceptible  d'opposition,  la  Cour  devrait  immédiate- 
«  ment  chercher  un  moyen  d'assurer  aux  causes  qui  ont  été  classées 
«  le  caractère  contradictoire  que  le  décret  et  le  Code  ont  voulu  leur 
«  assigner....  » 

Les  dangers  et  les  inconvénients,  je  ne  saurais  les  apercevoir;  je  suis 
sans  doule  du  nouibre  de  ceux  que  slygmatise  le  psalmistc  :  Oculos 
habent  et  non  videbunt.  Je  crois,  au  contraire  qu'une  saine  administra- 
tion de  la  justice  repousse  une  résistance  qui,  loin  d'être  légitime,  est 
souverainement  illégale. 

Il  y  a  un  moven  1res  simple  d'assurer  aux  causes  en  état  leur  carac- 
tère do  contradictoires,  c'est  de  les  faire  juger  par  les  magistrats  devant 
lesquels  les  conclusions  ont  été  prises  et  les  qualités  posées. 


ARTICLE    507. 

COUR  D'APPEL  DE  COLMAR. 

1*  DfesisTEMKjcT.  —  Exploit.  —  Sigxatuee. 

2"  ExÉcDTiox.  — AnuÊT.  — Commandement.  —  Oppositiox. 

1°  L'acte  extrnjudiciairc  contenant  dcsistcmcnt  doit,  à  peine  dt 

(0  •  ivez-vous  entendu,  a  dit  l'organe  du  ministère  public,  rendre  uu  arrCl  eon- 
II.— 2*  SÉ«.  30 
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nullité,  comme  l'acit  d'avoué  à  avoué,  ê1re  signé  par  la  partie  ou 

par  son  mandataire.  (Art.  402,  C.P.C.)  (1) 

2°  L'opposition  pour  vices  de  formes,  et  paiement  par  compen- 
sation, à  un  commandement  fait  en  vertu  d'un  arrêt  infrmatif„ 
doit  être  portée  devant  la  Cour  qui  a  rendu  cet  arrêt.  (Art.  472, 
C.P.C.)  (2) 

(Jendjewietz  C.  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  d'Alsace.)  — 

Abrêt. 

La  Coub  :  —  En  ce  qui  touche  le  mérite  du  désistement  signifié  à 
la  requête  de  Tadaiinistration  du  chemin  de  fer,  le  12  du  courant,  de 
l'opposition  que,  par  acte  du  30  juin  dernier,  elle  avait  formé  au  com- 
mandement à  elle  signifié,  le  29  du  même  mois,  par  Jendjewietï;  — 
Attendu  que  le  désistement  ayant  pour  résultat  l'aDandon  d'un  droit , 
«oit  par  l'effet  de  la  renonciation  à  en  poursuivre  la  consécration, 
ou  de  l'acquiescement  à  un  droit  réclamé  ,  constitue  un  véritable 
acte  d'aliénation,  qui,  pour  être  valable  et  offrir  tonte  la  garantie  à  la 

Sartie  à  laquelle  il  doit  profiter,  exige  la  signature  de  la  partie  au  nom 
e  laquelle  le  désistement  est  signifié,  ou  de  son  mandataire  spécial, 
art.  402,  C.  P.  C.  j  —  Que  cette  condition  de  validité  doit  s'appliquer 
par  les  mêmes  motifs  tout  aussi  bien  à  l'acte  extra-judiciaire  qu'à  l'acte 
signifié  d'avoué  à  avoué,  aucune  distinction  n'étant  à  faire  quant  à  ce; 
que,  dans  l'espèce,  l'acte  du  12juill.  signifié  à  la  requête  de  l'adminis- 
tration du  chemin  de  fer,  et  portant  désistement  de  sa  part,  n'étant  pas 
revêtu  de  la  signature  de  son  repréientant  légal,  n'est  point  valable; 
que,  de  plus,  il  est  à  observer  qu'à  la  suite  de  la  saisie-eséculion  pra- 
tiquée à  la  requête  de  Jendjewietz,  les  deniers  saisis,  conformément 
au  prescrit  de  l'art.  590,  C.P.  C,  ont  été  déposés  dans  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  et  que,  pour  mettre  Jendje-nietr  à  même  d'en 
opérer  le  retrait,  le  désistement  de  l'opposition  formée  au  commande- 
ment qui  a  précédé  la  saisie  serait  insuffisant,  une  décision  judiciaire 
étant  indispensable  à  cet  effet  ;  ^  En  ce  qui  touche  la  compétence  de 
la  Cour  pour  statuer  sur  le  mérite  de  l'opposition  ;  —  Attendu  que  le 
commandement  du  29  juin,  auquel  est  opposition,  ainsi  que  la  saisie 

«  tradictoire,  ou  un  arrêt  par  défaut?  une  chose  nous  frappe,  c'est  que  rien,  dans 
«  la  teneur  de  l'arrêt,  ne  peut  donner  à  penser  que  vous  nyiez  voulu  donner  un 
«  défaut....»  La  qualiiication  d'une  décision  dépend-t-elle  donc  de  la  volonté  du  ma- 
gistrat? Voy.  suprà,  p.  204,  art.  403,  J'arrèt  de  la  Cour  de  Paris,  qui  condamne 
une  semblable  doctrine. 

(1)  Conf.  J.  Av.  t.  72,  p.  571,  nrt,  170,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  et  la 
note.  —  Voy.  mes  observalions  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  même  tome, 
p.  536,  art. 233. 

{2i  J'ai  développé  l'opinion  contraire  dansles  Lois  de  la  Procédure  ewileXAKîit, 
5'édit.,  t.  4.  p.  229,  quest.  1698  bis.  A  Vappui  de  la  distinction  que  j'ai  établie 
entre  l'exécution  qui  appartient  aux  juges  et  celle  qui  appartient  à  la  partie,  Voy. 
tuprù,  p.  241,  art.  427,  un  arrêt  delà  Cour  d'apjiel  de  Riom.  Ici,  évidemineiit, 
il  s'agissait  d'une  instance  nouvelle  pour  mener  à  fin  l'exécution  de  l'arrêt  infir- 
7natif.  Il  y  avait  un  commandement  suivi  de  saisie  ;  la  connaissance  de  l'opposition 
appartenait  au  tribunal  civil.  Les  Cours  de  Metz  et  de  Bruxelles  ont  néanmoins  jugé 
dans  le  sen*  de  l'arrêt  actuel,  j'ai  rappelé  ces  décisions  loco  citato.  —  La  Cour  de 
Colmar  ne  fait,  du  reste,  que  persister  dans  sa  jurisprudence:  Voj.  J.  Av.,  t.  60, 
p.  94,  un  arrêt  du  c  juin  1840, — Yoy.  aussi  l'arrêt  qui  suit. 
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qui  l'a  suivi  ,  ont  eu  lieu  après  la  sijsjnification  à  personne  de  l'ar- 
rêt rendu  par  la  Cour  le  5  mars  dernier,  et  en  exécution  de  cet  ar- 
rêt, qui  était  infirmatif  des  décisions  rendues  par  les  premiers  juges; 
que  ce  commandement  était  l'acte  préliminaire  prescrit  par  la  loi  et 
indispensable  pour  parvenir,  par  les  voies  légales,  à  l'exécution  régu- 
lière de  l'arrêt  précité  ;  que  l'opposition  à  ce  commandement  qu'ell» 
paralyse,  est  à  considérer  comme  une  véritable  difficulté  qui  s'élève 
sur  l'exécution  de  l'arrêt  rendu  par  la  Cour,  à  laquelle  l'art.  472, 
C.  P.C.,  attribue  dès  lors  juridiction ,  etc. 

Du  16  juillet  1847.— 1"  Ch.-MM.  Rossée,  p.  p.— Chauffour 
et  Neyremand,  av. 

ARTICLE   508. 

COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 
1°  ExÉcDTioN.  —  Arrêt  infirmatif.  —  Compétence. 
2*  Saisie-arrêt.  —  Délai  de  grâce.  —  Demande  ex  validité. 
—  Arrêt  infirmatif.  —  Compétence. 

1"  La  Cour  d'appel  qui  confirme  un  jugement^  mais  accorde  au 
débiteur  nn  délai  que  ce  jugement  ne  lui  avait  pas  accordé,  doit 
connaître  des  diljicultés  survenues  sur  l'exécution  de  son  arrêt. 
(Art.  47-2,  C.P.C.) 

2°  Si,  avant  rexpiration  du  délai  accordé  au  débiteur  par  un 
arrêt,  le  créancier  forme  une  saisie-  arrêt  sur  les  sommes  dues  d 
son  débiteur,  la  Cour  quia  renduV  arrêt  est  compétente  pour  con- 
naître de  la  demande  en  nullité  de  cette  saisie.  (Art.  472,  563  et 
564,  C.P.C.) 

(Lombard  C.  Lherbette.) 

Un  ju^^ement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  du  18  avril  1848 
condamne  M.  Lombard  à  payer  par  provision,  à  M.  Lherbette, 
une  somme  de  12.000  fr.  Ce  jugement  ne  statue  point  sur  la 
demande,  à  fin  d'obtenir  terme  et  délai,  formée  au  dernier  mo- 
ment par  le  débiteur.  -  Appel. — 29  avril  suivant,  arrêt  qui  con- 
firme, mais  qui  dit  que  :  a  Vu  les  circonstances  actuelles,  la 
provision  à  payer  à  Lherbette  par  l'appelant  sera  payée  un  tiers 
fin  mai,  un  tiers  fin  juin,  et  le  dernier  tiers  fin  juillet!!»  Cet  arrêt 
venait  à  peine  d'être  rendu,  lorsque  M.  Lherbette  forma,  en 
vertu  du  jugement  du  18  avril,  une  saisie-arrèt  entre  les  mains 
d'un  débiteur  de  M.  Lombard,  et  assigna  ce  dernier  devant  le 
tribunal  de  la  Seine,  pour  en  voir  prononcer  la  validité.  — 
AL  Lombard,  prétendant  que  cette  saisie  lui  enlevait  le  bénéfice 
du  délai  qui  lui  avait  été  accordé,  a  porté  devant  la  Cour  une 
demande  en  nullité  de  l'opposition.  —  M.  Lherbette  iiropose 
une  exception  d'incompétence  tirée  des  art.  563  et  564,  C.P.C. 

Arrêt. 

La  Cour;  —  Considérant  que  l'arrêt  du  20  avril  dernier,  en  accor- 

30. 
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danl  à  Lombard  un  délai  sur  lequel  les  premiers  juges  avaient  omis 
de  statuer,  a  introduit  une  disposilion  nouvelle,  et  qu'ainsi  c'est  à  la 
Cour  qu'il  appartient  de  connaitre  de  la  difficulté  survenue  sur  l'exé- 
culion  dudit  arrêt  ;  — Considérant  que  la  saisie-arrët  pratiquée  à  la 
requête  de  Lherbctie  est  une  voie  d'exécution  pour  parvenir  à  paie- 
ment et  non  pas  seulement  une  mesure  conservatoire  ;  que  cette  saisie 
fait  obstacle  à  l'exécution  de  la  disposition  de  l'arrêt  qui  accorde  un 
délai  et  est  en  opposition  formelle  avec  icelle  ;  que,  considérée  comme 
obstacle  aux  prescriptions  dudit  arrêta  elle  j)eut  être  appréciée  par  la 
Cour,  nonobstant  les  dispositions  finales  de  l'art.  472,  C.  P.  C, — Fait 
mainlevée  de  l'opposition. 

Du  27  mai  1848.— 4«  Ch.-MM.  Poulticr,  prés.—  De  Royer, 
av.  gén.  {concl.  ccnf.). — Kivitre  et  Bochet,  av. 

Observations.  —  Cet  arrêt  me  parait  mal  rendu  sous  un  double 
rapport,  La  Cour  n'était  pas  compétente;  au  fond,  la  saisie-arrêt  de- 
vait être  validée. 

On  ne  contestait  point  les  termes  de  la  dcci>i(  n  du  29  avril.  Mais 
on  soutenait  que  l'art.  125,  C.  P.  C,  pcrmellait  de  pratiquer  une  sai- 
sie-arrêt, pendant  la  durée  du  délai  de  grâce  accordé  par  le  juge. 
C'était  une  question  principale  qui  devait  être  portée  devant  les  juges 
compétents  pour  connaitre  delà  procédure  en  saisie-arrêt.  J'ai  fait, 
sous  l'art.  472,  dans  les  lois  de  la  Procédure  civile,  t.  \,  p.  229, 
Question  1698  bis,  des  distinctions  qui  sont  complètement  applica- 
bles à  l'espèce  actuelle.  La  jurisprudence  offre  toutefois  des  déci- 
sions contradictoires  sur  la  compétence  en  matière  d'opposition  aux 
exécutions  faites  en  vertu  d'arrêt,  Voy,  Stiprà,  p. 241,  art. 427,  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Riom,  du  10  juillet  1847,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Col- 
mar,  du  16  juillet  1847  (article  précédent). 

Au  fond,  je  n'ai  rien  à  ajouter,  pour  combattre  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Paris,  aux  observations  substantielles  de  M,  Carré,  insérées  en  note 
du  n°  Lxxxix,  t.  1,  p.  621,  et  (pie  jai  approuvées,  Question  1926, 
t.  4,  p.  552. 

ARTICLE   509. 

COUR   DE  CASSATION. 
Vente  de  grains  kn  vert.  —  Nullité. 

La  loi  du  6  messidor  an  3,  qui  prohibe  la  vente  des  grains  en 
vert,  doit  recevoir  son  apjyiication,  lors  même  que  cette  vente  com- 
prend d'antres  fruits,  et  que  les  grains  en  vert  n'y  entrent  que 
pour  la  moindre  partie.  (Loi  du  23  messidor  an  3.)  (1) 

(Ministère  publie  C.  Flamand  et  Fleury.)— Arrêt. 

La  Covr  ;  —  \'A\  ce  «pii  touche  l'acquittement  prononcé  e'n  fa- 
veur de  Flamand  et  Fleurj  sur  le  chef  de  la  vente  de  grains  in- 
tervenue entre   cuxj  —  Vu  l'art.  1*''  de  la  loi  du  6  messidor  an  3  et 

(l)  Voy,  suprà .  \\  410,  art.  IS.'i,  S  90.  l'iirrCl  <!•'  la  Cour  de  Caeii.  les  juge- 
ment des  Iribunaui  di;  Villcfrandie  et  de  Moiilb  ison,  et  mes  ubjcrvalioiia. 
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la  loi  du  23  du  même  mois;  —  Attendu,  en  fait,  que  lei  premiers 
juges  ont  déclaré  que  Flamand  avait  vendu  à  Fleury  des  grains  en 
vert  sur  une  contenance  de  deux  hectares  cinquante  ares  de  terroir, 
et  que  les  juges  d'appel,  loin  de  contredire  cette  affaire,  se  sont  bor- 
nés à  exprimer  que  les  grains  en  vert,  vendus  conjointement  aiec 
d'autres  récoltes,  n'entraient  que  pour  la  moindre  partie  dam  cette 
vente  ;  —  Attendu,  en  droit,  que  l'art,  1*'  de  la  loi  du  6  messidor  an  3, 
qui  prohibe  la  vente  des  grains  en  vert,  et  qui  punit  les  contrevenant» 
de  la  peine  de  confiscation  des  grains  vendus,  n'a  fait  que  sanction- 
ner un  principe  déjà  consacré  par  l'ancienne  législation  française,  et 
que  ses  dispositions  qui  n'ont  été  rapportées  par  aucune  loi  postérieure, 
8e  trouvent  implicitement  niainlenues  par  l'art.  184,  C.  P.  ; — Attendu 
que  la  loi  du  23  du  même  mois,  en  déclarant  que  les  ventes  qui  com- 
prendraient tous  autres  fruits  ou  productions  que  les  grains  ne  seraient 
pas  comprises  dans  la  prohibition,  ne  veut  pas  dire  que  le  mélange  de 
quel(]ues  antres  fruits  pendants  par  racine  à  une  vente  de  grains  en 
vert,  fasse  cesser  l'interdiction;  qu'elle  a  seulement  pour  objet,  quant  à 
ce,  d'expliquer  que,  nonobstant  les  termes  de  la  loi  du  6  messidor 
qui  prononçait  la  confiscation  des  grains  et  fruits  vendus,  la  vente  de» 
fruits  pendants  par  racine,  autres  que  les  grains,  n'est  pas  atteinte 
par  la  prohibition;  — Attendu  qu'en  jugeant  le  contraire  et  en  déci- 
dant que  la  loi  du  23  messidor  avait  exclu  de  la  probition  les  vente» 
de  grains  en  vert,  lorsqu'elles  compren;iient  en  même  temps  d'autre» 
fruits,  le  tribunal  d'Evreux  a  faussement  appliqué  cette  loi  et  violé 
l'art.  1'^  de  la  loi  du  6  messidor  ;  —  Casse. 

Du  12  mai  1848.  —Ch.  crim. —  MM.  Laplagne-Barris,  prés. 
— Sevin,  av.  gén.  [concl.  conf.) — Moutard- Àlar tin,  av. 


ARTICLE  510. 
JUGE  DE  PAIX  DE  COGNAC. 

JcGB  DE  PAIX. — DÉPENS. — CONCILIATION. — COMPÉTENCE. 

Le  juge  de  paix  est  incompétent  pour  connaître  de  la  demande 
en  paiement  des  dépens  faits  devant  lui,  siégeant  en  bureau  de 
conciliation. 

(Trouiljpr  C.  Paillou.) 

Le  faits  qui  ont  donné  naissance  à  cette  bizarre  question  sont 
suffisamment  indiqués  dans  la  décision  qu'on  va  lire. 

Jugement. 
Nois,  Juge  de  paix;  — Attendu  que,  par  exploit  du  l'^juin  dernier, 
Trouiller  a  fait  citer  Paillou  en  conciliation,  sur  une  action  ajantpour 
Lut  et  objet  la  condamualion  de  Paillou  au  paiement  d'une  somme  de 
390  fr.,  reliquat  du  prix  d'un  cheval  (pii  aui  ail  clé  payé  parle  deman- 
deur à  M.  Auguste-Constantin  de  Roullcn  ,  à  la  décharge  du  défen- 
deur;— Attendu  que  le  mandataire  de  celui  ci  coui|)arul  à  l'audience 
et  déclara  que  son  mandant  avaitpayé  à  M.  Constantin,  et  dénia  que 
Paillou  eùtjamaislraité  avec  Trouiller,  de  manière  à  devenir  l'obligé  de 
celui-ci;— Attendu  que  la  citation  qui  précède  n'avait  point  été  «uivic 
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d'assignation  devant  le  tribunal  civil,  bien  que  les  parties  n'aient  pu 
t'accomoder  à  l'audience ,  ce  qui  résulte  d'un   procès-verbal  de  non 
conciliatioDi — Attendu  que  par  exploit  du  31  juillet  dernier,  Trouillec 
a  fait  citer  devant  nous  Paillou,  alin  de  le  faire  condamner  à  luipajer, 
1°  les  coûts  de  la  citation  en  conciliation  c|ui  précède  ;   2''  ceux  résul- 
tant du  procès-verbal  de  non  conciliation  et  de  sa  levée;  3"  ainsi  que 
20  francs  à  titre  de  doniinajçes-intérèts; — Attendu  que  celte  demande 
est  fondée  sur  ce  que  Paillou,   sachant  qu'il  allait  être  appelé  en  con- 
ciliation,   aurait  compté  à  madame    Constantin  la  somme  principale 
(390  fr.),  à  raison  de  laquelle  il  aurait  été  cité   (suivant  l'exploit  dudit 
jour  t«' juin),  pour  la  faire  remettre  à  ïrouiller;  —  Attendu  que  selon 
ie  demandeur,  son  action  relativement  aux  390  fr.,  ne  pouvant  plus 
être  portée  devant  le  tribunal  civil,  puisqu'il  est  payé  de  cette  somme, 
il  a  dû  se  pourvoir  devant  nous  pour  le  recouvrement  des  accessoire» 
de  cette  créance; — Attendu  que  Paillou  a  décliné  notre  juridiction; — 
Attendu  que  s'il  n'y  a  pas  litispendance  au  sujet  de  l'action  dont  nous 
sommes  saisis,   puisque   celte  litispendance   ne  pourrait  résulter  que 
d'une  action  formée  devant  le  tribunal  civil,  notre  incompétence  n'en 
est  pas  moins  certaine  ; — Attendu,  en  effet,  qu'il  s'agit  de  statuer  d'une 
manière  indirecte  sur  le  litige,    objet  delà   citation  en  conciliation; 
qu'il  faudrait  nécessairement  apprécier  ce  litige,  examiner  si  le  con- 
trat allégué  par  Trouiller  a  été  formé  pour  savoir  si  les  dépens  récla- 
més contre    Paillou  doivent  être  alloués;  — Attendu  que  le  juge  prin- 
cipal peut  seul  connaître  des  condamnations  accessoirement  sollicitées; 
—  Attendu  que  le  procès  dont  la  citation  en  conciliation  contient  le 
germe,  ne  pouvait  nous  être  soumis;  que  Paillou  a  nié  le  contrat,  sujet 
de  la  réclamation  formée  par  son  adversaire,  qu'il  ne  nous  appartient 
pas  de  décider  si  ce  contrat  a  existé,  et  par  suite,   si  la  condamnation 
aux  dépens  qui  est  demandée  est  légitime; — Attendu  que  les  faits  ar- 
ticules par  Trouiller  pour  le  paiement  qui  lui  aurait  été  fait  des  390 fr., 
Ear  l'intermédiaire  de  madame  Constantin    nous  obligeraient  à  statuer 
ors  des  termes  de  notre  compétence;  que  lesdits  faits,  par  suite,  ne 
peuvent  être  admis  en  preuve  ;  —  Par  ces  motifs,  nous  nous  déclarons 
incompétent,  disons  (ju'il  n'y  a  lieu  à  accueillir  les  faits  articulés,  ren- 
voyons Trouiller  de  sa  demande,  sauf  à  se  pourvoir  ainsi  qu'il  avisera, 
et  le  condamnons  aux  dépens,  taxés  à  7  fr.  20  c. 

Du  1"  fév.  1848. 

Observations. — Ce  jugement  renferme  une  solution  tellement  évi- 
dente que  le  doute  ne  me  parait  pas  possible. — En  vérité,  il  serait  trop 
extraordinaire  de  faire  juger  par  lejuge  de  paix  un  résultat  quelconque 
d'un  procès  qu'on  avait  estimé  être  delà  compétence  du  tribunal  civil. 
La  position  du  défendeur  est  très  simple.  Il  répond  aux  prétentions  de 
son  adversaire  par  ce  dilemme  :  Vous  désistez-vous?  Payez  les  dépens 
faits;  que  demandez-vous?...  Ne  vous  désistez-vous  pas  ?...  Assignez 
moi  devant  le  tribunal  et  je  me  défendrai.  Que  dirait-on  d'un  individu 
qui  se  désisterait  d'un  procès  porté  devant  une  Cour  d'appel  et  qui  as- 
sifçnerait  le  défendeur  devant  lejuge  de  paix  en  paiementd'une  somme 
de  100  francs  pour  dommages  à  lui  causés  parce  procès?  Le  bon  sens 
répugne  àPidée  d'une  pareille  procédure...  C'était  d'ailleurs  au  soi-di- 
sant créancier  à  ne  pas  accepter  le  capital  sans  exiger  les  intérêts  et 
les  frais  déjà  faits. — On  lui  aurait  fait  des  offres  qui  auraient  dû  com- 
prendre le  montant  de  ces  frais. 


471 

ABTICLE   511. 

COUR  DE  CASSATION. 

Faillite.— CnÉAUCH  hypothécaikh. — Teaîtspout.  —  Compétence. 

Obdre. 

Le  tribunal  du  domicile  du  failli  est  seul  compétent  pour  con- 
naître de  la  demande  en  nullité  d'un  transport  de  créance  hypo- 
thécaire consenti  par  le  débiteur  postérieurement  à  sa  faillite^ 
quoique  les  bioi^  hypothéqués  soient  situés  dans  un  autre  arron- 
dissement,  et  qu'un  ordre  ait  été  ouvert  sur  le  prix  de  ces  biens, 
devenus  la  propriété  du  failli,  devant  un  autre  tribunal.  (Art.  59. 
§  7,  G.P.G.  (1) 

(Balleydier  C.  Granier.) 

6  juillet  18V7,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Lyon, 
qui  explique  les  faits  de  la  cause  eai  ces  lennes  : 

Le  Tribut^al  ;  — Considérant  que  par  exploit  du  16  déc.  18i6,  le» 
syndics  de  la  faillite  Balleydier  père,  fils  et  compagnie  ,  ont  fait  assi- 
gner Granier  et  compagnie,  en  paiement  : 

1°  De  2,401  fr.,  dont  ces  derniers  étaient  débiteurs  au  11  mai  1841, 
époque  de  la  cessation  de  paiement  desdits  Balleydier  père,  fils  et 
compagnie;  2°  de  7,146  fr,..,  3"  des  intérêts  de  droit  et  encore  sous 
toutes  réserve  de  demander  ''annulation  de  tous  actes  desquels  il 
pourrait  résulter  un  droit  quelconque  et  prétendu  en  faveur  de  Gra- 
nier et  compagnie; — Considérant  qv.e  cette  assignation  a  été  réitérée 
le  7  avril  18'^7  et  qu'aux  demandes  snsénoncées  on  ajouta  celle  de 
l'annulation  d'une  cession  hypothécaire,  consentie  le  10  mai  1841  par 
Balleydier  père  et  fils,  au  profit  de  Granier  et  compagnie;  —  Considé- 
rant que  Granier  et  compagnie,  opposent  à  cette  double  demande  deux 
exceptions  :  1"  Celle  de  l'incompétence  du  tribunal  de  commer(-e  de 
Lyon,  à  raison  du  domicile  des  défendeurs  (Avignon)  j  2°  celle  de  la 
lilispendance,  à  raison  d'une  même  instance  ouverte  devant  le  tribunal 
de  Carpentras...,  etc 

Le  tribunal  rejette  la  première  exception  en  se  fondant  sur  le  §  7  de 
l'art. 59,  C-l*.C,  et  la  seconde  par  ce  motif  que  l'instance  engagée  de- 
vant lui,  ne  concerne  que  les  syndics  de  la  faillite  Balleydier  elles  sieurs 
<jTauier  et  compagnie;  qu'elle  n'a  pour  objet  que  la  demande  en  rap- 
port de  dtfi'érenlcs  sommes  afférentes  à  l'actif  delà  faillite,  tandis  que 
l'instance  ejïsagée  devant  le  tribunal  de  Carpentras  comprendplusieurs 
parties  entièrement  étrangères  au  procès  suivi  à  Lyon,  et  qu'elle  n'a 
pour  objet  qu'un  règlement  d'ordre  entre  diversescrcances  hypothécai- 
res.— Pourvoi  en  règlement  de  juges  des  sieurs  Granier  et  compagnie. 

Arkét. 

F^A  CocR  ;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  riucompctence; — Attendu  en 

-  —  ' 

(1)  Cpt  arrtU  est  on  opposition  formelle  avec  la  doctrine  que  j'ai  exposée  dans  les 
Ijoit  de  lu  Procédure  civil'e,  Caruk,  S*  «dit.,  p.  296,  question  264.  —  Aux  raisûDS 
^e  j'ai  dévelopftées,  la  Cour  répond  (rar  une  aflirmatioa  dont  elle  ne  démontre  pas 
l'eiaclitude,  à  savoir  que  le  7'  S  de  l'art,  59  coulient  une  disposiliuo  aljsolae. 
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droit,  que  l'art. 59,  C.P.C.,  d.ins  son  5  7*,  allribue  d'v.nc  manière  ab- 
solue la  connaissa'ice  et  le  jui;<*meiit  de  tous  les  faits  et  actes  delà 
fuillite  au  juge  du  domicile  du  failli; — Attendu  en  fait,  qu'il  s'agit  dans 
la  cause  de  l'appréciation  d'actes  faits  par  le  failli,  après  l'ouverture  de 
la  faillite,  et  de  sommesd'argentreçiies  pourson  compte  avant  et  après 
la  cessation  de  paiement,  d'où  il  suit  que  le  tribunal  de  commerce  de 
Lyon  était  seul  compétent;— Sur  le  moyen  tiré  de  la  litispendance;  — 
Attendu  en  droit,  qu'il  n'j  a  litispendance  que  lorsque  deuï  tribunaux 
également  compétents  sont  saisis  de  la  connaissance  du  même  litige; 
que  dans  l'espèce,  le  tribunal  de  Carpentras,  devant  lequel  était  portée 
la  demande  en  collocation  deGranier  etcompagnie,  avait  bien  le  pou- 
Toir  de  juger  le  méiite  de  l'inscription  hypothécaire,  mais  qu'il  était 
radicalement  incompétent  pour  prononcer  sur  la  nullité  du  transfert 
de  celle  hypothèque  par  Balleydicr  à  Granier  et  compagnie,  nullité 
tirée  du  défaut  de  qualité  du  cédant,  tombé  en  faillite,  et  qui  a  été 
dès  lors  lét^alement  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du  failli;  — 
Par  ces  motifs,  rejette  la  demande  en  règlement  de  juges,  maintient 
l'affaire  et  les  parties  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Lyon. 

Du  5  juin  ISiS. — Ch.req.— MM.  Lasagni,  prés. — Montigny, 
av.  gén.  {cond.  conf.) — Millet  et  Saint-Malo,  av. 


ARTICLE    512. 

COUR  DE  CASSATION. 

RÈGLESIEÎKT  de  juges.  —  COXFLIT  POSITIF.  —  DÉCISION  AC  FOXD. 

Est  recevable  la  demande  en  règlement  de  juges  pour  conflit 
positif,  quoique  l'tin  des  tribunaux  ait  contradictoirement  statué 
au  fond,  si  sa  décision  est  frappée  d'appel.  (Art.  363,  C.P.C.  (l) 

(Lienard  C.  Ducoudray.) 

Le  sieur  Liénard,  de  Tinchebray  (Calvados)  avait  acquis  du 
sieur  Decoudray,  de  Paris,  une  certaine  quantité  de  noir  ani- 
mal, qu'il  avait  revendue  à  divers  cultivateurs. Ceux-ci,  ayant  à 
se  plaindre  de  la  défectuosité  de  la  marchandise^assigneni  Liénard 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Tinchebray,  pour  être  dispen- 
sés de  payer  le  prix  d'achat  du  noir  animal,  et  le  faire  condamner 
en  des  dommages-intérêts.  —  6  janvier  1846,  Liénard  appelle 
Ducoudrav  en  garantie.  —  Le  20  du  même  mois,  ce  dernier,  de 
son  côté,  assigne  Liénard  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  en  paiement  du  noir  animal  qu'il  lui  avait  fourni.  — 
4  avril  de  la  même  année,  jugement  du  tribunal  de  Tinchebray, 
qui  ordonne  une  expertise— Appel  de  Ducoudray. — Cependant 
le  tribunal  de  la  Seine  rejette  une  exception  d'incompétence 

(l)  Si  le  jugement  qui  avait  statué  au  fond  eût  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  la  demande  en  règlement  de  juges  aurait  été  non  recevable.  Voy.  Loit  de  la 
Procédure  civile.  CaIIRÉ,  3«  édit.,  t.  3,  \>.  397,  quettion  1324,  la  jurisprudence 
(la  la  Cour  Buprêuie. 
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proposée  par  Liénard  et  statue  au  fond. —  Appel  par  Liénard. — 
La  Cour  de  Caen,  saisie  de  Tappel  de  Ducoudray,  vu  l'actioa 
diricrée  par  celui-ci  devant  le  tribunal  de  la  Seine,  renvoie  Lié- 
nard à  se  pourvoir  en  règlement  de  juges. 

Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Atlendu  que  les  deux  Cours  de  Caen  et  de  Paris  sont 
saisies  de  deux  demandes,  dont  l'une  exclut  nécessairement  l'autre,  et 
qui  constituent  ainsi  un  même  différend  entre  Liénard  et  Ducoudray 
respectivement,  demandeurs  et  défendeurs  danslesdiles  deux  instances; 
—  Attend  qu'il  importe  peu  que  dans  l'une  de  ces  instances,  le  tribu- 
nal de  commerce  de  la  Seine  ait  statué  d'abord  sur  la  compétence,  et 
ensuite  sur  le  fond,  puisque  ces  deux  dispositions  ont  été  frappées  en 
temps  utile  d'un  appel  actuellement  pendant  devant  la  Cour  de  Paris; 
que  ces  deux  décisions  ne  peuvent  en  effet  former  un  obstacle  à  la  de- 
mande en  règlement  de  juges,  puisqu'elles  n'empêchent  pas  que  le 
même  différend  ne  soit,  au  moyen  des  appels  respectifs,  soumis  à  deux 
Cours  indépendantes  l'une  de  l'autre,  fait  prédominant  ([ui  rend  le  rè- 
glement déjuges  indispensable;  — Attendu,  au  fond,  que  le  tribunal 
de  commerce  de  Tiuchebray  ayant  été  saisi  le  premier  régulièrement  et 
compéîemment,  il  y  a  lieu  de  maintenir  ladite  instance  reportée  au- 
jourd'hui par  appel  devant  la  Cour  de  Caen  ; — Maintient  l'instance  en- 
gagée devant  le  tribunal  de  commerce. 

Du  29  mai  IS'iS.— Ch,  req.  — MM.  Lasagni,  prés. —  Pataille, 
rapp.  —  Glandaz,  av.  gén.  {concl.  conf.)  —  Carette  et  Mo- 
reau,  av. 


ARTICLE  513. 
COUR  D'APPEL  DE  LYON. 

Autorisation. — Femme  mariée. — Appel. — Compéteuck. 

La  femme  mariée  qui  veut  se  faire  autoriser  à  interjeter  appel 
d'un  jugement  rendu  contre  elle,  ne  doit  pas  s'adresser  à  la  Cour, 
mais  bien  au  tribunal  de  première  instance.  (Ai  t.  861  et  863, 
C.P.C.) 

(Montet.) 

La  dame  Jourdain,  épouse  séparée  de  biens  du  sieur  Montet, 
absent,  voulant  interjeter  appel  d'un  jugement  obtenu  contre 
elle,  présente  requête  à  la  Cour,  afin  d'être  autorisée  à  prendre 
cette  voie  de  recours. — Cette  requête  est  communiquée  à  M.  le 
procureur  général,  qui  conclut  au  rejet  parles  raisons  suivantes  : 

«Attendu,  en  droit,  que  les  formes  d'autorisation  de  la  femme 
m  mariée  varient  suivant  qu'elle  est  demanderesse  ou  qu'elle  est 
«  défenderesse;  que  lorsque  la  femme  est  demanderesse,  c'est- 
«  à-dire  en  reprenant  les  termes  des  art.  861  et  863,  C.P.C, 
«  lorsqu'elle  veut  se  faire  autoriser  à  la  poursuite  de  ses  droits, 
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«  elle  est  obligée  d'intenter  dans  les  formes  déterminées  par  le 
c  Gode,  et  devant  le  juge  du  domicile  marital,  une  action  prin- 
((  cipale  tout  à  fait  indépendante  de  celle  à  laquelle  celle-ci  sert 
c(  de  préliminaire  obligé  ;  que,  dans  ce  cas,  l'autorisation  de- 
«  mandée  est  purement  facultative,  soit  de  la  part  du  mari,  soit 
«  de  la  part  des  tribunaux,  qui  apprécient  dans  leur  sagesse  si 
a  les  intérêts  de  la  femme  ne  seront  pas  compromis  par  l'action 
«  qu'elle  se  propose  d'exercer  ;  que  lorsque  la  femme  est  dé- 
«  renderesse,  au  contraire,  cette  autorisation,  simple  hommage 
«  à  la  puissance  maritale,  n'est  plus  qu'une  formalité  qui  ne 
«  saurait  être  refusée,  puisque  le  refus  aurait  pour  effet  de  pa- 
«  ralyser  les  droits  du  demandeur;  qu'il  en  résulte  que,  dans 
«  ce  cas,  l'autorisation  n'est  plus  qu'un  accessoire  de  la  demande 
«  principale  formée  contre  la  femme,  et  à  l'égard  duquel  le  juge 
«  du  fond  est  compétent,  quand  môme  il  ne  serait  pas  le  juge 
a  du  domicile  marital  ;  — ■  Attendu  que  cette  distinction  et  ses 
«  conséquences  sont  admises  par  les  auteurs  et  par  la  jurispru- 
«  dence  ;  qu'elles  sont  proclamées  par  Carré,  Lois  de  la  Procé- 
«  dure  civile,  t.  6,  p.  392  et  394,  observations  préliminaires  sur 
«  le  titre  VII,  et  questions  2909  et  2910;  qu'elles  ont  été  consa- 
t(  crées  par  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  du  21  novembre 
«  1843  (J.  Av.,  t.  66,  p.  253)  et  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  24 
«  février  1842  (J.  Av.,  t.  63,  p.  441);— Attendu,  en  fait,  que  la 
ot  dame  Montet  est  demanderesse  par  action  principale  enautori- 
«  sation,  et  qu'elle  forme  cette  action  devant  la  Cour  d'appel  de 
«  Lyon,  juge  du  second  degré;  que  si  elle  prétend  que  sa  de- 
«  mande  en  autorisation  est  accessoire  à  son  appel,  cet  appel 
«  n'ayant  pas  été  interjeté, la  Cour  n'est  pas  saisie  du  principal  ; 
«  qu'enfin,  si  on  la  considère  comme  demanderesse  à  raison  de 
«  l'appel  qu'elle  veut  interjeter,  il  résulte  des  principes  exposés 
«  plus  haut,  qu'elle  aurait  dû  porter  sa  demande  en  autorisa- 
a  lion  par  action  principale  devant  le  tribunal  du  domicile  de 
«  son  mari;  d'où  il  suit  que,  sous  ce  triple  rapport,  la  Coui'  est 
«incompétente  pour  statuer  sur  la  requête  qui  lui  est  pré- 
«  sentée. » 

Arbêt. 

La. Coca; — Attendu  que  la  deiuaode  formée  parla  dame  Montet,  à 
l'effet  d'obtenir  rauiorisalion  de  la  justice,  suppléant  au  défaut  de 
l'autorisation  maritale,  pour  interjeter  appel  du  jugement  rendu  le  28^ 
août  1847,  dans  l'instance  existante  entre  elle  et  le  sieur  Leroj,  ne 
pouvait  être  directement  portée  devant  la  Cour;  qu'en  etfet  une  de- 
mande de  cette  nature  fait  naître  un  véritable  litige  puisqu'elle  est  sus- 
ceptible d'être  contredite  ;  que  le  mari  et  la  femme  sont  respective- 
ment admis  à  se  pourvoir  (1),  contre  la  décision  à  intervenir;  que  dès 

(t)  La- même  Cour  a  décidé,  le  7  mai  1847  (Wilevko),  que  l'appel  d'un  juge- 
ment qui  refuse  à  la  femme  mariée  raulorisatioa  demandée  au  mari  doit  être  porté 
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lors,  conformément  au  principal,  il  y  a  lieu  de  réserver  le  bénéGcedes 
deux  de<Trés  de  juridiction;  qu'en  conséquence  la  dame  Moutet  devait 
s'adresser  au  tribunal  de  première  instance  ;  —  Se  déclare  incompé- 
tente. 

Du  7  janv.  18'*8.— 1"  Ch.— MM.  de  Belbeuf,  prés.— Souëf, 
av.  gén.  {concl.  conf.) 

Observations. — Je  ne  me  suis  pas  exprimé  d'une  manière  assez  ex- 
plicite, lorsque  j'ai  dit  dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile.  Carré, 
Z"  édit.,  t.  6,  p. 395,  qîtestion  29i0,  à  la  suite  de  l'opinion  de  mon  sa- 
vant maître  :  cette  solution,  est  la  conséquence  de  la  précédente.  —  11 
faut  rapprocher  ces  mots  du  passage  où  j'ai  développé  mon  sentiment 
sur  la  question  précédente,  et  l'on  demeurera  convaincu,  qu'appelé  à 
me  prononcer  sur  l'espèce  soumise  kla  Cour  de  Lyon,  je  n'eusse  pas 
hésité  à  statuer  comme  elle  l'a  fait.  La  femme  en  effet  était  demande- 
resse et  elle  intentait  une  action  principale  en  autorisation;  cette  ac- 
tion devait  évidemment  être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du 
mari  et  non  devant  la  Cour,  qui  n'était  point  encore  saisie  de  la  con- 
naissance du  litio;e. 


ARTICLE    514. 

COUR  DE  CASSATION. 

CoMPCLSoiBE. — Acte    administratif. — Expédition. — Délivbawcb. 

Les  art.  839  et  suivants,  C.P.C.,  relatifs  aux  voies  à  prendre 
pour  avoir  expédition  ou  copie  d'un  acte,  etc....,  ne  sont  pas  ap- 
plicables aux  dépositaires  des  registres  et  actes  administratifs. 

(Saur  C.  le  Ministre  des  finances.) 

M.  de  Saur,  fils  d'un  ex-sénateur,  prétendant  avoir  droit,  en 
cette  qualité,  à  une  pension  de  12,000  fr.,  en  vertu  d'une  or- 
donnance du  l"  mars  1819,  voit  sa  demande  rejetée  par  le  con- 
seil d'Etat,  sur  le  motif  qu'il  ne  produisait  pas  l'ordonnance 
qu'il  invoquait.  —  11  assigne  alors  en  référé,  pour  lui  délivrer 
ampliation  de  cette  ordonnance,  le  ministre  des  finances,  le 
f[rand  référendaire  de  la  Chambre  des  pairs  et  l'intendant  de  la 
liste  civile,  comme  dépositaires.  Il  succombe  en  première  in- 
stance et  en  appel. — Pourvoi. 

Arbêt. 

•-"La  Cocb; — Attendu  que  le  pouvoir  accprdé  aux  tribunaux  par  les 
art  839  et  suiv.,  C.  P.C.,  est  limité  aux  actes  dont  la  nature  est  suffi- 
samment  indiquée  par  lesdits  articles,   et   aux   dépositaires  de  ces 

i  la  chambre  du  conseil.  Conf.  Cass.,  31  juin  1846  (J.  Av.  t.  70,  p.  129).  C'est  là, 
du  rcàle,  une  jurisprudence  nouvelle,  car  deux  arrêts  de  cette  dernière  Cnur,  du  23 
avril  1826  (J.  Av.  l.  32,  p.  219),  avaient  jugé  formellement  que,  sur  l'appel,  la 
demande  en  aulorisation  devait  être  instruite  et  jugée  en  audience  publique.  Voy, 
auseï  la  question  2085,  Loi$  de  la  Procédure  civile,  t.  6,  p.  40S. 
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âcies; — Que  la  pièce  dont  M.  de  Saur  réclame  une  expédition  serait 
une  décision  royale  à  laquelle  il  attribue  la  date  du  V  mars  1819,  et 
dont,  selon  lui,  le  ministre  des  finances  ,  l'intendant  général  de  la  liste 
civile,  et  le  grand  référendaire  de  la  chambre  des  pairs  ,  seraient  dé- 
positairesj— Que  ni  la  nature  de  la  pièce  réclamée,  ni  la  qualité  des 
fonctionnaires  de  qui  on  la  réclame,  ne  sauraient  autoriser  les  tribu- 
naux à  condamner  ceux-ci  à  en  délivrer  expédition  ou  copie; — Qu'une 
telle  condamnation  serait  une  violation  des  lois  des  16  août  1790  et  16 
fruct.  an  3; — Qu'elle  constituerait  un  excès  de  pouvoir  et  un  empiéte- 
ment sur  les  droits  de  l'administration; — D'où  il  suit  que  la  Cour  d'ap- 
pel de  Paris,  qui,  par  l'arrêt  attaqué^  a  déclaré  que  les  art.  839  et 
suiv.,  Ci. P.C.,  ne  sont  pas  applicables  auxdits  fonctionnaires,  n'a  pas 
violé  ces  articles  et  a  lait  une  saine  application  des  principes  sur  la  sc- 
paration  des  pouvoirs; — Rejette. 

Du  20  juillet  18i7.— Ch.  civ.-   MM.  Portails,  p.  p.— Pascalis, 
av.  gén.  {concl.  con/".)— Rendu,  Roger,  Fabre,  Ripault,  av. 


Observatioxs. — Mon  honorable  confrère  M.  Dalloz^  en  rapportant 
cet  arrêt  (18'l7,  1"  part.,  p.  263) ,  l'accompagne  de  réflexions  appro- 
batives  qui  commencent  ainsi  :  «  Il  sultit  d'énoncer  la  proposition 
jugée  par  la  Cour,  pour  en  reconnaître  la  vérité.  En  effet,  au  point  de 
vuejuridique,  l'art.  839.  C.P.C.,  que  l'on  invoquait,  et  qui  tendrait  h 
assimiler  les  chefs  de  l'Etat,  les  ministres,  les  représentants  des  pou- 
voirs les  plus  élevés  du  pays,  à  un  notaire  ou  à  un  greffier  chargé  de 
délivrer  copie  ou  expédition  de  litre  aux  parties  intéressées,  ne  com- 
porte évidemment  aucune  espèce  d'application.  Il  y  a  ici  quelque 
chose  de  pUis  respectable  à  envisager  que  les  droits  qui  touchent  à 
l'intérêt  privé;  il  y  a  une  question  gouvernementale  ,  une  question  de 
haute  convenance...  »  Je  dois  ajouter  que  le  principe  a  déjà  été  con- 
sacré par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  26  avril  1830  (J.Av.,  t. 39, 
p.  29). 

Mais  j'ai  combattu  cette  théorie,  et  dans  \en  Lois  de  la  Procédure 
civile,  t. 5,  p. 436,  question  2237,  et  dans  mes  Principes  de  Compétence 
et  de  Juridiction  administratives,  t. 2,  ]).262  et  suiv.,  n""  444  à  448. 

Je  reconnais  avec  M.  Dalloz  qu'il  n'existe  aucun  moyen  de  vaincre 
ia  résistance  d'un  membre  duGouvernement  qui  veut  réduire  au  néant 
«n  acte  du  pouvoir  exécutif  dont  l'existence  est  encore  incomplète. 
Dans  l'espèce  du  comte  de  Saur,  je  reconnais  aus-i  que  les  tribunaux 
civils  étaient  complètement  incompétents  pour  forcer  le  pouvoir  exécu- 
tif à  reproduire  une  ordonnance  qu'on  prétendait  exister,  mais  dont  on 
ne  retrouvait  la  teneur  sur  aucun  registre  public.  S'il  y  a  j)erle  de  l'or- 
donnance royale  du  19  mars  1819,  disait  le  demandeur  en  cas- 
sation,  c'est  la  faute  des  minisires.  Il  ne  s'agissait  donc  plus  de  la 
question  qui  a  été  décidée,  car  avant  de  demander  l'application  de 
l'art.  839,  C  P.C.,  on  doit  prouver  qu'un  acte  a  été  écrit  sur  un  re- 
gistre dont  le  dépôt  est  confié  à  tel  ou  tel  agent,  et,  je  suis  loin  d'en- 
seifner  que  le  pouvoir  judiciaire  ait  le  droit  de  décider  qu'un  acte  doit 
exister,  en  se  fondant  sur  des  présomptions;  ce  serait  lui  donner  le 
pouvoir  exorbitant  de  créer  un  acte  administratif;  ce  serait  violer  le 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs.  Le  pourvoi  de  M.  de  Saur  de- 
vait donc  être  rejeté. 

Ce  que  je  combats,  ce  sont  les  termes  généraux  de  l'arrêt  ;  c'est 
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une  dôClrinè  qui  auloriserait  tout  dépositaire  de  décisions  ou  d'adtes 
administratifs  à  refuser  une  expédition.  Je  ne  vois  aucune  raison  juri- 
dique pour  contester  au  pouvoir  judiciaire  le  droit  de  forcer  le  secré- 
taire d'un  conseil  de  prélecture,  le  secrétaire  du  conseil  d'Etat  à  dé- 
livrer expédition  d'une  décision  dont  l'existence  n'est  pas  contestée 
et  qui  est  écrite  sur  un  registre  dont  un  de  ces  deux  fonctionnaires 
est  dépositaire.  Il  eu  serait  de  même  d'un  ancien  arrêt  d'un  Parle- 
ment ou  de  toute  autre  ancienne  juridiction  dont  les  registres  sont,dé- 
posés  dans  les  archives  départementales.  Du  reste,  j'ai  traité  cette 
question  sous  toutes  ses  physionomies  dans  mes  Principes  de  Compé- 
tence, loco  citato,  et  je  crois  pouvoir  y  renvoyer  mes  lecteurs. 


ARTICLE    515. 

COUR  DE  CASSATION. 
l' ErtQCE  TE.  —  Appel  .  —  DÉposiriorr.  —  Faits  ahticclés. 
2"  Faux  incident. — Moyens  de  faux. — Testament  adthbntique. 

l»  Une  partie  n'est  pas  recevable  à  demander^  pour  la  première 
fois  en  appel  le  rejet  de  la  déposition  d'un  témoin  comme  portant 
sur  des  faits  autres  que  ceux  articulés  et  admis  en  preuve.  (Art. 
25^^  et  464,  C.P.C.)  (1) 

2°  Admettre  une  partie  à  prouver  que  le  notaire  n'a  pas 
écrit  un  testament  en  présence  des  témoins  instrument  air  es,  et 
qu'il  s'est  borné  à  leur  en  donner  lecture  après  que  l'acte  a  été 

(1)  On  remarquera  que  la  Cour  de  Cassation  n'a  pas  rétolu  cetle  quc-tion;  qu'elle 
s' esl  décidée  par  des  moyens  de  fond.  — Ce(iendant  In  Cour  de  Bourges  me  paraît 
avoir  méconnu  les  véritables  principes.  —  Il  ne  s'agissait  pas  ici  d'une  demande 
nouvelle,  mais  d'un  moyen  de  défense  opposable  en  appel,  quoiqu'on  n'en  eût  pas 
fait  usage  devant  les  premiers  juges  (Voy.  Lois  de  la  Procédure  civile,  l  4,  p.  168, 
Question  1673).  Le  sdence  de  la  partie  ne  pouvait  passer  pour  une  renonciation  5  se 
prévaloir  d'un  droit  inliérent  à  sa  posilion.  —  Dans  une  enquête,  les  dépositions  ne 
doivent  porter  que  sur  les  faits  déclarés  admissibles.  Hors  de  là,  il  y  aune  violalion 
de  la  loi  contre  laquelle  les  inténssés  peuvent  toujours  réclamer.  — Il  ne  faut  pas 
assimiler  l'espèce  actuelle  à  certains  cas  qui  olfrent  quelque  analogie.  —  Ainsi, 
t'est  avec  raison  que,  1°  la  Cour  d'appel  de  Kiom  a  déclaré,  le  17  juin  1847  (Bou- 
LANGiER  C.  Montf.1l),  uon  recevables  à  critiquer  sur  l'appel,  la  pertinence  et  l'ad- 
missRnUlc  des  faits  articulés  et  admis  en  preuve  en  V  instance,  les  parties  qui 
en  faisant  des  enqmMes  et  contre-enquêtes  ont  exécuté  le  jugement  qui  a  ordonné  la 
preuve.  Voy.  des  arrêts  conformes,  suprà,  p.  175,  art.  394,  §  61  et  t  72  p  257 
et  623,  art.  114,  S  2,  et  294,  §  9.  —  2"  Celle  de  Caen,  le  23  juin  1847  (Jacqce- 
motC  Bleu). a  jugé  que  la  partie  qui,  après  avoir  reçu,  sans  protestation  ni  réserve, 
la  siiçnilicalion  du  jugement  qui  rejette  sa  demande  en  prorogation  d'enquête,  a 
signifié  son  enquête  et  pris  des  conclusions,  n'est  plus  recevable  à  en  interjeter 
appel.  Voy. «upr«,  p.  16G,  art, 394,  S  21,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux.— Et  3» 
la  Cour  de  cassation  a  déciilé  que  la  partie  qui,  après  avoir  fait  des  réserves  formelles 
conlre  le  ju-jenrient  qui  déclare  des  faits  pertinents  et  admissibles,  exécute  sans 
protestation  le  jugement  postérieur  qui  ordonne  la  preuve  de  ces  faits  et  conclut  au 
fond.Iors  du  jugement  définitif,  acquiesce  à  ces  jugements  et  se  rend  non  recevable 
k  en  interjeter  appel.  —  Du  31  mars  1847  (Co^.\ud  C.  Sion).  —  C'est  là  une  ju- 
risprudence constante.  Voy.  mon  Dictionnaire  t/énéral  de  Procédure,  y"  Enquét$ 
h"'  *97  à  510,  et  suprà,  p.  166,  art.  394,  §  21. 
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parachevé,  c  est  admettre,  par  cela  même,  la  preuve  des  faits  ten- 
dant à  établir  que  le  testament  était  écrit  lorsque  les  témoins  ont 
été  appelés  auprès  du  testateur,  quoique  ces  faits  n'aient  été  ni 
spécifiés  ni  articulés.  (Art.  229,  233,  255,  C.P.C.)  (1) 

(Percheron  C.  Laboissière.) 

15  décembre  18i3,  jugement  du  tribunal  civil  de  Bourges, 
qui  admet  le  sieur  Laboissière,  héritier  du  sieur  Commacre,  et 
demandeur  en  faux  contre  un  testament  de  ce  dernier,  à  prou- 
ver que  «  le  jour  du  testament,  le  notaire  est  entré  seul  dans  la 
chambre  du  testateur,  laissant  les  témoins  dans  une  autre  cham- 
bre ;  qu'il  est  ensuite  venu  les  chercher,  qu'il  les  a  conduits 
dans  la  chambre  du  testateur,  et  que  là,  sans  rien  écrire  devant 
eux,  il  leur  a  lu  le  testament  déjà  écrit,  etc....  »  Le  sieur  Paco- 
tat,  témoin  produit  par  Laboissière,  dépose  qu'il  se  trouvait  dans 
la  chambre  du  testateur  au  moment  où  le  testament  avait  été 
fait,  et  qu'au  moment  où  le  notaire  lavait  écrit,  il  n'y  avait  que 
lui,  déposant,  et  une  autre  personne  :  mais  il  répond  négative- 
ment à  l'interpellation  qui  lui  est  faite  sur  le  fait  de  savoir  s'il 
s'était  trouvé  dans  la  chambre  du  testateur  en  même  temps  que 
les  témoins  et  le  notaire,  et  s'il  connaissait  ce  qui  s'y  était  passé. 
— 20  février  18i5,  jugement  qui  valide  le  testament. — Appel. — 
Devant  la  Cour^  M'  Percheron,  notaire  rédacteur,  qui  était  in- 
tervenu en  première  instance,  demande  que  la  déposition  du 
témoin  Pacotat  soit  rejetée  comme  étrangère  au  fait  articulé,  et 
mis  en  preuve,  à  savoir  ce  qui  s'était  passé  lorsque  les  témoins 
nstrumentaires  avaient  été  amenés  par  le  notaire  dans  la  cham- 
bre du  testateur.  —  2*  mars  18i6,  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges 
qui  déclare  cette  demande  non  recevable  par  le  motif  qu'elle 
n'avait  été  formée  ni  devant  le  juge-commissaire,  ni  devant  les 
juges  de  première  instance,  et,  au  fond,  prononce  la  nullité  du 
testament, — Pourvoi . 

Aruêt. 

La  Cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  qu'il  présente  à 
juger  la  question  de  savoir  si  le  demandeur  était  recevable  à  deman- 
der devant  la  Cour  d'appel  le  rejet  de  la  déposition  de  Pacolat,  lors- 
qu'il n'avait  élevé  aucune  réclamation  à  cet  égard  ni  fait  aucune 
protestation  ni  réserve  devant  le  juge-commissaire,  et  qu'il  n'avait  prb 
sur  ce  point  aucunes  conclusions  devant  le  tribunal  de  première  in- 

(1)  Voy.  J.  Av.,  t.  72,  p.  375,  art.  171,  §  12,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble. 
—  L'art.  229,  C.  P.  C.  a  encore  été  exactement  appliqué  par  la  Cour  d'appel  de 
Montpellier,  qui  a  décidé  le  1"  mai  1848  (  Cledos  C.  Decruejolls  et  JUarci- 
lhassy)  ,  que  les  moyens  de  faux  ne  doivent  pas  être  cousidérés  comme  uns 
simple  d<înégation  des  ènonciations  contenues  dans  l'acte  attaqué,  lorsqu'ils  contien- 
nent le  résumé  des  faits,  circonstances  et  preuves  développés  dans  la  requête  à  ia- 
laquelle  ils  se  réfèrent  et  qu'ils  sont  de  nature  à  démontrer  nécessairement  le  faux, 
s'ils  sont  prouvés.  Voy.  conf.  Lois  de  la  Procédure  civile,  Carbé,  5»  édit.,  t.  a, 
f.  H6,quettion  910. 
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stauce  ;  — Attendu  qu'il  est  inutile  de  s'occuper  de  ce  moyen,  si  l'ar- 
rêt a  statué  au  fond  sur  l'admissibilité  de  la  déposition  ;  —  Attendu 
que,  du  rapprochement  des  motifs  et  du  dispositif  de  l'arrêt  attaqué, 
il  résulte  que  la  Cour  d'appel  ne  s'est  pas  bornée  à  déclarer  non  rece» 
vable  la  demande  dont  il  s'agit  ;  niais  qu'elle  l'a,  en  outre,  déclarée 
mal  fondée  ;  qu'il  reste  donc  à  examiner  si,  par  cette  décision  au  fond, 
elle  a  violé  les  art.  229  el  233,  C.  P.  G.;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la 
violation  desdits  articles  et  aussi  d'un  excès  de  pouvoir;  — Attendu 
que  le  jugement  du  15  déc.  1843  admettait  Laboissière  à  prouver  que, 
dans  le  temps  pendant  lequel  le  notaire  et  les  témoins  ont  été  réunis 
en  présence  du  testateur,  le  notaire  n'avait  pas  écrit  un  seul  mot,  et 
que  les  témoins  n'avaient  connu  les  dispositions  du  testament  que  par 
la  lecture  de  l'acte  parachevé  et  non  pas  dicté  ;  —  Attendu  que  la 
déposition  de  Pacolat,  ainsi  que  l'a  déclaré  l'arrêt  attaqué,  tendait  à 
établir  le  fait  articulé  que  le  notaire  avait  écrit  le  testament  hors  la  pré- 
sence des  témoins,  et  que  ces  témoins  n'avaient  pas  connu  les  dispo» 
sitious  dudit  testament  par  dictée;  —  D'où  il  suit  qu'en  ne  s'arrètant 
pas  et  en  n'ayant  pas  égard  à  la  demande  en  rejet  de  la  déposition  du 
témoin  Pacotat,  et  en  s'appuyant  en  partie  sur  cette  déposition  pour 
décider  queles  moyens  de  faux  articulés  étaient  suffisamment  justifiés, 
et  qu'il  était  prouvé  que  le  testament  n'avait  pas  été  dicté  par  le  testa- 
teur au  notaire,  ni  écrit  par  le  notaire  en  présence  des  témoins,  l'ar- 
rêt attaqué  n'a  pas  commis  d'excès  de  pouvoir  et  n'a  pas  violé  les 
art.  229  et  233,  G.  P.  C.  ;  —  Rejette. 

Du  26  juillet  1847.— Ch.  civ.— MM.  Portalis,  p.  p.  — Chega- 
ray,  av.  gén.  (concl.  con/".)— Béguin-Billecoq,  Glérault  et  Martin 
(de  Strasbourg),  av. 

ARTICLE    516. 

COUR  D'APPEL  DE  NIMES. 
1"  Ressort.  —  Offres,  —  Demande  indétermimée. 
2»  Exploit.  —  Remise.  —  Domicile.  —  Nlllité. 

1"  Est  en  premier  ressort,  le  jugement  qui  statue  sur  une  de- 
mande en  validité  d'offres  réelles  ayant  pour  objet  une  somme  in- 
férieure à  1500  fr.,  à  laquelle  se  trouve  jointe  une  demande  en 
délaissement  dhtn  immeuble^  avec  restitution  de  fruits-  d'une  va^ 
leur  indéterminée  (1). 

2°  Est  7iul  l'exploit  remis  à  la  femme  du  défendeur,  s'il  n'est 
pas  constaté  que  cette  remise  a  eu  lieu  au  domicile  du  mari.  (Art. 
68  et  70,  G.P.C.)  (2) 

(1)  Conf.  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du  12  mars  1847  (J.  Av.,  t.  72, 
p.  352,  art.  1581.  Voy.  aussi  «uprà,  p.  356,  art.  466,  mes  observations  sur  un 
]ugea]enl  du  tribunal  civil  de  la  Seine  elmon  Dictionnaire  général  de  Procédur; 
T»  Reitort,  n"  95  et  suiv. 

(2)  Dans  l'espoce,  la  ferame  avait  reçu  deux  copies,  l'une  qui  lui  était  destinée, 
l!aulre  couceraaut  sou  mari.  La  première  était  parfaitement  valaLla,  mais  cette 
eircoiistsnce  n'influait  en  rien  sur  la  nullité  de  la  seconde,  ainsi  (|ue  l'a  jugé 
tuprà,  p.  232,  art.  421,  la  Cour  d'appel  de  Montpellier,  et  dès  lors  la  nullité  devait 
être  prononcée  comme  !'«  décidé  un  autre  arrêt  de  1»  mime  Cour  rapporté  tuprà, 
p.  asA,  art.  m. 
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(Merle  C.  Gallitzin.) 
Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Mendo,  passé  en  force  de  chose 
jugée,  accorde  le  retrait  successoral  aux  héritiers  Merle,  et  con- 
damne en  conséquence  la  princesse  de  Gallitzin  à  délaisser  l'im- 
meuble soumis  au  retrait,  à  la  charge  par  les  héritiers  Merle  de 
rembourser  aux  époux  de  Gallitzin  une  somme  (inférieure  à 
1500  fr.)  payée  pour  le  prix  de  cet  immeuble.  —  Ollre  de  cette 
somme  à  la  Vlame  de  Gallitzin.  —  Kefus  de  celle-ci.  —  Significa- 
tion de  ces  offres  est  aussi  faite  au  mari;  mais  la  copie  est  lais- 
sée en  parlant  à  la  dame  de  Gallitzin,  sans  qu'il  fût  énoncé  que 
c'était  dans  le  domicile  du  mari.  —  Âssigiiation  en  validité.  — 
Les  époux  Gallitzin  opposent  la  nullité  des  significations.  Juge- 
ment qui  la  prononce. —  Appel.  —  Une  fin  de  non-recevoir  est 
présentée  et  jugée  dans  les  termes  suivants  : 

Arrêt. 

La  Cou»  ;  —  En  ce  qui  louclie  la  fin  de  noii-recevoir  opposée  par 
les  intimés; — Attendu  que  les  conclusions  règlent  seules  l'importance 
elle  véritable  objet  du  litige,  et  que,  dans  l'espèce,  celles  qui  furent 
prises  par  les  enfants  Merle  devant  les  premiers  juges  ne  tendaient 
pas  uniquement  à  faire  reconnaître  la  validité  de  leurs  offres  réelles  , 
mais  encore  à  faire  prononcer  en  leur  faveur  un  délaissement  d'immeu- 
bles avec  restitution  de  fruits,  le  tout  d'une  valeur  indéterminée  ;  — 
Au  fond  :  .\ttendu  que  suivant  les  art.  68  et  70,  C.  P.  C,  tout  exploit 
qui  n'est  pas  remis  à  la  personne  elle-même,  ne  peut  être  valablement 
remis  à  des  serviteurs  ou  parents  que  dans  le  domicile  de  la  personne 
à  qui  l'exploit  s'adresse  et  que  mention  doit  en  cire  faite  à  peine  de 
nullité;  — Attendu  que  si  l'exploit  du  11  nov.  1813,  contenant  offres 
réelles  et  ajournement,  est  régulier  en  ce  qui  concerne  la  dame  prin- 
cesse de  Gallitzin,  puisqu'il  lui  a  été  remis  en  mains  propres,  il  n'en 
est  pas  de  même  en  ce  qui  concerne  son  mari,  à  l'égard  duquel  la  co- 
pie aurait  été  laissée  à  sa  femme,  sans  que  l'exploit  dise,  ni  d'une  ma- 
nière explicite,  ni  par  équipollent,  que  cette  remise  a  eu  lieu  dans  soi» 
domicile  ;  —  .\itendu  que  vainement  il  a  été  prétendu  par  les  appelants 
que  les  offres  réelles  auraient  pu  être  adressées  à  la  dame  princesse  de 
Gallizin  toute  seule,  parce  qu'elle  avait  capacité  snflRsaate  pour  rece- 
voir la  somme  offerte  sans  l'assistance  de  son  mari,  que  celle  propo- 
sition ne  saurait  être  admise  en  présence  du  jugement  du  11  juillet 
18i3  qui  prescrivait  le  remboursement  de  sommes  liquides  aux  mariés 
de  Gallitzin  et  non  pas  à  la  femme  seule,  et  qu'elle  est  surtout  repoussée 
par  cette  considération  décisive  que  l'acceplation  de  la  somme  offerte 
entraînait  pour  cette  dame  l'obligation  immédiate  de  se  dessaisir  d'un 
de  ses  immeubles,  ce  à  quoi  elle  ne  pouvait  évidemment  consentir  sans 
l'autorisation  de  son  mari,  alors  même  qu'on  la  suiq)oserait  mariée 
sous  le  régime  de  la  séparation  ou  de  la  liberté  la  plus  absolue  quant 
aux  biens  ;  —  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêtera  la  fin  de  non-recevoir  op- 
posée par  les  intimés  et  la  rejetant,  démet  les  appelants  de  leur  appel  ; 
ordonne,  en  conséquence,  que  le  jugement  attaqué  rendu  entre  parties, 
par  le  tribunal  civil  de  Mende,  sortira  à  effet,  etc.,  etc. 

Du  19  janv.  18i7. — 1"  Ch.— MM.  de  Trinquelague,  prés.  — 
Lyon  etGrelleau.av. 
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ARTICLE   517. 

COUR  DE  CASSATION. 
Adoption. — Abeêt. — Publicité. 

Est  nul  l'arrêt  qui  déclare  ny  avoir  lieu  à  adoption,  lorsqu'il 
est  prononcé  en  audience  publique.  (Art.  355,  356,  357  et  358, 
ce.)  (1) 

(Barré  C.  Ministère  public.) — Arrêt. 

LaCoub, — Vu  les  art. 335,  356,  357  et  358,  C.C.; — Altendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  357,  le  jugement  qui  a  déclaré  y  avoir  lieu  à  l'adop- 
tion d'un  individu  doit  être  soumis  à  la  Cour  d'appel,  laquelle  in- 
struit avec  les  mêmes  formes  que  le  tribunal  de  première  instance; 
c'est-à-dire  que,  réunie  dans  la  chambre  du  conseil,  conformément  aux 
art. 355,  356,  elle  vérifie  non-seulement  si  toutes  les  conditions  de  la 
loi  sont  remplies,  mais  particulièrement  si  toutes  les  personnes  qui  se 
proposent  d'adopter  jouissent  d'une  bonne  réputation  ,  et  qu'après 
avoir  entendu  le  ministère  public,  elle  se  borne,  sans  énoncer  de  mo- 
tifs, à  prononcer  que  le  jugement  est  confirmé  ou  réformé,  et  qu'en 
conséquence,  il  y  a  lieu  où  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'adoption;— Qu'en  pre- 
scrivant ainsi  le  huis  clos  de  la  procédure,  le  législateur  a  voulu  mé- 
nager l'honneur  des  familles  et  prévenir  les  indiscrétions  qui  pourraient 
y  porter  atteinte; — Que  l'art.  358  exige  que  l'arrêt  qui  admet  l'adop- 
tion soit  prononcé  à  l'audience  et  affiché  en  tels  lieux  que  la  Cour  d'ap- 
pel le  jugera  convenable ,  c'est-à-dire  de  rendre  notoire  à  tous,  le 
changement  qui  s'est  opéré  dans  l'état  de  l'adopté  ;  —  Que  celte  obli- 
gation prescrite  à  la  Cour  d'appel  de  prononcer  son  arrêta  l'audience 
lorsqu'elle  admet  l'adoption,  implique  nécessairement  pour  elle  l'obli- 
gation de  ne  pas  donner  la  même  publicité  à  son  refus  de  l'admettre- 
qu'en  effet,  ce  n'est  pas  seulement  parce  que  le  changement  d'état  de- 
mandé ne  s'opérant  pas,  il  n'y  a  pas  lieu  de  le  faire  connattre^  c'est 
surtout  parce  que  la  publicité  donnée  h  un  refus,  qui  aurait  pu  être  dé- 
terminé par  la  considération  que  la  personne  qui  se  propose  d'adopter 
ne  jouit  pas  d'une  bonne  réputation,  pourrait  compromettre  cette  per- 
sonne aux  yeux  de  ses  concitoyens,  et  compromettre  é'^alement  celle 
dont  l'adoption  est  proposée,  enles  affectant  l'une  et  l'autre  dans  leur 
honneur  et  leur  moralité; —  Que  cette  obligation  pour  la  Cour  d'appel 
de  ne  pas  prononcer  à  l'audience  l'arrêt  qui  refuse  l'adoption  est 
d'ordre  public;  —  Qu'il  est  énoncé  dans  l'arrêt  attaqué  que  les  pièce» 
relatives  à  la  demande  d'adoption  dont  s'agit,  avaient  été  déposées  sur 
le  bureau,  en  la  chambre  du  conseil,  par  l'avocat  général,  qui  prit  des 
conclusion?,  et  que  la  Cour  d'appel,  après  avoir  pris  connaissance  de 
ces  pièces  et  en  avoir  délibéré,  éinit  passée  en  la  salle  d'audience ,  et 
avait  prononcé /;«6//7ucmrnf,  par  l'organe  du  premier  président,  l'arrêt 
qui  déclarait  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Neufchàtel  réformé    et 


(l)  Conf.  Touiller,  n"  999. — Delvincourt,  t.  1",  p,  us.  —  Dalioz,  rép.  2"^  cdit. 
T»  Adoption,  n"'  143  et  suiv.  On  peut  aussi  invoquer  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Douai,  du  9  août  1839  (Caupkntier),  rendu  dans  une  espèce  où  le  jugement  du 
tribunal  de  première  instance  déclarant  qu'il  y  avait  lieu  à  l'adoption  avait  été  pro- 
noncé publiquement  sur  le  rapport  d'un  juge  et  les  conclusions  du  ministère  public 
à  l'audience. 

u.— 2'  s.  31 
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dit  qu'il  n'y  avait  lieu  à  l'adoption; — Casse  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel 
de  Rouen  du  8  juillet  1846. 

Du  22  mars  ISiS.— Ch  civ.  —  MM  Portails,  p.  p. — Nachet, 
1"  av.  gén.  (concl.  coh/".)— Ripault,  av. 


ARTICLE  518. 

COUR  D'APPEL  D'AGEN. 

lo  Dépens. — Atock. — Disthactiou. 
;    2°  Dépens, — Distraction. — Conclcsions. — Jugement. 
3"  Dépens.— Distraction. — Partage. 
4»  Appel. — Dépens. — Ayocé. 
3"  Ressort.— Dépens. — Jcgement. 

1°  Un  tribunal  n'a  pas  le  droit  de  refuser  la  distraction  des  dé- 
fens  à  un  avoué  qui  la  demande,  alors  que,  par  la  représentation  de 
son  livre  de  recette,  il  peut  justifier  qu'il  a  fait  l'avance  des  frais. 

2°  L'avoué,  après  avoir  pris  des  conchisions  en  distraction, 
est-il  obligé  de  réitérer  sa  demande  à  l'instant  même  de  la  pro- 
nonciation du  jugement  ?  (Art.  133,  C.P.G.) 

3"  En  matière  de  partage^  un  avoué  peut  demander  la  distrac^ 
tien  des  frais  dont  il  a  fait  l'avance,  et  poursuivre  la  succession 
tout  ctitière. 

4"  L'avoué  qui  a  demandé  la  distraction  des  dépens  peut-il  se 
pourvoir  par  appel  contre  le  jugement  qui  n'a  pas  accueilli  sa  de- 
mande? 

5°  Peut-on  appeler  du  chef  d'un  jugement  relatif  aux  dépens, 
lorsque  l'affaire  est  susceptible  des  deux  degrés  de  juridiction,  et 
quoique  la  quotité  des  dépens  soit  inférieure  à  1500  fr.  ? 

(Lebbé  et  Brunet  C.  Lagardère.) 

Ces  questions  sont  implicitement  résolues  dans  l'arrêt  ;  elles 
naissent  des  faits  que  voici  : 

Jean  Lagardère  et  Marie  Lavergne  sont  décédés  à  la  survi- 
vance de  six  enfants,  après  avoir  disposé  du  quart,  à  titre  de 
préciput,  en  faveur  de  Bernard,  l'aînc  d'entre  eux,  dans  son 
contrat  de  mariage  remontant  à  1813.  —  Par  ce  même  contrat, 
ce  dernier  fut  chargé  de  la  propriété  et  du  paiement  des  avan- 
cements d'hoirie  faits  ou  à  faire  en  faveur  de  ses  frères  et  sœurs 
puînés.  Soit  à  cause  de  cette  charge,  soit  pour  cause  de  mau- 
vaise administration,  Lagardère  aîné  se  trouva  obéré,  au  décès 
de  son  père,  qui  eut  lieu  en  1832.  Peu  de  temps  après  ce  dé- 
cès, un  créancier  du  fils  (le  sieur  Lamarque  de  Beaumarchez) 
commença  une  expropriation  contre  lui. — Dans  la  saisie  qui  fut 
faite  furent  compris  tous  les  biens  de  la  succession  encore  indi- 
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vise  entre  les  divers  héritiers.  Durant  la  poursuite  on  expro- 
priation, les  frères  et  sœurs  puînés  Lagardère  formèrent  une 
demande  en  nullité  et  subsidiairement  en  partage. — Le  tribunal 
de  Condom  admit  seulement  le  partage,  qu'il  ordonna. —  Cette 
procédure  de  partage,  qui  fut  suivie  d'abord  par  le  créancier 
Lamarque,  fut  ensuite  abandonnée  et  laissée  à  l'état  des  pre- 
miers actes  jusqu'en  1843,  époque  à  laquelle  M^  Lebbé,  avoué, 
demanda  la  subrogation,  au  nom  d'un  sieur  Biaise  Brunet,  au- 
tre créancier  de  Lagardère  aîné,  comme  exerçant  les  droits  et 
actions  de  celui-ci,  en  vertu  de  l'art.  1166,  C.C. 

La  subrogation  a  été  accordée  à  Brunet,  par  jugement  con- 
tradictoire à  la  date  du  29  novembre  18Î3. — Ce  jugement  porte, 
relativement  aux  héritiers  Lamarque  et  aux  dépens  de  l'inci- 
dent, ce  qui  suit  :  «  Met  hors  d'instance  les  héritiers  Lamarque  ; 
a  —  Dit  néanmoins  que  les  frais  par  eux  faits  seront  prélevés 
«  par  privilège  ;  —  Dit  que  les  frais  du  présent  incident  seront 
«  également  prélevés  par  privilège.  » 

Le  3  août  I84i  et  le  4  mars  1845,  furent  rendus  deux  autres 
jugements  dont  il  est  inutile  de  s'occuper,  parce  qu'ils  ne  sta- 
tuent rien  quant  aux  dépens,  qu'ils  réservent. 

Mais,  le  *  juillet  18i5,  il  en  fut  rendu  un  quatrième,  dans  le- 
quel on  lit  «  que  les  dépens  seront  prélevés  par  privilège  sur  la 
a  masse,  lesquels  demeurent  distraits  en  faveur  des  avoués  de 
«  la  cause,  qui  ont  affirmé  en  avoir  fait  l'avance.  » 

Un  cinquième  jugement  fut  rendu  le  23  janvier  1846,  qui  ho- 
mologua le  procès-verbal  de  liquidation  fait  par  le  notaire.  — 
Ce  jugement  ordonne  que  les  dépens  seront  prélevés  sur  la  masse 
à  partager.  —  Il  ne  prononce  pas  de  distraction.  En  vertu  de 
certaines  dispositions  de  ce  même  jugement,  les  experts  nom- 
més pour  faire  le  partage  furent  chargés  de  faire  des  lots  d'at- 
tribution en  faveur  des  copartageants  Lagardère.  —  Leur  rap- 
port, à  la  date  du  15  juin  1846,  attribue  tous  les  immeubles  aux 
enfants  puînés  Lagardère  j  plus  que  cela,  il  les  déclare  créan- 
ciers de  leur  frère  aîné,  en  une  somme  de  4,000  fr.  environ. — 
11  est  à  remarquer,  cependant,  que  d'après  la  liquidaiion  ho- 
mologuée par  le  jugement  du  23  janvier  1846,  Lagardère  aîné, 
après  toute  compensation  opérée  avec  ses  frères  et  soeurs,  de- 
meurerait créancier  d'une  somme  de  10  à  12,000  fr.au  moins. — 
Mais  cotte  liquidation  ne  peut  être  complétée  que  lorsque  le 
partage  sera  définitivement  terminé.  —  Le  rapport  des  experts 
a  été  homologué  par  jugement  du  9  janvier  iSii. — Le  créancier 
Brunet  s'en  est  rapporté  à  la  sagesse  du  tribunal  sur  la  question 
d'homologation,  parce  qu'il  n'avait  pas  d'intérêt  à  la  contester  si 
on  faisait  raison  à  son  débiteur  de  ce  qui  lui  était  dû,  aux  termes 
de  la  liquidationhomologuée  par  le  jugement  du  2:3janv.  1846. — 
Il  lui  paraissait  tout  aussi  incontestable  que  (malgié  l'erreur 
commise  par  les  experts,  qui  avaient  déclaré  Lagardère  aîné 
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débiteur  de  ses  frëres  et  sœurs,  tandis  qu'il  était  créancier),  tout 
en  prononçant  l'homologation,  touchant  la  formation  des  lots, 
il  y  avait  lieu  à  compléter  la  liquidation  commencée  par  le  no- 
taire, et  à  régler  définitivement  la  position  respective  des  par- 
ties entre  elles  ;  au  moyen  de  quoi  ce  qui  revenait  à  Lagardère 
aîné  (en  argent  seulement,  puisqu'on  l'avait  dépouillé  de  tous 
les  immeubles)  serait  fixé.  Quant  aux  dépens,  l'avoué  de  Brunet 

f)rit  les  conclusions  suivantes,  qu'il  fit  signifier  et  passer  dans 
es  mains  du  tribunal  avant  les  débats  : — «  En  ce  qui  touche  les 
«  dépens  faits  depuis  le  jugement  du  23  janvier  1846,  ordonner 
«  qu'ils  seront  prélevés  et  payés  sur  la  masse  de  la  succession, 
0  sauf  aux  cohéritiers  à  se  faire  raison  entre  eux,  dans  la  liqui- 
«  dation  définitive  à  intervenir.  En  ordonner  la  distraction  au 
«  profit  de  l'avoué  qui  affirme  en  avoir  fait  l'avance.»  Gomma 
on  le  voit,  d'après  ces  conclusions,  on  considérait  que  le  sort 
des  dépens  faits  jusqu'au  23  janvier  18'^6  était  définitivement 
réglé  par  les  jugements  des  23  novembre  1843,  4  juillet  1845  et 
23  janvier  1846,  c'est-à-dire  qu'il  y  avait  chose  jugée  (ce  qui  fut 
plaidé)  et  qu'ils  devaient  être  prélevés  sur  la  niasse  des  biens  à 
partager  au  profit  de  l'avoué  qui  en  avait  fait  l'avance,  et  dans 
tout  les  cas  au  profit  de  Brunet,  parce  qu'à  son  égard  il  n'y  avait 
aucune  cause  de  compensation  à  lui  opposer. 

Le  tribunal  déclara ,  séance  tenante  ,  que  les  jugements 
précités  n'empêchaient  pas  de  statuer  actuellement  sur  les 
entiers  dépens  de  l'instance  ;  que  leurs  dispositions  n'avaient 
d'autre  portée  que  d'ordonner  le  prélèvement,  et  qu'actuelle- 
ment le  tribunal  pouvait  régler  le  mode  de  prélèvement;  il  dé- 
clara, en  conséquence,  que  les  dépens  devaient  former  masse 
et  être  prélevés,  non  sur  l'actif  entier  de  la  succession,  mais 
bien  sur  le  lot  revenant  à  chaque  cohéritier  pour  la  part  dont  il 
était  tenu. 

Il  est  arrivé  que  M.  le  président  du  tribunal,  ayant  laissé  le 
soin  de  la  rédaction  du  jugement  à  la  défense  des  enfants  puînés 
Lagardère,  ce  jugement,  qui  a  été  ensuite  couché,  diffère  de  la 
prononciation  et  porte  ce  qui  suit,  quant  aux  frais  :  «  En  ce  qui 
«  touche  les  frais,  dit  que  les  créanciers  de  Bernard  Lagardère 
«  aîné  supporteront  les  frais  d'intervention,  sauf  répétition  con- 
«  tre  Lagardère  aîné.  —  Dit  que  les  frais  ordinaires  du  partage 
0  réunis  seront  supportés,  trois  huitièmes  par  Bernard  Lagar- 
«  dère  aîné,  et  un  huitième  par  chacun  des  puînés.  —  Dit  que 
«  Bernard  Lagardère  aîné  supportera  tous  les  frais  du  séques- 
«  tre,  ou  à  l'occasion  du  séquestre.  —  Dit,  enfin,  que  relative- 
«  ment  à  tous  ces  frais,  et  à  toutes  autres  causes  des  créances 
«  susénoncées ,  les  héritiers  Lagardère,  puînés,  auront  droit 
«  d'opposer  toute  compensation  des  sommes  qui  pourront  leur 
0  être  dues  et  de  celles  qu'ils  pourront  devoir  conformément  à 
«  leurs  conclusions.  » — On  peut  ajouter  que  ce  même  jugemeat 
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condamne  L:igardère  aine  à  payer  à  ses  frères  et  sœurs  puînés 
la  somme  de  3,995  fr.,  dont  les  experts  l'avaient  déclaré  débi- 
teur. 

Ainsi .  ce  jugement  revient  sur  la  chose  jugée  en  s  occupant 
des  frais  faits  antérieurement  au  jugement  du  23  janvier  18i6, 
puisque  ce  jugement  avait  statué  sur  le  sort  des  dépens  et  ho- 
mologué la  liquidation  qui  constituait  Lagardère  aîné  créancier 
de  ses  frères  et  sœurs  pour  les  avancements  d'hoirie. — Aussitôt 
que  M^  Lebbé  eut  connaissance  de  ce  jugement,  il  s'empressa 
d'ea  demander  la  rectification,  conformément  au  prononcé,  el 
-de  plus  qu'on  y  ajoutât  la  distraction  des  frais  en  sa  faveur,  ne 
considérant  cette  lacune  que  comme  l'effet  d'une  omission.  Le 
tribunal  ne  crut  pas  pouvoir  rien  changer  sans  le  consentement 
-de  toutes  les  parties;  mais  le  consentement  a  été  refusé  par  la 
défense  des  puinés  Lagardère.  Alors  >!•=  Lebbé  a  fait  signifier 
un  acte  d'avoué  à  ceux-ci,  afin  de  les  mettre  en  demeure  de 
donner  le  consentement  dans  un  délai  déterminé  ;  leur  déclarant 
qu'à  défaut  il  serait  obligé  de  se  pourvoir  par  appel,  et  que  les 
conséquences  en  retomberaient  sur  eux,  si,  par  leur  résistance 
mal  fondée,  ils  le  rendaient  nécessaire.  Cet  acte  est  demeuré 
jans  réponse. — Appel  au  nom  de  M'^  Lebbé  et  de  son  client. 

Arrêt. 

La  Cocr;  —  Attendu  que  mille  disposition  législative  n'interdit  la 
faculté  d'appeler  de  la  partie  du  dispositif  d'unjugement  relative  aux 
dépens; — Attendu  que  le  tribunal  n'a  pu  ,  par  une  disposition  éven- 
tuelle, distribuer  des  dépens  qui  n'étaient  pas  encore  exposés  ;  At- 
tendu que  divers  jugements  passés  en  force  de  cliose  ju^fée  ont  ordon- 
né que  tous  les  frais  de  l'instance  en  partage,  jusqu'au  23  janv.1846 
seraient  prél^-vés  sur  la  masse  à  partager  et  distraits  en  faveur  des 
avoués  qui  en  avaient  fait  l'avance  ;  —  Attendu  que  ces  dispositions 
comprennent  les  dépens  des  incidents,  tels  que  les  demandes  en  in- 
tervention, subrogations  et  séquestres  ; — Attendu  que  le  tribunal  n'a 
pu  rétracter  des  dis|)Ositions  devenues  irrévocables;  — Attendu  qu'à 
partir  du  21  janvier  184-6,  tous  les  frais  exposés  doivent  être  considé- 
rés comme  frais  de  partage,  et  que  le  tribunal  aurait  dû  en  ordonner 
ie  prélèvement  sur  la  masse  et  la  distraction  en  faveur  de  l'avoué  qui 
les  avait  avancés; — Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-rece- 
voir  proposée  par  les  intimés  Escousse,  Desplats  et  consorts  et  les  en 
tlemeltant,  disant  droit  de  l'appel,  réformant  et  faisant  ce  que  le  pre- 
mier juge  aurait  dû  faire,  ordonne  que  tous  les  frais  de  l'instance  eu 
partage,  a  te  compris  ceux  des  demandes  en  intervention,  subro'a- 
liou  et  séquestre,  seront  pris  jusqu'au  jugement  définitif  sur  la  masse 
à  partager,  sauf  aux  parties  à  se  faire  raison  dans  la  liquidation  défini- 
«ive;  —Ordonne  que  les  dépens  exposés  jusqu'au  23 janvier  1846, 
seront  distraits  en  faveur  des  avoués  qui  eu  ont  fait  l'avance  et  à 
•partir  dudit  janv.lSiG,  eu  faveur  de  l'avoué  Lebbé  qui  affirme  les'avoir 
avancés. 

Du  9  fév.  1848.  —  2^  Ch.  —  MM.  Donodevie,  prés.—  Marù- 
nelli,  av.  (jén.  [concl.  con/". J—Cassaigaeau  et  Delpech,  av. 
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Obsebtatio^s.  I.  —  Aucune  controverse  sérieuse  ne  peut  s'élever 
sur  la  première  question  ;  posée  dans  des  termes  aussi  généraux,  elle 
doit  êlre  résolue  négativement.  L'art.  133  ouvre  un  droit  facultatif 
pour  l'avoué.  Il  peut  demander,  mais  s'il  demande  en  faisant  les  jusli6- 
cations  légales^  il  doit  obtenir. C'est  ainsi  que  l'art. 283,  C.P.C.,  disant 
que  tels  témoins  peuvent  être  reprochés,  je  n^hésite  pas  à  décider  que 
les  témoins  reprochables  ne  doivent  pas  être  entendus;  et  si  quelques 
Cours  ont  au  contraire  pensé  que  les  magistrats  avaient  le  droit  d'avoir 
tel  égard  que  de  raison  aux  dépositions  des  témoins  reprochés,  c'est 
en  se  fondant  sur  ce  que  la  moralité  des  témoins  peut  balancer  la  cause 
du  reproche.  Mais  dans  la  position  où  se  trouve  un  avoué,  lorsqu'il  a 
fait  les  avances  des  frais  dont  il  demande  la  distraction,  le  Juge  n'a  pas 
le  droit  de  repousser  cette  demande;  l'avoué  est  considéré  comme 
créancier,  et  il  n'appartient  pas  au  juge  de  le  priver  d'une  voie  de  re- 
couvrement que  lui  ouvre  la  loi.  Je  ne  connais  pas  de  précédent  qui 
puisse  être  invoqué  contre  cette  solution  légale  et  rationnelle. 

II.  —  La  seconde  question  est  plus  délicate.  Dans  mon  Commen- 
taire du  Tarif,  t.  1,  p.  210,  n*  67,  j'ai  approuvé  la  marche  indiquée 
par  M.  Carré  et  d'autres  auteurs^  mais  dans  mon  Commentaire  sur  les 
Lois  delà  Procédure  civile,  t.  1"^,  p.  670,  questions  564,  j'ai  cherché  à 
démontrer  qu'il  était  plus  convenable  que  l'avoué  attendit  la  décision 
pour  savoir  s'il  y  avait  lieu  à  demander  la  distraction  ;  d'où  semblerait 
résulter  qu'au  moment  de  la  prononciation  du  jugement  l'avoué  est 
obligé  de  faire  ou  au  moins  de  réitérer  sa  demande.  Mais.j'ai  raisonné 
pour  les  cas  les  plus  ordinaires;  je  n'ai  nullement  prévu  l'espèce  toute 
spéciale  qui  a  été  soumise  à  la  Cour  d'Agen. 

En  fait,  un  créancier  provoque  le  partage  des  biens  d'une  successioa 
dont  une  part  appartient  à  son  débiteur.  Aucune  condamnation  ne  doit 
intervenir  :  il  y  aura  attribution,  ou  adjudication ,  comme  disaient  les 
lois  romaines,  et  non  condam7iation.  L'avoué  qui  veut  empêcher  que 
certaines  compensations  ne  viennent  nuire  à  ses  intérêts,  a  qualité  pour 
intervenir  en  son  nom  personnel.  Il  est  en  présence  de  l'être  moral,  la 
succession  ;  c'est  contre  elle  qu'il  conclut,  c'est  contre  elle  qu'il  de- 
mande la  distraction  des  dépens. 

M.  Lebbé  a  pris  les  conclusions  les  plus  formelles;  il  les  a  fait  si- 
gnifiera tous  les  avoués  en  cause.  Il  a  demandé,  que  les  dépens  fussent 
prélevés  et  payés  sur  la  masse  de  la  succession,  sauf  aux  cohéritiers  à 
se  faire  raison  entre  eux  dans  la  liquidation  définitive  à  intervenir,  et 
que  la  distraction  eût  lieu  au  profit  de  l'avoué  qui  aflirmait  en  avoir 
fait  l'avance.... 

Que  peut-on  lui  reprocher?  De  n'avoir  pas  réitéré  sa  demande  au 
moment  de  la  prononciation  du  jugement  en  offrant  de  faire  une  affirma- 
tion à  l'audience  ? 

Mais  le  jugement  rendait  précisément  inutiles  cette  demande  et 
cette  affirmation;  le  tribunal  déclare,  eu  ce  qui  touche  les  frais,  que  les 
héritiers  puînés  auront  droit  d'opposer  toute  compensation  des  sommes 
qui  pourront  leur  être  dues  et  de  celles  qu'ils  pourront  devoir. 

Or,  la  distraction  n'était  demandée  par  l'avoué  du  créancier  pour- 
suivant que  pour  prévenir  cette  compensation;  donc  une  demanoie  en 
distraction  devenait  ridicule  et  frustratoire. 

Dans  ces  circonstances,  M.  Lebbé  avait  donc  fait  tout  ce  qu'il  pou- 
Tait  et  devait  faire,  et  si  le  tribunal  a  commis  un  excès  de  pouvoir  en 
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«rdonnaDt  la  compensation,  il  lui  restait  la  voie  de  recours  dont  je  par- 
lerai  tout  à  l'heure. 

III. — Je  n'hésite  pas  à  décider  l'affirmative  delà  troisième  question. 
A  mes  yeus,  le  privilège  des  avoués,  en  matière  de  partages,  résulte 
du  texte  et  de  l'espril  de  la  loi  civile.  Avant  de  me  prononcer  sur 
cette  question  dans  mon  Commentaire  du  Tarif,  je  consultai  mon  sa- 
vant maître,  M.  Carré,  qui  partagea  complètement  mon  sentiment.  J'ai 
rapporté  dans  le  Journal  des  Avoués,  t.  72,  pag,  171,  art.  79,  un  juge- 
ment de  Clamecy  parfaitement  motivé,  auquel  je  me  réfère.  Je  dis, 
en  noie,  comment  on  ne  peut  opposer  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  11  décembre  1834. 

IV, — M.  Lebbé  était  intervenu  régulièrement  dans  l'instance  en 
partage  en  faisant  signifier  à  toutes  les  parties  les  conclusions  dans  les- 
quelles ildemandait  la  distraction,  à  son  profit,  des  dépens  qui,  passés 
en  frais  de  partage,  devaient  lui  être  payés  par  privilège.  Le  tribunal 
avait  commis  un  excès  de  pouvoir  en  décidant,  qu'au  mépris  de  ces 
conclusions,  une  compensation  anéantirait  les  droits  de  l'avoué  du 
poursuivanit,  et  en  ne  statuant  même  pas  sur  les  conclusions  présentées. 
M.  Lebbé  avait  donc  le  droit  de  requérir^  par  voie  d'appel ,  l'iiilir- 
mation  de  ce  jugement.  La  voie  d'appel  est  une  voie  ordinaire  qui  peut 
être  employée  par  celui  auquel  une  décision  judiciaire  infère  un  grief 
quelconque. 

Toutefois,  pour  éviter  toute  mauvaise  contestation  de  la  part  de  ses 
adversaires,  M.  Lebbé  a  eu  raison  de  faire  interjeter  l'appel  au  nom. 
de  son  client  et  en  son  propre  nom. 

V. — Il  n'est  plus  contesté  que  les  dépens  suivent  le  sort  de  l'affaire 
principale,  et  que,  si  celle-ci  ne  peut  être  jugée  qu'en  premier  res- 
sort, l'appel  est  recevable,  en  ce  qui  concerne  les  dépens.  J'ai  cité 
les  autorités  nombreuses  qui  établissent  ce  principe,  dans  mon  Com- 
mentaire du  tarif,  t.l,  p.  199,  n"  41,  et  dans  les  Lois  de  la  Procédure, 
civile,  t.  i,  p.  661,  question  556  quater.  L'affaire  était  évidemment 
susceptible  d'appel. 

Le  tribunal  avait  violé  la  chose  jugée,  puisqu'il  avait,  dans  son  der- 
nier jugement,  ordonné  la  compensation  pour  tous  les  frais  exposés, 
lorsque  déjà,  dans  des  jugements  précédents,  il  avait  accordé  la  dis- 
traction et  déclaré  que  les  dépens  seraient  prélevés  comme  frais  de 
partage.  Dans  ce  cas,  les  dépens  seuls  s'élevaient  au-dessus  du  taux  du 
dernier  ressort. 
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!•  La  créancier»  hypothécaires  peuvent  intervenir  en  appel, 
mais  à  leurs  frais,  dans  l'instance  relative  au  règlement  de  la  pour- 
»uite  de  l'ordre  ouvert  après  l'adjudication  de  l'immeuble  qui  leur 
êst  affecté.  (Art.  882,  C.C.  46G,  C.P.C.)  (1) 

2»  La  nullité  des  ordonnances  qui,  dans  un  ordre,  nomment  le 
juge-commissaire  et  permettent  de  sommer  les  créanciers  inscrits, 
peut  être  demandée  lorsque  cette  demande  est  accessoire  à  l'atta- 
que dirigée  contre  l'ordre  lui-même  (2). 

3'  Les  créanciers  inscrits  doivent  être  préférés  aux  adjudica- 
taires dans  la  poursuite  d'un  ordre  ouvert  après  une  licitation. 
(Art.  750  et  775,  C.P.C.)  (3) 

4°  C'est  l'ordonnance  portant  que  les  créanciers  inscrits  seront 
sommés  de  produire  leurs  titres,  qui  ouvre  l'ordre,  et  non  pas 
celle  qui  nomme  le  juge-commissaire.  (Art.  776,  750,  752,  C. 
P.C.)  (4) 

5"  L'ordre  ouvert  avant  l'expiration  du  délai  de  Vart.  775  n'est 
pas  nul,  mais  les  frais  doivent  en  être  supportés  par  l'avoué,  s'il 
intervient  un  règlement  amiable  entre  les  créanciers.  (Art.  1030, 
C.P.C.)  (5) 

6"  La  clause  d'un  cahier  des  charges  par  laquelle  l'avoué  pour- 
suivant la  licitation  se  réserve  le  droit  exclusif  de  faire  la  noti- 
fication prescrite  par  les  arL2183  et  suivants,  C.C,  est  valable  et 
doit  être  exécutée  par  les  adjudicataires  qui  n'en  ont  pas  demandé 
l'annulation,  et  qui  se  sont  bornés  à  adresser  à  l'avoué  poursui- 
vant de  simples  protestations.  (Art.  690,  972  et  973,  C.P.C.)  (6) 

(1)  Cela  n'est  pas  contestable.  Voy.  Lois  de  la  Procédure  civile,  Carré,  3'  édit., 
t.  4,  p.  195,  question  1680,  Icr. 

(2)  Evidemment  l'annulation  de  la  procédure  d'ordre  tout  entière  a  pour  effet, 
lorsqu'elle  est  poursuivie,  d'entraîner  la  nullité  dos  ordonnances  rendues  par  le 
juge-commissaire.  —  Mais  en  principe,  un  rucours  quelconque  coutre  ces  ordonnan- 
ces est  irrecevable.  Voy.  loco  citato,  t.  1,  p.  466,  question  378. 

(5-4)  De  la  jurisprudence  delà  Cour  de  cassation,  dont  j'ai  cité  deux  arrêts  dans  la 
question  2551,  t.  6,  p.  171,  il  résulte  que  le  premier  acte  de  la  procédure  d'ordre 
en  constitue  l'ouverture. — Ainsi,  par  le  second  des  arrêts,  elle  décide  que  l'ordre 
est  réputé  ouvert  dès  que  la  requôte  à  fin  de  nomination  du  juge  commissaire  a  été 
présentée.  —  En  fait,  dans  l'espèce,  le  créancier  avait  entamé  la  poursuite  avant 
l'adjudicataire;  elle  lui  ap[iarlenaJldonc,  et  d'ailleurs,  sur  ce  point,  je  serais  assez 
disposé  h  admettre  l'opinion  de  la  Cour  de  Bordeaux,  car  la  loi  dans  les  art.  750  et 
775,  place  toujours  l'adjudicalaire  ou  l'acquéreur,  après  les  créanciers.  La  Cour 
de  Bonleam  ne  s'est  occupé  de  l'ouverture  de  l'ordre  que  sous  le  point  de  vue  de 
Ja  priorité. 

J^5)  La  loi  dit  bien  qu'il  faudra  laisser  écouler  un  délai  de  trente  jours  après  l'expi- 
ration du  délai  de  quarante  jours  (irescrit  par  l'art  2185  ou  de  deux  mois,  comme 
le  veuirart.2194,  avant  de  provoquer  l'ouverture  de  l'ordre.— Mais  si  on  anticipe 
sur  ce  délai  de  trente  jours  y  aurait-il  nullité?  Non,  car  la  loi  ne  la  prononce  pas; 
et  l'art.  lOSO  défend  de  sup[déer  à  son  silence,  pourvu  toutefois  que  cette  anti- 
cipation n'empêche  pas  les  créanciers  de  jouir  de  l'entier  délai  pour  convenir  d'uD 
Ordre  amiable.  —  On  peut  consulter  ma  question  2541  t>;xièt,  t.  6,  p.  8. 

(6)  Dans  la  (luetlion  2344,  t.  5,  p.  S4G,  j'ai  dit  que  le  poursuivant,  la  partit 
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(Ponipinaud  C.  Paignon.) 

16  juin  18+6,  adjudication  au  profit  des  sieurs  Legrand  et 
autres  de  l'usine  de  Lamoihe-'- Jiarente,  vendue  par  licitation. — 
Le  cahier  des  charges  contenait  cette  clause  : 

«  L'adjudicataire  devra  remettre  sans  délai,  et  au  plus  tard 
«  dans  la  huitaine,  à  partir  de  l'expiration  de  la  quinzaine  delà 
«  transcripiion,  entre  les  mains  de  l'avoué  poursuivant,  le  pro- 
«  cès-verbal  de  son  adjudication  avec  l'état  des  inscriptions, 
a  pour  que  les  notifications  prescrites  par  les  art.  2183  et  sui- 
c(  vants,  ce,  soient  faites  par  cet  avoué  à  tous  les  créanciers 
«  inscrits,  afin  de  faire  courir  les  délais  des  surenchères.  » 

22  juillet,  protestation  des  adjudicataires  contre  cette  clause, 

Sar  acte  d'avoué  à  avoué,  et  refus  de  l'exécuter.  —  Cependant 
h  Paignon,  avoué  du  poursuivant,  fait  au  nom  des  adjudica- 
taires les  notifications  prescrites;  de  son  côté.  M*"  Pompinaud, 
avoué  des  adjudicataires,  fait  les  mêmes  notifications.  Le  5  no- 
vembre, un  ordre  esi  ouvert  par  ]\P  Paignon,  et  un  juge  commis 
pour  y  procéder. 

Le  20  dumèmemois,  M"  Pompinaud  ouvre  aussi  un  ordre,  et 
un  autre  juge  est  commis.  —  M'=  Paignon  obtient  du  juge-com- 
missaire permission  de  sommer  les  créanciers  inscrits. — Ajour- 
nement par  >P  Pompinaud  devant  !;>  tribunal,  pour  voir  statuer 
sur  la  préférence  de  poursuite  d'ordre. 

8  février  ISVT,  jugement  du  tribunal  civil  d'Angoulême.ainsi 
•conçu  : 

Le  Triboal  ; — AUendu  que  les  questions  qu'il  s'agit  de  juger,  et 
ré<iihuiit  dos  coiicl  sions  resj)eclivcs  des  parties,  sont  les  suivantes  : 
1'  A  qui  du  créancier  poursuivant,  ou  de  l'adjudicataire,  appartient  la 
poursuite  de  l'ordre  dont  il  est  cas? —  2°  A  qui  appartient  le  droit  de 
faire  les  nolilicalions  qui  ont  été  faites  à  la  lois  par  l'avoué  du  créan- 
cier poursuivant  la  licitation  et  par  l'avoué  de  l'adjudicataire? — At- 
tendu, sur  la  |)remière  question  «  qu'il  résulte  des  dispositions  des 
art.  7)0  el77o,  C.l'.C,  que  le  créancier  a  la  préférence  sur  l'adjudi- 
cataire; qu'en  efiet,  lorsqu'il  s'agit,  comme  dans  l'espèce,  d'une  lici- 
tation provoquée  par  un  créancier,  c'est  là  véritablement  une  vente 
forcée  à  l'égard  du  débiteur,  et  que  dès  lors  il  y  a  lieu  d'appliquer  le 

frincii»e  qui  réi^il  l'ordre  en  matière  de  saisie;  qu'en  écartant  même 
appliciilioM  (le  l'art.  7bO,  ouest  forcé  de  reconnaître  que  ,  dans  l'es- 
|»èce,  l'art.  775  doit  recevoir  son  application,  et  que  cet  article  dispose 
«(ue  le  créancier  le  plus  diligent,  ou  l'acquéreur,  ouvrira  l'ordre;  d'où 
la  cofiséquence  qu'il   accorde    la  priorité   au  créancier,    puisqu'il   ne 

eaisii-  et  le  créancier  peuvent  demander  rectification  du  cahier  des  charges,  mais 
que  le  tribunal  ne  peut  jamais  l'ordonner  (\'office.—Je  ne  puis  comprendre  comment, 
lorsi|ii'!  la  rédaction  du  cahier  des  charges  a  été  approuvée  par  toutes  les  par- 
lies,  l'adjudicutaiie,  qui  est  réputé  en  avoir  eu  connaissance,  et  qui  l'a  ratiliée,  en  se 
porlJulacqnérLur,  pourrait  venir  contester  ccrlaincî  clauses.  (Voy.  tuprà,  p.  314. 
jrt.  *<;*,  111,  les  cas  dan»  lesquels  des  ciauies  pourraient  û'ire  réputées  uoa 
écritei.] 


490  (  ART    519.  ) 

place  l'acquéreur  qu'en   deuxième  liguej  qu'en  effet,  le  créancier  est 

f»lus  intéressé  à  recevoir  son  paiement,  que  l'acquéreur  à  effectuer  sa 
ibération  ;  —  Attendu  que  c'est  inutilement  que  les  adjudicataires, 
dans  l'espèce,  prétendent  que  l'ouverture  de  l'ordre  a  été  prématurée, 
comme  faite  avant  l'expiration  du  délai  accordé  aux  créanciers,    pour 

Procéder  à  une  distribution  amiable  du  prix;  que  d'abord,  et  en  fait, 
ordre  n'a  été  ouvert  qu'après  le  délai  de  70  jours  accordé  par  l'art. 
775,  G.P.C.;  qu'à  la  vérité,  l'avoué  du  créancier  poursuivant  a  provo- 
qué la  nomination  du  juge -commissaire  avant  les  70  jours  ,  mais  qu'il 
n'a  requis  l'ordonnance  d'ouverture  d'ordre  qu'après  l'expiration  de 
ce  délai,  et  que  l'ordre  n'est  réellement  ouvert  que  par  l'ordonnance 
du  magistrat,  portant  que  les  créanciers  inscrits  seront  sommés  de 
produire  leurs  titres;  qu'au  surplus,  l'art.  775  ne  prononce  point  la 
peine  de  nullité  de  l'ordre  ouvert  avant  les  délais  ,  et  dont  les  frais 
seulement  retomberaient  à  la  charge  de  l'avoué  ,  dans  le  cas  où  il  in- 
terviendrait un  règlement  amiable  entre  les  créanciers; — Attendu,  en 
ce  qui  touche  les  notilications  faites  aux  créanciers  inscrits  ,  que  l'art. 
Il  du  cahier  des  charges,  rédigé  pour  parvenir  à  la  vente  sur  licitation 
dont  il  s'agit,  porte  la  clause  quisuit; — «L'adjudicataire  devra  remettre 
à  l'avoué  poursuivant  le  procès-verbal  de  son  adjudication,  avec  l'état 
«  des  inscriptions,  pour  que  les  notifications  prescrites,  par  les  art. 
«  2183  et  suivants  du  Code  civil,  soient  faites  par  cet  avoué  à  tous  les 
«  créanciers  inscrits,  afin  de  faire  courir  le  délai  de  surenchère.  »  — 
Attendu  que  cette  clause  n'ayant  point  été  modifiée  avant  l'adjudica- 
tion, il  en  résulte  qu'elle  a  dû  recevoir  son  exécution  et  qu'elle  fait  la 
loi  de  tous  les  intéressés,  avec  d'autant  plus  de  raison,  qu'elle  ne  porte 
que  sur  une  formalité  de  procédure  qui  ne  touche  à  aucun  des  droits 
essentiels  de?  parties,  et  qu'ainsi  elles  sont  sans  intérêt  à  cet  égard; — 
Attendu,  en  supposant  que  la  clause  dont  il  s'agit  fîit  exorbitante, 
comme  le  prétendent  les  adjudicalaires,  qu'ils  devaient  au  moins  en  de- 
mander la  réformation  ou  l'annulation  ;  que  ne  l'ayant  pas  fait,  l'avoué 
du  poursuiv.mt  a  dû  croire  qu'ils  entendaient  l'exécuter,  et  que,  par 
suite,  il  a  clé  fonde  à  faire  les  notifications  prescrites,  lesquelles  d'ail- 
leurs sont  régulières  et  ne  préjudicient  à  aucun  des  intéressés  ;  — At- 
tendu enfin,  que  la  clause  aujourd'hui  attaquée  par  les  parties  de 
AI*'  Fompiiiaud,  n'est  ni  extraordinaire,  ni  illi  ite,  et  que  M^  Pom- 
pinaud,  lui-même,  l'a  stipulée  dans  les  cahiers  des  charges  qu'il  rédi- 
ge, ainsi  qu'il  en  a  été  justifié; — Farces  motifs,  maintient  l'ordonnance 
de  M.  Banchereau,  juge-commissaire,  portant  ouverture  de  l'ordre 
dont  il  s'agit;  ordonne  que  la  conduite  eu  sera  continuée  par  M'^  Pai- 
gnon,  jusqu'à  la  clôture  définitive;  ordonne  également  que  les  notifi- 
cations par  lui  faites  aux  créanciers  inscrits,  passeront  seules  en  taxe, 
et  condamne  les  sieurs  Tassan,  Lcgrand,  Robert  Allamigeon,  ainsi  que 
M*  Pompiuaud,  aux  dépens. — Appel. 

Arrêt. 

La  Cocr; — Attendu  ,  eu  ce  qui  touche  la  demande  en  intervention 
d'Albert,  Delage,  Blondeau ,  et  de  la  veuve  Truneaux  de  Rochebrune, 
qu'ils  sont  créanciers  inscrits  sur  l'usine  de  Lamothe-Charente;  qu'il» 
ont  un  intérêt  évident  à  intervenir  dans  l'instance  actuelle;  qu'il» 
■doivent  donc  être  reçus  parties  intervenantes  ; —  Attendu  qu'en  ap- 
pliquant par  analogie  l'art.  882,  G.  C,  l'intervention  d'Albert  et  con- 
sorts doit  avoir  lieu  à  leurs  frais  ;  —  Attendu,  en  ce  qui  touche  la  fin 
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de  non-recevoir  opposée  par  Pauline  Grangier,  Poîsjnon  ,  Albert  et 
consorts,  à  l'appel  Legrand  et  consorts,  que  dans  l'exploit  d'ajourne- 
ment en  date  du  18  déc.  1846 ,  Legrand  et  consorts  demandaient  prin- 
cipalement, qu'il  fût  décidé  par  le  tribunal  d'Angoulémc  qu'ils  de- 
Taient  avoir  la  préférence  pour  la  poursuite  de  l'ordre  relatif  à  la  dis- 
tribution du  prix  de  Lamollie-Charente;  qu'ils  ne  demandaient  qu'ac- 
teisoirement  la  nullité  des  ordonnances  en  date  des  5  octobre  et  10 
déc.  1846;  —  Atlendu  que,  d'après  les  termes  dans  lesquels  l'exploit 
d'ajournement  était  conçu,  le  tribunal  d'Angoulême  était  compétent 
pour  prononcer  sur  l'action  qui  était  portée  devant  lui  ;  —  Farces 
motifs,  et  adoptant  ceux  des  premiers  juges  :  sans  s'arrêter  ni  avoir 
égard  à  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  l'appel  de  Legrand  et  con- 
sorts, qui  est  et  demeure  rejetée  ,  reçoit  Albert  et  consorts  parties  in  - 
tervenantes,  à  leurs  frais,  dans  l'instance,  met  l'appel  au  néant. 

Du  2  fév,  18i8.  —  2"^  Cli.  —  MM.  Prévot-Leygonie,  prés.  — 
Degrange-ïouzin,  ay.  gén.  {concl.  conf.)  — De  Sène,  Delpratet 
Brun, av. 


ARTICLE  520. 
COUR  DE  CASSATION. 
1°  AuTOBisATioif.  —  Femme  mariée.  —  Cassation. 
2"  JuGEMEM.  —  Président.  —  Empêchemem. 
3°  Jcgement.  —  Président.  —  Ancienneté.  —  Pbésomptiow. 
4"  Autorisation.  —  Femme  mariée.  —  .\ppel. 
5°  Autorisation.  —  Femme  mariée.  —  Nullité.  —  Cassatioit. 

1°  Une  femme  mariée  n'encourt  pas  de  déchéance  far  cela  seul 
quelle  s'est  pourvue  en  cassation;  et  que  son  pourvoi  a  été  admis: 
sans  quelle  fût  autorisée  à  cet  effet  ;  il  suffit  que  l'autorisation 
toit  obtenue  dans  le  cours  de  l'instance  (1). 

2°  L'arrêt  rendu  sous  la  présidence  d'un  conseiller,  sans  men-^ 
tionner  l' empêchement  du  président  titulaire,  n'est  pas  mil,  si  cet 
empêchement  est  constant  et  résulte  de  l'arrêt  lui-même  (2). 

3°  Dans  le  silence  de  l'arrêt,  le  magistrat  qui  a  remplacé  le 
président  empêché  est  présumé  le  plus  ancien  (3). 

4°  L' autorisation  d'ester  en  justice,  donnée  à  la  femme  mariée 
par  un  tribunal  de  première  instance,  ne  s'étend  pas  à  l'appel  du 
jugement  intervenu;  ainsi  est  nul  l'arrêt  obtenu  contre  la  femme 
qui  n'a  pas  été  autorisée  sur  Vapjjel  (4), 

^  (1)  Conf.  un  arnH  delà  inPiiie  Cour,  du  21  novembre  1843  (J.  Av.,  t.  66,  p.2.")3). 
Voy.  en  outre  Loit  de  la  Procédure  civile,  Cauké,  3"  édit.,  t.  6,  p.  598,  lagueWioji- 
2912  hii. 

(2)  Mais  la  Cour  aurait  jugé  autrement  si  l'cmpôcbement  n'eût  pas  été  constant 
et  ne  fût  pas  résulté  de  l'arrèl  lui-nièinc.  Voy.  lococitato,  p.  575,  queilinn  188  ter, 

(3)  Voy.  analogue!.  Av.,  t.  72,  p.  429,  art.  201,  §  2,  un  autre  anût  de  celle 
Cour. 

(4)  La  soUilion  que  j'ai  donnée  n»  2910,  l.  6,  p.  394,  préjuge  la  question  posée 
dans  le  même  sens.  Voy.  aussi,  $uprà,  p.  395,  arl.  485,  S  28  cl  J.  Av.,  t.  69, 
p.  476,  deux  arrêts  de  la  môme  Cour. 
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5°  La  nullité  tirée  du  défaut  d'autorisation  peut  être  opposée 
par  la  femme  mariée  en  tout  état  de  cause,  même  devant  la  Cour 
de  cassation  (1). 

(Picard  C.  Lemasson.) — Arrêt. 

La  Cour;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir;  —  Atlendu  qu'ancune  dé- 
chéance ne  peut  être  prononcée  qu'autant  qu'elle  est  fondée  sur  une 
disposition  lormelle  de  la  loi;  — Atlendu  que  de  l'art.  2(5  C  C.  ni 
d'aucune  autre  disposition  de  la  loi,  on  ne  saurait  induire  rpie  la  temme 
mariée  doive,  à  peine  de  déchéance  de  son  pourvoi  formé  en  temps 
utile,  obtenir,  soif  dans  le  délai  accordé  pour  ce  pourvoi,  soit  avant 
l'arrêt  d'admission,  l'autorisation  d'ester  on  justice  devant  la  Cour  de 
cassation  ;  qu'il  suffit,  pour  satisfaire  aui  prescriptions  de  la  loi,  que 
l'auiorisation  soit  obtenue  dans  le  cours  de  l'instance;  —  Atlendu,  on 
fait,  que,  par  jugement  du  tribunal  civil  de  première  instance  de 
Rouen,  du  13  mai  1846,  la  demanderesse  a  été  autorisée  à  ester  ea 
justice  devant  la  Cour  de  cassation  ;  —  Rcjclte  la  fin  de  non-receToir. 
—  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  de  l'arrêt  allarjué  il  résulte 
suflisamment  que  le  président  titulaire  était  empêché,  et  qu'aucune  loi 
n'exigeait  que  la  cause  de  cet  empêchement  fût  déclarée  par  le  même 
arrêt;  —  Attendu  que  la  présomption  légale  est  que  le  magistrat  qui  a 
présidé  était  le  plus  ancien  des  conseillers  présents  de  la  chambre,  et 
que  la  demanderesse  ne  justifie  pas  qu'il  y  ait  eu  infraction  aux  pre- 
scriptions de  la  loi  ;  — Rejette  ce  moyen— Mais,  sur  le  second  moyen  : 
-vu  les  art.  215,  218,  222,  C.  C.  ;  —  Attendu  que  ceux  qui  plaident 
coutre  une  femme  mariée  doivent  veiller  à  ce  que  les  formes  prescrites 
en  pareil  cas  pour  la  validité  des  jugements  soient  observées; — Que 
si  la  femme  n'a  pas  requis  l'autorisation,  sans  laquelle  elle  est  inhabile 
à  ester  eu  justice,  c'est  à  la  partie  adverse  à  provoquer  cette  autorisa- 
tion, et  aux  juges  à  la  conférer  s'il  y  a  lieu,  à  défaut  du  mari  ;  —  At- 
tendu qu'il  n'appert  d'aucune  autorisation  ai)p)icable  à  l'instance  que 
la;.demanderesse  a  introduite  devant  la  Cour  d'a)ipel  par  l'appel  qu'elle 
a  interjeté  du  jugement  du  16  janv,184'^  ; — Qucraiilorisation  accordée 

f>ar  lejugementdu  8  mars  ISii,  préalablement  à  l'action  portée  devant 
e  tribunal  de  première  instance,  ne  peutêtreappliquéeàrinstance  d'ap- 
pel; —  Attendu  (jue  l'énonciation,  dans  l'acte  d'appel,  que  l'appelante 
est  autorisée  à  ester  en  ju.-tice  par  le  jugement  du  8  mars  1812,  ne 
peut  suppléer  à  la  repjésentation  d'une  autorisation  régulière;  —  At- 
tendu que  le  moyen  tiré  du  défaut  d'autorisation  peut  être  opposé  par 
Ja  femme,  en  tout  état  de  cause,  même  devant  la  Cour  de  cassation  ; 
■ — Attendu  qu'en  statuant  sur  l'appel  de  la  demanderesse,  sans  que 
celle-ci  ait  été  autorisée  à  ester  en  justice  devant  elle,  la  Cour  d'appel 
de  Rouen  a  expressêuient  violé  les  articles  précités  du  Code  civil;  sans 
qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  troisième  moyen,  —  Casse. 

Du  15  déc.  18i7.— Ch.  civ.— MM.  Portails,  p.  p.  —  Roger  et 
Huet,  av. 


(!)  C'est  ce  que  j'ai  reconnu  dans  le  n»  2911,  in  fine,  même  tome,  p.  32 
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ARTICLE    521. 

COUR  D'APPEL  DE  GRENOBLE. 
1°  Saisie-abrêt. —  Cessio>'. — Indispokibilité. 

2°    DiSTBIBUTION    PAR     CONTRIBUTION.— CeSSION. —  SoMMATIOW. 

Effet. 

1"  Les  cessions  consenties  par  le  débiteur  après  une  saisie-arrêt 
doivent  produire  tout  leur  effet  vis-ù-vis  des  créanciers  opposants 
postérieurs,  lorsque  le  créancier  premier  saisissant  a  été  désinté- 
ressé. (Art.  505,  C.P.C.)  (1) 

2°  En  supposant  que  la  procédure  de  distribution  par  contribu- 
tion régulièrement  liée  entre  tous  les  intéressés,  empêche  le  débi- 
teur dont  la  chose  est  en  distribution  d'en  disposer,  ce  principe 
n'est  pas  applicable  au  cas  oii  les  cessions  dont  on  demande  l'exé- 
cution ont  été  consenties  et  signifiées  avant  l'ouverture  de  la  dis- 
tribution (2). 

(Dumolard  et  Desmoulin  C.  Poiirret.) 

"  Le  sieur  Fauro,  créancier  du  sieur  Dumolard,  fait  pratiquer 
«ne  saisie-arrêt  entre  les  mains  du  sieur  Brun,  débiteur  de  ce 
dernier.  —  (Juelque  temps  après,  Dumolard  consent  au  sieur 
Desmoulin  une  cession  sur  Brun  et  une  seconde  cession  au  profit 
de  sa  femme,  la  dame  Dumolard.  —  D'autres  créanciers  jettent 
aussi  des  oppositions. — Cependant  Faure  se  trouve  entièrement 
payé  des  causes  de  sa  saisie  par  sa  collocation  en  rang  utile, 
dans  un  ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  des  immeu- 
bles de  Dumolard.  — De  son  côté,  le  sieur  Brun,  tiers  saisi,  pro- 
voque une  distribution  par  contribution  dans  laquelle  le  juge- 
commissaire  colloque  au  marc  le  franc  les  cessionnaires  susnom- 
més et  les  autres  créanciers  opposants. — Mais  le  sieur  Desmoulin 
et  la  dame  Dumolard  élèvent  la  prétention  d'être  colloques  par 
préférence  à  ceux  qui  n'ont  faitde  saisie  qu'après  la  notification 
de  leur  cession.  —  17  avril  18Î6,  jugement  du  tribunal  de  Gre- 
noble qui  repousse  leur  demande. — Appel. 

AnaÊT. 
La  Cocu  ; — Attendu  qu'une  cession  de  créances  faite  sans  fraude, 
ayant  date  certaine  et  dûment  notifiée,  transporte  au   cessionnaire  la 
propriété  de  la  somme  cédée,  suivant  l'art.   1690,  C.C.,    si  déjà  des 


(1)  En  serpportnntà  ma  question  19.S2,  lot»  delà  Procédure  civile,  Carré, 
5*  éitit.,  l.  *,  p.  605,  on  se  convaincra  (lue  cet  nrrAl  confiruifi  |)leinemeDt  mon  opi- 
nion sur  ce  qu'il  i'unt  entendre  par  rindisponibilité  dont  les  sommes  saisies  sont 
frappées. 

(2/  La  distribution  par  rnnlribiition  n'est  que  la  conséquence  et  le  complément 
de  la  procédure  de  saisie  suivie  contre  lo  débiteur.  —  Je  ne  saurais  comprendre 
qu'à  te  dernier  aric  de  l'eiéculion  le  saisi  pùl  jamais  soustraire  aux  créanciers  leur 
gapc  commun  mis  sous  la  main  de  la  justice.  —  Dans  l'esi-éce,  d'ailleurs,  pas  da 
dilfieullé.  puijque  i'ouvertuic  de  la  distribution  était  (lOsléricure  ù  la  notincalion 
«les  cessions. 
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tiers  n'ont  acquis  quelques  droits  sur  la  môme  somme  par  des  saisies- 
arrêts  ou  autrement  ;  d'où  la  conséquence  que  les  cessions  consenlies 
f)ar  Dumolard  en  faveur  de  Laurent  Desmoulin,  le  15  avril  18^2,  et  à 
a  femme  Dumolard,  le  17  février  18'r3,  doivent  produire  leur  effet  si 
elles  sont  exemptes  de  fraude,  et  si,  avant  toute  mesure  conservatoire 
prise  par  d'autres  créanciers,  elles  ont  été  valablement  notifiées  ;  — 
Attendu  qu'aucun  indice  de  fraude  n'est  signalé  contre  la  cession 
faite  à  Desmouliu  ; — Que  celle  consentie  h  la  femme  Dumolard  avait 
une  juste  cause  dans  le  cautionnement  donné  par  elle  aux  sieurs  Go- 
dard et  Benier,  l'un  et  l'autre  créanciers  de  son  mari,  dont  les  pour- 
suites contre  la  femme  Dumolard  étaient  imminentes,  ])uisque  son 
mari,  alors  exproprié,  n'offrait  plus  de  solvabilité  ;  et  qu'enfin  il  est 
constaté  qu'aujourd'hui  M°  Aimard,  le  représentant  de  ces  mêmes 
créanciers^  va  recevoir  lui-même  le  montant  de  cette  cession  en  vertu 
de  la  sous-allocation  faite  à  son  profit  ; — Attendu  que,  si  la  saisie  pra- 
tiquée par  Faure,  le  li  septembre  1836,  couvrant  toute  la  somme  due 
par  Brun,  était  un  obstacle  aux  cessions  faites  à  Laurent  Desmoulin 
et  à  la  femme  Dumolard,  et  les  réduisait  aux  termes  d'une  simple  op- 
position, cet  effet  de  la  saisie  était  relatifà  Faure  seul,  au  préjudice  du- 
quel aucun  paiement  ni  aucune  compensation  ne  pouvait  avoir  lieu, 
suivant  les  art,  12i2  et  1298  du  Code; — Mais  qu'étant  constaté  que 
la  créance  de  Faure  a  été  payée  en  184i  en  vertu  de  l'ordre  clos  à 
cette  époque,  la  saisie-arrêt  est  deveiuie  cadu([ue,  sans  cause,  et  cen- 
sée n'avoir  jamais  existé  ; — Que  les  mariés  Pourrel  et  consorts  ne  peu- 
vent, par  conséquent,  en  tirer  aucun  avantage  ;— Qu'ils  sont  d'ailleurs 
non  recevables  à  se  prévaloir  d'une  action  toute  personnelle  à  Faure, 
nul  ne  pouvant  exciper  du  droit  d'un  tiers; — Attendu  que,  fût-il  vrai 
qu'une  procédure  de  distribution,  uae  fuis  liée  entre  tous  les  intéres- 
sés, prive  le  débiteur,  dont  la  chose  est  mise  en  distribution,  de  la  fa- 
culté d'en  disposer,  ce  principe  serait  inapplicable  dans  l'espèce,  puis- 
que la  distribution  a  été  ouverte  le  3  août  seulement,  et  que  c'est  en 
novembre  suivant  que  les  créanciers  ont  été  sommés  de  produire,  de 
telle  sorte  que  la  procédure  n'a  été  régulièrement  liée  (]ue  vers  cette 
dernière  époque,  longtemps  après  les  deux  cessions  et  leur  notifica- 
tion, dont  la  dernière  avait  eu  lieu  le  'i'î  juillet  précédent  ; — Par  tous 
ces  motifs,  -Réforme  le  j;:gement  du  tribunal  civil  de  Grenoble  du 
17  avril  1846;  ordonne  en  conséquence  que  Laurent  Desmoulin  sera 
colloque  pour  1565  fr.  montant  de  la  cession  du  15  avril  1842  et  de 
ses  accessoires  légitimes,  que  la  femme  Dumolard,  ou  M"  Aimard,  son 
créancier,  sera  pareillement  colloque  pour  la  somme  de  1953  fr.  50  c, 
comprise  en  la  cession  du  17  février  lSi3,  et  de  ses  accessoires  légi- 
times, pour  être,  ces  deux  créanciers,  payés  avant  les  mariés  Pourret 
et  consorts,  etc. 

Du  19  nov.  18i7.— 2"  Ch.— MM.  Duport-Lavillette,  prés.— 
Michel  et  Vendre,  av. 


ARTICLE  522. 
COUR  D'APPEL  DE  BORDEAUX. 
Redditio»  db  compte.  —  Succession.  —  Liquidation.  —  Retisio». 
—  Ebbecr. 
Les  erreurs  pour  lesquelles  l'art.  541,  C.P.C,   autorise  le  re- 
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dressement  d'un  compte,  so)it  les  erreurs  matérielles  et  non  les 
erreurs  de  droit;  ainsi  une  liquidation  de  succession  dûment  h(h- 
mologuée  ne  peut  être  attaquée  pour  une  prétendue  fausse  inter" 
prétation  de  décisions  judiciaires  ayant  servi  de  base  à  la  liquida- 
tion (1). 

{Labrousse  C.  Payemond.) 

La  Cocr;  —  Attendu  que  l'arrêt  du  31  août  1819  relaxe  de  toute 
demande  en  restitution  des  fruits  la  Teuve  Labrousse  contre  trois  de 
ses  enfants,  qui  demandaient  ces  fruits  pendant  le  temps  qu'avait  duré 
leur  absence  de  la  maison  maternelle;  — Que  si  la  Cour  refusait  les 
fruits  à  ceux  des  enfants  qui  s'étaient  absentés,  à  plus  forte  raison 
entendait-elle  les  refuser  aux  enfants  qui  étaient  restés  dans  la  maison, 
et  qui  y  avaient  été  nourris  et  entretenus  par  la  mère,  surtout  si  l'on 
considère  le  grand  nombre  des  enfants  et  la  modicité  de  la  portion 
qui  revenait  à  chacun   d'eux  dans  la  masse  des  biens  à  partager;  — 
Que  l'arrêt  du  16  mars  1821,  qui  repousse  la  demande  que  faisait  la 
veuve  Labrousse  des  fruits  et  intérêts  de  ses  reprises,  se  fonde  sur  l'ar- 
rêt de  1819;  qui  refuse  les  fruits  aux  enfants,  et  sur  l'obligation  qu'a 
une  mère  de  nourrir  et  d'entretenir  sa  famille  ;  que  c'est  cette  pensée 
de  réciprocité  qui  engagea  la  Cour  à  refuser  à  la  mère  les  fruits  qu'elle 
demandait;  ■ — Qu'en  effet,  il  aurait  été  injuste  de  condamner  la  mère 
à  nourrir  et  entretenir  ses  enfants  sur  les  fruits  de  ses  propres  biens, 
tandis  que  les  fruits  des  biens  de  ceux-ci  n'y  auraient  pas  concouru 
et  leur  auraient  été  réservés  ;  —  Que  c'est  ainsi  qu'ont  été  interprétés 
les  arrêts  de  1819  et  1821,  par  le  jugement  du  17  août  1832,  qui  a 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée;  —  Qu'il  a  donc  été  jugé  par  ces 
deux  arrêts  que  si  les  enfants  ne  devaient  pas  de  fruits  à  leur  mère, 
celle-ci  n'en  devait  pas  non  plus  à  ses  enfants; — Attendu  que  le  notaire 
liquidateur  s'est  conformé  à  ces  arrêts,  en  ne  prélevant  des  intérêts 
ou  des  fruits,  ui  en  faveur  des  enfants,  ni  en  faveur  de  la  mère;  que 
conséquemment,  il  n'y  a  ni  erreur  ni  omission  dans  sa  liquidation  du 
31  mars  1824; — Que  fût-il  vrai,  comme  l'ont  dit  les  premiers  juges,  que 
le  notaire,  en  ne  prélevant  pas  les  revenus  des  entants  et  particulière- 
ment les  intérêts  de  la  somme  de  17,000  fr.  montant  de  la  succession 
de  l'an  10,  se  fût  trompé,  il  n'aurait  fait  qu'une  fause  interprétation 
des  arrêts  de  1819  et  1821  qu'il  avait  sous  les  yeux,  et  qu'il  prit  pour 
base  de  son  opération,  il  n'aurait  commis  aucune  erreur*  matérielle^ 
aucune  erreur  de  calcul,  mais  bien  une  erreur  de  droit,  ce  qui  néces- 
siterait une  révision  générale  de  celte  partie  de  la  liquidation,  opéra- 
tion que  ne  permet  pas  l'art.  541,  C.  P.C.,  aujourd'hui  que  la  liquida- 
tion a  été  homologuée  par  divers  jugements  et  arrêts  qui  ont  acquis 
l'auloriléde  la  chose  jugée;  qu'il  est  en  effet  impossible  d'admettre  que 
ce  soit  par  le  résultat  d'une  simple  erreur  matérielle  ou  d'une  omis- 
âiop,  (lue  le  notaire  liquidateur  n'a  pas  porté  en  faveur  des  enfants  les 
fruits  de  leur  pîrt  héréditaire  et  les  intérêts  de  la  somme  de  17,000  fr., 
lorsqu'on  voit  qu'il   opère  en  exécution  des  arrêts  de  1819  et  1821, 
qui  statuent  sur  les  fruits,  et  qu'il  a  fait  un  sort  commun  à  la  mère  et 

{^)  Cet  arrCt  conOrme  l'opininn  que  j'ni  émise  loi*  de  la  Procédure  cicile, 
Carhé,  3*  édit.,  t.  4,  p.  479,  qwtlion  188G,  quater.  Yoy.  oussi  tuprà,  p. 21 6, 
art.410,  QD  arrêt  de  la  Cour  de  cassatiou  et  la  note. 


i96  (ART.  523.  ) 

aux  enfants,  en  écartant  les  intérêts  et  les  fruits  tant  de  l'une  que  des 
autres;  que,  quant  aux  intérêts  de  la  somme  de  17,000  fr.,  il  n'a  pas  pu 
y  atoir  oubli,  car  le  notaire  les  avait  présents  à  l'esprit,  puisqu'il  rap- 
pelle lui-même  qu'ils  avaient  été  réclamés  parla  mère  lors  de  la  tenta- 
tive de  liquidation  qui  avait  eu  lieu  devant  le  notaire  Michelot  ; — Qu'il 
résulte  de  tout  ceci,  que  l'art.  54^1,  C  P.  C,  est  sans  application  à  la 
cause,  et  que  la  liquidation  du  notaire  Passemart,  du  31  mars  1824, 
doit  ressortir  tout  son  effet;  —  Par  ces  motifs,  déclare  Gustave  La- 
brousse  mal  fondé  ;  dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  etc. 

Du  31  juillet  1817. — 2=  Ch. — M.  Prévot-Leygonie,  prés. 


ARTICLE   523. 

COUR  DE  CASSATION. 

1°  Tribitnaus  citils. — Usine. — Dommages-intérêts. 
2°  Experts. — Nombre. — Nomination  d'office. 
3°  Jugement. — Motifs.— Dommages. — Travaux. 
4"  Dépens. — Solidarité. 

1°  Les  tribunaux  civils  sont  compétents  pour  statuer  sur  tine 
demande  en  dommages -intérêts  formée  contre  te  propriétaire  d'nne 
nsine,  autorisée  par  V administration,  et  fondée  sur  la  déprécia- 
tion que  cette  usine  fait  subir  aux  propriétés  voisines. 

2°  Lorsqu'une  expertise  est  ordonnée  d'office,  les  art.  303  et 
305,  C.P.C,  relatifs  au  nombre  et  à  la  nomination  des  experts, 
ne  sont  pas  applicables. 

3*  Le  rejet  de  conclusions  tendant  à  V exécution  de  certains  tra- 
vaux destinés  à  faire  cesser  les  causes  d'un  dommage,  résulte  né- 
cessairement des  motifs  donnés  par  le  jugement  pour  établir 
qu'en  fait  le  dommage  allégué  n'existe  pas. 

i"  En  matière  civile,  les  demandeurs  dont  la  demande  est  reje- 
tée ne  peuvent  pas  être  solidairement  condamnes  aux  dépens,  à 
moins  que  cette  condamnation  nait  lieu  à  titre  de  dommages-in^ 
térêts. 

(Rivoire  C.  Hubert.) 

En  rapportant,  J.  Av.,  t.  72,  p.  183,  art.  81,  §  22,  l'arrêt  de 
la  Cour  do  Lyon  et  l'arrêt  d'admission  du  pourvoi  qui  avait  été 
formé  contre  cet  arrêt,  je  donnais  mon  approbation  complète  à 
la  première  proposition  maintenue  par  la  Cour  suprême.  Je  blâ- 
mais au  contraire  la  condamnation  solidaire  aux  dépens  pro- 
noncée par  la  Cour  d'appel,  et  mon  opinion  est  confirmée  parla 
décision  qu'on  va  lire.  Des  deux  autres  moyens  que  faisaient 
valoir  les  demandeurs  en  cassation,  et  qui  ont  été  rejetés,  il  en 
est  un  dont  le  peu  de  solidité  me  paraît  évident,  celui  relatif  à 
l'insuffisance  aes  motifs  de  l'arrêt  attaqué.  —  Après  avoir  établi 
que  le  dommage  n'existait  pas,  il  devenait  très  certainement 
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inutile  de  motiver  expressément  le  refus  d'ordonner  rexéculion 
d'ouvrages  destinés  a  empêcher  désormais  ce  dommage  de  se 
produire.  —  C'est  là  une  règle  constamment  sanctionnée  parla 
Cour  suprême  (voy.  Lois  de  la  Procédure  civile.  Carré,  3^  éd., 
t.  1,  p. 720,  la  question  596,  et  mon  Dictionnaire  général  de  Pro- 
cédure, v"  Jugement,  n°'  233  à  251);  mais,  selon  moi  (t.  3,  p.  84, 
question  1158),  la  Cour  eût  dû  accueillir  le  moyen  tiré  de  l'in- 
observation des  art.  303  et  305,  C.P.C.  Je  dois  dire,  d'ailleurs, 
que  sa  décision  est  en  ce  point  conforme  à  trois  arrêts  précé- 
aemment  rentius  par  elle  que  j'ai  vivement  combattus  loco  ci- 
iato. 

Arrêt. 

La  Codr; — Sur  le  premier  moyen; — Attendu  que  l'autorisatioû 
donnée  par  l'adrainistralion,  pour  un  établissement  classé  comme  insa- 
lubre ou  incommode,  n'est  accordée  que  sauf  les  droits  deâ  tiers,  et 
que  la  condition,  pour  le  concessionnaire,  de  répondre  des  suites  de 
son  exploitation,  existe  de  plein  droit,  qu'elle  ait  ou  non  été  exprimée; 
— Attendu  qu'il  appartient  aux  tribunaux,  seuls  compétents  pour  sta- 
tuer sur  de  purs  intérêts  privés,  de  constater  si  un  cfommage  suscep- 
tible d'indemnité  ou  de  réparation  a  été  causé  aux  propriétés  Toisines, 
et  de  prononcer,  s'il  y  a  lieu,  des  réparations  et  indemnités;  qu'en 
statuant  sur  ces  questions,  l'autorité  judiciaire  ne  s'immisce  pas  dans 
l'acte  administratif  qui  a  autorisé  l'établissement  ; — D'où  il  suit  qu'en 
dcboulantiesdemandeurs  en  cassation  de  leurs  demandes  en  indemnité 
et  réparation  du  dommaj^e  qu'ils  prétendaient  leur  avoir  été  causé  par 
l'usine  des  défendeurs,  l'arrêt  attaqué  n'a  ni  excédé  sa  compétence,  ni 
violé  les  lois  séparatives  des  autorités  judiciaire  et  administrative; — 
Sur  le  troisième  moyen  ; — Attendu  qu'il  appartenait  à  la  Cour  d'ap- 
pel de  décider  en  fait  si  le  préjudice  dont  se  plai<^naient  les  deman- 
deurs leur  causait  un  dommage  réel  et  qui  excédât  la  mesure  des  obli- 
gations ordinaires  du  voisinai;e; — D'où  il  suit  qu'en  les  déboutant  de 
leur  demande  et  en  déclarant  les  art.  1382  et  sui^.,  C.C,  inapplicables 
aux  faits  qu'elle  avait  le  pouvoir  d'apprécier,  la  Cour  d'appel  n'a  violé 
ni  Jcsdits  articles  ni  aucune  loi; — Sur  le  quatrième  moyen,  tiré  de  la 
violation  des  art.  303  et  3Ù5,  C.P.C.  ; — Attendu  que  les  dispositions 
des  articles  invoqués  ne  sont  point  applicables  aux  vérilications  et  ex- 

f>ertises  ordonnées  d'office  ; — -lur  le  cinquième  moyen; — Attendu  que 
es  motifs  donnés  j)ar  l'arrêt  attaqué  pour  établir  qu'en  fait  il  n'existait 
pas  de  dommage,  écartaient  nécessairement  les  chefs  des  conclusions 
par  lesquels  les  demandeurs  réclamaient  l'exécution  de  certains  tra- 
vaux destinés  à  faire  cesser  les  causes  d'un  dommage  que  l'aj  rct  dé- 
clarait ne  |)oint  exister  ;  d'où  il  suit  que  le  moyen  tiré  du  défaut  de 
motifs  ma.iqne  en  fait; — Rejette  le  pourvoi  sur  ces  motifs  ; — Mais  sur 
le  deuxième  moyen, — Vu  l'art.  1202,  C.C; — Attendu  qu'aux  termef 
de  l'art.  1202,  L.C,  la  solidarité  ne  se  présume  pas'ç  qu'elle  n'existe 
iqu'en  vertu  d'une  stipulation  expresse,  ou  bien  de  plein  droit,  en  vertu 
«l'unt*  disposition  de  la  loi. — Attendu  que  les  dépens,  peine  du  plaideur 
téméraire,  sont,  par  eux-mêmes,  personnels  et  divisibles;  qu'aucune 
disposition  de  loi  ne  prononce,  en  matière  civile,  la  solidarité  des  dé- 
pcn?  entre  plusieurs  demandeurs  qui  ont  intenté  conjointement  une 
action;  d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  eu  prononçant  la  condamna- 

u.~2«  ».  32 
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lion  solidaire  des  demandeurs  aux  dépens,  sans  énoncer  que  cette  con- 
dition avait  lieu  à  titre  de  dommages-intérêts,  a  expressément  violé 
la  loi  précitée  ; — Casse. 

Du  28  fév.  18i8.— Ch.  civ.— MM.  Portails,  p.  p.— Bosviel  et 
Béchard,  av. 


ARTICLE   52i. 
COUR  D'APPEL  DE  LYOxN. 

SaISIE-EIÉCCTION.  —  GaBDIES.   —  PaOCÈS-VEBBAL. SlGUATtlBB.  — 

HCISSIEB. 

La  copie  du  procès-verbal  de  saisie-exécutio7i  remise  au  gardien 
doit  être  signée  par  l'huissier ,  à  peine  de  nullité  de  la  saisie.  (A.rt. 
599,  G. P.C.) 

(iiontanier  C.  Faure.) — Arbêt. 

La  Cour;  — Attendu  que  le  procès-verbal  de  saisie-eiécution  du 
19  janvier  dernier,  dressé  contre  la  femme  Terrasson,  désigne  pour 
gardien  le  sieur  Bernard  Faure;  —  Que  dès  1ers  une  copie  de  ce  pro- 
cès-verbal devait  lui  être  laissée,  aux  termes  de  l'art.  599,  C.P.C, — 
Attendu  qu'il  est  constant  entre  les  parties  que  la  copie  remise  à  Ber- 
nard Faure  ne  portait  pas  la  signature  de  l'huissier,  —  Qu'un  exploit 
d'huissier,  privé  de  la  signature  de  l'officier  ministériel  qui  le  dresse, 
est  un  acte  sans  valeur;  — -  Que  dès  lors  la  question  du  procèi 
revient  à  savoir  si  l'omission  de  la  remise  du  procès-verbal  de  saisie 
au  gardien  entraîne  la  nullité  de  la  saisie;  — Altendii,  d'une  part,  que 
l'art.  1030,  C.P.C,  est  sans  application  à  l'espèce,  puisqu'il  ne  s'agit 
pas  ici  d'une  nullité  de  forme  dans  un  acte,  mais  de  l'omission  même 
de  cet  acte;  —  Attendu,  d'autre  part,  que  l'omission  dont  il  s'agit  a 
une  importance  substantielle; — Qu'en  eifet,  la  remise  au  gardien  d'une 
copie  authentique  du  procès-verbal  de  saisie  n'a  pas  seulement  pour 
objet  de  fixer  aux  yeux  du  gardien,  la  mesure  de  ses  obligations,  en  lui 
fournissant  l'état  officiel  des  objets  sur  qui  sa  surveillance  doit  s'éten- 
dre, mais  que  cette  copie  authentique  est  surtout  destinée  à  former  son 
titre,  le  seul  qu'il  ail  pour  constater  son  mandat  contre  les  tiers  et 
contre  les  parties;  —  Attendu  que  la  partie  saisie  a  qualité  pour  se 
prévaloir  des  nullités  substantielles  qui  vicient  la  poursuite  dirigée 
contre  elle; — Par  ces  motifs,  reçoit  l'appel  dirigé  contre  lejugement  du 
tribunal  de  Gex,  et  statuant  sur  icelui,  met  l'appel  à  néant;  ordonne 
que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet;  condamne  l'ap- 
pelant à  l'amende  et  aux  dépens,  et  sur  tous  autres  chefs,  fins  et  con- 
clusions, met  les  parties  hors  de  cause. 

Du  12  janv.  1848. — 4*  Ch.— MM.  Rieussec,  prés. — Brun,  av. 

OBSERVATro>'s  ;  —  L'omission  de  la  signature  de  l'huissier  sur  la 
copie  remise  au  gardien,  entraine  la  nullité  de  cette  copie,  comme  }e 
l'ai  dit  dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile.  Cabré,  3^  édit.,  t.  1, 
p.  Ml,  question  305  bis.  Cette  copie  étant  nulle,  c'est  comme  si  elle 
n'existait  pas,  elle  ne  peut  produire  aucun  effet  :  Quod  nullum  est, 
nullwn  producit  effectum;  il  s'agit  donc  de  savoir  si,  eo  l'absence  de 
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la  remise  au  gardien  de  la  copie  du  procès-verbal,  il  jr  a  nullité  de  la 
saisie.  La  Cour  de  Lyon  a  résolu  nettement  la  difliculté,  —  J'ap- 
prouve dans  leur  ensemble  les  moiifs  qui  ont  déterminé  sa  solution. 


ARTICLE   525. 

COUR  D'APPEL  DE  DOUAI. 

Saisib  coxsebvatoire.  — DisTKACTiox.  —  Saisi.  —  Mise  eu  cacsb. 
—  Nullité. 

En  matière  de  saisie  consertatoire  comme  en  matière  de  saisie- 
exécution,  le  saisissant  seul  actionné  par  le  demandeur  en  dis~ 
traction^  ne  peut  pas,  en  appel,  se  prévaloir  de  l'absence  du  saisi 
pour  demander  la  nullité  de  l'instance,  lorsqu'il  n'a  pas  réclamé 
tamise  en  cause  du  saisi  devant  les  premiers  juges.  (Art.  417  et 
608,C.P.C.)(1) 

(Podevin  C.  Goinau.) — Arrêt. 

La  Coca  j  —  En  ce  qui  touche  le  moyen  de  nullité  proposé  contre 
la  procédure  suivie  par  l'appelant  en  première  instance;  —  Atttendu 
qu'il  s'agit  dans  la  cause  d'une  revendication  de  meubles  «aisis,  et  que 
cette  matière  est  régie  par  l'art. 608,  C.P.C.;  iiu'il  n'importe  que  la  saisie 
à  l'occasion  de  laquelle  a  eu  lieu  ladite  revendication  ne  soit  pas  une 
saisie-eïécution  ordinaire  et  directe,  mais  une  saisie  conservatoire  au- 
torisée par  le  juge  ;  qu'une  telle  saisie  doit,  comme  la  saisie-exécution, 
aboutir  à  la  vente  des  objets  saisis,  et  que  cette  vente  doit  avoir  lieu 
suivant  les  formes  prescrites  au  titre  de  la  saisie-exécution;  qu'il  en 
résulte  que  le  tiers  qui  se  prétend  propriétaire  desdits  objets  et  qui,  à 
ce  titre,  veut  s'opposer  à  la  vente,  doit  procéder  eu  conformité  de 
l'art.  608  précité  ;  que  c'est  donc  à  tort  que  l'appelant  qui,  du  reste, 
s'est  fondé  expressément  sur  cet  article  dans  sa  requête  introductive 
d'instance,  prétend  en  écarter  rapplicalion  pour  se  soustraire  à  l'ex- 
ception contre  lui  proposée;  —  JNlais,  attendu  que  la  peiue  de  nullité, 
prononcée  par  ledit  article,  ne  s'applifiue  pas  indistincleaientel  d'une 
manière  absolue  à  toute  inobservation  des  prescriptions  qu'il  renferme  j 
que  dans  ses  termes  bien  entendus,  comme  dans  l'esprit  de  la  loi,  cette 
peine  n'est  attachée  qu'à  l'obligation  imposée  au  revendiquant  d'ac- 
compagner la  dénonciation  qu'il  doit  faire  au  saisissant  et  au  saisi 
d'une  assignation  libellée  et  de  l'énoncialiondes  preuves  de  propriété; 
— -Qu'il  résulte  sans  doute  de  ce  que  l'opposition  n'est  dénoncée  qu'au 
saisissant  et  qu'elle  ne  l'est  pas  au  saisi,  que  la  procédure  est  incom- 
plète, qu'elle  est  même  nulle  à  l'égard  du  saisi;  mais  que  cette  nullité, 
toute  relative  à  ce  dernier,  n'est  pas  de  nature  h  vicier  la  procédure 
régulièrement  suivie  à  l'égard  du  saisissant;  qu'il  y  a  lieu  seulement, 
dans  ce  cas,  à  la  mise  en  cause  du  saisi,  si  le  saisissant  ne  croit  pas  dc- 

(1)  La  Dulliiépruiioucée  par  cet  article  n'est  point  d'ordre  public,  elle  n'est  point 
«bfolue,  et  p;ir  eouséqucul  elle  ne  peut  Ctre  invoquée  que  par  celui  à  l'égard  du- 
quel  les  formalités  de  la  loi  n'ont  pas  été  remplies.  Yoy.  Lois  de  la  Procédure 
«ivile.  Carré,  3*  cdit.,  t.  2,  p.  2U,  queition  739  lit,  $  6.  On  peut  consulter 
«util  t.  4,  p.  718,  la  qutition  2073  gua<er. 
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voir  défendre  seul  comme  il  le  peut  et  comme  les  intimés  l'ont  fait  san» 
réclamation  devant  les  premiers,  juges,  à  la  demande  du  revendiquant 
plus  intéresse  que  tout  autre  h  cette  mesure,  à  raison  du  droit  qu'au- 
rait le  saisi  non  appelé  dans  l'instance,  de  former  tierce  opposition  au 
jugement  qui  admettrait  la  revendication  ;  —  Que  le  moyen  de  nullité 
proposé  parles  intimés  estdès  lors  inadmissible,  etc. 

Du  23  déc.  1847.  —  2«  Ch.  —  MM.  Leroy  de  Falvy,  prés.  — 
Deledicque  et  Huré,  av. 


ARTICLE   526. 

COUR  D'APIEL  DE  BORDEAUX. 

1°  Désistement.  —  Vérification  d'écriture.  —  Indivisibilité. 
2°  Reprise  d'instance.  —  Décès.  —  Désistement. 

1°  Lorsque  plusieurs  parties^  agissant  conjointement,  ont  fait 
accueillir  leurs  conclusions,  tendant  d  une  vérification  cl  écriture, 
le  désistement  postérieur  de  quelques-unes  d'entre  elles  est  vala- 
ble, et  ne  peut  être  déclaré  inadmissible  sous  le  prétexte  que  Vin- 
stance  en  vérification  est  indivisible  et  doit  sttivre  son  cours  à  l'é- 
gard de  toutes  les  parties.  (Art.  19i  et  403,  C.P.C.^  (1) 

'2°  Si,  malgré  le  décès  de  l'une  des  parties,  ce  désistement  a 
été  porté  devant  le  tribunal  sans  reprise  d'instance,  la  milliié 
qui  en  résultait  a  été  couverte  par  les  conclusions  respectives  des 
parties.  (Art.  344  ,  C.P.C.)  (2) 

(Calsat  C.  Lapeyre.) — Arrêt. 

La  Cocr  ;  —  Sur  les  conclusions  prises  par  Jean  Caliat  et  ses  con- 
sorts, qui  tendent  à  ce  qu'en  leur  donnant  ncle  du  désistement  signifié 
le  28  févripr  1812,  et  ratifié  par  acte  public  dti  30  mars  suivant,  il 
plaise  à  la  Cour,  pour  fruit  de  leur  appel,  mettre  hors  d'instance  Jean, 
autre  Jean  Calsat,  de  Virelade,  les  héritiers  de  Pierre  Calsat,  dit  Cadet, 
et  en  tant  que  de  besoin.  Pétronille  Calsat,  veuve  Subervie  ; — Attend» 

3ue  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Libourne  où  ils  étaient  deman-» 
eurs  en  condamnation  contre  Guillaume  Lapejre,  aux  lins  d'obtenir 
paiement  d'une  somme  de  3,113  fr.  à  eux  due,  comme  héritiers  de 
leu  Jean  Calsat,  leur  père,  les  frères  Calsat,  enfants  ds  celui-ci,  se 
trouvaient  alors  an  nombre  de  cinq,  et  que  ce  fut  coniradictoirement 
avec  eux  cinq  que  fut  rendu  ])ar  ledit  tribunal  le  jugement  du  27 
février  i827,  qui,  avant  de  statuer  au  fond,  renvoya  les  parties  à  se 
pourvoir  devant  les  juges  compétents,  pour  faire  vérilier  :  l°la  signa- 
ture Languiley  (ils  aine,  apposée  au  bas  d'une  lettre  du  30  oct.  1817; 
2°  la  signature  Pierre  Calsat,  apposée  sur  une  quittance  de  la  somme 
de  450  fr.  du  i20  décembre  même  année,  lesquelles  deux  pièces  leur 
étaient  opposées  par  Lapeyre  dans  ladite  instance  en  condamnation  ^ 

(1)  Voy  à  cet  égnrd  Lois  de  la  Procédure  civile,  CABnÉ,  3'  édit  ,  t,  5,  p.  *55^ 
question  1451,  les  effets  de  l'indivisibilité  de  l'instance  sur  le  désisteraenl  ou  sur 
»on  accoptntion. 

(a)  C'est  évident.  Voy.  nutsi  luênic  loinc,  y.  228,  la  qutstioH  <2S0. 
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—  Attendu  qu«  les  frères  Calsat,  lorsque,  par  exploit  du  i5  mai  1827, 
ils  assignèrent  Lapeyre  de^aIlt  le  tribunal  civil  de  Libourne,  pour,  en 
eiéculiou  du  jugement  précité,  faire  procéder  à  la  Térilication  or- 
donnée, étaient  également  au  nombre  de  cinq;  que  ce  fut  contradio- 
toirement  avec  eux,  qu'intervint,  à  la  date  du  27juin  18i7,  le  juge- 
ment dudit  Iribunal  civil,  qui  ordonna,  entre  autres  dispositions,  que 
ladite  vérificalion  serait  commencée  par  Lapeyre  dans  la  quinzaine  de 
la  si<Tnilicalion  de  ce  jugement,  et  cpie  ce  chef  de  décision  fui,  sur 
l'apiiel  de  Lapcyie,  confirmé  par  arrêt  de  la  présente  Cour,  du  3  juin 
1828  ;  qu'enfin,  par  acte  du  29  décembre  suivant,  Lapeyre  fit  signifier 
aux  cinq  frères  Calsat,  ou  quoique  «oit  à  leur  avoué,  un  procès  verbal 
constatantle  dépôt  par  lui  fait  au  greffe  du  tribunal  de  Libourne  desdeui 
pièces  à  vérifier;  —  Attendu  que,  depuis  la  signification  de  ce  procès- 
verbal,  les  frères  Calsat,  toujours  au  même  nombre,  déclarèrent,  par 
acte  du  30  janvier  1829,  qu'ils  voulaient  bien  admettre  la  quittance  de 
450  fr.  du  30  décembre  1817,  mais  qu'ils  continuaient  à  protester 
contre  la  sincérité  de  la  lettre  du  !.0  octobre  même  année  j  que  dis 
ans  s'écoulèrent  depuis  cette  déclaration  des  frères  Calsat,  sans  que 
Lapeyre,  qui  devait  faire  vérifier  les  deux  pièces  dont  il  s'agit,  tint 
comj)te  de  remplir  l'obligation  qu'on  lui  avait  imposée  à  cet  égard,  ce 
qui  détermina  les  frères  Calsat  à  l'aire  signifier,  sous  la  date  du  22 
mars  1839,  des  conclusions  par  lesquelles  ils  demandaient  que  la  lettre, 
signée  Languiley  lils  aîné,  fût  déclarée  fausse,  et  cpie  les  parties 
fussent,  sur  la  demande  originaire,  renvoyées  devant  leur  juge  na- 
turel ;  —  Attendu  que,  de  son  côté,  Lapevre  réclama  des  dommages 
et  intérêts  contre  les  frères  Calsat;  qu'Eyraud,  son  agent  ou  associé, 
qu'il  avait  appelé  à  sa  garantie  comme  ayant  compté  les  '(50  fr.  dont 
la  quittance  avait  d'abord  été  désavouée,  en  réclama  parcMllement, 
en  même  temps  <pi'il  demanda  d'être  mis  hors  d'instance,  demande 
ui  fut  en  effet  accueillie  par  jugement  du  tribunal  civil  de  Libourne, 
u  10  avril  18'«0;  —  Attendu  que,  par  le  même  jugement,  des  dom- 
mages-intérêts furent  accordés  contre  les  cinq  frères  Calsat  solidaire- 
ment et  par  corps,  et  que  le  tribunal  ordonna,  d'ailleurs,  comme  au- 
trefois, la  vérificalion  de  la  lettre  du  30  octobre  1817,  mais  que  la 
présente  Cour,  en  faisant  droit  de  l'appel  (|ue  les  frères  et  héritiers 
Calsat,  autres  que  l'ierre  Calsat,  dit  Languiley.  avaient  interjeté  de  celte 
décision,  les  a,  par  arrêt  du  25  juillet  18V1,  déchargés  de  la  condam- 
nation en  dommages-intérêts  prononcée  tant  au  profit  d'Eyraud,  qu'au 
Ïrofit  de  Lapeyre;  qu'elle  a  pareillement  fait  «Iroit  de  l'appel  dudit 
'ierre  Calsat  aîné,  dit  Languiley,  en  réduisant  le  taux  des  dommages- 
intérêts  auxquels  il  avait  été  condamné;  qu'enfin,  parle  même  arièl, 
les  autres  chefs  du  jugement  prêmentionné,  et  notamment  celui  por- 
tant, comme  autrefois,  qu'il  serait  procédé  à  la  vérification  de  la  Idlre 
susdatée  et  signée  Lenguiley  fils  aîné,  ont  clé  maintenus,  ce  qui  a 
obligé  les  parties  à  revenir  de  nouveau  devant  le  tribunal  civil  de  Li- 
bourne; —  Attendu  que  devant  ce  tribunal,  Jean-Pierre,  autre  Jean 
Calsat  et  encore  autre  Jean  Calsat  frères,  ont  fait  signifier  à  Lapeyre, 
sous  la  date  d»  28  février  I8'r2,  un  acte  par  lequel  ils  ont  déclaré  se 
désister,  en  ce  qui  les  concernait,  de  la  demande  en  vérificalion  d'écri- 
ture à  laquelle  ils  s'étaient  associés,  cessant,  disaient-ils,  de  faire  cause 
commune  avec  Calsut  diî  Languiley,  leur  frère,  alors  décédé,  ou  quoi 
que  soit  avec  ses  héritiers  ou  ayants  cause  ;  — Attendu  que  celte  dé- 
claration des  frères  Calsat,  qui  a  été  querellée  dane  sa  forme  par  La- 
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peyre*,  comme  n'émanant  pas  d'euï-mêmes,  mais  d'un  prétendu  pro- 
cureur fondé,  qui  n'avait  pas  de  pouvoir  spécial  à  cet  effet,  a  été  suivie 
d'un  acte  public   notarié,  du  30  mars  lo'*2,  par  lequel  Jean  Calsat, 
Pierre  Calsat,  autre  Jean  Calsat  et  Pélronille  Calsat,  lors  épouse,  et 
aujourd'hui  veuve  Subervie,  ont  déclaré,  savoir  :  les  trois  premiers, 
approuver  et  ratifier  leur  acte  de  désistement  du  28  février  précédent; 
et  la  dernière  (Pétronille  Calsat),  donner  un  désistement  pareil  à  celui 
ci-dessus  j  tous  les  comparants  audit  acte   public  voulant   et   enten- 
dant qae    ledit  désistement,  que    les    époux  Subervie  s'approprient 
pour  ce  qui  les  concerne,  reçoive  «on  plein  et  entier  effet  ;    —  At- 
tendu que  c'est  en  cet  état  que  le  tribunal  civil  de  Libourne  a  rendu 
le  jugement  dont  est  appel,  et  par  lequel  il  a  ordonné  qu'il  serait 
donné  suite  à  la  procédure  en  vérification  de  la  signature   Languiley 
Ois  aîné;  —  Attendu  que   si  le  premier  acte  des  quatre  frères   Calsat 
ne  contenait  pas  un  désistement  régulier  de  leur  demande  en  vérifica- 
tion de  la  lettre  du  30  octobre  1817,  comme  ayant  été  fait  par  un  man- 
dataire sans  pouvoir  spécial  pour  cet  objet,  on  ne  peut  pas  en  dire 
autant  de  celui  qu'ils  ont  donné,  ou  du  moins  trois  d'entre  eux,  par 
leur  acte  public  du  30  mars  suivant,  conjointement  avec  Pétronille 
Calsat,  lors  femme  et  maintenant  veuve  Subervie;  —  Attendu  que  ce 
dernier  acte,  qui  émane  des  parties  elle-mêmes  qui  l'invoquent  aujour- 
d'hui, contient  une  déclaration  assez  précise,  assez  catégorique,  pour 
ne  pouvoir  donner  li«u  à  aucune  incertitude  quelconque,  et  qu'il  faut 
nécessairement  en  induire  que  les  appelants  ont  entendu  reconnaître, 
comme  ils  ont  reconnu  pour  sincère,  en  ce  qui  les  concerne,  par  leurs 
dernières  conclusions  devant  la  Cour,  la  lettre  ci-dessus  mentionnée; 
—  Attendu,  qu'au  moyen  du  désistement  dont  il  s'agit,  Lapeyre  n'a 
plus  d'intérêt,   au  moins  par  raj)port  aux  auteurs  de  cet  acte,  à   faire 
vérifier  la  signature  Languiley  fils  aîné,  qui  est  apposée  au  bas  de  la- 
dite lettre  du  3  octobre   1817;  —  Attendu  que  si,  alors  que  les  cinq 
frères  etprincipaux  héritiers  Calsat  plaidaient  conjointement  contre  La- 
peyre, la  procédure  semblait  devoir  être  et   était  en  effet  indivisible, 
puisqu'ils  avaient  tous  ensemble  méconnu  la  quittance  et  la  lettre  dont 
la  vérification   a   été  ordonnée,  il  ne  saurait  en  être  de  même  aujour- 
d'hui que  les  auteurs  dudilaclede  désistement,  qui,  d'ailleurs,  étaient 
tout  à  fait  étrangers  à   la   signature  desdites  quittance  et  lettre,  ont 
cessé  de  faire  cause  commune  avec  les  signataires  de  ces  deux  pièces, 
et  expressément  déclaré  reconnaître  la  sincérité  de  la  dernière,  comme 
ils  avaient  déjà  reconnu,  avant  le  jugement  dont  est  appel,  la  sincérité 
de  la  première  ;  qu'en  effet,  une  telle  procédure  ne  peut  plus,  en  l'état 
où  elle  se  trouve  actuellement,  être  réputée  indivisible,  puisqu'il  s'agît 
dans  la  cause  pour  chacune   des  parties,  d'un  intérêt  qui  ne  l'est  évi- 
demment pas,  et  qui  consiste  dans  le  cinquième  que  chacune  d'elles 
amende,  soit  de  son  propre  chef,  soit  de  celui  de  ses  auteurs,  dans  la 
créance  de  3,113  fr.,  qu'elles  prétendent  leur  être    due  par  Lapeyre, 
sauf  tout  légitime  contredit  de   la  part   de  ce  dernier;  que  ces  mêmes 
parties,  autres  que  Pierre  Calsat  aîné,  dit  Languiley,  ayant  incontes- 
tablement pu,  dès  le  principe  de  cette  contestation,  séparer,  si  elles 
l'avaient  ainsi  voulu, leur  cause  d'avec  celle  duditCalsat  aîné, on  ne  voit 
pas  pourquoi  elles  pourraient  être  empêchées  de  le  faire  aujourd'hui; 
qu'à  la  vérité,  et  à  cause  du  décès  du  même  Calsat  aîné,  l'un  des  cinq 
créanciers  et  demandeurs  dansTiuslance  originaire  et  principale, comme 
dans  celle  en  vérification  de  signature,  lequel  Calsat  est  mort  durant 
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le  cours  et  avant  la  fin  de  cette  dernière  instance,  ainsi  que  l'annon- 
çaient les  acres  de  désistement  des  28  février  et  30  mars  1830,  signi- 
fiés à  Lapeyre,  la  cause  d'entre  les  parties  avait  cessé  d'être  en  état, 
et  semblait  dès  lors  ne  pouvoir  pas  être  jugée  sans  avoir  été  préala- 
blement reprise  avec  les  héritiers  et  représentants  dudit  Calsat;  mais 
qu'il  est  de  fait  que  toutes  les  parties  intéressées,  et  notamment  La- 
peyre, sur  qui  seul  pesait  la  charge  de  faire  procéder  h  la  vérification 
ordonnée,  ont  consenti  à  plaider  sur  leurs  conclusions  respectives 
dans  l'état  où  l^instance  se  trouvait,  nonobstant  l'événement  du  décès 
de  Pierre  Calsat  aîné,  et  ont  ainsi  couvert  le  vice  résultant  du  défaut 
de  reprise  d'instance;  qu'au  reste,  les  appelants  ne  se  sont  pas  plaints 
devant  la  Cour  de  ce  vice  de  lornie; — Attendu  que  cetteinstance,  ainsi 
qu'il  a  déjà  été  dit,  n'étant  pas  indivisible,  puisqu'il  s'agit,  pour  cha- 
cun des  appelants,  d'un  intérêt  à  part  et  bien  distinct  de  celui  de  feu 
Pierre  Calsat  dit  Languiley,  c'est  h  tort  que  les  premiers  juges  ont 
cru,  par  la  décision  dont  est  appel,  ne  pas  devoir  admettre  le  désiste- 
ment sur  lequel  ils  ont  eu  à  prononcer,  et  ont  ordonné  en  conséquence 
qu'il  serait  donné  suite  à  la  procédure  en  vérification  de  la  signature 
Languiley  fils  aîné;  que  leur  jugement  sur  ce  point  est  l'efTet  d'une 
erreur  évidente,  et  qu'il  s'ensuit  qu'il  y  a  lieu  do  le  réformer;...  — 
Attendu,  quant  aux  dépens,  que  JeanCalsat,  Pierre  et  autre  Jean  Calsat 
frères  ont  à  s'imputer  de  ne  s'être  pas  désistés  plus  tôt  de  leur  demande 
en  vérification  de  la  sii:natiire  Languiley  fils  aine;  que  par  suite,  il  faut 
reconnaître  que  c'est  à  bon  droit  que  les  premiers  juges  les  ont  con- 
damnés aux  frais;  que  seulement  la  quotité  qu'ils  doivent  eu  supporter, 
ne  doit  pas  être  de  la  totalité,  mais  doit  se  réduire  aux  trois  cinquiè- 
mes; etc.,  etc.;  —  Par  ces  motifs,  faisant  droit  de  l'appel,  donne  acte 
aux  appelants  :  1°  du  désistement  s^ignifié  à  la  re^piête  desdits  Jean, 
Pierre  et  autre  Jean  Calsat...  2°  de  ce  que  les  appelants  sus-nommés 
et  leurs  consorts,  en  leurdite  qualité,  déclarent  reconnaître  pour  sin- 
cère, en  ce  qui  les  concerne,  la  lettre  du  30  octobre  1817,  signée  Lan- 
guiley fils  aîné;...  condamne  lesdits  Jean,  autre  Jean  Calsat,  ensemble 
les  héritiers  de  Pierre  Calièat,  dit  Cadet,  aux  trois  cinquièmes  des  dé- 
pens de  première  instance. 

Du  25  mars  1848.-2^  Gh.—  MM.  Prévot-Leygonie,  prés.  -- 
Brun  et  Princeteau,  av. 


ARTICLE  527. 

DÉCRET. 

Prcdh'omme». — Obgakisation. 

Décret  qui  organise  les  conseils  de  prud'hommes. 

La  Commission  du  pouvoir  exécutif  a  proposé, 

L'Assemblée  nationale  a  adopté, 

La  Comuiissiou  du  pouvoir  exécutif  promulgue  le  décret  dont  la  t«- 
oeur  suit  : 

Art.  1^'.  Les  conseils  de  prud'hommes  actuellement  existants  seroAt 
réorganisés  d'après  les  bases  suivantes  : 

2.  Une  instruction  ministérielle  déterminera  le  nombre  des  membres 
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de  chaque  conseil.  Ce  nombre  sera  an  minimum  (Je  six  membres  et  au 
maximum  de  vingt-six,  et  toujours  en  nombre  pair. 

Le  nombre  des  prud'hommes-ouvrier»  sera  toujours  égal  à  celui  des 
prud'hommes-patrons. 

3.  Dans  un  délai  de  quinze  jours ,  à  dater  de  la  promulgation  du 
présent  décret,  il  sera  procédé  à  une  nouvelle  élection  des  membres  de 
CCS  conseils. 

4.  Les  patrons  et  les  ouvriers  seront  convoqués   séparément  par  le 

Sréfet,  pour  procéder,  par  scrutin  de  liste,  à  la  majorité  relative,  à  la 
ésignalion,  dans  leurs  catégories  respectives,  d'un  nombre  de  candi- 
dats triple  de  celui  des  membres  à  nommer. 

L'assemblée  des  ouvriers  sera  présidée  par  le  juge  de  paix,  etl'as- 
«cmblée  des  patrons  par  le  suppléant  du  juge  de  paix. 

5.  La  liste  des  candidats  ninsi  nommés  sera  tratismise  par  le  prési- 
dent de  chaque  assemblée  aux  maires  de  la  circonscription  du  tribunal 
des  prud'hommes,  pour  être  publiée  et  affichée. 

6.  Dans  les  huit  jours  qui  suivront  cette  publication,  les  patrons  et 
les  ouvriers  seront  convoqués  de  nouveau  pour  procéder  séparément, 
et  sur  la  liste  de  candidats  dressée  conformément  à  l'art. 3,  lespatrons 
k  l'élection  des  prud'hommes-ouvriers,  et  les  ouvriers  à  l'élection  d'un 
môme  nombre  de  prud'hommes-patrons.  Cette  élection  serait  faite  à  la 
majorité  absolue. 

7.  Il  sera  dressé  procès-verbal  des  opérations  électorales.  Si  ces 
opérations  n'ont  donné  lieu  à  aucune  protestation  ,  le  président  de 
chafjiie  assemblée  proclamera  prud'hommes  ceux  qui  auront  obtenu  le 
plus  de  suffrages. 

En  cas  d'égalité  de  suffrages,  le  plus  âgé  sera  préféré. 

8.  En  cas  de  protestation,  le  procès-verbal,  avec  les  pièces  à  l'ap- 
pui, sera  envoyé  au  préfet,  par  qui  il  sera  transmis  au  conseil  de  pré- 
fecture, qui  statuera  dans  le  délai  de  huit  jours. 

9.  Sont  électeurs  tous  les  patrons,  chets  d'atelier  ,  contre-maîtres, 
ouvriers,  compagnons,  âgés  de  vingt  et  un  ans,  et  résidant,  depuis  six 
mois  au  moins,  dans  la  circonscription  du  conseil  de  prud'hommes. 

10.  Sont  éligibles  tous  les  patrons,  chefs  d'atelier,  contre-maitres, 
ouvriers,  compagnons,  âgés  de  vingt-cinq  ans,  sachant  lire  et  écrire,  et 
domiciliés  depuis  un  an  au  moins  dans  la  circonscription  du  conseil. 

11.  Ne  pourront  être  électeurs  ni  éligibles  les  étrangers,  les  faillis 
non  réhabilités,  toute  personne  enfin  qui  aurait  subi  une  condamnatioD 
pour  un  acte  contraire  à  la  probité. 

1"2.  Tous  ceux  ([ui,  depuis  plus  d'un  an,  paient  la  patente  et  occu- 
pent un  ou  plusieurs  ouvriers ,  seront  considérés  comme  patrons  et 
voleront  dans  l'assemblée  des  patrons. 

Les  contre-maitres  et  chefs  d'atelier  voteront  également  dans  l'as- 
semblée des  patrons. 

13.  Les  chefs  d'atelier  et  les  contre-maitres  pourront  être  élus  à  la 
prud'homie,  sans  toutefois  qu'ils  puissent  former  plus  du  quart  de» 
membres  du  conseil. 

14.  Les  conseils  seront  renouvelés  par  tiers  tous  les  ans.  Le  sort  dé- 
signera ceux  des  prud'hommes  qui  seront  renouvelés  la  première  et  la 
seconde  année. 

Les  prud'hommes  seront  rééligibles. 

15.  Les  prud'hommes   rempliront  désormais   leurs  fonctions  au 
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Diêtne  titre.  Toute  distinction  entre  les  titulaires  et  les  suppléants  est 
en  conséquence  supprimée. 

16.  La  présidence  des  conseils  sera  alteruativcmeiit  déférée ,  par 
voie  d'élection,  à  un  patron  et  à  un  ouvrier  titulaire. 

La  présidence  donnera  voix  prépondérante. 

17.  La  durée  de  la  présidence  sera  de  trois  mois. 

18.  Les  patrons  éliront,  à  la  majorité  absolue,  le  président-ouvrier, 
et  les  ouvriers  éliront  à  leur  tour,  et  en  la  même  forme,  le  président- 
patron. 

Le  sort  décide  de  la  première  présidence. 

19.  Eu  cas  de  partage,  le  plus  âgé  sera  élu. 

20.  L'art.  15  est  applicable,  dans  toutes  ses  dispositions,  à  l'élec- 
tion du  vice-président,  lequel  sera  pris  dans  la  même  catégorie  que  le 
président. 

21.  Le  président  elle  vice-président  seront  rééligibles. 

22.  Une  audience,  au  moins,  par  semaine,  sera  consacrée  aux  con- 
ciliations. Cette  audience  sera  tenue  par  deux  membres,  l'un  patron, 
l'autre  ouvrier.  "* 

23.  Le  conseil  se  réunira  au  moins  deux  fois  par  mois,  pour  juger 
les  contestations  qui  n'auraient  pu  être  terminées  par  voie  de  conci- 
liation. 

Le  conseil  sera  composé  de  quatre  prud'hommes-patrons  et  de  quatre 
prud'hommes-ouvriers. 

24.  Il  sera  procédé,  dans  le  plus  bref  délai ,  à  la  révision  des  lois, 
décrets  et  règlements  concernant  les  tribunaux  de  prud'hommes. 

Du  27  mai  1818. 

Ce  décret  a  été  suivi  d'un  décret  complémentaire  ainsi  conçu  : 
Art.  l*'.  Dans  les  localités  où  un  arrêté  ministériel  aura  reconnu  et 
déclaré  que  les  conditions  générales  de  la  fabrication  mettent  en  pré- 
sence trois  intérêts  distincts,  les  conseils  de  prud'hommes  actuellement 
existants  seront  divisés  en  deux  chambres,  composées  l'une  de 
prud'hommes-ouvriers  et  de  prud'hommes-chefs  d'ateliers,  l'autre  de 
prud'hommes- chefs  d'ateliers  et  de  prud'hommes-marchands-fabri- 
cants. 

2.  A  cet  effet,  trois  assemblées  électorales  seront  formées,  la  pre- 
mière, composée  de  marchands-fabricants;  la  seconde  ,  de  chefs  d'a- 
teliers; la  troisième,  d'ouvriers.  Seront  considérés  comme  chefs  d'ate- 
liers, les  travailleurs  qui  sont  à  la  fois  salariés  et  salariants. 

3.  Chacune  des  trois  assemblées  ainsi  composées  formera  une  list« 
de  candidats,  conformément  au  décret  relatif  à  l'organisation  des  con- 
seils de  prud'hommes. 

4.  Sur  ces  listes  de  candidats ,  les  chefs  d'atelier  choisiront  les 
prud'hommes-ouvriers  et  marchands-fabricants.  —  Les  prud'hommes 
chefs  d'atelier  seront  choisis,  moitié  par  les  ouvriers,  moitié  par  les 
marchands-fabricants. 

5.  Chaque  contestation  sera  soumise  à  la  chambre  du  conseil,  com- 
posée en  nombre  égal  de  prud'hommes  appartenant  à  la  profession  d« 
chacune  des  parties  contestantes. 

Du  6  juin  1848. 


ARTICLE    528. 

COUR  D'APPEL  DE  NIMES. 
1°  Ressort. — CoMMA?iDEME>T. — Opposiiiox. — Saisie. — Ncllhb. 

— DoMMAGES-IMERÊTS. 

2"  Ordre. — Règlememi  définitif. — Appel. — Délai. 

1°  Est  en  jJi'emier  ressort  le  jugement  qui  statue  à  la  fois  sur 
l'opposition  d  un  commandement  tendant  au  paiement  d'une  somme 
de  785  fr.,  et,  sur  la  demande  en  nullité  d'une  saisie  pratiquée  à 
la  suite  de  ce  commandement,  avec  2,000  francs  de  dommages 
réclamés  par  le  saisi,  en  réparation,  du  préjudice  moral  qu'il  a 
éprouvé  (1). 

2"  En  matière  d'ordre,  le  règlement  définitif  arrêté  par  le  juge- 
commissaire  ne  peut  être  attaqué  que  par  la  voie  de  l'appel.  —  Le 
délai  de  l'appel,  dans  ce  cas,  est  de  trois  mois  à  partir  du  jour  où 
l'existence  et  les  dispositions  de  l'ordonnance  de  clôtrire  ont  été 
portées  à  la  connaissance  de  la  partie  par  une  signification  régu- 
lière; spécialement,  par  la  signification  du  bordereau  de  coUoca- 
iion.  (Art.  443,  759.  763,  771,  C.P.C.)  (2) 

(Pecoul  et  Salavert  C.  Raud.) 
A  la  suite  de  diverses  ventes  consenties  par  le  sieur  Raud  aîné 
à  son  frère  et  à  des  tiers,  plusieurs  ordres  sont  ouverts.  —  Le 
tribunal  civil  d'Orange  en  ordonne  la  jonction.  —  31  octobre 
1844,  clôture  définitive  de  l'ordre. — Un  bordereau  sur  le  sieur 
Raud,  cadet,  pour  une  somme  de  785  fr.,  est  délivré  aux  sieurs 
Pecoul  et  Salavert.  Ce  bordereau,  contenant  la  transcription 
littérale  de  la  partie  de  l'ordonnance  qui  en  a  prescrit  la  déli- 
vrance, la  date  de  cette  ordonnance,  la  signature  du  magistrat 
qui  l'a  rendue,  et  la  relation  de  l'enregistrement,  est  signifié  à 
Raud,  avec  commandement  d'avoir  à  payer  les  785  francs.  — 
Oppostion  de  celui-ci  sous  la  date  du  27"  juin  1845.  —  Avant 
que  cette  opposition  fût  évacuée,  et  le  28  septembre  1846,  une 
saisie  mobilière  est  faite  à  la  requête  des  sieurs  Pecoul  et  Sala- 
vert, au  préjudice  de  Raud,  qui,  le  3  octobre  suivant,  en  de- 
mande la  nullité  avec  2,000  fr.  de  dommages  pour  le  préjudice 
qu'il  en  a  souffert 23  décembre  1846,  jugement  qui  ordonne 

(1)  Voy.  suprà,  p.  80,  art.  353,  mes  observations  sur  un  arrêt  de  la  Cour  d'Or- 
léans. La  jurisprudence  de  celte  Cour  est  diamétralement  opposée  à  la  décision 
actuelle,  qui  se  rapproche  de  la  doctrine  adoptée  par  la  Cour  de  Limoges  dont  j'ai 
rapporté  de  nombreux  arrùts. — Toute  la  difficulté,  ainsi  que  je  l'ai  û\\.  loco  cilato , 
•slde  savoir  si  on  peut  considérer  celui  qui  forme  opposition  aux  poursuites  diri- 
gées contre  lui;  comme  un  véritable  demandeur.  —  En  cas  d'aflirmative,  la  solu- 
tion n'est  pas  douteuse.  Alors  on  peut  dire  avec  la  Cour  d'appel  de  Montpellier, 
le  22  nov. 18-47  (Masinat  C.  Cazalens),  que  les  dommages-intérêts  réclamés  par 
le  demandeur  pour  faits  antérieurs  à  l'exploit  inlroductif  d'instance,  par  exemple, 
pour  non  paiement  de  la  somme  due,  servent  à  délerminer  le  taux  du  ressort. — Y. 
aussi,  luprù,  p. 412,  art.  485,  S  96. 

(2)  Voy.  J.  At.,  1.  72,  p.  238.  art.  lO*-,  l'arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  et  met 
obstrvatioQS,  et  tuprà,  p.43G,  art.488,  uû  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges. 
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la  jonction  des  deui  demandes,  reçoit  l'opposition  de  Raiid,  la 
déclare  fondée,  et  annuUe  la  saisie.— Appel.  —  On  oppose  l'in- 
compétence du  tribunal  d'Orange  pour  connaître  de  l'opposi- 
tion à  l'ordonnance  de  clôture.  — Les  plaidoiries  étant  suspen- 
dues, Rand  relève  appel,  le  19  décembre  18+7,  du  règlement 
définitif  du  31  octobre  1844.  —  Les  appelants  soutiennent  que 
cet  appel  est  tardif.  —  L'intimé  prétend  que  le  jugement  du  23 
décembre  1846  est  en  dernier  ressort. 

Arrêt. 
La  Cour; — Attendu  que  les  appels  sont  connexes  et  que  toutes  les 
parties  ont  conclu  à  ce  qu'ils  fussent  joints; — Sur  la  fin  de  non-rece- 
voir  opposée  aux  sieurs  Pecoul  et  Salavert  fondée  sur  ce  que  le  tribu- 
nal aurait  statué  en  dernier  ressort; — Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi 
dull  avril  1838,  pour  que  les  dommages  demandés  n'entrentpoinl  dans 
la  computalion  des  sommes  qui  déterminent  la  compétence,  il  faut  que 
les  dommages  soient  exclusivement  fondés  sur  la  demande  principale 
elle-même;  —  Attendu  que  le  demandeur  dans  la  cause  était  le  sieur 
Kaud  cadet;  qu'en  effet,  les  commandements  sur  saisie  mobilière  ou 
immobilière  ne  sont  que  des  voies  d'exécution  ;  que  le  seul  acte  qui 
introduise  l'instance  c'est  la  citation  donnée  par  l'opposant  au  com- 
mandement ou  à  la  saisie;  qu'il  y  a  seulement  alors  un  demandeur  et 
un  défendeur  et  que  le  demandeur  est  celui  qui  attaque  de  nullité  les 
actes  d'exécution  qui  sont  dirigés  contre  lui,  le  saisissant,  porteur 
du  titre  en  vertu  duquel  il  agit,  ne  faisant  que  se  défendre; —  Attendu 
qu'en  fondant  sa  demande  en  dommages  sur  le  préjudice  que  lui  aurait 
causé  la  saisie,  Kaud  cadet,  demandeur  en  nullité  d'icelle,  ne  se  trouve 

f)oint  dans  le  cas  d'exception  porté  par  le  troisième  paragraphe  de  la 
oi  de  1838,  puis(|ue  le  commandement  et  la  saisie  étaient  antérieurs  à 
l'instance  qu'il  avait  introduite;  que  dès  lors  la  demande  en  dommages 
était  une  addition  à  sa  demande  principale,  qui  tendait  à  faire  annuler 
la  saisie,  d'où  suit  que  la  fin  de  non-recevoir  n'est  pas  fondée  et  qu'il 
y  a  lieu  de  la  rejeter; — Attendu  que  la  fin  de  non-recevoir  s'applique 
également  à  l'instance  en  opposition  au  commandement,  puisque  sur 
la  demande  du  sieur  Raud  cadet,  cette  instance  a  été  jointe  à  celle  di- 
rigée contre  la  saisie,  et  qu'il  a  été  prononcé  sur  le  tout  par  un  seul 
et  même  jugement. — Sur  l'appel  relevé  par  Raud; — Attendu  que  l'or- 
donnance de  clôture  d'ordre  est  une  décision  définitive  qui  ne  peut 
être  attaquée  par  la  voie  de  l'opposition;  qu'à  la  différence,  de  l'ordre 
provisoire,  qui  est  l'œuvre  du  juge-commissaire  susceptible  d'attaque 
par  la  voie  des  contredits  ,  l'ordre  définitif  est  la  décision  du  tribunal 
rendue  par  son  représentant  légal;  qu'on  ne  saurait  le  considérer  au- 
trement en  présence  des  pouvoirs  qui  sont  conférés  à  ce  magistrat  en 
vertu  des  dispositions  de  l'art.  759,  C.  P,  C;  que  si  l'on  admettait  la 
voie  de  l'opposilion,  il  en  résulterait  qu'il  pourrait  j  avoir  lieu  à  troit 
degrés  de  juridiction,  ce  qui  ne  peut  pas  être;  qu'il  faut  reconnaître  au 
contraire  que  c'est  à  l'autorité  supérieure  à  celle  du  tribunal  qu'il  faut 
recourir,  afin  de  faire  statuer  sur  le  bien  ouïe  mal  jugé  de  la  décision 
du  juge-commissaire; — Attendu  qu'une  fois  reconnu  par  la  Cour,  que 
la  voie  de  l'appel  est  la  seule  à  prendre  pour  faire  réformer  l'ordoo- 
nante  de  clôture  d'ordre,  il  faut,  dans  le  silence  de  la  loi,  recourir  au 
droit  coiumuu  pour  fixer  le  délai  pendant  lequel  cet  appel  peut  être 
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relevé;  qu'aux  termes  de  Và'rl.  i'»3,  C.r.C.,  le  délai  ordinaire  est  de 
trois  mois  à  dater  du  jour  de  la  signification  à  personne  ou  domicile, 
de  la  décision  rendue ,  et  qu'il  y  a  lieu  de  faire  régler  cet  appel  par 
les  dispositions  de  cet  article;— Altefîdu  que  ce  serait  vainement  qu'on 
soutiendrait  que  l'ordonnance  de  clôture  d'ordre  ne  devant  pas  être 
signiliée,  aucun  délai  ne  doil  courir  pour  l'ailaquer;  qu'il  est  vrai  que, 
d'après  le  tarif,  cette  signification  elles  frais  d'icelle  sont  déclarés 
frustraloires;  mais  le  motif  du  législateur  s'induit  facilement  de  ce  que 
celle  signification  aurait  élé  un  double  emploi,  puisque  le  bordereau 
de  coUocation,  qui  en  renferme  les  dispositions  à  parte  in  quâ,  étant 
eignifié,  fait  connaître  les  disjjosilions  de  celle  ordonnance; — Attendu 
«[ue  le  bordereau  délivré  aux  sieurs  Pecoul  et  Salavert  contient  la  re- 
lation textuelle  de  l'ordonnance  de  clôture  d'ordre  en  ce  qui  les  con- 
cerne, et  que  le  sieur  Raud  a  connu  ,  le  jour  où  elle  a  élé  rendue,  les 
sommes  qu'il  a  eu  à  payer  ;  —  Attendu  qu'il  conste  des  pièces  pro- 
duites, que  le  bordereau  de  collocation  a  été  notifié  à  Raud  cadet,  le  31 
oct.  18'»  i,  d'où  suit  que  l'appel  par  lui  relevé  à  la  date  du  18  oct.lS'iT, 
l'a  été  hors  des  délais,  et  qu'il  doil  être  déclaré  irrecevable. —  Sur 
l'appel  des  sieurs  Pecoul  et  Salavert; — Attendu  que  le  tribunal  n'étant 
pas  compétent  pour  statuer  sur  le  recours  formé  contre  l'ordonnance 
de  clôture  de  l'ordre,  et  cette  décision  étant  devenue  inattaquable  par 
le  défaut  d'appel  dans  les  délais  voulus  par  la  loi,  elle  bordereau  atta- 
qué étant  conforme  à  ladite  ordonnance  de  clôture  définitive,  le  tribu- 
nal aurait  dû  maintenir  le  commandement  desdils  Pecoul  et  Salavert; — 
Attendu  enfin  et  surabondamment  que  les  dispositions  prescrit.s  par 
celte  ordonnance  n'ont  fait  que  maintenir  l'exécution  des  dispositions 
arrêtées  par  l'état  provisoire  de  collocation,  devenu  définitif  par  le 
défaut  oii  le  rejet  des  contredits  ;  qu'en  cet  état  le  tribunal  devait  or- 
donner l'exécution  du  bordereau  délivré,  et  par  suite  maintenir  la 
saisie  à  laquelle  il  avait  élé  procédé;  —  Par  ces  motifs,  joint  les  deux 
appels  et  prononçant  sur  iccux  déclare  celui  du  sieur  Raud  cadet  ir- 
recevable, pour  n'avoir  pas  élé  relevé  en  temps  utile;  et  sur  celui  de* 
sieurs  Salavert  et  Pecoul,  rejette  la  fin  de  nou-recevoir  proposée  par 
ledit  Raud;  disant  au  contraire  droit  à  l'appel  desdils  Pecoul  et  Sala- 
vert, a  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  à  néant,  et,  par 
nouveau  jugé,  démet  Raud  cadet  de  son  op])Osition  envers  le  com- 
mandement et  la  saisie  à  laquelle  il  a  élé  procédé;  ordonne  que  les 
poursuites  seront  continuées  jusqu'à  parfait  et  entier  paiement  des 
sommes  j)orléesdans  le  bordereau  de  collocation. 

Du  -23  mai  1848,— 3«  Cli.— MM.  deTriiiquelague,  prés.— Far- 
geonet  Alph.  Boyef,  av. 

ARTICLE    529. 

COUR  DE  CASSATION. 
Séparation  de  biexs. — Jugement. — Exécction. — Nullité. 
Le  dé  faut  d' exécution  d'un  jugement  de  séparation  de  biens  dans 
le  délai  de  quinzaine,  entraîne  la  nullité,  non-seulement  du  juge- 
ment^ mais  encore  de  toute  l'instance  qui  la  précédé.  (Art.  liii, 

ce.)  (1) 

(1}  C'est  l'opinion  que  j'ai  émise  dans  les  Lois  de  la  Pro€4dur«  civile,  Carré, 
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(Cantagrel  C.  Arlabosse.) 

^janvier  1832,  jugement  du  tribunal  civil  d'Ëspaiîon  qui 
prononce  la  séparation  do  biens  des  époux  Arlabosse.  —  Ce  ju- 
gement est  publié,  mais  il  n'est  pas  exécuté  dans  la  quinzaine, 
La  dame  Arlabosse  reporte  la  cause  à  l'audience  du  2i  du  même 
mois,  et  elle  renouvelle  sa  demande  en  séparation,  déclarant 
qu'il  ne  serait  fait  aucun  usage  du  jugement  du  2  janvier.  —  La 
séparation  est  prononcée  et  le  jugement  exécuté.  —  Le  sieur 
•Canîagrel,  créancier  du  sieur  Arlabosse,  attaque  ce  jugement. 
—  ïl  se  fonde  sur  ce  qu'il  n'a  pas  été  précédé  des  formalités 
voulues  par  la  loi,  toutes  celles  antérieures  au  jugement  du  2 
janvier  devant  être  considérées  comme  non  avenues. — 20  août 
IbiS,  le  tribunal  d'Espalion  rejette  sa  demande.  —  Appel.  —  6 
août  18 V5,  arrêt  confirmatif  de  la  Cour  d'appel  de  Montpellier. 
— Pourvoi. 

Arrêt. 

La  Cocr; — Vu  l'art.  1H4,  C.C.;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  cet 
article,  la  séparation  de  biens  est  nulle,  si  elle  n'est  pas  exécutée  dans 
la  quinzaine^ — Que  cette  disposition,  par  sa  généralité,  se  rapporte, 
non  seulement  au  jugement  qui  a  prononcé  la  séparation,  mais  à  l'in- 
stance introduite  pour  l'obtenir; — Que,  d'ailleurs,  les  foruiaUlés  à  ob- 
server dans  cette  instance,  prescrites  sous  peine  de  nullité,  ont  été 
-principalement  établies  dans  les  intérêts  des  créanciers  appelés  à 
veiller  à  la  conservation  de  leurs  droits;  qu'ainsi  la  nullitédu  jugement 
entraine  nécessairement  celle  des  procédures  qui  l'ont  précédé,  les- 
<juel!cs  ne  peuvent  servir  de  base  aune  nouvelle  demande; — Qu'il 
n'importe  que  le  second  jugement  ait  été  rendu  dans  un  délai  plus  ou 
moins  rapproché  du  jour  où,  à  défaut  d'exécution  du  premier  juge- 
aient dans  la  quinzaine,  celle  nullité  était  acquise; — Qu'en  jugeant  le 
contraire,  l'arrêt  attaqué  a  expressément  violé  l'article  précité;  — 
Casse. 

Du  3  avril  1848.— Ch.  civ.  —  MM.  Portails,  p.  p.  —  Nachet, 
1*' av.  gén.  [concl.  conf.) — Monnier,  av. 


ARTICLE   530. 
COUR  DE  CASSATION. 

GABAMTiS. — JCGEMEM.— ExECCTIOî». 

Le  créancier  originaire  et  son  débiteur  direct  peuvent  poursui- 
xre  en  commun  l'ixéciition  du  jugement  obtenu  par  ce  dernier 
contre  son  garant,  (Art.  183,  184  et  551,  C.P.C.)  (1) 

•S'  ëJit.,  l.  c,  p.  44-1,  qucêtion  2953  bit,  où  j'ai  cité  un  arrêt  conforme  de  la  même 
Cour,  du  11  juin  1823  (J.  Av.  t.  2*;,  p.  207).  —  Voy.  aussi  Conf.  MM.  Rodièreet 
l'ont,  Contrat  de  Mariage,  t.  2,  n*  849. 

(1)  3e  ne  vois  pas  comment  lo  garant  pourrait  se  plaindre  d'an  mode  de  procéder 
qiu,  san^  préjudicier  à  su  intérêts,  tend  à  diminuer  les  frais  qu'il  derra  8upport«r 
«adàtiDitiTe. 
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(Dufau  de  Felzins  C.  Laulanié,  Ferrand  et  Gattier.)— Arrêt. 

La  Cour;— Attendu,  en  droit,  qu'il  est  bien  vrai  qu'en  matière  de 
jrarantie  simple,  la  condamnation  prononcée  contre  le  garant  est  su- 
bordonnée dans  sa  réalisation  à  la  mise  à  exécution  de  la  condamna- 
tion principale,  base  nécessaire  de  la  garantie;  —  Mais  attendu,  en 
fait,  que  dans  l'espèce  jugée  par  l'arrêt  attaqué,  Laulanié  et  consorts, 
demandeurs  principaux,  se  sont  joints  à  Ferrand  et  Gatlier,  pour 
pratiquer  une  saisie  à  l'cncontre  de  Dufau  de  Felzins,  condamné  par 
luf^ement  précédent  à  garantir  ces  derniers  des  condamnations  ob- 
tenues par  Laulanié  et  consorts;  que  cette  saisie,  dont  le  produit  de- 
vait parvenir  entre  les  mains  de  Laulanié  et  consorts  ,  réalisait  donc 
l'exécution  de  la  condamnation  principale  aussi  bien  que  celle  de  la 
condamnation  en  garantie; — Attendu  d'autre  part,  que  le  demandeur 
en  cassation  ne  pouvait  se  plaindre  d'être  poursuivi^  omiiso  medio,  par 
Laulanié  et  consorts,  qui  n'étaient  pas  ses  créanciers  personnels,  puis- 
que ceux-ci  exerçaient  tout  à  la  fois  leurs  droits  propres  et  ceux  de 
Ferrand  et  Gattier,  en  procédant  sur  une  saisie  faite  à  leur  requête 
commune; — Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel 
de  Toulouse  du  11  août  1847. 

Du  19  juin  18i8.— Ch.  req.— MM.  Lasagni,  prés.— Montigny, 
av.  gén.  {concl.  co/j/".)  — Marmier,  av. 


ART.    531. 

COUR  D'APPEL  DE  RIOM. 

l»   JCGEMETTT  PAU   DEFAUT.— OpPOSITIOX.—CoMMUNE. — PrÉFET. 

2"  Jugement  par  défaut. — Maire. — Execution. 

1»  Le  préfet  peut  charger  un  délégué  spécial  de  former  opposi- 
tion à  H7i  jugement  par  défaut  rendu  contre  une  section  de  com- 
mune, lorsque  le  maire  refuse  d'agir.  (Art.  15  de  la  loi  du  18 
juillet  1837.) 

2°  Le  jugement  par  défaut  rendu  contre  une  commune  n'est  pas 
exécuté  par  cela  seul  que  le  maire  répond  au  commandement  en 
paiement  des  frais  qui  lui  est  fait,  qu'il  n'a  pas  d'argent  en  caisse, 
mais  qu'il  tient  le  jugement  pour  exécuté.  (Art.  159,  G. P. G.) 

(Boudol  C.  Leclerc.) 

Plusieurs  habitants  de  Labrousse,  section  de  la  commune  de 
Comps,  prétendant  que  certains  bois,  considérés  comme  la  pro- 
priété de  la  communauté  de  Labrousse,  leur  appartiennent  en 
particulier,  assignent,  après  les  formalités  d'usage,  le  maire  de 
Comps,  et  obtiennent  contre  lui,  le  26  nov.  1846,  un  jugement 
par  défaut  faute  de  comparaître. — Ce  jugement  est  signifié  avec 
commandement  de  payer  les  frais,  et  le  maire  déclare  n'avoir 
point  de  fonds  en  caisse,  et  considérer  d'ailleurs  le  commande- 
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ment  comme  une  exécution  du  jugement.  —  Cependant  e  préfet 
est  instruit  de  ce  qui  se  passe.  Le  conseil  de  préfecture  au- 
torise, le  15  janvier  1847,  la  section  de  Labrousse  à  plaider 
poursuites  et  diligences  du  maire,  ou,  à  son  défaut,  du  préfet  ou 
son  délégué.  —  Le  maire  refuse  d'agir.  —  Le  préfet  délègue 
M.  Leclerc,  inspecteur  des  forêts,  qui  forme  opposition,  le  10 
mars  1847,  au  jugement  du  26  novembre  précédent.  — Les  de- 
mandeurs opposent  deux  fins  de  non-recevoir,  l'une  tirée  du 
défaut  de  qualité  de  ]\L  Leclerc,  l'autre  tirée  de  l'exécution  du 
jugement.— 16  août  18i7,  jugement  ainsi  conçu  : 

Le  Tribunal;-- En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  opposée  au 
sieur  Leclerc,  partie  de  Grellet  ,  et  tirée  du  défaut  de  qualité; — At- 
tendu que  le  mérite  de  cette  fin  de  non-recevoir  doit  être  apprécié 
d'après  les  dispositions  de  la  loi  du  18  juillet  1837j  sur  l'administration 
municipale; — ^Attendu  que  l'art.  10  de  cette  loi  porte  textuellement  que 
le  maire  est  chargé,  sous  la  surveillance  de  l'administration  supérieure, 
selon  le  paragraphe  2",  de  la  conservation  et  de  l'administration  des 
propriétés  de  la  commune,  et  de  faire,  en  conséquence,  tous  actes 
conservatoires  de  ses  droits,  etj  selon  le  paragraphe  8* ,  de  représen- 
ter la  commune  en  justice  soit  endemandant,  soit  en  défendant; — At- 
tendu que,  dans  la  prévision  que  le  maire  négligerait  ou  refuserait 
d'accomplir  le  mandat  qui  lui  est  déféré,  l'art.  15  de  cette  loi  charge 
le  préfet  de  suppléer  au  défaut  du  maire  par  lui-même  ou  par  un  délé- 
gué;— Qu'en  en'et,  cet  article  dispose  en  termes  formels  :  «dans  le  cas 
où  le  maire  refuserait  ou  négligerait  de  faire  un  des  actes  qui  lui  sont 

Srescrits  par  la  loi,  le  préfet,  après  l'en  avoir  requis,  pourra  y  procéder 
'ofiBce  par  lui-même  ou  par  un  délégué  spécial»; — Attendu  que  cet  ar- 
ticle, clair  dans  ses  termes,  comme  dans  son  esprit,  ne  restreint  point 
à  tel  ou  tel  acte  la  faculté  accordée  au  préfet;  qu'il  ne  distingue  point 
entre  les  actes  qui  sont  dans  les  attributions  du  maire  pour  la  conser- 
vation des  propriétés  communaleSj  qu'il  établit  au  contraire  une  règle 
générale  (jui  autorise  le  préfet  à  se  substituer  au  maire  par  lui-même 
ou  par  un  délégué,  qu'il  lui  en  fait  même  un  devoir; — Attendu,  en  U 
cause,  que  sur  le  refus  positif  du  maire  de  Comps  de  défendre  à  l'ac- 
tion intentée  à  cette  commune  parles  parties  de  RoufFy,  le  préfet  du 
Puy-de-Dôme  a  dû  se  substituer  au  maire,  et  qu'il  lui  a  été  loisible,  au 
lieu  d'agir  en  justice  par  lui-même,  de  déléguer  son  mandat  au  sieur 
Leclerc;  —  Que  celle  délégation  est  d'autant  plus  convenable,  que  le 
BÎeur  Leclerc,  employé  supérieur  dans  l'administration  des  eaux  et 
forêts,  peut,  par  les  connaissances  spéciales  que  lui  donne  l'emploi 
dont  il  est  investi,  bien  défendre  les  intérêts  de  la  commune  de  Comps; 
— En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  que  le  demandeur  voudrait 
faire  résulter  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  —  Attendu  ,  d'après  les 
•des  elles  circouslaucesde  la  cause,  que  lejugement  du  2G  nov.l846, 
auquel  il  a  été  formé  opposition,  ne  peut  être  réputé  exécuté; — Que 
la  signification  de  l'état  des  frais  et  le  commandeuient  d'en  payer  le 
montant,  faits  à  la  commune  dans  la  personne  du  maire,  n'emportent 
point  l'exécution  du  jugement;  —  Que  le  visa  donné  par  le  naire  sur 
l'exploit  de  commandement  avec  déclaration  qu'il  n'a  point  de  fonds, 
ne  peut  équivaloir  à  uo  acte  d'exécution  non  plus  qu'à  uo  acquiesce^ 
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ment,  parce  que  la  loi  ne  peut  livrer  ainsi  les  intérêts  d'une  commune 
à  la  merci  el  au  mauvais  vouloir  d'un  administrateur  négligent;  d'où  il 
suit  que  l'opposition  formée  au  jugement  par  défaut  du  26  nov.  1&46 
est  intervenue  en  temps  utile; — Reçoit  ladite  opposition.- Appel. 

Arrêt, 
La  Cour; —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; — Confirme. 
Du  15  fév.  18i8.  —  3^  Ch.  —  MM.  Tailhaud,  prés.  -  Rofliœuf 
de  Lavalette,  av.  gén.  [concl.  conf.) — Kouhcret  Grellet,  av. 

Observations. — La  seconde  question  a  été  décidée  conforinémenl 
aux  principes  généraux  du  droit.  J'ai  dit  dans  les  Lois  de  la  Procédure 
civile,  t.i,  p.2i,  question  1581,  2",  qu'un  acquiescement  n'csL  vala- 
ble qu'autant  qu'il  est  donné  par  une  personne  maîtresse  de  ses  droits. 
Or,  le  maire  seul  n'a  pas  capacité  pour  aliéner;  donc,  l'acquiesceuient 
étant  une  véritable  aliénation,  ne  peut  être  donné  qu'avec  l'approba- 
tion du  conseil  municipal.  Ainsi  l'ont  jugé  deux  arrêts  du  conseil 
d'Etat  des  28  mars  1821  et  31  mars  1825.  Pour  qu'une  commune  soit 
non  recevable  à  former  opposition,  il  faut  qu'il  y  ait  eu  exéculioa; 
Yoy.  Lois  de  la  Procédure  civile,  t.2,  p. 110.  question  663. 

Quant  à  la  première  question  .  je  ne  puis  adraeltre  l'application  de 
l'art. 15  de  la  loi  du  18  juillet  1837  ,  à  des  actes  qui  ne  sont  pas  pré- 
sent par  la  loi  (1).  Un  préfet  ne  doit  pas  pouvoir  s'immiscer  ainsi  dan» 
la  gestion  intérieure  des  affaires  particulières  d'une  commune.  La 
Cour  de  Riom  a  puisé  une  raison  de  décider  dans  l'opinion  de  M.Gillon 
à  la  Chambre  des  députés,  (Voy.  Dcvergier,  1837,  p.  250,  note  1.) 
Mais  cette  opinion  d'un  membre  de  la  Chambre  est  insuffisante  pour 
changer  le  caractère  des  droits  et  devoirs  respectifs  des  agents  de 
l'administration  et  des  représentants  de  la  commune.  Aussi,  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  lui-même  ,  apréciateur  le  ])lus  compétent  delà 
difficulté  et  qui  ne  peut  paraître  suspect,  a-l-il  décidé  dans  une  circu- 
laire du  10  oct.  1842  (2)  {Bulletin  officiel,  n°  40,  p.  256);  que  l'auto- 
risation n'est  qu'une  faculté  et  non  pas  une  injonction.  Celte  circulaire 
indique  les  moyens  qui  peuvent  être  pris  pour  déjouer  les  intentions 
frauduleuses  du  maire  et  du  conseil  municipal,  mais  le  ministre  se 
garde  bien  d'indiquer  au  préfet  l'usurpation  de  pouvoir  qu'a  consacrée 
la  Cour  de  Riom.  C'est,  dit  M.  le  ministre,  au  ministère  public,  dé- 
fenseur né  des  mineurs  et  des  incapables,  à  demander  un  renvoi  pour 
donner  des  conclusions  motivées,  après  avoir  obtenu  des  renseigne- 
ments et  du  préfet  et  du  ministre  de  l'intérieur.  Sur  ces  conclusions» 
justice  sera  rendue  aux  communes,  comme  si  elles  avaient  été  représen- 
tées par  M.  le  préfet,  et  la  loi  n'aura  pas  été  méconnue.  Cependant 
M.DuKOCR,  dans  son  Traité  de  Droit  admiriistratif.  t.l  ,  p. 631  f  16414, 
n°*7i5  et  762,  enseigne  la  doctrine  de  la  Cour  de  Riom,  mais  elle  es! 
combattue  par  M.  Foccard,  3"  édit.,  t. 3,  p. 106,  n"  1634. 

(l)  Dans  mes  Principes  de  Compétence  administrative,  n°  19,  1. 1.  p.  5,  et  (.  S 
p.  8,  je  n'applique  rat'mepas  l'art.  15  aux  arrêtés  municipaux. 

(a)  Il  ne  paraît  pa»  que  celle  circulaire  aiUtémiiCsous  les  yeux  de  la  Conr. 
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ARTICLE    532. 

1'  LiCITATlOX  ET  PARTAGE. —  CRÉA>CIEa  POCKSUIVAJJT. —  VeMB 
AMIABLE. 

2'    LiCITATIOX   ET    PARTAGE. — YeNTE  AMIABLE. — ChOSE  JCGÉE. 

1°  La  vetite  amiable  de  l'immeuble  indivis  entre  un  débiteur  et 
un  tiers  c.9t-elle  valable ,  lorsque  la  licitation  de  l'immeuble  est 
poursuivie  par  un  créancier  (1)? 

2°  Cette  vente  est-elle  valable,  quoiqu'elle  n'ait  été  notifiée  att 
créancier  que  le  jour  même  de  l'adjudication  ordonnée  par  juge- 
ments passés  en  force  de  chose  jugée  ? 

Le  conseil  soussigné  est  d'avis  que  l'appel  interjeté  par  M.  N , 

du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Bordeaux,  le  14  septembre  18i7, 
doit  être  accueilli  par  la  Cour. 

Pour  justifier  cette  opinion,  il  est  d'abord  nécessaire  de  rappeler 
quelques  faits  : 

M.  N ,  était  créancier  de  M.  Hirii^oyen,  en  vertu  de  quatre  ju- 
gements rendus  par  le  tpibunal  de  commerce  de  Bordeaux  et  passés 
en  force  de  chose  jugée,  il  a  par  suite,  pris  sur  tous  les  biens  de  son 
débiteur  une  inscription  d'hypothèque  judiciaire.  —  Jl.  Hirigoyeu 
était  co-propriétaire  avec  ^1.  Fauché,  son  beau-père  ,  d'un  domaine 
appelé  Labiclie ,  situé  dans  la  commune  de  Macau  ;  l'acquisition  de 
cet  immeuble  avait  été  faite  par  MM.  Fauché  et  Hirigoyen,  agissant 
conjointement  et  en  comnuin.' — Dans  celte  situation  et  par  exploit  ea 

date  du  15  avril  1816,  M.  N ,  agissant  au  nom  et  comme  exerçant 

les  droits  de  M.  Hirigoyen,  son  débiteur,  fit  assigner,  tant  M.  Hiri- 
goyen que  M.  Fauché  devant  le  tribunal  civil  de  Bordeaux,  pourvoir 
dire  qu'à  sa  rcfjuéte  et  diligence  il  serait  procédé  au  partage  en  na- 
ture, et,  en  cas  d'impossibilité  d'un  tel  partage,  à  la  vente  par  lici- 
tation du  domaine  de  Labiche  ,  pour,  sur  la  part  revenant  ,  soit  en 
nature,  soit  en  argent  à  ^1.  Hirigoyen,  être  le  sieur  N....,  payé  ainsi 
que  de  droit,  du  montant  de  ses  créances  en  capital,  intérêts  et  frais. 
Sur  cette  demande  et  sans  avoir  égard  aux  conclusions  principales  de 
MM.  Hirigoyen  et  Fauché  qui  tendaient  à  ce  que  M.  N....  fût  déclaré 
non  recevable  ,  ou,  en  tout  cas.  mal  fondé  dans  son  action,  le  tribu- 
nal rendit    le  24  décembre  18V6,  un  jugement  qui  accueillit  les  con- 

(l)  Je  n'hésite  pas  à  embr-isscr  l'opinion  développée  dans  cette  dissertation.  Sans 
m'occuper  de  la  raison  de  décider  tirée  de  ce  que  les  jugements  qui  avaient  ordonné 
la  licitation  et  tixé  une  nouvelle  mise  à  prix,  avaient  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  je  dirai  que  je  ne  comprends  pas  le  .-yslome  adopté  par  le  tribunal  de  Bor- 
deaux. La  loi  exige  que  le  créancier  qui  veut  poursuivre  la  saisie  d'un  immeuble 
indivis  entre  son  débiteur  et  un  tiers,  fasse  au  préalable  procéder  au  parîage  ou  à  la 
licitation.  Voj.  tuprà,  p.  56,  art.  345.  — e.  Et,  c'est  lorsque  celle  première  for- 
malité va  Cire  remplie  qu'on  permettrait  au  débiteur  d'en  annihiler  les  effets  par  une 
Tente  volontaire,  consentie  en  l'absence  du  créancier  iioursuivant?  Ce  serait  là  une 
souveraine  injustice.  Ce  serait  rendre  impossible  aux  créanciers  la  réalisnlion  de 
leur  gai-'e.  toutes  les  fois  qu'il  y  aurait  imlivi-ion.  L«i  inconvénients  de  cette  doctrine 
ont  été  démontrés  avec  trop  d'habileté  par  le  savant  jurisconsullc  qui  a  bien  voulu 
me  communiquer  son  précieux  travail  pour  que  j'insiste  davantage. 

II.— 2«  s.  33 
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clusions  du  demandeur. — Daus  ce  jugement,  le  tribunal  reconnut  que 
l'immeuble  indivis  était  impartageable  en  nature  sans  perte  notable 
de  valeur  ,  et  il  en  prescrivit  en  conséquence  la  vente  par  licitatioa 
sur  la  mise  à  prix  de  50,000  fr.  11  ordonna  que  les  frais  de  l'instance 
et  de  ses  suites  seraient  pris  et  prélevés  sur  le  prix  de  la  vente  ,  et  il 
)rononca  la  distraction  de  ces  hais  au  pro6t  des  avoués  en  cause,  sur 


été 

mois, 

rite  de  la  chose  souverainement  jugée. 

Eu  exécution  de  cette  décision  ,  et  le  26  juillet  1847,  il  a  été  dé- 
posé au  greffe  du  tribunal  par  l'avoué  du  poursuivant,  un  cahier  des 
charf^es  contenant  les  clauses  et  conditions  de  la  vente.  Toutes  les 
formalités  prescrites  par  la  loi  relativement  à  l'apposition  des  placards 
et  à  l'insertion  des  annonces  furent  exactement  remplies,  et  la  vente 
fut  annoncée  pour  le  31  août  1847,— Mais  ce  jour  aucun  enchérisseur 
ne  s'ctant  présenté ,  M.  le  juge  commissaire  tenant  l'audience  des 
criées,  a  dressé  un  procès-verbal  contradictoire  qui  donne  acte  de 
l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  ,  et  renvoie  les  parties  à  se 
pourvoir  pour  faire  ordonner  la  vente  au-dessous  de  la  mise  à  prix. 
— Par  suite  de  ce  renvoi ,  le  tribunal  a  rendu,  le  !«■'  septembre  1847, 
sur  les  nouvelles  conclusions  de  toutes  parties  ,  un  second  jugement 
ordonnant  que  l'immeuble  serait  remis  aux  enchères  sur  une  nouvelle 
mise  à  prix  de  40,000  fr.,  et  fixant  le  jour  de  la  vente  au  14  septembre 
1847  avec  exécution  provisoire  nonobstant  tout  recours.  —  En  exécu- 
tion de  ce  second  jugement  il  fut  de  nouveau  procédé  à  toutes  les 
formalités  d'annonces  et  d'insertions  prescrites  par  la  loi  ;  ces  forma' 
lilés  étaient  même  accomplies  depuis  plus  de  huit  jours,  et  le  pour- 
suivant allait  à  l'audience  du  14  septembre  requérir  la  mise  aux  en- 
chères, lorsque,  ce  même  jour  et  quelques  instants  seulement  avant 
l'audience,  les  époux  Vieillard  ont  fait  notifier  au  poursuivant  un  con- 
trat public,  au  rapport  de  M^  Sorte,  notaire  à  Bordeaux,  en  date  du 
11  septembre,  alors  courant,  suivant  lequel  MM.  Hirigoyen  et  Fau- 
che auraient  vendu  à  la  dame  Vieillard  amiablement,  sans  le  concours 
et  hors  la  présence  du  créancier,  pour  un  prix  de  45,200  fr.^  l'im- 
meuble même  dont  la  vente  publique  avait  été  contradictoirement 
ordonnée  et  allait  être  requise. 

Sans  avoir  égard  à  cette  notification  l'avoué  du  créancier,  tant  en 
son  nom  qu'au  nom  de  sou  client ,  requit  la  mise  aux  enchères  de 
l'immeuble,  et  surabondamment  pour  justifier  l'intérêt  de  cette  réqui- 
sition, il  demanda  acte  de  ce  qu'il  avait  mandat  de  porter  la  première 
enchère  à  une  somme  très  supérieure  au  prix  de  vente  énoncé  dan» 
le  contrat. 

Voici,  au  surplus,  les  conclusions  qui  furent  formulées  : 

«  Il  plaira  à  M.  le  juge-commissaire  en  donnant  acte  à  Paroné 
a  du  poursuivant  de  ce  qu'il  déclare  avoir  mission  et  mandat  de  porter 
a  la  première  enchère  sans  préjudice  de  toutes  autres,  à  la  somme  de 
«  50,bOÔ  fr.  de  principal  outre  les  charges  de  l'enchère,  ordonner  la 
«  lecture  et  publication  du  cahier  des  charges  pour  être  immédiate- 
«  ment  passé  k  la  réception  des  enchères,  et,  par  suite,  à  l'adjudica- 
«  tion  de  l'immeuble  dont  il  s'agit.  »  De  son  côté,  l'avoué  des  sieurs 
Hirigoyen  et  Fauché  conclut  à  ce  qu'il  plût  à  M.  le  juge-commissaire 
déclarer  n'y  avoir  lieu  de  procéder  à  l'ouverture  et  à  la  réception  det 
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enchères,  l'immeuble  dont  la  vente  était  requise  se  trouvant  déjà  vendu 
amiableraent  aus  termes  de  l'acte  produit  et  notifié. Sur  ces  conclusions 
respectives,  M.  le  juge-commissaire  ordonna  qu'il  en  serait  référé  au 
tribunal,  qui,  à  l'audience  du  même  jour,  rendit  un  jugement  dont  'es 
motifs  et  le  dispositif  sont  conçus  dans  les  termes  suivants  : 

«  Le  TBiiiO'AL  ;  — Attendu  que  la  faculté  de  vendre  appartient  à 
a  tous  ceuï  qui  n'ont  pas  été  frappés  d'une  incapacité  formelleuieat 
«  déclarée  par  la  loi. — Attendu  que  pendant  l'instance  en  licitation  les 
n  cohéritiers  ont  conservé  le  droit  d'abandonner,  en  tout  état  de  cause, 
ft  les  voies  judicieires  pour  procéder  de  telle  manière  qu'ils  aviseront, 
H  ainsi  que  cela  est  expressément  stipulé  par  l'art.  9Bo  .  C.  P.  C.  — 
«  Attendu  que  les  jugements  rendus  par  le  tribunal,  les  24  décembre 

a  1846  et  !'■'■  septeuibre  1847,  qui  ont  permis  à  iS au  nom  d'Hiri- 

n  gojen  ,  son  débiteur,  l'action  en  licitation  qui  appartient  à  ce  cer- 
«  nier,  n'ont  pas  eu  pour  effet  de  paralvser  les  droits  légaux  qui  ap- 
«  parlenaient  à  Hirigojen  et  Fauché  ; — Qu'aux  termes  de  l'art.  11 66, 
«  ce,  le  créancier  peut  être  investi  des  droits  de  son  débiteur,  mais 
«  que  ce  dernier  ne  perd  pas  la  propriété  de  ces  mêmes  droits,  et  que 
K  l'usage  ne  peut  lui  en  être  interdit  ;  —  Attendu  que  Fauché  et  Hiri- 
tt  goyen  en  procédant  le  11  de  ce  mois  à  la  vente  amiable  des  immeu- 
«  blés,  dont  la  vente  était  judiciairement  poursuivie,  ont  fait  un  acie 
«  licite  ; — Qu'en  présence  de  cet  acte,  et  sans  qu'il  fût  nécessaire  d'ap- 
«  peler  l'acquéreur,  il  ne  peut  être  procédé  à  l'ouverture  des  enchères 
«  et  à  la  mise  en  vente  des  mêmes  immeubles  ; —  Qu'il  y  a  lieu  seule- 

«  ment  de  réserver  h  N tous  ses  droits  contre  cet  acte  de  vcnie, 

f.  ainsi  que  son  privilège  pour  le  montant  des  frais  de  poursuite  ;  — 

«Attendu  que  JS ,  succombant  sur  l'incident,  doit  être  condamné 

n  aux  dépens  quant  à  ce  ;  —  Par  ces  motifs  :  —  Statuant  sur  le  référé 
«renvoyé  à  l'audience  par  M.  le  juge-commissaire  tenant  l'audience 
n  des  criées,  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  de  procéder  à  l'adjudication  re- 
«  quise  par  N....  au  nom  qu'il  agit,  lui  réservant  ses  droits  et  actions 
n  contre  l'acte  du  11  sept.  1847,  si  besoin  est,  et  sauf  à  lui  à  exercer, 
«  comme  de  droit ,   son  privilège  pour  les  frais  de  poursuite  exposés 

a  sur  la  licitation  dont  il  s'agit,  et  condamne  N aux  dépens  de 

n  l'incident.  » 

M.  ?s....  a  interjeté  appel  de  ce  jugement. 

Consulté  sur  le  mérite  de  cet  appel,  le  conseil ,  soussigné,  n'hésite 
point  à  penser  qu'il  doit  être  accueilli  par  la  Cour,  et  que  la  décision 
des  premiers  juges  ne  saurait  manquer  d'être  réformée  : 

1"  Parce  que  celte  décision  méconnaît  et  viole  l'autorité  de  la  chose 
eouverainement  jugée  ; 

2°  Parce  qu'en  droit  elle  consacre  la  validité  d'une  vente  que  M.  Hi- 
ri^^oyen  n'avait  pas  la  faculté  de  consentir. 

Peu  de  mots  sufEront  pour  justiher  celte  opinion  et  les  moyens  sur 
lesquels  elle  se  fonde. 

5  !*■"• —  Violation  de  Vautorilé  de  la  chose  jugée. 
Lorsque  51.  N....  requérait  à  l'audience  des  criées  la  mise  aux 
enchères  et  l'adjudication  sur  licitation  du  domaine  de  Labiche  ,  il 
apssait  en  vertu  de  deux  jugements  dont  l'un  était  passé  en  force  de 
chose  jugée,  et  dont  l'autre  à  la  fois  inalla([ué  et  inattaquable  était 
môme  exécutoire  par  provision.  — On  se  raj)pelle  m  effet  oue,par  son 
■premier  jugement,   en  date  du  24  décembre  1846,    le  tribunal  avait 
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ordonné  «  qu'aux  requête,  poursuites  et  diligences,  de  N....  en  la  qua- 
«  lité  qu'il  agissait,  il  serait  procédé  à  la  vente  par  licilation  à  l'audience 
«  du  tribunal,  du  domaine  appelé  Labiche,  situé  commune  de  Macau, 
«  canton  de  BlaHquefort,  indivis  entre  Ilirigoycn  et  Fauché,  ensemble 
«  des  api)artenance9  et  dépendances  diidit  domaine  ,  et  que  cette 
»  vente  aurait  lieu  sur  la  mise  à  prix  de  50,0(10  tr.  »■ — Or,  ce  jugement 
qui  a  été  notifié  à  MM.  Ilirigoyen  el  Fauché,  sous  la  date  du  26  fé- 
vrier 1847,  n'a  point  été  attaqué  par  la  voie  de  l'appel ,  et  par  con- 
séquent il  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  souverainement  jugée. — 
On  sait  également  qu'aucun  enchérisseur  ne  s'ctant  présenté  à  l'au- 
dience des  criées  du  31  août  1847,  le  tribunal  rendit  un  second  juge- 
ment sous  la  date  du  1'^''  sept.  18'(7,  ordonnant  que  l'immeuble  serait 
remis  aux  enchères  |)ubliques  sur  une  mise  à  prix  réduite  à  40,000  fr. 
— IS'on-sculement  ce  second  jugement  n'a  été  attaqué  ni  p;ir  opposi- 
tion ni  par  appel,  mais  encore  il  était  impossible  qu'il  fût  l'objet  d'un 
recours  (juclcouque  ;  c'est  là  ce  qui  résulte  formellement  du  §  4  de 
l'art.  973  de  la  loi  du  'â  juin  1841  sur  la  vente  des  biens  immeubles  : 
—  «  Tout  autre  jugement  sur  les  difficultés  relatives  aux  formalités 
«  postérieures  à  la  sommation  de  prendre  communication  du  cahier 
«  des  charges ,  ne  pourra  être  attaqué  ni  par  opposition  ni  par 
«  appel.  »  —  Cette  seconde  décision  était  donc  ,  comme  la  première  , 
irrévocablement  acquise  au  sieur  N 

Cela  posé,  on  ne  saurait  comprendre  comment  le  tribunal,  qui  n'a 
pas  le  pouvoir  de  se  réformer  lui-même,  et  qui  est  lié  parles  décisions 
qu'il  a  précédemment  rendues,  quand  elles  ont  un  caractère  définitif, 
a  pa  refuser  au  sieur  N..,.  l'exécution  desjugemenls  des  24  déc.  1846 
ctl*'  sept.  1847.  Il  était  souverainement  jugé  que  le  domaine  de  La- 
biche serait  vendu  aux  enchères  publiques,  à  la  barre  du  tribunal,  et 
qu'il  y  serait  adjugé  sur  la  mise  à  prix  de  40,000  fr.  C'est  précisément 

là  ce  que  M.  IN demandait ,   et  cependant  les  premiers  juges  ont 

rejeté  ses  conclusions.  En  cela,  ils  ont  évidemment  violé  l'autorité  de 
la  chose  souverainement  jugée  et  jugée  par  eux-mêmes. —  Vainement, 
pour  échapper  à  la  conséquence  de  cette  violation  ,  ferait-on  remar- 
quer que  les  jugements  des  24  déc.  18'»6  et  l"^"^  sept.  1847  étaient 
rendus  seulement  contre  ISIM.  Fauché  et  Hiiigoyen,  et  qu'en  ordon- 
nant sur  la  réquisition  du  poursuivant,  la  mise  aux  enchères  du  do- 
maine de  Labiche,  ou  en  aurait  en  réalité  poursuivi  l'exécution  contre 
les  époux  Vieillard  devenus  acquéreurs  de  cet  immeuble  qui  avaient 
pris  soin  de  dénoncer  leur  contrat  au  sieur  N....,  et  qui  n'étaient  pas 
même  parties  dans  le  procès. 

Celte  objection  reiait  sans  aucune  espèce  de  portée.  • —  Il  est  en 
•effet  de  principe  constant  que  les  jugements  rendus  contre  les  ven- 
deurs d'un  immeiîble  avant  la  vente  par  eux  consentie,  sont  opposables 
aux  ac([uéreurs  de  ce  même  immeuble,  et  que  ces  derniers  ne  peuvent 
les  attaquer  parce  qu'ils  sont  les  ayants  causes  de  ceux  contre  lesquels 
ils  ont  été  prononcés. — Ce  priMcipc  est  une  application  de  la  maxime  : 
JVemo  ad  alhim  j)hts  juris  transferre  potest  qunin  ipse  habet. 

On  doit  donc  reconnaître  qu'alors  même  que  les  époux  Vieillard 
seraient  intervenus  dans  l'instance  pour  s'opposer  à  la  vente  du  do- 
maine de  Labiche  ,  M.  N aurait  eu  le  droit  de  leur  opposer  les 

iugeuicnts  des  24  déc.  184G  et  l^scpt.  18'(7,  lesquels  étaient  rendus 
contre  leurs  vendeurs,  antérieurement  à  la  vente,  et  d'en  réclamer 
contre  les  acquéreurs  l'exécution  pleine  et  entière.  Les  époux  Vieil- 
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lard  eussent  été  éj^alement  non  recevables  à  repousser  ces  décisions 
comme  res  inter  altos  judicata  ,  ou  à  les  attaquer  par  la  voie  de  la 
tierce  opposition,  en  un  mot,  ces  jugements  auraient  eu  à  leur  égard, 
comme  à  l'égard  de  leurs  vendeurs,  l'aulorité  de  la  chose  souveraine- 
ment jugée.  —  Ainsi,  soit  que  les  époux  Vieillard  jugeassent  à  propos 
d'intervenir  dans  l'instance,  soit  qu'ils  préférassent  y  rester  étrangers, 
et  se  borner  comme  ils  l'ont  fait,  à  notifier  au  poursuivant  leur  contrat 
d'acquisition,  ils  n'avaient  pas  plus  de  droits  que  les  sieurs  Fauché  et 
Hirigoyen ,  et  le  tribunal  ne  pouvait  paralyser  l'exécution  des  juge- 
ments des  24-  déc.  1846  et  1"  sept.  1847,  sous  prétexte  que  cette 
exécution  pouvait  porter  contre  eux  ou  préjudicier  à  leurs  intérêts. 
— Donc,  et  sous  ce  premier  rapport,  le  jugement  du  14  septembre 
devrait  être  réformé  par  la  Cour. 

5  2.  Nullité  de  la  vente. 

Mais  il  est  dans  la  cause  un  aulre  motif  de  réformation  non  moins 
puissant,  et  ce  motif  est  pris  de  l'impossibilité  où  se  trouvait  M.  Diri- 
goyeu  à  l'égard  de  M.  N ,  de  disposer  du  domaine  de  Labiche  au- 
trement qu'aux  enchères,  et  par  voie  de  licilalion.  —  Aux  termes  de 
l'art.  883,  C.  C,  chaque  cohéritier  est  censé  avoir  succédé  seul  et 
immédiatement  à  tous  les  effets  compris  dans  son  lot,  ou  à  lui  échus 
sur  licitation,  et  n'avoir  jamais  eu  la  propriété  des  autres  effets  de  la 
succession. 

Il  suit  delà  que  si,  durant  l'indivision,  l'un  des  cohéritiers  vient  à 
vendre  ou  hypothéquer  l'un  des  immeubles  de  la  succession ,  cette 
vente  ou  cette  affectation  hypothécaire  n'auront  d'effet  que  dans  le 
cas  où,  par  l'événement  du  ])artage,  l'immeuble  aliéné  ou  grevé  tom- 
bera dans  le  lot  de  celui  qui  en  a  ainsi  disposé.  Dans  ce  cas,  tout  ce 
qu'il  aura  fait  sera  parfaitement  valable,  parce  qu'il  sera  censé  avoir 
été  propriétaire  de  cet  immeuble,  à  compter  de  l'ouverture  de  la 
succession  ;  dans  le  cas  contraire,  la  vente  ou  riiypothèque  seront 
nulles  et  de  nul  effet.  Car  il  sera  censé  n'avoir  jamais  été  propriétaire 
de  l'immeuble,  et,  par  suite,  n'avoir  jamais  eu  le  droit  de  le  vendre 
ou  de  le  grever  d'hypothèques. 

On  conçoit  dès  lors  facilement  tout  l'intérêt  que  peuvent  avoir  les 
créanciers  d'un  cohéritier  à  ce  que  le  partage,  auquel  il  est  appelé, 
soit  fait  entre  les  copartageants  avec  loyauté  et  bonne  foi.  Un  partage 
collusoire  et  combiné  contre  eux  compromettrait  leurs  droits  de  la 
manière  la  plus  grave.  Il  pourrait  arriver,  par  exemple,  qu'un  copar- 
tageaiU,  d'accord  avec  ses  cohéritiers,  ferait  diminuer  ostensiblement, 
dans  l'acte  de  partage,  le  lot  qui  lui  serait  attribué,  ou  bien  ne  rece- 
vrait dans  son  lot  que  de  l'argent  ou  des  valeurs  mobilières  faciles  à 
faire  disparaître,  privant  ainsi  ses  créanciers  du  droit  qu'ils  auraient 
pu  exercer  sur  sa  portion  dans  les  immeubles;  on  pourrait  également, 
en  évitant  de  faire  éclieoir  à  l'un  des  cohéritiers  les  immeubles  par 
lui  hypothéqués,  anéantir  les  hypothèques  qu'il  aurait  consenties. 

C'est  pour  prévenir  ces  résultats  (|ue  l'art.  882,  C.C.,  a  donné  aux 
créanciers  des  copartageants  le  moyen  de  s'assurer  que  le  i)artage 
dans  lequel  leur  débiteur  est  intéressé  ne  serait  fait  ni  hors  de  leur 
présence,  ni  en  fraude  de  leurs  droits.  Il  porte  textuellement  : — «  Les 
«  créanciers  d'un  copartageanl,  pour  éviter  que  le  partage  ne  soit  fait 
«  en  Iraudcde  leurs  droits, peuvent  s'opposer  h  ce  qu'il  y  soit  procédé 
t>  hors  de  leur  présence  j  ils  ont  le  droit  d'y  intervenir  à  leurs  frais. 
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«  mais  ils  ne  peuvent  attaquer  un  partage  consommé  à  moins  toutefois 
Tt  qu'il  n'y  ait  été  procédé  sans  eux,  et  au  préjudice  d'une  opposition 
a  qu'ils  auraient  formée.  » 

Cela  posé  ,  il  est  essentiel  de  faire  remarquer  que  l'art.  883,  ainsi 
<jue  l'effet  déclaratif  et  rétroactif  qu'il  donne  aux  partages,  ne  s'ap- 
plique pas  seulement  aux  partages  entre  cohéritiers,  mais  qu'il  régit 
«f'alement  tous  les  partages  entre  communistes  quelle  que  soit  la  cause 
originaire  de  l'indivision. — C'est  là  une  vérité  incontestable  et  qui  est 
également  proclamée,  soit  par  la  loi  elle-même  ,  soit  par  la  doctrine 
^es  auteurs.  —  S'il  s'agit,  par  exemple  .  du  partage  des  biens  dépen- 
■dant  de  la  communauté  ayant  existé  entre  les  époux,  l'art.  1476  s'ex- 
prime dans  les  termes  suivants  : 

«  Au  surplus,  le  partage  de  la  communauté  pour  tout  ce  qui  concerne 
ses  formes,  la  licitalion  des  immeubles  quand  il  y  a  lieu,  les  effets  du 
partage,  la  garantie  qui  en  résulte  et  les  soultes,  est  soumis  à  toutes 
les  rè'Hes  qui  sont  établies  au  titre  des  successions  pour  les  partages 
entre  cohéritiers.» — Il  en  est  de  même  des  biens  qui  se  trouvent  indivis 
entre  divers  associés  ,  après  la  dissolution  de  la  société  civile  ou  conj- 
merciale  qui  avait  été  contractée  entre  eux.  — «  Les  régies  concernant 
«le  partage  des  successions,  dit  l'art.  1872,  C.C,  la  forme  de  ce  par- 
m  tat^e  et  les  obligations  qui  en  résultent  entre  les  cohéritiers  s'appli- 
a  quent  aux  partages  entre  associés.  »  —  On  pourrait  peut-être  remar- 
quer que  ce  dernier  article  n'assimile  pas  d'une  manière  expresse  et 
formelle,  comme  le  fait  l'art.   1476,  les  partages  entre  associés  aux 

Î)artages  entre  cohéritiers  quant  aux  effets  qu'ils  produisent;  et  comme 
'art.  883  C.C,  est  placé  sous  la  section  4  du  chapitre  6,  intitulé  des 
Effets  du  partage,  on  pourrait  supposer  que  ce  dernier  article  n'eât 
point  applicable  aux  partages  entre  associés.  —  Mais  ce  serait  là  une 
erreur  grave  et  contre  laquelle  la  doctrine  s'empresse  de  nous  pré- 
m-.uiir.  — ■«  Le  partage  d'une  société,  dit  M.  Pardessus,  dans  son 
«  Cours  de  droit  commercial,  3^  édit.,  tom.  4,  pag,  216,  n*»  10S5,  est 
n  ré^lé  par  les  mêmes  principes  que  celui  qui  intervient  entre  cohéri- 
o  tic^s.  Nous  nous  bornerons  à  en  indiquer  les  conséquences  les  plus 
n  importantes.  » 

a  En  premier  lieu 

«  Eu  deuxième  lieu,  ce  partage  est  déclaratif  et  non  translatif  de 
a  propriété,  c'est-à-dire  que  chaque  associé  est  censé  avoir  été  tou- 
«  jours  unique  propriétaire  des  objets  échus  à  son  lot,  etc.,  etc.i> 
3L  Troplong,  dit  également  dans  son  Commentaire  sur  les  Société» 
-civiles  et  commerciales,  tom. 2,  p.  501,  n"^  1063  et  1064: 

«  Un  des  principes  les  plus  saillants  sur  les  effets  du  partage,  c'est 
n  qu'il  est  déclaratif  et  non  translatif....  Il  suit  de  là,  que,  par  le  par- 
n  ta"c,  chaque  associé  est  censé  avoir  été  propriétaire  des  choses 
«  comprises  dans  son  lot  depuis  qu'elles  sont  entrées  dans  la  société. 

n Tels  senties  princijies,  les  incoutestables  principes  du  droit 

«  français. — 106V.  Ils  produisent  une  conséquence  remarquable^  c'eât 
a  que  les  charges  et  hypothèques  quevous  pourriez  avoir  établies  sur  la 
«  chose  pendant  le  temps  de  l'inaivision  n'affectent  pas  mon  lot.  Ce 
o  lot  n'v  est  pas  sujet.  »  Enfin,  M.  Duranton  généralise  le  principe  et 
eusei"ue  que,  quelle  que  soit  la  source  d'où  naisse  l'indivision,  le  pai»- 
la^c  (lui  intervient  entre  les  copropriétaires  ou  communistes  a  exac- 
icaicut  les  mêmes  effets  que  celui  qui  s'opère  entre  les  cohéritiers. 

«  Quoicpie  l'art. '883,  dit-il  dans  son  Cours 'de  Droit  français,  t.7. 
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âge  710,  n"  522^  soit  placé  sous  le  titre  des  successions,  néanmoins 
e  principe  qu"il  consacre  n'est  pas  restreint  aux  partages  ou  licita- 
tions  entre  cohéritiers  ;  il  est  applicable  aussi  à  tous  les  cas  où  deux 
ou  plusieurs  personnes  se  trouvent  en  cooimunauté  de  propriété  par 
une  cause  quelconque,  comme  la  communauté  entre  époux,  la  société 
ordinaire,  la  donation  ou  le  legs  fait  à  plusieurs,  conjointement  l'achat 
fait  par  plusieurs,  etc.» — Ce  principe  une  fois  établi,  il  en  faut  néces- 
sairement conclure  que  l'art. 882  n'est  pas  restreint  dans  son  applica- 
tion au  cas  où  il  s'agit  d'un  partage  entre  cohéritiers,  mais  qu'il  peut 
être  invoqué  par  les  créanciers  de  tous  les  communistes  et  de  tout  co- 
j^ropriétairc.  Puisque  les  effets  du  partage  sont  toujours  les  mêmes, 
quelle  que  soit  la  cause  d'où  procède  l'indivision,  puisque,  dans  tous 
les  cas,  les  créanciers  d'un  copartageant  ont  les  mêmes  dangers  à 
craindre,  les  mêmes  fraudes  à  prévenir,  les  mêmes  précautions  à  pren- 
dre, il  est  manifeste  que  l'art.  882  autorise  les  créanciers  de  tout  com- 
muniste et  de  tout  copropriétaire  à  intervenir  dans  le  partage  où  leur 
débiteur  est  intéressé.  —  Le  bénéfice  qu'il  accorde  n'est  point  re- 
strein  t  aux  créanciers  d'un  cohéritier:  et,  si  la  place  qu'occupe  l'art.  882 
pouvait  au  premier  coup  d'oeil  le  faire  considérer  comme  limitatif,  ses 
termes  et  son  esprit  devraient  bientôt  faire  revenir  de  cette  erreur. 
D'une  part,  en  effet,  cet  article  ne  dit  point  que  les  créanciers  d'un 
cohéritier,  pouréviterque  le  partage  nesoitfait  en  fraude  de  leurs  droits, 
peuvent  s'opposer  à  ce  qu'il  y  soit  procédé  hors  de  leur  présence  ;  il 
*e  sert  d'expressions  beaucoup  plus  générales  et  donne  cette  faculté 
aux  créanciers  d'un  copartageant,  ce  qui  comprend  tous  les  cas  pos- 
sibles d'indivision  ;  et  d'autre  part,  on  ne  saurait  méconnaître  que  la 
loi  entend  accorder  la  même  protection  à  tous  ceux  à  qui  elle  est  éga- 
lement nécessaire  ;  ubi  eadem  ratio  ibi  et  idem  jus.  Il  est  donc  démon- 
tré que,  quoique  ^IM.  Fauché  et  Hirigoyen  ne  fussent  point  copro- 
priétaires du  domaine  de  Labiche,  comme  cohéritiers,  mais  simple- 
ment comme  coacquéreurs,  M.  N n'en  avait  pas  moins  le  droit  de 

s'opposer  ,  aux  termes  de  l'art.  882,  C.  C,  à  ce  qu'il  fût  procédé  à 
ce  partage  hors  de  sa  présence,  et  que  si  une  instance  en  partage  avait 
été  commencée,  il  aurait  eu  le  droit  d'y  intervenir  à  ses  frais. 

Maintenant,  et  si  M.  N....  avait  usé  de  la  faculté  qui  lui  était  accor- 
dée par  l'art.  882,  c'est-à-dire  s'il  avait  fait  notifier  à  MM.  Hirigoyen 
et  Fauché  une  opposition  régulière  à  ce  qu'il  fût  procédé  au  partage 
du  domaine  de  Labiche,  hors  de  sa  présence  et  sans  qu'il  y  eût  été 
appelé  ou  bien  s'il  était  intervenu  dans  une  instance  en  partage  déjà 
introduite  et  pendante  entre  les  copropriétaires  de  cet  immeuble,  quel 
fîùt  été  le  sort  du  partage  oudela  licitation  amiable,  queMM.  Hirigoyen 
et  Fauché  eussent  effectué  hors  la  présence  et  sans  le  concours  du  cré- 
ancier opposant  ou  intervenant. — Il  est  hors  de  doute  qu'aux  terme» 
mêmes  de  l'art.  882  ce  partage  ou  cette  licitation  n'eussent  pu  être 
apposés  à  M.  N....,  et  qu'il  aurait  eu  le  droit  de  ne  s'y  point  arrêter. — 
Or,  il  est  incontestable  que  le  créancier  d'un  copartageant  qui,  du 
chef  de  son  débiteur,  exerce  contre  les  autres  copropriétaires  une  ac- 
tion en  partage,  fait  plus  encore  que  de  s'opposer  à  ce  qu'il  soit  pro- 
cédé au  partage  hors  de  sa  présence  ou  qu'intervenir  dans  une  instance 
«n  partage  déjà  pendante  ;  l'action  intentée  et  les  droits  du  débiteur, 
-ainsi  exercés  contre  tous  les  coparlageanls,  sont  à  la  fois  delà  part  du 
créancier,  l'opposition  et  l'intervention  les  plus  manifestes  aapartagey 
dont  l'événement  peut  léser  ses  iatéréls.  — C'est  ce  qui  résulte  formel- 
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lemcnt  des  fermes  de  l'art.  2205,  C.  C,  ainsi  couru  :  «  I.a  pari  iiidi- 
«  vise  d'un  cohéritier  dans  les  immeubles  d'une  succession  ne  peut  être 
«  mise  en  vente  par  ses  créanciers  personnels,  avant  le  partage  ou  la 
«  licitation  qu'ils  peuvent  provoquer,  s'ils  le  jugent  convenable,  ou 
a  dans  lesquels  ils  ont  le  droit  d'intervenir  conformément  à  l'art.  882.» 

Comment  donc  les acics  consommés  et  la  vente  consentie  par  MM.Hi- 
rîgoyen  et  flanché  en  faveur  des  époux  Vieillard,  pourraient-ils  être 
opposables  à  JM.  N....  et  l'arrêter  dans  l'exercice  de  l'action  par  lui 
introduite,  alors  que  ces  actes  ont  clé  consommés  au  mépris  de  son 
opposi'ion  et  de  son  intervention,  hors  de  sa  présence,  et  sans  qu'il 
ait  été  appelé  h  y  concourir  et  à  les  contrôler? 

Evidemment  ces  actes  n'ont  à  son  égard  aucun  effet  et  aucune  va- 
leur. —  Penl-être  objeclera-l-on  ici  «juc  ce  n'est  ni  un  [lartage  ni  une 
licitation  (]ui  ont  été  opérés  par  AlAî.llirigojen  et  Fauché;  que  sans 
doute  de  tels  actes  leur  eussent  été  interdits  hors  la  présence  et  le 
concours  de  M.  IN....,  mais  que  ce  n'est  pas  là  ce  qu'ils  ont  fait;  (lu'ils 
se  sont  bornés  à  vendre  à  un  tiers,  madame  Vieillard,  l'immeuble  in- 
divis entre  eux,  ce  qui  n'est  point  un  partage,  car  la  vente  ou  la  licita- 
tioti  de  l'immeuble  indivis  n'équivaul  à  partage  que  quand  elle  cède  au 
prolit  de  l'un  des  copartageanls,  circonstance  qui  ne  se  rencontre 
point  dans  l'espccc.  —  Or,  ajouterait-on,  r()p])osilion  à  [>artage,  faite 
par  le  créancier  de  l'un  des  communistes,  ainsi  (jue  son  intervention 
dans  une  procédure  ])endante,  ou  même  l'introduction  d'une  instance 
en  partage  qu'il  aurait  formée  du  chef  de  son  débiteur,  peuvenlbien 
«mpécher  les  copropriétaires  de  ])arlager  ou  de  liciter  entre  eux  l'im- 
meuble indivis,  hors  la  j)résence  de  ce  créancier  ;  mais  ils  ne  sauraient 
les  empêcher  de  vendre  rimuicnble  à  un  tiers;  autre  chose  est  parta- 
ger, autre  chose  est  vendre,  f/opposition  à  un  partage  n'est  point  une 
opposition  à  une  vente  ;  d'ailleurs,  cl  en  principe,  les  créanciers  d'un 
débiteur  ne  peuvent  pas  s'o|)poscr  à  ce  qu'il  vende  amiablement  ses 
immeubles,  sauf  à  attaquer  et  à  faire  annuler  ces  aliénations,  si  elles 
leurs  paraissaient  faites  au  ])réjudice  de  leurs  droits. 

C'est  à  peu  p)rcs  à  ce  point  de  vue  que  se  sont  placés  les  premier» 
ju^cs. — Ils  ont  déclaré  que  la  faculté  de  vendre  appartenait  à  tous  ceux 
qui  n'avaient  pas  été  frappés  d'une  incapacité  formellement  déclarée 
parla  loi,  et  que  pendant  l'instance  en  licitation,  les  colicitants  con- 
servaient le  droit  (l'abandonner,  en  tout  étal  de  cause,  les  voies  judi- 
ciaires, pour  procéder  de  telle  manière  qu'ils  aviseraient,  conformément 
aux  termes  exprès  de  l'art.  985,  C.  P.  C.  Ils  en  concluent  que  les  ju-' 
gemenls  des  24  déc.  et  l'^''  sept.  iSïl,  qui  ont  permis  à  M.  N..., 
tl'eierccr  les  droits  de  M.  llirigoyen  ,  son  débiteur,  ne  peuvent 
avoir  paralysé  les  droits  légaux  appartenant  à  llirigoyen  et  à  Fau- 
ché ;  que  le  créancier  peut  bien  être  invc-li  de  l'exercice  des  droits  et 
des  actions  de  son  débiteur,  mais  que  ce  dernier  ne  perd  pas  la  pro- 
priété de  ces  mêmes  droits,  et  que  l'usage  ne  peut  lui  en  être  inter- 
dit ;  que  par  suite  la  vente  consentie  à  madame  Vieillard  du  domaine 
de  Labiche  est  un  contrat  parfaitement  licite  ;  tous  les  droits  de  M.  M... 
étant  d'ailleurs  réservés  contre  cet  acte. 

Le  conseil  soussigné  ne  saurait  être  touché  par  ces  objections  qui 
lui  paraissent  sans  portée.  Il  pense  au  contraire  que  lorsqu'un  créan- 
cier a  exercé  une  action  en  partage  du  chef  de  son  débiteur,  contre  les 
copropriétaires  de  ce  dernier,  les  coportageants  ne  peuvent  pas  plus 
vendre  l'immeuble  indivis  à  l'amiable,  hors  la  présence  et  sans  le  c(nt< 
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«entement  do  créancier,  qa'ils  ne  poarraieot  le  partager  ou  le  Uciter 

cotre  ea\. 

L'arl.  1166,  C.  C,  porte  que  les  créanciers  pearent  exercer  tous  les 
droits  et  action'»  de  leurs  débilears.  à  l'excepiion  de  ceux  qui  &ool  ex- 
cIusiTement  attachés  a  la  personne.  Au  nombre  des  droits  et  actions 
qui  appartiennent  â  un  débiteur,  est  évidemment  k  droit  de  proToquer 
le  partage  deî  immeubles  indivis  dont  iS  est  copropriétaire.  Ce  droit  n'a 
rien  d'exclusivement  personnel:  et  il  en  résulte  que  ses  créancierspeuvent 
l'exercer  en  son  nom  et  de  son  chef.  Ce  n'est  pas  tout  :  non-seulement 
le  copropriétaire  par  indivis  peut  demander  le  partage,  mais  encore  il 
peut  exiger  que  ce  partage  ait  lieu  en  justice,  et  suivant  les  formes 
prescrites  par  la  loi.  et  qneles  étrangers  soient  appelés  à  la  licitation. 
— L'art.  985,  C.P.C..  dit  bien  que  lorsque  tous  les  copropriétaires  oa 
cohéritiers  seront  majeurs  jouissant  de  leurs  droits  civiSs.  présents  oa 
dûment  représentés  ,  ils  pourront  s'abstenir  des  voies  jncficiaires,  oa 
les  abandonner  en  to-Jt  état  de  cause,  et  s'accorder  pour  procéder  de 
telle  manière  qu'ils  aviseront  ;  inab  il  résulte  des  termes  mêmes  de  l'ar- 
ticle qu'il  faut  potir  cela  que  tous  les  copropriétaires  s'accordent,  et 
sur  l'abstention  des  voies  judiciaires  et  sur  la  manière  de  procéder. 

La  volonté  d'un  seul  suffit  pour  qu'on  «oit  obligé  de  procéder  judi- 
ciairement et  avec  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  voulues 
par  la  loi. 

«  C'est  ce  qui  résulte  encore  des  termes  des  art.  827  et  1687,  C.C. 
*  Si  les  immeubles  ne  peuvent  pas  se  partager  commodément,  dit 
<t  l'art.  ii'Jn,  il  doit  être  procédé  à  la  vente  par  licitation  devant  le  tri- 
«  bunal.  Cependant  les  parties,  si  elles  sont  toutes  majeures,  peuvent 
<r  consentir  que  la  licitation  «oit  faite  devant  un  notaire  sur  le  choix 
«  duquel  elles  s'accordent.  —  Et  l'art.  Ift'iT  porte  que  chacun  des  co- 
«  propri'^taires  est  le  maitre  de  demander  que  les  étrangers  soient 
«  appelés  à  la  licitation  ;  ils  sont  nécessairement  appelés,  lorsque  l'an 
«  des  copropriétaires  est  mineur.  » 

Celte  doctrine  est,  du  re<te,  professée  par  tous  les  auteurs. — «La  li- 
«  citation  judiciaire,  dit  M.  Troplor.g.  dans  son  Commentaire  sur  le 
"  titre  de  la  Vente,  n'SCQ}  a  lieu  entre  majeurs  qui  ne  sont  pas  d'accord, 
«  ou  lorsque  avec  des  majeurs  il  j  a  de*  absent?,  des  mineur»  et  des 
«  interdits.  » — M.  Daranlon  s'exprime  dans  les  termes  suivants,  t.  16, 
«  p.  48i,  n'  472  ;  —  La  licitation  est  volontaire  ou  judiciaire. —  Poar 
«  qu'elle  paisse  avoir  lieu  volonlairecient,  il  faut  que  tous  les  copro- 
«  priétaires  soient  majeurs,  présents  et  avant  l'exercice  de  leurs  droits; 
<r  et  pour  qu'elle  ait  lieu  de  cette  manière,  il  faut  encore  que  tous  les 
■  copropriétaires  j  donnent  leur  consentement.  Le  refus  de  l'un  d'eux 
«  suffirait  pour  que  la  licitation  dût  se  faire  en  justice.  » — Telle  est  en- 
core, car  il  serait  inutile  de  multiplier  les  citations  sur  ce  point,  l'opi- 
nion de  M.  D'îvergier,  t.  17,  n"  139. 

Il  suit  nécessairement  de  là  que,  puisque  chacun  des  copartageanlj 
a  le  droit  d'exiger  que  le  partage  soit  fait  en  justice,  et  que  les  étran- 
gers soient  appelés  à  la  licitation.  les  créanciers  d'un  copropriétaire 
avant  exercé  l'action  en  partage  de  son  chef,  ont  le  droit  d'exiger  le* 
mêmes  «garanties  et  de  vouloir  pour  leur  débiteur  et  en  son  nom  ce 
u'il  pourrait  vouloir  lui-même.  Pour  qu'il  n'en  fut  pas  ainsi,  il  faudrait 
écider  q  ue  le  droit  de  demander  un  partage  judiciaire  est  exclusive- 
ment attaché  à  la  personne  du  débiteur,  ce  qui  est  évidemment  im- 
possible.— .\insi,  et  de  même  que  M.  N....  avait  le  droit  d'exercer  les 
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actions  de  son  débiteur,  M.  Hirigojen,  pour  demander  le  partage  do 
domaine  de  Labiche  ;  de  même,  il  avait  le  droit  de  vouloir,  au  nom  de 
sou  débiteur  et  pour  lui,  que  le  partage  de  ce  domaine  n'eût  lieu  que 
judiciairement,  et  que  les  étrangers  fussent  appelés  à  la  licitation  qui 
en  serait  faite. 

Maintenant,  on   le  demande,  comment  ce  droit,  si    formellement 

accordé  par  la  loi  à  il.  > serait-il  compatible  avec  le  droit  qu'ao- 

Tait  de  son  côté  M.  Ilirigoyen  de  s'entendre  avec  ses  copropriétaires 

Î)our  vendre  l'immeubleindivis,et  cela  à  l'amiable,  sans  le  concours,  hors 
a  présence  et  sans  le  consentement  du  créancier. — Comment  se  ferait- 
îl  qu'après  l'introduction  et  la  poursuite  régulière  d'une  instance  en 

partage  par  le  sieur  > ,  c'est-à-dire  après  la  manifestation  la  plus 

éclatante  de  sa  part,  qu'il  veut,  au  nom  de  son  débiteur  et  comme  exer- 
çant ses  droits,  que  l'immeuble  indivis  soit  partagé  judiciairement  et 
licite  avec  le  concours  des  étrangers ,  comment  se  ferait-il,  disons- 
nous,  que  le  débiteur  put,  en  s'entendant  avec  ses  cointéressés,  rendre 
complètement  illusoire  dans  les  mains  de  son  créancier,  le  droit  que 
3a  loi  elle-même  lui  confère  ? 

Cela  est  manifestemen;  impossible. — Le  débiteur,  dira-t-il,  avec  les 

Sremiers  juges,  qu'il  a  conservé  aux  termes  de  l'article  98b,  le  droit 
'abandonner  en  tout  élat  de  cause  les  voies  judiciaires.  Mais  cela 
n'est  vrai  que  dans  le  cas  où  le  copartageant  a  le  libre  exercice  de  ses 
droits;  quand  cet  exercice  est  au  contraire  dans  les  mains  de  son  créan- 
cier, que  la  loi  autorise  à  agir  et  à  vouloir  pour  lui,  le  débiteur  copiir- 
tageant  s'efface  et  s'annihile. — Une  autre  volonté,  celle  de  son  créan- 
cier, est  substituée  à  la  sienne,  et  tant  qu'elle  se  borne  à  exiger  ce  que 
le  débiteur  aurait  pu  légalement  exiger  lui-même,  elle  doit  être  respec- 
tée. On  n'aurait  pas  pu  contraindre  le  copartageant  débiteur  à  renon- 
cer malgré  lui  à  l'instance  introduite,  et  à  réaliser  l'immeuble  indivis 
par  une  vente  amiable.  Et  dès  lors,  on  ne  peut  ni  imposer  cette  obli- 
gation au  créancier  du  copartageant,  ni  le  forcer  à  abandonner  une 
procédure  en  partage  qu'il  jugeait  utile  dans  l'intérêt  de  sou  débiteur 
«t  dans  le  sien. 

Essaiera-t-on  de  prétendre,  comme  les  premiers  juges  l'ont  aussi 
avancé,  que  si  le  créancier  peut  être  investi  de  l'exercice  des  droits  de 
«on  débiteur,  ce  dernier  ne  perd  pas  pour  cela  la  propriété  de  ces 
tnêmes  droits  et  l'usage  ne  peut  lui  en  être  interdit, 

Oq  s'étonne  malgré  soi,  il  faut  l'avouer,  d'une  pareille  doctrine  :  — 
•Que  le  débiteur  ne  perde  pas  la  propriété  des  droits  dont  la  loi  permet 
Teiercice  à  son  créancier,  cela  est  évident  et  ne  touche  pas  à  la  ques- 
tion. Mais  que  le  débiteur  conserve  l'usage  de  ce  même  droit,  dont 
l'exercice  apparlient  à  son  créancier,  c'est  ce  qui  devient  complète- 
ment incompréhensible.  —  Il  n'y  a  aucune  différence  entte  l'usage  et 
l'exercice  d'un  droit.  User  d'un  droit,  c'est  l'exercer,  ou  si  l'on  le  pré- 
fère, exercer  un  droit  c'est  en  user.  —  Dire  que  le  débiteur  conserve 
l'usage  d'un  droit  dont  son  créancier  a  l'exercice,  c'est  donc  dire  que 
le  débiteur  et  le  créancier  ont  chacun  et  d'une  manière  indépendante 
l'exercice  du  même  droit.  Et  si  uue  assertion  aussi  étrange  pouvait  être 
Traie,  il  en  résulterait  que  l'un  pourrait  abandonner  le  droit  pendant 
que  l'autre  l'exercerait,  que  chacun  d'eux  ]»ourrait  l'exercer  d'une  ma- 
nière différente  et  que  les  actes  de  tous  deux,  contradictoires  qu'ils 
seraient,  se  trouveraient  également  réguliers  et  inattaquables. — Depar- 
«illes  conséquences  montrent  ce  qu'il  (aul  penser  du  princqje.  —  Il 
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Cautdonc  se  hâter  de  reconnaître  que,  lorsque  la  loi  permet  au  créan- 
cier d'exercer  les  droits  de  son  débiteur,  elle  empêche  eu  même  temps 
ce  dernier  de  les  exercer  lui-même.  Elle  le  contraint  à  respecter  la 
volonté  de  son  créancier  tant  que  cette  volonté  ue  s'exerce  que  dans  la 
limite  du  droit,  et  elle  frappe  de  nullité  tout  ce  que  le  débiteur  pourrait 
faire  pour  paralyser  l'exercice  d'une  action  dont  il  ne  peut  plus  disposer. 

Ces  principes  ont,  du  reste,  été  consacrés  par  la  jurisprudence,  et 
notamment  par  deux  arrêts,  l'un  de  la  Cour  d'appel  d'Aix  et  l'autre 
de  la  Cour  de  cassation  (1).  — Ces  décision»  ont  été  rendues  dans  des 
espèces  qui  ne  sont  point  identiques  avec  l'espèce  soumise  au  conseil 
soussigné,  mais  qui  ont  avec  elle  une  grande  analogie. — Le  premier  de 
ces  arrêts  décide  que,  dès  l'instant  que  le  créancier  dun  cohéritier  a 
provoqué  le  partage,  ce  créancier  ne  peut  plus  en  être  écarté;  alors 
même  que  son  débiteur  aurait  vendu  plus  tard  les  droits  successifs,  %t 
par  là,  serait  devenu  lui-même  étranger  à  la  succession,  cette  vente  ue 
détruit  pas  le  droit  acquis  au  créancier  par  sa  demande  en  partage.  — 
Le  second  arrêt  rendu  par  la  Cour  de  cassation  déclare  que  le  créan- 
cier qui  intervient  dans  un  partage,  au  nom  de  son  débiteur,  exerce 
une  action  qui  équivaut  à  une  saisie-arrêt  et  qui  enlève  au  débiteur  la 
disponibilité  des  biens  que  le  partage  doit  lui  attribuer.  —  «  Attendu, 
a  dit  cet  arrêt,  que  l'intervention  d'un  créancier  dans  un  partage,  au 
«  nom  de  son  débiteur,  en  vertu  de  l'art.  882,  C.C,  constitue  de  la  part 
«  de  ce  créancier  un  exercice  de  ses  droits  propres  sur  la  portion  de 
a  biens  que  le  partage  doit  attribuer  à  son  débiteur,  que  cette  portioa 
«  de  biens  se  troure  ainsi  placée  sous  la  main  de  la  justice,  et  que,  dès 
«  lors,  ce  débiteur  ne  peut  plus  le  donner  en  gage  à  un  autre  de  ses 
a  créanciers  au  préjudice  des  droits  du  créancier  intervenant.  » 

On  doit  donc  tenir  pour  certain  que  lorsque  M.  N avait  exercé 

et  pour  ainsi  dire  mené  à  fin  l'action  en  partage  et  en  licitation  appar- 
tenant à  M.  Hirigoyen,  qu'il  avait  manifesté  hautement  sa  volonté  que 
ce  partage  ou  cette  licitation  n'eussent  lieu  que  judiciairement  et  avec 
l'admission  des  étrangers,  et  qu'enfin  cette  volonté  était  légalement 
dénoncée  au  débiteur  et  à  ses  copartageants,  ces  derniers  ne  pouvaient 

rien  faire,  soit  ensemble,  soit  séparément,  qui  tendît  à  priver  M,  N 

du  droit  qui  lui  était  acquis,  et  s'ils  ont  essayé  d'arriver  à  ce  résultat, 
en  consentant,  au  moment  de  l'adjudication,  une  vente  amiable  de  l'im- 
meuble indivis,  cette  vente  est  nulle  et  de  nul  effet  à  l'égard  de  M.  N...» 
qui  n'en  a  pas  moins  le  droit  de  mener  à  fin  la  procédure  par  lui  en- 

fagée. — Toutefois,  (pielqu'incontcstable  que  fût  à  cet  égard  le  droit  de 
I.  N ,  on  pourrait  trouver  qu'il  l'exerce  avec  rigueur,  si  la  vente 

4îonsentie  par  MM.  Hirigoyen  et  Fauché,  et  qui,  après  tout,  est  ua 
moyen  de  réaliser  l'immeuble  et  de  le  convertir  en  un  prix,  ne  lui  por- 
tail aucun  préjudice  réel  et  le  laissait  dans  une  situation  pareille  à  celle 
ou  il  se  serait  trouvé,  par  suite  d'une  licitation  consommée  et  d'une 
adjudication  prononcée  à  la  barre  du  tribunal. — Mais  il  n'en  est  point 
ainsi,  et  il  est  au  contraire  certain  que  M.  N.  éprouverait  par  le  fait 
de  son  débiteur,  si  l'acte  de  vente  était  pris  en  considération,  le  pré- 
judice le  plus  grave. 

D'abord,  le  domaine  de  Labiche  a  été  vendu  à  vil  prix,  la  dame 
Vieillard  l'a  acheté  en  apparence  pour  un  somme  de  45,000  fr.  qui  est 

(1)  Le  promipr  du  9  jnnv.  1832  (Gonet  G.  Porte);  le  second  du  II  juin  1840 

(CoCftTOlS  C.  PELlSSE-CaOCÉ). 
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si  loin  d'alteindre  sa  véritable  valeur  que  l'avoué  du  poursuivant,  en- 
requérant  l'adjudication  à  l'audience  du  14  septembre  1847,  demandait 
acte  de  ce  qu'il  avait  mission  et  mandat  de  porter  la  première  enchère, 
sans  préjudice  de  toutes  autres  à  la  somme  de  50,500  fr.  de  principal; 
l'immeuble  aurait  donc  atteint,  cela  est  constant,  uu  prix  plus  élevé 

que  celui  de  45,000  fr.,  aux  enchères  publiques.  M.  N lui-même^ 

aurait  eu  la  faculté  de  concourir  à  ces  enchères  et  de  veiller  à  ce  que  le 
domaine  atteignit  un  prix  tel  que  la  créance  put  dans  l'ordre  à  ouvrir, 
venir  en  rang  utile. — De  plus,  si  l'immeuble  avait  été  adjugé  à  la  barre 
du  tribunal,  toute  personne  aurait  pu  faire  dans  la  huitaine  de  l'adju- 
dication une  surenchère  du  sixième  et  c'était  là  une  nouvelle  garantie 
que  le  domaine  de  Labiche  obtiendrait  toute  sa  valeur.  — Au  lieu  de 
cela,  l'immeuble  est  vendu  à  un  prix  vil  et  insuffisant  pour  couvrir  la 

créance  de  M.  N Il  en  serait  réduit  pour  conserver  ses  droits,  à 

former  une  surenchère  du  dixième,  procédure  longue,  dispendieuse, 
et  qu^il  a  intérêt  à  éviter. — Cette  surenchère  du  dixième  offrirait  même 
dans  l'espèce,  bien  peu  de  garantie,  car  M.  N... ,  n'étaHt  créancier 
hypothécaire  quede  Al.Hirigoyen,  l'un  des  copropriétaires,  ne  pour- 
rait faire  porter  sa  surenchère  que  sur  la  portion  a|)parlenant  à  son 
débiteur  dans  le  domaine  de  Labiche;  et  comment  pourrait-on  espérer 
qu'une  portion  d'immciible  ainsi  vendue  et  qui  n'offrirait  à  l'adjudica- 
taire que  la  perspective  d'une  action  en  partage  ou  en  licitalion  à  in- 
tenter contre  madame  Vicllard,  serait  vendue  à  sa  juste  valeur? 

Sous  ce  premier  rapport  donc.  M.  N...  a  le  plus  grand  intérêt  à 
donner  telle  suite  que  de  droit  à  son  instance  en  partage. 

En  second  lieu,  et  si  la  vente  consentie  par  M-\LHirigoyen  et  Fau- 
ché aux  époux  Vieillard,  pouvaitempêcher  l'adjudication  surlicitatioa 
du  domaine  de  Labiche,  M.  N...  perdrait  encore  les  frais  de  poursuite 
de  l'instance  en  licitation  et  partage  par  lui  exposés,  et  qui  s'élèvent 
à  plus  de  2,000  francs. — Il  est  vrai  que  le  jugement  du  14  sept.  1847 
paraît  réserver  à  M.  N...,  son  privilège  sur  le  domaine,  pour  le  rem- 
boursement de  ces  frais,  mais  qu'on  ne  s'y  méprenne  point,  cette  ré- 
serve est  complètement  vaine. — En  principe,  les  frais  de  justice  ne  sont 
privilégiés  que  par  rapport  à  ceux  auquels  ils  sont  utiles  et  qui  se 
trouvent  en  profiter,  si  l'adjudication  à  la  barre  du  tribunal  du  do- 
maine  de  Labiche,  est  ordonnée  et  a  lieu,  ainsi  que  le  demande 
M.  N...,  les  frais  de  poursuite  ,  de  l'instance  en  licitation  et  partage, 
par  lui  introduite,  primeront  par  privilège  tous  les  créanciers  hypo- 
thécaires inscrits  sur  cet  immeuble  parce  qu'ils  auront  amené  la  réa- 
lisation du  gage  commun,  et  par  suite  auront  profité  à  tous. 

Mais  si,  au  contraire,  cette  instance  en  licitalion  et  partage  n'aboutit 
pas,  si  ce  n'est  pas  elle  qui  amène  la  réalisation  du  domaine,  et  si  ce 
résultat  n'est  dû  au  contraire  qu'à  la  vente  que  ilM.  Hirigoyen  et 
fauché  auront  con.»entie  aux  époux  Vieillard  ,  il  est  de  la  dernière 
évidence  que  ces  frais  n'auront  aucun  privilège,  que  les  créanciers  hy- 
pothécaires s'opposeront,  et  s'opposeront  avec  raison,  à  leur  colloca- 
tion,  car  ils  auront  été  pour  eux  complètement  inutiles. — Ces  frais  ne 
pourront  donc  avoir  d'autre  rang  que  celui  de  la  créance  de  M.  N..., 
en  augmentation  de  laquelle  ils  se  trouveront  venir,  et  ils  seront  per- 
dus avec  elle  et  conune  elle. 

Toute  cette  théorie,  quant  aux  frais  de  justice  et  au  privilège  qui 
peut  leur  être  dû,  suivant  les  circonstances,  est  nettement  expliquée 
dans  jM.  Troplong,  Traité  de$  Hypothèques,  tome  1,  n°*  122  et  suit  . 
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Il  est  donc  évident  que  M.  iN..,,  avait  le  droit  de  requérir  la  lioita- 
tion  aux  enchères  publiques,  du  domaine  de  Labiche,  nonobstant  la 
vente  qui  en  avait  élé  consentie  par  MM.  Hirigoyen  et  Fauché  aux 
époux  Vieillard;  il  est  également  certain,  qu'en  voulant  user  de  ce 
droit,  il  n'agissait  ni  par  c;iprice  ,  ni  avec  rigueur,  mais  uniquement 
pour  évilerde  graves  préjudices  dont  il  était  menacé. 

Dès  lors,  les  premiers  juges  devaient,  sans  difficulté,  accueillir  sa 
demande,  et  la  Cour  ne  saurait  hésiter  à  faire  droit  de  l'appel  qu'il  a 
interjeté  de  leur  décision. 

Délibéré  à  Bordeaux,  le  9  fév.  1848. 

Vàucher,  avocat. 


AUTICLE  533. 

COUR  D'APPEL  DE  TOULOUSE. 

1°  Appel. — Exploit, — Constitution  d'avooé. — Ndluté. 
2°  HcissiEB.  —  Exploit  —  Constitution  d'avoué. — Omission. — 
Garantie. 

1°  L'élection  de  domicile  dans  un  acte  d'appel  chez  îtn  avoué  de 
la  Cour,  n'empêche  point  cet  exploit  d'être  nul  s'il  ne  contient  pas 
constitution  d'avoué.  (Art.  69,  70  et  4-56,  G. P.C.)  (1). 

2°  L'huissier  qui  a  si'jnifié  un  exploit  d'appel,  nul  pour  défaut 
de  constitution  d'avoué,  n'est  pas  garant  de  cette  nullité  (2). 

(Vignaux  C.  Bczins.) — Arrêt. 

La  Cocr  ;  —  En  ce  qui  touche  la  demande  en  rejet  d'appel  ;  —  At- 
tendu qu'aux  termes  de  l'art.  456  C.P.C.,  l'acte  d'appel  doit  contenir 
assignation  ;  d'où  suit  que  cet  acte  doit  satisfaire  à  toutes  les  condi- 
tions prescrites  à  peine  de  nullité  par  les  art.  69  et  70  du  même  Code, 
puiscpie  l'ajournement  réalise  l'assignation; — Attendu  qu'une  des  for- 
malités constitutives  de  cet  acte  est  la  constitution  d'avoué; — Attendu 
que  l'appelant  ne  méconnaît  point  que  cette  constitution  n'existe 
pas,  du  moins  d'une  manière  explicite,  dans  l'acte  d'appel,  par  le- 
quel il  a  déféré  îi  l'examen  de  la  Cour  la  décision  des  premiers  juges, 
mais  qu'il  soutient  que  ces  expressions  du  même  acte,  lequel  «  élit  do- 

(1)  Conlrà,  Lois  de  la  Procédure  civile,  Carré,  3'  édit.,  t.  1,  p.  542,  queilion 
302  6i».— Voy.  J.Av.,  t.  7-2,  p.  555  ul  59o,  les  art.  161  cl  180. 

(2)Di'sli)  que  j'admets  que  la  Cour  de  Toulouse  a,  mal  à  propos,  prononcé  la  nul- 
hté  de  ra|ipcl,  il  suit,  à  mes  yeux,  quela  resjionsaljilité  do  l'huissier  était  parfaitement 
à  couvert.  Mais,  en  suppos:iiil  qu'il  y  eù!  réelleinenl  nullité,  l'huissier  devait  être 
condamné  aux  frais  de  la  procédure  annulée,  l'oiume  l'a  décide  avec  raison  dans  une 
espèce  semblahle  In  Cour  de  Caeii  (J.Av.,  t.  72,  p.  554,  art.  IGO).  Voy.  aussi  Lois 
de  la  Procédure  civile,  ma  question  577  Lis,  t.  1,  p.  400.  Le  motif  donné  par 
l'arrftt  ci-dessus  à  cet  égard,  me  louche  fort  peu.  Car,  si  la  partie  seule  peut  in- 
diquer a  l'huissier  le  nom  de  l'avoué  qu'elle  veut  investir  de  sa  confiance,  c'est 
l'huissier  qui  doit  provoiiuer  celle  uidicalion  en  avertissant  son  client  de  l'impor- 
tance de  celle  formalité.  L'exploit,  jusqu'à  démonstration  légale  du  contraire,  est 
l'œuvre  de  l'oflicier  ministériel  t[ui  le  signilie,  il  demeure  responsable  des  suites  d« 
l'omission  des  formalités  prescrites  pour  sa  rédaction  ou  pour  sa  remise. 
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micile  chez  M^  Astrié,  avoué  en  la  Cour  d'appel  »,  y  suppléent  et  en 
sont  même  l'équivalent;  il  faut  donc  rechercher  si  cette  élection  de 
domicile,  qui  est  aussi  une  des  prescriptions  de  l'article  69  précité, 
satisfait  é<Talement  à  celle  qui  ordonne  la  constitution  d'un  des  avoués 
exerçant  auprès  du  tribunal  qui  doit  connaître  de  l'action;  —  Attendu 
que  la  nature  et  le  caractère  de  ces  deux  obligations  ne  permettent  pas 
d'admettre  que  l'accomplissement  des  prescriptions  de  la  loi,  quant  à 
l'une  d'elles,  dispense  de  satisfaire  explicitement  à  l'autre;  par  la  con- 
stitution d'avoué,  en  effet,  celui  qui  lorrae  une  instance  judiciaire  sa-» 
tisfait  à  la  prescription  de  la  loi  qui  lui  enjoint  de  ne  poursuivre  son 
action  que  par  un  mandataire  légal;  ce  mandataire  en  effet  le  repré- 
sente exclusivement  dans  presque  tous  les  actes  de  l'instruction,  et  ce 
privilège  est  tel,  que  la  partie  elle-même  ne  peut  être  admise  à  faire 
personnellement  ces  actes;  par  l'élection  de  domicile,  au  contraire,  le 
demandeur  désiijtie  un  lieu  où  les  actes,  offres  ou  sommations  qui  de- 
vraient lui  être  faites  personnellement  et  à  son  domicile  doivent  lui 
être  notiiiées  ;  le  mandataire  ad  lites,  l'avoué,  en  un  mot,  représente 
activement  le  demandeur,  tandis  que  celui  chez  lequel  domicile  est 
élu,  n'a  de  pouvoir  que  pour  recevoir  passivement  les  significations 
qui  doivent  être  faites  à  sa  personne;  ces  deux  prescriptions  de  la  loi 
sont  donc  profondément  distinctes,  et  l'accomplissement  de  l'une 
d'elles  ne  couvre  point  le  vice  résultant  du  silence  gardé  à  l'égard  de 
l'autre  ;  c'est  donc  avec  fondement  que  les  intimés  demandent  le  rejet 
de  l'appel,  faute  par  l'appelant  de  constitution  d'avoué  ;  —  En  ce  qui 
touche  la  demande  en  garantie  formée  contre  l'hiûssier  Sartor,  qui  a 
notifié  ledit  acte  d'appel, — Attendu  que  si  les  officiers  ministériels  doi- 
vent être  déclarés  garants  de  toutes  les  irrégularités  ou  omissions  qui 
ne  permettent  pas  d'attribuer  à  l'acte  qu'ils  ont  dressé  ou  notifié,  les 
caractères  et  les  privilèges  qui  sont  la  conséquence  immédiate  de  sa 
régularité ,  il  faut  cependant  reconnaître  que  cette  garantie  ne  peut 
être  invoquée  que  pour  tout  ce  qui  dans  lesdits  actes  leur  est  person- 
nel, en  ce  sens  que  la  partie  au  nom  de  laquelle  ils  instrumentent,  ne 
doit  leur  donner  aucune  instruction  à  cet  égard  ;  mais  qu'il  ne  saurait 
en  être  de  même  pour  l'accomplissement  des  prescriptions  de  la  loi 

3ui  ont  pour  élément  nécessaire  un  fait  personnel  à  la  partie  au  nom 
e  laquelle  ils  instrumentent,  et  que  la  désignation  du  mandataire  lé- 
gal que  la  constitution  d'avoué  réalise  est  évidemment  de  ce  genre, 
puisque  la  partie  seule  peut  indiquer  à  l'ofTicier  ministériel,  quel  est, 
parmi  les  avoués  de  la  juridiction  où  l'action  doit  être  portée,  celui 
qu'elle  veut  investir  de  sa  confiance;  sous  le  rapport  du  droit  donc, 
l'omission  de  la  constitution  d'avoué  dans  un  exploit  d'ajournement,  n'y 
engage  point  la  responsabilité  de  l'officier  ministériel  qui  l'a  notifié; 
mai»  que  cette  théorie,  expression  vraie  des  principes  qui  régissent 
cette  matière,  doit  d'autant  plus  affranchir  l'huissier  Sartor  de  tout 
recours,  que  la  Cour  ne  peut  résistera  cette  conviction,  quoique  la 
preuve  légale  n'en  soit  pas  rapportée,  que  l'officier  ministériel  s'est 
borné  à  transcrire  littéralement  une  minute  que  l'appelant  lui  a  remise 
nprès  l'avoir  fait  rédiger  par  son  conseil  ;  —  Attendu  que  l'appelant 
succombantdoitnon-seulement  être  condamné  à  l'amende  enversl'Etat, 
mais  qu'il  doit  encore  être  condamné  aux  dépens,  soit  envers  les 
intimés,  soit  envers  l'appelé  ea garantie; — Par  ces  motifs,  rejette  l'ap- 
pel interjeté  par  la  partie  d'Astrié  envers  celles  de  Caries,  ordonne  que 
le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Gau- 
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dens,  le  28  août  18^  7,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution;  et  sans 
s'arrêter  ni  avoir  égard  é  la  demande  en  garantie  envers  la  partie  de 
Capin,  l'en  a  démise  et  démet  ;  quoi  faisant  la  condamne  à  l'amende 
envers  l'Etat,  et  aux  dépens  envers  les  parties  de  Caries  et  de  Capin, 
et  qui  seront  distraits  en  faveur  de  ces  demie  rs  qui  ont  affirmé  en  av.o. 
fait  l'avance.  *'' 

Du  7  août  1848.— 1'-^  Ch.— MM.  Garisson,  prés. — Fourta- 
nier,  Albert,  Martin,  av. 

ARTICLE   534. 
COUR  DE  CASSATION. 

Saisie  isi.^iobilièbe.  —  E>chères.  — E>-traves. — Délit. 

L adjudicataire  qui  s'oblige  à  paijer  à  un  surenchérisseur  uns 
iomme,  à  la  condition  que,  ni  lui ,  ni  aucun  autre  créancier  ne  se 
présenteront  pour  enchérir,  est  coupable  du  délit  d'entraves  à  la 
liberté  des  enchères,  quoiqu'il  y  ait  en  réalité  une  enchère  au  jour 
fixL  (Aru  412,  §  2,  C.P.C.)  (1}, 

(Ministère  public  C.  Reydellet.) — Arrêt. 

La  Cocr  ;  —  Vu  l'art.  412  ,  §  2,  C.P.  ;  —  Attendu  ,  en  fait ,  que 
Reydellet,  alors  avoué  à  Nantua,  est  demeuré  adjudicataire,  le  2  oct. 
1846,  d'un  immeuble  soumis  à  l'inscription  hypothécaire  de  Gros- 
Faure;  que  le  créancier  ayant  formé  une  surenchère  ,  elle  fut  validée 
par  un  jugement  du  tribunal  de  Nantua,  du  13  novembre  de  la  même 
année  ;  que  Reydellet,  afin  de  prévenir  les  conséquences  légales  de 
cet  acte,  fit  avec  le  surenchérisseur  une  convention  déposée  aux  mi- 
nutes d'un  notaire,  et  jointe  aux  pièces,  par  laquelle  il  promettait  de 
payer  à  Gros-Faure  une  somme  de  370  ir.,  si  lui ,  surenchérisseur  , 
ni  aucun  autre  créancier  ne  meltaient  de  surenchère  à  l'audience  du 
même  jour,  lors  de  la  vente  de  l'immeuble  dont  il  était  demeuré  ad- 
judicataire ;  — Attendu  que  l'absence  de  Gros-Faure  ,  lors  de  l'en- 
chère, n'a  jamais  été  contestée  au  procès  ;  que  des  enchères  ont  été 
faites,  il  est  vrai,  par  l'avoué  Baudin,  mais  sans  qu'il  soit  constaté  par 
le  jugement  que  cet  officier  ministériel  agissait  au  nom  d'un  ou  plu- 
sieurs créanciers  du  débiteur  saisi:  —  Attendu  que  le  tribunal ,  pour 
motiver  cette  absence,  déclare  nulle  la  convention  et  déduit  la  libé- 
ration de  Gros-Faure  de  la  promesse  qu'il  avait  faite,  et  eu  conclut 
que  la  promesse  ainsi  articulée  n'a  pu  écarter  aucun  enchérisseur  ; — 
Attendu  que  cette  nullité  ne  serait  pas  même  justinée  en  fait;  car  le 
jugement  qui  cite  imparfaitement  les  termes  de  la  convention  ,  en 
constatant  la  présence  d'un  enchérisseur,  ne  dit  pas  qu'il  fut  du  nom- 
bre des  créanciers ,  ce  qui  était  la  condition  textuelle  de  l'acte  ;  — 
Attendu,  en  droit,  que  la  question  de  nullité  de  la  promesse  faite  au 
cas  de  l'art.  412  ,  S  2  ,  est  sans  influence  sur  l'application  de  la  loi 
pénale  ;  que  la  présomption  légale  ,  en  cas  de  représentation  d'une 

(l)  Cet  arrèl  dont  la  solution  n'est  p3s  conleslaLle,  couQrme  ro[iiiiion  que  j'ai 
£niisc  suprà.  p.  529,  art.  463,  eu  rapportaut  une  décisioQ  presqu'idâiiUque  du  li 
Cùur  da  caà^tioa  du  17  màTè  l84â. 
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promesse,  comoie  dans  l'espèce,  est  que  si  l'enchérisseur  s'est  abstenu, 
il  Ta  fait  en  exécution  de  la  promesse  ;  qu'autrement  il  faudrait  dire, 
tout  engagement  de  ce  genre  étant  nul  comme  contraire  à  l'ordre 
public  ,  que  le  délit  de  l'art.  41'2,  §  '2.  ne  peut  jamais  être  consommé  ; 
—  Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  est  sans  importance  qu'un  seul  enchéris- 
seur ou  plusieurs  aient  été  écartés  par  dons  ou  promesses  ,  pour  la 
perpétration  du  délit  de  l'art.  412  ;  —  D'où  il  suit  que  le  tribunal  de 
Bourg,  en  annulant  la  promesse  faite  par  Rejdellet  à  Gros-Faure,  et 
en  donnant  à  cette  nullité  l'effet  de  faire  disparaître  le  délit,  a  commis 
un  excès  de  pouvoir  et  violé,  en  ne  l'appliquant  pas  ,  l'art.  412,  C.P.; 
casse  le  jugement  du  tribunal  du  lîourg  du  1  î  fév,18'(8. 

Du  26  mai  1848. — Ch.  crim. — M.  Laplagne-Barris,  prés. 


ARTICLE   535. 
COUR  D'APPEL  DE  BORDEAUX. 

Exploit. — [Notification.  —  Eqcipollekts. —  Enregistrement. 

On  peut  à  l'aide  d'équipoUents ,  tels  que  l'extrait  de  l'enre- 
gistrement du  Répertoire  de  l'huissier,  la  mention  de  l'acte  dans 
les  qualités  d'un  jugement,  la  production  d'une  des  copies  signi- 
fiées, prouver  l'existence  de  la  notification  d'une  cession  (1). 

(Boulau  C.  Cassaigne.) — Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  que,  par  l'acte  authentique  du  19  avril  1837, 
Cassaigne  céda  on  paiement  à  sa  femme,  séparée  de  biens,  outre  la 
somme  de  13,608  fr.  22  c.  à  prendre  sur  plus  forte  somme  à  lui  due, 
par  J.-B.  Daguzau  de  Bordeaux  ,  créance  qui  fait  l'objet  du  ])rocès  , 
une  autre  créance  de  2'^0  fr.  due  par  Eslinguoy,  aussi  de  Bordeaux; 
que  si  l'oriuinai  de  la  signification  faite,  aux  termes  de  l'art.  1690,  à 
Daguzau,  n'est  pas  rapporté,  il  y  est  suppléé  :  1°  par  un  cerlilicat  du 
receveur  de  l'enregistreineiit  des  actes  d'huissiers.  f[ui  constate  l'en- 
registrement, à  la  date  du  22  mai  18:i7,  de  la  signification  d'une  ces- 
sion notariée,  faite  par  exploit  de  Tliéroo,  huissier  à  Bordeaux,  le  19 
du  même  mois,  à  la  requête  de  dame  Cassaigne,  contre  J.-15.  Daguzan 
et  Estinguoy,  demeurant  à  Bordeaux  ;  '2°  par  un  certificat  de  Théron, 
ancien  huissier  à  Bordeaux,  qui  constate  la  mention  sur  son  répertoire 
de  la  même  signification  à  Daguzan  et  Estinguoy,  à  la  même  date,  etc.; 
3' par  la  mention  contenue  dans  les  qualités  d'un  jugement  rendu,  le 
25  mars  18'(7,  par  le  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux,  entre  les 
époux  Cassaigne  et  Daguzan,    au  sujet  de  la  créance  dont  il  s'agit,  ju- 

fjemenl  signilié  à  la  requête  de  Daguzan,  et  dans  les  qualités  duquel  on 
it  :  «  Par  exploit  du  19  mai  1833,  la  dame  Cassaigne,  fit  signifier  ledit 
contrat  (la  cession  du  19  avril  précédent)  au  sieur  Daguzan  ;  »  4°  enfin, 
par  la  production  de  la  copie  notifiée  le  19   mai  1837,  à  Estinguoy, 


I 


(1)  Cette  proposition  est  incontestable.  Si  la  mention  de  l'enregistrement  peut 

paraître,  en  certains  cas,  insufTlsnnle  pour  prouver,  sinon  l'existeiice,  du  moins  la 

égularilé  de  l'acte,  la  Cour  de  Bordeaux  trouvait,  dans  respcce.  un  concours  de 

rcrconstances  bien  suffisant  pour  établir  une  preuve  complote.  Voy.  Loii  de  la 

Procédure  civile,  Carré,  3°  édit.,  U  l",  p.  373,  ma  question  327  bit,  in  fine. 
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par  l'huissier  Tliéron,  et  qui  porte  qiic  pareille  iiolification  a  été  faite 
le  même  jour  à  Daj^uzan  ; — Attendu  que  les  dispositions  de  l'art.  lo36, 
ce,  relatives  aux  actes  notariés  dont  la  minute  est  conservée  dans 
un  dépôt  public,  ne  sauraient  s'appliquer  dans  toute  leur  rigueur  aux 
actes  d'huissier,  dont  rori<iinal  remis  à  la  partie  elle-même  peut  plus 
facilement  s'adirer;  que  si  la  représentation  de  l'orii^inal  est  le  moyen 
régulier  de  prouver  une  signification  faite  par  huissier,  l'équité  com- 
mande,  et  la  loi  ne  défend  pas  d'admettre  des  équipollents ,  surtout 
lorsqu'il  s'agit  d'un  acte  extrajudiciaire,  dont  la  forme  est  simple,  et 
dont  la  teneur  peut  être  plus  aisément  suppléée;  —  Attendu  que  les 
documents  ci-dessus  rapportés  ne  permetteut  pas  de  douter  que  la 
cession  du  19  avril  1837  n'ait  été,  le  19  mai  suivant,  signifié  h  Dagu- 
zan  ;  Qu'indépendamment  de  la  mention  existant  sur  les  registres  de 
l'enregistrement  et  sur  le  répertoire  de  l'huissier,  la  preuve  que  la  signi- 
fication a  été  régulièrement  faite  s'induit,  et  de  renonciation  contenue 
dans  les  qualités  du  jugement  du  25  mars  18^7,  et  de  la  copie,  remise 
par  l'huissier  à  Eslinguoj,  copie  qui  est  présumée  conforme  à  l'ori- 
ginal ,  lequel  était  commun  aux  deux  débiteurs,  à  Eslinguoy  et  Da- 
guzan. 

Du  9  mai  iSïS.—i"  Ch.— MM.  de  La  Seiglière,  p.p.— Bro- 
chon  et  Sausas,  av. 


ARTICLE    536. 

Surenchère. — Prix. — Accessoires. 

De  quels  éléments  doit  se  composer  la  somme  sur  laquelle  il  faut 
faire  porter  la  surenchère?  (Art. 708,  C.P.C.)  (1). 

Cette  question  est  assez  importante  pour  qu'il  me  soit  permis  d'y 
revenir. 

Dans  mon  Traité  des  Surenchères,  page  11,  j'ai  dit  qu'il  fallait  que 
la  surenchère  (ùt  du  sixième  du  prix  principal,  sans  tenir  compte  des 
frais  et  des  autres  charges  accessoire»  de  la  vente. 

J'ai  répété,  page  83,  que  la  surenchère  devait  être  du  sixième  du 
prix  |)rincipal  de  la  \ente,  sans  avoir  égard  aux  charges  et  aux  autres 
clauses  et  conditions  imposées  à  l'acquéreur,  bien  que  le  surenché- 
risseur dût  en  outre  s'y  soumettre. 

Il  m'a  paru  qu'en  rapprochant  les  termes  de  l'art.  710^  C.P.C.  de 
oeux  de  l'art.  218.5,  G.C.,  on  remar(]uait  une  différence  assez  impor- 
tante pour  en  amener  une  dans  l'application. 

Dans  l'article  710  comme  dans  l'article  708  qui  le  rcnqjlace,  le  lé- 
.gislateur  se  sert  des  mots  :  prix  principal,  et  dans  l'art.  2185  on  ne 
retrouve  plus  le  mot  principal.  De  là  j'ai  conclu  que  la  loi  voulait,  que 
lorsqu'il  s'agit  d'une  surenchère  du  dixième  ,   elle  s'étendit  à  tout  ce 

(1)  L'honorablo  auteur  du  Traité  de  la  mrenchère,  a  bien  voulu  m'envoycr  des 
observations  ijue  j'avais  nioi-mrnio  provoquées  tujtrà,  p.  330.  Je  regrette  de  ne 
pouvoir  lup  rendre  à  son  opinion.  Néanmoins  la  didiculté  me  paraît  toujours  fort 
sérieuse  K  digne  de  fixer  l'attention  des  jurisconsultes. 

II.    2*  s.  3i 
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qui  ordinairemenî  compose  le  pris  d'une  vcnle,  tandis  que  pour  la  sur- 
enchère du  sixième,  les  termes  employés  par  le  législateur  étaient 
exclusifs  des  olilisations  accessoires. 

C'est  ainsi,  qu'à  la  paf;e  2T9,  m'occupant  de  la  \ente  par  suite  de 
faillite  et  me  demandant  encore  ce  que  l'on  devait  cjileudre  par 
dixième  du  prix  principal,  j'ai  encore  décidé  qu'il  fallait  restreindre 
au  prix  principal  la  somme  sur  laquelle  devait  porter  la  surenchère, 
sans  rechercher  quels  étaient  les  accessoires  qui ,  en  général ,   font 

Î>artie  du  prix,  et  ce,  parce  que,  l'art.  373-,  C.Comm.,  est  conçu  dans 
es  mêmes  termes  que  l'art.  708,  C.P.C.,  et  ne  permet  pas  l'extension 
qu'autorise  l'exclusion  du  mot  principal  de  l'art.  2183  ,  C.  C.  C'est 
par  application  du  même  principe,  que  d'un  autre  côlé,  m'occupant 
de  la  surenchère  du  dixième,  autorisée  par  l'art.  2183,  C.  C,  après 
avoir  dit,  page  439,  ce  que  j'entendais  par  prix  principal^  j'ai  examiné 
quelles  étaient  les  charges  accessoires  qui  devaient  concourir  à  la  com- 
position du  prix,  et  j'ai  reconnu  qu'il  en  était  plusieurs  qu'on  ne  poi> 
vait  se  dispenser  d'admettre,  bien  qu'elles  ne  fissent  pas  partie  du  prix 
principal. 

En  résumé  voici  mon  principe  et  comment  je  l'établis  : 

L'art.  708,  n'exige  la  surenchère  que  sur  le  prix  principal,  tandis 
que  l'art.  2Î85,  s'étend  au  charges  accessoires. 

La  raison  de  cette  différence  se  trouve  dans  la  rédaction  de  ces  deux 
articles.  Dans  l'art.  708,  le  mot  principal  exige  l'exclusion  des  obliga- 
tions accessoires  tandis  que  sou  absence  dans  l'art.  2185  ,  commande 
au  contraire  leur  admission. 

C'est  pourquoi  je  me  suis  prononcé  d'une  manière  si  générale  en 
parlant  de  la  surenchère  de  l'art.  708,  page  11,  et  pourquoi  au  con- 
traire je  me  suis  montré  si  facile  à  admettre  pour  composer  le  prix, 
toutes  les  charges  qui  profitent  au  vendeur,  quand  je  me  suis  occupé 
de  la  surenchère  du  dixième,  page  439  et  suivantes. 

Pour  mieux  expliquer  ma  pensée,  je  pourrais  rappeler  les  exemples 
que  i^'^ai  donnés  et  même  en  ajouter  beaucoup  d'autres;  je  me  bornerai 
à  un  seul  : 

Lue  vente  est  faite  moyennant  6,000  fr.,  et  la  charge  de  servir  une 
rente; 

S'il  s'agit  de  faire  la  surenchère  de  l'art.  708,  il  suffira  de  suren- 
chérir de  1,000  fr..  sixième  da  prix  principal,  sans  tenir  compte  de 
la  charge  de  servir  la  rente; 

S'il  s'agit  au  contraire  de  faire  la  surenchère  de  l'art  .2185,  l'ache- 
teur devra  évaluer  la  rente,  ajouter  sa  valeur  aux  6,000  francs,  prix 
principal,  eu  former  un  lotr.l  qui  est  le  prix  de  la  vente  ,  et  par  suite, 
porter  la  surenchère  au  dixième  de  ce  prix; 

Cette  théorie  est-elle  contrariée  par  la  jurisprudence  ?  je  ne  le  crois 
pas; 

Ce  n'est  pa-:  par  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  de  cassation  le  15  mai 
1811,  qui  décide  queVon  doit  considérer  comme  faisant  partie  du  prix, 
toute  somme  que  l'acquéreur  est  obligé  de  payer  accessoirement  par 
une  clause  du  contrat;  car  dans  l'espèce,  il  s'agissait  de  la  surenchère 
de  l'art,  2185; 

Ce  n'est  pas  par  celui  rendu  par  la  même  Cour,  le  25  nov.  1811, 
où  il  s'agit  aussi  de  la  surenchère  du  dixième; 

Ce  n'est  par  celui  rendu  le  2  uov.  1813  ,  où  il  s'agit  encore  de  la 
surenchère  du  dixième. 
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Il  en  est  de  même  de  celui  du  3  avril  1813; 

Ce  n'est  pas  par  l'arrêt  du  20  fév.  1822  qui  juge  que  les  frais  et 
l'oyaui  coûts  ne  font  pas  partie  du  prix  et  des  charges  dans  le  sens 
de"  l'art.  2185; 

Ce  n'est  pas  par  celui  du  18  janv.  1835^  qui  juge  que  l'impôt  ne  fait 
pas  partie  du  prix; 

Ce  n'est  pas  non  plus  par  l'arrêt  rendu  encore  par  la  Cour  de  cassa- 
lion,  le  26  mars  iS't'i-,  qui  est  venu,  au  contraire,  consacrer  la  distinc- 
tion que  j'établissais  l'année  précédente  dans  le  Traité  des  Suren- 
chères, pages  83  et  Sï. 

L'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  du  5  fév.  ISH,  qui  consacre 
la  nécessité  de  déterminer  le  capital  des  rentes,  est  rendu  en  matière 
de  surenchère  du  dixième. 

Il  en  est  de  même  de  celui  rendu  par  la  Cour  de  Riom,  le  29  mars 
1816,  qui  juge  que  l'on  doit  offrir  le  dixième  en  sus  de  certaines  char- 
ges extraordinaires. 

Ma  théorie  n'est  pas  contrariée  non  plus  par  l'arrêt  rendu  le  2  fév. 
1831  par  la  Cour  d'Aix,  qui  juge  que  celui  qui  acquiert  un  immeuble, 
moyennant  une  somme  déterminée,  et  une  rente  viagère,  n'est  pas 
obligé  d'évaluer  le  capital  de  la  rente  dans  la  notification  du  contrat. 

Ce  n'est  pas  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  qui  a  décidé,  le  19 
juillet  1822,  que  lorsque  la  charge  imposée  à  l'acquireur  ne  consistait 
que  dans  l'obligation  de  payer  quelques  mois  d'impôts  échus  avant  le 
jour  de  la  vente,  on  ne  devait  pas  considérer  cette  charge  comme  fai- 
sant partie  du  prix.  J'ai  combattu  cette  décision,  Traité  des  Suren- 
chères, page  479. 

Ce  n'est  pas  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  ISancy  du  18  mai  1827,  qui  juge 
que  li  dans  une  adjudication  sur  vente  volontaire,  il  a  été  stipulé  que 
l'adjudicataire  paierait,  outre  le  prix  d'adjudication,  deux  et  demi  pour 
cent,  comptant,  la  surenchère  du  dixième  devait  porter  non  seulement 
sur  le  prix  principal,  mais  encore  sur  les  deux  et  demi  pour  cent. 

Ni  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  qui  a  jugé  le  14  décembre 
1827  f[ue  les  frais  de  l'extrait  des  inscriptions  et  des  dénonciations 
aux  créanciers,  qui^  par  le  cahier  des  charges,  ont  été  mis  au  compte  de 
l'acquéreur,  font  partie  du  prix.  J'ai  combattu  cette  décision.  Traité 
des  Surenchères,  page  489. 

Elle  n'est  pas  contrariée  non  plus  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rouen 
du  4  juillet  1828  qui  juge  que  les  intérêts  du  prix  de  vente  ne  font  pas 
partie  du  prix  de  vente,  et  qu'en  conséquence,  on  ne  doit  pas  néces- 
•airement  faire  porter  sur  ces  intérêts  la  surenchère  du  dixième. 

Ce  n'est  pas  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  Pau  du  23  juin  1833  qui  décide 
que  l'on  doit  offrir  le  dixième  en  sus  des  frais  faits  pour  parvenir  à  la 
Tente,  lorsqu'il  s'agit  de  vente  volontaire. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  rendu  le  19  mars  1836,  décide  que  la 
îurenchèrc  doit  porter  non-seulement  sur  le  prix  de  vente  exprimé  en 
argent,  mais  encore  sur  toutes  les  charges  portées  au  contrat  qui  pro- 
filent au  vendeur.  Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  de  la  surenchère  du  di- 
xième, mais  comme  on  procédait  par  application  de  l'article  565,  C, 
comm.,  qui  contient  les  mots  :  prix  principal,  comme  l'art. 708,  C.P.C., 
je  ne  conteste  nas  cjue  la  Cour  de  Paris  a  adopté  une  opinion  tout  à 
fait  contraire  à  la  distinction  que  j'ai  admise. 

I  a  Cour  de  Bordeaux,  par  arrêt  du  21  avril  1836  a  jugé  que  les  droits 
d'en  egistrcmcnt  auxquels  la  vente  donne  lieu,  ne  pouvaient  être  con- 

34. 
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sidérés  comme  une  charge  faisant  partie  du  prix.  Ceci  est  incontestable 

dans  Ions  les  cas. 

La  Cour  de  Riom  a  juj^é  le  25  mai  1838  qu'il  n'clait  pas  nécessaire 
que  la  surenchère  de  l'art.  708  portât  sur  les  frais  de  poursuite. 

La  Cour  de  lîouen  a  jugé  le  17  novembre  1838  que  la  surenchère  du 
dixième  ne  devait  pas  porter  sur  les  intérêts. 

La  Cour  de  Paris  a  jugé  le  7  février  1840,  et  à  tori  selon  M.  Dalloz, 
que  la  surenchère  du  dixième  devait  porter  sur  la  remise  proportion- 
nelle de  l'avoué. 

La  Cour  de  Nîmes,  par  son  arrcl  du  20  mai  18il  a  jugé  qu'on  devait 
comprendre  les  frais  de  justice  faits  pour  arriver  à  la  vente,  lorsqu'on 
voulait  déterminer  le  dixième  du  prix. 

La  Cour  de  Paris  a  décidé,  au  contraire,  le  20  juillet  1841,  (ju'on  ne 
devait  pas  comprendre  les  frais  dus  pour  honoraires  d«s  officiers  minij- 
tériels. 

Voici  le  texte  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  : 

«  Attendu  que  le  rapprochement  des  art. 2185,  C.C,  et  710,  C.P.C., 
«  fait  connaître  le  véritable  esprit  de  la  loi.  L'art.  710  n'exige  la  suren- 
a  chère  que  sur  le  prix  principal  ;  on  n'est  donc  ))as  obligé  de  la  faire 
«  porter  sur  les  charges  accessoires,  sur  les  frais  de  poursuite,  par 
«  exemple,  car  les  mois  prix  principal  sont  exclusifs  des  obligations 
K  accessoires;  l'art.  2183  exige,  au  contraire,  que  la  surenchère  du 
a  dixième  s'étende  sur  les  charges;  et  les  différences  de  rédaction  mo- 
«  tivces  par  les  différences  de  la  qualité  de  la  surenchère  lèvent  tous  les 
n  doutes.  » 

La  doctrine  est-elle  aussi  favorable  à  mon  opinion? 

J'ai  invoqué,  je  crois,  avec  raison,  l'avis  de  M.  liioche. 

Page  11,  au  Traité  des  Surenchères,  je  me  suis  prévalu  de  l'opi- 
nion de  M.  Carré,  qui  professe,  t.  3,  p.  104,  n''  2380,  que  ces  niotfr 
prix  principal  sont  exclusifs  de  tout  ce  qui  n'est  payé  qu'accessoire- 
ment, et  qui  (ait  remarquer  que  l'art.  710  est  plus  favorable  que 
l'art.  2185  qui,  en  exigeant  une  souniii'sio!!  de  porter  le  |jr«a;  à  un 
dixième  en  sus  de  celui  (\m  aura  été  stipulé  dans  le  contrat,  parait  con- 
sidérer, comme  fais.-'nl  partie  dupiix,  toute  sommeque  l'acquéreur  est 
obligé  de  payer  accessoirement  par  une  clause  du  contrat. 

Page  S3,  en  rapporlanl  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  de  Nîmes,  j'ai  dit 
que  îl.  Carré  n'admettait  pas  le  sens  restrictif  que  la  Cour  de  Nîmes 
reconnaît  à  l'art.  710,  mais  en  mentionnant  celte  proies  talion  que  j'ai 
trouvée  dans  le  recueil  de  Jurisprudence  de  M.  Dalloz,  volume  18'»1, 
2*  partie,  p.  224,  et  que  j'ai  acceptée  de  confiance,  mon  intention  n'é- 
tait pas  de  faire  ressortir  une  contradiction  que  mes  recherches  n'ont 
pas  permis  de  constater. 

Je  reconnais  que  M.  Carré,  comme  les  autres  auteurs  sont  d'accord 
avec  lajurisprudence  pour  distinguer  tous  les  frais  de  vente  à  la  charge  de 
l'adjudicataire  des  autres  accessoires  de  la  vente,  mais  s'ensuil-il  qu'on 
rencontre  la  même  unanimité  lorsqu'il  s'agit  dans  l'application  de  tenir 
compte  de  la  différence  remarquée  entre  le?  termes  de  l'art.  2185  el 
ceux  de  l'art.  708?  Le  savantrédacteurdu  Jo?n/?«/(Zes  Avoués  lui  même, 
en  rapportant  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  26  mars  l8ii,  vol.  1848, 
p.  335,  art.  ^65,  reconnaît  qu'on  ne  peut  yas  dire  que  ces  mots  prix 
principal  n'aient  eu  pour  but  que  d'exclure  les  intérêts  du  prix,  et  que 
de  l'exclusion  des  frais  devra  nécessairement  découler  l'exclusion  de 
toutes  les  autres  charges;  mais,  sans  fixer  la  limite  de  l'exclusion,  il 
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trouve  que  je  me  suis  prononcé  d'une  manière  trop  générale,  lorsque 
j'ai  (lit  qu'on  ne  devait  tenir  aucun  compte  des  frais  et  des  autres  ac- 
cessoires de  la  vente. 

D'accord  sur  les  principes,  nous  serions  donc  en  dissidence  seule- 
ment sur  leur  portée  dans  l'application.  Par  exemple,  M.  Chacteau, 
p.  2;:i88,  adopte  la  décision  de  la  Cour  de  Paris,  et  moi  j'avoue  que, 
malgré  toute  l'autorité  qui  s'attache  à  l'avis  d'un  jurisconsulte  au»si 
compcter.t  en  semblable  matière,  il  m'a  paru  qu'admettre  avec  la  Cour 
de  Paris  que  la  surenchère  doit  porter  non-seulement  sur  le  prix  de 
la  vente  exprimé  en  argent,  mais  encore  sur  toutes  les  charges  impo- 
sées à  l'acquéreur,  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  de  l'application  de  l'art.^lSSy 
c'était  refuser  toute  conséquence  à  la  difTércncede  rédaction  qui  existe 
entre  cet  article  et  les  art.  708,  C.P.  C,  et  565,  C.Comm. 

Petit  ,  Présid.  à  la  Cour  d'appel  de  Douai. 


ARTICLE  537. 

COUR  D'APPEL  DE  TOULOUSE. 
Véuification  d'écbiture.  —  Dommages-intérêts. 

La  partie  qui  a  dénié  à  tort  Vccritnre  et  la  signature  d'une 
pièce  peut,  outre  les  frais  de  l'instance  qu'elle  a  occasionnée,  être 
condamnée  à  des  dommages-intérêts  envers  son  adcersaire.  (Art, 
1382,  1383,  ce.  et  213,  C.P.C.)  (1). 

(Capus  C.  Cayré  et  Sempé). — Arrêt. 

La  Codr;  — Attendu  que  le  sieur  Cajré  a  dénié  à  tort  l'écriture  et 
la  signature  d'une  quittance  de  six  cents  francs,  en  datedu24août  1834, 
par  lui  donnée  au  sieur  Capus,  fermier  de  biens  appartenant  à  ses  en- 
fants mineurs  et  à  la  demoiselle  Sempé,  sa  belle- sœur  ;  qu'il  en  est 
résulté  pour  celui-ci  un  préjudice  évident;  qu'en  effets  la  quittance 
précitée  n'a  été  reconnue  véritable  qu'après  qu'un  commandement 
avait  été  signilié  au  sieur  Capus  et  qu'une  saisie-brandon  avait  été  pra- 
tiquée sur  ses  fruits,  qu'après  de  longues  et  dispendieuses  procédures 
devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Toulouse,  devant  la  Cour 
de  cassation  et  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Yillefran- 
che  ; — Atter.du  que  le  sieur  Cayré  et  la  denioiselle  Sempé  prétendent 
eu  vain  qu'ayant  supporté  tous  les  dépens  exposés  devant  ces  diverse» 
juridictions,  ils  doivent  être  désormais  à  l'abri  de  toute  autre  condam- 
nation; qu'il  est  incontestable,  au  contraire,  que  la  partie  qui  suc- 
combe est  passible  de  dommages-intérêts  outre  les  dépens,  lorsqu'il  y 
a  eu  faute  de  sa  part  à  engager  une  contestation;  que  le  fait  de  dé- 
nier sans  fondement  sa  signature,  même  en  le  supposant  dépouillé  de 
toute  intention  de  nuire,   constitue  un  quasi-délit  que  son  auteur  est 

(1)  Lp  tcitf!  do  la  loi  ne  laisse  niicun  doute  sur  In  légalité  de  cette  solution  ;  j'ai 
rapporté  cet  arrî'l  parce  qu'il  renreriiio  un  molif  remarquable  à  l'appui  de  nin  doc- 
trine sur  les  donimagcs-inléri'ls  à  inlligur  au  plaideur  léniérnire.  —  Le  voici  :  «  La 
partie  qui  succombe  esl  passible  de  doniniages-intérêls,  outre  le»  dépens,  lorsqu'il  y 
a  eu  faute  de  sa  part  à  engager  la  contestation.  »  Conf.,  Lois  de  la  Procédure  tiviU, 
Ck&ui:,  3*  édit  ,  l.l",  p.Cil,  quetUon  544  ier. 
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obligé  de  réparer  envers  celui  q'.n  en  a  souffert  dans  «a  fortune  et  dans 
sa  réputation  ;  que  cette  réparation  est  due  non-seuieraent  par  applica- 
tion des  règles  générales  écrites  dans  les  art.  1382  et  1383,  C.C.,  ma's 
encore  en  vertu  de  la  disposition  spéciale  qu'on  lit  dans  Fart.  213,  C. 
P.C.; — Attendu  qu'il  importe  peu  de  savoir  si  le  sieur  Carré  a  pro- 
cédé dans  la  cause  en  qualité  de  tuteur  légal  de  ses  enfants  mineurs; 
que  dans  tous  les  cas,  il  doit   être  seul  tenu  des  suites  de  son  quasi- 
délit  ;  que  par  conséquent,  toute  condamnation  à  des  dommages-inté- 
rêts doit  être  directement  prononcée  contre  lui  ; — Attendu  que  la  de- 
moiselle Sempé  est  propriétaire  d'un  des  immeubles  affermés  au  sieur 
Capus  ;  qu'elle  n  pu  s'associer  à  ses  risques  et  périls  aux  actes  qui  ont 
engagé  la  responsabilité  du  sieur  Cayré;  qu'en  fait  elle  a  demandé 
comme   lui,   devant  le  tribunal  de  Toulouse,  que  le  sieur  Capus  fùl 
tenu  de  produire  les  quittances  antérieures  à  1834,  alléguant  qu'elles 
feraient  reconnaître  la  fausseté  de  celle  qui  était  désavouée;  que  plus 
tard,  elle  a  défendu  au  pourvoi  formé  par  le  sieur  Capus,  devant  la  Cour 
de  cassation;  qu'enfin  elle  a  conclu  à  ce  que  le  tribunal  de  Villefran- 
che-de-Pamiers,  déclarât  faussement  attribuée  au  sieur  Cajré,  la  quit- 
tance du  24  août  1834;  d'où  suit  que  la  deuîoiselle  Sempé  doit  contri- 
buer à  indemniser  le  sieur  Capus;  —  Par  ces  motifs,  réforme  le  juge- 
ment du  tribunal  de  première  instance  de  Toulouse,  en  date  du  22  mai 
18V4,  condamne  le  sieur  Cayré,  en  son  nom  personnel,  et  la  demoi- 
selle Sempé  à  payer  au  sieur  Capus  la  somme  de  mille  francs  à  litre  de 
dommages-intérêts,  et  en  tous  les  dépens  dont  la  distraction  est  or- 
donnée en  faveur  de  Bley  qui  a  affirmé  en  avoir  fait  l'avance. 

Du  2  fév.  1848.— 1-  Ch.— MM.  Piou,  p.  p.— Martin,  5Ia- 
«oyer,  av. 


ARTICLE    533. 

TIIIB13AL  CIYÎL  DE  LA  SEIXE. 

Passe-port. — CRÉA^CTER. — Oppositioit. 

Est  non  recevable  l'opposition  d'un  créancier,  même  porteur 
d'un  jugement  de  contrainte  par  corps,  à  la  délivrance  d'unpasse- 
port  que  demande  son  débiteur. 

(Doze  C.  Tarteyron.) 

La  dame  Tarteyron,  se  disant  créancière  de  Rî.  Doze,  en 
vertu  d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce,  s'iniaj^ine  de 
former,  entre  les  mains  de  31.  le  préfet  de  police,  opposition  à 
la  délivrance  de  tout  passe-port  à  son  débiteur. -Celui-ci  ayant 
à  faire  un  voyage  en  Belgique,  se  trouve,  par  suite  du  refus  de 
passeport,  dans  la  nécessité  d'ajourner  son  départ  et  d'assigner 
en  main-ievée,  devant  le  tribunal  de  la  Seine,  la  dame  Tartey- 
ron.—Celle-ci  fait  défaut. 

JCGEMES^T. 

Le  Tribunal;  — Attendu  qu'alors  même  qu'elle  justiGerait  de  la 
qualité  de  créancière  de  Doze,   la  veuve  Tarteyron    n'aurait  aucun 


(  ART.  539.  )  535 

droit  pour  former  opposition  à  la  délivrance  d'un  passe-port; — Atten- 
du qu'il  s'ajjit  d'une  mesure  de  police  et  de  sûreté  appartenant  exclu- 
sivement à  l'autorité  administrative  ;  — Déclare  nulle  et  non  avenue 
l'opposition  sif^niliée  par  la  tiame  Tarteyron  à  M.  le  préfet  de  police 
le  31  juillet  l»i7. 

Du  12  juillet  1848.-1^'=  Ch.— M.  Cazenave,  prés. 

"Oesertatto:ss. — Je  ne  puis  mieux  faire  que  de  reproduire  les  ré- 
flexions spirituelles  dont  les  rédacteurs  du  journal  le  Droit,  u"  163  de 
1848,  accompagnent  ce  jugement  :  «  La  question  qui  était  soumise  à 
la  première  chambre  du  tribunal,  disent-ils,  était  sans  précédent  dans 
les  annales  judiciaires.  Jamais,  en  effet,  on  n'avait  songé  à  étendre  la 
conséquence  de  la  contrainte  par  corps,  jusqu'à  paralyser  le  droit  de 
circulation  chez  le  débiteur.  Les  dispositions  de  la  loi  de  la  contrainte 

Sar  corps  sont,  par  excellence,  des  dispositions  de  droit  étroit,  et 
ans  aucun  temps,  même  sous  l'empire  de  cette  législation  exception- 
nelle, aujourd'hui  suspendue,  on  n'a  accordé  un  pareil  droit  au  créan- 
cier contre  le  débiteur.  Eu  effet,  empêcher  un  citoyen  de  voyager  et 
de  vaquer  à  ses  affaires,  sous  le  spécieux  prétexte,  que  son  créancier 
par  corps  apporte  son  veto  à  la  délivrance  d'un  passe-port,  ce  serait 
laisser  croire  qu'un  citoyen  n'est  plus  un  homme,  mais  seulement  un 
meuble,  une  machine,  un  lingot,  un  ballot  de  marchandises,  qu'il  se- 
rait toujours  possible  d'arrêter  ou  de  saisir  au  passage.  Des  consé- 
quences aussi  monstrueuses  n'ont  jamais  été  admises  par  la  loi  de  la 
contrainte  par  corps.  » 

ARTICLE  539. 

COUR  DE  CASSATION. 
Dépens. — Plcs-pétitiox. 

Le  demandeur  qui  a  exagéré  le  chiffre  de  la  demande  peut  être 
condamné  aux  dépens.  Ainsi,  est  passible  des  dépens  celui  qui 
réclame  un  reliquat  de  compte  s' élevant  à  300  fr.,  et  que  le  tribtt- 
nal  réduit  d  43  fr.  (Art.  130,  C.P.C.)  (1) 

(Sommelier  C.  Jacques) — Arrêt. 

La  Cocr; — Attendu  que  si,  en  principe,  la  plus-pétition  n'entraîne 
pas  la  condamnation  aux  dépens,  de  la  partie  qui  a  demandé  plus 
quil  ne  lui  a  été  accordé,  il  n'en  est  pas  de  même  (juand  ia  réduction 
a  fait  disparaître  j)lusieurs  chefs  de  demande  et  n'a  même  laissé  sub- 
sister en  partie  qu'im  seul  chef; — Que  dans  ce  c.is,  il  est  vrai  de  dire 
que  le  créancier,  dont  la  créance  a  été  ainsi  réduite  ,  succombe  dans 
sa  demande,  et  doit  supporter  les  dépens; — Qu'en  le  jugeant  ainsi,  le 
jugement  attaqué  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Uejctte  le  pourvoi  formé 
contre  le  jugement  du  tribunal  de  Brie  du  20  août  184d. 

Du  19  avril  18i8. — Cli.  req. — INIM.  Lasagni,  prés. — Glandaz, 
av.  gén.  {concl.  conf.) — Avisse,  av. 

<1)  Conf.  Cass.  18  m.irs  1829  tt  21  février  1843  (J.  Av.,  1.  38.  p.  245,  et  t.  68, 
p,  541);  —  Bordpanx,  2  déc,  1837  (J.  Av.,  t.  56,  p.  25).  —  Voy.  aussi  J.  Jlr., 
t.  72,  p.  204  et  387,  les  arl.  90  tt  176. 
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ARTICLE  540. 

COUR  DE  CASSATION 

1*  Arbitrage, — Délai. 

2°  Arbitrage. — Délai. — Prorogation. — Acquiescement. 

1'  En  matière  d'arbitrage  forcé,  comme  en  matière  d'arbitrage 
volontaire^  il  y  a  nullité  de  la  sentence  rendue  ojyrès  l'expiration 
du  délai  de  trois  mois^  quand  la  durée  du  compromis  n'a  j)as  été 
fixée.  (Art.  1007,  C.P.C)  (1) 

2°  Le  silence  et  l'inaction  d'une  des  parties,  depuis  le  jour  de 
l'expiration  du  délai  légal  de  l'arbitrage  jusqu'  au  jour  où  la  sen- 
tence a  été  rendue,  ne  peuvent  être  considérés  comme  une  proro- 
gation tacite  du  délai.  (Art.  1028,  C.P.C.)  (2) 

(Mathon  C.  Pau!.)— Arrêt. 

La  Cour;  —  Yn  les  art.  54,  C.Comm.,  1007,1012,  n°  2,  1028,  C.P. 
C; — Attendu  que  l'art.  51,  C.Ccmm.,  soumet  à  des  arbitres  forcés  le 
jugement  des  contestations  entre  associés;  — Que  l'art.  54  veut  que 
les  parties  déterminent  le  temps  que  dureront  les  pouvoirs  des  arbi- 
tres, et  que  si  elles  n'en  tombent  pas  d'accord,  ce  temps  soit  réglé 
par  les  tribunaux,  di-^positions  analogues  à  celle  de  l'art.  55,  qui  in- 
vestit aussi  les  tribunaux  du  droit  de  nommer  les  arbitres  eux-mêmes, 
lorsque  les  intéressés  ne  s'entendent  pas  sur  le  choix; — Attendu  que 
si  le  délai  dans  lequel  l'arbitrage  doit  être  accompli  n'a  été  fixé  par 
aucun  des  deux  modes  qu'indique  lart.  540  ,  le  pouvoir  des  arbitres 
trouve  la  règle  de  sa  durée,  (jui  est  de  trois  mois,  dans  l'art.  1007, 
C.P.C,  qui  n'a  aucun  rapport  avec  la  clause  autorisée  par  l'art. 1009, 
relatif  aux  délais  ])0ur  les  actes  de  procédure,  et  dans  le  n"  2  de  l'art. 
1012  du  même  Code,  les  deux  art.  1007  et  1012  composant,  en  ma- 
tière d'arbitrage^,  le  droit  commun  auquel  aucune  disposition  contraire 
u'a  apporté  d'exception  pour  les  matières  commerciales;  que  la  nul- 
lité radicale  de  la  sentence  des  arbitres  ,  rendue  après  l'expiration 
de  leurs  pouvoirs,  est  formellement  prononcée  par  rart.1028  du  même 
Code; — Qu'il  suit  de  là  que  l'inaclion  et  le  silence  d'une  des  j)arties, 
après  que  le  tribunal  arbitral  est  ainsi  éteint,  ne  sauraient  être  opposés 
par  l'autre  comme  un  consentement  à  la  prorogation  des  pouvoirs  de 
ce  tribunal; — Que  l'arrêt  attaqué,  en  jugeatit  le  contraire,  et  en  dé- 
clarant valide  la  si'uteuce  rendue  après  trois  mois  écoulés  depuis  la 
constitution  du  tribunal  arbitral,  qui  avait  été  nommé  ,  sans  (ixer  la 
durée  de  ses  pouvoirs,  a  violé  les  art.  1007,  1012,  n°  2,  et  1028,  C. 
P.C.,  et  faussement  appliqué  l'art. Si-,  C.Comm.; — Casse  l'arrêt  rendu 
le  11  avril  1845  par  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

Du  19  avril  1848.— Ch.  civ.  -MM.  Portails,  p.  p.  —  Nachet, 
1"  av.  gén.  {concl.  conf.) — Bourguignat,  av. 

(1)  C'est  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême,  Voy.  les  arrêts  rapportés  et 
cités.  1.  Av.,  t.  12,  p    C25,  art.  294,  %\k. 

(2)  Conf.  Lois  de  la  Procédure  civile,  CAnnÉ,  3«  édit.,  t.  6,  p.  698,  queitiott 
5308. 
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ARTICLE  541. 

COUR  D'APPEL  DE  LYOX. 

1°  Avocat. — Ixscription  au  tableau. — Refus. — Conseil  de  dis- 
cipline.— Appel. 
2»  Avocat. — Avoué.  — Stage. 

1^  Les  décisions  du  conseil  de  discipline  qui  rejettent  la  de- 
mande d' inscription  au  tableatt  de  l'ordre  des  avocats,  sont  sus- 
ceptibles d'appel.  (Ordonn.  du  20  nov.  1822.)  (1) 

2°  L'avocat  devenu  avoué,  qui  veut  de  nouveau  exercer  la  pro- 
fession d'avocat,  est  souinis  à  la  condition  préalable  du  stage. 

(Reydellet  C.  Barreau  de  Nantua.) — Abrèt. 

La  Coub; — Considérant  que  l'ordonnance  du  20  nov.1822  et  les  lois 
et  ordonnances  antérieures,  ne  contiennent  aucunedisposilion  prohibi- 
tive de  l'appel  d'une  décision  rendue  par  un  conseil  de  discipline;  que, 
si  l'ordonnance  précitée  circonscrit  dans  son  art.  24,  le  droit  d'appel 
dans  des  cas  où  des  y)eines  ont  été  prononcées  conformément  à  l'art. 
18,  et  délerniinées  d'une  manière  invariable  selon  les  circonstances  où 
ce  droit  peut  élre  exercé,  ce  même  article  jjarde  le  silence,  sans  s'en 
être  occupé,  sur  l'appel,  lorsqu'il  y  a  refus  d'admission;  qu'on  ne  peut 
facilement  supposer  et  décider  par  induction,  dans  une  matière  aussi 
grave,  que  le  législateur  ail  laissé  sans  recours  possible,  et  sans  au- 
cun moyen  de  se  pourvoir,  un  citoyen,  dans  une  circonstance  où  son 
honneur  et  sa  fortune  peuvent  être  gravement  compromis  par  un  refus 
d'admission  ;  —  Que  l'appel  étant  de  droit  commun  en  France  dans 
tous  les  cas  où  ce  droit  n'est  pas  formellement  refusé  par  la  loi,  il 
faudrait  une  disposition  expresse  et  formelle  de  la  loi  pour  en  priver 
celui  qui  croit  avoir  à  se  plaindre  de  l'exclusion  prononcée  contre  lui; 
— Déclare  l'appel  recevable;  —  Au  fond,  considérant  que  Reydellet 
s'est  justifié  devant  la  Cour  des  faits  qui  étaient  reprochés;— Que  si  sa 
conduite  dans  l'affaire  du  sieur  Drée  n'est  pas  exemple  de  reproches, 
elle  n'a  pas  une  gravité  suffisante  pour  motiver  un  refus  d'admission; 
— Par  ces  motifs; — Annulle  la  décision  rendue  par  le  conseil  de  disci- 


)ur 
'art. 

37  de  l'ordonnance  de  1822,  et  que  la  disposition  de"  celte  ordon- 
nance s'applique  aussi  bien  aux  avoués  qui  étaient  avocats  aupara- 
vant qu'à  ceux  qui  ne  sont  que  licenciés  ;  —  Ordonne  que  le  nom  de 


(^^  La  même  Cour  avait  rendu  un  nrrét  contraire  longuement  molivc,  le  27 
février  18*6  (J.  Av.  t.  70,  p.  126).  — M. 'MoRiy.  Ducipline  judiciaire,  l.  2,  n"'  540 
et  541.  se  prononce  aussi  ronlre  tout  recours.—  Ces  deux  arrêts  oui  été  l'objet  de 
pourvois  admis  par  la  chambre  des  requêtes  le  5  juillet  1848  sur  le  rapport  de 
MiM.  les  conseillers  Pecourt  et  Troplong,  et  les  conclusions  conformes  de  M.Glandaz, 
av.  gén.  —  Un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  du  20  janvierl848.  a  aussi  jugé 
que  l'appel  est  recevable,  mais  la  chambre  des  requêtes  a  encore  admis  le  [lourvoi 
formé  contre  celle  décision,  le  17  judlel  1848  —Je  ne  saurais  croire  qu'il 
existe  un  corps  quelconque  qui  puisse  souverainement  priver  un  citoyen  d  ua  état 
légilimemenl  acquia...  Allendoas  les  dccisiousde  la  Cuur  suprêuie... 
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M.  Reydellet  sera  inscrit  sur  la  liste  des  avocats  staf:;iaires  de  l'ordre 
des  avocats  de  ISantua,  conformément  à  l'art.SS  de  l'ordonnance  pré- 
citée; toute  amende  qui  aurait  été  consignée  restituée. 

Du24fév.  1848.— Ch.  du  conseil.— MM.  deBclbœuf,  prés.— 
Souëf,  1"  av.  gén,  {concl.  conf.)  —  Reydellet,  Pine-Desgrange 
et  Barras,  av. 

ARTICLE   5i2. 

COUR  DE  CASSATION. 
Office. — Contke-lettee. — Supplément  de  pbiî. — TRA:!ïSACTi05r. — 

NULLITÉ. 

La  nvllité  delà  contre-lettre,  jmr  laquelle  V acquéreur  d'un  office 
s'engage  à  payer  un  supplément  de  prix,  est  d'ordre  public  et  telle- 
ment absolue,  qu'elle  atteint  la  transaction  ultérieure  ayant  pour 
objet  le  paiement,  moyennant  certain  abandon,  d'une  portion  du 
supplément  de  prix  (i;. 

(Mesnil.) — Arrêt. 

La  Cour; — Attendu  que  le  vice  qui  infecte  le  traité  secret,  portant 
vente  de  l'office  de  notaire  dont  il  s'aj^it,  traité  portant  stipulation  du 
prix  secret,  constitue  une  nullité  d'ordre  public,  radicale^  absolue,  et 
ne  pouvant  servir  de  base  à  une  convention  quelconque  ,  même  sous 
forme  de  transaction;  que  ce  motif  répond  aux  deux  branches  du  grief 
présenté  par  le  demandeur  ;  —  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt 
ce  la  Cour  d'appel  de  Rouen  du  12  août  1837. 

Du  19  juin  1848.— Ch.  req. — MM.  Lasagni,  prés.— Montign}', 
av.  gén.  {concl.  conf-)— Delaborde,  av. 


ARTICLE  543. 

COUR  D'APPEL  DE  DOUAL 

DÉPE>S. —  COMPÏNSATIOÎT. —  LevÉE   DU   JCGEMEKT. — SlGNIFICATIOR. 

Les  frais  de  levée  d'expédition  et  de  signification  de  jugements, 
ou  arrêts,  sont  à  la  charge  de  la  partie  qui  les  avance^  lorsque  les 
dépens  ont  été  compensés.  (Art.  130,  G. P.C.)  (2). 

(Briet  C.  Daumale). — Arrêt. 
La  Cocu; — Attendu  que  la  compensation  pure  et  simple  des  dépens 

(1)  C'est  encore'  une  application  rigoureuse  de  la  doctrine  de  la  Cour  suprême, 
sur  les  contreletlres.  \oj.$uprà,  p.  179,  art.  394,  §  81,  son  arrêt  du  3  janvier 
18-18,  el  p.  594,  art.  483,  §  32.  .      -^.« 

(2)  Je  n'ai  rien  à  ajouter  aux  réflexions  pratiques  qu'a  faites  mon  savant  maître, 
et  que  j'ai  approuvées  dans  les  ioù  de  la  Procédure  civ.,  que$t.r,57,  560  et  561. 
La  question  tranchée  par  la  Co'jr  de  Douai  n'avait  pas  été  jugée  digne  d'être  discutée. 
U  n'y  a  pas,  à  ma  connaissance,  de  précédents  judiciaires. 
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iijant  pour  effet  de  laisser  à  la  charge  de  chaque  partie  la  totalité  des 
frais  et  dépens  par  elle  faits  et  déboursés^  quels  qu'en  soient  l'objet 
et  l'importance  ,  il  en  résulte  que  les  frais  des  jugements  et  arrêts, 
même  définitifs  ,  ceux  de  levée  d'expédition  et  de  signification  qui 
«'ensuivent ,  doivent  être  supportés  par  la  partie  qui  les  a  faits  et  dé- 
boursés; qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne  permet  de  distinguer  à  cet 
égard  et  de  restreindre  la  compensation  aux  frais  antérieurs  à  la  pro- 
nonciation desdits  jugements  et  arrêts  ;  —  Que  si,  eu  certains  cas^  le 
coût  de  la  minute  et  de  l'enregistremenl  payé  par  l'une  des  parties  , 

Souvait  donner  lieu  à  un  recours  contre  l'autre,  ce  n'est  point  par  voie 
'exécutoire  mais  par  celle  d'action  ordinaire ,  que  ce  recours  pour- 
rai t  être  exercé  ,  la  voie  d'exécutoire  n'étant  ouverte  qu'en  cas  de 
condamnation  aux  dépens  ,  et  au  profit  de  celle  des  parties  qui  a 
obtenu  ladite  condamnation  ;  — Attendu  qu'aucune  condamnation  de 
cette  espèce  n'a  été  prononcée  dans  la  cause;  que  l'arrêt  du  16  déc. 
1847  compense  au  contraire^  purement  et  simplement,  les  dépens  de 
la  cause  d'appel  ;  qu'il  s'en  suit  que  la  partie  de  Densy  est  bien  fon- 
dée dans  son  opposition  à  l'exécutoire  à  elle  signifié  ;  — Reçoit  ladite 
partie  de  Densj  opposante  à  l'exécutoire  de  dépens  contre  elle  déli- 
vré, à  la  requête  de  la  partie  de  Cuvelle,  le  12  fév.  18^8,  dit  qu'elle  ne 
pourra  être  contrainte  au  paiement  d'aucune  partie  des  frais  compris 
audit  exécutoire. 

Du  2o  mars  1848.-2^  Ch. 


K'. 


ARTICLE    Ùi*. 

COUR  D'APPEL  DE  MO?sTPELLIER. 
Saisie  immobilière. — Commaxdemem. — Aeréviatioxs. 

Un  commandement  tendant  à  saisie  immobilière,  ne  pent  être 
annulé  sur  le  motif  que  dans  la  copie  des  titres  se  trouvent  des 
abréviations,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  de  nature  à  rendre  douteux 
le  sens  des  actes.  (Art.  673,  C.P.C.)  (1). 

(Chambaud  C.  Legrand). — Arrêt. 

La  Cocr  ;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  par  les  époux  Chan> 
baud,  qu'il  ne  leur  ait  été  donné  copie,  en  tête  du  commandement  qui 
leur  a  été  signifié,  des  jugement  et  arrêt  en  vertu  desquels  ils  étaient 
poursuivis;  que  ce  fait  est  d'ailleurs  certifié  par  ledit  commandement  j 
— Attendu,  qu'en  admettant  que,  dans  la  copie,  quelques  mots  qu'on 
ne  précise  même  pas,  aient  été  écrits  par  abréviation,  ce  fait  ne  con- 
stituerait pas  une  contravention  à  l'art.  673,  C.P.C,  de  nature  à  en- 
traîner la  nullité  de  la  poursuite,  alors  surtout  que  les  époux  Cham- 
baud ne  prétendent  pas  que  les  abréviations  aient  pu  altérer  ou  rendre 

(!)  Cet  arrêt  dont  j'approuve  la  doctrine  prouve  néanmoins  ,  à  raison  des  frais 
qu'il  a  nécessités,  corubien  e?t  fâcheuse  l'haLilude  de  permettre,  aux  copistes  des 
Vic'ces  de  procédure,  certaines  abréviations.  D'abord,  l'huissier  peut  être  coudanin^ 
il  l'amendi  pour  copies  ilhsibles,  puis  le  défendeur  peut  attaquer  la  notilicalion 
comme  mcuruplète.  Je  crois  qu'il  est  Leaucoup  plus  prudent  de  donner  une  copis 
textuelle  et  ûdèle  de  l'acte  noti&é. 
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douteux  pour  eux  le  sens  et  la  portée  des   énonciations  contennes 
dans  les  titres  signUics  ;  —  Par  ces  motifs,  met  l'appel  au  néant. 

Du  22  juin  18i8.-l-  Ch.— M.M.  de  La  Seiglière,  p.p.— Se- 
neca,  av.  gén.  {concl.  conf.j — Blondeau,  av. 


ARTICLE  545. 
ItwlSetin  ndmistisfratif  Jtëfiicifsire  (1). 

Contraintes  administratives. — Exécution. 

En  quels  cas  et  dans  quelles  formes  sont  décernées  les  contraintes 
administratives?  Quelle  est  la  force  exécutoire  et  quels  sont  les 
effets  de  ces  contraintes  ? 

5  1". — En  quels  cas,  et  dans  quelles  formes  sont  décernées  les  contraintes  admi- 
nistratives? 

I. — L'administration,  pour  opérer  le  recouvrement  des  som- 
mes qui  lui  sont  dues,  use  d'un  moyen  particulier  connu  sous  le 
nom  de  contrainte. 

La  contrainte  est  un  mandement  exécutoire  décerné  contre 
un  redevable  de  deniers  publics,  de  droits  dus  au  trésor,  ou  de 
sommes  dont  le  payement  a  été  ordonné  en  faveur  de  l'Etat, 
soit  par  des  jugements  des  tribunaux  judiciaires,  soit  par  des 
décisions  administratives. 

C'est  surtout  en  matière  de  contributions  directes  ou  indi- 
rectes que  les  contraintes  sont  décernées  pour  faire  rentrer  au 
trésor  les  sommes  dues  par  les  contribuables,  par  les  percep- 
teurs ou  receveurs.  Elles  sont  aussi  employées  pour  procurer  le 
paiement  des  droits  dont  le  recouvrement  est  confié  à  l'admi- 
nistration de  lenregistrement  et  des  domaines.  Enfin  ce  moyen 
d'exécution  est  autorisé  dans  quelques  autres  cas  spéciaux. 

1°  Contributions  directes. 

I. — Diverses  lois  confèrent  à  l'administration  le  pouvoir  de 
décerner  les  contraintes  pour  assurer  le  recouvrement  des  con- 
tributions directes.  Voy.  décret  des  23  novembre-1"  décembre 
1790,  tit.  5,  art.  9  et  11;  loi  du  3frim.  an  7,  art.  153;  arrêté 
du  10  thermidor  an  8,  art.  30,  et.  le  règlement  du  21  décembre 
1839  (2)  sur  les  poursuites  en  matière  de  contributions  directes. 

Voici  ce  que  porte  l'art.  30  de  l'arrêté  du  10  thermidor  an  8  : 

11)  Voy.  J.Av.,  t.  72  (l" de  la  %'  série),  les  Bulletins  administratifs,  p.  9, 
art. 2;  p. 73,  art.  23;  p. 376,  art.  173. 

(2)  Ce  règlement,  publié  une  première  fois  le  26  août  1824,  a  été  révisé  et  publié 
de  nouveau  le  21  déc.  1839.  Le  premier  numérotage  des  articles  a  été  con.seryé,  et 
les  articles  additionnels  portent  des  n°'  lis. 
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c(  Les  receveurs  particuliers  décerneront,  dans  leurs  arron- 
dissements respectifs,  les  contraintes  contre  les  percepteurs  et 
les  contribuables  en  retard.  —  Les  contraintes  seront  signées 
par  le  receveur  particulier,  et  ne  pourront  être  mises  à  exécu- 
tion qu'après  avoir  été  visées  par  le  sous  préfet  de  l'arrondis- 
sement.— Elles  seront  conformes  au  modèle  annexé  au  présent 
règlement  sous  le  n"  1".  » 

L'art.  40  ajoute  : 

«  Les  porteurs  d'une  contrainte  se  présenteront,  à  leur  arri- 
vée, au  maire  où  à  son  adjoint,  et  en  demanderont  la  publica- 
tion. » 

D'un  autre  côté,  on  lit  dans  le  règlement  du  21  déc.  1839  : 

K  Art.  23.  Aucune  poursuite  donnant  lieu  à  des  Irais  ne  peut 
être  exercée  dans  une  commune  qu'en  vertu  d'une  contrainte 
décernée  par  le  receveur  particulier  de  l'arrondissement,  visée 
parle  sous-préfet,  et  qui  désigne  nominativement  les  contri- 
buables à  poursuivre. — Cette  contrainte  est  décernée  en  double 
expédition,  dont  l'une  reste  entre  les  mains  du  percepteur^  et 
l'autre  est  remise  par  lui  à  l'agent  de  poursuites. 

a  Art.  24.  Les  percepteurs  demandent  aux  receveurs  d'ar- 
rondissement qu'il  soit  décerné  des  contraintes  contre  les  con- 
tribuables en  retard,  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent  nécessaire 
pour  l'exactitude  du  recouvrement.  ÎSéanrooins  les  receveurs 
d'arrondissement  peuvent  d'office  décerner  ces  contraintes,  en 
se  conformant  à  l'ordre  et  aux  règles  établies  pour  les  degrés 
de  poursuite. 

«  Art  25.  La  contrainte  délivrée  par  le  recevenr  particulier 
n'est  point  sujette  au  timbre  ;  elle  est  décernée  collectivement 
pour  celles  desconmiunes  de  l'arrondissement  de  perception  où 
le  recouvrement  est  arriéré;  elle  ne  peut  être  spéciale  que  dans 
le  cas  où  une  commune  seule  est  en  retard  de  paiement. 

Dans  aucun  cas,  l'effet  de  la  contrainte  décernée  par  le  rece- 
veur particulier  ne  peut,  à  moins  qu'elle  ne  soit  renouvelée,  se 
prolonger,  pour  chaque  degré  de  poursuites,  au  delà  de  dix 
jours,  employés  soit  consécutivement ,  soit  alternativement,  à 
des  poursuites  contre  une  même  commune  ;  et  les  agents  de 
poursuites  doivent  cesser  leurs  opérations  plus  tôt,  si,  d'après 
la  situation  des  rentrées,  le  percepteur  leur  en  donne  l'ordre. 

«  Art.  25  bis.  Le  délai  de  dix  jours  fixé  par  l'article  ci-dessus 
ne  partira,  pour  chacune  des  communes  de  la  même  circon- 
scription de  perception,  que  du  jour  de  la  publication  qui  doit 
être  faite  de  la  contrainte,  comme  l'indique  l'art.  27  ci-après, 
laquelle  publication  aura  lieu  dans  les  trois  jours  de  la  date  de 
la  contrainte,  ou  au  plus,  dans  un  délai  calculé  à  raison  d'un 
jour  d'intervalle  pour  chacune  des  communes  comprises  dans  la- 
dite Contrainte... 

a  Art.  27.  A  l'arrivée  d'un  agent  do  poursuites  dans  une 
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commune,  le  maire  ou  l'adjoint,  et  à  défaut  l'un  des  membres 
du  conseil  municipal,  de^  ra  faire  publier  la  contrainte  décernée 
par  le  receveur  particulier;  le  jour  de  la  publication  est  consta- 
té par  la  date  du  visa  du  maire  opposé  sur  ladite  contrainte.  » 
Ces  dispositions  sont  trop  claires  par  elles-mêmes  pour  exi- 
ger aucun  développement.  On  peut  d'ailleurs  consulter  le  com- 
mentaire de  M.  Dlrieu  ,  sur  le  premier  règlement  du  26  août 
1824. 

IL — Dans  quelques  cas  particuliers,  l'administration  est  au- 
torisée à  décerner,  non  plus  une  simple  contrainte,  mais  une 
contrainte  par  corps. 

Ainsi,  en  cas  de  divertissement  de  deniers  de  la  part  d'un 
percepteur,  le  receveur  particulier  peut  décerner  contre  lui  une 
contrainte  par  corps;  mais  cette  contrainte  ne  peut  être  mise  à 
exécution  qu'avec  le  visa  du  juge  de  paix.  Arrêté  du  16  ther- 
midor au  8,  art.  33. 

2"  Contributions  indirectes, 

ï. — En  matière  de  contributions  indirectes  proprement  dites, 
qui  comprennent  les  droits  sur  les  boissons,  les  droits  d'octrois, 
le  produit  du  monopole  du  tabac,  de  la  poudre  à  tirer,  etc.,  le 
recouvrement  des  sommes  dues  à  la  régie  se  poursuit  au  moyen 
de  contraintes  qui  sont  décernées  contre  les  redevables  à  clà- 
faut  de  paiement  des  droits.  Voy.  Lois  des  5  vent,  an  12,  art. 
89;  1"  germ.  an  13,  art.  43;  24  avril  1806,  art.  39;  8  déc.1814, 
art.  136;  28  ami  1816,  art.  239. 

Ces  contraintes  sont  soumises  airx  formalités  prescrites  par  le 
décret  du  1"  germ.  an  13,  qui  porte  : 

«  Art.  44.  La  contrainte  sera  décernée  par  le  directeur  oa 
receveur  de  la  régie;  elle  sera  visée  et  déclarée  exécutoire,  sans 
frais,  par  le  juge  de  paix  du  canton  où  le  bureau  de  perception 
est  établi,  et  pourra  être  notifiée  par  les  préposés  de  la  régie; — 
le  juge  de  paix  ne  pourra  refuser  de  viser  la  contrainte  ,  pour 
être  exécutée,  à  peine  de  répondre  des  valeurs  pour  lesquelles 
la  contrainte  aura  été  décernée.  » 

Le  décret  du  lonov.  1810,  relatif  aux  octrois  municipaux, 
est  ainsi  conçu  : 

a  Art.  1".  Le  recouvrement  des  droits  d'octroi  sera  poursui- 
vi, par  voie  de  contrainte  et  par  corps,  contre  tous  régisseurs, 
fermiers,  receveurs  et  autres  préposés  à  la  recette  desdits 
droits. 

«  Art.  2.  Les  contraintes  seront  décernées  par  le  receveur 
municipal,  visées  par  le  maire,  et  rendues  exécutoires  par  to 
juge  de  paix  du  canton  où  est  située  la  commune;  elles  seront  si- 
gnifiées à  la  requête  du  maire,  et  exécutées  conformément  au 
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titre  15,  du  livre  5  de  la  1"  partie  du  Code  de  prccédare  ci- 
vile. » 

Les  contraintes  contre  les  redevables  sont  décernées  dans  la 
forme  que  je  viens  d'indiquer  pour  les  contributions  indirectes 
en  général;  on  lit  en  effet  dans  une  circulaire  du  directeur  gé- 
néral des  droits  réunis,  du  13  juillet  1813  : 

a  Les  contraintes  seront ,  comme  pour  les  droits  réunis,  dé- 
cernées par  les  receveurs  chargés  de  la  perception  du  droit  qui 
en  est  l'objet,  visées  par  le  préposé  en  chef,  et  rendues  exécu- 
toires par  le  juge  de  paix.  » 

Dareste,  Annales  des  Contributions  indirectes,  1.2,  p. 261. 

II. — En  matière  de  douanes,  l'exercice  des  contraintes  est 
réglé  de  la  manière  suivante,  par  le  décret  des  6-22  août  1791  : 

«  Art.  31.  Lorsque  le  receveur  aura  fait  crédit  des  droits,  il 
sera,  en  cas  de  refus  ou  de  retard  de  la  part  des  redevables, 
autorisé  à  décerner  contrainte,  en  fournissant  en  tête  de  la  con- 
trainte ,  extrait  du  registre  qui  contiendra  la  soumission  des 
redevables. 

«  Art.  32.  Les  contraintes  décernées,  tant  pour  le  recouvre- 
ment des  droits  dont  il  aurait  été  fait  crédit,  que  pour  défaut  de 
rapport  des  certificats  de  décharge  des  acquits-à-cauiion ,  se- 
ront visées,  sans  frais,  par  l'un  des  juges  du  tribunal  de  dis- 
trict, et  exécutées  par  toutes  voies ,  même  par  corps,  sous  le 
amtionnement  de  la  régie. 

«  Les  juges  ne  pourront,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit , 
refuser  le  visa  de  toutes  contraintes  qui  leur  seront  présentées, 
à  peine  d'être,  en  leur  propre  et  privé  nom  ,  responsables  des 
objets  pour  lesquels  elles  auront  été  décernées.  » 

Aujourd'hui,  par  suite  des  modifications  faites  à  la  législation 
antérieure  par  l'art.  10  du  décret  du  14-  fruct.  an  3,  c'est  le  juge 
de  paix  qui  donne  le  visa.  Yoy.  Foucabt,  t.  2,  p.  211 ,  n°  930; 
Fasquel,  Lois  et  Règlements  des  Douanes^  p.  60,  n°  462. 

3"  Enregistrement,  Timbre  et  Domaine. 

I. — On  lit  dans  la  loi  du  22  frim.  an  7  : 

«  Art.  6i.  Le  premier  acte  de  poursuite  pour  le  recouvre- 
ment des  droits  d'enregistrement  et  le  paiement  des  peines  et 
amendes  prononcées  par  la  présente,  sera  une  contrainte. 

«  Elle  sera  décernée  par  le  receveur  ou  préposé  de  la  régie; 
elle  sera  visée  et  déclarée  exécutoire  par  le  juge  de  paix^^da 
canton  où  le  bureau  est  établi,  et  elle  sera  signifiée.  » 

Le  recouvrement  des  droits  de  timbre  et  des  amendes  de 
contraventions  y  relatives  est  poursuivi  par  voie  de  contrainte, 
dans  les  mêmes  formes.  Loi  du  28  avril  1816,  art.  76. 

II. — L'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines 
est  chargée  de  recouvrer  les  sommes  dues  au  trésor  pour  prix 
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des  ventes  et  fermages  des  biens  nationaux  ou  des  biens  dépen- 
dant du  domaine  de  l'Etat;  elle  peut,  à  cet  effet,  décerner  des 
contraintes  en  cas  de  refus  ou  de  retard  de  paiement. 

Voici  les  dispositions  de  lois  qui  lui  donnent  le  droit  d'agir 
par  voie  de  contrainte  : 

Le  décret  des  19  août  —  12  sept.  1791  disposait  : 

«  Art.  4.  En  cas  de  retard  de  la  part  des  débiteurs  ou  adju- 
dicataires, le  directeur  de  la  régie  décernera  des  contraintes, 
qui  seront  visées  par  le  président  du  tribunal  de  district  de  la 
situation  des  bien?,  sur  la  représentation  d'un  extrait  du  titre 
obligatoires,  et  mises  à  exécution  sans  autre  formalité.  » 

L'arrêté  du  i  thermidor  au  il,  relatif  aux  décomptes  des 
acquéreurs  de  biens  nationaux,  porte  : 

«  Art.  5.  La  rentrée  des  sommes  qui,  par  le  résultat  des 
décomptes,  se  trouveront  restées  dues  au  trésor  public,  sera 
poursuivie  par  voie  de  contrainte  décernée  par  le  directeur,  et 
visée  du  préfet  du  département.  » 

L'ordonnance  du  11  juin  1817  ajoute  : 

«  Art.  l'^'.  L'action  pour  le  recouvrement  du  prix  des  biens 
vendus  au  nom  de  l'Etat  continuera  d'être  exercée  par  voie  de 
contrainte  ei  de  déchéance,  conformément  aux  lois  et  à  l'arrête 
du  gouvernement  du  4  thermidor  an  11  (23  juillet  1803).  » 

S°  Matières  diverses. 

I. — On  lit  dans  l'ordonnance  du  3  juillet  1816  : 

«  Art.  9.  Conformément  à  l'art.  10  de  la  déclaration  du  29 
fév.  1648  et  de  celle  du  16  juill.  1G69,  le  directeur  général  de 
la  caisse  des  consignations  pourra  décerner  ou  faire  décerner 
par  les  préposés  de  la  caisse,  des  contraintes  contre  toute  per- 
sonne qui,  tenue  de  verser  des  sommes  dans  ladite  caisse  ou 
dans  celle  de  ses  préposés,  sera  en  retard  de  remplir  ces  obli- 
gations. 

«Usera  procédé,  pourl'exècution  desdites  contraintes,  comme 
pour  celles  qui  sont  décernées  en  matière  d'enregistrement,  et 
la  procédure  sera  communiquée  à  nos  procureurs  du  roi  près 
les  tribunaux.  » 

Les  préposés  de  la  caisse  ne  peuvent  jamais  décerner  de 
contrainte  sans  y  avoir  été  préalablement  autorisés  par  le  direc- 
teur général.  Circulaire  du  25  avril  1832  ;  Dlmesxfl,  Lois  et 
règlements  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  p. 299,  n"  287. 

IL — Des  contraintes  peuvent  être  décernées  par  le  ministre 
des  finances,  conformément  à  l'arrêté  du  18  vent,  an  8  ,  dont 
l'art.  1^'  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  ministre  des  finances,  comme  spécialement  chargé  de 
l'administration  du  trésor  public,  est  autorisé  à  prendre  tous 
arrêtés  nécessaires  et  exécutoires  par   provision,  contre  les 
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comptables,  entrepreneurs,  fournisseurs,  soumissionnaires  et 
agents  quelconques  en  débet,  dans  les  cas  et  aux  termes  prévus 
par  les  lois  des  1*2  vendémiaire  et  13  frimaire  derniers  j  le  tout 
ainsi  que  les  ci-devant  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
y  étaient  autorisés  par  lesdites  lois.  » 

Ces  sortes  de  contraintes  n'ont  besoin  d'être  revêtues  d'aucun 
visa.  Journal  du  Palais,  Répertoire  général,  t.  i,  p.491,  n"  32. 

Le  ministre  des  finances  peut-il  procéder  par  voie  de  con- 
trainte contre  un  simple  particulier  débiteur  de  l'Etat,  qui  ne  se 
trouve  dans  aucun  des  cas  prévus  par  l'arrêté  du  18  ventôse  et 
les  lois  auxquelles  cet  arrêté  se  réfère? 

Cette  question  avait  été  soulevée  devant  le  conseil  d'Etat  dans 
l'afFaire  qui  a  donné  lieu  à  l'ordonnance  du  22  août  1839,  héri- 
tiers Giblain  C.  Ministre  des  fmances.  Elle  ne  fut  pas  résolue,  le 
recours  ayant  été  rejeté  par  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce 
qu'une  opposition  avait  été  formée  devant  le  ministre  et  n'avait 
pas  encore  été  jugée  par  lui. 

Mais  la  question  a  été  décidée,  in  terminis^  par  l'ordonnance 
du  3  septembre  1814,  Chappelier.  "Voici  comment  le  ministre 
des  finances  posait  les  principes. 

«  Le  droit  de  décerner  contrainte  est  inhérent  à  la  souverai- 
neté, car  il  comprend  le  commandement  et  l'emploi  de  la  force; 
il  ne  peut  donc  être  donné  que  par  une  loi.  Je  ne  tiens  ce  droit, 
je  le  reconnais,  que  de  la  loi  du  18  vent,  an  8;  mais  les  expres- 
sions de  cette  loi  et  des  autres  auxquelles  elle  se  réfère  ne  sont 
point  restrictives,  comme  on  le  prétend,  mais  seulement  énon- 
ciatives.  Non-seulement  la  contrainte  peut  être  décernée  contre 
les  comptables,  entrepreneurs,  fournisseurs  et  agents  quelcon- 
ques, mais  encore  contre  tous  les  débiteurs  du  trésor  et  contre 
tous  rétentionnaires.  à  quelque  titre  que  ce  soit,  de  deniers  pu- 
blics.— Ce  pouvoir,  donné  au  ministre  des  finances,  dérive  de  la 
nature  même  des  choses.  La  loi  sur  la  séparation  des  pouvoirs 
ne  permet  pas  aux  tribunaux  de  connaître  des  actes  de  l'admi- 
nistration, et  presque  toujours  les  droits  du  trésor  reposent  sur 
des  documents  et  des  titres  administratifs.  Or,  l'administration 
ne  pouvant  demander  un  titre  exécutoire  aux  tribunaux  contre 
ceux  de  ses  débiteurs  qui  ne  sont  ni  comptables  ni  fournisseurs, 
serait  complètement  désarmée ,  s'il  ne  lui  appartenait  pas  de 
poursuivre  en  vertu  de  contraintes  ministérielles  ;  mais  il  n'en 
est  point  ainsi,  et  toujours  la  loi  du  18  vent,  an  8  a  été  consi- 
dérée comme  donnant  au  ministre  des  finances ,  en  sa  qualité 
d'administrateur  du  trésor,  un  droit  de  contrainte  contre  tous 
les  débiteurs,  quels  qu'ils  soient.  » 

A  l'appui  de  celte  doctrine,  le  ministre  invoquaitl'avis  du  con- 
seil d'Etat  (lu  9  vent,  an  10,  portant  qu'une  contrainte  avait  pu 
être  valablement  décernée  contre  les  violateurs  d'un  dépôt  fait 
pour  le  compte  du  trésor,  et  cela  en  vertu  de  la  loi  du  18  vent, 
II.— 2'  s.  35 
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an  8.  Il  s'étayait  aussi  d'un  autre  avis  du  28  vent,  an  1*2,  dans 

lequel  le  conseil  d'Eiat  reconnaît  que  le  ministre  des  finances  est 
investi  par  les  lois  des  12  vend,  et  13  frim.  an  8,  du  droit  de 
prendre  des  arrêtes  exécutoires  contre  tout  rétentionnaire  de 
deniers  publics.  Voy.  le  recueil  deM.LEBo^i,  t.  26,  p.  559.  Sur 
ces  observations,  le  conseil  d'Etat  a  statué  en  ces  termes  •. 

«  Vu  l'ordonnance  royale  du  !<=■■  mai  1816;  les  lois  des  IS 
vent,  an  8,  12  vendémiaire  et  13  frim, an  8;  Vu  l'avis  du  conseil 
d'Etat,  en  date  du  9  veut,  an  10,  inséré  am  Bulletin  des  Lois;^ 
considérant  qu'aux  termes  des  lois  et  ordonnances  susvisées, 
notre  ministre  des  finances  est  autorisé  à  décerner  des  con- 
traintes contre  tous  détenteurs  de  deniers  publics  et  aies  forcer 
au  paiement  par  toutes  voies  de  droit  et  même  par  corps....  » 

Quoique  les  lois  citées  à  l'appui  de  cette  solution  ne  soient 
pas  très  explicites,  je  crois  qu'il  est  rationnel  d'accorder  au  mi- 
nistre des  finances  le  droit  d'agir  par  la  voie  de  contraintes 
contre  tous  débiteurs  du  trésor  public. 

III. — On  pourrait  encore  assimiler  aux  contraintes  les  Etats 
exécutoires  dressés  par  les  maires,  en  vertu  de  l'art.  63  de  la  loi 
du  18  juillet  1837.  Voyez,  néanmoins,  les  observations  que  j'ai 
cru  devoir  faire  à  cet  égard,  infrà,  p.  552. 

Les  receveurs  des  hospices  ne  peuvent  agir  par  voie  de  con- 
trainte contre  les  débiteurs  de  ces  établissements;  ce  droit  n'ap- 
pariieut  qu'aux  fonctionnaires  ei  agents  auxquels  il  a  été  spé- 
cialement conféré,  et  aucune  loi  n'en  a  investi  les  receveurs  des 
établissements  publics.  D'ailleurs,  c'est  principalement  vis-à-vis 
des  redevables  du  trésor  public  que  s'exerce  le  droit  de  con- 
trainte. Bruxelles,  26  mai  1810,  Yrey  G.  Jiospices  d'Anvers. 

%  2«— Force  exécutoire  et  effets  des  contraintes. 

I. — Les  contraintes  administratives  sont  exécutoires  par  elles- 
mêmes  et  produisent  les  mêmes  effets  que  les  jugements  et  dé- 
cisions des  tribunaux  judiciaires  ou  administratifs.  Voy.  l'avis 
du  conseil  d  Etat  du  16  thermidor  an  8. 

Elles  n'ont  pas  besoin  d'être  revêtues  de  la  formule  exécu- 
toire ordinaire,  les  motifs  qui  ont  fait  décider  que  les  décisions 
des  tribunaux  administratifs  sont  dispensées  de  cette  formalité 
«appliquent  aussi  aux  contraintes  ;  d'ailleurs,  la  loi  elle-même 
a  pris  'soin  de  tracer  la  Ibrme  de  certaines  contraintes  sans 
faire  mention  du  mandement  usiié  en  matière  judiciaire,  et, 
par  exemple,  un  modèle  de  contrainte  sans  formule  exécutoire  a 
été  annexé  àl'arrêté  du  16  therra.  au  8,  relatif  aux  contributicms 
directes. 

11  faut  observer,  néanmoins,  que  dans  la  plupart  des  cas»  les 
eçnliaiutcs  doivent  être  visées,  tantôt  par  uu  fonctionnaire  de 
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l'ordre  administratif,  tantôt  par  le  juge  de  paix  :  au  reste,  si 
l'intervention  du  juge  de  paix  est  requise ,  pour  certaines  con- 
traintes, c'est  que  la  matière  au  fond  est  de  la  compétence  de 
l'autorité  judiciaire. 

Voy.  au  surplus,  m£S lois  de  la  Procédure  civile,  t.  k,  ques- 
tion i89i. 

Avant  tl'être  mises  à  exécution  les  contraintes  doivent  être 
signifiées,  et  c'est  ce  que  déclarent,  en  termes  formels,  plusieurs 
des  textes  de  loi  que  j'ai  rapportés  au  chapitre  précédent. 

Mais  ilnest  pas  nécessaire  de  notifier  les  pièces  qui  ont  servi 
de  base  à  la  contrainte.  Avis  du  conseil  d'Etat  du  9  vent,  an  10. 

La  signification  a  lieu,  dans  la  plupart  des  cas,  par  le  minis- 
tère d'un  huissier.  Elle  doit  être  faite  à  personne  ou  à  domicile 
à  peine  de  nullité.  Celle  faite  au  domicile  de  l'agent  ou  du  fer- 
mier du  contraignable  serait  insuffisante.  C.  cass.  23  fév.  '1807 
(J.Av.,t.ll,p.!>93,  n«4i). 

En  matière  de  contributions  directes,  les  contraintes  sont 
mises  à  exécution  par  des  agents  appelés  porteurs  de  contraintes. 
Ces  agents  sont  chargés  des  poursuites  et  ils  font  seuls  les  fonc- 
tions d'huissier.  Ils  ont  été  organisés  par  les  art.  31  et  suivants 
de  l'arrêté  du  16  therm.  an  8,  qui  règlent  en  même  temps,  te 
mode  d'exécution  des  contraintes  et  les  poursuites  à  exercer, 
soit  contre  les  percepteurs,  soit  contre  les  contribuables.  Vovez 
aussi  le  décret  des  26  septembre,  2  oct.1791,  et  le  règlemeut"du 
21  déc.  1839,  art.  28  et  suivants. 

II. — Celui  contre  lequel  une  contrainte  a  été  décernée  peut  y 
former  opposition,  et  cette  opposition  est  portée  devant  les  tri- 
bunaux, administratifs  ou  judiciaires,  compétents  pour  connaître 
du  fond  du  droit.  Voyez  les  divers  textes  de  lois  transcrits  plus 
bas. 

Mais  l'opposition  doit  être  rejetée,  lorsqu'il  a  déjà  été  statué 
par  une  décision  contradictoire  sur  les  moyens  invoqués  à  l'ap- 
|3ui  de  cette  opposition.  2  fév.  1809,  Devint. 

L'opposition  a,  dans  certains  cas,  un  efTet  suspensif;  dans 
d'autres,  au  contraire,  elle  n'arrête  point  l'exécution. 

En  matière  de  contributions  directes,  les  contraintes,  sont  exé- 
cutoires nonobstant  toute  opposition ,  et  lorsqu'une  saisie  est 
pratiquée  l'on  applique  la  règle  établie  par  l'art.  607 ,  C.  P.  G., 
qui  veut  qu'il  soit  passé  outre  nonobstant  toutes  réclamations 
de  la  partie  saisie,  sauf  à  faire  statuer  sur  ces  réclamations  par 
voie  de  référé. 

Il  y  a  seulement  cotte  différence  que  le  référé,  au  lieu  d'être 
introduit  devant  le  président  du  tribunal,  doit  être  porté  devant 
le  sous-préfet,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  67  du  règlement  du  21 
déc.  1839,  en  ces  termes  : 

«  La  saisie  est  exécutée  nonobstant  toute  opposition,  sauf  à 

35. 
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l'opposant  k  se  pourvoir,  par-devant  le  sous-préfet,  contre  le 
requérant.  » 

Quel  sera  l'effet  de  l'opposition  portée  devant  le  sous-préfet, 
et  quels  sont  les  pouvoirs  de  ce  magistrat  en  cette  matière  ? 

Le  sous-préfot  n'est  pas  juge  des  réclamations  ;  il  n'est  donc 
pas  autorisé  à  prononcer  sur  le  fond,  et  sa  décision  ne  peut 
avoir  qu'un  effet  provisoire.  Lorsque  l'opposition  soulève  une 
question  de  la  compétence  de  l'autorité  administrative  (dans  la 
plupart  des  cas,  c'est  le  conseil  de  préfecture  qui  est  compé- 
tent), le  sous  préfet  examine  si,  à  raison  de  la  nature  des  ob- 
stacles qui  s'élèvent,  il  convient  de  suspendre  l'effet  de  la  con- 
trainte ou  de  passer  outre.  Dans  le  premier  cas,  il  prescrit  un 
sursis  à  l'exécution  jusqu'au  jugement  du  fond  :  dans  le  second 
cas,  il  ordonne  qu'il  soit  passé  outre,  nonobstant  l'opposition, 
sous  toutes  réserves  pour  l'opposant  de  faire  prononcer  par  l'au- 
toriié  compétente. 

Lorsque,  au  contraire,  la  question  soulevée  est  de  la  compé- 
tence de  l'autorité  judiciaire,  comme  cela  arrive  quelquefois, 
le  sous-préfet  peut,  ou  ordonner  un  sursis,  parce  qu'il  dépend 
toujours  de  l'administration  de  suspendre  ses  poursuites,  ou 
délaisser  les  parties  à  se  pourvoir  devant  l'autorité  judiciaire. 

L'o[)posant  s'adressera  alors,  parla  voie  du  référé,  au  prési- 
dent du  tribunal  civil  qui  ordonnera  soit  un  sursis,  soit  l'exécu- 
tion provisoire  de  la  contrainte. 

Il  ne  serait  même  pas  besoin,  dans  cette  dernière  hypothèse, 
de  s'adresser  d'abord  au  sous-préfet  et  rien  n'empêcherait  d'in- 
troduire directement  le  référé  devant  le  président  du  tribunal. 
Voy.  ausurplus,  Durieu,  t  1,  p.  9i,  ir'  6  à  9. 

Â  l'égard  des  contributions  indirectes,  le  décret  du  1"  germ. 
an  13,  port  i     : 

«  Art.  45.  L'exécution  de  la  contrainte  ne  pourra  être  sus- 
pendue que  par  une  opposition  formée  par  le  redevable;  lojjpo- 
silion  sera  motivée,  et  contiendra  assignation  à  jour  fixe  de- 
vant le  tribunal  civil  de  l'arrondissement,  avec  élection  de  do- 
micile dans  la  commune  où  siège  le  tribunal;  le  délai  pour 
l'échéance  de  l'assignation  ne  pourra  excéder  huit  jours;  le  tout 
à  peine  de  nullité  de  l'opposition.  » 

Mais  les  art.  39  de  la  loi  du  2i  avril  1806,  136  de  celle  du  8 
déc.  1814,  et  239  de  celle  du  28  avril  1816  ,  conçus  en  termes 
identiques,  disposent  : 

«  A  tiéfaui  de  paiement  des  droits,  il  sera  décerné,  contre  les 
redevables,  des  contraintes  qui  seront  exécutoires  nonobstant 
opposition  et  sans  y  préjudicier.  » 

Il  résulte  de  cesdispositions  qu'il  peut  être  formé  opposition 
à  la  contrainte  ,  mais  «lue  celle  opposition  n'en  suspend  pas 
l'exécution.  L'opposition  doit  d'ailleurs  être  faite  dans  la  forme 
prescrite  par  l'arrôlé  du  1"  germ.  an  Lj. 
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En  matière  de  douanes ,  il  faut  se  conformer  aux  dispositions 
du  décret  du  6-22  août  1791,  titre  13,  art.  33-,  cet  article  est 
ainsi  conçu  : 

«  L'exécution  des  contraintes  ne  pourra  être  suspendue  par 
aucune  opposition  ou  autre  acte,  si  ce  n'est  quant  à  celles  dé- 
cernées pour  défaut  de  rapport  de  certificats  de  décharge  des 
acquits  à  caution,  en  consignant  le  simple  droit. 

«  Il  est  défendu  à  tousjuges,  sous  les  peines  portées  enl'article 
précédent,  de  donner  contre  lesdites  contraintes,  aucunes  dé- 
fenses ou  surséances  qui  seront  nulles  et  de  nul  effet,  sauf  les 
dommages-intérêts  de  la  partie.  » 

Qu^înt  aux  contraintes  décernées  par  l'administration  de  l'en- 
registrement et  des  domaines,  la  loi  du  22  frim.  an  7  établit  la 
règle  suivante,  dans  son  art.  64.  §  2  : 

a  L'exécution  de  la  contrainte  ne  pourra  être  interrompue 
que  par  une  opposition  formée  par  le  redevable,  et  motivée, 
avec  assignation  à  jour  fixe,  devant  le  tribunal  civil  du  départe- 
ment. Dans  ce  cas,  l'opposant  sera  tenu  d'élire  domicile  dans 
la  commune  oîi  siège  le  tribunal.  » 

On  peut  consulter  sur  ce  point,  le  Dictionnaire  de  MM.Ciiam- 
pioxMÈRE  ET  RiGALD,  v°  Poursuites.  Ccs  cstimablcs  auteurs  ont 
analysé  la  législation,  la  jurisprudence  et  la  doctrine. 

Hors  les  cas  dans  lesquels  les  lois  ont  attribué  à  l'opposition 
un  effet  suspensif,  aucun  recours,  soit  devant  l'autorité  admi- 
nistrative, soit  devant  l'autorité  judiciaire,  ne  peut  arrêter  l'cxé- 
<;ution  des  contraintes.  26  mars  1812,  Vincent  C.  commune  de 
Saint-  Chamond. 

Néanmoins ,  lorsque  le  recours  est  porté  devant  le  conseil 
d'Etat,  ce  conseil  ordonne  quelquefois  un  sursis  provisoire  à 
l'exécution  des  contraintes.  On  trouve  des  exemples  de  sembla- 
bles sursis  dans  les  ordonnances  des  24  déc.  1823  ,  Leblond;  30 
déc.  1829,  Cognet. 

Le  conseil  d'Etat  use  alors  d'un  droit  analogue  à  celui  qui  lui 
appartient  à  l'égard  des  décisions  administratives  qui  lui  sont 
déférées  par  appel. 

ÏIL — Toutes  les  contraintes  n'em{)ortent  pas  nécessairement 
la  contrainte  par  corps.  Elles  ne  produisent  cet  effet  que  dans 
les  cas  où  la  loi  l'autorise  formellement. 

La  loi  du  15  avril  18.)2,  en  abrogeant ,  par  son  article  46, 
toutes  dispositions  des  lois  antérieures  relatives  aux  cas  où  cette 
contrainte  peut  être  prononcée  contre  les  débiteurs  de  l'Etal,  des 
communes  et  des  établissements  publics  ,  maintient  néanmoins 
celles  de  ces  dispositions  gui  concernent  le  mode  des  poursuites  à 
exercer  contre  ces  mêmes  débiteurs.  Il  résulte  de  là  qu'il  y  a  lieu, 
encore  aujourd'lmi,  d'appliquer  le§  dispositions  des  lois  anté- 
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Tieures  qui  permettent  d'exercer  la  contrainte  par  coprs  contre 
les  débiteurs  de  l'Etat ,  sans  jufjement  préalable,  et  seulement 
par  suite  de  contraintes  décernées  administrativement.  Duver- 
€IER,  t.32,p.  207,  note  1;  DumbsîWl,  Législation  du  trésor  pu~ 
i/ic,  p.  313,  no267. 

La  loi  de  1832  a  pris  soin  de  déterminer  ,  dans  ses  art.  8,  9, 
10,  11.  12  et  13,  les  divers  cas  dans  lesquels  la  contrainte  pai* 
corps  est  autorisée  en  matière  de  deniers  et  effets  mobiliers  pu- 
blics, et  les  contraintes  administratives  l'entraînent  avec  elles 
seulement  dans  ces  cas,  qui  embrassent  du  reste  tous  ceux  dans 
lesquels  les  différentes  lois  l'avaient  établie.  Yoy.  Duveegieb, 
t.32,  p.  201,  note  2. 

Les  contraintes  administratives  emportent  hypothèque  de  la 
même  manière  et  aux  mêmes  conditions  que  les  condamnations 
émanées  des  tribunaux  administratifs  ou  judiciaires.  L'avis  du 
conseil  d'Etat  du  19  therm.  an  12,  le  décide  en  termes  exprès. 
Deux  autres  avis  des  12  nov.  1811  et  2i  mars  1812,  déclarent 
cette  règle  applicable  aux  contraintes  décernées  par  l'adminis- 
tration des  douanes,  et  aux  arrêtés  des  préfets  qui  fixent  les 
débets  des  comptables  des  communes  et  des  établissements  pu- 
blics. 

Néanmoins ,  on  a  prétendu  qu'il  fallait  distinguer  deux  es- 
pèces de  contraintes  :  1°  Les  contraintes  qui  ont  tous  les  carac- 
tères des  jugements,  et  doivent  en  produire  les  effets;  telles  se- 
raient celles  émanées  des  conseils  de  préfecture  en  matière  de 
contributions,  ou  celles  décernées  parle  ministre  des  finances  et 
les  préfets  contre  des  comptables;  2°  les  contraintes  qui  ne  sont 
que  des  exécutoires  délivrés  par  les  administrateurs  désignés 
par  la  loi  pour  l'exercice  des  droits  et  actions  de  l'Etat;  telle» 
seraient  celles  que  peuvent  décerner  les  receveurs  de  l'enregis- 
trement et  des  domaines  ,  des  contributions  directes  et  indi- 
rectes, etc.  Les  premières  seules  emporteraient  hypothèque,  et 
les  secondes  ne  produiraient  pas  le  même  effet.  C'est  ce  qu'en- 
seignent MM.  DuEiEU,  1. 1,  p.  466,  n»  4,  et  Dumesnil,  Législa- 
tion du  trésor  public,  p. 303,  n°  257. 

Cette  distinction  a  été  aussi  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  28  janv.  1828.  (J.Av.,  t.  34,  p.  354.) 

Cet  arrêt  est  ainsi  motivé  :  —  «  Considérant  que  la  régie  ne 
cite  aucune  loi  qui  attache  le  droit  d'hypothèque  aux  contraintes 
décernées  par  ses  receveurs;  —  Que  l'avis  du  conseil  d'Etat  du 
16  thermid.  an  12  ne  s'applique  qu'aux  contraintes  que  les  ad- 
ministrateurs ont  droit  de  décerner  en  qualité  déjuges,  et  sans 
que  ces  actes  puissent  être  l'objet  d'aucun  litige  devant  les  tri- 
bunaux;— Que  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  29  oct 
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que  sur  les  biens  des  redevables  ;  d'où  il  suit  que  la  régie  dô 
renregistrement  ne  peut  exciper  d'aucun  de  ces  avis.  » 

M.  FoucART,  t.2,  p.  142,  note  1,  combat  ce  système  ea  ces 
termes  : 

«  Nous  ne  voyons  dans  l'avis  du  25  therm.  an  12,  qui  a  la 
force  d'un  décret  impérial,  aucune  distinction  ;  bien  plus,  s'il 
ne  s'appliquait  qu'aux  décisions  des  tribunaux  administratifs,  il 
serait  complètement  inutile,  puisqu'il  est  de  principe  que  ces  dé- 
cisions ont  les  mêmes  effets  que  les  jugements,  et  par  consé- 
quent emportent  hypothèque.  » 

M.  Serrigny,  Supplément,  p. 133,  n"  990  ter  ^  répondant  plus 
spécialement  aux  motifs  de  l'arrêt  précité,  fait  remarquer  qu6 
la  Cour  de  cassation  a  voulu  introduire  une  distinction  entre  les 
C4>ntraintes  dont  l'opposition  se  porte  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires et  celles  dont  l'opposition  se  porte  devant  l'autorité  ad- 
ministrative; mais  que  cette  distinction  est  détruite  par  l'avisdu 
29  oct.lSli,  puisque  l'opposition  aux  contraintes  dont  parle  cet 
avis  se  porte  devant  l'autorité  judiciaire ,  et  que  d'ailleurs  el!» 
n'est  pas  du  tout  rationnelle,  car  il  y  avait  plus  de  doute  à  l'é- 
gard de  ces  dernières  qu'à  l'égard  des  premières,  qui,  étant  vi- 
sées par  le  président  du  tribunal  civil  ou  par  le  juge  de  paix^ 
devaient  être  assimilées  aux  actes  judiciaires  emportant  hypo- 
thèque. «  Ce  n'est  pas  tout,  continue  M.  Serrigny  ;  la  distinc- 
tion de  la  Cour  de  cassation,  outre  qu'elle  établit  une  opposi- 
tion manifeste  dans  des  actes  dont  les  effets  doivent  être  les 
mêmes,  détruit  l'uniformité  de  la  législation  et  désarme  les  ad- 
ministrations financières.  En  effet,  pourquoi  les  contraintes  dé- 
cernées par  le  ministre  des  finances  ou  par  les  préposés  des 
contributions  indirectes  emporteraient-elles  hypothèque,  tandis 
que  celles  émanées  des  autres  administrations  financières  ne 
jiroduiraient  pas  ce  résuhat  ?  Est-ce  parce  que  le  jugement  da 
fond  doit,  en  cas  d'opposition,  être  porté  devant  l'autorité  ad- 
ministrative pour  les  unes  et  devant  l'autorité  judiciaire  pour- 
les  autres  ?  Si  cela  devait  produire  une  différence,  il  serait  plusr 
logique  d'adopter  un  résultat  inverse.  Le  législateur  ne  l'a  pas; 
voulu,  parce  qu'il  a  eu  pour  but  de  donner  à  l'Etat  des  juge- 
ments provisoires,  sans  frais,  sous  le  nom  de  contraintes...  En- 
fin, si  les  contraintes  ne  procurent  pas  aux  administrations  fi- 
ni^ncières  l'hypothèque  judiciaire,  le  but  de  la  législation  cxccp- 
tipnnelle  sera  manqué,  et  l'Etat  sera  obligé  de  poursuivre,  à 
{p^ands  frais,  ses  débiteurs  devant  les  tribunaux  pour  avoir  des» 
titres  hypothécaires  contre  des  individus  peu  solvables  ;  car  ce 
sont  précisément  ceux-là  qui  ne  paient  pas  sans  poursuites,  o 

J'ajouterai,  à  l'appui  des  raisons  données  par  mes  deux  col- 
lègues, qu'on  ne  comprend  pas  la  distinction  entre  les  contrain- 
tes émanées  des  juges  administratifs  et  celles  décernées  par  dai 
l^imgles  admiuistrat^euja.  Les  tribunaux  adniinistiaiiis  rendenw 
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des  décisions,  maisne  décernent  pas  de  contraintes.  Lorsque  le 
ministre  des  finances  et  les  préfets  lancent  des  contraintes ,  ils 
agissent  comme  administrateurs  et  non  pas  comme  juges.  D'un 
autre  côté,  s'il  a  été  réellement  dans  la  pensée  de  la  Cour  de 
cassation  d'établir  la  distinction  signalée  par  M.  Serrigny,  cette 
distinction  no  repose  sur  aucune  base  légale.  Ainsi  l'avis  du 
conseil  d'Etat  du  16  iherm.  an  12  s'applique  à  toutes  les  con- 
traintes, ou  il  n'a  pas  d'application  possible. 

IV.— L'art.  03  de  la  loi  du  18  juillet  1837  est  ainsi  conçu  : 

«  Toutes  recettes  municipales  pour  lesquelles  les  lois  et  rè- 
glements n'ont  pas  prescrit  un  mode  spécial  de  recouvrement 
s'effectuent  sur  des  états  dressés  par  le  maire.  Ces  états  sont 
exécutoires  après  qu'ils  ont  été  visés  par  le  sous-préfet.  — Les 
oppositions,  lorsque  la  matière  est  de  la  compétence  des  tribu- 
naux ordinaires,  sont  jugées  comme  affaires  sommaires,  et  la 
commune  peut  y  défendre  sans  autorisation  du  conseil  de  pré- 
fecture. » 

Quel  est  le  caractère  et  quelle  est  la  force  exécutoire  de  ces 
sortes  d'actes  ?  Doivent-ils  être  assimilés  aux  contraintes  ordi- 
naires, et  emportent-ils,  comme  elles,  hypothèque  sur  les  biens 
des  débiteurs  de  la  commune? 

M. Serrigny,  t. 2,  p.391 ,  n°  1055,  pose  ces  questions,  etvoici 
eu  substance  comment  il  les  résout  : 

«  Pour  établirque  les  états  dont  parle  l'art. 63  précité  empor- 
t«nthvpothèque  on  pourrait  dire  que  le  maire  est  administra- 
teur autorisé  à  décerner  une  contrainte  sous  le  visa  du  sous- 
préfet,  et  que  cette  contrainte  rentre  dans  les  termes  des  avis 
du  conseil  d'Etat  des  16  therm,  an  12,  12  nov.  1811  et  24  mars 
1812;  on  pourrait  ajouter  que  cette  solution  est  conforme  à 
l'esprit  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  dont  le  but  a  été  de  donner 
aux  communes  les  avantages  d'un  titre  judiciaire,  en  les  dispen- 
sant des  frais  et  des  lenteurs  de  la  procédure  ordinaire  ;  or  l'un 
de  ces  avantages  est  précisément  l'hypothèque  judiciaire.  «  Ces 
raisons  très  graves,  à  mon  avis,  continue  M.  Serrigny,  peuvent 
faire  hésiter  sur  la  solution  de  la  question.  Néanmoins,  je  crois 
devoir  adopter  la  négative   La  constitution  de  l'hypothèque,  et 
surtout  de  l'hypothèque  judiciaire  ,   qui  s'étend  à  tous  les  biens 
présents  et  à  venir  du  débiteur,  tient  à  l'intérêt  général  de  la 
société.  Elle  produit  des  effets  considérables  tant  à  l'égard  du  , 
débiteur  qu'à  l'égard  des  tiers.  On  ne  doit  donc  l'admettre  qu'  ^ 
dans  les  cas  formels  où  la  loi  l'a  établie. ..  —  S'il  en  est  ainsi,  c  fa 
doit  plutôt  limiter  qu'étendre  la  disposition  des  avis  du  cons  e3 
d'Etat  précités.  Cesans  sont  clairs  et  précis  pour  les  contrair  .tes- 
à  décerner  par  les  administrateurs  qui  avaient  ce  pouvoii  -en 
1812,  quoique  le  contraire  ait  été  soutenu  par  quelques  .  ju- 
teurs  :  les  appliquer  aux  contraintes  décernées  par  les  maire?    .en 
vertu  de  l'art.  Gij  1. 18  juillet  1837,  ce  serait  choquer  nos  ic*   i'e» 
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actuelles,  et  aller  au  delà  des  intentions  du  législateur.  Que  le 
maire  puisse  donner  un  titre  exécutoire  à  la  commune  qu'il  ad- 
ministre, c'est  déjà  beaucoup;  cela  se  comprend  toutefois.  Mais 
qu'il  puisse  de  sa  pleine  autorité  ,  avec  le  visa  du  sous-préfet, 
changer  la  condition  des  débiteurs  de  la  commune  dont  les 
dettes  étaient  cédulaires,  au  point  d'en  faire  des  dettes  hypo- 
thécaires sur  tous  leurs  biens  présents  et  à  venir  ,  voilà  ce  qui 
n'a  pu  entrer  dans  l'esprit  de  nos  législateurs,  et  ce  qu'on  ne 
doit  admettre  qu'à  la  vue  d'un  texte  de  loi  formel  qui  n'existe 
pas.  Se  figure-t-on  les  abus,  les  vexations  qui  pourraient  exis- 
ter, si  nos  trente-sept  mille  maires  pouvaient,  à  leur  gré.  cou- 
vrir dbypotbèques  les  biens  de  tous  ceux  qui  sont  débiteurs  de 
leurs  communes?  Concluons  donc  qu'ils  ne  peuvent  que  décer- 
ner un  titre  exécutoire,  et  non  hypothécaire,  dans  les  cas  prévus 
par  l'art.  G3.  » 

J'adopte  cette  conclusion  de  mon  honorable  collègue.  Indé- 
pendamment des  motifs  sur  lesquels  il  l'appuie,  je  ferai  remar- 
quer que  les  états  dont  il  est  question  ne  sont  pas  qualifiés  de 
contraintes  par  la  loi  du  18  juillet,  et  n'ont  réellement  pas  le  ca- 
ractère des  contraintes  ordinaires.  Ils  peuvent  seulement  leur 
être  assimilés  en  ce  sens  qu'ils  constituent,  comme  elles,  un  titre 
exécutoire.  C'est  là  l'unique  effet  que  la  loi  leur  ait  nommément 
attribué,  et,  en  l'absence  do  tout  autre  texte  plus  explicite,  oa 
ne  peut  leur  appliquer  les  dispositions  des  avis  du  conseil  d'Etat 
de  1811  et  1812,  qui  avaient  évidemment  en  vue  les  contraintes 
proprement  dites. 

ARTICLE  546. 
COUR  D'APPEL  DE  TOULOUSE. 
Notaire. — Discipline. — Interrogatoire. 

Les  tribunaux  ont  le  droit  d'interroger  les  officiers  ministériels 
cités  disciplinairement  devant  eux,  sur  les  faits  qui  leur  sont  re- 
prochés. (Art.  53,  loi  du  25  ventôse  an  11.)  (1) 

(Procureur  général  C.  Darrieux.)— Arrêt. 

La  CotJR  ;  —  En  ce  qui  touche  l'appel  envers  le  jugement  prépara- 
toire du  10  mars  par  lequel  le  Iribunal  a  rejeté  les  réquisitions  du 
ministère  public  ,  tendant  h  ce  qu'une  interpellation  fut  adressée  à 
Darrieux; — Attendu  que  la  juridiction  civile  devait  être,  aux  termes  de 
l'art.  53  de  la  loi  du  25  vent,  an  1 1  ,  saisie  d'une  demande  qui  avait 
pour  objet  la  destitution  d'un  notaire  }  mais  (pie  le  tribunal  statuait 
en  matière  de  discipline,  qu'il  y  avait  dès  lors  un  inculpé  qui  pouvait 
donner  toutes  explications,  et  à  qui  il  convenait  de  pouvoir  adresser 
les  questions  propres  à  éclaircir  les  faits  qui  lui  étaient  imputés  ;  que 

(I)  Le  droit  consacré  par  la  Cour  de  Toulouse  est  aussi  précieux  i  l'ofdcier 
miDistériel  qu'au  miDistère  publie. 


554 

c'étaient  ses  action?  personnelles  qu'il  «ivait  à  défendre  ,  que  mieot. 
qu'aucun  autre  il  était  en  mesure  d'expliquer  ;  que  si  l'on  admettait 
qu'un  notaire  dans  cette  situation  ne  peut  pas  être  interrogé ,  on  en- 
lèverait à  la  poursuite  le  moyen  le  plus  sûr  de  s'éclairer  elle-même 
pour  pouvoir  fixer  la  justice  ;  que  le  tribunal  a  donc  fait  une  fausse 
application  des  ré^îles  du  droit  civil  ;  que  c'est  le  cas  d'infirmer  son 
jugemect,  sans  qu'il  v  ait  lieu  d'adresser  à  Darrieux  l'interpellation  , 
puisque  le  procureur  général  ne  la  demande  point;  — Infirme. 

Du  5  janv.  18i8.— 2==  Ch.— :\ÎM.  Martin,  prés.— Daguilhon- 
Pujol,  av.  gén.  (concl.  conf.) — Soueix,  av. 


ARTICLE  547. 

COUR  DE  CASSATION. 

Exploit.  —  Indication  des  aboutissants.  —  Rente  foncière.  — 
Action  mixte. 

Est  nul  l'exploit  en  fcdement  (Tarrércujes  d'une  ancienne  renie 
foncière,  qui  ne  contient  pas  ^indication  des  tenants  et  ahoutis~ 
sants,  lorsque  la  demande  est  dirigée  contre  les  héritiers  du  te^ 
9iancier,  tant  en  cette  qualité  qu  en  celle  de  détenteurs  de  l'immeu- 
lle  grevé.  Cest  alors  une  action  mixte,  soumise  aux  disj)ositions 
de  l'art.  6i,  C.P.C, 

(Kuény  C.  Féder.) — Arrêt. 

La  Cocr;  — Sur  le  premier  moyen  : — Attendu  que  soit  des  énou- 
ciations  des  exploits  introductifs  d'instance  ,  soit  de  l'ensemble  de» 
motifs  de  l'arrêt  attaqué  ,  il  résulte  que  la  demande  en  paiement  des 
arrérages  des  rentes  foncières  ,  anciennement  constituées ,  était  prin- 
cipalement intentée  contre  les  possesseurs  des  fonds  affectés  aux  ren- 
tes 5  à  raison  de  la  détention  qu'ils  en  avaient ,  et  dans  la  proportion 
des  parcelles  de  terrain  qui  se  trouvaient  dans  leurs  mains  ;  que  c'est, 
en  effet,  parce  qu'ii  caractérisait  ainsi  son  action  que  le  demandeur 
en  donnant ,  à  la  suite  de  ses  assignations  ,  copie  du  renouvellement 
de  1783  qu'il  présentait  comme  son  titre,  donnait  en  même  temps,;, 
ainsi  qu'il  le  j)rétend  lui-même  ,  la  désignation  descriptive  des  bieos 
grevés  avec  les  nouis  des  anciens  censitaires,  tels  qu'ils  étaient  portés 
sur  son  prétendu  titre  ,  d'où  il  suit  que  l'action  était  à  la  fois  dirigée 
contre  les  personnes  et  contre  les  choses,  conséqiiemment  était  mixte, 
et  comme  telle,  réglée  par  l'art.  64,  C.P.C.  ;  — Que  la  Cour  d'a])pel  a 
déclaré  que  les  ajournements  n'indiquaient  pas  clairement  les  bieus 
sur  lesquels  le  demandeur  faisait  peser  son  action  ,  et  que  l'identitc 
entre  les  parcelles  portées,  soit  au  renouvellement,  soit  aux  assigna- 
tions, et  celles  possédées  par  les  défendeurs  restait  indécise;  que  cette 
appréciation  se  trouve  suffisamment  justifiée  ; — Que,  dans  cet  état  de» 
faits  constatés,  l'annulation  des  actes  de  la  procédure,  loin  d'être  une 
TÎolalion  de  la  loi,  n'en  était  que  la  juste  application  ; — .Rejette. 

Lu  6  juin  1^4^.-^ Ch.  civ. — ^IM.  Portalis,  p.  p., — Nicias- 
Gaillard,  av.  gén.  {concl.  conf.) — Ilardouin  et  Morin,  av. 
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Observations. — Je  ne  répéterai  pas.  pour  combattre  cet  arrêt,  tout 
ce  que  j'ai  dit  suprà ,  p.  356  ,  art.  466  ,  sur  le  caractère  et  la  nature 
des  actions  qu'on  persiste  à  qualifier  de  mixtes. 

Une  action  en  paiement  d'arrérages  d'une  rente  me  paraît  pure- 
ment personnelle  et  mobilière.  L'exploit  n'en  serait  pas  moins  nut 
s'il  n'énonçait  pas,  d'ime  manière  suffisante  ,  l'objet  de  la  demande.; 
mais  cette  circonstance  ne  fait  rien  à  la  qualification  de  l'action;. 
Qu'importe  qu'anciennement  les  demandes  en  paiement  d'arrérages 
de  rentes  foncières  fussent  principalement  intentées  contre  les  pos- 
sesseurs ?  Qu'importe  encore  que  l'action  ait  été  intentée  contre  les 
débiteurs  des  arrérages  en  leur  double  qualité  d'héritiers  et  de  déten- 
teurs? Que  leur  demnudait-on  ?  des  arrérages  de  rente.  Cette  aclioa 
était  évidemment  mobilière.  On  avait  eu  raison  de  leur  signifier  le 
titre  primitif  d'arrenlcment.  Ou  devait  aussi  leur  désigner  la  partie 
spéciale  qu'ils  détenaient,  et  à  l'occasion  de  laquelle  ils  devaient  celte 
rente  ;  mais  ces  diverses  indications  ne  pouvaient  changer  la  nature 
de  l'action.  Voyez  les  distinctions  que  j'ai  faites,  loco  citato. 

Aurait-on  pu  soutenir  que  dès  là  que  l'action  était  réelle  (puisque 
l'action  qu'on  dit  être  mixte  est  considérée  comme  personnelle  et 
réelle),  le  jugement  rendu  sur  une  demande  de  500  fr.  d'arrérages 
n'avait  été  jugée  qu'en  premier  ressort  ? 

Peut-être  pouvait  on  rejeter  le  pourvoi  sur  le  motif  que  l'assigna- 
tion avait  été  mal  libellée  :  mais,  en  appliquant  l'art.  64,  C.  P.  C,  la 
Gour  suprême  me  parait  avoir  cédé  trop  facilement  aux  conséquences 
de  sa  doctrine  sur  les  actions  mixtes. 


ARTICLE    548. 

COUR  D'APPEL  DE  BORDEAUX. 

1^  Offices. — Prix. — Réductioît. — Manoeuvres. 
2°  Offices. — Prix. — Lésion. 

t"  Il  ny  a  ims  dol  de  la  part  du  tendeur  d'un  ojfce  potivant 
donner  lieu  à  une  réduction  de  prix,  lorsque  il  n'y  a  eu  que  préve" 
nances  et  politesses  employées  pour  empêcher  l'acquéreur  de  s'é- 
clairer, ou  qu'une  note  exagérant  les  produits  a  été  remise  avant 
la  vente,  ou  bien  encore  qu'il  est  prouvé  que  le  vendeur  consen- 
tait des  remises  sur  les  recettes  portées  en  totalité  stir  les  regù" 
très  (1). 

2"  De  cela  seul  que  le  prix  d'un  office  serait  trop  élevé,  les  tri" 
bunaux  ne  peuvent  en  prononcer  la  réduction  (2). 

" ■ — ■  —     «» 

(1  el  2)  Mon  honornhie  confrère  réilacteiir  du  Journal  des  Arrêts  de  la  Cour  de 
Bordeaux  n  dit,  en  rapportant  cet  arrèi  :  «  En  pareilie  matière,  tout  dépend  de  l'ap- 
préciation des  circonstances.il  est  fort  difficile  de  préciser,  à  priori,  la  limite  où  les 
manœuvres  cessent  d'être  innocentes,  les  inùicntions  d'une  exagération  sans  dan- 
ger, pour  revêtir  les  caractères  du  dol  et  appeler  la  sanction  deloi.  Faute  de  règle 
fixe,  les  termes  de  comparaison  et  les  rapprocLements  ne  sont  pas  sans  utilité.  » 
^es  réflexions  sont  très-sages.  J'ai  cité  tous  les  précédents  suprà.  p.  302,  art.4US, 
7,  et  j'ai  annoncéque  je  donnerais  le  texte  de  l'arrêt  de  la  Gour  de  Paris  du  13  mars 
Ç8*8.  Le  voici  :  La  Cour  ; — Cousidcraut  que  les  conditions  dont  la  transmission  de&. 
l 
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(Guillier  C.  Barrois.) 

3  mai  1847,  jugement  du  tribunal  civil  de  Pcrigucux,  ainsi 
conçu  : — Attendu  qu'une  jurisprudence  constante  et  aujourd'hui 
non  contestée,  interprétant  les  dispositions  de  l'art.  91  delà  loi 
du  28  avril  1816,  qui  a  permis  aux  notaires  de  présenter  leurs 
successeurs,  a  placé  leurs  offices  parmi  les  choses  qui  sont  dans 
le  commerce  ;  que  dès  lors  ces  offices  pouvant  être  cédés  et 
vendus,  les  conventions  qui  interviennent  à  ce  sujet  doivent  être 
réglées  d'après  les  principes  du  droit  commun  en  matière  de 
vente,  en  respectant  toutefois,  dans  l'application  de  ce  principe, 
les  droits  de  l'autorité  publique; — Attendu  que,  par  acte  sous 
seing  privé  à  la  date  du  27  mars  1846,  le  sieur  Barrois  céda  au 
sieur  Guillier,  qui  l'accepta,  l'office  denotairedonlilétaitpourvu 
à  Périgueux; — Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi,  le  consentement 
des  parties  est  une  des  conditions  essentielles  pour  la  validité 
des  conventions,  et  qu'il  n'y  a  point  de  consentement  valable, 

ofGces  peut  être  l'olijel  intéressent  es?enliellement  l'ordre  public;  que  c'est  seule- 
ment après  les  avoir  véritiées  et  approuvées  que  le  gouvernerncnt  se  déterniine  à 
nommer  les  successeurs  ;  que  ces  conditions  doivent  rester  la  loi  des  parties  et 
qu'il  est  du  devoir  des  tribunaux  d'en  maintenir  la  stricte  exécution; — Considérant 
qu'il  est  de  règle  que  !e  prix  de  la  cession  d'un  oflice  soit  calculé  dans  un  juste  rap- 
port avec  les  produits  réels  et  légitimes  obtenus  par  le  titulaire  cédant:  — Qu'à  cet 
égard,  il  est  évident  que  les  bases  sur  lesquelles  les  parties  ont  entendu  régler  le 
prix  de  l'office  se  confondent  avec  ce  prix  lui-même  et  ne  peuvent  en  être  séparées  ; 
qu'elles  rentrent  dans  les  conditions  de  la  cession,  aussi  bien  que  la  stipulation  du 
même  prix;  — Considérant,  en  fait,  que  le  50  mai  1840,  Précy  a  cédé  son  office  de 
notaire  ù  Soussignan,  moyennant  la  somme  de  100,000  fr.;  que,  dans  une  déclara- 
tion remise  à  la  ciiancellerie,  à  l'appui  de  la  demande  à  tin  de  nomination,  Précy  a 
énoncé  que  les  produits  de  son  oflice  s'élevaient,  pour  les  cinq  dernières  années  de- 
son  exercice,  il  la  somme  totale  de  63.801  fr.  50  c,  ce  qui  produisait  pour  chaque 
année,  terme  moyen,  12,765  fr.  20  c  :  —  Que  de  de  cette  déclaration  ainsi  que  des 
autres  renseignements  de  In  cause,  il  résulte  que  c'est  sur  ce  produit  de  12,765  fr. 
20  c.  que  les  parties  ont  entendu  fixer  le  prix  de  100,000  fr.  porté  au  traité  ;  — 
Que  dès  lors  l'importance  de  ce  produit  est  devenu,  comme  le  prix  lui-même,  dont 
il  était  l'élément  essentiel,  une  condition  de  la  cession  ;  —  Mais,  considérant  que  si 
des  documents  de  la  cause  il  résulte  que,  pendant  les  cinq  deruièies  années  de  son 
exercice,  Précy  a  efTectivement  perçu  des  honoraires  qui  s'élevaient  à  12,765  fr. 
par  année,  il  est  établi  aussi  que  ces  honoraires,  pour  une  certaine  partie,  ne  se  rat- 
tachaient pas  à  des  actes  de  l'exercice  légitime  des  fondions  de  notaire,  et  ne  pou- 
vaient servir  de  base  au  traité  de  l'office;  qu'en  effet,  parmi  ces  actifs  les  uns  avaient 
été  multipliés  abiisiveiiienl  ou  rédigés  mal  à  propos  en  minutes;  les  autres  avaient 
été  passés  par  Précy  dans  des  lieux  hors  de  sa  résidence,  où  il  se  transportait  ha- 
bituellement sans  réquisition  ;  les  autres  surtout,  en  nombre  considérable,  consta- 
laient  des  placements  de  fonds  qui,  en  apparence,  provenaient  de  clients,  mais  cm- 
stiluaienl  une  véritabb'  banque  tenue  par  Précy  ;— Que  de  l'examen  auquel  la  Cour- 
s'est  livrée,  comme  déjà  l'avait  fait  le  tribunal  de  première  instance,  il  résulte  que  le 
produit  légitime  di>s  actes  reçus  par  Précy,  pendant  les  cinq'dernières  années  de  son. 
exercice,  n'avaient  jamais  pu,  en  moyenne,  s'élever  au-delà  de  9,000  fr.  par  année;. 
— Considérant  que  cechiiïre  estde  beaucoup  inférieur  à  celui  quia  servi  de  base  à  la 
fixation  du  jirii  de  100,000  fr.  porté  au  traité;  —  Que  dès  lors  Soussignan  a  éli^ 
bien  fondé  à  demander  une  réduction  sur  ce  prix  ;  — Considérant  qu'en  fixant  celte- 
réduction  à  une  somme  de  15,000  fr.,  les  premiers  juges  ont  fait  une  exacte  appré- 
cialioD  des  faits  et  des  circonstances  de  la  cause;  —  Confirme. 
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s'il  n'a  été  donné  que  par  erreur,  surpris  par  dol,  ou  extorqué 
par  violence; — Attendu  que  le  sieur  Guillier,  prétendant  que 
son  consentement  au  traité  du  27  marsl84fi,  avait  été  surpris  par 
dol,  a  intenté  contre  le  sieur  Barrois  une  action  en  réduction  du 
prix  de  la  charge  par  lui  achetée,  et  eu  dommages-intérêts  pour 
inexécution  des  conditions  du  traité; — Attendu  que  cette  action 
ayant  deux  objets  bien  distincts,  il  faut  les  examiner  successi- 
vement, et  appliquer  à  chacun  d'eux  les  principes  qui  les  régis- 
sent ; — Attendu,  sur  la  demande  en  réduction  de  prix,  que  pour 
établir  que  son  consentement  a  été  surpris  par  dol  [)raliqué  en- 
vers lui  par  le  sieur  Barrois,  le  sieur  Guillier  prétend  :  1°  Que 
Barrois  l'a  tenu  en  charte-privée  lorsqu'il  est  venu  à  Périgueux, 
pour  vérifier  les  minutes  de  l'étude  qu'il  voulait  acheter,  en 
sorte  qu'il  n'a  pu  prendre  auprès  de  qui  que  ce  soit  les  rensei- 
gnements qui  lui  étaient  nécessaires  pour  le  fixer  sur  la  valeur 
réelle  de  cette  étude-,  S'^  Que  le  sieur  ÏJarrois  lui  a  fourni  des 
notes  desquelles  il  résultait,  que  l'étude  dont  il  s'agit  rapportait 
13,000  fr.  annuellement,  pendant  qu'en  réalité  elle  ne  rappor- 
tait que  9,02i  fr..  ainsi  que  cela  résulte  du  rapport  de  MM.  les 
membres  de  la  chambre  des  notaires  de  l'arrondissement  de  Pé- 
rigueux, commis  à  cet  effet  par  jugement  du  présent  tribunal  ; 
— Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  des  explications  fournies 
à  l'audience  par  le  sieur  Guillier,  il  résulte  que  c'est  en  lui  pro- 
diguant toute  espèce  de  prévenances  et  de  politesses,  que  le 
sieur  Barrois  est  parvenu  à  retenir  dans  sa  maison  le  sieur  Guil- 
lier, et  à  l'empêcher,  par  ce  moyen,  de  se  mettre  en  rapport 
avec  les  personnes  qui  auraient  pu  l'éclairer  sur  la  véritable  va- 
leur de  l'étude  qu'il  avait  l'intention  d'acheter  ; — Attendu  que 
le  dol  est  toutes  machinations  ourdies  dans  l'objet  de  tromper 
celui  avec  lequel  on  traite  ; — Que  des  politesses,  des  prévenan- 
ces ne  sauraient  être  considérées  comme  des  machinations  con- 
stitutives du  dol; — Attendu,  sur  le  second  moyen,  que  la  note 
que  le  sieur  Barrois  avait  adressée,  le  15  mars  18i6,  au  sieurGuil- 
lier,  pour  le  fixer  sur  le  produit  de  son  office,  ne  saurait  non 
plus  constituer  le  dol  et  la  fraude  qui  seuls  pourraient  vicier  son 
contrat,  et  légitimer  son  action  en  réduction  de  prix  ;  — Qu'il  est 
certain,  en  ellet,  qu'il  ne  s'est  pas  tenu  à  cette  note,  et  qu'il  a 
fait  encore,  après  l'avoir  reçue,  toutes  les  vérifications  qu'il  a 
crues  utiles  à  ses  intérêts,  ainsi  que  cela  est  constaté  par  sa  cor- 
respondance avec  le  sieur  Barrois,  du  20  mars  18V6,  où  il  est  dit 
que,  dans  la  nouvelle  appréciation  à  laquelle  il  s'est  livré,  il  n'a 
trouvé  aucun  fait  assez  probant  susceptible  d'atténuer  à  ses 
yeux  la  valeur  des  considérations  par  lui  précédemment  émises; 
il  persiste  à  s'éloigner  des  chiffres  cludit  sieur  Barrois  et  à  ne 
guère  s'écarter  des  siens; — Attendu  que  le  sieur  Guillier  ne  sau- 
rait tirer  aucun  avantage  de  la  différence  qui  existerait  entre 
l'évaluation  indiquée  par  la  note  qui  lui  fut  adressée  par  le  sieur 
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BaiTois,  et  celle  qui  résulte  du  rapport  cle  la  chambre  des  no- 
taires ;  que  ce  rapport,  en  effet,  ne  contient  aucun  des  éléments 
qui  ont  pu  conduire  la  chambre  à  poser  les  conclusions  qui  ter-» 
minent  ce  rapport,  dans  laquelle  elle  se  contente  de  présenter 
des  résultats  généraux;  qu'il  est  impossible,  par  suite,  de  véri- 
fier l'exactitude  de  ces  éléments; — Que  ce  rapport  constatant 
des  produits  moindres  que  ceux  reconnus  par  le  sieur  Guillier 
lui-même,  on  serait  amené  naturellement  à  soupçonner  que 
quelque  erreur  s  y  est  glissée,  car  il  n'est  pas  permis  de  sup- 
poser que  le  sieur  "Guillier,  en  appréciant  les  produits  de  l'étude, 
ait  pu  les  exagérer; — Attendu  que  l'examen  que  le  tribunal  a 
fait  lui-même  du  livre  des  recettes  du  sieur  Barrois,  des  réper- 
toires et  autres  pièces  produites  au  procès,  ne  lui  a  rien  révélé 
qui  démontrât  l'inexactitude  de  la  note  fournie  par  le  sieur  Bar- 
rois  au  sieur  Guillier  ; — Attendu,  enfin,  que  lors  même  qu'il  se- 
rait vrai,  que  ni  la  chambre,  ni  le  sieur  Guillier  ne  se  sont  pas 
trompés,  ce  qui  ne  peut  être,  à  raison  de  l'énorme  différence 
qui  existe  entre  l'appréciation  de  l'une  et  celle  de  l'autre,  même 
dans  ce  cas,  le  sieur  Guillier  ne  pourrait  prétendre  aune  réduc- 
tion de  prix; — Attendu,  en  effet,  que  loi^sque  l'acheteur  a  pu 
s'assurer  du  défaut  réel  de  la  valeur  de  la  chose  qui  faisait  l'ob- 
jet de  la  convention,  il  doit  s'imputer  de  n'en  avoir  pas  tenu 
compte  et  de  l'avoir  acceptée  sans  vérification,  telle  qu'elle  lui 
était  présentée  par  le  vendeur,  alors  surtout  que  ceiui-ci  n'a  re- 
fusé à  l'acheteur  les  communications  d'aucun  des  renseignements 
qui  pouvaient  l'éclairer: — Attendu,  dansl'espèce,  quelacheteur 
ne  prétend  point  que  le  vendeur  lui  ait  refusé  la  communication 
des  minutes,  livres  et  répertoires  de  son  étude,  ni  aucun  des 
renseignements  qu'il  aurait  désiré  consulter,  pour  se  fixer  sur  la 
valeur  delà  charge  par  lui  acquise; — Que,  s'il  n'a  pas  profité  de 
la  faculté  qu'il  avait,  pour  examiner  avec  soin  les  documents  mis 
à  sa  disposition,  il  ne  saurait  s'en  i^ire  aujourd'hui  un  moyen 
pour  demander  une  réduction  du  prix  ae  son  acquisition  ; — Que 
quand  il  serait  vrai,  ce  qui  n'est  nullement  établi,  que  le  prix 
serait  excessif,  il  ne  serait  pas  davantage  fondé  à  en  demander 
là  réduction,  la  rescision  pour  lésion  n'ayant  pas  lieu  en  faveur 
de  l'acheteur,  aux  termes  de  l'art.  1683  du  Code  civil;-  Qu'il 
feut  reconnaître  qu'aucun  fait  de  dol  ou  de  fraude  n'a  amené  ni 
accompagné  l'acte  de  vente  du  27  mars  1846,  et  qu'ainsi  cet 
acte  ayant  été  le  résultat  du  libre  consentement  des  parties,  doit 
ressortir  son  plein  et  entier  effet  :— Attendu  que  les  faits  cotés 

Sarle  sieur  Guillier  dans  ses  conclusions  subsidiaires  et  dont  il 
eraande  à  être  admis  à  faire  la  preuve  tant  par  titres  que  par 
témoins,  prouvés  qu'ils  fussent,  ne  constitueraient  pas  davantage 
ni  dol  ni  fraude  ; — Qu'il  n'est  pas  de  notaire,  en  effet,  qui,  dans 
quelques  circonstances,  presque  toujours  fort  rares,  no  fasse  la 
remise  d'une  partie  de  ses  honoraires;  mais  qu'il  suffit  qu'il' ait 
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.pu  les  recevoir  d'après  le  tarif,  pour  qu'il  ait  pu  les  faire  figurer 
sans  fraude,  dans  le  chiffre  de  ses  honoraires; — Que  le  sieur 
Guillier,  qui  aurait  été  longtemps  maître-clerc^  ne  pouvait  pas 
ignorer  ces  habitudes  généralement  pratiquées  par  les  notaires; 
— ^Attendu,  sur  le  troisième  fait,  que  ce  fait  étant  unique,  et  que 
le  sieur  Guillier  ayant  pu  le  vérifier  à  l'aide  d'une  note  indica- 
tive qui  se  trouve  dans  la  minute  de  l'acte,  il  ne  saurait  non  plus 

constituer  un  fait  de  fraude; — Par  ces  motifs  :  le  tribunal 

rejette  l'offre  de  preuve  faite  par  le  sieur  Guillier,  et  jugeant  la 
cause  dans  l'état  où  elle  se  trouve,  déclare  le  sieur  Guillier  mal 
fondé  dans  toutes  ses  conclusions -Appel. 

Arrêt. 

La  Coub  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  confirme. 

Du  20  mai  18V8.— 2«  Ch.— MM.  Degrange-Touzin,  av.  gén. 
{eoncl.  conf.) — Faye  et  Earrois,  av. 


ARTICLE   549. 

COUR  D'APPEL  DE  CAEN. 

1"  CoNciLiATro?j. — Domicile. — Assignation. 

2«  Conciliation. — Inco3ipéience. — Comparution. 

1°  On  ne  peut  être  assigné  en  conciliation  devant  le  juge  de 
•paix  du  domicile  élu  f  1). 

2"  Comparaître  en  conciliation  devant  tin  juge  de  paix  incom- 
pétent, en  faisant  tontes  réserves  d'invoquer  devant  qui  de  droit,  le 
moyen  d'incompétence,  ce  n'est  pas  couvrir  la  fin  de  non-i'ec&- 
voir  (2). 

(  Crespin . } — Arrêt  . 

La  Cour  ;  —  Considérant  que,  non-seulement  le  mandataire  de 
Crespin  n'a  rien  fait  devant  le  juge  de  pais  de  La  Ferté  qui  puisse 
faire  déclarer  non  recevable  le  moyen  d'incompélence  qui  est  invo- 
qué, maiï  qu'il  a  lait  des  réserves  en  déclarant  positivement  qu'il  ne 
se  présentait  que  pour  obéir  à  la  justice,  qu'il  protestait  de  nullité  et 
de  fins  de  non  recevoir  contre  l'action  intentée^  sous  réserves  de  dé- 
duire devant  le  tribunal  compétent  tous  les  moyens  qu'il  avisera  bien  ; 
— Considérant  que  la  citation  en  conciliation  est  préliminaire  à  l'in- 
stance dans  le  cas  où  elle  est  exigée  et  qu'elle  n'en  fait  pas  partie  j — 

.(1)  C'eàl  mon  opiuioii.  Voyez  Jxiis  de  la  Procédure  civile,  CàRRÉ,  5«  éd.,  1. 1, 
p.  23i,  quesl.  219  bis. 

(2)  Le  juge  de  paix,  en  conciliation,  n'est  point  un  tribunal. — Voy.  «wprà, 
p.  429,  art.  485,  g  .158.— ^D  ou  la  conséquence  forcé2,  que  le  défendeur  ne  peut 
faire  devant  lui  que  des  réserves. — Il  doit  te  borner  à  déclarer  qu'il  comparait  non 
pas, pour  s£  concilier,  xoais  jiourréservcr  souilroit  de  djernander  Ja  nullité  liei'assi- 
gnation. 
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Considérant  que  d'après  les  dispositions  de  l'art.  50,  C.P.C.,  le  dé- 
fendeur doit  être  cité  en  conciliation,  en  matière  personnelle  et  réelle, 
devant  le  juge  de  paix  de  son  domicile,  et  que  celui  de  La  Ferté-Macé 
n'est  pas  celui  du  domicile  de  Crespin;  —  Considérant  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  l'application  des  dispositions  de  l'art.  7  du  même  Code,  parce 
qu'on  ne  s'est  pas  présenté  volontairement  devant  le  juge  de  paix,  mais 
seulement  pour  obéira  justice,  sans  passer  de  consentement;  — Con- 
sidérant que  l'élection  de  domicile  que  les  ])arties  ont  mentionnée  dans 
l'acte  intervenu  entre  elles  doit  être  entendue  dans  le  sens  de  l'art.  111, 
ce  ,  qui  reçoit  son  application,  conformément  aux  dernières  disposi- 
tions de  l'art.  59,  C.P.C.,  qui  est  au  titre  des  ajournements,  mais  qu'on 
ne  peut  étendre  les  effets  de  l'élection  de  domicile  à  la  citation  en  con- 
ciliation, parce  que  les  parties  sont  présumées  n'avoir  stipulé  que  dans 
les  termes  de  la  loi,  et  que  si  on  avait  voulu  appliquer  les  eifets  de 
l'élection  de  domicile  à  la  citation  en  conciliation,  on  se  serait  exprimé 
à  cet  égard,  dans  l'art.  50.  comme  on  l'a  fait  dans  l'art.  59,  C.P.C; 
— Considérant  que  le  premier  juge  a  dès  lors  bien  statué,  et  qu'en  con- 
firmant le  jugement  dont  il  s'agit,  on  doit  condamner  la  partie  qui  suc- 
combe aux  dépens,  confirme  le  jugement  dont  est  appel; — Condamne 
l'appelant  à  l'amende  et  aux  dépens. 

Du  18  mars  1847.— 2'  Ch. 


ARTICLE    550. 

COUR  DE  CASSATION. 
Tribunaux  civils. — Ouvriers. — Engagement. 

C'est  devant  le  tribunal  civil  et  non  devant  lejwjc  de  paix  que 
doivent  poursuivre  en  paiement  un  propriétaire,  les  ouvriers  qui 
ont  travaillé  sous  les  ordres  d'un  architecte  et  qui  n'ont  contracté 
qu'avec  lui.  {Loi  dxi  25  mai  1838,  art.  ô,  n°  3.)  (1) 

(Meunier  et  Millet  C.  Aufrèrc) — Arrêt. 

La  Cour  ,  —  Considérant  que  le  mot  Engagement  a,  dans  la  loi  du 
25  mai  1838,  art.  5,  n.  3,  un  sens  précis  et  limite;— Qu'il  suppose  que 
l'ouvrier  a  reçu  une  commande  et  qu'il  a  travaillé  pour  quelqu'un  qui  a 
loué  son  travail  et  l'a  employé  par  suite  d'une  convention  ; — Que,  dans 
l'espèce,  la  demanderesse  n'a  pas  employé  les  ouvriers,  qu'elle  n'a  fait 
avec  eux  aucun  traité,  et  qu'elle  ne  serait  aucunement  tenue  de  leur 
salaire,  si  leur  ouvrage  n'avait  tourné  à  son  prolil  ;  que  c'est  dès  lors 
par  l'action  de  in  rem  verso  seule  et  non  par  une  action  dérivant  d'une 
commande,  qu'elle  a  été  poursuivie  et  assignée;  qu'une  telle  action 
rentre  dans  le  droit  commun  et  qu'on  ne  saurait  aucunement  invoquer 

(i)  Je  dois  avouer  que  lo  texte  de  In  loi  de  1838  repousse  toute  autre  solution. 
Cependant,  une  disposition  qui  permeltrall  une  action  en  justice  de  paix,  dans  tous 
les  cas,  serait  plus  conforme  à  son  esprit,  car  M.  Renou  ird,  rapporteur  a  dit  :  *  La 
«  pensée  de  la  loi  a  été  de  rendre  aux  pauvres  la  justice  à  peu  de  frais,  de  la  ren- 
«  drc  prompte,  puisque  la  faim  n'attend  pas.  t  {Moniteur  da  30  mars  1847,  p.  7as, 
3«  col.) 
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la  loi  du  25  mai  1838  pour  la  soumettre  à  la  compétence  du  juge  de 
paix; — Rejette,  etc. 

Du  7  juin  1848. — Ch.  req. — MM.  Lasagny,  prés. — Montigny, 
av.  gén.  {concl.  com/".)— Hardouin,  av. 


ARTICLE   551. 

TRIBUNAL    CIVIL   DE  SAINT-OMER. 

Office. — Résolitioi». — Révoluiioî». — Force  majecbe. 

Le  cessionnaire  d'un  office  peut  être  considéré  comme  dégagé  de 
ses  engagements,  lorsqu  après  un  événement  de  force  majeure,  tel 
qiitine  révolution,  la  chancellerie  a  cru  devoir  demander  aux  par- 
ties l'expression  d'une  nouvelle  volonté. 

(Herbert  C.  Cappe). 

La  circulaire  du  11  mars,  de  M.  le  garde  des  sceaux,  dans  la- 
quelle il  était  déclaré  qu'il  ne  serait  statué  sur  les  présentations 
Ae  candidats  antérieurs  au  ^ï  février,  que  dans  le  cas  où  les  par- 
ties feraient  parvenir  de  nouvelles  conventions  modificatives  ou 
confirmatives  des  premières,  continue  à  porter  des  fruits  bien 
amers  pour  les  officiers  ministériels.  Sur  tous  les  points  de  la 
France,  des  discussions  vont  s'élever  entre  les  vendeurs  et  ac- 
quéreurs d'offices  ?  Peut-être  les  candidats  déjà  nommés  et  in- 
stallés songeront-ils  à  demander  une  indemnité?  Ce  serait  tout 
aussi  juste  que  les  prétentions  des  acquéreurs,  dont  la  nomina- 
tion n'avait  pas  encore  été  signée  le  2'p  février. 

Il  est  tellement  d'usage  de  considérer  la  chancellerie  comme 
souveraine  en  matière  d'office,  qu'un  des  principaux  arguments 
des  jugements  déjà  rendus  est  puisé  dans  l'existence  des  in- 
structions ministérielles.  Mais  il  est,  plus  que  jamais,  convenable 
de  proclamer  qu'une  instruction  ministérielle  ne  peut  peser 
d'aucun  poids  dans  la  balance  de  la  justice.  Que  ce  soit  une 
considération,  je  le  conçois,  mais  une  raison  de  décider,  je  ne 
puis  l'admettre. 

L'arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  que  j'ai  rapporté  suprà,  p.  382, 
art.  48V,  infirmait  un  jugementdu  tribunal  civil  de  la  même  ville, 
ce  qui  prouve  que  les  opinions  ne  sont  pas  unanimes.  Je  prie  mes 
lecteurs  de  m'envoyer  immédiatement  les  décisions  qui  seront 
rendues  sur  une  matière  si  importante  :  1). 

{\)Loeo  rilalo,  j'ai  parlé  de  compagnie?  d'assurances  pour  les  remplacements  mi- 
litaires qui  invoquaient  la  révolution  de  février  pour  se  dégager  de  leurs  oMigalions. 
Voici  l'arrèlqu'a  rendu  le  5  août  I8-i8,  la  diur  d'nppel  de  Paris.  (BuenLER  C  Gbil- 
let).  Là  Cour  :  —  Oonsidérnnt,  en  fait,  que  par  la  police  du  26  février  dernier, 
Bœhlerpcre  et  fils  se  sont  engagés  ii  garantir  Grillet  contre  les  chances  du  tirage  ao 
II.— 2«  SÉR.  36 
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Voici  le  texte  dn  jugement  de  Saint-Omer  : 

JL•GE1IE^T. 

'Le  TRrBrNAi,; —  Attendu  que  suivant  acte  passé  devant  "RI*  Hou- 
bart,  notaire  à  Aire,  le  30  déc.  1857,  M^  Cappe  a  cédé  au  sieur  Her- 
bert le  titre  et  l'office  de  notaire  dont  il  est  pourvu  à  Aire,  moyen- 
nant le  prix  de  62,000  fr.; — Attendu  que  la  transmission  d'un  office  ne 
peut  s'opérer  que  par  la  rési^^nation  du  titulaire  acceptée  par  le  gou- 
vernement et  par  la  nomination  de  son  successeur;  que  c'est  là  une 
condition  suspensive  dont  déjjend  l'existence  même  de  la  cession;  — 
Attendu  que  les  instructions  ministérielles,  relalives  aux  cessions  d'of- 
fice, signées  avant  le  2^  fév.  1848,  portent  qu'à  défaut  par  les  partie* 
contractantes  de  persister  dans  leur  traité,  il  ne  sera  pas  donné  suite 
parle  ministre  aux  présentations;  qu'il  en  résulte  que  l'investiture  du 
titre  est  refusée  à  Herbert  sur  le  traité  du  30  déc.  1847,  tel  qu'il  avait 
été  arrêté  entre  lui  et  M.  Cappe;  —  Que  ledit  Herbert  se  refuse  ai>- 

sort  de  la  classe  de  1847,  et  à  lui  procurer  en  conséquence  un  remplaçant  à  leurs 
frais  s'il  faisait  partie  du  contingent;  qu'à  raison  de  cet  engagement *de  leur  part, 
Grillet  s'est  obligé  à  leur  j'ayer  la  somme  d^  900  fr.  formant  la  prime  d'assurance  ; 
—Considérant  que  le  tirage  au  sort  a  eu  lieu  le  6  mars,  et  «jue  le  imméro  de  Grillet 
Ta  désigné  pour  faire  partie  du  contingent;  que  dès  ce  jour  Bœliior  père  et  fils  se 
sont  trouvés  dans  l'obligation  de  le  faire  remplacer,  comme  dès  lors  ils  eussent  eu 
droit  à  la  prime  promise  par  Grillet  s"il  eût  tiré  un  numéro  qui  Teùl  exempté  an 
service;  —  Considérant  que  les  événements  ultérieurs  qui  étaient  dans  la  nature  des 
choses,  n'ont  pu  déciiarger  les  assureurs  du  risque  pour  lequel  ils  étaient  ainsi  en- 
gagés ; — Considérant  qu'ils  ont  vainement  invoqué  une  prétendue  clause Tésoluioire 
qui  existerait  à  la  fin  de  l'art.  1"  de  la  police  d'assurance,  en  ces  termes  :  «  Le  tout 
conformément  à  la  législntioncxistante  sur  le  recrutement;  »  —  Considérant  qu'i 
la  vérité,  comme  l'ont"^  fait  observer  Bœhler  père  et  fds,  cette  législation  a  été  mo- 
difiée pour  les  Coneeils  de  révision,  par  l'arrêté  du  l"  avril,  lequel,  1"  les  a  rempla- 
cés par  des  Conseils  de  recrutement;  2"  n'a  pas  astreint  ces  Conseils,  vu  l'urgence, 
à  attendre  la  répartition  du  continrent  pour  chaque  canton  :  ô°  n'a  pu  les  i  harger  en 
conséquence  d'en  arrêter  délinitivement  la  liste,  conformément  à  la  loi  du  21  mars 
J832  ;  —   Considérant  qu'on  doit  reconnaître  que  ces  dérogations  aux   lois  de 
recrutement  ont   pu  rendre  les  rem[daceraents  plus  difiiciles  et   plus   coûteur, 
mais  qu'elles  rentrent  dans  les  risques  fie  l'assurance,   puisqu'elles  ne   portent  ni 
sur  les  dispositions  essentielles  des  lois   relatives  au  recrutement ,    ni   sur  la» 
conditions  dans  lesquelles   le    remplacement  est   admis  ;  —  Considérant  que  les 
conventions   doivent  s'exécuter  de  bonne  foi,    et  qu'il  faut  y  rechercher  la  sé- 
rieuse intention    des    {rarties    contractantes;  — Considérant ,' qu'elle   qu'ait  été 
celle  de  Bœhler   père  et   fils ,   en  insérant  dans  leur  police  imprimée  les  mots 
dont  ils  excipent,  qu'évidemment  Griiiel  n'a  pu  comprendre  le  sens  actuellement 
donné  à   ces  mots  ;  —  Que  ,  ni  lui  ni  son  père  n'ont  dû  leur  3up)<oscT  le  sens  ,  ta 
signification  et  la  portée  d'une  clause  résolutoire  ou  condiluinnelle  pour  le  cas  où 
des  changements  auraient  lieu  dans  les  formes  administratives  concernant  la  dén^ 
mination  et  le  ressort  du  Conseil  de  révision,  les  éléments  de  sa  comiiosition  non- 
ffelle,  le  mode  ou  la  durée  de  ses  opérations  ; — Considérant  que,  s'il  se  fdt  agi  sérieti- 
•ement  d'uue  clause  conditionnelle  devant  avoir  pour  effet,  dans  l'hypothèse  d'tm 
événement  futur,  d'annuler  la  police  d'assurance  au  préjudice  de  l'assuré,  même 
après  le  tirage  au  sort,  cno  telle  clause,  examinée  et  débattue  eiïtre  les  parties,  ao- 
rait  été  conçue  avec  des  prévisions  et  dans  des  termes  qui.  pour  chacune  d'elles,  en 
auraient  équitablement  balancé  les  avantages  et  les  inconvénienls,  dans  la  mesure 
de  leurs  intérêts  et  de  leurs  droits  ; — Considérant  qu'il  est  donc  impossible  d'admet- 
tre en  faveur  de  Bœhler  père  et  fib  l'excepticn  fondée  sur  les  mots  équivoques  par 
lesquels  est  complété  l'art,  i""  de  leur  police  d'assurance,  cûnlenanlau  proût  d« 
Grillet  l'engagement  dont  il  demaiule.reiucution  ;  — Conûrmc.  — ^lais,  le  .28  août 
1848  CBoELiiER  C.  Lemahîé).  la  Cour  d'apnel  de  Rouen  a  décide-le  contraire. 
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jourd'hui  à  consentir  an  nouveau  traité  modificatif  du  premier  ; — Que 
la  conséquence  inévitable  de  ce  refus  qu'autorisent  les  instructions 
minisiérielles,  sera  qu'il  n'y  aura  pas  de  nomination  d'Herbert,  en 
remplacement  de  M.  Cappe,  en  vertu  du  traité  précité;  —  Attendu 
que  la  condition  suspensive  de  ce  traité  étant  défaillie,  ledit  traité  s'est 
lui-même  évanoui; — Dit  que  le  traité  du  30déc.,1847  sera  considéré 
comme  nul  et  non  avenu. 

Du  29  juin  18i8.— MM.  Delafollye,  prés.— Poillière  et  Pré- 
vost, av. 

ARTICLE    552. 

GOUR  D'APPEL  DE  TOULOUSE. 

JufiEMEirr    P4tt   DÉFAUT. — OPPOSITION. — AvOUÉ. —  SlGXATCRBi. 

L'opposition  à  un  jugement  par  défaut,  pour  être  valable,  n'a. 
pas  besoin  d'être  signée  par  l'avoué  de  l'opposant  sur  l'original, 
et  sur  la  copie,  il  suffit  que  Voriginal  contienne  cette  signature 
et  que  mention  en  soit  faite  dans  la  copie.  (Art.  IGÛ  et  162, 
C.P.C).  (1) 

(Thebe  C.  Saint-Paul.) -Arrêt. 

La  Codb  ;  —  Attendu  que  l'opposition  doit  être  faite  par  acte  d'a- 
voué ;  que,  si  la  loi  n'a  point  prescrit  la  forme  particulière  dans  la- 
quelle doit  être  fait  cet  acte  spécial ,  il  faut  reconnaître  qu'elle  doit 
différer  de  celle  qui  est  habituellement  suivie;  que,  par  exemple,  il 
doit  être  signé  par  l'avoué;  mais  que  la  rigueur  serait  excessive  si  l'on 
exigeait  que  la  signature  fût  réellement  apposée  à  la  copie  comme  à 
l'original;  que,  dès  qu'elle  existe  au  bas  de  celui-ci,  sa  mention  faite 
au  bas  de  la  copie  et  certifiée  par  l'huissier  qui  fait  la  signification  suf- 
fit; que  la  partie  qui  la  reçoit,  sait  que  la  formalité  prescrite  a  été 
remplie  ;  qu'aucun  préjudice  ne  pourrait  en  résulter  pour  elle  ;  que  l'on 
ne  doit  pas  prévoir,  eu  effet,  qu'elle  puisse  être  attestée,  sans  exister 
dans  l'acte  dont  elle  est  la  figure  ;  que  ce  serait  là  un  crime  commis 
pnr  l'officier  ministériel  qui  donnerait  lieu  à  un  recours  et  devrait  le 
taire  traduire  devant  une  autre  juridiction: —  Que,  dans  la  cause,  Sa- 
Garrère  a  mis  sa  signature  à  l'original,  que  s'il  ne  l'a  pas  renouvelée 
dans  la  copie,  elle  y  est  mentionnée  valablement,  puisqu'on  lit  au  bas, 
Sacarrère  signé,  et  que  cette  cnonciation  est  suivie  de  l'exploit  de  si- 
gnification fait  par  huissier;  qu'ainsi,  l'opposition  a  été  régulièrement 
fail£  ;  —  Par  ces  motifs,  reçoit  l'opposilioii. 

Du  25  nov.  18i7.— 2«  Ch.— MM.  Martin,  prés.— Soueix,  Ma- 
irover,.  av. 


(1)  La  solution  delà  Crrar  de  Tonlouse  est  parfaitement  jaridique.  Toij.  sur  la 
nullité  de  l'opposition  qui  n'est  pas  sig:née  d'un  avoué,  lois  d»  la  Procédure  eiviUj 
Garué,  S'-édil.,  t.  a,  p.  120,  queii.  669. 
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ARTICLE    553. 

COUR  DE  CASSATION. 
Délibébé. — MiNisTÈnE  PUBLIC. — Mémoibes. — Notes. 

Lorsqtie  les  plaidoiries  ont  été  déclarées  closes,  et  qtie  l'affaire 
a  été  renvoyée  à  jour  fixe  jtour  entendre  les  conclusions  du  mi- 
nistère public,  les  parties  ont  le  droit  de  faire  distribuer  aux  ma- 
gistrats un  mémoire  imprimé.  (Art.  H,  lit.  2,  loi  du  2'*  août 
1790,  81  et  465,  C.P.C.) 

(Levacher  C.  Desbaissons.) 

On  a  lu,  J.Av.,  t.  72,  p.  577,  art.  274,  1  arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Rouen  et  la  consultation  de  M.  J.-B.  Duvergier,  sur 
cette  intéressante  question.  J'ai  rapporté  svprà,  p.  179,  art.  394, 
§  83,  l'arrêt  d'admission  du  pourvoi  dirigé  contre  cette  décision, 
et  p.  2  14,  art.  459,  en  note  dun  arrêt  de  la  Cour  de  Montpel- 
lier, une  nouvelle  décision  par  laquelle  la  Cour  de  Rouen  aban- 
donnait avec  juste  raison  son  ancienne  jurisprudence.  M.  le 
procureur  général  Dupin,  qui ,  devant  la  Chambre  des  requêtes, 
avait  conclu  à  l'admission,  a,  de\  ant  la  Chambre  civile,  demandé 
en  ces  termes  la  cassation  : 

La  liberté  de  la  défense,  en  matière  criminelle,  est  toujours  ce  qui 
aie  plus  vivement  frappé  les  esprits.  Le  péril  de  l'accusé  appelle  sur 
lui  un  intérêt  particulier;  le  législateur  l'a  environné  d'une  protection 
spéciale,  et  les  occasions  de  l'invoquer,  j>liis  fréffuenles  parce  qu'elles 
se  rencontrent  dans  des  cas  plus  i^raves,  ont  toujours  trouvé  les  ma- 
gistrats de  cette  Cour  jaloux  de  la  maintenir,  non  pas  seulement  comme 
un  droit  écrit,  mais  comme  un  droit  naturel.  —  I^a  défense  en  matière 
civile  n'a  pas  le  même  éclat  ;  les  entraves  ([ui  pourraient  t  être  appor- 
tées n^excitent  pas  la  même  clameur;  elles  ont  rarement  donné  lieu  à 
des  incidents  sérieux.— ^ilais,  en  soi,  qui  pourrait  méconnaître  l'utilité 
et  la  nécessité  de  la  défense,  en  matière  civile  aussi  bien  qu'en  matière 
criminelle?  Les  hommes  ont  d'abord  intérêt  à  défendre  leur  vie  et  leur 
honneur!  mais  n'ont-ils  pas  aussi  un  intérêt  puissant  à  défendre  leur 
état  politique  et  de  famille,  la  propriété  de  leurs  biens,  la  validité  de 
leurs  actes,  l'exécution  des  enraiements  pris  à  leur  éi^ard  ?  La  diver- 
sité des  objets  n'empêche  donc  pas  que  le  droit  ne  soit  le  même  ait 
civil  qu'au  criminel,  c'est-à-dire  un  droit  naturel. 

D'ailleurs,  ce  droit,  s'il  avait  besoin  d'être  écrit  dans  des  lois  posi- 
tives, se  trouve  littéralement  consacré  par  une  loi  précise,  la  loi  fon- 
damentale du  nouvel  ordre  judiciaire  établi  en  France  après  la  Révo- 
lution de  1789,  je  veux  dire  la  loi  du  24  août  1790,  dont  l'art.  14,  dans 
le  titre  2,  porte  que  : 

«  En  toute  matière  civile  et  criminelle  (le  législateur  les  place  sur  la 
même  ligne),  les  plaidoiries,  rapports  et  jugements  seront  publics,  et 
tout  citoyen  aura  le  droit  de  défendre  lui-même  sa  cause,  soit  verba- 
lement, poit  par  écrit,  u 

Cette  loi  parle  de  la  partie  elle-même,  car  alors  il  n'y  avait  ni  avoués 
en  titre  d'office,  ni  avocats  immatriculés  ;  mais,  même  it  cette  époque, 
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le  droit  des  parties  pouvait  être  exercé  pour  elles  par  des  mandatai- 
res spéciaux,  ou  des  défenseurs  officieux.  Nam  qui  mandat,  ipse  fe- 
eisse  videtur;  et  depuis,  qu'expérience  faite,  le  législateur  a  rétabli  les 
avoués  comme  procureurs  en  titre  des  plaideurs,  et  les  avocats  avec  le 
droit  spécial  de  plaider  et  d'écrire,  les  lois  et  les  règlements  sont  rem- 
plis de  dispositions  qui  supposent,  rappellent  et  consacrent  ce  droit  de 
défense  verbale  ou  écrite  par  soi-même  ou  par  ses  avocats,  tant  en  ma- 
tière civile,  qu'en  matière  criminelle. 

Tel  était  le  droit  des  parties,  voyons  maintenant  quel  est  le  devoir 
des  juges. 

Messieurs,  la  patience  est  une  grande  partie  de  la  justice;  c'est  le 
premier  devoir  du  juge  :  Prœsertim  cum  primum  suœ  religioni  judex 
patientiam  debeat,  quœ  pars  magna  justiliœ  est,  dit  l'un  des  magistrats 
les  plus  éminenls  du  règne  de  Trajan. 

Lojsel  exprime  la  même  idée  dans  son  vieux  langage,  sous  cette 
forme  familière  que  le  bon  sens  revêt  dans  la  rédaction  de  ses 
maximes  : 

Bien  juge  qui  tard  juge; 

Est  de  fol  juge  briève  sentence  , 

Et  qui  veut  bien  juger  écoute  partie. 

Cependant  les  règlements  judiciaires  ont  dû  prévoir  un  abus  possi- 
ble. Le  juge  ne  peut  donner  à  chafjue  affaire  qu'un  temps  limité  :  l'au- 
dience appartient  à  tout  le  monde  à  tour  de  rôle;  et  il  r.e  peut  pas  dé- 
pendre de  celui  qui  s'rn  empare  le  premier,  d'absorber  tous  les  mo- 
ments du  juge  au  delà  de  ce  que  com()ortcnt  raisonnablement  l'exposé 
et  la  discussion  de  l'affaire  en  litige.  Voilà  pourquoi  l'art.  3'i-  du  décret 
du  30  mars  1808,  qui,  en  cela,  ne  fait  que  consacrer  l'usage  imuiémo- 
rial,  porte:  «Lorsque  les  juges  trouveront  qu'une  cause  est  suffisamment 
éclaircie,  le  président  devra  faire  cesser  le»  plaidoiries,  x»  Par  là,  l'au- 
dience est  rendue  libre,  pour  l'expédition  des  autres  affaires. 

Et  toutefois,  ce  droit  ou  plutôt  ce  devoir  dujuge  doit  se  concilier 
avec  le  droit  des  parties,  qui  est  de  se  défendre,  en  matière  civile  aussi 
bien  qu'en  matière  criminelle. 

Or,  ce  droit  de  défense  ne  consiste  pas  seulement  dans  la  plaidoi- 
rie, c'est-à-dire,  la  défense  parlée  à  l'audience;  mais  aussi  dans  le  droit 
de  se  défendre  par  écrit,  soit  par  des  requêtes  signiliées,  soit  par  des 
mémoires  imprimés,  et  ces  consultations,  qui  avaient  tant  de  crédit 
autrefois,  et  qui  en  obtiendront  toujours  quand  elles  seront  marquées 
au  coin  de  la  science,  et  f[u'elles  conserveront  le  caractère  de  haute 
impartialité,  de  droiture  et  de  brièveté,  que  la  bonne  tradition  leur  avait 
jadis  assigné. 

Tous  ces  écrits  sont  d'ailleurs  soumis  à  la  censure  des  Tribunaux, 
qui  peuvent  même  les  supprimer  dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  Les 
juges  sont  aussi  Fuaîtres  de  ne  pas  les  lire,  s'ils  les  croient  inutiles  pour 
former  leur  conviction.  Mais  peuvent-ils,  comme  dans  l'espèce,  décla- 
rer en  droit  qu'on  ne  les  lira  pas,  qu'on  n'y  aura  aucun  égard,  et  con- 
tester ainsi  aux  parties  le  droit  de  les  produire,  c'est-à-dire  entraver  la 
défense  écrite? 

Le  droit  des  plaideurs  à  cet  égard  est  consacré  d'abord  par  l'art.  111, 
C.P.C.,  qui,  pourles  causes  endélibéré,  autorise,  même  après  le  r3p|>ort 
et  au  moment  même  déjuger,  à  faire  passer  aux  juges  des  notes  ayant 
pour  objet  de  relever  les  e.rcurs  ou  les  omissions  du  rapport. 
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L'art.  87  du  décret  du  30  mars  1808  accorde  aux  parties  le  même 
droit  après  les  conclusions  du  ministère  public.  A  cette  époque,  il  est 
bien  évident  que  les  plaidoiries  sont  closes ^  elles  ne  peuvent  être  rou- 
Tcrtes.  «  En  effet,  dit  l'art.  87,  le  ministère  public  une  fois  entendu, 
aucune  partie  ne  peut  obtenir  la  parole  après  lui  ;  mais  seulement  (ajoute 
cet  article),  remettre  sur-le-champ  desimpies  notes, comme  il  est  dit  à 
l'art.  111,  C. P.C.). 

A  plus  forte  raison,  le  peut-on  pendant  le  délai  fixé  pour  le  déli- 
béré :  c'est  le  moment  ou  se  produisent  ordinairement  les  résumés,  les 
conclusions  motivées  dans  lesquelles  la  cause  est  réduite  aux  attendus,, 
où  le  juge  peut  puiser  les  considérants  de  sa  décision. 

A  plus  forte  raison  encore,  le  droit  de  continuer  la  défense  écrite, 
existe  tant  que  le  ministère  public  n'a  pas  donné  ses  conclusions,  quand! 
le  plaideur  croit  avoir  besoin  d'éclairer,  non-seulement  ses  juges,  mais. 
le  magistrat  organe  de  la  parole  publique  et  de  la  loi. Le  tribunal  jugera 
la  cause,  mais  le  ministère  public  vérifie  les  faits,  analyse  les  moyeus 
et  les  apprécie  :  on  ne  peut  donc  contester  aux  parties  le  droit  d'é- 
clairer jusqu'au  bout  sa  religion,  pour  qu'il  puisse  lui-même  éclairer 
celle  du  juge. 

Or  ici,  en  fait,  l'arrêt  rendu  sur  l'incident,  le  7  juillet  1845,  constate 
que  le  mémoire  avait  été  fourni  avant  les  conclusions  qui  n'ont  éié  don- 
nées que  plus  tard,  et  bien  avant  l'arrêt  définitif,  qui  n'a  été  rendu  que 
lel'K 

On  a  vu  quels  étaient  les  motifs  du  rejet  de  ce  mémoire. 

Dans  le  premier  de  ces  motifs,  on  remarque  une  sorte  d'impatience: 
un  mémoire  de  91  pages,  dit  l'arrêt;  C'est  fort  long  sans  doute,  peut- 
être  même  fort  ennuyeux  ;  mais  la  question  est  la  même  nue  s'il  s'agis- 
sait d'un  dcrit  succinct  de  deux  ou  trois  pages  :  avait-on,  ou  non,  le 
droit  de  le  produire?  a-t-on  eu,  ou  non,  le  droit  de  l'écarter  par  un 
arrêt? 

Sans  doute,  nous  l'avons  dit,  chaque  magistrat,  si  sa  conviction  était 
formée,  s'il  croyait  en  conscience  que  la  lecture  du  factum  n'ajoute- 
rait rien  à  ses  lumières,  chaque  juge  était  maitre  de  ne  pas  le  lire; 
mais  la  Cour  en  corps  n'avait  pas  droit  de  déclarer  qu'elle  ne  lirait  pas; 
de  nier  ainsi,  en  doctrine,  le  droit  de  la  partie;  de  faire  une  sorte  de 
défense  morale  à  la  minorité  dissidente,  s'il  y  en  avait  une,  de  lire  ce 
mémoire,  d'y  avoir  égard,  et  d'en  tirer  argument  dans  le  délibéré. 

Mais,  dit  l'arrêt,  c'était  une  duplique  déguisée!  Et  quand  c'eût  été 
une  duplique  à  découvert!  quand  même  le  plaideur  aurait  dit  :  J'écris 
et  j'imprime  hors  l'audience,  parce  qu'on  n'a  pas  voulu  écouter  mon 
aTOcat,  jusqu'au  bout!  N'était-ce  pas  son  droit?  Souvent  même  n'arri- 
ve-l-il  pas  qu'en  coupant  court  à  la  trop  grande  prolixité  d'une  plai- 
doirie, le  président  dit  :  Vous  signifierez  des  conclusions  motivées, 
TOUS  remettrez  vos  notes  au  ministère  public. 

L!objection,  qu'il  faudrait  accorder  un  délai  à  l'autre  partie  pour  rê;- 
pondre,  ne  souffre  pas  l'examen.  Si  cria  est  juste,  pourquoi  pas?  Si 
cela  est  inutile,  quel  grief?  Le  juge  en  cela  conserve  un  pouvoir  dis- 
crétionnaire dont  il  use  selon  les  circonstances  et  selon  la  connaissance 
qu'il  a  de  l'affaire. 

En  résumé,  le  moyen  de  cassation  dans  l'espèce  se  tire  de  ce  que 
l'arrêt  attaqué,  en  rejetant  le  mémoire  comme  tardivement  groduit,  a 

nié  en  principe  à  la  partie  le  droit  de  le  produire, 
La  Cour  de  Rouen  elle-même,  par  un  autre  arrêt  rendu  le  2S  janv. 
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J847,  deux  ans  après  l'arrêt  attaqué,  nous  paraît  avoir  mieux  apprécié 
le  droit  de  la  défense.  Toici  le  texte  de  cet  aiTêt  : 

«  Attendu  qu'aucun  texte  de  loi  n'interdit  aux  parties  de  produire 
et  de  signifier  des  conclusions  tant  que  le  ministère  public  u'a  point 
été  entendu  ;  qu'il  n'y  a  lieu  dès  lors  de  rejeter  de  la  cause  des  conclu- 
sions signifiées  par  les  enfants  Demiannaj;  —  mais,  attendu  qu'il  est 
juste  d'accorder  aux  adversaires  un  délai  suffisant  pour  répondre,  s'ils 
le  jugent  convenable,  aux  conclusions  qui  leur  ont  été  signifiées  ;  —  la 
Cour  renvoie  l'affaire  au  io  février  prochain.  » 

En  jugeant  le  contraire  dans  l'espèce  présente,  l'arrêt  attaqué  n'a 
pas  seulement  fait  une  chose  insolite,  mais  une  chose  illégale  :  il  a  faus- 
sement interprété  les  art.  31  et  87  du  décret  du  30  mars  1808,  et  violé 
le  droit  de  défense. 

En  conséquence,  nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  de  casser  l'arrêt  at- 
taqué. 

Arrêt. 

La  Corn;— Vu  l'art.l  i,  tit.2  de  la  loi  du  2'i  août  1790  ;— ^Attendu  que 
la  défense  est  de  droit  naturel,  et  que  si  ce  principe  est  écrit  dans  la  loi 
positive,  c'est  moins  dans  le  but  de  le  créer  que  de  le  déclarer;  que  la 
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ce  droit  reste  dans  sa  plénitude  ;  —  Attendu  qu'il  n'existe  aucune  loi 
qui  défende  aux  parties  de  présenter  àleurs  juges  des  observations  ou 
des  mémoires,  dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  la  clôture  des  plaidoi- 
ries et  les  conclusions  du  ministère  public;  — Attendu,  en  fait,  que  si 
le  mémoire  intitulé  :  Dernières  observations  a  été  signifié,  la  seule  peïoe 
prononcée  par  les  art.81  et  46o,  C.P.C.,  était  son  rejet  de  la  taxa; — 
Attendu  que  l'arrêt  attaqué  rejette  ce  mémoire  de  la  cause,  par  le  seul 
motif  qu'il  a  été  tardivement  produit  ;  qu'en  le  rejetant  par  le  seul  mo- 
tif qu'il  énonce,  l'arrêt  attaqué  a  commis  un  excès  de  pouvoir,  et  violé 
l'art.  1i,  tit.  2.  de  la  loi  du  24  août  1790;— Casse. 

Du  23  août  I8i8.— Ch.  civ.— ?JM.  Portails,  p.  p.— HipauH 
et  florin,  av. 


ARTICLE    OO*. 

GOl'U  D'APPEL  DE  PARIS. 

EnqcÊte. —  NcLLiTÉ. — Appel. — ■.  J  cge-commissaiue. — ^AvocÉ, 

Lorsqu'on  demande  la  nullité  d'une  enqriê te,  en  se  fondant -Sier 
ce  que  le  juge-commissaire  a  intimé  à  l'avoué  d'xine  des  parties 
l'ordre  de  se  retirer  et  l'a  empêché  de  consigner  des  réserves  utiles 
sur  le  procès-verbal,  cette  nullité  doit  être  portée  devant  le  tribu- 
nal de  première  instance  et  non  devant  la  Cour  par  appel  de  l'or- 
donnance du  juge-commissaire.  (Art.  29,  C.P.C.) 

(Humbert-Simoniiet  C.  Buttet.) 

Le  Î7  juin.  1846,  le  tribunal  civil  de  Sens,  ordonne  inie  en- 
quête dans  l'instance  pendante  entre  MM:  Humbext  iSimoauet  m 
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Buttet,  et  commet  pour  y  procéder,  le  président  du  tribunal, 
M.  Coubart.— Sur  l'appel,  la  Cour  de  Paris  confirme  le  juge- 
ment.— M.  Humbert  Simonnel  manifeste  alors  le  désir  de  se 
pourvoir  en  cassation,  et  remet  à  cet  effet  500  fr.  à  ]\P  Ber- 
thelin,    son  avoué   à    Sens.  —  Au  jour   fixé   pour   l'enquête, 
M*  JBerlhelin ,   assistant  son  client,    se  présente  devant  M.  Cou- 
bart, juge-commissaire,  ei  le  prie  d'inscrire  en  tète  de  son  pro- 
cès-verbal un  dire  ainsi  conçu  :  «  Est,  également  comparu  le 
sieur  Humbert.  lequel,  sous  la  réserve  par  lui  faite  de  se  pour- 
Yoir  en  cassation  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  16  nov. 
18i7,  nous  a  déclaré  qu'il  consentait,  etc....  »— Refus  du  juge 
qui  se  charge  de  rédiger  un  autre  dire  pour  M.  Humbert,  et  le 
•dicte  au  greffier  en  ces  termes  :  «  En  ce  moment  M''  Berthelin. 
pour  sa  partie,  nous  a  fait  remarquer  qu'il  entendait  faire  des 
réserves,  et  que  dès  lors  il  le  faisait  avant  toutes  choses,  avant 
même  celles  dont  il  vient  d'être  parlé,  de  se  pourvoir.  »  — 
M'  Berthelin  fait  aussitôt  remarquer  à  M.  le  président  que  ce 
dire  n'empêche  pas  qu'il  ne  résulte  du  procès-verbal  que  Hum- 
bert ait  d'abord  consenti  à  l'enquête  ce  qui  peut  rendre  son 
pourvoi  non  recevable  ou  au  moins  donner  lieu  a  des  difficultés; 
il  insiste  donc  pour  l'insertion  du  dire  qu'il  à  proposé. — Ah  ! 
c'est  ainsi,  répond  M.  le  président,  eh  bien?  ,1e  ne  mettrai  rien 
du  tout  ;  greffier,  effacez  ce  que  je  viens  de  vous  dicter,  depuis 
ces  mots  :  En  ce  moment  M"  Berthelin,...  et  le  greffier  efface. — 
Au  lieu  de  protester,  M'  Berthelin  se  contente  de  déclarer  que  ni 
son  client  ni  lui,  ne  signeront  s'il  n'est  pas  fait  droit  à  leur  de- 
mande.— M.  Humbert  est  interpellé  par  M.  le  président  pour 
savoir  s'il  veut  signer  le  dire  tel  qu'il  est.  M^  Berthelin,  convaincu 
que  son  client  ne  peut  connaître  la  portée  de  cette  signature, 
croit  de  son  devoir  d'intervenir,  et  répond  pour  lui  d'un  ton  très 
convenable:  non.  Monsieur.   Aussitôt  JNI.le  yjrésident  déclare 
que  M"  Berthelin  est  exclu  de  lenquête,  et  lui  ordonne  de  sortir 
sur  le  champ. — I/avoué  obéit  sans  faire  la  moindre  observation 
et  est  suivi  de  son  client  qui.  privé  de  son  conseil,  ne  sait  quelles 
questions  adresser  aux  témoins. — Le  même  jour  devait  avoir 
lieu  la  contre-enquête,  mais  M.  Humbert  remet  h  M.  le  président 
un  acte  par  lequel  il  proteste  contre  l'impossibilité  où  il  s'était 
trouvé  d'assister  utilement  pour  lui  à  l'enquête,  par  suite  de  l'ex- 
pulsion de  son  avoué,  et  déclare  ne  pouvoir  faire  entendre  les 
témoins  qu'il  a  assignés  par  cette  contre-enquête.— M.  le  pré- 
sident refuse  de  recevoir  ce  dire  que  Humbert  fait  signifier  à  son 
adversaire. 

Il  s'empresse  aussi  d'interjeter  appel  de  l'ordonnance  qui  a 
exclu  son  avoué  de  l'enquête  et  de  demander  la  nullité  de  tout 
ce  qui  s'est  fait  hors  sa  présence. — Devant  la  Cour,  son  avocat 
donne  lecture  d'une  délibération  de  la  compagnie  des  avoués  de 
Sens,  ainsi  motivée  : 
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«  Considérant  que  l'exclusion  de  M*  Berihelin,  conseil  du 
sieur  Humbert,  de  l'enquête  dont  il  s'agit,  par  M.  le  président, 
juge-commissaire,  n'a  été  motivée  par  aucun  fait  d'irrévérence 
envers  ce  magistrat  ; — Que  ledit  M®  Berihelin  était  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  et  dans  son  droit,  en  demandant  que  son 
client  fût  admis  à  faire,  avant  tout,  dans  son  dire  de  comparu- 
tion à  ladite  enquête,  toutes  les  réserves  qu'il  croyait  dans  son 
intérêt; — Considérant  qu'un  pareil  fait  dont  plusieurs  membres 
de  la  compagnie  ont  déjà  eu  à  subir  la  mesure  en  même  circon- 
stance, est  une  atteinte  grave  à  l'indépendance  de  l'avoué  qui 
assiste  son  client  dans  l'enquête  ;  qu'il  porte  atteinte  à  la  consi- 
dération de  l'avoué,  et  qu'il  blesse  son  honneur  autant  que  son 
intérêt; — La  compagnie  a  été  unanimement  d'avis  que,  dans  la 
circonstance,  l'exclusion  de  M'  Berihelin  était  d'autant  plus  im- 
méritée, qu'il  était  resté  dans  les  limites  de  son  droit  et  de  son 
devoir  et  dans  les  termes  d'une  parfaite  convenance.  » 

Arrêt. 

La  Cour; — Considérant  que  la  demande  portée  par  Humbert  Simon- 
net  devant  la  Cour,  tend  à  faire  prononcer  la  nullité  de  l'enquête  à  la- 
quelle il  a  été  procédé  en  vertu  d'un  jugement  du  tribunal  de  Sens,  et 
faire  décider  que  cette  enquête  serait  recommencée,  et  qu'en  tout  évé- 
nement les  frais  seraient  mis  à  la  charge  du  juge  commissaire; — Con- 
sidérant qu'une  enquête  ne  peut  être  annulée  que  par  les  juges  qui 
l'ont  ordonnée;  — Déclare  l'appel  non  recevable. 

Du  3  juin.  1848.— 1^«  Ch.— MM.  Grandet,  prés.— Barbier, 
av.  gén.  [concl.  conf.) — Léon  Duval  et  Nouguier,  av. 

Observations.  —  En  rapportant  un  jugement  du  tribunal  civil  de 
Toulouse  du  25  mai  1847  (J.  Av.,  t.  72,  p.  642,  art.  297),  j'ai  combattu 
un  excès  de  pouvoir  commis  à  l'occasion  de  la  présence  d'un  avocat 
à  une  enquête.  Dans  l'espèce  actuelle,  ce  n'est  plus  l'avocat,  mais  l'a- 
voué qui,  arbitrairement,  est  dépouillé  d'un  droit  que  lui  accorde  la 
loi.  Pour  l'appréciation  du  fait,  je  me  contente  de  citer  les  paroles  sé- 
vères du  ministère  public.  «  Toutefois,  a  dit  en  finissant  M.  Barbier, 
substitut  du  procureur  général,  il  appartient  au  ministère  public  de  re- 
chercher jusqu'à  quel  point  la  mesure  ordonnée  par  M.  le  juge  com- 
oiissaire  était  conforme  à  l'équité,  et  si  elle  n'était  pas,  par  elle-même, 
EXORBITANTE.  Or,  nous  croyons  que  le  fait  de  M.  Berihelin,  avoué, 
n'avait  rien  d'irrévérenticux  pour  le  magistrat ,  et  que  l'ordonnance  est 
d'autant  plus  regrettable  que  ce  n'est  pas  là  un  fait  isolé,  et  que  d'au- 
tres fois,  déjà,  la  réception  des  enquêtes  a  été  entravée  par  des  me- 
sures semblables.  » 

Il  est  donc  incontestable,  en  fait,  qu'une  ordonnance  d'un  juge-com- 
missaire a  entravé  la  récej)tion  d'une  enquête.  N'est-ce  pas  là  évidem- 
ment un  excès  de  pouvoir?  Tout  excès  de  pouvoir  doit  être  ré- 
primé ,  non  pas  seulement  dans  l'intérêt  de  la  justice,  mais  encore  et 
surtout,  dans  l'intérêt  des  justiciables.  D'où  il  suit  forcément  qu'une 
voie  légale  doit  exister  pour  faire  tomber  l'acle  qui  renferme  l'excès  de 
pouvoir. 
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J'ai  (lit,  loco  citato,  qu'appel  doit  être  interjeté  de  l'ordonnance 
viciée  d'excès  de  pouvoir,  et  que  si,  malgré  l'appel,  l'enquête  a  été  con- 
tinuée, elle  tombe  par  voie  de  conséquence  et  doit  être  recommencée. 

Telle  était  la  voie  qu'avait  suivie  le  sieur  Iluaibert  Simonnel,  dont 
l'avoué  avait  été  illégalement  privé  de  l'assistance  à  l'enquête.  Son  ap- 
pel était  donc  recevable  et  fondé  ;  la  Cour  eût  dû,  selon  moi,  annule? 
l'ordonnance  du  juge-commissaire,  tout  ce  qui  l'avait  suivie,  et  ren- 
voyer les  parties  pour  continuer  la  procédure  au  point  où  elle  ea  était 
au  moment  où  l'excès  de  pouvoir  avait  été  commis. 

L'avocat  de  l'intimé,  te  ministère  public,  et  la  Course  sont  fon- 
dés sur  divers  motifs  dont  voici  l'analyse  :  —  1°  L'ordonnance  atta- 
quée n'est  pas  un  acte  de  juridiction,  mais  une  mesure  de  police  et  de 
discipline  souverainement  prise  dans  l'exercice  des  fonctions  du  ma- 
gistrat, et  par  conséquent  non  susceptible  d'appel,  aux  termes  des  art. 
i^  et  296,  C.P.C.;  2"  nulle  disposition  du  Code  de  procédure  ne  rend 
indjsf>en.^able  la  présence  it  l'enquête  des  avoués  des  i>arties;  leur  pré- 
sence admise  dans  l'usage,  n'établit  pas  un  droit  protégé  par  une  dé- 
claration de  nullité  légale.  3"  Pour  que  la  nullité  de  l'enquête  pût  être 
prononcée  par  la  Cour,  cette  nullité  provenant  du  fait  du  juge-com- 
missaire, l'appelant  eût  dû  mettre  en  cause  ce  dernier,  et  ce  n'est  pas 
l'intimé  qui  pourrait  être  condamné  aux  paiements  des  frais  de  l'in- 
stance et  de  l'enquête  annulée.  ï"  Une  demande  en  nullité  d'enquête 
ne  peut  être  portée  que  devant  les  juges  qui  l'ont  ordonnée. 

De  ces  quatre  objections,  la  Cour  ne  s'est  çirrêtée  qu'à  la  dernière. 
Aucune  d'elles  ne  me  paraît  fondée  : 

1"  Il  est  incontestable  que  la  police  de  l'audience  appartient  au 
président,  de  même  que  la  police  d'une  opération  quelconque  appar- 
tient au  magistrat  qui  la  dirige,  ou  au  fonctionnaire  qui  la  préside. 
Mais  si,  dans  l'exercice  de  celte  prérogative  incontestable,  le  prési- 
dent commet  un  excès  de  pouvoir  en  privant  les  parties  d'un  droit  ; 
par  exem])le,  s'il  interdit  les  plaidoiries ,  s'il  exclut  les  avocats ,  le» 
avoués,  s'il  refuse  de  consigner  les  dires,  etc.,  la  loi  va  au  secours  des 

(►laideurs  qui  peuvent  réclamer  l'annulation  de  l'acte  arbilraiie  qui 
es  a  frappés.  Kn  toute  position,  il  faut  concilier  les  droits  du  juge  et 
du  plaideur.  Ils  sont  corrélatifs  et  aussi  respectables  les  uns  que  les 
autres.  Dans  le  sanctuaire  de  la  justice,  le  caprice  est  impossible.  Y 
a-l-il  rien  de  plus  sacré  que  le  droit  de  défense  ?  Toutes  les  fois  qu'un 
magistrat  se  permet  de  porter  à  ce  droit  une  atteinte  directe  ou  in- 
directe ,  la  plainte  est  permise  ,  le  recourfi  eit  ouvert.  En  matière 
administrative  ,  tout  excès  de  pouvoir,  dans  les  matières  gracieuses  , 
devient  contentieux  (1). 

2"  C'est  la  première  fois  que  je  vois  se  produire  cette  thèse  que  les 
avoués  sont  reçus  par  tolérance  à  assister  aux  enquêtes.  Le  titre  tout 
entier  du  Code  de  procédure  donne  un  démenti  formel  à  celte  doc- 
trine anti -juridique.  Je  crois  inutile  de  m'arrêier  à  une^semblable 
objection.  Le  tribunal  de  Toulouse  lui-même  {loco  citato),  a  reconnu 
«jue  le  Code  de  proc  édure  autorisait  la  présence  des  avoués  j 

3'  Il  eût  été  plus  r  égulier,  plus  conforme,  selon  moi,  aux  véritables 
règles  d'une  procédu  re  simple  et  rationnelle  d'appeler  devant  la  Cour 

^1)  Voy,  Icdévelop  pemenl  de  ce  principe  iaccalestable,  dans  ruun  ouvrage  sur  la 
Compétemee adminiit   radw,  t.l,  p.l57,  et  t.2,  p  280,  n'^  486. 
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le  juge-commissaire.  (  Voyez  Lois  de  la  Procédure  civile  ,  Carré  , 
3'éd.,  t.  3,  p.  34  ,  question  1135  bis.)  Mais  l'intimé  ne  pouvait  pas 
arguer  du  droit  du  juge-commissaire;  et  on  devait  repousser  sa  fin  de 
non-recevoir  en  lui  opposant  cet  axiome  banal  :  le  fait  du  juge  est 
le  fait  de  la  partie.  Il  arrive,  tout  les  jours,  qu'un  jugement  est  in- 
firmé, un  arrêt  est  cassé,  parce  que  le  juge  a  violé  la  loi ,  ou  a  omis 
de  statuer  sur  les  conclusions  des  parties  ; 

4''  Enfin,  la  Cour  me  parait  n'avoir  pas  bien  saisi  le  caractère  de 
l'instance  portée  devant  elle.  L'appelant  ne  demandait  pas  la  nullité 
de  l'enquête  pour  inobservation  des  formalités  prescrites  par  le  Code 
de  procédure.  L'objet  principal  de  son  appel  était  l'action  en  annu- 
lation d'une  ordonnance  qu'il  disait  entachée  d'excès  de  pouvoir.  La 
nullité  de  l'enquête  n'était  que  la  conséquence  de  ses  conclusion» 
principales.  Les  Cours  d'appel,  la  Cour  de  cassation  annullent  souvent, 
par  voie  de  conséquence,  les  actes  ou  décisions  qui  ont  suivi  un 
acte  ou  un  jugement  attaqué  régulièrement,  et  dont  l'annulation  est 
prononcée  (Ij. 

L'appelant  ne  pouvait  pas  procéder  autrement  ;  car  il  ne  pouvait 
pas  demander  au  tribunal  de  première  instance  d'annuler,  pour  excès 
de  pouvoir,  une  ordonnance  rendue  par  le  juge-commissaire  (  voyea 
dans  les  Xoîs  de  la  Procédure,  ma  question  378,  t.  1,  p.  464,  et 
suprà,  p.  436,  art.  488,  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Limoges,  et 
le  renvoi);  que  si  la  Cour  de  Paris,  au  lieu  de  s'arrêter  à  cette  fin  d« 
non-recevoir,  avait  approuvé  la  conduite  du  juge-commissaire,  et  re- 
jeté l'appel  au  fond  ,  et  qu'un  pourvoi  eût  été  admis  par  la  Cour  de 
cassation,  c'eût  été  alors  cette  Cour  qui  aurait  prononcé  virtuelle- 
ment la  nullité  de  l'enquête,  en  annulant  l'ordonnance  attaquée. 

La  Cour  de  Paris  a  posé  en  principe  qu'il  y  avait  attribution  ex- 
clusive pour  les  tribunaux  de  première  instance  de  statuer  sur  les  nul- 
lités d'enquêtes.  Je  ferai  observer  que  cette  théorie,  qui  ne  s'appuie 
sur  aucun  article  du  Code,  et  qui  est  trop  absolue,  est  contraire  à  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  du  8  août  1832  (J.Av.,  t.  44,  p.  236). 


ARTICLE    555. 

COUR  D'APPEL  DE  Î^IONTPELLIER. 

Exploit. — Remise. — Maître  d'hôtel-garni.— Serviteur- 

Le  maître  de  l'hûteUgarni  dans  lequel  une  partie  a  son  domicile, 
doit  être  considéré  comme  le  serviteur  de  cette  partie  et  peut,  en 
cette  qualité,  recevoir  valablement  les  exploits  qui  lui  sont  notifiés. 
(Art.  68,C.P.C.)(2) 


,iuaire,  t- 1  \\u  uu  arrei  luuruiaiu  u  uuciue  qu  eue  uevaii  avoir  lieu  comme  en  matière 
tjrdinaire,  l'enquête  peut  être  recoramcncée.  —  L'arrêt  de  la  Cour  avait  donc  impli- 
'ïitement  annulé  l'enquête  déjà  faite,  sans  que  celte  nullité  eût  été  demandée  aox 
■premiers  juges. 

((a)  C'est  ce  qu'ont  décidé  trois  arrêts  des  Cours  de  Caen,  Nancy  cl  Paris,  que  j'ai 
'CUée  daot  les  Loit  d»  la  Proc.  etc. ,  CarrÉj  5«  édit.^  1. 1,  p.  417,  l  la  note. 


572  (  ART.  556.  ) 

(Falgous  C.  lieausset.) — Arbêt. 

La  Cock; — Attend»  qu'il  est  établi  et  non  contesté  que  la  dame  de 
Beausset  a  son  domicile  à  Carcassonne,  dans  l'hôtel  de  l'Ange,  tenu 
par  le  sieur  Dreiiille  ;  —  AUendu  que  la  signification  de  l'appel  a  été 
faite  au  domicile  :  qu'elle  est  régulière  sous  ce  rapport  ;  — •  Attendu 
que  l'huissier  constate,  qu'en  l'absence  de  la  dame  de  Beausset  de 
son  domicile,  il  a  remis  la  copie  au  sieur  Dreuille  ,  maître  d'hôtel  ; 
que,  sous  ce  rapport  encore,  la  signification  est  conforme  au  vœu  de 
l'art.  68,  C.P.C  ;  —  Qu'en  effet,  on  est  mal  fondé  à  prétendre  que  le 
maître  d'hôtel  garni,  où  la  partie  a  son  domicile,  est  le  voisin  de  cette 
partie,  et  que  la  copie  ne  peut  lui  être  remise  qu'autant  que  l'huissier 
a  préalablement  constaté  qu'il  n'a  trouvé  -.ni  domicile  ni  parents,  ni 
serviteurs  de  la  partie  ;  qu'au  contraire,  il  résulte  de  la  nature  des 
choses  que,  dans  les  circonstances  signalées,  il  s'établit  entre  la  partie 
et  le  maître  d'hôtel  des  rapports  tels  que  ce  dernier  peut  être  consi- 
déré comme  son  serviteur,  surtout  dans  le  sens  attaché  à  ce  mot  par 
l'art.  68  qui  a  voulu  essentiellement  assurer  le  moyeu  de  faire  parvenir 
la  copie  à  la  partie  qu'elle  intéresse; — Rejette  ce  moyeu  de  nullité. 

Du  17  mai  18i8. — 1"  Ch. — MM.  Esperonnies,  prés. — Ber- 
trand, Glizes,  av. 


ARTICLE    556. 

COUR  D'APPEL  DE  TOULOUSE. 

1°  Jugement  par  défaut. — Garant. — Défaut-joint. 
2"  Jugement  par  défaut. — Garant. 

1"  Le  demandeur,  qui  n'a  point  interjeté  appel  contre  le  garant 
partie  en  première  instance,  ne  doit  pas  faire  prononcer  un  défaut 
joint,  lorsque  le  garanti  qui  avait  gagné  son  procès  en  première 
instance,  assigne  de  nouveau  en  garantie  son  vendeur ^  et  que  ce 
vendeur  fait  défaut. 

2"  Lorsque  L'appelé  en  garantie  fait  défaut,  le  garanti  peut 
immédiatement  prendre  défaut  contre  lui  et  obtenir  sa  garantie 
pour  la  condamnation  contradictoire  rendue  au  profit  du  deman- 
deur principal. 

(Daunes  C.  Cistac  et  Salles.) 

La  controverse  dont  j'ai  parlé  en  rapportant  la  décision  de  la 
Gourde  Toulouse,  du  10  aotit  18V2  (J.Av.,  t.  72,  p.  682,  art. 
311),  s'est  ravivée  dans  l'espèce  qui  a  donné  lieu  à  l'arrêt  qu'on 
va  lire.  J  ai  assisté  aux  plaidoiries  qui  ont  été  longues  et  animées. 
M.  le  premier  avocat  général  Daguiibon-Pujol  a  pensé  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  de  donner  défaut  joint.  Ce  qui  arrêtait  la  Cour, 
c'était  cette  double  circonstance  :  la  première,  que  les  parties 
présentes  devant  elle  avaient  toutes  été  contradicioirement  en- 
tendues en  première  instance,  d'où  il  semblait  résulter  que  la 
cause  était  liée  entre  elles,  et  qu'il  importait  peu  quel'une  d'elles 


(  ART.  556.  )  573 

eût  été  assignée  par  l'intimé,  ou  par  l'appelant;  la  seconde,  que 
la  position  de  l'intimé  était  bizarre  par  rapport  à  son  garant; 
car  il  ne  pouvait  rien  obtenir  contre  lui  avant  d'avoir  été  con- 
damné; il  devait  donc  tenir  en  cause  ce  garant  jusqu'à  l'arrêt 
définitif.  Il  ne  pouvait  donc  pas  prendre  un  arrêt  de  défaut  à 
l'échéance  de  l'assignation .  Il  devait  attendre  que  l'instruction 
de  l'appel  principal  fût  complète. Ce  qui,  on  ne  peut  pas  se  le  dis- 
simuler, présente  une  espèce  de  procédure  fort  anormale.  Quoi- 
qu'on ne  puisse  disconvenir  que  le  jugement  de  l'action  en  ga- 
rantie se  rattache  intimement  à  la  décision  sur  l'appel  principal, 
et  qu'elle  en  soit  même  une  conséquence  virtuelle  et  immédiate, 
néanmoins,  je  persiste  à  penser  qu'en  raison  même  de  la  nature 
d'une  action  en  garantie,  l'art.  153  ne  peut  être  appliqué  etque 
si  le  garant  fait  défaut,  soit  en  première  instance,  soit  en  appel, 
la  procédure  suivie  contre  lui  doit  être  de  lui  à  celui  qui  l'ap- 
pelle à  sa  garantie,  mais  ne  remonte  pas  nécessairement  au  de- 
mandeur principal. 

Il  en  serait  autrement,  si  en  première  instance,  un  garant 
formel  avait  pris  le  fait  et  cause  du  défendeur  et  que  celui-ci  fût 
resté  en  cause.  Le  demandeur  principal  aurait  dû  interjeter  ap- 
pel vis-à-vis  de  ce  garant.  Il  y  aurait  lieu  alors  à  défaut  joint. 
Même  solution,  si  le  demandeur  avait  cru  devoir  intimer  sur 
suri  appel  et  le  garanti  et  le  garant.  Lui-même  alors,  eût  assigné 
deux  parties  et  l'une  ne  comparaissant  pas,  il  eût  dû  faire  rendre 
un  arrêt  défaut-joint. 

Abbêt. 

La  Cour  ;  —  Sur  les  conclusions  de  la  partie  de  Caries  (  avoué  de 
l'appelant),  tendant  à  faire  prononcer  contre  Salles  {garanl),  un 
•Trrêl  de  défaut,  prolit  joint  ; — Attendu  que,  devant  les  premiers  juges, 
Salles  a  procédé  coaiaie  garani  de  Cistac,  sans  que  celui-ci  ait  été  uiis 
hors  d'instance  ;  que  ie  jufçemonl  qui  a  annulé  la  vente  du  17  mai  1830 
a  ac([iiis  l'autorité  de  la  chose  jugée  contre  Salles  ;  que,  par  consé- 
quent, Daunes  n'a  plus  aujourd'hui  qu'un  adversaire  ,  qui  est  Cistac 
par  lui  inli'iié  devant  la  Cour;  que  si  ce  dernier  a  cru  devoir  appeler 
Salles  en  garantie,  il  est  évident  que  c'est  dans  son  seul  inlérct  qu'il 
l'a  fait;  que,  dans  cet  état  de  la  cause,  Salles  n'ayant  pas  constitué 
avoué,  on  ne  saurait  soutenir  que  Daunes  était  obligé  de  prendre  un 
arrêt  de  défaut,  profit  joint  et  de  faire  réassigner  une  partie  qu'il  n'a 
pas  intimée  sur  l'a|)pcl  et  contre  laquelle  il  n'a  rien  à  prétendre  ;  ([ne, 
d'u::  autre  côté,  Ciitac  lui  même  n'est  pas  tenu  davantage  d'obtenir 
un  défaut,  profit  joint,  puisipi'il  n'a  assigné  qu'une  sculo  partie,  et  que 
des  lors  il  n'j  a  pas  lieu  à  ra[)plication  de  l'art.  153,  C.P.C;  d'où  suit 
que  le  procès  est  en  état,  et  que  la  Cour  doit  statuer  au  fond;  —  Réfor- 
mant, annulle  la  vente  ;  donne  défaut  contre  Salles,  et  le  condamne  à 
garantir  Cistac  des  condamnations  prononcées  contre  lui. 

Du  19  juin.  18V8.— 1"  Ch.— MM.  Piou,  p.  p.— réral,  Martin, 
Fourtanier,  av. 


ARTICLE  557. 

COUR  D'APPEL  DE  TOULOUSE. 
DÉsisiEMENii — Acceptation. — Appel. — Acquiesce3ie>'T. 

Lapartie,  qui  s'est  désistée  â\me  instance (ï appel,  peut,  tant  qus 
^la  partie  adverse  ne  lui  a  pas  fait  connaître  son  acceptation,  n*- 
tracter  son  désistement  et  donner  suite  à  son  appel;  V intimé  n'est 
pas  recevable  à  prétendre  qu'en  se  désistant,  l'appelant  n'a  fait 
qi/' acquiescer  au  jugement  attaqué,  acquiescement  qui  n'a  pas  be- 
soin d'acceptation.  (Art.  403,  G.P.C.)  (1) 

(Ille  C.  Ptaoux.) 

Un  jugement  condamne  le  sieur  Raouxàune  restitution  de 
fruits  envers  le  sieur  Ille. — Appel. — Arrêt  par  défaut  contre 
Raoux,  qui  avant  la  signification  de  cet  arrêt,  se  désiste  de  son 
appel. — ille,  par  un  acte  public  déclare  accepter  le  désistement, 
mais  ne  donne  au  sieur  Raoux  aucune  connaissance  légale  de 
Bon  acceptation.  Ce  dernier  forme  oppositionà  l'arrêt  par  défaut, 
ille  oppose  une  fin  de  nou-recevoir  tirée  du  désistement  de  son 
adversaire. 

Arrêt. 

La  Cotte  ; — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  403,  C.P;C.,  un  désiste- 
ment, pour  produire  son  effet,  doit  avoir  été  accepté  ;  que  celte  ac- 
ceptation n'existe  avec  les  conséquences  qu'elle  doit  produire  que 
lorsque  la  partie  qui  s'est  désistée  en  a  connaissance  ;  que  rien  ne 

Ï trouve  que  l'acte  public  par  lequel  Ille  a  déclaré  vouloir  donner  suite  à 
'abandon  qu'avait  fait  Raoui  de  l'instance  d'appel  ait  été  connu  de 
celui-ci;  qu'en  ce  qui  le  concerne  donc,  il  doit  être  considéré  comme 
non  avenu  ;  que  pour  obtenir  que  l'acte  ait  ses  résultats  ,  il  veut  le 
faire  considérer  comme  un  acquiescement  au  jugement ,  qui ,  consti- 
tuant un  acte  unilatéral ,  vaudrait  par  le  seul  consentement  de  celui 
de  qui  il  émane  ;  qu'un  acquiescement  se  comprend  envers  une  déci- 
sion qui  a  conservé  toute  sa  force  au  moment  où  l'adhésion  lui  est 
donnée  ;  mais  qu'il  n'en  était  pas  ainsi  de  celle  dont  i!  s'agit  ;  qu'elle 
uvait  été  frappée  d'un  appel ,  dont  l'effet  légal  avait  été  de  la  réduire 
à  néant  ;  que  par  ce  fait  seul ,  une  instance  nouvelle  avait  été  intro- 
duite devant  la  Cour  ;  qu'elle  doit  suivre  le  sort  de  toute  action  en- 
gagée devant  les  tribunaux  ;  qu^ainsi  les  régies,  relatives  au  désiste- 
ment, doivent  recevoir  leur  entier  accomplissement; — Que,  pour  faire 
mieux  comprendre  l'utilité  de  celte  distinction  ,  il  sufBt  de  dire  que  , 
-par  exemple,  un  acquiescement  valable  aurait  pu  être  donné  à  l'arrêt 

f>ar  défaut,  mais  qu'il  paraît  avoir  été  ignoré  des  parties  ;  que  lorsque 
eurs  conventions  portaient  simplement  sur  le  jugement ,  c'est  à  l'ac- 
tion elle-même  que  s'adressait  le  désistement  ;  qu'il  devait  donc  être 
accepté  comme  tout  contrat  synallagmatique,  dans  lequel  l'offre  d'une 
partie  peut  être  rétracté  par  elle,  tant  qu'elle  n'a  pas  été  formellement 

(l)  Cet  arrêt  vient  conCrmer  la  doctrine  que  j'ai  eipOtée,  Lois  de  la  Proe.  civ.-, 
CARBi,  édit,  t.  3,  p.  «66,  quett.  I45*ler. 
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acceptée  par  l'autre;  qu'ainsi  il  n'j  a  pos  de  fin  de  non-recevoir  contre 
l'appel,  que  c'est  donc  le  cas  de  l'examiner:  —  Par  ces  motifs  ,  sans 
avoir  égard  à  la  fin  de  non  recevoir  ,  pas  plus  qu'à  l'opposition  dont 
elle  démet  également,  persévérant  dans  son  arrêt  de  délcut,  ordonne 
de  plus  fort  l'exécution  du  jugement  attaqué. 

Du  2ï  mars  1848.— 2^  Gli.— MM.  Martin,  prés.— Fourtanier, 
Soueix,  av. 

ARTICLE  558. 

COUR  D'APPEL  DE  ^'IMES. 

TBiBu:TArx   civils.  —  Secxiox  de   commune. — Syndicat.  —  Com- 

PÉTESCE. 

Il  appartient  aux  tribunaux  civils  de  déclarer  qu'une  section 
de  commune  à  laquelle  l'autorité  administrative  a  fait  nommer  un 
représentant,  n'est  pas  légalement  représentée. 

(Section  de  Montruffet  C.  Section  de  La  Vialette.) 

Dans  cette  affaire,  la  Cour  de  Xîmes  a  résolu  plusieurs  ques- 
tions qui  me  paraissent  se  rattacher  au  fait  plutôt  qu'au  droit.  II 
était  incontestable  que  le  représentant  de  la  section  de  commune 
de  La  Vialette,  avait  été  irrégulièrement  nommé  ^  qu'on  avait 
observé  les  dispositions  de  larrêté  du  24-  germinal  an  xi,  au  lieu 
de  suivre  la  loi  nouvelle  du  18  juill.1837.  La  Cour  s'est  vue  for- 
cée de  décider  l'importante  difficulté  qui  fait  l'objet  de  celte 
notice.  J'ai  cru  devoir  ne  rapporter  que  la  partie  de  l'arrêt  qui 
y  est  relative  en  l'accompagnant  d'observations  développées. 

Akrêt. 

La  Corn  ;  — Attendu  qu'à  la  vérité  Tuzet ,  pour  pré- 
venir cette  décision,  met  en  avant  que  la  Cour,  en  la  rendant,  viole- 
rait les  règles  de  sa  compétence ,  parce  qu'elle  s'immiscerait  dans 
l'appréciation  d'un  acte  administratif,  et  annulerait,  même  de  fait, 
l'arrêté  du  sous-préfet  de  ^iarvejols,  du  2o  août  1845,  contenant  no- 
mination delà  commission  qui  l'a  ensuite  elle-même  nommé  sjndic,  le 
l*'  mors  1846,  ce  qu'elle  n'a  pas  le  droit  de  faire  ;  —  Attendu  ,  à  cet 
égard  que  la  Cour  n'annulle  et  u'euleud  annuler,  ni  explicitement, 
ni  implicitement  aucun  des  actes  émanes  d'un  pouvoir  qui  lui  est 
étranger,  mais  qu'eu  présence  du  texte  formel  de  la  loi,  et  des  docu- 
ments et  errements  du  procès  ,  il  ne  lui  est  pas  possible  de  ne  pas 
reconnaître  qu'elle  n'a  point  devant  elle  ,  dans  Tinstauce  ,  en  la  per- 
sonne du  sieur  Tuzet;,  un  représentant  régulier  de  la  section  de  La 
A''ialette,  d'où  la  conséquence  qu'elle  doit  Bieltre  les  parties  en  mesure 
de  régulariser  une  situation  qui  fait  obstacle  à  ce  que  la  cause  puisse 
être  valablement  juçée  en  l'état  ;  qu'en  agissant  de  la  sorte,  elle  ne  se 
met  nullement  aux  lieu  et  place,  et  n'empiète  point  sur  le  twrain  d« 
l*àutorité  administrative  à  laquelle  elle  laisse  sa  pleine  liberté  de  mou- 
■nement  et  d'action  dans  le  cercle  de  la  loi  ,  et  qu'il  lui  appartient  de 
pendre  celte  décision  «ans  encourir  le  reproche  de  cesser  de  ae  r«n- 
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fermer  elle-même  dans  celui  de  ses  attributions.  —  Par  ces  motifs  , 
avant  dire  droit,  tous  droits  et  exceptions  des  parties  demeurant  ré- 
servés, accueillant  les  conclusions  préliminaire»  du  sjndic  de  la  sec- 
tion de  Montruffet,  déclare  que  la  cause  n'est  pas  régulièrement  liée 
avec  le  sieur  Tuzet,  faute  par  lui  de  (pialités  et  de  pouvoirs  suffisants 
pour  représenter  la  section  de  la  Vialette;  ordonne,  en  conséquence, 
que  cette  section  ou  celle  de  Montruffet,  à  dcfaui,  feront  toutes  dili- 
gences nécessaires  auprès  de  l'autorité  administrative  pour  que  la- 
dite section  de  La  Vialette  se  trouve  pourvue  ,  devant  la  Cour  d'un 
syndic  ou  représentant  régulier,  conformément  aux  prescriptions  de 
la  loi. 

Du  2  août  18i8. — MM.  Fargeon  et  BalmcUe. 

Observations.  —  La  difficulté  de  compétence  décidée  par  la  Cour 
de  Nimes  intéresse  éminemment  la  pratique.  Je  vais  généraliser  mes 
observations  et  poser  ainsi  la  question  :  «  Quelle  est  la  mission  de 
l'autorité  judiciaire,  lorsqu^il  s'élève  devant  elle  des  difficultés  relative» 
au  sens,  à  la  régularité,  à  la  portée  d'une  autorisation  de  plaider  ?  » 

M.  Reveucqon,  p.  253,  n"  102,  a  fait  de  cette  question  la  rubrique 
d'une  de  ses  sections,  et  il  l'a  traitée  avec  le  soin  consciencieux  qu'il 
apporte  à  ses  travaux.  J'ai  cru,  néanmoins  ,  m'apercevoir  qu'il  avait 
éprouvé  un  certain  embarras  pour  concilier  les  arrcls  rendus  par  la 
Cour  de  cassation.  Il  me  semble  même  assez  difficile  d'harmoniser  les 
divers  principes  tenus  pour  constants  par  cet  auteur. 

Au  commencement  de  sa  dissertation  on  lit  :  «  L'autorité  judiciaire 
peut  et  doit  apprécier,  dans  la  sphère  des  questions  qui  lui  sont  sou- 
mises,  les  conséquences  du  défaut  ou  du  refus  d'autorisation.  C'est 
même  à  elle  seule  qu'est  confié  le  soin  de  veiller  à  l'exacte  observation 
des  lois  administratives  sous  ce  rapport,  puisque,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  !'='■  juin  18-28,  le  défaut  d'autorisation  ne 
peut  donner  lieu  au  conflit.  ]Mais  il  ne  suit  pas  delà  que  cette  autorité 
puisse,  en  cas  de  doute  sur  le  sens  ou  la  régularité  de  l'autorisation 
accordée,  donner  l'interprétation  ou  prononcer  l'annulation  de  l'acte 
administratif  qui  lui  est  représenté.  Les  principes  généraux  de  notre 
droit  constitutioncl  sur  la  séparation  des  deux  pouvoirs  s'opposeraient 
à  tout  empiétement  de  cette  nature » 

En  terminant,  M.  Revercuox  s'exprime  ainsi  :  «  En  thèse  générale, 
il  appartient  à  l'autorité  judiciaire  seule  de  résoudre  les  questions  re- 
latives à  la  qualité  même  du  prétei\du  représentant  de  la  commune;  les 
arrêtés  des  conseils  de  préfecture  accordant  ou  refusant  l'autorisation 
de  plaider,  supposent  bien,  il  est  vrai,  la  solution  implicite  et  préa- 
lable de  ces  questions  ;  mais  la  solution  directe  et  définitive  n'en  ap- 
partient point  à  ces  conseils.  Le  droit  de  l'autorité  judiciaire,  à  cet 
égard,  pourrait  d'autant  moins  être  méconnu  que  la  j)artie  adverse,  à 
laquelle  il  importe  de  procéder  contre  un  mandataire  ipii  puisse  enga- 
ger la  commune  envers  elle,  ne  serait  pas  même  reccvable  à  demander 
la  réformation  de  l'arrêté  attaqué,  et  que,  d'ailleurs,  il  serait  trop 
rigoureux  de  lui  imposer  une  telle  obligation  :  c'est  h  chaque  plaideur 
à  établir  sa  qualité,  lorsqu'elle  est  contestée,  et  il  est  clair  que,  dans  le 
cas  qui  nous  occupe,  le  représentant  de  la  commune  n'établirait  point 
la  sienne  par  la  production  d'un  arrêté  qui  n'aurait,  ni  ne  pourrait  avoir 
cet  objet.  » 
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Les  principes  reconnus  par  M.Reyerchon,  comme  conclusion  de 
son  opinion,  ne  viennent-ils  pas  contrarier  ses  prémisses  ?  N'est-ce 
pas  critiquer  le  sens  ,  on  la  régularité  de  l'arrêté  d'autorisation  que 
de  demander  le  rejet  d'un  arrêté  par  un  motif  quelconque?  N'est-ce 
pas  surtout  admettre  le  pouvoir  judiciaire  à  méconnaître  la  force  d'un 
acte  administratif  que  de  lui  permettre  de  repousser  un  plaideur 
comme  non  autorisé,  lorsqu'il  représente  un  arrêté  qui  l'autorise? 

Aussi  la  Cour  de  cassation,  dont  M.  Reverchon  a  considéré  la  ju- 
risprudence comme  uniforme,  a-t-elle  rendu  plusieurs  arrêts ,  qui  me 
paraissent  inconciliables,  même  dans  le  système  de  cet  auteur  no- 
tamment dans  une  espèce  qui  a  échappé  à  ses  recherches. 

Voici  l'analyse  de  ces  divers  arrêts  : 

Le  29  juillet  1823,  comm.  de  Civray,  un  arrêt  a  décidé  que  la  Cour 
de  Poitiers  avait  commis  un  excès  de  pouvoir  et  méconnu  la  force  des 
actes  administratifs,  en  déclarant  un  arrêté  d'autorisation  insuffisant 
par  le  motif  qu'il  avait  été  rendu,  sans  qu'au  préalable  le  conseil  mu- 
nicipal eût  été  appelé  à  délibérer.  L'arrêté  était  évidemment  irré^u 
lier.  °  ' 

Le  16  avril  1834-,  comm.  de  St-Bresson  C.  Grosjean,  arrêt  quicasse 
un  jugement  qui  avait  décidé  qu'une  autorisation  donnée  pour  plaider 
en  première  instance,  ne  suffisait  pas  pour  interjeter  appel. 

Lel7juin183i,  commune  de Sau!ange$C.i)M/ac, arrêt  qui,  sur  les  con- 
clusions conformes  de  M.  Laplagne-Harris,  casse  un  arrêt  rendu  avec 
un  adjoint  désigné  dans  l'arrêté  d'autorisation  pour  suivre  l'instance  de 
la  commune  en  appel. 

Le  21  nov.  1837,  Martin  C.  comm.  de  Thianges ,  même  décision 
dans  les  mêmes  termes. 

Lel3imniS3S,dc  Riberolleset  MignotCcomm.d^Arcouzat  arrêt  de  la 
chambre  des  requêtes  qui  consacre  le  principe  contraire.  Le  rédacteur 
du  Journal  du  Palais  (1838,  t.  2,  p.  317;,  pense  que  cet  arrêt  se  con- 
cilie avec  l'arrêt  précédent,  parce  qu'il  s'agit,  dit-il,  d'un  cas  tout  à  fait 
exceptionnel  et  extraordinaire. 

Enfin,  le  16  fév.  1841,  sect.  de  Givreltc  C.  Lcspineux,  la  chambre 
civile,  sur  les  conclusions  conformes  de  JNl.  Laplagne-Barris  a  main- 
tenu sa  jurisprudence  de  1837. 

Pour  résoudre  la  difficulté  que  j'examine  en  ce  moment,  il  faut  se 
rattacher  aux  principes  de  compétence  administrative.  J'ai  ensei'^né 
avec  trop  d'énergie  l'impuissance  du  pouvoir  judiciaire  en  présence 
d'actes  administratifs,  pour  que  le  reproche  de  vouloir  affaiblir  le  doi^me 
de  la  séparation  des  pouvoirs  me  soit  adresse.  " 

11  est  incontestable  que  les  actes  de  tutelle  administrative  ne  con- 
cernent que  la  personne  morale  qui  en  est  l'objet;  de  là,  plusieurs 
conséquences  que  j'ai  indiquées  dans  mes  Principes  de  Compétence 
n"'  lo8  et  suivants,  t.  1,  p.  46  et  t.  2,  p.  98,  à  savoir  que  les  tiers  ad- 
versaires de  ces  personnes  morales  n'ont  aucune  voie  administrative 
pour  faire  rectifier,  ou  annuler  les  actes  de  cette  nature,  et  que  le  pou- 
voir judiciaire  est  appelé  à  examiner  la  validité  des  actes  intervenus  et 
la  capacité  de  la  personne  morale,  contre  laquelle  plaide  un  simple 
particulier,  ou  une  autre  personne  morale.  Au  fond,  la  discussion  est 
essentiellement  judiciaire;  il  s'agit  d'une  question  de  droit  civil  ou 
d'une  convention  privée.  Par  rapport  au  tiers  qui  est  appelé  seule- 
ment devant  le  pouvoir  judiciaire  à  apj)récier  la  capacité  de  son  adver- 
saire et  le  méntc  de  ses  prétentions,  la  contestation  doit  donc  rester 
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iudiciaire.C'cstàce  tiers  à  s'assurer  de  la  capacité  des  personnes  contre 
lesqiiclles  il  plaide^  que  ce  soient  une  femme  mariée,  un  miacur,  ou 
une  personne  morale,  tous  inhabiles  à  agir  seuls  et  sans  le  concours 
de  l'autorité  maritale  ou  tutélaire. 

Toute»  les  questions  qui  ont  une  corrélation  intime  avec  la  qualité 
de  l'adversaire,  peuvent  être  soulevées  par  le  plaideur,  et  si  ce  plai- 
deur ne  peut  faire  entendre  sa  vois  que  devant  le  pouvoir  judiciaire, 
ce  pouvoir  est  compétent  pour  les  apprécier. 

Les  communes  doivent  être  autorisées  par  le  conseil  de  préfecture 
pour  plaider,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant;  sans  autorisation 
valable  réf^ulièrC;,  légale,  les  communes,  ou  ceux  qui  font  valoir  des  in- 
térêts comTnuuaux,  n'ont  ni  capacité,  ni  qualité. 

D'où  il  suit  que  les  tribunaux  sont  nécessairement  obligés  d'exami- 
ner les  exceptions  intéressant  les  parties  qui  contestent  la  qualité  et  la 
capacité  de  la  commune  contre  laquelle  ils  plaident. 

Ces  principes  sont  tellement  logiques  et  absolus,  qu'on  ne  conçoit 
pas  les  distinctions  pr<)j)osécs  par  M.  Reverchon.  — Qu'importe  la  pré- 
tention de  l'adversaire  de  la  commune?  si  elle  est  injuste,  elle  sera  re- 
jetée ;  si  elle  est  fondée,  elle  sera  accueillie.  Il  ne  peut  pas  la  proposer 
ailleurs  ;  il  faut  qu'on  l'apprécie. 

Soutiendra-t-il,  par  exemple,  que  l'arrêté  d'autorisation  a  été  rendu 
par  lo  préfet  et  non  par  le  conseil  de  préfecture,  ou  bien  par  un  con- 
seil de  préfecture  composé  de  deux  membres,  par  un  conseil  de  préfec- 
ture autre  que  celui  du  département  où  est  située  la  commune,  ou  par 
un  conseil  de  préfecture  qui  n'a  pas,  au  préalable,  demandé  l'avis  du 
conseil  municipal?  Si  son  exception  est  fondée,  la  commune  n'est  pas 
légalement  autorisée  ;  elle  n'a  plus  ni  capacité,  ni  qualité. 

1[l  en  sera  de  même,  si  la  commune  présente  une  autorisation  pro 
parte,  et  si  elle  veut  plaider  sur  tout  le  procès  ;  si  elle  prétend  être  suf- 
iisamment  autorisée  à  plaider  en  appel,  en  vertu  d'un  arrêté  qui  ne 
parle  que  de  l'instance  devant  le  juge  du  ])rcmier  ressort. 

Enfui,  et  c'esl  la  seule  espèce  dans  laquelle  M.Revercbon  admet  la 
compétence  judiciaire,  si  le  conseil  de  préfecture  a  autorisé  la  com- 
m  !ne  à  plaider  par  un  sjndic,  par  des  commissaires,  par  l'adjoint,  par 
uudes  conseillers  municipaux,  et  que  le  tiers  prétende  que  ce  n'est  pas 
l'adjoint,  mais  bien  le  maire;  que  ce  n'est  pas  un  syndic,  mais  bien  un 
membre  du  conseil  municipal, qui  devaient  être  autorisés,  les  tribunaux 
apprécieront  encore  la  critique  soulevée  contre  l'arrêté  qui  leur  sera 
présenté  comme  illégal, 

La  Cour  de  cassation,  chambre  des  requêtes,  avait  décidé  le  con- 
traire daus  sou  arrêt  de  1838,  en  termes  assez  énergiques;  l'arrêt  atta- 
qué avait  jugé  que  la  légalité  de  l'arrêté  ([ui  nommait  un  syndic  n'au- 
rait pu  être  critiquée  que  devant  l'aulorité  administrative  supérieure,et 
que  le  pouvoir  judiciaire  ne  pouvait  ni  changer,  ni  modifier  cet  arrêté. 
La  Cour  de  cassation  rejeta  le  pourvoi  en  déclarant  que  l'autorité  ad- 
m  nistrative,  chargée  des  intérêts  des  communautés  et  de  leurs  hab> 
tants,  ajant  jugé  opportun  de  donner  aux  défendeurs  un  représentanj 
officiel  à  la  place  de  ceux  que  les  circonstances  ne  permettaient  pas 
de  leur  laisser,  il  ne  pouvait  appartenir  aux  tribunaux  de  méconnaitr« 
la  légalité  d'un  pareil  choix. 

Mais  eu  18'ri ,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  JLaplagke-Bar- 
r.is,  pieuiier  avocat  général,  la  même  Cour,  chandjre  civile,  est  reve- 
nue aux  véritables  principes.  Devant  la  Cour,  le  demandeur  soutena 
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que  le  conseil  de  préfecture  avait  s^talué  dans  les  limites  de  sa  compé- 
tence, et  que  dés  lors  il  n'avait  pas  été  permis  à  la  Cour  royale  de  con- 
trôler sa  décision.  La  Cour  de  cassation  répondit  (ju'au  contraire,,  la 
Cour  royale  avait  dû  déclarer  les  demandeurs  non  recevables... 

M.  Macakel,  en  rapportant  dans  son  Recueil^  t.  il,  p.  254,  l'ordon- 
nance du  23  mai  1830,  Salles,  c[ui  rejetait  le  recours  de  l'adversaire 
d'une  section  de  commune,  l'a  accompagnée  d'observations  lort  judi- 
cieuses,exacicment  conlormes  à  ce  dernier  arrêt,  qui  est  venu,  plus  de 
dix  ans  après,  confirmer  la  doctrine  de  ce  savant  auteur. 

En  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique^  j'ai  criti- 
qué la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  (qui  va  bien  plus  loin  en- 
core que  l'airêt  delS'fî),  par  ce  double  molit  que  les  lormalités  qui 
précèdent  l'expropriation  judiciaire  appartiennent  au  contenlieiix  ad- 
minislralif,  cl  que  la  partie  intéressée  peut  demander  au  conseil  d'E'.at 

l'annulation  de  l'acte   entaché    de  nullité  ou  d'excès  de    pouvoir. 

Voj.  nies  Principes  de  Com'pétence,  n"  633,  t.  2,  p.  441  et  suiv.- 
mais  dans  le  même  ouvrage,  n°  660,  t.  3^  p.  462  et  463,  j'ai  explique 
que  ma  doctrine  sur  l'exproprialion  ne  pouvait  pas  s'appliquer  aux 
conventions  privées  entre  les  personnes  morales  et  des  particuliers. 

Je  dirai,  en  terminant^  qu'il  existe  un  cas  dans  lequel  le  pou- 
voir judiciaire  serait  incompétent;  c'est  lorsque  l'adversaiie  de  la  com- 
mune prétend  que  le  conseil  de  préfecture  a  eu  tort  d'autoriser  la 
commune  à  plaider,  parce  qu'au  fond  l'action  est  mal  fondée,  i. 'auto- 
rité administrative  seule  est  appelée  à  autoriser;  elle  ne  doit  rendre 
compte  de  ses  motifs  à  personne;  elle  agit  dans  la  plénitude  de  ses 
droits  en  refusant,  ou  en  accordant  l'autorisation,  et  c'est  précisément 
parce  que  l'adversaire  de  la  commune  n'a  aucun  droit  de  s'irruiii^cer 
devant  l'autorité  administrative,  dans  l'appréciation  de  Tarrêlé  iutcj- 
venu,  que,  devant  les  tribunaux,  il  est  entièrement  libre  de  scruter  la 
régularité  et  la  légalité  de  cet  arrêté. 
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COUR  D'APPEL  DE  TOULOUSE. 

Appel.— Journal. — Aboiskement. — Tehmes   échos. 

Le  gérant  d'un  journal  qui  poursuit  contre  un  abonné  le  paie- 
ment de  V abonnement,  peut  ajouter  à  sa  demande  les  termes  échus 
depuis  la  citation  jusqu'au  jour  du  jugement  et,  sur  l'appel  ré- 
clamer ceux  qui  échoient  pendant  l'instance  d'anml     fArt    \f\i 
C.P.G.)(1)  ^^         ^  • 

(Janot  C.  Ladeveze  et  Lespinasse.j — Arrêt. 
La  Cour;— Attendu  que  l'abonnement  des  sieurs  de  Lespinasse  e 
consorls  était  payable  par  douzièmes;  f|u'à  sa  demande  ori"inaire  d 
termes  exigibles,  le  sieur  Janot  a  pu  ajouter   celje  des  termes  éch® 
depuis  la  citation;  que  celte  seconde   demande   n'était  que  la  cons" 
quence  de  la  demande  principale,  qu'à  ce  titre  elle  était  recevaUe 


(1)  Cette  solution  me  paraît  incontestable. 
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que  les  sieurs  de  Lespinasse  et  consorts  ont  eu  la  faculté  de  fournir 
leurs  moyens  de  défense,  puisqu'ils  ont  formé  op|)Osilion  au  jugement 
par  défaut  du  3  mars  18'(7,  et  que  la  cause  n'a  été  définitivement  jugée 
qu'après  un  débat  contradictoire  entre  toutes  les  parties;— Sur  l'appel 
incident  de  la  partie  de  Belot; — Attendu  que  les  premiers  juges  au- 
raient dû  accorder  indistinctement  tous  les  termes  échus  pendant  l'in- 
stance; qu'il  y  avait  d'autant  moins  de  raison  de  refuser  ceux  dont 
l'échéance  était  postérieure  au  trois  mars  dernier,  que  la  demande  en 
avait  été  faite  en  présence  desdéfendeurs; — Sur  la  demande  des  termes 
échus  pendant  l'instance  d'appel; — Attendu  qu'elle  se  justifie  par  les 
motifs  qui  précédent,  et  qu'elle  s'appuie  sur  les  dispositions  de  l'art. 
'«^4,  C.P.C.; — Par  ces  molifs;  disant  droit  sur  l'appel  incident,  réforme 
le  jugement  du  tribunal  de  Toulouse  en  ce  qu'il  a  déclaré  qu'il  n'y 
avait  lieu  de  statuer  sur  la  demande  des  termes  échus  depuis  le  9  mars 
1847  jusqu'au  18  juin  suivant;  ordonne  que  les  parties  de  Jules  Pujol 
feront  compte  à  celle  de  Bclot  des  termes  échus  dans  la  susdite  pé- 
riode, ainsi  que  de  ceux  échus  pendant  l'instance  d'appel,  avec  les  in- 
térêts à  partir  du  jour  de  la  demande  ;  maintient  la  décision  des  pre- 
miers juges  dans  ses  autres  dispositions  ,  ordonne  la  restitution  de 
l'amende  de  l'appel  incident  ;  condamne  les  appelants  aux  dépens. 

Du  3  janv.  1848.— 1"  Ch.— MM.  Gadrat-,  Joly,  av. 


ARTICLE  560. 

COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

Jugement. — Partage. — Conclusions  nouvelles. — Exceptioîîs. 

Les  parties  peuvent  poser  des  conclusions  nouvelles  et  opposer 
des  motjens  nouveaux  entre  le  jugement  de  partage  et  celui  qui  doit 
le  vider.  {An.  118,  C.P.C.)  (1) 

(Grandval  C.  Costa  et  Sainte-Marie.) 

Un  procès,  ayant  pour  but  la  succession  de  M.  d'Espinay-St- 
Luc,  s'engage  entre  les  époux  de  Grandval  et  MM.  de  Costa  et 
Sainte-Marie.  Le  tribunal  civil  delà  Seine  donne  gain  de  cause 
aux  premiers. — Appel. — Arrêt  de  partage  et  remise  de  la  cause 
au  premier  jour  pour  ftre  plaidée  de  nouveau.  Dans  l'intervalle, 
les  intimés  font  signifier  des  conclusions  nouvelles  dans  lesquelles 
ils  opposent,  pour  la  première  fois,  aux  appelants  une  fin  de 
iion-recevoir,  tirée  de  ce  que  ceux-ci  n'étant  ni  nés  ni  conçus  à 
l'époque  de  la  mort  de  M.  de  St-Luc,  ils  étaient  inhabiles  à  se 
porter  ses  héritiers. — L'avocat  des  appelants  repousse  cette  fin 
de  non-recevoir,  par  cette  raison  que  les  débats  avaient  été  dé- 
finitivement clos  par  l'arrêt  de  partage. 

(l)  Cette  décision  confirme  l'opinion  de  mon  savant  collègue  M.  Bourbeau,  et 
d'un  de  mes  honorables  collaborateurs  (Voy.  J.Av..  1.72,  ji.lSG,  art.82.)— Je  per- 
siste néaumoins  dans  l'opinion  ijue  j'ai  émise,  îoco  ciiato. 
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Arrêt. 

La  Cocr; — En  ce  qui  louche  l'exception  tirée  contre  les  appelants 
du  défaut  de  qualité; — Attendu  que  cette  exception  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  une  demande  nouvelle  ,  mais  constitue  seulement  un 
moyen  nouveau  opposé  à  la  demande  des  héritiers  Sainte-AIaric  et 
consorts^  et  que  dès  lors  elle  pouvait  être  présentée  en  tout  él?t  de 
cause  et  même  après  la  déclaration  de  partage  intervenue  en  la  Cour, 

laquelle  laisse  la  cause  tout  entière;  —  Attendu ,  déclare  les  sieurs 

Costa  et  Sainte-Marie,  non  recevables  dans  leurs  appel. 

I)u25  juill.  1848.-2'=  Ch.— MM.  Cauchy,  prés.— Chamaillard, 
av.  gén.  [concl.  conf.) — Paillet  et  Paillard  Devilleneuve.  av. 
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ARTICLE    561. 

COUR  D'APPEL  DE  MONTPELLIER. 

Appel. — Décès. — Nullité. 

De  cela  qu'un  jugement  périt  être  rendxi  au  profit  d'une  partie 
décédée,  mais  dont  le  décès  n'a  pas  été  notifié,  il  ne  suit  pas  que 
l'appel  puisse  en  être  valablement  signifié  au  domicile  de  cette 
partie,  considérée  de  bonne  foi  comme  encore  vivante.  (1) 

(Guibert  C.  Bry  et  Beq.) — Arbèt. 
LaCocr; — Attendu  que  l'appel  relevé  par  Chrisogone  Guiberl  a  été 
signifié  à  Louis  Beq,  après  son  décès;  que  dès  lors  cet  appel  <ioit  être 
annulé  ;  —  Attendu  qu'on  objecte  vainement  que  le  décès  de  Louis 
Beq  étant  survenu  anlérieurement  au  jugement  attaqué,  Guibc:  !  ])cre  a 
u  faire  signifier  son  appel  au  domicile  duditBeq,  considéré  dp  bonne 
bi  comme  encore  vivant; — Attendu,  en  effet,  que  ce  jugeineiil  a  yiii 
être  valablement  rendu  au  profit  de  Louis  Beq ,  dont  le  deccs  n'avait 
pas  été  dénoncé; — Mais  (jue  l'acte  d'appel  étant  introductif  d'une  in- 
stance toute  nouvelle  devait,  à  peine  de  nullité,  être  signifié  ;;ux  héri- 
tiers de  la  partie  décédée,  et  que  Guiberl  père  a  à  s'imputer  de  n'avoir 
pas  vérifié  si  Beq  père  était  encore  vivant  ;  —  Qu'en  cette  matière 
l'exception  de  bonne  foi  n'est  pas  admissible...; — AnnuUe  l'appel. 

Du  3  mai  1848.— 1^«  Gh.— MM.  Espéronnier,  prés.— Glisès 
Daudé  de  Lavalette,  av. 

AIîTlCLK   562. 

COUR  D'APPEL  DE  TOULOUSE. 

Enodete. — Faits. — Témoins. — Dépositions. 

Le  juge-commissaire  ne  doit  point  laisser  interpeller  des  témoins 

(1)  Le  motif  donné  par  In  Cour  rni;  parait  dccisif.  L'appel  constitue  une  iîist.in-'^' 
nouvelle.  Or.  on  ne  «aurait  soutenir  qu'un  exploit  introductif  d'iiislani'c  (]iii  H'S'- 
gnerait  une  personne doiédée,  ne  tVit  radicaletni-iil  nul.  Cet  arrêt  ronlirine  lis  pu  > 
C'pesquej'a'i  émis  dans  les  loi»  tic /a  Procédure  civile,  l.i,  p. 156,  qucslion  l(iA6 
qualer. 
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sur  des  faits  dont  l'offre  de  'preute  a  été  rejetée  par  décision  ac- 
quiescée  par  toutes  les  parties. 

(Bicnnès  C.  Larrieu.) 

J'ai  déjà  fait  observer,  en  rapportant  un  arrêt  de  ïa  Gourde 
Toulouse  (J.Av.,  t.72,  p. 399,  an. 183),  combien  était  délicate  la 
mission  du  juge-commissaire  i)iéposè  à  l'audition  des  témoins 
dans  une  enquête.  Quoique  la  solution  de  la  question  posée  ne 
puisse  pas  faire  difficulté,  j'ai  pensé  que  la  publicité  donnée  à 
ce  nouvel  arrêt  serait  de  quelque  utilité  dans  la  pratique. 

Arrêt. 

La  Cocn  ;  —  Sur  la  manière  dont  le  juge-commissaire  a  procédé  h 
l'audition  des  témoins; — Atlendii  que  les  (aits  admis  comme  perlinents 
par  le  jugeaient   interlocutoire,    étaient  les  seuls  sur  lesquels  les  té- 
moins devaient  déposer  (Art.  283.    C.P.C.;;   qu'il  était  donc  conve- 
oable  que  le  juge-commissaire  les  indiquât  à  chaque  témoin  avant  sa 
déposition,  et  qu'il  l'invitât  à  s'e5pli(juer  sur  chacun  de  ces  faits  j  que 
c'est  ainsi  que  ce  magistrat  a  procédé  ;  —  Sur  le  refus  d'adresser  cer- 
taines interpellations; — Attendu,  relativement  à  celles  qui  avaient  pour 
objet  direct  de  faire  déclarer  aux  témoins  instrumeutaires  s'ils  avaient 
assisté  à  la  dictée,  à  la  rédaction  et  à  la  lecture  du  testament,  «[u'eiles 
rentraient  dans  les  articulations  n°'  3  et  7,    qui  avaient  été  déclarées 
inadmissibles  et  qui  avaient  été  formellement  rejetées  parle  dispositif 
du  jugement  interlocutoire;  que  cette  décision  définitive  sur  ce  point, 
ayant  été  exécutée  par  toutes  les  parties,  et  passée  en  force  de  chose 
jugée,  laCourne  peut  plus  aujourd'hui  rechercher  sil'offre  de  la  preuve 
directe  du  faux  aurait  dû  être  accueillie,  puisque  la  décision  contraire 
est  irrévocablementacquise  au  procès,  dans  l'état  actuel  de  la  procédure; 
et  que    c'est  aux  appelants  de  s'imputer  de  ne  s'être  point  pourvus 
contre  le  jugement  interlocutoire,  s'ils  s'y  croyaient  fondés; — Attendu 
que  le  juge-commissaire,  en  refusant  de  questionner  les  témoins  in- 
strumcntaires  sur  ces  circonstances,    n'a   fait  que  se  conformer  à  la 
lettre  et    à  l'esprit  du  jugement  duquel  il  avait  reçu  ses  pouvoirs,  et 
qu'aucune  réformation  ne  peut  être  prononcée  aujourd'hui  de  ce  chef; 
— Attendu  sur  les  interpellations  relatives  aux  aveux  que  les  témoins 
instrumentaires  auraient  faits  à  diverses  personnes,  portant  qu'ils  n'au- 
raient point  entendu  la  dictée  du  testament,  que  le  texte  dujugenient 
interlocutoire   ne   s'opposait  pas  précisément   à  ce  qu'elles   fussent 
adressées,  mais  que  si  ces  témoins  eussent  répondu  affirmativement,  le 
juge-commissaire  se  serait  du  moins  trouvé  lié  par  ce  jugement  sur  la 
suite  à  donner  à  cet  aveu,  et  n'aurait  pu,  sans  contrevenir  à  la  disposi- 
tion qui  rejetait  les  troisième  et  septième  faits  articulés,  demander  aux 
mêmes  témoins  si  ce  récit  qu'ils  auraient  fait  à  des  tiers  était  ou  non 
conforme  à  la  vérité;  que  leurs  réponses  à  la  première  partie  de  l'in- 
terpellation, quelle  qu'eût  été  leur  teneur,    n'auraient  pu  être    con- 
cluantes ;   qu'elles  eussent   été  réduites  aux  proportions  d'une  simple 
causerie  entre  gens  de  la  campagne,  dans  laquelle  rien  ne  garantissait 
a  la  justice  que  la  vérité   n'aurait  point  été  altérée; — Attendu  que  s'il 
eût  été  préférable  que  l'interpellation,  en  ce  qui  avait  purement  traita 
cette  conversation,  eût  été  faite,  les  conséquences  qu'auraient  pu  en- 
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traîner  les  réponses,  n'auraient,  dans  aucune  hypothèse,  été  assez 
graves  pour  qu'il  convienne  aujourd'hui  d'ordonner  une  prorogation 
d'enquête  dans  le  but  de  reparer  cette  omission;  —  Attendu  sur  les 
faits  non  admis  par  l'interlocutoire,  que  le  juge-commissaire  a  pu  et 
dû  les  écarler,  que  les  dispositions  de  l'art. 283  précité,  lui  en  faisaient 
une  obligation; — Par  ces  motifs,  rejette  la  demande  en  prorogation  de 
l'enquête. 

Du  6  fév.  1844.— l'''  Ch.— MM.  Legagneur,  p.  p.  —  Fourta- 
nier,  Ferai,  av. 


ARTICLE   563. 
COUR  DE  CASSATION. 

AnsiTRAGE. — Honoraires. 

Des  arbitres  volontaires  pcnvent  exiger  des  honoraires^  alors 
surtout  que  les  circonstances  de  la  cause  prouvent  qti'il  leur  en 
avait  été  irromis. 

(Pigeon  C.*Boi]lereau.) 

En  rapportant,  suprà,  p.  166,  art.  39i,  §  19  ,  l'arrêt  de  la 
Chambre  des  requêtes  qui  avait  admis  le  pourvoi  dirigé  contre 
un  jugement  du  tribunal  de  Chàteau-Chinon,  j'exprimais  la  pen- 
sée que  la  chambre  civile  persisterait  dans  sa  jurisprudence. — 
Je  ne  me  suis  pas  trompé. 

Abhêt. 

La  Cocr; — Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate,  en  fait,  que 
des  honoraires  avaient  été  promis  auï  arbitres  volontaires,  et  que 
cette  promesse  résultait  de  toutes  les  circonstances  de  la  cause;  — 
Qu'aucune  loi  ne  défend  aux  arbitres  volontaires  de  recevoir  des  ho- 
noraires (Ij;  —  Qu'eu  jugeant  ainsi,  le  jugement  attaqué  u'a  violé  au- 
cune loi; — Rejette. 

Du  21  juin  1848.— Ch.  civ.  —  MW.  Portalis,  p.p.  —  Nicias- 
Gaillard,  av.  gén.  {concl.   conf.) — Pascalis,  av. 


ARTICLE  564. 

COtR  D'Al'PEL  DE  PARIS. 

1°  Référé. — Appel. — Propbiété. 

2°  Référé. — Incompétence. — Pbopriété. 

1°  Est  sujette   à  l'appel  l'ordonnance  de  référé  qui  satuc  sur 
une  question  de  propriété  élevée  par  un  tiers. 

(l)  Voy  tup.,  [1.595.  art. 483,  S  37,  plusieutsarrêls  qui  refusent  ce  droit  aux  ar 
bilres  forcés,  et  mes  observations. 
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2"  Une  question  de  propriété  sotilevée  parnn  tiers  sur  une  saisie- 
arrêt,  n'est  jyas  de  la  compétence  du  jnge  du  référé. 

(Boutmy  C.  Lawson.) 

Boutmy,  créancier  de  la  compagnie  du  canal  des  Alpines,  ob- 
tient une  ordonnance  et  fait  saisir-arrêter  le  cautionnement  dé- 
posé par  la  compagnie  à  la  caisse  des  consignations.  Lawson  se 
prétendant  propriétaire  de  ce  cautionnement,  demande  au  juge 
du  référé  et  obtient  une  ordonnance  qui  rapporte  la  première, 
en  se  fondant  sur  ce  que  la  somme  saisie  appartient  à  Lawson. 
—Appel. 

Arrêt. 

La  Cour;  —  Considérant,  sur  la  fin  de  non-rccevoir,  que  l'ordon- 
nance de  référé  dont  est  appel,  ne  s'est  pas  bornée  à  prononcer  entre 
le  saisissant  et  la  compagnie  du  canal  des  Alpines  ,  contre  laquelle 
frappait,  en  réalité,  l'opposition ,  sur  une  demande  en  rétractation 
d'une  autorisation  de  former  opposition  accordée  à  la  charge  d'en  ré- 
férer, mais  qu'elle  a  statué  sur  une  question  de  propriété  élevée  par 
Lawson  à  l'égard  de  la  somme  déposée;  que  dès  lors,  elle  ne  peut  être 
considérée  comme  rentrant  dans  l'exercice  du  pouvoir  discrétionnaire 
que  le  président  s'est  réservé  en  accordant  l'autorisation  par  sa  pre- 
mière ordonnance,  et  que  par  conséquent  l'appel  est  recevable; — Con- 
sidérant, au  fond,  que  s'agissant,  dans  l'espèce,  d'une  question  de 
ijropriélé  de  la  somme  déposée  par  Lawson  pour  former  le  cautionne- 
ment de  la  compagnie,  le  juge  des  référés  était  incompétent  pour  en 
connaître;  — Sans  avoir  égard  à  la  fin  de  non-recevoir  opposée; — Met 
l'ordonnance  de  référé  au  néant;  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  au 
principal. 

Du  10  mai  18'r8.— 2"  Ch.— MM.Cauchy,  prés.— Chamaillard, 
av.gén,  {concl.  c<  nf.) — Deroulède  etLemoulinjav. 

Observatioss. — J'approuve  d'autant  plus  la  décision  delà  Cour  de 
Paris,  que  je  n'admets  pas  le  droit  (]ue  s'attribue  le  juge  du  référé  de 
pouvoir  connaître  d'une  rétractation  de  la  permission  de  saisir-arrêter. 
(V.  J.Av.,  t  1-2,  p.  298,  un  arrêt  de  la  même  Cour  et  mes  observa- 
tions.) 

Dans  l'espèce,  il  est  évident  que  le  juge  du  référé  n'avait  pas  pu 
décider  en  dernier  ressort  que  Lawson  était  propriétaire  du  caution- 
nement fourni  par  la  compagnie  du  canal  des  Alpines,  et  que  d'ail- 
leurs cette  tiuestion  de  propriété  n'était  pas  de  sa  compétence.  Voy. 
J.Av.,  t.  72,  p.  628,  art.21)'(',  §  32,  un  autre  arrêt  delà  même  Cour,  et 
p.  636,  arl,  30i,  §  i-,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation. 


ARTICLE    565. 

COUR  D'APPEL  DE  TOULOUSE. 

1°  ENQtÈTE.— Pouvoir  facultatif. 

2"  E>"QLKTE. — Preuve.  -Pkocédu:;e  criminelle. 
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1°  Les  juges  ont  le  droit  de  rejeter  une  offre  de  preuve  qui  ne 
leur  paraît  pas  concluante. 

2°  Ils  peuvent  puiser  des  raisons  de  décider  dans  un  procès- 
verbal  d'autopsie  fait  deux  ans  avant  l'instance,  dans  une  procé- 
dure criminelle. 

(PonsCapus  C.  Siresol.) 

La  première  question  n'est  plus  contestée.  Voy.  Lois  de  la 
Procédure  civile,  Carré,  3*  édit. ,  t.  2,  p. 489,  question  973  ter, 
975  bis  et  975  ter. — Quant  à  la  seconde ,  elle  a  été  l'objet  d'une 
vive  controverse.  Voy.  Lois  de  la  Procédure  civile^  t. 2,  p.  k\)2, 
la  question  975.  quater^  dans  laquelle  j'ai  développé  une  opinion 
conforme  à  celle  de  la  Cour  de  Toulouse. 

Arrêt. 

La  Cock;  —  Attendu  que  l'art.  2o3,  C.  P.C.,  en  disposant  (|iic  if 
preuve  des  faits  pourra  être  ordonnée,  a  simplement  donné  aux  ju^jc 
une  faculté,  dont  ils  ne  doivent  user  que  dans  le  cas  où  l'audilion  des 
témeins  pourrait  mener  à   la  découverte  de  circonstances  propres  à 
exercer  une   influence  décisive  dans  la  contestation;    ([ue  de  là  il  suit 
que  l'offre  de  preuve  doit  être  rejetee,  non-seulement  lorsque  les  faits 
articulés  ne  devraient  pas  même,    quand  ils  seraient  él;iblis,  détermi- 
ner le  jugement,  mais  encore  lorsqu'il  est  certain  (]ue  la  preuve  n'en 
pourrait  pas  être  faite,  ou  lorsque,  des  éléments  déji  acquis,  il  résulte 
qu'aucune  preuve  ne  pourrait  être  ajoutée  à  celle  f[ui  e.'-t  dcjà  recueil- 
lie;— Attendu  que  le  chef  que  le  tribunal  a  rejeté,   tendait  à  prouver 
Sue  Mouysset  était  mort  des  suites  du  coup  qu'il  avait  reçu  de  Maffre 
apin;    {[u'un  fait   de  ce   genre  ressort  évidemment  de  la  science,  et 
qu'il  est  impossible  d'arriver  à  sa  justification  aulremcnt  que  par  les 
hommes  de  l'art  qui  peuvent  faire  l'autopsie  du  cadavre,  pour  y  recher- 
cherles  lésions  auxquelles  est  due  la  mort  et  les  causes  qui  les  ont  oc- 
casionnées; que  lorsque  Mouysset  est  mort  de|)nis  plus  <le  deux,  ans, 
aucun  moyen  n'existe  de  se  livrera  une  autopsie  cadavérique;  qu'ainsi 
le  seul  genre  de  preuve  ne  pourrait  pas  être  fait,  .'•i  déjà  des  médecins 
n'avaient  fait   cette  opération  dans  l'instruction  crimincUe  où  ils  ont 
été  entendus,  et  dans  laquelle  on  trouve  leur  rapport;  que  dès  qu'il 
devient  le  seul  document  propre  à  éclairer  la  justice,    la  preuve  testi- 
moniale devait  être  rejetée  ,   par  ce  motif  qu'elle  ne  pouvait  ajouter 
aucune  lumière  à  celles  qui  ont  été  déjà  obtenues; —  Qu'une  ])lus  am- 
ple information  devient  inutile,  lorsque  le  rapport  médical,  où  existe 
la  seule  raison  de  décider,  a  pu  être,  en  l'état,  l'objet  d'une  discussion 
qui  permet  d'apprécier  dès  aujourd'hui,  la  cause  véritable  de  la  mort 
de  Mouysset; — Conhrme. 

Du  l'Mléc.  1813.— 2' Ch.—  MM.  Martin,  prés,  —Gauthier, 
Fourianicr,  av. 

ARTICLK   566. 
COUR  D'APl'KL  DE  TOULOUSE. 
!•  Office. -Titre. — Prix. 
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2"  Office. — Saisie- arrêt. — Prix. — Nullité. 

1°  Dans  un  office  il  faut  distinfjuer  le  titre  et  le  prix;  le  pre^ 
mier  est  inhérent  à  celui  qui  en  est  investi ,  tandis  que  le  second 
peut  être  cédé  à  un  tiers,  sans  porter  atteinte  à  la  qualité  du  titu~ 
taire. 

^'^  Est  nulle  la  saisie-arrêt  faite  sur  le  prix  d'un  office  déposé 
par  le  cessionnaire,  en  attendant  son  investiture  ,  alors  qu'il  est 
prouvé  que  ce  prix  n'aj)partient  pas  au  vendeur  de  l'office,  mais 
au  tiers  entre  les  mains  duquel  il  est  saisi. 

(Koc  C.  Cabrol.)  — Aerèt. 

La  Cocb;  —  Attendu  qtie  la  saisie-arrêt  faite  le  21  mars  18M  entre 
les  mains   de  Marestaing  ,  de  12,000  francs  ,    formant  le  prix  delà 
charge  d'agent  de   change  qu'il   avait   achetée  d'Yagreslmidt  ,   Roc 
frères  ont  soutenu  ,  que  dès  le  quinze  du  même  mois,  ils  avaient  reçu 
cette  somme  de  Marestaing^  à  la  libération  dudit  Yagreslmidt,  leur 
débiteur;  que  pour  apprécier   la  justice  de  la  décision  des  premiers 
juges,  qui  leur  en  ont  attribué  la  propriété,  il  faut  rechercher  si  le  fait 
nlîégué  est  vrai,   s'ils   avaient  le  droit  de  s'approprier  le  prix   de  la 
charge  qui  est  en  contestation; —  Que  si  l'on  se  reporte  à  1835,  on 
voit  que  dans  la  convention   passée  entre  Eugène  de  Lapeyrouse  et 
Ysgreslmidlj  celui-ci   déclare  que  les  29,500  fr.,  qu'il  paie,  lui  ont 
été  comptés  par  les  frères  Roc;  que  lorsque,  le  30  novembre,  il  passe 
avec  ceux-ci  un  acte  pour  constater  la  numération  de  celle  somme,  il 
s'engage  à  les  subroger  aux  droits  du  vendeur;    qu'il  réalisa  en  effet 
cette  pronîcsse  le  3  décembre  suivant;  que,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  déterminer  le  caractère  légal  de  ces  stipulations,   au  point  de  Tue 
du  privilège  qui  pouvait   en  découler,    il  ne   peut  pas  être  douteux, 
après  ces  trois  actes,    que  le  prix  de  la  charge  a  été  payé  par  les  frères 
Ivoc; — Que  ce  fait  ainsi  acquis,   il  n'est  pas  étonnant  que  lorsqu'en 
1838,  ils  ont  rompu  leur  société  avec  Yagreslmidt,  ils  aient  stipulé  que 
le  prix  delà  charge  tournerait  à  leur  profit;    que  l'existence  de  cette 
convention,  quoiqu'elle  ait  été  faite  verbalement,  ne  saurait  être  con- 
testée, lorsque  Yagreslmidt  l'a  lui-même  mentionnée  dans  l'acte  extra- 
judiciaire  qu'il  a  notifié  aux  frères  Roc  ,  pour  les  contraindre  à  payer 
la  patente,  dont  il  ne  pouvait  plus  être  tenu  ,    puisqu'il   ne   gardait  la 
charge  que  dans  leur  intérêt; — Que  l'effet  légal  d'un  semblable  accord 
ne  saurait  être  l'objet  d'un  doute;  qu'il  pont  exister  en  eflel,  sans  porter 
atteinte  au   droit  qu'a  le  titulaire  seul,    de  présenter  son  successeur; 
qu'autre  chose  est  le  titre  en  effet,  autre  chose  le  prix  qui  eu  provient; 
que  si  celui  qui  est  investi  du  premier  peut  seul  eu  disposer,   il  n'y  a 
rien  d'illicite  dans  le  traité  par  suite  duquel  le  prix  est  cédé  à  un  tiers; 
qu'en  supposant  fjue  celui-ci  ne  trouvât  pas  dans  cette    convention 
une  cause  «le  préférence  enversun  autre  créancier  avec  lequel  il  serait 
en  concours,   il  faut  reconnaître  du  moins,   qu'elle  doit  produire  son 
effet,  lorsque  celui,  à  qui  le  \in\  a  été  ainsi  attribué  ,    l'a  reçu  avant 
qu'un  îiulre  eût  fait  valoir  son   droit;  — Que  c'est  la  position  où  les 
frères  Roc  disent  s'être  trouvés  ;    que  lorsque  les  actes  mentionnés 
avaient  reconnu   que  les  12,000  francs  devaient  tourner  à  leur  profit, 
ils  doivent  en  demeurer  les  propriétaires,  si  celle  somme  leur  a  été 
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efFeclivement  comptée  avant  le  jour  de  la  saisie-arrêt  qui  a  été  prati- 
quée à  la  requête  de  Salvayre;  —  Que  l'acte  du  15  mars  constate  que 
le  jour  même  ou  Yagreslmidtj  cédait  «a  charge  à  Mareslaing ,  celui- 
ci  payait  le  prix  en  déposant  12^000  francs  dans  les  mains  de  Roc, 
notaire;  que  la  difficulté  consiste  donc  à  rechercher  pour  qui  ce  der- 
nier recevait;  qu'un  dépôt  est  fait  tonjonrs  pour  le  compte  d«  celui  à 
qui  la  somme  qui  en  est  l'objet  appartient;  que,  dans  l'esprit  des  par- 
ties comme  de  l'officier  public,  il  était  bien  reconnu  que  les  12,000 
francs  étaient  la  propriélé  des  frères  Roc;  que  si  elle  ne  leur  était  pas 
remise  actuellement,  c'est  seulement,  parceqr'il  fallait  attendre l'in- 
Tcstiture  de  Marestaing;  mais  que  c'était  pour  le  compte  des  frères 
Roc  que  Marestaing  déposait;  qu'ainsi  que  cela  était  convenu  avec  le 
notaire  ,  la  somme  devait  leur  être  remise  aussitôt  que  l'événement 
prévu  se  serait  réalisé;  —  Que  les  premiers  juges  ont  donc  à  bon  droit 
uéclaré  qu'ils  en  avaient  irrévocablement  acquis  la  propriété,  au  mo- 
ment où  la  saisie-arrêt  a  été  faite  au  préjudice  d'Yagreslmidt,  qui  n'y 
avait  plus  aucun  droit; — Par  ces  motifs,  confirme. 

Du  2  déc.  1847.— 2«  Ch.—MM.  Martin,  prés.— Rumeau,  Fe- 
rai, av. 

Obseevatios. —  Tout  l'intérêt  de  cette  décision  repose  dans  le 
motif  où  la  Cour  de  Toulouse  reconnaît  et  consacre  le  principe  qui  est 
le  fondement  de  ma  doctrine  sur  la  valeirr  des  contre-lettres  en  ma- 
tière d'offices  (Voy.  suprà,  p.  13,  v"  Offices^  et  p.  75,  179,  302,  art. 
350,  39  i,  §  81  et  463,  5  8).  La  distinction  qu'elle  fait  entre  le  titre  et 
le  prix  amène  à  la  définition  exacte  des  droits  de  la  chancellerie  et  des 
particuliers. — Je  n'ai  jamais  méconnu  la  légitimité  des  prétentions  de 
l'administration  en  ce  qui  touche  les  conditions  de  capacité  el  de  mo- 
ralité des  candidats,  niaii'  je  ne  cesserai  de  revendiquer  pour  les  pro- 
priétaires d'offices,  le  bénéfice  du  droit  commun. — Le  Code  civil  re- 
connaît la  validité  des  contre-lettres.  —  De  quel  droit  viendrait-on  en 
prononcer  la  nullité  lorsqu'il  s'agira  du  prix  d'un  office,  c'est-à-dire, 
d'une  chose  dont  le  titulaire  est  propriélaire  ,  et  peut  disposer  à  sou 
gré? 

ARTICLE  567. 

COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

?voTAiRE. — Honoraires. — Taxe. 

Quelques  soient  les  clauses  insérées  dans  un  acte  notarié,  les 
parties  ont  le  droit  d'exiger  la  taxe  des  fionor aires  du  notaire 
qu'elles  opt  choisi.  (Art. 51  do  la  loi  du  25  vent,  an  11  ;  décret 
du  16  fév.  1807,  an.  151  et  173)  (1). 

(1)  En  |irinci(ie,  il  n'est  rms  douteux  que  la  taxn  ne  soit  de  droit,  nomme  jel'ai  dit 
dans  mon  Comment,  du  Tarif,  Introduction,  v»  Notaire.  ]>.  I2G,  n"'  52,  .%3et54. 
— Je  crois  m»''me.  nvec  l'arrél  ci-de.«8iis,  que  la  clause  d'un  ar.',e  cnntciianl  renon- 
rintioii  "i  la  l.ixo.  110  lierait  piis  ii's  [irirtif-.  Mais  je  |>firsisli!  .i  souletiir  iVoy.  Ioc0 
r.italo,  n"  31)  i]iii\  s'il  y  ii  nulrriient  amialile  di'-!  Iinnnrjiircs,  les  rlient>  ne  peuvent 
jilus  se  |iourvoir  on  taxe.  Voy.  aus.-i,  sujin'i.  \<.l'f2  il  i-lH,  arl.5S2  et-i85,  S  142, 
un  arrêt  delà  C'iur  de  cassation  el  un  ju^cmciil  duliiijurial  de  Tours. 
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(DePuyvert  C.  Beaudenom  (Je  la  Maze.)— Arrêt. 

LaCocr;  — Considérant  qu'aux  termes  du  décret  du  16  fév,  1807 
les  aclcs  des  notaires  sont,  comme  les  actes  des  autres  officiers  aii- 
nislériels,  soumis  à  la  taxe;  que  ces  dispositions  sont  d'ordre  public 
et  qu'il  ne  peut  y  être  dérogé  pat  des  clauses  i)articuliéres  insérées 
dans  les  actes  au  moment  de  leur  rédaction;  que  les  héritiers  de  Puy- 
vcrt  oui  le  droit,  nonobstant  la  mention  insérée  dans  l'acte  de  liqui- 
dation (iu  30  juin  1856,  de  demander  la  taxe  des  frais  et  honoraires 
dus  à  (ieaudenom  de  la  Maze;  —  Avant  faire  droit,  renvoie  les  parties 
devant  la  chambre  des  notaires  du  département  de  la  Seine,  laquelle 
entendra  les  parties,  donnera  son  avis  sur  le  règlementdes  honoraires 
du  notaire  ,  ainsi  que  sur  tous  les  différends  soumis  à  cet  égard  à  la 
Cour,  pour,  ledit  avis  rapporté,  être  par  les  parties  requises  et  par  la 
Cour  statué,  ce  qu'il  appartiendra,  dépens  réservés. 

Du  li  mars  1848.  —  1"  Ch.  —  MM.  Séguier,  p.  p.  —  Alexis 
Fonlaiiîc  et  Mathieu,  av. 


ARTICLE   568. 
COUR  D'APPEL  DE  TOULOUSE. 

\°  E>QLÛiE. — Délai. — Appel. 

2"  Enqcête. —  Déchéance. — Partie. — Pouvoir  dc  Jlge. 

1"  Lor.^quHl  y  a  exi  appel  du  jugement  qui  avait  ordotmé  îine 
enquête,  le  délai  suapendu  reprend  son  cours  à  dater  dc  la  signi- 
fication de  l'arrêt  (1). 

2°  La  partie  qui  n'a  pas  commencé  l'enquête  dans  les  délais  à 
dater  de  la  signif  cation  de  l'arrêt,  ne  peut  obtenir  une  proroga- 
tion de  délai;  mais  le  juge  peut  ordonner  xine  enquête  d'office  (2). 

(.Borderes  C.  Borderes.) — Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  que  le  délai  pour  commencer  l'enquête  avait 
été  suspendu  pendant  l'instance  d'appel,  et  f(u'il  a  repris  son  cours  à 
j)arlir  de  la  signification  de  l'arrêt  (]ui  a  levé  l'obstacle  apporté  à  l'exé- 
cution du  jugement  de  première  instance  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  la 
déchéance  n'a  été  encourue,  dans  la  cause,  que  par  la  suite  de  l'igno- 
rance où  a  été  d'abord  l'avoué  de  première  instance,  des  signihcations 
f|iii  avaient  eu  lieu  devant  la  Cour,  comme  aussi  de  l'incertitude  de  la 
juii«])ruderîce  sur  le  point  de  départ  delà  reprise  du  délai; — Attendu, 
que  cette  position  est  toute  favorable  et  exceptionnelle;  — Attendu, 
toutefois,  «(uc  la  partie  ue  peut  être,  en  pareil  cas,  personnellement 

(1)  Dt's  termes  de  l'arrêt  il  semblerait  résulter  que  les  sit/ni/îcations  faites  de~ 
vant  la  Cour  sudiseril  pour  f.iire  courir  le  délai  d'enquête  suspendu  par  l'appel,  ce 
que  je  ne  puis  admettre.  Voy.  luprà  p. 285,  art.455,  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel 
de  Paris  et  la  note. 

(2)  En  supposant  que  dans  l'espèce  la  déchéance  fut  eicourue.  Voy.  conf.,  Lois 
de  la  Procédure  civile,  Carué,  S"  édit.,  t.  2,  p.  Cô4,  note,  et  p.  502,  la  quetlioii 
977  bis. 
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relevée  d'une  dccliéance  prononcée  contre  elle  par  la  loi;  —  Mais  at- 
tendu que  si  la  partie  est  forc'ose,  le  .ju;;o  reste  investi  d'un  droit  dont 
il  peut  faire  usage,  celui  que  lui  confère  l'art.  254,  C.P.C.,  d'ordonner 
d'office  la  preuve  des  faits  qui  lui  paraissent  concluants,  si  la  loi  ne  s'y 
oppose  pas;  que  ce  droit  est  la  conséquence  de  ce  principe  tutélaire, 
que  le  juge  a  le  pouvoir  de  s'éclairer  par  tous  les  moyens  qui  lui  pa- 
raissent légitimes  et  nécessaires; — Attendu,  en  eflet,  que  le  magistrat 
institué  pour  rendre  la  justice,  obligé  de  rechercher  avant  tout  la  vé- 
rité dans  les  faits  obscurs,  a  besoin,  sous  peine  d'êire  exposée  tomber 
dans  l'erreur,  d'être  investi  de  la  faculté  de  recourir  d'office  et  indé- 
peiidamment  des  conclusions  des  parties,  aux  modes  de  vérification  et 
de  preuve  qui  lui  paraissent  indispensables  à  la  manifestation  de  la  vé- 
rité,  en  usant  toutefois  de  ce  pouvoir  avec  une  sage  réserve,  et  sans 
perdre  de  vue  les  iutéréls  d'une  prudente  économie  de  frais  ;  qu'or- 
donner ainsi  une  preuve  testimoniale  que  la  partie  n'aui.iit  piusledroit 
de  provoquer,  n'est  pas  contrevenir  aux  [>eines  de  forclusions  encou- 
rues parle  plaideur,  mais  user  d'un  jiouvoir  personnel  au  juge  dans 
l'intérêt  de  la  vérité;  que  le  tribunal  a  reconnu  (jue  la  preuve  ordonnée 
lui  était  nécessaire; — Par  ces  motif>,  met  l'appel  au  néant. 

Du  2  avnll8i5.— !'■'•  Ch.— MM.  Logagneur,  p.p. — Albert  et 
Mazoyer,  av. 


ARTICLE    569. 

COUR  DE  CASSATION. 

Exploit.— ScccESSI0^.—  Legs  co>dîtio>>el.— Compétence. 

Lorsque,  après  jugement  ou  arrêt  qui  refuse  (a  délivrance  d'tm 
legs  conditionnel,  sur  le  motif  que  la  condition  n'a  pas  été  rem' 
plie,  le  légataire  accomplit  cette  condition  ,  il  doit  assigner  de 
nouveau  l'héritier  devant  le  trilmnal  du  lieu  oit  la  succession  s" est 
ouverte.  (Art.  59,  §6,  ir3,  C.P.C.) 

(Uuillicr-Beaufond  C.  Lonchamp). 

Le  sieur  Ruillior-Bcaufonrl,  habitant  de  la  Guadeloupe,  fait 
un  testament  en  faveur  du  sietir  Papin.  son  neveu  ,  à  la  charge 
par  celui  ci  de  prend! e  les  noms  et  prénoms  du  testateur;  à 
défaut  de  l'accomplissement  de  cette  condition,  la  succession 
divaitètre  dévolue  à  la  dame  Lonchamp.  —  Papin  obtient  une 
ordonnance  royale  qui  lui  permet  d'ajouter  à  son  nom  celui  de 
Ruillier. — Il  se  met  en  possession  de  son  le{;s.  —  La  dame  Lon- 
champ prétend  que  la  condition  n'est  pas  accomplie.  —  8  avril 
1829,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  delà  (luadeloupe  qui  repousse 
cette  prétention. — Pourvoi. — 5  mars  183V,  arrêt  qui  casse  pour 
vice  de  forme  et  renvoie  la  cause  devant  la  Cour  d'Orléans  (1). 
— Saoul  delà  mêmeamiée,  arrêt  qui  décida  que  la  condition 


(1)  J.At  ■  t.4fl,  p.  503, 
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n'était  pas  accomplie. — Nouveau  pourvoi  de  la  part  de  Papin. — 
Il  est  rejeté  le  i  juillet  I8  5(î. — Papin  obtient  alors  une  nouvelle 
ordonnance  qui  lui  permet  de  s'appeler,  comme  le   testateur, 
.Îcan-Baptiste-Louis  Ruiller-Beaufond  et  assigne  la  dame  Lon- 
f'hamp  devant  le  tribunal  de  la  Pointre-à-Pitre  (lieu  d'ouverture 
de  la  succession),  en  délivrance  du  legs. — Celle-ci  oppose  l'in- 
compétence  de  ce  tribunal ,  prétendant  que  l'arrêt  de  la  Cour 
d'Orléans  du  8  août  iS'iï,  était  un  jugement  dé fiiiit if  dans  le  sens 
de  l'art.  59,  C.P.C,  et  que  dès  lors,  elle  eût  du  être  assignée 
devant  le  juge  de  son  domicile. — 11  août  1839. — Jugement  qui 
rejette  cette  exception.  —  20  avril  18V0,  arrêt  confirmatif.  — 
Pourvoi. — 29  août  l8'i--2,  nouvel  arrêt  de  cassation  pour  vice  de 
forme,  qui  renvoie  devant  la  Cour  de  Rouen  (IL — 14.déc.l843. 
■ — Arrêt  de  cette  Cour  en  ces  termes  :  «  Attendu  que  par  son 
arrêt  du  8  août  1834,   la  Cour  d'appel  d'Orléans  a  confirmé  le 
jugement  du  19  juill.  1834  ; —  Attendu  qu'en  vertu  de  cet  arrêt 
la  dame  Loncliamp  a  été  mise  en  possession  de  l'habitation 
du  sieur  Ruillier-Beaufond-, — Attendu  que,  sur  le  pourvoi  formé 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  il  est  intervenu,  à  la  date  du 
4  juillet   1836,  un    arrêt   de  la    Cour  de  cassation  qui  re- 
jette ce  pourvoi;  qu'ainsi  l'arrêt  d'Orléans   a  un  caractère  défi- 
nitif..., etc.  ;  — Infirme  le  jugement  du  tribunal  de  la  Pointe-à- 
Pître. — Pourvoi. 

ÂRRÉT. 

L,\  Cour;— Vu  l'art.  59,  §  6,  n°  3,  C.P.C.;— Attendu  que  l'arrêt  de 
la  Cour  d';!;>,pel  d'Orléans  du  8  août  1834,  n'a  point  méconnu  la  qualité 
de  légataire- prise  par  le  demandeur  en  cassation,    et  a  refusé  seule- 
ment de  le  mettre  en  possession  de   son  Ie;;s,   parcequ'il  n'avait  pas 
rempli  la  condition  à  lui  imposée  par  le  testament;  — Attendu    que 
ledit  arrêt  n'interdisait  pas  au  demandeur  en  cassation  la  faculté  d'ac- 
complir ultérieurement  la  condition  imposée,    ainsi    que   l'a  reconnu 
l'arrêt  de  la  chambre   civile   de  la  Cour  de  cassation  du  'r  juill.  1836, 
lequel  rejette  le  pourvoi  formé  contre   ledit  arrêt  du  8  août  1831,  et 
déclare  qne  la  Cour  d'Orléans  a  pu   considérer   la  condition    comme 
n'étant  pas  accomplie  en  l'état,  cl  adjuger,  en  cémente  état ,  le  legs  à  la 
défenderesse  ,    sans  porter  préjudice  à  la  faculté  loujours  ouverte  au 
demandeur,  d'obtenir  une  nouvelle  ordonnance  à  l'effet  d'accomplir  la 
condition  déterminée  ;)ar  le  testateur; — Attendu,  dès  lors,  que  l'arrêt 
de  la  Cour  d'appel  d'Orléans  ,    du  8  août  1831,  n'avait  pas,   à  l'égard 
du  dfmandeur  en  cassation,  le  caractère  de  jugement  d é finilif  àans  le 
sens  du  §  6,  w  3.  de  l'art.  59,  C.P.C.,  et  que    par  Gonsé(|ueiit,   le  tri- 
bunal de  l'ouverture  de  la  succession  était  seni  compétent,  aux  termes 
du  5  6,  pour  connaître  des  demandes  ultérieures  relatives  à  l'exécution 
du  testament,  comme  il  l'était  avant  ledit  arrêt  du  8  août;   —  Attendu 
que  l'arrêt  attaqué,  en  décidant  ([ue  l'arrêt    du  8   août    1834  avait  un 
<'arac!ère  dédnili',  et  qu'eu  rott-^é  Muiiri^ ,   le  irihiu!,!]  di>  lu  Poiiile-à- 


(1)  J.Av.,  t.C-,  [K  624. 
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Pitre  était  incomjvétent  pour  connaître  de  l'action  intentée  par  le  de- 
mandeur en  ca.ssiiiion,  a  faussement  applique  et  par  suite  violé  le  §  6, 
u°  3,  de  l'art.  59,  C.  P.C.;— Casse. 

Du  19  mai  18i-7.— Ch.  civ.— MM.  Beranger,  prés. — Pascalis, 
l^''av.  gén.  {concl.  conf.) — Caqiieray  et  Fabre,  av. 

Observations — Peu  d'affaires  ont  présenté  à  un  plaideur  des  vicis- 
situdes plus  malheureuses.  Le  demandeur  a  mille  lois  raison,  au  fond: 
cependant,  aprèsdix  ans  dejiiiscussions,  après  avoir  éprouvé  trois  cas- 
sations, il  ne  plaide  encore  que  sur  la  compétence;  qu'on  ose  donc 
soutenir  que  les  (oruies  sont  choses  de  ])eu  d'iiiqjortauce  !,..  La  Cour 
devant  laquelle  est  renvoyée  la  question  de  compétence  jiigera-t-elle 
comme  la  Cour  de  cassation,  et  ne  faudra-t-il  point  encore  un  qua- 
trième pourvoi? 

Je  suis  forcé,  à  regret,  de  reconnaître  que  la  difficulté  est  fort  sé- 
rieuse. 

J'ai  adopté,  dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile,  t.l*'',  p.  294,  ques- 
tion'2S3,  quater,  une  opinion  contraire  à  celle  que  vient  de  consacrer 
la  Cour  de  cassation.  Après  avoir  de  nouveau  examiné  la  question, 
m'étre  reporté  aux  auteurs  que  j'avais  cités,  je  suis  demeuré  convaincu 
que  la  compétence  du  tribunal  du  lieu  où  s'ouvre  la  succession,  n'existe 
qu'autant  qu'il  y  a  lieu  à  partage.  A  la  quest.  263,  ter,  j'avais  aj)pliqué 
ce  principe  aux  actions  des  créanciers,  et  un  légataire  n'est  pas  dans  une 
position  aiitre  que  celle  où  se  trouve  un  créancier. J'avais  cité  un  arrèlde 
raCour  de  cassation  du  20  avril  1836  (J, Av.,  t. 50,  p. 304; dont  les  mo- 
tifs contrarient  évidemment  la  solution  de  la  Cour  du  19  mai  Î847.  En 
effet,  l'arrêt  de  1836  déclare  formellement  que  la  règle  qui  déroge  aux 
principes  généraux  ne  doit  recevoir  so7i  application  que  dans  le  cas 
spécifié  par  la  loi,c'està  dire,  lorsqu'il  y  a  7iécessité  de  procéder  à  un 
partage,  et  que  cette  nécessité  ne  peut  jamais  exister  lorsqu'il  ri^  y 
a  qu'un  seul  héritier,  soit  pur  et  simple,  soit  bénéficiaire.  N'est-il  pas 
évident  que  ce  raisonnement  s'applique  tout  aussi  bien  à  l'action  d'uu 
légataire,  (\n'à  celle  d'un  créancier  ?  Je  ne  répéterai  pas  l'explica- 
tion que  j'ai  donnée  avec  Al.  lioitard  de  ces  mots,  jusqu'au  jugement 
définitif. 

Il  est  vrai  de  dire  que  les  motifs  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  ne 
l^ouvaienf  soutenir  l'examen,  et  que  l'arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  qui 
avait  repoussé  la  demande,  quant  à  présent,  n'était  pas  un  arrêt  défi- 
oitif  sur  la  validité  du  legs,  et  que,  sous  ce  rapport,  la  Cour  de  cassa- 
tion a  eu  grandement  raison  de  désapprouver  ces  motifs.  Mais  la  Cour 
suprême  n'est  pas  dans  l'usage  de  casser  une  décision  dont  les  motifs 
sont  crronués  ,  lorsque  le  dispositif  peut  être  justilié.  C'était  donc  le 
cas  de  rejeter  le  pourvoi  en  rétablissant  les  véritables  principes. 

En  résumé,  je  ne  pense  pas  que  l'arrêt  du  19  mai  fasse  jurispru- 
dence. 
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2«  Ordbb  amiable.— Adjudicataire. — Paiement. 

3"  Ordre.— Règlement  définitif. — Tierce  opposition, 

1°  Est  en  dernier  ressort  le  jugement  qui  statue  sur  une  tierce 
opposition  ayant  pour  but  l'annulation  de  collocations  inférieures 
à  1500  fr.  (1). 

2°  L'adjudicataire  est  valablement  libéré  lorsqu'il  a  payé  le  prix 
de  son  adjudication  aux  porteurs  de  bordereaux  délivrés  à  suite 
d'un  règlement  d'ordre  amiable  s  il  n'y  a  pas  eu  de  créanciers  op- 
posants ni  hypothécaires  (2). 

3  L'adjudicataire  peut  former  tierce  opposition  au  règlement 
d'ordre  clôturé  hors  de  sa  présence  ,  qui  le  soumet  à  payer  son 
prix  une  seconde  fois  (3). 

(Prunet  C.  Mirabel,  Allemand  et  Conté). 

Les  immeubles  provenant  de  la  succession  bénéficiaire  des 
sieurs  Laurens  et  Jacques  Roques  sont  vendus  en  justice  et, 
comme  il  n'existait  pas  de  créanciers  hypothécaires,  un  ordre 
amiable  est  ouvert  et  clôturé  pour  la  distribution  du  prix  aux 
créanciers  chirographaircs. — Quelque  temps  après  la  libération 
des  adjudicataires,  une  dame  Prunet,  aussi  créancière  chiro- 
graphaire,  qui  n'avait  pas  figuré  dans  l'ordre,  imagine  de  pour- 
suivre un  jugement  d'aveu  contre  les  successions  bénéficiaires 
et  de  prendre  inscription  en  vertu  du  jugement  obtenu.  —  Elle 
provoque  ensuite  un  ordre  judiciaire  et  fait  signifier  aux  adju- 
dicataires les  bordereaux  qui  lui  sont  délivrés.  —  Ceux-ci  for- 
ment tierce  opposition  à  cette  procédure.  —  17  mars  18i7  ,  ju- 
gement du  tribunal  civil  de  Villefranche  qui  casse  et  annulle  les 
bordereaux  délivrés  à  la  dame  Prunet  et  déclare  les  adjudicatai- 
res préalablement  libérés. —Appel. — Deux  des  intimés  opposent 
une  fin  de  non-recevoir  tirée  du  dernier  ressort. 

Arrêt.       *h 

La  Cocr; — Sur  la  fin  de  noii-recevoir  opposée  au  nom  d'Allemand 
et  Conté;  —  Considérant  (|ue  la  veuve  Prunet  a  procédé  contre  ces  deux 
adjudicataires,  en  vertu  de  bordereaux  délivrés  contre  chacun  d'eux 
séparément,  et  pour   des  sommes    inlerieures    aux  taux  du  dernier 

(1)  Cnnf.  nios  observGlious  sur  un  .irrût  contraire  de  la  Cour  de  Liraoces,  J.Av., 
t.  72,  p.  605,  art.  286.  Voy.  aussi  contra,  Nînics,  »uprà.  p.  208,  art.  405. 

(2)  Telle  est  l'opinion  que  j'ai  exprimée  dans  les  Loii  de  la  Procédure  cicile,. 
Carré.  5«  edil.,  t.  5,  p.  976,  quettion  2522. 

(3)  C'est  ce  qui  a  clé  jugé  p.ir  la  Cour  de  cassation,  le  4  novembre  1845  (J.Av., 
t.  70,  p  77). — Voy.  ccpeiidant  ce  que  j'ai  dit  dans  le-  Lnit  de  la  Procédure  civile, 
Carré,  5'édit.,  t.  6,  p.  62,  quettion  2576,  h  la  note.  —  Voy. encore,  quoique  l'es- 
pèce ne  soit  pas  la  même,  $u^)rà,  p.  238,  art.  425,  un  arrOt  de  la  Cour  de  cas;a~ 
tioD  du  )0  janvier  1848. 
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— Considérant  que  l'opposition  collective  de  Allemand  et  Conté,   au 
commandement  à  eux  notifié  parla  veuve  Prunet,  et  leur  tierce  oppo- 
sition envers  l'ordre  judiciaire  de  18i6,  n'avaient  point  pour  but  l'an- 
nulation du  règlement  définitif  de  l'ordre,  en  son  entier;  qu'elles  ten- 
daient uniquement   à  faire  annuler  les    coUocations   obtenues   par  la 
veuve  Prunet,  pour  410  fr.  65  c.  d'un  côté  ,  et  964  fr.  80  c.  deTautre; 
que,  dés-lors,    le  jugement    intervenu  sur  un  semblable  litige  est  évi- 
demment rendu  dans  les  limites  du  dernier  ressort  ;    par  où  l'appel  de 
la  veuve  Prunet  est  non  recevable;  —  Mais  considérant  que  le  com- 
mandement signifié  à  Mirabel  procédant  pour  des  sommes  supérieures 
à  1,500  fr.,  il  y  •  lieu,  en  ce  qui  le  concerne,  d'examiner  le  mérite  de 
la  demande  principale; — Considérant  qu'il  s'agit,  au  fond,  de  savoir  si 
Mirabcl  recherché  ])ar  la  veuve  Prunet,  en  sa  qualité  d'adjudicataire 
de  biens  dépendant  des  successions  bénéficiaires  de  Jacques  et   Lau- 
rens  P»oques,  s'est  valablement  libéré  du  prix  de   son  adjudication; 
— Considérant  que  le  cahier  des  charges  qui  a  réglé  les  conditions  de 
l'adjudication  ,    imposait   aux  acquéreurs   l'obligation  de  payer  leur 
prix  aux  créanciers  hypothécaires  ou  chirographaires  ,  suivant  l'ordre 
amiable  qui  serait  entre  eux  réglé  ,    ou  bien  d'après  l'ordre  jndici.nire 
qui  pourrait  avoir  lieu  le  cas  échéant; — Considérant,  en  fait,  qu'il  est 
justiiié  que  Mirabel  a  payé  le  prix  de  son  acquisition  entre  les  mains 
des  créanciers,  porteurs  de  bordereaux  délivrés  contre  lui,  en  exéiii- 
tion  d'un  ordre  amiable    en  date  du  30  sept.  1837,    Panissel  nolaiie; 
— Considérant  que  la  veuve  Prunet,  tout  en  reconnaissant  l'ex;icliiude 
de  ces  faits,  oppose  diverses  objections  dont  il  convient  d'cxiiniincr  le 
mérite; — Considérant  que   la  première   objection  consiste  à  smitcnir 
que  le  règlement  entre  les  créanciers  ne  pouvait  être  fait  qu'eu  )u»tice, 
aux  termes  de  l'art.  808,  C.  C,   Tinscription  hy|)Olhécaire   résuilaiil 
d'un  jugement  rendu  au  profit  de  la  veuve  Prunet  contre  les  héritiers 
bénéficiaires,  équivalant  à  un  acte  formel  d'opposition; — Considérant, 
d'abord,  que  la  veuve  Prunet  est  dans  l'impossibilité  de  justifier  (pj'ai;- 
cune  inscription  hypothécaire  eût   été  prise  par  elle,    avant  le  règle- 
ment du  30  sept.  1^37  ou  même  avant  les  paiements  faits  par  .Mirabel; 
— Considérant,    d'autre  i>art,   qu'il  est  de  principe  que  le  ciéancier 
porteur  d'une   créance  chirographaire,  au  moment  do  l'ouvcrliue  de 
l'hoirie  bénéliciairc,  ne  peut  acquérir  par  jugement   une   hv|)ollièqiH: 
valable -ur  les  biens  de  la  succession; —  Considérant  que  celte  Iiviio- 
thèquc.  fût-elle  valable,  son  inscription  serait  inefficace; — que,  d'nj)rés 
l'art.  •2146,  C.C.,  l'inscription  hypothécaire  prise  par  un  créancier  sur 
une  succession  acceptée  bénéficiairement  est  nulle  et  de  nul  effet  ;  — 
que,  par  suite,  l'hypothèque  inscrite  au  nom  de  la  veuve  l'runet ,  sur 
les  successions  bénéficiaires  de  Jaccjues  et  Laurens  Roques,   n'a  pas. 
pu  avoir  pour  effet  de  rendre  nécessaire   l'intervention   de   la    justice 
dans  la  confection  de  l'ordre,   ni  de  frapper   de  nullité  le  rcgiement 
amiablement  arrêté; — Considérant  (|ue  vainement   encore   la  veuve 
Prunet  objecte  que  l'hypothèque  n'est  déclarée  inefficace,  aux  termes 
de  l'art.  2146,  C.C.,    (|ue  par  rap|)ort  aux  créanciers  entre  eux,  mais 
qu'elle  conserve  toute  sa  puissance  à  l'cnconlre  du  tiers  délenteur;  — 
qu'en  elfel,   les  prétentions  de  la  veuve  I*runel  ayant  principalement 
pour  but  de  contester  aux  créanciers  le  droit  de  procéder  entre  eux  à 
un  ordre  amiable,  il  est  évident  que  la  nullité  de  son  inscription  hypo- 
thécaire luiestlégilimemeut  opposée;  — Considérant,  enfin,  que  la  veuve 
Prunet  ajoute  que,  l'existence  de  Pd  crè^iiçe  ayant  été  révélée   par 
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Tordre  amiable  lui-même,  ce  règlement  aurait  dû  élre  fait  ei>  sa  pré- 
sence ou  avec  sa  participation  ;  —  Considérant  que  cette  objectioB 
pourrait  sans  doute  cire  invoffucc  àl^encontre  dcl'héritier  hénéficiaire, 
iiuiis  qu'il  n'en  «aurait  être  ainsi  à  l'égard  de  l'adjudicataire; — Consi- 
dérant que,  si  le  cahier  des  charges  faisait  un  devoir  à  celui  ci  d*  ne 
procéder  au  paiement  qu'à  suite  d'un  règlement  d'ordre  entre  les 
créanciers,  quels  qu'ils  fussent,  cette  clause  ne  saurait  être  entendue 
en  ce  sen«  que  l'adjudrea taire  serai?  tenu  de  ligiuer  lui-même  dans  le 
règlement  dont  il  s'agit ,  ahn  de  s'assurer,  sous  sa  responsabilité  per- 
sonnelle, que  tous  les  ayants  droit  y  seraient  appelés  ; — Considérant, 
d'ailleurs  et  en  droit,  que  l'adjudicataire  n'est  nullement  obligé  de 
prendre  part  à  l'ordre  amiable  ou  judiciaire  pour  y  veiller  aux  intérêts 
des  créanciers; — Qu'étranger  le  plus  souvent  aux  affaires  du  débiteur 
dont  il  a  acquis  le  patrimoine,  l'adjudicataire  serait  dans  l'impossibi- 
lité d'accomplir  une  semblable  obligation,  surtout  en  ce  qui  concerne 
les  héritiers  chirographaires; — Qu'ainsi,  aucun  reproche  ne  peut  être 
adressé  à  Mirabel  à  cet  égard  ,  et  qu'il  demeure  ainsi  démontré  que  le 
paiement  par  lui  effectué  est  parfaitement  valable;  — Considérant,  en 
la  forme,  que  si  les  créanciers  peuvent,  dans  certains  cas,  attaquer 
l'ordre  définitif,  ce  droit,  à  plus  forte  raison,  doit-il  appartenir  à  l'ad- 
judicataire;—  Considérant  (|ue  la  voie  de  la  tierce  opjjosiliou  est  in- 
contestablement ouverte  à  l'a(!judicataire  contre  un  règlement  d'ordre 
olùtmé  hors  de  sa  présence,  si  ce  règlement  le  soumet  à  payer  uoe 
seconde  fois  le  prix  de  son  acquisition,  dont  il  s'est  déjà  légitimement 
libéré; — Considérant  que,  la  tierce  opposition  du  sieur  Mirabel  étant 
ainsi  recornue  à  la  fois  recevable  et  fondée,  i!  y  a  lieu  de  maintenir  la 
décision  du  tribunal  de  jireinière  instance; — Considérant  que  celte  so- 
luticm,  en  ce  (jui  concerne  la  demande  principale  ,  dis^^ense  la  Cour 
d'examiner  les  questions  relatives  à  la  garantie;  —  Considérant  que  la 
partie  qui  succombe  doit  supporter  les  dépens; — Par  ces  motifs,  rejette 
l'appel  en  ce  qui  concerne  les  sieurs  Allemand  et  Conté;  en  démet,  en 
ce  ([ui  concerne  Mirabel;  ordonne  que  le  jugement  attaqué  sortira  son 
plein  et  entier  effet;  moyennant  ce,  déclare  n'y  avoir  lieu  à  statuer  sur 
les  demandes  en  garantie, 

6 mai  1848.— 2*^  Ch.— MM.  Calmettes,  prés.— Bedarride,  Di- 
geon,  Poutingon,  av. 
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TRIBUNAUX  CIA^ÏLS  UE  PARIS,  D'AMIENS  ET   DE  LYON. 
Office.— Résolution. — RivotoTioîv. — Fukce  majeure. 

Le  cessionnaire d'un  o^ce pt'dt -il  être  considéré  comme  dégagé 
de  ses  engagements,  lorsqu'aprcs  tui  coénement  de  force  majeure, 
tel  qu'une  révuluiion^  la  chancellerie  a  cru  decoir  demander  aux 
parties  l'expression  d'une  nouvelle  volonté  Y 

En  rapportant  sxiprh,  p.  38*2,  art.  484  ,  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Coiniar  qui  a  résoin  affirmativement  cette  question,  j'avais  dit  : 
cette  décision  me  parait   contraire  aux  principes  généraux  des 
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conventions  tt  aux  principes  spéciaux  delà  matière  des  offices  (1). 
Suprà,  p.  561,  art.  551,  j'ai  ajouté,  en  donnajit  le  texte  d'un 
jugement  du  tribunal  civil  de  SùhU-Omer  :  sxir  4ous  les  points 
de  la  France ,  des  diicttssions  vont  s'élever  entre  les  vendeurs  et 
acquéreurs  d'office. 

Je  persiste  dans  mon  opinion  et  la  diverjjence  qui  se  manifeste 
dans  les  décisions  des  tribunaux  révèle  la  gravité  de  cette  diffi- 
culté. 

Il  est  urgent  que  la  Cour  de  cassation  soit  saisie  ;  qu'elle  dé 
cide  si  la  cliancellerie  peut  discrétionnairement  briser  des  con- 
ventions loyalement  établies,  et  si  une  vente  légalement  consen- 
tie doit  être  annulée,  parce  que  la  chose  vendue  périt  par  suite 
de  force  majeure. 

Ne  trouverait-on  pas  ridicule  le  refus  d'un  acquéreur  de 
payer  le  prix  d'une  maison,  parce  que  cette  maison  aurait  été 
détruite  par  un  incendie  ou  par  une  inondation  ? 

Voici  deux  documents  qui  résument  avec  netteté  et  précision 
les  arguments  présentés  à  l'appui  des  deux  opinions  : 

M.DuvERGiER  a  dit,  en  plaidant  pour  le  vendeur  [V^  espèce)  • 

«  Oui,  la  révolution  de  Février  est  un  événement  de  force  majeure. 
C'est  bien,   suivant  la  définilion  de  Cujas  :  Casus  cul  prœvideri,  ciii 

(J)  J'attache  trop  de  prix  aux  opinions  de  mes  snvanis  amis  les  rédacteurs 
du  Contrôleur  de  l'Enregistrement,  pour  ne  pas  donner  à  mes  le'"teurs  leur 
opinion.  Ils  se  sont  ainsi  ex(irinit;s  dans  leur  cabier  de  juillet,  page  315,  article 
8249  :  «  la  Cour  d'appel  de  Coimar  nous  paraît  s'être  trompée  sur  la  portée  de  la 
lettre  ministérielle  et  sur  rap[ilication  de  l'art.  1182,  C.C.,  le  ministre  n'a  nullement 
entendu  refuser  la  nomination  ,  il  a  Ji'mandé  seulement  au  cesionuaire  s'il  persi- 
stait.Celui-ci  était  dune  dans  la  même  situation  qu'avant  le  2i  février. — Il  était  libre 
de  retirer  sa  randid.ilure  ou  de  la  maintenir.  S'il  avait  persisté,  ]c  ministre  l'aurait 
nommé,  sauf  examen  de  la  fixation  du  [irix.  C'e«t  donc  par  la  volonté  lilire  du  ces- 
sionnaire  que  la  nomination  n'a  pas  eu  lieu,  lia  mieux  aimé  rompre  son  engagement 
que  de  laisser  le  ministre  exercer  son  droit  de  réduue  le  prix,  s'il  lui  paraissait 
exagéré.  Après  le  2-4  février  (onmie  avant,  un  contrat  seiublablene  peut  être  ainsi 
violé  sans  que  les  tribuuaux  acconlfut  des  dommages-intérêts.  L'ait.  1882,  C.C, 
prévoit  le  ras  de  (lerteou  de  détérioration  de  la  chose  à  livrer  sous  condition  suspen- 
.sive.  Ici,  il  n'y  a  ni  perte  ni  détérioration  dans  le  sens  de  cet  article,  une  diminu- 
tion de  valeur  n'est  fias  une  délériorntion.  La  chose  vendue  est  la  même,  une  sta- 
gnation momentanée  dans  les  affaires,  un  afTalhlissemenl  jiassager  dans  les[iroduits 
■ne  peuvent  pas  dégaper  le  cessionnaire  de  son  obligation  qui  est  parfaite  entre  lui  et 
le  cédant ,   puisque  ceUii-ci  a  livré  la  démission  qu'il  avait  promise. 

«  L'étal  intervient  dans  les  cessions  d'oflices  [mur  leur  donner  ou  bur  refuser 
«a  consécration.  Jusque-là  il  y  a  lien  de  droit  entre  les  parties  contractantes:  il  y  a 
obligation  d'ejtécnter ,  et  si,  comme  dans  l'espiïce,  le  ministre  ue  refuse  pas  de  nom- 
mer le  successeur,  le  contrat  doit  s'exécuter. 

«  De  même  que  le  ministre  aurait  pu  diminuer  le  prii  à  raison  des  circonstances, 
nous  comprendrions  que  les  tribunaux  eussent  aussi  égard  à  ces  circonstances  pour 
fixer  les  df)niiMa"es-inii''rt'-l«:  mais  dégiiger  cnlii-remeiil  le  cessionnaire  de  son  obliga- 
tion r'e.-l  do'Mii-r  à  la  léuilulitm  (b'  Frvrirr.  h  'i'.'  n!  lîes  rn:ii  ••;!!;  iiiivés.  un  elTel 
que  de  I  lélfiKÎiis  écon:imisles  ont  rè»é,  mnis  qui  n  a  jamais  été  i\:ui  U'~  iiitenrtions 
du  riou>eriK"»ei!l.  » 

38. 
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prœenveri,  eut  resistinon  potest.  .Mais  il  ne  suffit  pa»  'jii'un  événement 
de  torce  majeure  se  soit  produit  dans  le  monde  ,  pour  que   toutes  les 
conventions   soient  brisées,   pour  «pie   tontes  les  transactions  sociales 
soient  rompues  :  il  faut  que  cet  évcnenient  fasse  nailre  un  obstacle  di- 
rect et  insurmontable  à  racconi|Wisse!nent  de  telle  ou  telle  obligation, 
pour  que  celui  ])ar  qui  cette  obligation  a  été  ])rise  en  soit  affranchi. 
AL  Delornie  ne  peut  soutenir  que  la  révolution  de  Février  a  produit  un 
obstacle  insurmonlable  et  direct  h  ce  qu'il  prit  possession  de  l'étude 
de  M.  Peaucelicr,  ou  plutôt   à  ce  qu'il  restât   en  possession  de  cette 
étude,  et  à  ce  qu'il  pavât   le  prix   par  lui  promis. —  Il  convient,  en 
effet,  que  cet  obstacle  n'existe  pas,  du  moins  matériellement  ;   mais  à 
^éiaul  de  l'impossibilité  physique,   il  invoque  l'impossibilité  morale. 
—  L'impossibilité  morale,  suivant  tous  les  jurisconsultes,  est  celle  qui 
réMilte  d'une  prohibition  établie  par  les  lois  de  l'honnêteté  ou  par  les 
di^posiUons  du  droit  écrit.  Fada  quœ  lœduntpietatem,  existimationem, 
verccundiam  iiostram  et   (ut  gcncralitcr  dixerim)  contra  bonas  mores 
fiant,  ncc  facere  nos  passe  credendum  est.  [Loi  15  ff.  de  Condit,  instit.). 
C'oil  dans  cet  esprit  qu'est  rédigé  l'ail.  901,  C  C,  portant  riue,  dans 
toutes  dispositions  entre  vifs  ou  tesîamenlaires,  les  conditions  impos- 
sibles, celles  qui  seront  contraires  aux  lois  ou  aux  mœurs  seront  ré- 
putées non  écrites.  —  M.  Delorme  j)ciitil   sérieusement  parler  d'im- 
possibilité morale?  La  Révolution  de  février  n'a  point  rendu  déshonnéte 
o  !  iUcgale  l'exéculion  du  traité  du  8  décembre.  Ce  qu'il  y  a  d'immoral, 
c'rst  (le  chercher  dans  les  événements  politiques  un  prétexte  pour  ne 
pns  tenir  sa  parole.  —  Ainsi  un  événement  de  force  majeure  a  eu  lieu, 
mais  il  est  sans  inlluence  directe  sur  les  obligations  contracées  par 
I\i.  Delorme;  il  n'apporte  à  leur  accomplissement  ni  obslacle  physique, 
i.i  <)l»?tacle  moral.  11  faut   donc   écarter  le  premier  moyen.  — Sans 
examiner  la  question  de  savoir  si  les  titulaires   d'office  ont  sur  leurs 
clsarges  un  véritable  droit  de  propriété,  il  faut  tenir  ])our  constant  que 
le?  Irailés  relatifs  à  la  transmission  des  offices  soiil  reconnus  comme  sé- 
rieux et  valables  par  notre   législation  ;   mais  l'efficacité  de  ces  traités 
est  soumise  à  une  condition,  l'approbation,  la  sanclion  du  Gouverne- 
ment ;  et  celte  condition  est,  de  l'aveu  de  tous,  une  condition  suspen- 
sive. —  Il  est  encore  vrai  que,  dans  l'espèce,  la  condition  ne  s'est  pas 
accomplie;  le  Gouvernement  n'a  pas  nommé  M.  Delorme.  —  La  con- 
clusion que  celui-ci  tire  de  ce  fait  semble  donc  juste;  il  parait  être  bien 
fondé  à  dire  :  La  condition  non  accomplie  fait  que  l'obligation  n'a  ja- 
mais existé.  —  Il  n'y  aurait  rien  à  lui  répondre,  en  eJfet,  si  ce  n'était 
pas  un  acte  de  sa  volonté  qui  eut  empêché  la  nomination.  Mais,  on  le 
sait,  il  n'a  pas  été  nommé,  parce  qu'il  n'a  pas  voulu  l'être.  S'il  n'eût 
pas  écrit  le  18  mars  au  ministre  de  la  justice  :  «  Je  m'oppose  formelle- 
ment à  ma  nomination  ,  »  il  serait  huissier  depuis  six  mois.  Serait-il 
juste  el   raisonnable  qu'en  pareil   cas  le  défaut   d'accomplissement  de 
Il  condition  pût  être   invoqué    par   M.    Delorme?    La  question,    du 
reste,  est  résolue  par  l'art.    1178.  — D'autre   part,    l'article   1182, 
C.   C,  nous  est  opposé  ;   on  excipe  de  ses   termes  qui  portent  que, 
si  au  moment    de   l'accomplissement    de   la    condition,    la  chose    est 
entièrement  périe,  l'obligation  est  entièrement  pcrie,  l'obligation  est 
éteinte;  mais  en  même  temps,  il  faut  se  rappeler  le  troisième  alinéa  de 
ce  même  art.  1182,  qui  dit  seulement  que  si  la  chose  s'est  détériorée 
sans  la  faute  du  débiteur,  le  créancier  a  le  choix,  ou  de  rompre  l'obi 
gatiou  ou  de  la  maintenir,  —  Que  signifie  ce  mol  détériorée?  Doit-on 
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l'appliquer  toutes  les  fois  que  la  valeur  delà  chose,  objet  de  l'obligation, 
a  diminué,  ([uelle  que  soit  d'ailleurs  la  cause  de  la  diminution,  aussi 
bien  lorsque  la  diminution  de  valeur  est  due  à  la  destruction  matérielle 
d'une  partie  de  la  chose,  ou  à  rallération  de  quelques-unes  de  ses 
parties,  que  lorsqu'elle  résulte  du  chan<:;ement  survenu  dans  le  cours 
vénal  des  choses  de  la  même  espèce  ?  —  Il  faut  répoudre  négativement  : 
Dépréciation  et  détérioration  sont  des  expressions  f[ui  se  rapportent  à 
des  idées  parfaitement  distinctes.  —  La  dépréciation  peut  être  l'effet 
de  la  détérioration;  mais  elle  peut  peut  avoir  des  causes  différentes. 
La  détérioration  ne  produit  pas  même  toujours  la  dépréciation.  Et  sou- 
vent l'on  a  vu  des  choses  diminuées  en  volume,  altérées  dans  leurs  élé- 
ments constitutifs,  valoir  plus  qu'elles  ne  valaient  avant  la  diminution 
ou  l'altération,  à  raison  de  circonstances  inlluanl  sur  le  marché,  telles 
que  la  rareté  des  choses  de  la  même  espèce,  le  grand  nombre  d'ache- 
teurs, ou  autres  faits  semblables. —  Dépréciation  veut  dire  diminution 
du  prix  vénal;  détérioration  signifie  diminution  de  volume,  ou  altéra- 
tion des  éléments  constitutifs.  —  Il  n'est  donc  pas  permis  de  confondre 
l'une  avec  l'autre,  et  d'appliquer  la  même  règle,  lorsque  les  faits  et  les 
idées  sont  si  différents.  —  Si  l'on  se  donne  la  peine  de  réfléchir  un  peu 
à  l'économie  de  la  loi,  si  l'on  considère  comment  le  troisième  alinéa  de 
l'art.  1182  a  été  introduit,  on  acquiert  la  profonde  conviction  qu'il  n« 
faut  pas  traiter  la  dépréciation  comme  la  détérioration. —  Il  s'agit  main- 
tenant d'appliquer  ces  principes  à  l'espèce  ,  et  de  voir  si,  depuis  le 
2i  février  et  par  suite  de  la  Révolution,  les  offices  d'huissiers  à  Paris 
ont  péri  en  tout  ou  en  partie,  s'ils  ont  été  détériorés.  —  Ont-ils  été 
privés  d'une  partie  de  leurs  attributions?  Non.  La  faculté  de  transmission 
à  prix  d'argentj  si  improprement  appelée  vénalité  des  charges,  est-elle 
abolie?  Kn  aucune  manière,  et  les  inquiétudes  qu'on  avait  pu  concevoir 
un  instant  sont  entièrement  dissipées.  —  Les  titulaires  d'offices  sont-ils 
moins  assurés  qu'ils  ne  l'étaient  de  conserver  le  produit  de  leurs  charges 
pendant  leur  exercice?  l'ersonne  n'a  craint  un  seul  moment  qu'il  fût 
porté  atteinte  à  leur  droit  sous  ce  rapport.  Ainsi,  les  attributions  sont 
les  mêmes,  la  possession  exclusive,  la  faculté  de  transmission,  la  per- 
ception des  produits  qui  sont,  pour  le  dire  en  passant,  les  signes  ca- 
ractéristiques, les  cléments  constitutifs  du  droit  de  propriété  n'ont 
éprouvé  aucune  altération.  —  Donc,  les  offices  ne  sont  pas  détériorés. 
Si  leur  valeur  vénale  a  diminué,  c'est  à  raison  d'un  fait  général,  quia 
influé  sur  le  prix  de  toutes  choses,  la  rareté  du  numéraire.  Les  rentes 
sur  l'Etat,  les  actions  des  chemins  de  fer,  les  loyers,  presque  toutes 
les  marchandises,  ont  diminué  dans  une  énorme  proportion.  Jamais  on 
n'a  son^é  à  dire  que  ces  choses  avaient  été  détériorées  par  la  Révolution 
de  février,  et  ((ue  les  obligations  sous  condition  suspensive,  ayant  ces 
choses  pour  objet,  pussent  être  anéanties  par  la  volonté  du  créancier. 
—  Au  surplus,  M.  Peaucelier  a  fourni  au  tribunal  la  preuve  que  les 
produits  de  son  étude  n'ont  pas  diminué  depuis  le  commencement  de 
l'année.  11  a  vendu  en  donnant  pour  base  mille  actes  environ  par  tri- 
mestre; dans  les  deux  trimestres  échus  au  l''"' juillet  dernier,  il  a  fait 
plus  de  deux  mille  actes. 

'(  Toutes  les  raisons,  tous  les  prétextes  manquent  donc  à  M.  Delorme. 

«'  La  rév(jlulion  de  Février  a  été  un  événement  de  force  majeure, 
mais  .-ans  iiiilnence  sur  son  ohligaiion.  Elle  n'a  proiluit  ni  l'iinpossibililc 
jdiysique,  ni  Tinqjossibilité  morale  de  la  remplir.  » 
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M.  GorjET,  substitut,  a  conclu  en  ces  termes  (2'  espèce]  : 

«  Le  procès  qui  tous  est  âouiiùs  a  une  extrême  iin|M)rtauce,  noa 
seulement  à  cause  àe^  qucslions  qu'il  soulève  et  des  intérêls  qui  se 
trouvent  en  jeu  dans  la  cause,  mais  encore  à  raison  des  conséquence» 
que  peut  avoir  votre  décision  sur  un  grand  nombre  de  contestations 
de  même  nature. 

«  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  faits  qui  vous  ont  été  exposés; 
nous  nous  bornerons  à  déclarer  que,  à  nos  jeuï  ,  aucun  reproche  de 
déloyauté  ni  d'indélicatesse  ne  saurait  être  adressé  soit  à  l'une,  soit  à 
l'autre  des  parties;  un  fait  qu'elles  ne  pouvaient  prévoir  à  linstant  où 
elles  ont  conlraclé,  a  eutrainé  une  dépréciation  considérable  de  l'of- 
fice que  M.  Jami»  s'était  en!:;agé  à  transmettre  à  M.  Ragouleau.  Sur 
lequel  des  contraclans  le  dommage  résultant  de  cette  dépréciation 
doit-il  retomber,  telle  est  la  difficulté  qui  se  présente  et  qui  doit  être 
résolue  uniquement  par  les  principes  du  droit. 

«  Il  est  hors  de  doute  que  M.  Ragoulcau  ne  peut  pas  être  nommé 
notaire  malgré  lui,  et  que  dès-lors  l'exécution  du  contrat  intervenn 
entre  les  parties  ne  saurait  être  ordonnée  par  le  tribunal.  Mais 
M.  Jamin  prétend,  que  par  son  refus  de  donner  suite  au  traité  signé 
aTant  la  Révolution  de  février^  M.  Ragouleau  lui  a  causé  un  préjudice 
dont  il  lui  doit  la  réparation,  et  il  réclame  à  raison  de  ce  préjudice 
100,000  francs  de  dommages-intérêts.  Cette  demande  est-elle  fondée  ? 
Nous  ne  le  pensons  pas. 

«  Et,  d'abord,  un  premier  moyen  nous  paraît  ressortir  des  disposi- 
tions de  l'art.  1148,  C.C. 

«]Aux  tertnes  de  cet  article,  il  n'y  a  heu  à  aucnns  doiiimages-intérêts 
lorsque,  par  suite  d'une  force  majeure  ou  d'un  cas  fortuit,  le  débiteur 
a  été  empêché  de  faire  ce  à  quoi  il  était  obligé. 

«  Toute  la  difficulté  consiste  donc  à  s;!voir  si  la  Révolution  de  février 
doit  être  considérée  comme  un  Ciis  fortiMl,  un  événement  de  force  ma- 
jeure qui  ait  empêché  M.Rac;ou!e<iu  d^  poursuivre  auprès  du  Gouver- 
nement sa  nomination  aux  fondions  de  notaire.  Or,  l'affirniative  nous 
parait  certaine. 

«  Vaiuenienloppose-t-on  que  M. Ragouleau  avait  la  liberté  de  de- 
mander l'exéculiou  du  traité  ([u'il  avait  souscrit  ;  que,  sans  doute, 
celte  exécution  aurait  été  onéreuse  i)Our  lui,  mais  (j;ie  la  Rcvolulioû 
n'y  mettait  pas  obstacle.  Il  faut,  en  effet,  selon  nous,  entendre  dans  un 
«eus  plus  large  la  disposition  de  l'art.  11 '»8;  le  législateur  n'a  pas 
voulu  restreindre  le  cas  do  force  majeure  à  un  empêchement  piremeot 
matériel;  un  obstacle  moral  pe;it  être  tout  aussi  puissant  qu'un  obsta- 
cle physique,  et  il  est  facile  de  concevoir  ccrtair.s  cas  lorluits  qui  ne 
permettent  d'accomplir  une  action  qu'en  s'exposant  à  de  telles  consé- 
quences qu'il  y  ail  cause  légitime  pour  le  débiteur  de  refuser  d'exé- 
ter  sa  promesse;  qu'il  soit  empêché  dans  le  seuslé;^al  du  mot  de  faire 
ce  à  quoi  il  s'était  engagé. 

«  Sans  doute,  on  ne  saurait  iuvoquer  comme  constituant  un  empê- 
chement de  force  majeure,  la  perte  considérable  qu'entraînerait  néces- 
sairement rexée.iilin!!  (le  l'ohli-^iiliou  contraclée,  mên;ela  ruine  presque 
certaine  qui  en  scrail  la  conséjucjice  iuicu<di;ilo  ;  mai-  on  C')uij)rcnd 
que  la  Révoliilion  de  février. i  pu  apporter  dans  la  po.-ilion  d'un  aspi- 
rant aux  fonctivju»  de  notaire  des  ii'.iiciilicatiuns  telles  ([u'il  lui  solide- 
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venu  impossible  de  donner  snite  à  ses  projets  ,  quand  bieu  même  on 
lui  offrirait  une  réduolion   inporlanle  sur  le  prix  convenu. 

«  Les  événements  polilif|ncs  peuvent  l'avoir  placé  dans  une  situation 
telle  qu'il  s'expose  inévitablement  à  des  mesures  disciplinaires,  peut- 
être  à  une  destitution  infamante,  s'il  acceptait  le  titre  qui,  dans  d'au- 
tres circonstances,  eût  été  pour  îui  une  source  de  fo:  lune  et  de  consi- 
dération. On  ne  saurait  le  réduire  à  une  semblable  extrémité,  l'ordre 
public,  d'ailleurs,  s'y  opposerait  énergiquemcnl. 

"  M.   le  ministre  de   la  justice  l'a  très  bien  compris,    et  c'est  pour 
cela  qu'il  a  adressé  une  circulaire  à   tous  les  aspirants  qui  étaient,  au 
moment  de  la  Révolution,    en  instance  pour  obtenir  leur  nomination 
à  des  offices,  afin  de  s'enquérir  s'ils  étaient  dans  l'intention  de  donner 
suite  aux  démarches  qu'ils  avaient  précédemment  faites.  Si,  dans  son 
opinion,  il  n'y  avait  eu  lieu  qu'à  diminution  du  prix  stipulé,  il  se  serait 
borné  à  indiquer  que   son   agrément  était  subordonné  à   la  réduction 
qu'il  aurait  déterminée,  mais  il  a  pensé  avec  raison  que  les  événements 
qui  venait  de  s'aecomj)]ir,  et  que  personne  ne  pouvait  prévoir,   con- 
stituaient un  cas  de  force  majeure  qui  avait  rompu  tous  les  traités  rela- 
tifs à  des  cessions   d'offices,  et  il  a  refusé  de  nommer  aucun  tiiulaire 
avant  d'avoir  obtenu  de  lui  l'assurance   qu'il  était  encore  en  mesure 
d'eïercer  honorablement  les  fonctions  auxquelles  il  se  destinait. 
«  Une  autre  raison  de  décider  se  puise  dans  l'art.  1182,  C.C. 
«t  La  projjriété  des  offices  est,  en  effet,  d'une  nature  toute  particu- 
lière; le  titre  ne  [leut  être  transmis  que  par  le  Gouvernement;  l'officier 
ministériel  a  uniquement  le  droit  de  présenter  son  successeur.  Lor$ 
donc  que  des  convenîions  ont  été  arrêtées  entre  un  titulaire  et  son  suc- 
cesseur présomptif  pour  la  cession  d'un  office  ,  il  y  a  bien  un  contrat 
parfait,  mais  ce  contrat  est  cependant  subordonné  à  i'acconq)lissement 
d'une  condition  su-pensive,    à  savoir   l'agrément  de  l'autorité   Siipé- 
rieure.  Sans  doute  le  vendeur  a  fait  tout  ce  qui  étiiit  eu  son  pouvoir 
en  donnant  sa  démission;  Userait  néanmoins  non  recevable  h  soutenir 
que  la  vente  est  définitive  et  soumise  seulement  à  une  condition  réso- 
lutoire, car  il  est  incontestable  que  l'acheteur  n'a  pas  entendu  acheter 
la  démission  du  tituhiire,  il  a   voulu  se  procurer  le  droit  d'exercer  la 
fonction,  et  tant  (pvil  n'a  pas  été  investi  du  titre  le  contrat  n'a  pas  reçu 
sa  pleine  exécution,  les  effets  en  ont  été  suspendus;  il  ne  saurait  donc 
être  résolu,  la  résolution  supposant  nécessairement  une  existence  an- 
térieure. 

n  Or,  que  dispose  l'art.  1182  à  l'égard  des  conventions  contractées 
sous  une  condition  suspensive?  Si  la  chose  est  détériorée,  dit  cet  arti- 
cle, sans  la  faute  du  débiteur,  le  créancier  a  le  choix  ou  de  résoudre 
1  obligation,  ou  d'exiger  la  chose  dans  l'état  où  elle  se  trouve,  sans 
diminution  du  prix.  ^\.  Ragonleau  était  donc  fondé  à  se  désister, 
comme  il  l'a  fait,  du  traité  qu'il  avait  signé,  l'office  (]u'il  avait  promis 
d'acheter  se  trouvant  détérioré  avant  l'accomplissement  de  la  condi- 
tion sous  laquelle  la  vente  avait  été  consentie. 

<f  Toutefois  on  conteste  cette  solution  ,  et  l'on  prétend  qu'on  ue 
peut,  dans  l'espèce,  considérer  l'office  cédé  comme  ayant  éprouvé  une 
détérioration. Il  f.nit  bien  distinguer,  dit-on,  la  dépréciation  et  la  dété- 
rioration. La  première  consiste  dans  une  diminution  de  la  valeur  vé- 
nale; la  seconde,  dans  une  alttuation  de  la  chose.  Or,  si  les  offices  ont 
^idemmenl  subi  une  dépréciation  par  suite  delà  Révolution,  l'étude 
de  M.  Jamin  n'est  nullemenf  détériorée;    elle  est  aujourd'hui  dans  le 
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même  état  qu'il  y  a  six  mois.   Celte  objection  ne  manque  pas  de  gra- 
vité; nous  croyons  pourtant  qu'il  est  facile  d'y  répondre. 

«  Un  office  de  notaire  se  compose  de  trois  éléments,  le  titre,  la 
clientèle,  les  minutes.  Le  dernier  de  ces  trois  éléments  n'a  sans  doute 
été  l'objet  que  d'une  dépréciation  et  non  d'une  détérioration,  mais  il 
en  est  autrement  des  desix  autres.  Et  d'abord,  quant  au  litre,  loin  de 
nous  la  j)ensée  d'élever  le  moindre  doute  sur  la  légitimité  de  la  pro- 
priété des  offices,  il  faut  néanmoins  être  impartial,  et  se  demander  si, 
au  25  février  dernier,  en  présence  des  événements  qui  venaient  de 
s'accomplir,  des  doclrines  qui  étaient  à  l'ordre  du  jour  et  des  modifi- 
cations profondes  auxquelles  on  pouvait  s'attendre  dans  la  !é;;islalion, 
il  n'était  pas  naturel  de  considérer  les  offices  comme  ne  présentant  plus 
les  mêmes  garanties  que  sous  le  Gouvernement  monarchique.  L'affir- 
mative nous  parait  incontestable.  A  l'égard  de  la  clientèle  ,  on  sou- 
tient que  rien  n'est  changé  ,  mais  n'est-ce  pas  une  erreur  palpable  ! 
Lorsqu'un  notaire  eslime  à  une  somme  considérable  la  clientèle  qu'il 
transmet  à  «on  successeur,  c'est  apparemmenl  parce  que,  d'après  la 
situation  des  personnes  avec  lesquelles  il  est  en  relations,  il  est  vrai- 
semblable que  ces  personnes  auront  recours  ;>  son  ministère  et  lui 
procureront  des  bénéfices  dont  il  évalue  l'importance  d'après  les  pro- 
babilités. 

«  Mais  si  une  révolution  vient  changer  brusquement  la  position  de 
ses  clients,  renverser  leur  fortune,  leur  faire  ])erdre  leur  emploi  ,  s'il 
devient  par  cela  même  certain  qu'un  nombre  d'actes  très  restreint  sera 
passé  dans  l'étude,  n'est- il  pas  juste  de  dire  que  l'office  a  subi  une  vé- 
ritable détérioration  !  n'y  a-t-il  i)as  tout  à  la  fois  dépréciation  dans  le 
prix  vénal,  comme  pour  toutes  les  valeurs  en  général;  et,  en  outre, 
diminution  dans  les  produits,  altération  dans  la  chose  elle-même,  ré- 
sultant de  sa  nature  toute  spéciale? 

«  Enfin  l'art.  1138,  C.C.,  fournit  un  dernier  argument.  D'après  cet 
article,  celui  qui  s'est  obligé  à  livrer  une  chose  est  responsable  des 
risques  jusqu'au  moment  lixo  pour  la  délivrance.  Or,  un  office  ne  peut 
être  livré  au  nouveau  titulaire  qu'après  sa  nomination  officielle;  il  reste 
donc,  jusqu'à  celte  époque,  aux  risques  du  vendeur. 

«  Nous  ne  dirons.  Messieurs,  que  deux  mois  sur  la  seconde  question 
soulevée  parles  conclusions  de  M.Ragouleau.  iJ'après  les  conventions 
des  parties,  250.000  francs  devaient  être  remis  au  vendeur  au  moment 
de  l'inslallation  de  son  successeur,  et  pour  assurer  ce  paiement,  on 
avait ,  lors  de  la  signature  du  traité,  exigé  de  M.  Ragouleau  le  dépôt 
des  fonds  entre  les  mains  d'un  notaire  désigné  d'un  commun  accord  : 
mais  au  lieu  de  conserver  la  somme  déposée  en  billets  de  la  Banque 
de  France,  on  l'a  convertie  en  bons  du  Trésor.  M.  Ragouleau  soutient 
aujourd'hui  que  cette  subslitulion  n'a  été  opérée  qu'à  la  demande  et 
dans  l'intérèl  de  M.  Jamiu,  et  que,  par  suiie,  M.  Jamin  doit  être  passi- 
ble de  la  \)erte  qui  en  est  la  conséipience.  Celle  ])rétention  ne  nous 
paraît  pas  fondée.  La  somme  dont  il  s'agit  est,  en  effet,  restée  la  pro- 
priété de  i{agouleau;  si  le  notaire  qui  en  était  dépositaire  l'a  employée 
en  bons  du  Trésor,  ce  n'est  <pie  du  consentement  de  Ragouleau,  et 
peu  importe  que  Jamin  seul  dùl  j)rofiler  désintérêts  produits  par  les 
bons;  la  détérioration  subie  par  les  bons  doit  rester  pour  le  compte  de 
Ragoidcau,  qui  n'avait  pas  cessé  d'en  être  propriétaire,  de  même  que 
la  détérioration  rouvee  par  Tclude  demeure  à  la  charge  de  /amin: 
les  principes  du    droit  se  trouvent  d'accord  avec  l'équité  pour  ré- 
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partir  entre  les  deux  parties  les  pertes  qui  sont  le  résultat  de  la  fore 
majeure. 

1"  ESPÈCE  (Delorme  C.  Peaucellier.)— Jugement  du  tribunal 
civil  de  la  Seine. 

Le  Tribunal;— Attendu  que  lesdemandessont  conneses; — Attendu 
que,  suivant  acte  passé  devant  Dorival,  notaire  à  l'aris,  les  8  et  30  dé- 
cembre 1847,  JV'aucelier  a  cédé  à  Delorme  son  tilre  d'huissier,  sa 
clientèle  el  le  mobilier  désii;nes  an  contrat,  moyennant  140  mille  franc?, 
payables,  45  mille  francs  le  jour  de  la  prestation  de  serment,  el  le  sur- 

Ëlus  à  diverses  échéances  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant  en  foit  que 
elorrae  a  remis  à  Peancelier  47  mille  francs,  à  valoir  sur  le  prix  sus- 
énoncé;  —  Attendu  que  la  transmis.^ion  d'un  office  est  un  contrat 
soumis  à  une  condition  suspensive,  l'approbation  de  l'ai'.torité  publi- 
que ;  — Attendu  qu'il  est  aujourd'hui  certain  que  l'approbation  ne  sera 
pas  accordée;  que  la  condition  est  donc  cei.sée  défaillie,  et  que  l'obli- 
gation est  résolue  ;  —  Attendu  que  l'art.  1178,  C.  C,  ne  peut  être  in- 
voqué contre  Delorme  ;  qu'en  effet,  Delorme  a,  dans  le  courant  de 
mars  dernier,  déclaré,  tant  à  Peaucellier  qu'au  ministère  public,  qu'il 
n'entendait  pas  donner  suite  à  son  traité,  mais  qu'il  est  impossible  de 
constalsr  si  cette  déclaration  est  la  seule  cause  qui  a  enq)éché  l'accom- 
plissement de  la  condition,  ou  si  le  refus  d'approbation  n'a  pas  été 
déterminé  par  d'autres  motifs; — Attendu,  d'autre  j)art,  que  la  loi 
suppose  un  quasi-délit,  c'est-à-dire  une  faute  de  la  part  de  l'obligé  qui 
empêche  raccom|)lissemenl  de  la  condilion  ;  —  Attendu  (pie  le  refus 
de  Delorme  n'est  j)a,s  le  résultat  d'un  caprice,  d'une  comhitiaison  frau- 
duleuse ou  d'une  spéculation  déloyale  ;  —  Qu'en  présence  des  événe- 
ments qui  se  sont  acconqdis  depuis  le  traité  de  décembre  1847,  le  ces- 
sionnaire  d'un  office,  qui  craint  de  ne  pouvoir  satisfaire  aux  obligations 
de  toute  nature  qui  lui  seraient  imposées,  ne  commet  point  une  faute 
en  répondant  négativement  à  l'interpellalion  que  lui  adresse  l'autorité 
supérieure;  ou  en  profitant  d'une  mesure  arrêtée  par  le  Gouvernement 
dans  riutcrét  général  ;  —  Attendu  que  si  Delorme  a  pris  possession  de 
l'élude  el  l'a  gérée  pendant  un  certain  laps  de  temps,  a  reçu  des  con- 
signations, encaissé  des  recouvrements  et  perçu  le  bénéfice  de  certains 
actes,  cela  n'a  pu  avoir  lieu  que  du  consentement  de  Peaucellier, 
qu'ainsi  la  faute  a  été  réciproque; — Attendu  f[ue  si  Peaucellier  a  con- 
sidéré le  traité  comme  irrévocable  avant  l'approbation  du  Gouverne- 
ment, et  a  entrepris  luie  autre  industrie,  il  a  commis  une  imprudence 
dont  il  doit  sup])orter  les  suites  ;  —  Attendu  que,  dans  ces  circonstancs, 
Delorme  n'est  pas  p.issible  de  dommages-intérêts  ;  qu'il  doit  seulement 
rendre  couq>te  de  la  gestion  de  fait  (|u'il  a  eue  de  l'étude  ;  — •  Attendu 
que  les  saisies-arrêts  formées  par  Delorme  sont  régulières; —  Joint  les 
causes.  —  Condamne  Peaucellier  à  restituer  à  Delorme  la  somme  de 
47,000  fr.,  ensemble  les  intérêts  depuis  le  4  avril  dernier,  jour  de  la 
demande  ;  —  Déclare  bonnes  et  valables  les  saisies-arrêts  formées  par 
Delorme  sur  Peaucellier  ès-mains  de  Alboy,  Terrier  et  autres,  les  11 
et  18  août  dernier  ;  —  Ordonne  que  les  sommes  dont  les  tiers  saisis  se- 
ront reconnus  débiteurs,  seront  versées  ès-mains  de  Delorme,  jusqu'à 
concurrence  de  sa  créance  ;  —  Déboute  Peaucellier  de  sa  demande  en 
♦7^000  fr.  de  dommages-intérêts  ;  —  Uciivoie  les  parties  devant  le  sy  n- 
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die  de  la  chambre  des  huissiers  de  Paris  pour  élabUr  le  compte  de  la 
gestion  de  l'étude  que  Delorme  a  exercée  de  fait.  » 

Du  31  aoùtlSiS.— ^«  Ch.-:\I.M.  Debelleyme,  prés.— Salle, 
subst.  {concl.  conf.) — Delaiigle  et  Duvergier,  av. 

2«  ESPÈCE  (Jamin  C.  Ragouleau.)  —  Jugement  du  même  tri- 
bunal. 

Le  Tbiboal; — Attendu  que  la  cession  d'un  office,  en  conséquence 
du  droit  de  présentation  accordé  aux  notaires  et  autres  officiers  mi- 
nistériels par  l'art.  91  de  la  loi  du  ^S  avril  1816,  n'opère  pas  la  trans- 
mission immédiate  et  définitive  de  la  propriété  de  l'office  cédé; — Que 
cette  transmission  de  propriété  est  au  contraire  suboidonnée  à  l'inves- 
titure où  à  la  nomination  du  cessionnaire  par  le  Gouvernement; — Qu'il 
suit  de  là  qu'une  cession  d'office  est  une  convention    contractée  sous 
une  condition  suspensive  et  de  la  nature    de    celle  définie  par  l'art. 
1181,  C.C;  —  Attendu  que  les  art.    18t  et  1182  du  titre  des  contrats 
et  obligations  en  général  sont  déclarés  applicables  au  contrat  de  vente 
par  l'art.  1024; — Qu'aux  termes  de  l'art.  1182,  la  chose  qui  (ait  la  ma- 
tière de  l'obligation  contractée  sous  une  condition  suspensive  demeure 
aux  risques  du  débiteur  de  cette  chose  ,  et  que  si  elle  s'est  détériorée 
même  sans  sa  faute,  le  créancier  à   {'li  elle  devait  être  livrée  a  le  choix 
ou  de  résoudre  l'obligation,  ou  d'exiger  la  chose  dans  l'état  où  elle  se 
trouve,  sans  diminution  de  pris; — Attendu  en  fait  que,  suivant  contrat 
passé  devant  Tetineau  et  son  confrère,  notaires  à    Paris  ,  le  5  février 
dernier,  enregistré,  contenant  réalisation  de  conventions  verbales  ar- 
rêtées le  20  novembre  précédent.  Jamin  a  vendu  et  cédé  à  Ragouleau 
son  office  de  notaire  à  Paris,  la  clientèle  y  attachée  et  certains  objets 
mobiliers,  moyennant  le  prix  de  55'), 000  fr.; — Que  Ragouleau,  immé- 
diatement après  ce  contrat,  a  fait   les  diligences  les  plus  actives  pour 
obtenir  l'ordonnance  de  nomination  ;  qu'aucune  omission,  négligence 
ou  faute  ne  peuvent  lui  être  imputées  à  ce  sujet; — Que  déjà  il  était  admis 
par  la  chambre  des  notaires;  que  le  traité  avait  été  transmis  du  parquet 
du  tribunal  au  procureur-général  qui,  trouvant  le  prix  trop  élevé,  en 
provoquait  la  diminution  lorsqu'à   éclaté  la  révolution  de  Février;  — 
Qu'il  est  incontestable  (jue   cet  événement  a  profondément   altéré  la 
valeur  de  l'office   cédé,   et  que  ledit  office  ne  ])ouvait  plus  désormais 
être  délivré  dans  les  conditions  ou  il  était  et  avec  les  avantages  qu'il 
présentait  avant  la  révolution  ; — Attendu  que  Ragouleau  a  notifié  son 
option  pour  la    résolution  pure   et  simple  du    contrat,    tant   par  se» 
lettres  au  ministre  de  la  justice  et  au  procureur  de  la  République,  en 
date  des  4  mars  et  10  avril,  (jue  par  exploits  de  Iliard  et  Gués,    huis- 
siers à  Paris,  signifiés  à  Jamin  les  8  et  13  dudit  mois  d'avril; — Attendu 
que  Jamin  reconnaît  lui-même  la   détérioration  et  la  dépréciation  de 
l'office  cédé,  puisque  de  son  propre  aveu,  il  aurait  offert  une  diminu- 
tion de  150,000  francs  sur  le  prix  convenu,  qu'il  reconnaît  également 
qu'il  ne  peut  pas  contraindre  Ragouleau  à  exécuter  le  contrat  et  qu'il 
«e  borne  à  conclure  reconventionnellement  à   des  dommages-intérêts 
contre  lui;  —  Mais  attendu  qu'en  demandant  la  résolution  du  contrat, 
Ragouleau  ne  fait  qu'user  du  droit  à  lui  accordé  par  l'art.  1182,  C.C; 
«jue  cette  résolution  dérivant  d'un  fait  de  force  majeure  et  indépendant 
de  la  volonté  des  contractants  ne  peut  être  un  principe  de  dommages- 
intérêts  en  faveur  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties,  que  dés  lors  la 
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demande  en  donimages-inléièts  de  Jaaiin  n'est  pas  fondée; — Attendu 
que  la  conséquence  de  la  résolution  du  contrai  doit  être  la  restitution 
des  sommes  touchées  par  Janun  ;  —  Qu'il  reconuail  avoir  reçu  eu  es- 
pèce ou  en  billets  de  banque  considérés  comme  espèces  une  première 
somme  de  50,0>!0  fr.; — Qu'il  est  de  plus  constaté  j)ar  le  contrat  du  5 
février  qu'il  avait  encore  reçu  antérieurement  audit  contrat  une  autre 
somme  de  250,000  fr.  dont  il  a  donné  quillance;  —  Que  celte  somme 
devait,  suivant  les  iisa<;es  et  les  prescriptions  de  la  chambre  des  no- 
taires, èlre  et  rester  déposée  entre  les  mains  du  président  et  de  l'un 
des  sjndics  de  la  compaj^nie,  pour  n'èire  remise  à  Jamiu  qu'à  l'expi- 
ration du  mois  qui  suivrait  le  jour  de  la  prestation  du  serment  de  Ra- 
gouleau  ; — Attendu  ([u'il  est  constant  qu'au  lieu  de  déposer  intégrale- 
ment cette  somme  elle-même,  on  l'a  employée  presque  en  totalité  en 
bons  du  Trésor  public,  et  que  ce  sont  ces  bous,  au  lieu  d'espèces  et 
de  billets  de  banque  qui  ont  été  déposés  entre  les  mains  de  M.Du- 
fresne,  président  de  la  chambre  des  notaires  ;  —  Attendu  que  la  dé- 

Eréciation  des  bons  du  Trésor,  par  si.iic  de  la  suspension  de  leur  rem- 
oursement,  aux  termes  du  décret  du  Gouvernement  provisoire  du  16 
mars  dernier,  donne  lieu  à  la  question  de  savoir  qui  de  Jamiu  ou  de 
Ragouleau  doit  supporter  la  perte  résultant  de  la  dépréciation;^ — At- 
tendu que   le  droit  de  jjropriété  de  Jamin  sur  la  somme  de  '250,000 
francs  dont  il  s'agit  était  subordonné  à  la  même  condition  qui  suspen- 
dait l'exécittion  du  traité  intervenu  entre  les  parties;  —  Attendu  qu'il 
est  évident  que  celte  somme  a  été  employée  en  bons  du  Trésor  pour 
qu'elle  ne  restât  pas  improductive  pendant  le  temps  qui  devait  s'écou- 
ler entre  le  traité  et  la  nomination  de  Rac^oiileau,— Que  ledit  emploi 
était  donc  dans  l'intérêt  autant  de  Jamin,  pour  le  cas  où  il  resterait 
définitivement  propriétaire  de  la  somme  de  250,000  fr.  dont  il  s'agit, 
que  de  Ragouleau,    s'il  devait  reprendre  cette  somme  par  suite  de  la 
défaillance  de  la  condition  suspensive; — Atlciidii  d'ailleurs  que  la  con- 
version de  ladite  somme  en  bous  du  Trésor  a  étc  faite  de  concert  entre 
les  deux  parties;    qu'il   résulte  des  documents  du  procès  qu'elles  ont 
eonjointeraent  opéré  le  dépôt  des  bonsentrelcs  mains  de  ]M.Dufresne, 
et  que  conjointement  aussi  elles  l'ont  autorisé  à  recevoir  ceux  desdits 
bons  qui  étaient  venus  ou  qui  viendraient  à  échéance; — Que^  d'après 
ces  considérations,  il  est  juste  que  la  perle  résultant  de  la  dépréciation 
desdits  bons  soit  également  supportée  par  les  sieurs  Jamin  et  Bagou- 
leau; — Par  ces  molifs.  faisant  droit  sur  les  demandes  respectivement 
formées;  —  Déclare  purement  et  simplement  résolue  la  cession  de  l'of- 
fice de  Jauiin  faite  à  R.igouleau  ,    aux  termes  du  contrat  du  5  février 
dernier,  ensemble  les  conventions  verbales  qui  ont  précédé  ledit  con^ 
trat,  ou  qui  ont  pu  en  être  la  conséquence;  —  Déclare  Ragouleau  et 
Jamin  respectivement  dégagés  l'un  envers  l'autre  des  obligations  ré- 
sultant dendites  cession  et  conventions; — Condamne  Jamin  à  restituer 
à  Ragouleau   la  somme  de  50,000  U\  qu'il  lui  a  remise  dès  le  9  nov. 
18W,  avec  les  intérêts  de  ladite  somme  à  compter  du  jour  de  la   de- 
mande;—  Autorise  Ragouleau  à  retirer   des  mains   de  M,  Defresne, 
président  de  la  chambre  des  notaires  de  Paris,  les  valeurs  représenta- 
tives de  la  somme  de  2o(),000  fr.   payée  comptant  lors  du  traité,  uo- 
tammentles  bons  du  Trésor,  auxquels  a  été  employée  la  pres<jue  tota- 
lité de  liidite  somme,  ensemble  les  intérêts   qui  ont  pu  être  touchés 
desdits  bons  et  le  montant  en  cai)italde  ceux  qui  ont  été  remboursés; 
— Condamne   Jamin  à  payer  à  Ragouleau  la  moitié  de  la  diftcrencs 
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existant  entre  la  valeur,  à  la  dale  tlii  9  novembre  dernier,  des  bons 
existants  encore  en  nature  et  celle  qu'auront  lesdits  bons  suivant  le 
cours  de  la  Bourse  au  jour  de  leur  remise  entre  les  mains  dudit  Ra- 
gouleau...;  —  Déclare  Jamin  non  recevable  et  mal  fondé  dans  sa  de- 
mande reconventionuelle  en  dommages  intérêts;  —  Condamne  Jamin 
aux  dépens. 

Du  30  aoùtlSiS  (1^     2«Ch.— MM.  Salmon,  prés.— Gouget, 
subst.  [concl.  conf.) — Baroclie  et  Delangle,  av. 

3*  ESPÈCE.  (Ledebt  6\  Bernard.) — Jugement  du  tribunal  civii 
d'Auiiens. 

«  Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  le  traité  portant  cession  d'un  office  , 
est  de  sa  nature  réputé  fait  sous  une  condition  suspensive,  celle  de  \a 
nomination  du  successeur  par  le  Gouvernement,  partie  essentielle  au 
contrat,  comme  protecteur  de  l'inlérét  et  de  l'ordre  publics,  également 
en  cause  dans  ces  sortes  de  conventions;  —  Qu'il  suit  de  là,  que  'jus- 
qu'à la  nomination  du  successeur,  la  propriété  de  l'office  continu  e  de 
résider  en  la  personne  du  titulaire,  et  demeure  à  ses  risques  et  pé  rils  ; 

—  Qu'ainsi,  en  cas  de  détérioration  de  l'office,  sans  la  faute  du  ccdaBt, 
le  candidat  a  le  choix  ou  de  résoudre  le  traite  ou  d'en  exiger  rexécutiou 
sans  diminution  du  prix,  aux  ternies  des  art.  !l8"2,  n°  3,  et  16'î^s  C.C.; 

—  Attendu  en  fait  que  le  6  février  dernier  le  débiteur  a  traité  avec 
Bernard  de  sa  charge  d'avoué  près  ce  tribunal,  moyennauV  un  prix  con- 
venu entre  eux  (70,000  fr.)  ;  —  Que  le  temps  écoulé  en  tr  e  le  jour  de  la 
cession  et  la  Révolution  des  22,  23  et  24  février  n'aurait  pas  permis  à 
Bernard  d'obtenir  sa  nomination  ;  qu'il  parait  d'ailleur  s  s'être  occupé 
de  rassembler  toutes  les  pièces  nécessaires  à  sa  prés  f^nlation  comme 
successeur  désigné;  qu'au  surplus  Ledebt  ne  lui  ava-  pas  remis  sa  dé- 
mission ;  —  Que  Bernard  ne  se  trouvait  donc  pa^  »  *^'^lle  époque,  dans 
le  cas  prévu  par  l'art.  1Î78,  C.  C,  qui  répute  \  .^  cOiitJiiion  accomplie 
lorsque  c'est  le  débiteur,  obligé  sous  cette  coud-  tion,  qui  en  a  négligé 
l'accomplissement;  —  Attendu  que,  si  depuis  le''  derniers  événements 
politiques  le  cessionnaire  a  interrompu  ses  dé  m'^rches,  c'est  qu'il  a  eu 
de  justes  sujets  de  craindre  que  le  droit  de  présentation,  accordé  par 
l'art.  91  de  la  loi  du  28  avril  1816,  ne  souffrî/  o^^  graves  atteintes  ;  que 
IfiS  tribunaux  actuels  ne  fussent  supprimés    cv     ^mplacés  par  d'autres, 

,,  dans  tous  les  cas,  que  les  produits  des  ch  Aîges  d'avoués  ne  subissent 

et'    1-    :_...:„.., „:ja..„ki„^   ^«;i  ..„.  I  »  sjvniplification  des  pro  cédures, 

s    ministériels;   —    Que  ces 

,  i  -  ,)rouver  aux  offices  en  géné- 

*''^i  et  particulièrement  aux  chargée  </'avoués,  une  déprécialvon  telle- 
^  ''  t  notable,  que  le  ministre  de  \a  yvstice  a  cru  devoir  écr'vre  officielle- 
ment à  plusieurs  i)rocureurs-ç,cvA  cvaux  qu'il  ne  donn^raiv  pas  suite  aux 
m^  andes  d'admission  anté/vcwv  es  à  la  Révolution  de  février,  à  moins 
devis  n'obtinssent  des  av\c\cns  candidats  la  ptéscwVvvùon  de  conventions 
y  '  elles  ou  Icat  décAar  aûon  écrite  qu'ils  pevnsVa'vcnt  dans  lein-  candi- 
"^  eldaivè  \cs  conditions  premières-,  — Qu'indépendamment  des 
,  .eéraVvons  çoVu'iques  qui  ont  i)orlé  \c  ministre  à  juger  la  position 
'  °*^dci  ers  ministériels  plus  ou  moins  compromise  par  la  survenance 
^'^^i  *^ffiRépub  lique,  il  est  clair  que  ses    instructions  avaient  pour  but  de 

j*'    a  «i  nir  toutes  contestations  entre  les    parties  contractantes,  et  surtout 
de  ^^ _ 

pré     (1)  Le  même  jour,  jugement  idenlifiue  'Bouclikk  C.  ViantI. 


,,  dans  tous  les  cas,  que  les  proauiis  ucs  en  a 

^  s  diminutions  considérables,  soit  par  l  a  %\n 

•  t  par  l'adjonction   de    nouveaux     offices 

''*'*intes,  plus  ou  moins  fondées,  ont  '^•lil  épr 
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d'ôter  aux  impélianls  le  moyen  qu'ils  auraient  pu  tirer,  même  après 
leur  nomination,  du  §  3  de  l'ârl.  1182,  C.  C.  ;  —  Attendu  qu'à  la  vcrilo 
les  causes  d'appréhension  sur  le  sort  des  offices  ministériels  paraissent 
avoir  diminué  en  grande  partie,  mais  que  dans  l'état  précaire  de  la  lé- 
gislation sur  ce  sujet,  et  tant  que  l'Assemblé  nationale  n'aura  pas  déllni- 
tivement  réglé  la  matière,  la  collation  de  l'office  cédé  ne  serait  (luc  pro- 
visoire et  ne  conférerait  pas  au  cessioimaire  un  droit  absolu,  permanent, 
irrévocable  et  cessible  aux  mêmes  conditions;  loi  en  un  mot,  que  les 
parties,  lors  du  traité,  avaient  entendu  et  voulu  l'établir  ;  —  Qu'il  est  de 
notoriété  publique  que  les  offices  ministériels  n'ont  plus,  à  beaucoup 
présjla  même  valeur  aujourd'hui  qu'avant  la  révolution  de  Février,  et  que 
si  Bernard  était  forcé  de  prendre  à  sa  charge  celui  qu'il  avait  ache:é 
sous  condition,  puis  de  s'en  démettre  à  son  tour  pour  raison  de  sanlo. 
ou  pour  tout  autre  cause,  il  en  éprouverait,  un  préjudice  d'autant  plus. 
fâcheux  pour  lui  qu'il  n'avait  pu  ni  dû  le  prévoir;  —  Qu'ainsi  le  débi- 
teur ne  saurait  à  bon  droit  lui  reprocher  d'avoir  empêché  par  une  inac- 
tion calculée,  l'investiture  à  son  proiit  du  titre  d'avoué  qu'il  lui  avait 
cédé  avant  la  révolution  de  Février, —  Par  ces  motifs.  —  Sans  s'arrêter 
ni  avoir  égard  aux  fins,  moyens  et  conclusions  de  Ledebt,  dont  il  est 
débouté,  —  Déclare  purement  et  simplement  résiliées  les  conventions 
verbales  contenant  cession  par  Ledebt  à  Bernard,  de  son  office  et  de  -a 
clientèle  d'avoué  prés  ce  tribunal  ;  —  Condamne  Ledebt  aux  dépens  de 
l'instance.  » 

Du  29  août  1848.  — MM.  Bisson  de  la  Roque,  prés. — 
Malot  et  Bourgoin  (de  Paiis] ,  av. 

4"  ESPÈCE.  (Mazeirat  C'.Desmoustiers.) — Jugement  du  tribunal" 
civil  de  Lyon. 

LeTribcnal;^ — ^Considérant  que,  le4  nov.  18'(7,  le  sieur  Desmous- 
tiers  traita  de  sou  office  d'agent  de  change^  prés  la  Bourse  de  Lviui, 
au  prix  de  222, oOO  fr.,  avec  les  sieurs  Mazeirat,  Molleron  et  Tamet, 
agissant  solidairement; — Que  les  acquéreurs  s'eng.'îgèrent  sous  la  ga- 
rantie d'une  somme  de  40,000  fr.,  qui  fut  déposée  en  mains  tierces,  à 
passer  acte  de  cette  cession  devant  notaire  avant  le  31  décembre  sui- 
vant :  —  Qu'il  fut  cependant  stipulé  que  cette  vente  était  bien  faite  et 
irrévocablement  terminée,  les  acquéreurs  en  acceptant  toutes  les  con- 
séquences à  leurs  risques  et  périls; — Que  les  termes  de  cette  stipula- 
tion ne  laissent  aucun  doute  sur  l'intention  qu'avaient  les  parties  de  se 
lier  définitivement  et  irrévocablement,  et  de  laisser  aux  acquéreurs 
toutes  les  chances  des  événements  postérieurs;  — Considérant  que,  le 
29  décembre  suivant,  deux  actes  lurent  simultanément  passés  devant 
M*  Morand,  notaire,  l'un  par  lequel  M.  Desmoustiers  opéra  la  trans- 
mission de  son  office  au  sieur  Mazeirat.  qui  lui  était  désigné  pour  en 
devenir  titulaire,  et  l'autre  par  lequel  il  remit  sa  démission  au  sieur 
Mazeirat;  que  ces  deux  actes  étant  la  conséquence  directe  et  l'exécu- 
tion de  la  convention  du  4novembro,  auraient  ajouté,  s'il  eût  été  pos«-i. 
ble,  un  nouveau  degré  d'irrévocabilité  à  cette  convention,  dont  l'en- 
tier accomplissement  ne  pouvait  plus  être  abandonné  à  la  volonté  de 
l'une  des  parties; — Considérant,  qu'à  la  vérité,  la  transmission  d'un 
office  est  toujours  réputée  faite  sous  la  condition  que  l'acquéreur  sera 
agréé  par  le  Gouvernement,  et  en  recevra  son  investiture;  mais  que  >i 
le  traité  était  conditionnel  à  ce  point  de  vue,  cette  condition  était  la 
seule  qui  pût  réagir  sur  le  sort  de  cette  convention  ;  — Considérant 
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qu'aux  terme- de  l'art.  1178,  C.C,  la  condition  est  réputée  accomplie 
lorsque  c'est  le  débiteur  obli;ié  sous  cetie  condition  qui  en  a  empêché 
raccomplis>.ement; — Qu'en  suivant  les  termes  de  l'art. 1179,  la  condi- 
tion accomplie  a  un  effet  rétroactif  au  jour  auquel  l'en^af^cment  a  été 
contracté; — Qu'en  effet,  il  est  démontré  que  le  seul  obstacle  opposé» 
la  nomination  de  Mazeirat  a  clé  la  lettre  qu'il  au  adressée  a  ministre 
pour  demander  l'aiournemeut  de  son  investiture,  ([u'ainsi  Mazeirat  ne 
peut  se  pié\aloir  du  relard  apporté  à  l'accomplissement  de  la  condi- 
tion;— Considérant  que,  pour  justifier  sa  démarche,  Mazeirat  soutient 
que  les  offices  ayant  été  dépréciés  par  les  cvciiements  politiques  du 
mois  de  février  dernier,  les  art.  1182,  16H  et  1624,  C.  C,  lui  ont 
donné  le  droit  de  se  délier  de  ses  en^^agemonts  antérieurs; — Considé- 
rant que  l'art.  1182,  dans  sa  seconde  dispontion,  prévoit  la  double 
hypothèse  de  la  perle  entière  ou  de  la  simple  détérioration  delà 
chose  qui  a  fait  l'objet  du  contrai; — ^Que  dans  le  cas  où  la  chose  s'est 
détériorée,  le  créancier  a  le  choix  ou  de  résoudre  l'obligation  ou  d'exi- 
ger la  chose  dans  l'état  où  elle  se  trouve  sans  diminution  du  prix;  — 
Que  pour  reconnaître  si  Mazeirat  est  fondé  à  in%oqtier  la  disposition 
de  cet  article,  il  faut  examiner  en  droit  et  eu  fait  si  l'office  dont  il  s'agit 
a  subi  une  véritable  détérioration; —  Considérant  que  ces  uiots  :  5t  la 
chose  s^est  détériorée,  employés  dans  l'art.  1182,  par  opposition  à 
ceux-ci  :  Si  la  chose  est  entièrement  périe,  expriment  nécessairement 
l'idée  d'un  amoindrissement  réel  et  matériel,  d'un  vice  attaché  à  la 
substance  même  de  la  chose  ,  qui  en  a  diminué  à  la  fois  la  valeur  et 
l'usage  ;  mais  que  riou  de  semblable  ne  se  rencontre  dans  l'espèce; — 
Que  l'office  dont  il  s'agit  n'a  été  altéré  ni  dans  sa  nature,  ni  dans  ses 
effets;  qu'aucun  des  avantages,  des  privilèges  ou  des  attributions  qui 
y  étaient  attachés  n'en  ont  été  retirés;  — ^Qii'en  un  mot,  Desraoustiers 
le  transmet  tel  qu'il  l'aval!  reçu,  et  tel  qu'il  l'a  exploité; — Considérant 
que  si  cet  office,  comr.e  tous  les  autres,  subit  en  ce  moment  une  dé- 
préciation eu  raison  de  la  diminution  de  ses  produits,  ce  fait  a  sa 
cause  dans  les  circonstances  politiques  qui,  en  suspendant  le  mouve- 
ment général  des  affaires,  ont  frappé  toutes  les  professions  et  jeté  le 
discrédit  sur  toutes  les  valeurs;  —  Que  cette  dépréciation,  (]ui  est  gé- 
nérale, qui  n'est  point  permanente,  que  le  rétablissement  de  la  con- 
fiance, et  le  jeu  naturel  des  affaires  doivent  faire  cesser,  ne  peut  être 
assimilée  à  celte  détérioration  matérielle  et  permanente  dont  l'effet  est 
de  détruire  partiellement  la  chose,  et  qui,  pour  cette  raison,  est  uae 
cause  légale  de  résiliation  des  contrats; — Considérant  que  l'art.  1614, 
C.  C,  dont  le  seul  objet  est  de  faire  l'application  au  contrat  de  vente 
du  principe  général  établi  dans  l'art.  1882  ,  ne  produit  aucun  argu- 
ment nouveau;— Considérant  que  le  moyen  tiré  de  l'art. 162'<-,  C.C,  se 
confond  également  avec  le  moyen  tiré  de  la  disposition  générale  de 
l'art. 1182, — Que  dans  ces  deux  dispositions  de  la  loi,  il  est  uniquement 
parlé  de  l'état  matériel  de  la  chose  et  non  de  l'utilité  plus  ou  moins 
étendue  que  l'acquéreur  en  peut  retirer  suivart  que  les  circonstances 
antérieures  lui  sont  plus  ou  moins  favorables  ;  —  Considérant  que  les 
conventions  légalement  formées  ont  foice  de  loi  entre  les  parties  con- 
tractantes et  doivent  être  rigoureusement  observées; — Considérant  que 
les  sieurs  Morellou  et  Tamct  ont  été  assignés  comme  cautions  solidai- 
res dn  sieur  Mazeirat,  et  qu'en  effet  ils  se  sont  obligés  conjointement 
et  solidairement  avec  ce  dernier  à  l'exécution  de  la  convention,  sauf  le 
recours  eu  ^arautiej — Par  ces  motifs,  jugeant  eu  premier  ressort,  dit 
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et  prononce  que  les  sieurs  Mazeirat,  Morellon  et  Taniet,  sont  solidai- 


....  .  ^q-< 

de  Mazeirat. 

Du22aoùt  18i8.  — 1"  Gh.— MM.  Valois,  prés.  —Bertrand, 
subst.  [concl.  conf.) — Laborie,  Rainbaud,  Perras,  av. 


ARTICLE  572. 

COUR  D'APPEL  DE  MONTPELLIER. 

i°  Péremption.  ■ —  Jugement   préparatoire.  —  Mise  en  cadse. 

3°  Péremption.  —  Demandeur  incident. 

3"  Exploit.  —  Constitution  d'avoué. —  Conclusions. —  Nullité. 

4°  Péremption.  —  Indivisibilité, 

5°  Péremption.  —  Créancier.  —  Débiteur. 

l"  Le  jugement  qui  se  borne  à  ordonner  la  mise  en  cause  d'un 
tiers  dans  le  délai  d'un  mois,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  di- 
ligente, nempêclie  jioint   la  péremption  de  courir.    (Art.  397, 

C.P.Od). 

2"  Le  défendeur  qui  forme  une  demande  incidente  ne  perd  pas 
sa  qualité  de  défendeur  et  conserve  le  droit  de  demander  la  pér- 
emption de  Viïistance  contre  le  demandeur  (2). 

3°  Une  "partie  n'est  pas  recevahle  à  se  plaindre  de  V irrégularité 
d'un  exploit  d  assignation,  lorsqu'elle  a  constitué  avoué  et  adhéré 
aux  conclusions  de  Vune  des  parties  en  cause  (3). 

4"  Le  principe  de  l'indivisibilité  de  l'instance  en  péremption 
doit  être  entendu  en  ce  sens  que  l'instance  ne  peut  exister 
et  périr  en  partie ,  mais  l'application  de  ce  principe  ne  va 
pas  pcsqu' à  confondre  les  actes,  les  droits  et  les  intérêts  des  par- 
ties (4). 

(i)  Ce  n'est  pas  douteux.  Voy.  suprà,  p. 426,  art. 483,  §  148,  un  arrêt  conforme 
de  la  Gourde  Piiris,  et  mes  observalious. 

(2)  Le  demandeur  ne  pouvant  pas  demander  la  ^jéremplion  de  sa  propre  instance 
(Voy.  Lois  da  la  Prnc<>durp  chnle,  C^iiîtÉ,  5»  édit.,  t  3,  p.  413,  question  1427, 
iexièt),  il  en  résulle  qu'une  prande  imporlance  s'allaclie  au  point  de  savoir  à  qui 
doivent  s'appMquer  les  quiilificalions  de  demandeur  et  de  défendeur.  La  Cour  de 
cassation  a  établi  le  principe  dans  un  arrêt  du  10  déc.  1859  (J.Av.,  t. 58,  p.  178}, 
qui  porte  qu'il  faut  uniquement  s'altaclier  à  l'exploit  introdui'lif  d'instance,  quelle 
que  soit  d'ailleurs  la  cause  de  la  demande,  pour  connaître  ie  demandeur.— L'arrêt 
ci-dessus  a  fait  une  saine  application  de  cette  règle. 

(5^  L'espèce  actuelle  n'a  rien  de  commun  avec  celles  que  j'ai  rapportées,  iuprà, 
TI.231,  252  et  234,  art  420,  421  et  422.  Outre  In  constitution  d'avoué,  il  y  avait  ici 
l'adhésion,  sans  réservs  ,  aux  conclusions  d'une  autre  partie  en  cause,  et  partant, 
la  renonciation  formelle  à  se  préviiloir  du  vice  de  l'assignation. 

(4)  Voy.  sur  ce  qu'il  faut  entendre  par  l'indivisibilité  de  la  péremption,   Loi$ 
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5°  Si  un  créancier  peut  exercer  les  droits  de  son  débiteur,  ce 
n'est  pas  pour  les  sacrifier  (1). 

(La  Tour  d'Auvergne  C.  Commaille.) — Abret. 

La  Cour  ;  —  «  AUendu  qu'aux  termes  de  l'art,  397,  C.  P.  C,  toute 
instance  est  élciiile  par  la  discoutiiiualiou  des  poursuites  pendant  trois 
ans  ;  —  AtteiuLi  (jut!,  par  sou  jugement  du  2  juin  1837,  le  tribunal, 
sans  rien  i)réjui;er,  tous  droits  et  excejilions  des  i)arlies  demeurant  ré- 
servés, se  borne  à  ordonner  que,  dans  !e  délai  d'un  mois,  la  ])artie  la 
plus  diligente  tera  citer  et  appellera  en  cause  les  représentants  des 
iioiries  des  comte  et  comtesse  de  Lalour-d'Auvergne,  pour,  j)ar  eux, 
assisler  aux  demandes  du  sieur  Commaille,  et  prendre  les  conclusions 
qu'ils  aviseront;  —  Que  ce  jugement  ne  renferme  ni  disposition  déHni- 
live,  ni  même  simplement  interlocutoire  ;  que  le  caractère  de  ce  juge- 
ment est  purement  préparatoire  et  d'instruction;  —  Attendu  que,  si  le 
Ttribunal  a  déclaré  que  l'appel  et  mise  en  cause  des  représentants  de  l'hoi- 
rie du  comte  et  de  la  comtesse  de  Latour-d'Auvergne  devaient  être  faits 
<Jans  le  délai  d'un  mois,  la  fixation  de  ce  délai  n'a  ])as,  dans  l'espèce, 
empêché  l'accomplissement  de  la  péremption  ;  qu'en  effet,  la  mise  en 
cause  ordonnée  devant  être  faite  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  dili- 
gente, le  sieur  Commaille  demandeur,  qui  avait  le  principal  intérêt 
à  activer  les  poursuites,  ne  pourrait  imputer  qu'à  lui  seul  de  ne  pas 
avoir  fait  signiiier  le  jugement,et  utilisé  le  délai  fixé  ;  — Que,  du  reste, 
ie  j)rince  de  Latour-d'Auvergne  a  été  appelé  en  intervention  à  la  requête 
du  sieur  Lapierre,  et  que  plus  de  trois  ans  se  sont  écoulés  sans  pour- 
suites depuis  cette  assignation  en  intervention;  — Attendu  ([ue  le 
niojen  pris  de  ce  que  Lapierre,  s'étant  conslitué  demandeur  à  l'égard 
du  prince  de  Latour-d'Auvcrgne ,  ne  pouvait  plus  demander  la  pér- 
emption, n'est  pas  mieux  fondé  ;  —  Qu'en  fait,  Lapierre  n'a  rien  de- 
mandé au  prince  de  Latour-d'Auvergne  ,  et  s'est  borné  à  le  mettre  en 
cause,  comme  le  prescrivait  le  jugement  ;  —  Qu'eûl-il  formé  contre  le 
prince  de  Lalour-d'Auvergne  une  demande  quelconque,  la  qualité  de 
demandeur  incident  ne  lui  aurait  pas  fait  perdre  sa  qualité  de  défen- 
deur à  l'égard  du  sieur  Commaille,  et  ne  lui  aurait  pas  enlevé  le  droit 
de  demander  la  péremption  contre  ce  dernier,  demandeur  principal; 
—  Attendu  que  l'assignation  en  péremption,  notifiée  au  prince  et  à  la 
princesse  de  Lalour-d'Auvergne  à  leur  domicile  de  la  Margeride, 
n'est  pas  frappée  de  nullité;  —  Qu'il  résulte  de  l'exploit  d'assignation 
en  intervention,  en  date  du  10  août  18  i7,  que  lesdits  prince  et  prin- 
cesse de  Latour-d'Auvergne  avaient  leur  domicile  connu  à  la  Marge- 
ride,  et  qu'ils  n'avaient  été  trouvés  à  Paris  ([u'accidentellement  ;  — 
Qu'il  suit  de  là  que  le  domicile  des  mariés  Latour-d'Auvergne  n'était 
pas  inconnu,  et  qu'ils  ne  se  trouvaient  pas,  dès  lors,  placés  dans  le  cas 

delà  Procédure  civile, Ckrrè,  3'édit.,  t.3,  p.409,  qupstion  l  à-27 . — Mais  les  arrêts 
des  Cours  d<;Culra;ir,  20  déc.  1839;  Cassation,  8  féT.  1843;  Bordeaux,  25aTril  18*7 
et  Rioni,  6  Dovemlire  de  la  même  aimée  (J.Av.,  t. 58.  p.  105;  t  64,  p. 251  elsuprn, 
p.371  et  374,  art. 477),  viennent  contrarier  mon  opinion  en  déclarant  qu'il  n'y  a 
pas  de  péremption  partielle  et  que, demandée  par  l'un  des  défendeurs,  elle  prolile 
nécessairement  à  tous  les  autres. 

(1)  Dans  l'cspiice,  le  créancier  avait  la  singulière  prélcntion  de  faire  prononcer, 
malgré  les  débiteurs  ,  la  nullité  d'un  exploit  qui  leur  avait  clé  notifié  ,  croyant  par 
là,  échapper  à  la  péremption  réclamée  par  ces  deraiers. 
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prévu  par  le  5  8  de  l'art.  69,  C.  P.  C.  ;  ^ —  Attendu  ,  d'ailleurs,  qu'eu 
constituant  avoué  sur  cette  assignation,  et  en  adhérant  aux  conclusions 
de  Lapierre  contre  Commaillc,  le  prince  et  la  princesse  de  Latour- 
d'Auvergne,  ont  reconnu  qu'ils  avaient  reçu  la  copie  de  ladite  assigna- 
tion, et  que  ladite  assignation  était  régulière  ;  —  Attendu  que  le  prin- 
cipe de  l'indivisibilité  de  l'instance  en  péremption  doit  être  entendu  eu 
ce  sens,  que  l'instance  ne  peut  exister  en  partie  et  périr  pour  l'autre; 
mais  qu'on  ne  peut  étendre  l'application  de  ce  principe  jusqu'à  con- 
fondre les  actes,  les  droits  et  les  intéréts'des  parties  ;  —  Que,  spéciaic- 
ment,  la  question  du  domicile  du  prince  et  de  la  princesse  de  Latonr- 
d'Auvergne  dépendant  de  l'appréciation  de  faits  entièrement  persoi;- 
nels  aux  assignés,  il  est  impossible  d'autoriser  le  sieur  Conuiaille  ii 
imposer  auxdits  assignés  un  autre  domicile  que  celui  qu'ils  reconn  )issei.t; 
que  ledit  Commaille  serait  donc  sans  qualité  pour  exciper  de  la  pré- 
tendue nullité  de  l'exploit-assignation  du  5  janvier  1841  ;  —  Altci.da 
que  Commaille  soutient  inutilement  qu'il  est  le  créancier  du  prince  de 
Latour-d'Auvergne,  et  qu'il  peut  exercer  ses  droits  et  actions  ;  —  Q>ie- 
sa  qualité  de  créancier  n'est  nullement  établie  ;  que,  d'ailleurs,  e;it-if' 
cette  qualité,  il  ne  pourrait  être  admis  à  exercer  les  droits  de  ï-on  dé- 
biteur pour  les  sacrifier  ;  —  Que,  sous  aucun  prétexte,  il  n'a  eu  le  droit 
d'empêcher  le  prince  de  Latour-d'Auvergne  d'adhérer  aux  conclusions 
du  sieur  Lapierre  ;  —  Attendu,  enfin,  qu'aucune  faute,  aucune  négli- 
gence n'est  imputable  au  sieur  Lapierre,  et  ne  peut  créer  de  lin  de 
uon-recevoir  contre  la  demande  en  péremption  ;  —  Par  ces  motifs, 
démet  le  sieur  Commaille  de  sou  appel,  et  le  coudamoe  en  l'amende  et 
aux  dépens,  etc.  » 

Du  22  juin  18i6. — MM.  de  Podenas ,  prés.  —  Digpon  et  Bo- 
darride,  av. 


ARTICLE  573. 

COUR  D'APPEL  DE  TOULOUSE. 

Juge  de  paix.  —  Appuenti,  —  Compétence. 

Les  contestations  relatives  aux  engagements  entre  les  maUres  et 
les  apprentis  doivent  être  portées  devant  le  juge  de  paix  et  non 
devant  le  tribunal  de  commerce.  La  circonstance  qxi'un  tiers,  (ja- 
rant  de  V apprenti,  a  engagé  l'action,  conjointement  avec  lui ^  ne 
change  pas  la  juridiction.  (  Art.  5,  "^  3,  de  la  loi  du  25  mai 
1838)  (1). 

(Portet  C.  Mon^^o  et  Lacan.) — Arrêt. 

La  Cour;  — Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  du  îi5  mai  1838,  les 
contestations  relatives  aux  engagements  entre  les  maîtres  et  les  appren- 
tis, doivent  être  portées  devant  les  juges  de  paix;  qu'une  seule  excrp- 

(l)  Voy.  conf.,  luprà,  p.  41 1,  arl.*85,  $  91.  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  7 
juin.  1847. — La  iinrlicularjté  résultant  de  railjoiifiion  d'un  tiers  qui  f'ét.iit  porfé 
garant  des  engagements  de  ra(iprenli  et  qui  n'agissait  que  diins  son  inlûrùt,  ne  |'ou- 
Tait  dans  l'espèce,  modifier  la  comjiéteDce. 

II.— 2«  s.  39 
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lion  est  faile  h  celte  règle,  pour  les  cas  ou  l'affaire  doit  être  soumise  k 
la  juridiction  des  prudhorames;  que  dés  lors  les  ternies  absolus  de  la 
disposition  ne  pcrmetleut  point  de  saisir  les  tribunaux  de  commerce  de 
discussions  qui  ont  trait  au  traité  d'apprentissage  ;  que  Monge  et  Lacan 
lui  soumettaient  cependant  une  discussion  de  cette  nature,  lors(|u'il.soQt 
demandé  que  le  premier  put  rentrer  chez  Portet,  où  il  devait  apprendre 
le  métier  de  cloûtier,  et  qu'à  défaut  celui-ci  fût  tenu  de  la  restitution  de 
sommes  reçues;  —  Que  la  décision  ne  doit  pas  subir  de  modincatioQ 
par  l'effet  de  cette  circonstance,  nue  l'action  était  intentée  à  la  fois  par 
Lacan  et  par  îMonge  ;  qu'il  devient  inutile  de  rechercher  si  un  tiers 
aurait  eu  le  droit,  en  agissant  séparément,  d'actionner  Portet  devant  le 
tribunal  de  commerce,  soit  parce  qu'il  aurait  fait  une  opération  com- 
merciale en  traitant  avec  un  apprenti  qui  aurait  contribué,  par  sa  par- 
ticipation à  la  .abricalion,  à  l'augmentation  des  objets  de  son  commerce, 
soit  parce  qu'il  se  serait  agi  d'une  action  qui  aurait  trait  à  un   commis 
de  marchand;  —  Que  dans  la  cause,  en  effet,  il  est  impossible  de  sé- 
l)arer  Monge  de  Lacan;  que  le  premier  est  le  véritable  intéressé  ;  que 
'autre  n'y  a  paru  qu'accessoirement,   de   même   qu'il  l'aurait  fait  s'il 
avait  été  appelé  comme  caution  pour  répondre  à  une  demande  dirigée 
contre  Monge,  dont  il  aurait  garanti  l'engagement;  que  tel  parait  avoir 
été  son  rôle,  (juand  le  contrat  s'est  formé  entre  Portet  et  son  apprenti; 
que  Lacan  ne  lésait  que  le  continuer  quand  i!  demandait  le  rembourse- 
ment de  cent  cinquante  francs,  qu'il  n'avait  dû  contribuer  à  payer  que 
f)arce  qu'il  s'était  identifié  à  l'obligation  de  son  m-veu;  qu'il  n'est  éga- 
cment  que  comme  une  partie  jointe  dans  l'instance  actuelle  qui  n'a  été 
intentée  sérieusement  que  dans  l'intérêt  de  Monge;    que  dés  lors  sa 
présence  n'a   pu  changer  la  juridiction,  et  que  c'est  le  cas   de  recon- 
naître que  le  tribunal  de  commerce  a  mal  à  propos  déclaré  sa  compé- 
tence, par  voie  de  suite  d'infirmer  sa  décision;  — Par  ces  motifs,  in- 
firme le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  cou.merce  de  Saint-Gau- 
dens,  le  12  avrill84-3.  ). 

Du  30  nov.  1843.-3'=  Ch.— AIM.  Martin,  prés.— Fourtanier, 
Mazoyer,  av. 


ARTICLE  574. 
COUB  L'APPEL  DE  BORDEAUX. 

Jugement  par  défait.  —  Défact-joim.  — E>qcête. — Kéassigna- 


TION. 


Lorsque  après  un  jugement  de  défaut  proft-joint ,  une  enquête 
e.<t  ordonnée  par  un  nouveau  jugement  par  défaut  dti  tribunal  de 
ommerce,  et  que  les  défaillants  y  ont  contradictoirement  procédé^ 
'Is  doivent^  à  peine  de  nullité  du  jugement  à  intervenir  sur  le  fond, 
recevoir,  avec  la  signification  de  l'enquête,  utie  réassignation  de- 
vant le  tribunal.  (An.  153  et  286,  CP.C  )  (1). 


(1)  Comme  je  l'ai  Jit,  Lois  delà  Procédure  civile,  Cak.iÉ,  5«  édit,  ,  t.2,  p.  5t, 
fueittoii682,  ter,  m  fine  lorsqu'il  ya  eu  défaul-jointelréassignadoD,  tous  les  ju- 
geoieQtiiiuUéricurs  sont  contradictoires,  mais  cela  ne  disfteose  pas  de  faire  à  per« 
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(Dubernat  C.  Montmédan,^ — Aeeêt. 

La  CorR;  • — Attendu  que  le  jugement  de  défaut  joint  rendu  contre 
Dubernat  et  Mary,  le  16  août  18(^1,  sur  la  demande  en  î^aranlie  for- 
mée contre  eux,  par  Beruel  el  compagnie,  avait  pour  eltet,  aiix  ter- 
mes de  l'art. 153,  C.P.C.,  de  donner  à  leur  égard,  au  jugement  quiin- 
terviendrait  ultérieurement  sur  le  fond,  toute  la  force  d'un  jugement 
contradictoire,  encore  qu'il  fût  également  rendu  par  défaut,  mais  qu'il 
ne  dispensait  pas  les  demandeurs  en  garantie  de  se  conformer  à  toutes 
les  dispositions  qui  onl  pour  objet  d'assurer  le  droit  de  la  défense;  — 
Attendu  qu'après  la  réassignalion  donnée  à  Dubernat  et  Mary,  à  la 
suite  et  en  exécution  du  jugement  de  défaut-joint  ,  il  intervint,  à  la 
date  du  11  j;inv.  184^2,  un  second  jugement  (par  défaut,  respective- 
ment à  Dubernat  et  Mary)  qui  autorisa  Bonnet  et  compagnie,  à  prou- 
ver, par  témoins,  que  Roux,  demandeur  principal,  avait  été  payé  par 
Dubernat  et  Mary  ,  expéditeurs  des  vins  adressés  à  B(jnrief  et  compa- 
gnie, de  la  somme  qu'il  réclamait  pour  le  prix  du  transport  ;  le  même 
jugement  ordonna,  conformément  à  l'art.  412  ,  C.  P.  C,  qu'il  serait 
procédé  à  ("enquête  devant  le  juge  de  paix  du  premier  canton  de  Tou- 
louse;— Attendu  qu'après  la  clôture  et  la  signification  de  l'enquête,  à 
laquelle  il  avait  été  procédé  conlradictoirement  avec  Dubernat  et 
Mary,  il  y  avait  lieu  de  les  assigner  de  nouveau,  ainsi  qise  Pkous,  de- 
vant le  tribunal  de  commerce,  afin  qu'il  pût  être  régulièrement  statué 
sur  le  fond;  qu'en  effet,  les  parties  ne  se  trouvant  plus  en  présence 
dujuge,  devaient  être  mises  en  demeure  de  s'y  présenter;  (i;ie  cepen- 
dant Roux  seul  fut  assigné,  et  qu'il  u'apparait  d'aucune  as.^ignalion 
donnée  à  Dubernat  et  Mary;  qu'ainsi  le  jugement  du  29  juill.  Î8i2, 
rendu  sans  qu'ils  eussent  été  appelés  ,  est  nul  à  leur  égard  ;  —  Mais, 
attendu  que  la  cause  étant  disposée  à  recevoir  une  décision  définitive, 
il  y  a  lieu  d'évoquer  le  fond...;— Annulle,  en  ce  qui  conce.iie  Duber- 
nat, le  jugement  du  29  juillet  18i"2,  et,  évoquant  le  fond,  con- 
damne, etc. 

Du  18 juill.  1848.  —  l'«  Ch.  —  MM.  de  la  Seiglière ,  p.  p.  ~ 
Seneca,  av.  gén.  {concUconf.) — Chancel  et  Guiuiard,  av. 


ARTICLE    0/5. 

COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 
Tbibcnaux  civils. — Compétence. — Action.. — Vente    d'immeubles. 
Laction  tendant  à  faire  dcclarer  que  la  vente  d'nn  immeuble  a 


sonne  ou  domicile  ies  significations  qui  devraient  Pire  adresséfs  à  l'avoué  s'il  v  fii 
avait  un.  Or, dans  la  quest.l\2ô,  bis,  t.5,  p.U,  j'ai,  d'accord  avec  M  Pi;,'eiiu,  déci- 
dé que  renijuète  Icrrainée  devait  cire  sigiiiliée  au  défendeur  qui  n'a  point  d'avoué 
avec  assignation  pour  se  trouver  à  l'audience.  Celle  réassignation  équivaut  à  Va- 
vcnir  qui  est  donné  à  l'avoué,  lorsqu'il  y  a  avoué  constitué. — Elle,  doit  Ltri;  signifiée 
à  toutes  parties,  lorsqu'on  plaide  devant  un  Iribunal  de  coiuiuerce.  Celle  l'oraialiié 
essonlielle  avait  été  omise  dans  l'espi-ce,  donc  la  Cour  de  Bordeaux  a  eu  raison  d'an- 
nuler le  jugement  du  trifiunal  de  la  même  ville.  —  Mais  les  juges  ne  se  sont  pas 
préoccupés  de  la  dilliculté  résultant  de  ce  que  les  défaillants  étaient  appelés  en  l?- 
rantie;  dlITiculté  qui,  du  resle.  n'a  pas  élé  soulevée,  et  que  j'ai  traitée  ,  t.  -2,  p.  j,i 
5ue«f.  C21,*ex<o.— 'Voy.  aussi,  fupro,  p.  372,  art.  556.  '  , 

39. 
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eu  lieu  et  qw  l' acquéreur  doit  en  payer  le  price^  est  une  action  pu- 
rement personnelk  qui  doit  être  pontée  devant  le  tribunal  du  do- 
micile de  l'acquéreur. 

(Loudan  C.  Dutour.) 

Je  maintiens  les  principes  que  j'ai  développes  dans  fôes  ob- 
servations sur  le  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  [suprà,  p.356, 
art. 4GG),  infirmé  par  l'arrêt  actuel.  Dans  l'espèce,  l'action  du 
vendeur  me  parait  réelle  ,  et  si  l'avocat  de  l'appelant  invoquait 
en  sa  faveur  un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom  du  30  déc.  1S25 
(J.Av.,  t. 32,  p.97\  l'avocat  de  l'intimé  lui  opposait  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation,  (J.Av.,  t. 2,  p.oTO,  n°  27.) 

Arrêt. 

La  CorR; — Considérant  que  l'aclion  de  Dtilonr,  vendeur,  ne  tend 
pas  à  obtenir  la  remise  de  l'im.menble  qu'il  prétend  avoir  vendu  à 
Loudun,  immeuble  dont  il  est  resté  en  possession;  que  si  elle  a  pour 
objet  la  prise  de  possession  par  Loudun  de  cet  immeuble,  celte  prise 
de  possession  est  purement  accessoire  à  l'action  en  paiement  du  prix, 
qui  seule  lui  compélait;  qu'ainsi  l'action  est  purement  personnelle,  et 
devait,  aux  termes  du  droit  commun,  être  j)ortée  devant  le  tribunal  de 
Provins,  siège  du  domicile  de  Loudun; — Infirme. 

Du  22juill.  18i8.-3«Ch.— MM.  Lefèvre,  prés.— Anspacb. 
av.  gén.  {concl.  conf.) — Meunier  et  Bochet,  av. 


ARTICLE    576. 

COUR  D'APPEL  DE  GRENOBLE. 

Hessobt. — Ordre. — Collocation. — Héritiers, —  Divisibilité. 

Ce  n^est  pas  la,  somme  à  distribuer,  mais  bien  l'importance  de  la 
créance  contestée  qui,  même  en  matière  d'ordre,  détermine  lejpre- 
mier  ou  le  dernier  ressort,  et  là  est  admis,  comme  en  matière  or- 
dinaire,, le  principe  de  la  divisibilité  de  la  créance  entre  cohéri- 
tiers (1). 

(Chalven  C.  Vesselier.) — Asuèt. 

La  Cocb  ;  — Attendu  que  la  question,  sur  la(|ueile  le  tribunal  a  été 
appelé  à  prononcer  dans  Tinstancc  d'ordre  ouvert  pour  la  distribution 
du  prix  des  biens  de  Vesselier  père,  était  celle  de  savoir  si,  par  suite 
du  contredit  lormé  par  Chalven  envers   l'état  de  collocalion  prépara- 


(l)  Cet  «rrêt  et  une  pn-cédente  décision  de  la  même  Cour  du  29  juill.  1846 
CMathied  C.Bernassos)  qui  a  jugé  dans  le  niiîme  sens ,  appliquent  les  principes 
que  j'ai  soutenus  dans  mt's  observations  sur  les  arrêts  contraires  des  Cours  de 
Limoges  et  deNimes,  J.  Av.,  1.72,  p.GOô,  art.  286  et  tuprà,  p. 208,  art  405,  Voy. 
aussi  tuprà,  p. 591  .  art.  570,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier;  et  sur  la  divisi- 
bilité   ivpr'à,  p.  407,  art.485,  §  78,  on  arrêt  de  la  même  Cour  de  Grenoble. 
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toire,  les  enfants  Vesselier  seraient  ou  non  maintenus  dans  l'allocation 
faite  en  leur  faveur,  soit  parce  que,  d'après  Chalven,  le  droit  à  un» 
double  action  devant  leur  être  refusé,  il  fallait  les  renvoyer  à  se  pour- 
voir contre  les  acquéreurs  des  biens  dotaux  de  leur  mère  illégalemeul 
aliénés,  soit  parce  qu'en  admettant  même  le  principe  de  la  double  ac- 
tion, ils  devaient  être  déclarés  sans  droit  d'hjpothèque  sur  les  biens 
de  Vesselier; — Attendu  que  les  Vesselier,  de  leur  côté,  n'ajant  pas 
contredit  l'allocation  de  Chalven,  et  étant  simplement  défendeurs  à  sa 
demande,  leur  créance  seule  était  mise  en  cause  ; — Attendu  que  le  pre- 
mier et  le  dernier  ressort,  même  en  matière  d'ordre,  se  déterniinentd'a- 
Srès  l'importance  de  l'action  mise  en  litige,  en  partant  du  principe  de 
ivisibilité; — Attendu  queles  parties  en  cause  sontd'accoid  sur  ce  point 
de  fait  que  la  créance,  objet  de  l'allocation  faite  aux  Vesselier, arrivait  au 
plus,  compris  capital  et  intérêts,  au  chiffre  de  trois  mille  et  quelques 
cents  francs;  mais  que  six  héritiers  ayant  droit  à  cette  somme,  elle  était 
divisible  de  plein  droit  entre  eux,  aux  termes  des  art.  873  et  1220, 
C.C;  que,  par  conséquent,  le  litige  par  rapport  à  chacun  d'entre  eux 
était  fort  inférieur  au  chiffre  exigé  par  la  loi  du  11  mai  1838,  pour  que 
l'appel  soit  recevable;  —  Déclare  l'appel  émis  par  Chalven  non  rece- 
vable. 

Du2i.  août  1847.—  4«  Ch.  —  MM.  Duport-la-Villette,  prés. 
— Allaud,  Farconnet  et  Michal,  av. 
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ARTICLE   577. 

COUR  D'APPEL  DE  CAEN. 

DÉPENS. — Compétence. — Garantie. — Avoué. 

La  règle  de  compétence  posée  par  i art.  aO,  C. P.C.,  relative- 
ment aux  demandes  en  paiement  de  frais  formées  par  les  officiers 
ministériels,  est  générale  et  absolue  ;  elle  s'applique  même  au  cas 
où  cette  demande  est  dirigée  contre  un  tiers  qui  a  garanti  le  paie- 
ment des  frais  (1). 

(Trochon  C.  Genty.) 

Le  5  mars  18Î6,  jugement  du  tribunal  civil  de  Mortagne, 
ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  l'art,  60,  G. P.C.,  introduit  une 
juridiction  exceptionnelle,  moins  à  cause  de  la  personne  de 
l'avoué  qu'en  raison  de  la  matière  qui  fait  l'objet  de  la  deman- 
de; que  ces  expressions  énergiques  de  l'art.  60  ,  les  demandes 
formées  pour  frais ,  indiquent  assez  que  la  loi  a  eu  principale- 
ment en  vue  l'objet  même  de  l'action,  les  demandes  pour  frais, 

(1)  J'ai  dit,  en  rapportant  J.Av.,  t.72,  p. 631,  art. 294.  §  xlv,  qu'il  n'y  aTait  plus 
de  doute  b  cet  égard;  cependant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  9  oct.l846(ïM/)rà, 
p.*58,  art. 503),  semble  contrarier  ma  solution;  mais  on  doit  remarquer  que  dans 
respècc  jugée  par  celle  dernière  Cour  ,  la  convention  de  garantie  n'avait  existé 
qu'entre  le  client  et  le  tiers,  et  qu'elle  n'élail  pas  prouvée. 
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— Que  dans  l'espèce  de  la  cause,  il  ne  s'a{i[it  donc  pas  d'un  pri- 
vilège personnel  auquel  il  serait  libre  à  la  veuve  Trochon  de 
renoncer,  mais  dune  incompétence  qu'on  pourrait  presque 
considérer  comme  d'ordre  public  ;  —  Qu'en  efFet,  le  motif  qui 
détermine  la  compétence,  lorsqu'il  s'agit  de  demandes  en  paie- 
ment de  frais  faits  par  des  olEcicrs  ministériels,  est  facile  à  saisir  : 
C'est  le  juge  de  l'officier  ministériel  qui  doit  faire  la  taxe  de  ses 
déicus,  c'est  devant  lui  (jue  la  partie  débitrice  doit  porter  ses 
réclamations  si  la  laxe  lui  paraît  excessive,  enfin,  c'est  le  tribu- 
nal du  domicile  de  l'officier  ministériel  qui  exerce  sur  tous  les 
actes  une  surveillance  spéciale  à  laquelle  la  loi  n'a  pas  voulu 
qu'il  puisse  se  soustraire,  parce  qu'elle  fait  la  meilleure  garantie 
du  client;  qu'on  objecte  en  vain  que  ce  n'est  pas  le  client  du  sieur 
Trochon  qui  est  assigné  en  paiement  des  frais,  mais  Genty  qui  a 
pris  l'engagement  personnel  de  les  payer;  que  cette  obligation  ne 
peut  être  prise  en  considération  ;  que  l'action  ,  la  demande  ont 
toujours  pour  objet  les  frais  de  procédure;  c'est  toujours,  sui- 
vant l'expression  même  de  l'art.  60,  une  demande  formée  pour 
fraisj  et  l'article  invoqué  dans  la  généralité  de  ses  expressions, 
renferme  toutes  les  demandes  pour  frais  et  ne  fait  pas  de  dis- 
tinction entre  le  client  et  la  personne  qui  l'aurait  cautionné,  dis- 
tinction qui  paraît  réellement  illusoire  ,  parce  que  le  motif  de  la 
loi  est  toujours  le  même;  qu'il  y  a  plus,  si  la  loi,  par  l'art. 60,  a 
voulu  donner  une  garantie  au  client,  elle  en  doit  une  plus  grande 
encore  à  sa  caution ,  qui  serait  moins  en  état  de  se  défendre 
d'une  demande  qui  pourrait,  dans  certains  cas,  être  exagérée  ; 
— Par  ces  motifs,  le  tribunal  se  déclare  incompétent,  et  renvoie 
les  parties  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit.  » — Appel. 

Arrêt. 

La  Cour; — Considérant  que  les  demandes  formées  pour  frais  judi- 
ciaires par  les  officiers  ministériels  doivent  être  portées  devant  la  ju- 
ridiction où  ces  frais  ont  été  faits; — Que,  vainement  pour  repousser 
Tiipplication  de  ce  principe  posé  dans  l'art.  GO,  C.P.C.,  la  veuve  Tro- 
chon objecte  que  Genly  n'était  pas  partie  au  procès;  que  s'il  est  débi- 
teur des  dépens  qui  motivent  les  ])OUi$uiles  aujourd'hui  dirigées  contre 
lui,  il  ne  l'est  devenu  personnellement  que  par  des  conventions  spé- 
ciales eu  dehors  de  l'instance; — Que  les  dispo.-^itions  de  l'art.  60  pré- 
cité sont  att»-ibutives  de  coun)élence,  qu'elles  .'ont  générales  et  abso- 
lues^ et  n'aduiellent  aucune  distinction  ;  que  le  juge  qui  a  prononcé 
sur  la  contestation  est  seul  à  même  de  découvrir  s'il  y  a  eu  ou  non 
abus,  de  vérifier  les  articles  portes  au  mémoire  de  dépens  pour  ensuite 
les  allouer  ou  les  rejeter  ;  d'où  il  suit  que  c'est  avec  raison  que  le  tri- 
bunal a  reconnu  qu'il  n'avait  pas  puissance  de  juridiction  pour  faire 
droit  aux  parties,  et  que  la  sentence  dont  est  appel  doit  être  confir- 
mée;— Confirme. 

Du  22  fév.  \SïH.—V  Ch.— MM.  Barbe-Lelongprey,  prés.  — 
Scheppers  et  Bonnesœur,  av. 


ARTICLE    578. 

COUR  D'APPEL   D'ORLÉANS. 

1°  Ordre, — Jugement. — Signification.  —  Epoux. —  Séparation 
DE  BIENS. — Copie  unique. 
2"  Huissier. — Jugement.—  Signification. — Avoué. 

i"  Est  insujjîsante,  pour  faire  courir  les  délais  de  l'appel,  la 
signification  d'un  jugcrncnt  sur  contredit  d'ordre,  faite  en  une 
seule  copie,  à  l'avoué  qui  occupe  pour  deux  époux  séparés  ds 
biens,  dont  les  intérêts  sont  distincts.  (Art.  7G0  el  7G;j,  C. 
P.C.)(1). 

2"  La  signification  des  jugements  soit  à  avoué,  soit  à  domicile, 
ne  peut  être  faite  que  par  le  ministère  des  huissiers;  ainsi  un  acte 
de  dénonciation  rédigé  et  signé  par  l'acoué  qui  en  a  signé  les  co- 
pies, n  établit  la  preuve  légale,  ni  de  la  signification  de  ce  juge- 
ment, ni  du  nombre  de  copies  remises,  si  Vhuissier  instrumentaire 
garde  le  silence  sur  ce  double  fait  [2). 

(Arthuys  de  Charnisay  C.  Videl.' — Arbet. 

La  Cour:  —  En  ce  i|:ii  touclie  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par 
Videl  et  tirée  de  ce  (pie  la  dame  Arthuys  de  Chanùsaj  n'aurait  pas  in- 
terjeté son  appel  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  760,  C.P.G.;  —  Considé- 
rant, en  fait,  <;ue  ladite  datnc  A:;hiiys  de  Chamisaj  est  séparée  de 
biens  d'avec  son  mari; — Considérant,  en  droit  d'une  part,  qu'il  est  de 
principe  consacré  ))ar  une  jurisprudence  constante  que  lorsqu'une 
iemme  séparée  de  biens  procède  en  justice,  uièrae  avec  l'assistance 
de  son  mari,  tous  les  actes  de  procédure  qu'elle  a  un  intérêt  personnel 
de  connaître,  notamment  les  jui;enients  rendus  contre  elle,  doivent 
être  signifiés  eu  double  copie  ,  l'une  pour  elle,  l'autre  pour  son  mari; 
— Que  la  raihon  en  est  que,  dans  ce  cas  ,  elle  a  un  intciél  tout  à  lait 
distinct  de  celui-ci,  et  c[ue  si  la  signification  n'était  faite  qu'en  une 
seule  copie,  il  pourr.iit  arriver  que  l'un  ou  l'autre  n'en  eût  pas  con- 
naissance;—  Considérant  qu'aux  ternies  de  l'art.  763,  C. P.C.  ,  c'est  à 
l'aTOué  tout  seul  et  non  à  la  ]jartie  que  doit  cire  signifié  le  jugement 
rendu  dans  une  instance  d'ordre,  el  que,  par  suite,  cet  avoué  doit  im- 
uiédiatementlui  en  adresser  la  copie,  que  c'est  même  pour  qu'il  puisse 
accomplir  ce  devoir  et  pour  donner  à  celte  partie  le  temps  de  réiléchir 
que  le  même  article  lui  accorde,  outre  un  Oolai  de  dix  jours,  un  jour 
par  trois  mjriamélres  de  dislance  entre  son  domicile  et  celui  de  son 
avoué;  — Que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que,  lors  même  qu'il  â'a^it 

(1)  Cette  jurisprudence,  basée  sur  de  nombreux  arrêts  rappelés  J.Av.,  t.  G."i,  p. 
544,  sous  une  ilécision  conforme  de  la  CoUr  de  cassation,  a  été  encore  suivie,  le  17 
jiiars  184G  (J.Av.,  1.71,  p.  442),  par  la  (^our  d'appel  de  Nancy,  EHe  n'est  pas  en 
iiaroioiiie  avec  l'opinion  ipie  j'ai  émise,  Lois  de  la  Procédure  civile,  Cauke,  ô'  édil.. 
t.  6,  p.  78,  question  2383  ter.  —  Je  reconnais  néanmoins  que  la  question  est  fort 
délicate.  Des  raisons  d'économie  m'avaient  déterminé.  Les  tribunaux  n'ont  pas 
voulu  entrer  dans  celte  voie.  On  ne  doit  donc  pas  bésilcr  à  signilier  ù  un  avoué  au- 
tant de  copies  qu'il  y  a  de  parties  dilTérenles  dont  il  est  lemandaire. 
'^  (a)  Celte  solution  n'a  pas  besoio  d'être  jusliGée. 
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d'un  jugement  en  matière  d'ordre,  ce  jugement,  s'il  a  été  rendu  contre 
une  femme  séparée  de  biens ,  doit  être  signifié  eu  double  copie  ;  — 
Qu'il  importe  peu  que  le  mari  et  la  femme  n'aient  que  le  même  avoué, 
parce  que  ce  n'est  (ju'au  moyen  de  cette  double  copie  que  celui-ci 
peut  leur  en  donner  une  connaissance  individuelle  par  l'envoi  d'une 
copie  à  chacun  d'eux  ;  —  Considérant  d'autre  part  qu'il  est  également 
de  principe  que  les  actes  soumis  à  des  formalités  spéciales  et  substan- 
tielles doivent  contenir  en  eux-mêmes  la  preuve  que  ces  formalités  ont 
été  remplies  et  qu'on  ne  peut  aller  chercher  cette  preuve  dans  des 
documents  extérieurs  ;  -  Considérant  qu'aux  termes  des  art  24  et  26 
du  décret  du  li  juin  1813,  les  huissiers  ont  seuls  caractère  pour  faire 
la  signification  des  jugements  soit  à  avoué  soit  à  domicile; — Considé- 
rant que,  par  son  exploit  abrégé  du  27  mars  1848,  étant  à  la  suite  d'un 
acte  de  dénonciation  rédigé  et  signé  par  M*^  Rau,  avoué  à  Loches,  et 
celui  du  sieur  Videl,  l'huissier  Bcrgeat  atteste  bien  qu'il  a  donné  à 
M*  Mascarel,  avoué  des  sieur  et  dame  Arthujs  de  Charnisay  et  du 
sieur  Bardon,  copie  dudit  acte  de  dénonciation,  mais  qu'il  ne  con- 
state pas,  ainsi  qu'il  aurait  dû  le  faire  et  que  cela  se  pratique  pour  les 
significations  à  personne  ou  domicile,  qu'il  lui  a  en  outre  donné  au- 
tant de  copies  séparées  du  jugement  qu'il  y  avait  de  parties  ayant  un 
intérêt  distinct} — Que  cet  exiiloit  ne  contient  donc  pas  en  lui-même  la 
preuve,  ni  que  le  jugement  dont  est  appel  ail  été  signifié  à  M^  Alasca- 
rel,  ni  qu'il  l'ait  été  à  chacun  des  trois  clients  qu'il  représentait  par 
trois  copies  distinctes:  —  Que  celle  preuve  ne  résulte  pas  non  plus  de 
l'acte  de  dénonciation  prédalé;  —  Qu'en  eflèt,  si  les  avoués  ont  pouvoir 
pour  faire  et  signer  les  copies  et  jugements  qu'ils  obtiennent  au  cours 
des  instances  dans  les(|uelles  ils  occupent ,  ils  n'ont  pas  qualité  pour 
les  signifier; — Que  cet  acte,  qui  d'ailleurs,  n'est  autorisé  ni  par  le  Code 
de  procédure  civile,  ni  par  le  tarif,  et  qui,  dès  lors,  n'a  aucun  caractère 
légal,  ne  peut  donc  être  considéré  que  comme  un  mandat  donné  par 
l'avoué  à  l'huissier  pour  notifier  les  copies  qu'il  lui  remet,  d'où  suit 
que  si  ce  mandat  n'a  pas  été  exécuté,  le  susdit  acte  ne  peut  faire 
preuve  de  la  signification; — Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  aux  ex- 
ceptions de  non-recevabilité  d'appel  opposées  parle  sieur  Videl,  les- 
quelles exceptions  sont  rejetées,  etc. 

Du  5  août  18i8.  —  MM.  Vilneau ,  prés.  —  Genteur  et  Johan- 
net,  av. 


ARTICLE  579. 
COUR  D'APPEL  DE  TOULOUSE. 
!<>  Arbitbage. — Sentence.  —  Compromis. —  Délai.  —  Pboboga- 

TION. 

2°  Arbitrage. — Amiables  compositecbs. — Appel. 

3'  Acquiescement. — Sentence  arbitrale. — Exécdtion. 

!<>  Une  sentence  arbitrale  n'est  pas  rendue  hors  des  délais  du 
compromis  lorsqu'il  résulte  des  faits  et  de  la  sentence  elle-même  ^ 
que  ces  délais  ont  été  prorogés  par  uni  ^^^^  frauduleusement 
soustrait  aux  arbitres ,  et  que  les  parties  ont  comparu  devant 
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eux  et  ont  débattu  leurs  comptes  après  Ve,rpiratio7i  des  délais 
prhiitivement  fixés  (1). 

2"  La  qualification  d'amiables  compositeurs  donnée  aux  arli- 
tres  les  autorise  bien  à  tempérer  les  règles  du  droit  par  l'équité, 
mais  non  à  juger  en  dernier  ressort  (5). 

3"  Lorsqu'une  sentence  ai'bitrale  soumet  les  parties  à  compléter 
certaines  justifications  par  sermetit ,  leur  comparution  volontaire 
et  sans  réserves  pour  prêter  ce  serment  ou  déclarer  s'y  refuser 
par  des  scrupules  de  conscience ,  constitue  une  exécution  delà 
sentence  qui  ne  permet  plus  d'en  relever  appel  (3). 

(ïayrac  C.  Cuq.) — Arrêt. 

La  Couh:  — Attendu  sur  le  premier  appel,  qu'il  résulte  delà  sentence 
arbitrale  qu'un  acte  portant  prorogiitioii  <ies  dol.iis  du  compromis 
avait  été  ren)is  aux  arbitres  et  leur  a  été  frauduleusement  soustrait;  — 
Qu'en  admettant  que  ces  faits  ne  fussent  pas  sufiisammcnl  juslifiés  par 
la  sentence  arbitrale,  qui  n'aurait  pas  en  ce  point  la  valeur  d'un  acte 
authentique,  ils  sont  prouvés  jiar  des  circonstances  précises  et  con- 
cordantes que  les  parties  ne  dénient  pas  et  qui  sont  tirées  notamment, 
de  ce  que  bien  longtemps  après  l'expiration  des  délais  portés  au  com- 
promis du  9  août  1843  ,  les  parties  ont  volont.iirement  comparu  de- 
vant les  arbitres,  produit  leurs  pièces,  débattu  leurs  comptes  ,  ce  qui 
n'aurait  i)as  eu  lieu,  si  les  pouvoirs  des  arbitres  expirés  depuis  long- 
temps, n'avaient  pas  été  prorogés  ou  renouvelés; — Attendu  que  l'ex- 
ception de  fraude,  ou  de  dol.  ])ar  laquelle  s'expliqce  la  disposition  du 
compromis  rend  admissible  la  preuve  testimoniale,  et  permet  d'y  sup- 
pléer parles  circonstances  qui  viennent  d'être  relatées;  — Qu'il  n'j  a 
donc  pas  lieu  de  déclarer  que  la  sentence  a  été  rendue  sur  compromis 
Ou  hors  des  termes,  cl  des  délais  du  compromis; — Sur  le  second  ap- 

Eel,  attendu  que  des  arbitres  in-lilués  amiables  compositeurs,  sont 
ien  autorisés  à  tempérer  les  règles  du  droit  par  l'équité,  mais  ne  sont 
pas,  par  ce  seul  fait,  autorisés  à  juger  en  dernier  ressort,  si  les  parties 
ne  l'ont  formellement  déclaré;  qu'on  opposait  vainement  la  difficulté 
tirée  de  ce  que  le  juge  du  second  degré,  n'est  pas  dans  ce  cas,  auto- 
risé à  s'attranchir  des  règles  du  droit,  et  ne  peut  conséquemment  se 
placer  an  même  point  de  vue  (|ue  le  juge  dont  il  apprécie  la  décision; 
qu'en  effet,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  juge  du  second  degré,  chargé 
d'apprécier  le  bien  ouïe  mal  jugé  de  la  décision  attaquée,  n'examine 
cette  décision  au  point  de  vue  du  compromis  et  uniquement  pour  sa- 
voir si  le  premier  juge,  s'est  ou  non  conformé  au  mandat  qu'il  avait 
reçu; — Mais  attendu  en  droit,   que  toute  exécution  volontaire  donnée 


(1)  Dans  l'esppce  il  était  impossible  de  ne  i)as  juger  comme  l'a  fait  la  Cour  de 
Toulouse.  — Voy. Loi»  f/e^a  Prot('dure  civile,  Carue,  3"  edil.,  t. 6,  p. 698,  question 
3308,  l'opinion  de  mon  savant  maître.  —  L'arrCt  actuel  ne  peut  être  soumis  à  la 
censure  de  la  Cour  suprême. 

(2)  Suprà,  p. 160,  art.394i,  S  50,  j'ai  rapporté  un  arrêt  contraire  de  la  Cour  da 
Paris,  qui  confirme  mon  opinion. 

(3)  L'acquiescement  résultait  invinciblement  de  la  c.onduile  des  parties. — Voy. 
,iuprù,  p.  176  el  177,  art. 39*,  §.§  63  et  70,  les  arrêts  des  Cours  de  Caeu  et  de  Lyon. 
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à  un  jugemeut,  où  à  une  sentence,  implique  une  renonciation  au  droit 
d'appeler;  que  l'exécution  volontaire  n'est  pas  liuiilativc  ,  comme 
l'acquiescement  explicite,  et  qu'elle  s'étend  à  tous  les  chefs  de  la  sen- 
tence, si  portant  sur  l'un  d'eux,  elle  est  faite  sans  réserve  du  droit  spé- 
cial d'appeler  des  autres; — Attendu  en  fait,  qu'après  le  prononcé  de 
la  sentence  qui  soumettait  l'une  et  l'autre  des  parties  à  compléter 
certaines  justifications  par  leur  serment,  lesdites  parties  se  sont  vo- 
lontairement présentées  ,  l'une  pour  prêter  le  serment  déféré  ,  et  en 
prendre  acte,  l'autre  pour  refuser  le  serment,  en  motivant  son  refus 
sur  des  scrupules  de  conscience,  et  toutes  deux,  sans  se  faire  aucune 
réserve  contre  la  sentence  arbitrale  qui  recevait  ainsi  une  double  exé- 
cution;— Par  ces  motifs,  confirme. 

Du  15  juin.  18i8.— 3'  Ch.—  MM.  de  Faydel,  prés.  —  Ferai, 
Fourtanier,  av. 


ARTICLE  580. 

COUR  D'APPEL  DE  PARTS. 

Renvoi. — Litispendance. — Tribunal  étranger. 

Il  ntj  a  pas  lîtispendance  lorsqu'une  même  demande  ou  deux 
demandes  connexes  soîit  portées  à  la  fois  devant  deux  tribunaux, 
l'un  français,  l'autre  étranger.  (Art.  171,  G. P.C.)  (I) 

(Jérôme  Bonaparte  C.  Morisseau). 

Le  H  janvier  1847,  M.  Morisseau  assigne  M.  Jérôme  Bona- 
parte devant  le  tribunal  de  Florence  (  Toscane  ),  en  paiement 
d'une  somme  de  127,646  fr.  et  le  21  janvier  18^8,  il  porte  la 
même  demande  devant  le  tribunal  de  la  Seine.  M.  Jérôme 
Bonapai  te  invoque  Texception  de  lilispendance  pour  décliner 
la  compétence  de  ce  tribunal.  M.  Morisseau  se  désiste  de  l'in- 
stance engagée  en  Italie.  Les  choses  en  cet  état,  il  intervient  le 
22  mars  1848,  un  jugement  ainsi  conçu  : 

Le  Tribunal; — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art,  170,  CP.C,  il  ne 
peut  y  avoir  lilispendance  qu'alors  (jue  deux  tribtmaux  français  sont 
également  saisis  d'une  même  demande  ou  de  deux  dcnii>ndes  connexes; 
qu'il  ne  peut,  en  effet,  y  avoir  de  conflit  enirc  un  tribunal  étranger  et 
un  tribunal  français,  puis(jue  les  décidions  f[ue  rendra  le  premier,  ne 

(l)  Le  tribunal  civil  de  la  Seine  avaitdéjà  jugé  dans  le  même  sens,  mais  son  juge- 
menlavaitété  infirmé  par  la  Cour  d'appel  de  Paris,  le  5  mai  1834  (J  Av., t. 46, p. 365), 
cet  arrêt  fut  alUnué  et  le  pourvoi  rejeté  par  la  Cour  suprême  le  14  fév.1837  (.J.Av  , 
1.32,  p. 120).  —  Il  paraît  cependant  que  cette  dernière  Cour  a  changé  de  jurispru- 
dence, voy.  J.Av..  t.  72,  p.GIl,  art. 290,  uu  arrêt  du  27  janv.  1847.— Au  resteil 
faut  reconnaître  que,  dans  l'espèce  ,  le  désislemout  du  demundeur  et  la  qualité  de 
français  du  défenileiir  reudaicint  l'exception  inadmissible.  —  Voy.  aussi  les  arrêts 
cilé.s  Lois  de  la  Procédure  civile,  Carrk,  5'édit.,  t.  2.  p. 189,  note  2.  MSf .  Bon- 
renne,  t. 5,  p. 223  et  Zdchariœ.  t.l,  p. 58,  n"  2  ,  professent  une  dnrlrinr'  conforme  h 
celle  de  l'arrêl ci-dessus,  il.  Fcdij:,  n»'  l.îu-lGa  si;  prononce  dans  le  sens  con- 
traire. 
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seront  pas  obligatoires  pour  ie  second,  et  que  c'est  précisément  la 
contrariété  des  jugements  que  le  législateur  a  \oiilu  éviter  lorsqu'il  a 
prévu  le  cas  de  litispendance^  —  Attendu  ,  an  surplus,  que  le  renvoi 
pour  cause  de  litispenduitce  est  facultatif,  puisque  la  loi  dispose  que 
le  renvoi  pour  cette  cause  pourra  être  deuiande  et  ordonné  en  cas 
d'identité  ou  de  connexité  dans  les  demandes;  qu'il  appartient  au  juge 
d'apprécier  les  circonstances  dans  lesquelles  cette  esception  est  pro- 
posée;—  Attendu  qu'il  existe  au  procès  deux  circonstances  qui  ren- 
dent l'exception  inadmissible  :  la  ])remière ,  c'csl  que  s'il  y  a  eu  une 
demande  portée  par  Morisseau  devant  le  tribunal  de  Florence,  elle  est 
aujourd'hui  abandonnée;  la  seconde,  c'est  que  Jirôme  de  Montforl  a 
inconlestablement  la  qualité  de  citoyen  Français,  et  qu'il  ne  saurait 
se  plaindre  d'être  cité  devant  les  juges  de  son  pays;  —  Sans  s'arrêter 
au  déclinaloire  pour  cause  de  litispcndance  qui  est  rejeté,  se  déclare 
compétent,  relient  la  cause; —  Ordonne  qu'il  sera  plaidé  au  fond,  et, 
à  cet  effet,  continue  la  cause  à  quinzaine. — Appel. 

Arrêt. 

La  Cour; — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; — Confirme. 

Du  7  juin.  18Î8.— i-^Ch.— MM.  Poultier,  prés.  —  Allou  et 
Léon  Duval,  av. 


ARTICLE  581. 

COUR  DE  CASSATION. 

Avoué. — Tribunaux  correctionnels. — Mandat. 

Un  avoué  n'a  pas  besoin  de  mandat  pour  représenter  une  partie 
poursuivie  correctionnellement  lorsque  la  loi  dispense  la  partie  de 
comparaître  personnellement  à  l'audience  (1). 

(Frisnecker  C.  minist.  publ.) — Arrêt. 

La  Cour;  —  Vu  l'art. 62,  de  la  loi  du  28  mai  1836;— Attendu  que, 
dans  le  cas  d'appel  d'un  jugement  rendu  eu  matière  correctionnelle 
par  les  tribunaux  consulaires  établis  dans  les  échelles  du  Levant,  cet 
article  accorde  au  condamné  non  arrêté  ou  reçu  à  caution  la  faculté 
de  se  dispenser  de  comparaître  en  i)crsonne  à  l'audience  de  la  Cour 
d'appel,  et  lui  permet  de  s'y  faire  représenter  par  un  fondé  de  procu- 
ration spéciale;  —  Attendu  que  l'avoué  est  un  officier  public  institué 
{»our  assister  les  parties  et  pour  les  représenter  devant  la  juridiction  à 
aquelle  il  est  attaché  ;  qu'il  tient  de  sa  qualité  le  droit  d'être  admis  à 
comparaître  pour  la  partie  dont  les  pièces  sont  entre  ses  mains,   et 

Ju'il  est  présumé,  jusqu'à  désaveu,  avoir  été  chargé  du  pouvoir  spécial 
e  cette  partie;  qu'il  résulte  des  termes  de  l'art.  20't,  C.LC,  que  l'a- 
voué est  assimilé  par  la  loi  au  fondé  de  procuration  spéciale;  qu'ainsi, 
dans  l'espèce,  M*  Teulon,  avoué  près  la  Cour  d'appel  de  Nîmes,  s'é- 


(1)  C'est  la  jurisprudence  constante  de  la  Cour  suprême.  —  Voj.  iufrà,  p. 209, 
«rt.406,  un  arrêt  du  16  oct.l847,  et  le  renvoi. 
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tant  présenté  devant  cette  Cour,  au  nom  de  la  dame  de  Frisnecker, 
née  Rossij  pour  soutenir  l'appel  interjeté  par  elle  du  jugement  du  tri- 
bunal consulaire  de  Smyrne,  du  4  août  1845,  qui  l'avait  condamnée  à 
l'emprisonnement  et  à  l'amende,  comme  coupable  du  délit  prévu  par 
l'art.  401,  C.  P.,  devait  être  considéré  comme  un  fondé  do  procura- 
tion spéciale,  et  être  admis,  à  ce  litre,  à  représenter  ladite  dame  Fris- 
necker, sans  être  tenu  de  produire  l'acte  par  lequel  ce  pouvoir  lui 
aurait  été  conféré;  que  cependant  la  Cour  de  ÎSîmcs  a  refusé,  par  l'ar- 
rêt attaqué,  d'admettre  M'^  Tculon  à  représenter  devant  elle  h  dame 
Frisnecker,  née  Rossi,  par  le  niolif  qu'il  ne  pouvait  pas  exhiber  un 
mandat  spécial;  qu'en  prononçant  ainsi  elle  a  mal  interprété,  et.  par 
suite,  formellement  violé  l'art.  62  précité  de  la  loi  du  28  mai  1836  , — 
Casse. 

Du  11  mars  1848.  — Ch.  crim. — MM.  Laplagne-Barris,  prés. 
— Martin  de  Strasbourg,  av. 


ARTICLE  582. 
COUR  D'APPEL  DE  BORDEAUX. 

1°  LiCITATION  ET  PARTAGE. — CRÉANCIER  POURSCIVANT. —  VeME 
AMIABLE. 

2°    LiCITATIOX  ET  PARTAGE. VeXTE  AMIABLE. ChOSE  JUGÉE. 

1°  La  vente  amiable  d'tin  immeuble  indivis  entre  un  débiteur 
et  un  tiers  est  valable,  bien  que  la  licitation  en  soit  poursuivie 
far  un  créancier. 

2"  Cette  vente  doit  être  maintenue,  quoiqu'elle  nait  été  notifiée 
au  créancier  que  le  jour  même  de  V adjudication  ordonnée  par 
jugements  passés  en  force  de  chose  jugée. 

(Yaz  C.  Hirigoyen  et  Fauché.) 
Cette  décision  ne  détruit  aucun  des  arguments  si  bien  dé- 
veloppés dans  la  dissertation  que  j'ai  insérée  suprà,  p.  513, 
art.  532. 

Arrêt. 
La  Codr; — Sur  la  fin  de  non-recevoir  prise  de  l'autorité  de  la  chose 
jugée; — Attendu  que  les  jugements  du  tribunal  de  première  instance 
de  IJordeaux,  des2i  déc.  18'f6  et  1'''^  sept.  1847,  n'ont  décidé  qu'une 
chose,  à  savoir,  que  Vaz,  créancier  d'Hirigojen,  était  recevable,  aux 
termes  de  l'art.  2205,  C.  C,  à  provoquer  le  partage  du  domaine  de 
Labiche  indivis  entre  Hirigoyen  et  Fauché,  et  que  cet  immeuble  étant 
imparlageablc  en  nature,  il  serait  procédé  au  partage  par  voie  de  lici- 
tation; que  par-là,  le  tribunal  n'a  ni  jugé  ,  ni  pu  juger,  qu'llirigojen 
était  dépouillé  du  droit  de  vendre  ce  même  immeuble  à  l'amiable; 
qu'il  s'agit  aujourd'hui  de  statuer  sur  le  mérite  et  les  effets  de  la  vente 
ultérieurement  consentie  par  les  deux  copropriétaires  en  faveur  des 
époux  Vieillard,  et  que  la  demande  de  Vaz  tendant  à  faire  déclarer 
que  cette  vente  est  sans  effet  quant  à  lui,  et  qu'il  doit  être  donné  suite 
à  l'action  en  licitation,  a  évidemment  un  autre  objet  que  celle  pur  la- 
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quelle  il  a  été  statué  par  les  deiii  jugements  dont  il  se  prévaut;  qu'ainsi 
il  n'y  a  lieu  de  s'arrêter  à  l'exception  de  la  chosejugee^  sauf  à  appré- 
cier, au  fond,  l'influence  que  ces  jugements  doivent  exercer  sur  la 
question  à  résoudre  ;  —  Attendu,  au  fond,  que  l'exception  cxerccc  par 
Vaz,  en  yertu  de  l'art.  2205,  C.C,  est  un  moyen  ouvert   au  créancier 

Eour  triompher  du  mauvais  vouloir  ou  de  l'inertie  du  débiteur,  qui,  eu 
lissant  subsister  l'indivision,  pourrait  entraver  indéfiniment  l't  xcrcice 
des  droits  du  créancier;   qu'elle  a  pour   objet  ultérieur  de  mellre  lo 
créancier  en  mesure  d'opérer  le  recouvrement  de  sa  cré;.nce,  soit  par 
voie  de  saisie  immobilière  sur  la  pari  afférente  à  son  débiteur,  --i  Tim- 
meuble  est  partagé  en  nature  ;    soit  par  voie  d'ordre  ou  d'o[iposilioii 
sur  le  prix,    si  le  partage   s'opère  par  licitation:  que  l'obligation  que 
cette  action,  une  fois  introduite,  impose  au  débiteur,  c'est  de  ne  point 
en  contrarier  l'exercice  et   prolonger  l'indivision  ;  —  Attendu  qu'en 
vendant  à  l'amiable  l'immeuble  indivis,    concurremment  avec  le  co- 
propriétaire, avant  le  jour  fixé  pour  l'adjudication,  Hirigoyen  n'a  pas 
fait  obstacle  a  l'exercice  des  droits  du  créancier;  qu'il  l'a  mis  au  con- 
traire en  mesure  de  les  exercer  immédiatement  sur  le  prix;  qu'une  (elle 
vente,  si  elle  est  faite  sans  fraude,  a  valablement  transféré  la  propriété 
sur  la  tête  de  l'acquéreur,  même  respectivement  à  Vaz,    à  moins  que 
l'action  en  partage  par  lui  introduite  ,  et  les  jugements  qti  il'onl  suivie, 
n'aient  paralysé  le  droit  de  propriété  d'Hirigoyen  et  affecté  l'ia-mei:- 
ble  même  enle  plaçant  sous  la  main  de  la  justice;  —  Mais  attendu  qu'on 
ne  saurait,  dans  le  silence  de  la  loi,  accorder  un  parehl  elî'ct  à  l'aclioti 
en  partage  d'un  immeuble  indivis  formée  par  le  créancier,  du  chef  de 
son  débiteur;  que  si  le  partage  s'o])ère  en  nature,  le  créanciei  est  en- 
core obligé  de  Jeter  une  saisie  immobilière  sur   la    pari   attribuée  au 
débiteur,  c'est  celle  saisie  seule  qui  opère  la  main-mise,  el  le  débiteur 
conserve  encore,  aux  termes  de  l'art.  686,  C.P.C,  la  faculté  de  ven- 
dre l'immeublejusqu'à  la  transcription  quiaverlille  tiers  de  l'existence 
de  la  saisie;  qu'il  y  aurait  inconséquence  de   reconnaître  ce  droit  au 
propriétaire  après  le  partage  et  la  saisie  immobilière,   el  de  le  lui  re- 
fuser pendant  le  cours  de  l'action  en  partage,  qui  n'est  (|u'un  préala- 
ble de  la  saisie; — Que  si  l'immeuble  ne  pouvant  se  partager  en  nature, 
l'action  en  partage  aboutit  h  une  licitation,  celle  circonstance  acciden- 
telle ne  change  rien  aux  droits  des  parties  ;    que  lors(jue  le  créancier 
n'a  pas  hypothèque,  il  est  encore  tenu,  après  la  licitation,  de  former 
opposition  sur  le  prix,   faute  de  quoi,  l'adjudicataire  pourrait  valable- 
ment se  libérer  à  son  préjudice;  —  Qu'on  ne  saurait  prétendre  qu'il  j 
ait  droit  acquis  pour  le  créancier  poursuivant  à  ce  que  l'immeuble  soit 
adjugé  aux  enchères    publiques;    car  si  ,    pendant   l'instance  el  à  la 
veille  même  de  l'adjudication,  la  part  de  Fauché  eut  été  acquise  à  Hi- 
rigoyen par  succession,  legs,  donation  ou  de  toute  autre  manière,  ou 
si  elle  eût  été  achetée  par  lui,  l'instance  en  licilation  tombait  de  plein 
droit;  qu'ainsi  il  faut  lui  reconnaître  le   faculté   de  vendre,   h    moins 
qu'on  n'aille  jiiscpi'à  lui  interdire  aussi  la  faculté  d'acquéiir;  —  Qu'en 
un    mot ,  autre    chose    est   la    main-mise    sur    l'action   en   partage, 
autre    chose    la    main -mise   sur  l'immeuble    soumis   à   celle   action; 
que   l'action  en  partage    introduite    par    le    créancier    n'est    rpi'un 
préalable  de  la  main-mise  sur  la  chose,  laquelle  ne  peut  s'ojiérer  qu'ul- 
térieurement; —  Que  Vaz  a  été  seulement  subrogé  à  l'action  en  par- 
tage ou  licitation  ap|>arlenant  à  Hirigoyen;  mais  que  le  droit  de  pro- 
[)riélé  est  demeuré  intact  dans  les  mains  de  ce  dernier;  que  l'immeuble 
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a  été  par  suite  valablemenl  transféré  aux  époux  Vieillard,  et  qu'on  ne 
t-aurail,  sans  inecounaihe  l'esprit  et  l'économie  de  noslois,  en  matière 
de    Iraaàiiiission    de   biens  immobiliers  ,    refuser  effet  à  une   pareille 
vente  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  <nron  n'articule  aucun  fait  de  fraude  et 
de  collusion; — Que.  dans  le  cours  de  l'action  en  licitation,  le  domaine 
de  Labiche  avait  d'abord  été  mis  à  prix  à  50,00ii  h.,  sans,  qu'au  jour 
fixé  pourratijudication,  il  se  soit  présenté  d'enchérisseur;  que  la  mise 
a  prix  a  élo  ultérieurement  abaissée  à  40^000  fr.;  qu'il  a  été  vendu  aux 
époux  Vieillard,  toutes  charges  déduites,  pour  une  somme  de  45,000 
francs,  et  à  des  conditions  plus  avantageuses,  pour  la  masse  des  créan- 
ciers, que  celles  qui   étaient  i)ortées  au  cahier  des  chars^es;  qu'ainsi, 
Yaz  avait,  ainsi  que  tous  les  créanciers  hypothécaires  ,   la  faculté  de 
faire  une  surenchère  du  dixième,  et  que  ni  lui,  ni  aucun  autre  créan- 
cier n'iivaut  usé  de  cetle  (acullc,    c'est  un  nouveau  motif  de  présumer 
que  l'iumieuble  a  été  porté  à  sa  juste  valeur;-  Attendu  que,  dans  ces 
circonstances,  il  n'échet  de  mettre  en  cause  les  époux  Vieillard;  — 
Sans  s'arrêter  à  l'appel  interjeté  par  Vaz,  non  plus  qu'aux  conclusions 
snbsidiaircs  par  lui  prises  ,   ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel 
soit  exécuté  selon  la  forme  et  teneur. 

Du  29  juin  18'^8.  —  1"  Ch.  —  MM.  de  la  Seiglière  ,  p.  p.  — 
Seneca.  av.  gén.  {concl.  contr.),  Em.  de  Clianccl  et  Henri  Bro- 
clion ,  av. 


ARTICLE   583. 
COUR  D'APPEL  DE  MONTPELLIER. 
1»  Descente  scr  les    lieux. — Rapport  verbal. — JcGEMENTi";-^ 

ÎVOLLITÉ. 

2°  Descente  scR  les  lieux. — Expertise.— Jugement. — Nullité. 

1°  Est  nul  le  jugement  sujet  à  Vapj)et  rcnchi  à  la  suite  d'un 
simple  rapport  verbal  du  juge-commissaire  nui  a  fait  une  des- 
cente sur  les  lieux.  (Art.  29j  et  ilO,  C.P.C.)'ll). 

2"  Est  nul  le  jugement  motivé  sur  une  descente  de  lieux  or- 
donnée d'office  par  les  juges  dans  une  matière  où  il  suffisait  d'un 
simple  rapport  d'experts  (2). 

(Bernou  C.  Mallet.) 

Dans  un  procès  ayant  pour  cause  l'exhaussement  d'un  mur 
mitoyen,  le  tribunal  d'Espalion  ordonne  la  visite  des  lieux  con- 
tentieux par  un  de  ses  membres  qu'il  commet  à  cet  effet.  — 

(1)  Voy  coiif.,  Loi$  de  la  Procédure  civile,  Carré,  5°  édit.,  t. 3,  p.  62,  question 
1141.— fions  l'espèce,  h  visite  aviul  été  onloniiéo  |jyr  ju},'cmfiil,  mais  le  juge  n'a- 
vait pas  rédigé  de  procès-verbal. — Yoy.  aussi  supra,  p.iac,  art.483,  §  147. 

(2)  Je  disais,  loco  citalo,  \>  GO,  question  1157  quo  la  junsprudeiirc  n'oiïre  pas 
d'exemple  de  jugeiiiCDl  ;iiiuiilé  poui- avoir  uicluuiié  une  visiie,  .ilors  qu'il  u'j  avait 
lieu  qu'à  uufeexpBilise,  la  Cour  de  Jloiilpellin  n'a  pas  eu  a  pioaoucer  celte  Duliilé, 
mais  il  résulte  très  clairement  des  moliis  de  son  arrêt  qirclle  l'eût  fait  si  la  (jues4ion 
lui  eût  été  soumise  et  si  le  jugement  n'avait  pus  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée. 


'        (   ART.    584.    ) 

Le  juge  commis  se  transporte  sur  les  lieux ,  ne  dresse  aucun 
procès-verbal,  et,  sur  son  rapport  oral,  un  jugement  est  rendu 
le  18  novembre  1845.  —  Appel. 

Arrêt. 

La  Cour; — Attendu  que,  s'agissant  d'une  affaire  où  il  n'aurait  pu  y 
oirlieu  qu'à  un  simple  rapport  d'experts,  et  où  aucune  des  parties 


avoir 


ne  requérait  une  descente  sur  les  lieux,  le  tribunal  d'Espalion  avait 
mal  à  propos  ordonné  une  descente  par  son  jugement  du  3  avril  1844, 
et  qu'il  avait  ainsi  contrevenu  à  l'art.  295,  C.  P.  C;  —  Mais  attendu 
que  ce  jugement  ne  se  trouvant  pas  frappé  d'appel  et  ayant  été  exé- 
cuté sans  opposition,  il  ne  saurait  être  question  de  l'infirmer; — Atten- 
du que  ledit  jugement,  tenant,  le  juge-commissaire  à  l'égard  duquel 
les  appelants  avaient  régaliérement  procédé,  en  requérant  son  ordon- 
nance et  en  la  signifiant  à  l'avoué  des  intimés,  conformément  à  l'art. 
297,  du  même  Code,  aurait  dû  dresser  et  déposer  le  procès-verbal  de 
sa  vérification; — Qu'il  se  borna  cependant  à  faire  un  simple  rapport 
verbal,  à  l'audience  du  18  nov.  1845  ,  où  fut  rendu  le  jugement  dont 
est  appel  ; — Attendu  que  le  tribnnal  ne  pouvait  ainsi  statuer  au  fond, 
à  suite  d'un  simple  rapport  verbal,  dont  il  ne  devait  rester  aucune 
trace,  et  qu'un  tel  jugement  ne  pouvant  être  contrôlé  à  l'aide  du  do- 
cument qui  lui  a  servi  en  partie  de  base,  doit  être  par  cela  même  an- 
nulé;— Que  la  nécessité  de  dresser  procès-verbai  de  toute  opération 
intervenue  au  cours  d'un  procès  susceptible  d'appel,  est  consacrée 
notamment  par  les  art.  43,  C.P.C.,  en  matière  de  visite  des  lieux  par 
les  juges  de  paix,  et  410,  en  matière  d'enquêtes  sommaires,  et  consti- 
tue un  principe  général  constamment  maintenu  par  la  jurisprudence 
de  la  Cour  ;  —  Attendu,  que  la  nécessité  d'annuler  le  jugement  dont 
est  appel  une  fois  reconnue  ,  il  reste  à  examiner  si  le  fond  du  procès 
est  disposé  à  recevoir  une  décision  définitive  ,  et  peut  être  évoqué;  — 
Attendu....,  etc.; — Par  ces  motifs,  annuUe  le  jugement  dont  est  appel. 

Du  20  novembre  1846.— 2«  Ch.— MM.  de  Podenas,  prés.  — 
Daudé  de  la  Valette,  Glises,  av. 


ARTICLE   584. 

COUR  D'APPEL  DE  TOULOUSE. 

Référé. — Jugement. — Exécution  provisoire. — Sursis. 

Le  pige  des  référés  n'a  pas  le  droit  de  suspendre  l'exécution 
provisoire  prononcée  par  un  jugement.  (Art.  806,  C.P.C.)  (1). 

(^ïartel  C.  Lafage.) — Arrêt. 

La  Coub; — Attendu  que,  par  jugement  du  10  février  dernier,  rendu 
en  dcfatit  par  le  tribunal  de  première  instance  d'Alger,  la  dame  veuve 
Martel  obtint  contre  le  sieur  Lafage  une  cond.imnation  exécutoire  par 

(|)  L'est  aussi  mon  opinion,  conforme  à  la  jurispruJoncc  de  la  Cour  de  Paris 
doul  j'ai  raplicli':  plu-iours  .irrrK  dans  le>  Loi»  de  In  Procédure  civile,  Carrk, 
5'dilit.,  t.  6.  p.  272,  (jueît.  27.')4  <er. — Vny.  dans  leinême  =nns  un  nrriif  ttî-sbien 
motivé  ilola  Cour  d'npiiel  de  Montpellier  du  1 1  dée.  18U  (J. Av.,  1.63,  j). 592). 
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])rtnision,  nonobstant  opposition  et  appel; — Attendu  qu'en  exéculîon 
di-  ce  jugement,  un  conimaiidcinent  et  une  saisie  furent  faits  au  pré- 
judice du  sieur  Lafaj^e;  que  ce  dernier  se  pourvut  par  opposition  de- 
vant le  président  d'un  tribunal  de  Toulouse,  qui ,  jugeant  en  matière 
de  n-féré,  rendit  une  ordonnance  de  sursis,  décision  contre  laquelle 
ta  dame  Martel  s'est  pourvue  devant  la  Cour;  —  Attendu  qu'il  ne  sau- 
rail  appartenir  au  juge  du  référé  d'airèter  l'exécution  d'une  décision 
judiciaire;  qu'à  la  vérité  le  Code  de  procédure  l'investit  du  pouvoir  de 
•*tntuer  provisoirement  sur  les  difficultés  relatives  à  l'exécution  du  ju- 
ment, mais  qu'il  ne  lui  donne  pas  le  droit  d'arrêter  cette  exécution; 
qu'ici,  cen'étaitque  la  Cour  d'appel  d'Alger  qui  pouvait  accorder  des 
défenses  de  l'exécution  provisoire;  que  conséquemment  le  juge  des 
référés  de  Toulouse  était  sous  ces  deux  rapports,  complètement  in- 
compétent;— Par  ces  motifs,  réformant  l'ordonnance  de  référé  rendue 
le  24  mai  dernier  par  le  président  du  tribunal  de  Toulouse,  déclare, 
qu'en  vertu  de  l'exécution  provisoire,  nonobstant  opposition  et  appel, 
ordonnée  par  le  jugement  du  tribunal  d'Alger  le  10  février  dernier,  les 
poursuites  seront  continuées  jusqu'à  parfait  paiement  des  condamna- 
tions prononcées  par  ledit  jugement. 

Du  13  juin.  18'i8.— 2«=  Ch.— MM.  Vialas,  prés.— Fourtanier, 
Ferai,  av. 


ARTICLE    585. 

COUR  D'APPEL  UE  GRENOBLE. 
Appel. — Exploit. — Constitution  d'avocé. — Eqcipollents. 

Un  exploit  d'appel  est  valable,  quoiqu'il  ne  contienve  que  l'in- 
dication du  prénom  de  l' avoué  constitué^  s'il  résulte  des  circon- 
stances que  cette  indication  a  pu  suffire  pour  faire  connaitre  à  la 
partie  assignée  le  nom  de  l'avoué  constitué.  (  Art.  Gl  et  456, 
C.P.C.)  (1). 

(Comm.  de  Saint-Julien  C.  comm.  de  Chail'.ot.) — Arrêt. 

La  Cocr; — Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  que  l'erreur  de  date, 
le  défaut  d'indication  du  mois  ,  et  même  la  désignation  incomplète 
des  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  du  demandeur,  n'annullent 
pas  l't  xploit  d'ajournement ,  lorsque  d'autres  énonciations  dissipent 
l'erreur  ou  suppléent  au  défaut  d'indication;  d'où  la  conséquence,  que 
les  prescriplions  de  l'art.  61,  C.P.C.,  peuvent  être  renq>lies  par  des 
équivalents,  que  rien  n'est  sacramentel  dans  ses  dispositions,  et  que 
les  tribunaux  sont  appréciateurs  des  faits  produits  pour  accomplir  les 
exigences  de  cet  article  ;  — Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  section  de 
Cliaillot  interjetant  appel  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Gap, 
le  28  juin.  1846,  a  constitué  pour  avoué  M®  Ernest  Amat,  l'un  de  ceux 
exerçant  près  la  Cour  royale  de  Grenoble;  —  Attendu  que  si  la  copie 

(l)Conr.,  Loi»  de  la  Procédure  ewile,  Carré,  j'  éiiit.,t.l,  p.  342,  guettions 
iOi,  30a  6ùet  SOS.  Voy.  touterois  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  (J.Av..  t.7â,  p.  SS4, 
art.160}. 
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de  cet  appel  ne  porte  que  le  jtrénom  Ernest,  le  copiste  ayant  omis 
Amat,  cette  omission  n'a  pas  placé  le  maire  dans  l'impossibilité  de 
connaître  l'avoué  véritablement  constitué,  puisque,  1°  les  avoués  près 
la  Cour  ne  sont  qu'au  nombre  de  (|uinze;  2"  parmi  eux,  M.  Amat  est 
le  seul  qui  porte  le  nom  d'Ernest;  3"  M.  Amat,  avoué  près  la  Cour, 
est  très  connu  par  ce  prénom,  par  lequel  il  a  fallu  spécialement  le 
désigner  pour  le  distinguer  de  son  père  et  de  son  frère  qui  ont  été 
successivement  avoués  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Gre- 
noble; rejette  la  fin  de  non-recevoir,  etc. 

Du  5  fév.  18i8.—  2-=  Ch.— MM.  Duport-Lavillette,  prés.— 
De  Ventavon  aîné  et  Gourou,  av. 


ARTICLE    586. 

COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

ExÉCDTIOX  PROVISOIRE. — DOMMAGES. SANCTION  PENALE. 

Lorsqu'un  jugement  exécutoire  par  provision  et  confirmé  sur 
V appel  a  prononcé  une  condamnation  à  5  francs  par  chaque  jour 
de  retard  dans  l'exécution  de  la  condamnation  principale ,  le 
délai  d' exigibilité  commence  à  courir  du  jour  fixé  par  le  juge^ 
ment  et  non  pas  seulement  du  jour  de  l'arrêt  confirmât  if  {\). 

(Dubochet  C.  Plu.) 

Les  faits  de  la  cause  sont  suffisamment  relatés  dans  le  juge- 
ment qu'on  va  lire  : 

Le  Tribunal; — Attendu  que,  par  jugement  rendu  contradictoire- 
ment  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  le  4  déc.  1844,  enre- 
gistré, les  sieurs  Dubochet,  Pauwels  et  C°,  ont  été  condamnes  à  livrer 
au  sieur  Plu  le  gaz  par  lui  réclamé,  dans  le  délai  de  huitaine  à  partir 
du  jugement; — Attendu  que  pour  assurer  l'exécution  dudit  jugement, 
il  a  été  ajouté,  comme  sanction  pénale,  une  condamnation  solidaire  à 
5  fr.  par  chaque  jour  de  retard,  a  partir  de  l'expiration  du  délaide 
huitaine,  faute  d'exécution; — Attendu  de  plus  qu'il  a  été  dit  que  le  ju- 
gement serait,  en  cas  d'appel,  exécute  par  provision,  pour  le  princi- 
pal et  les  intérêts,  sans  caution  de  la  part  du  demandeur;  — Attendu 
qu'il  est  évident  cpie  par  le  mot  principal,  les  magistrats  consulaires 
ont  nécessairement  entendu  l'obligation  de  fournir  le  gaz,  et  la  sanc- 
tion pénale  qui  en  forme  le  complément; — Attendu  que,  yar  arrêt  du 
5  mars  dernier,  la  décision  des  premiers  juges  a  été  confirmée  dans 
son  entier; — Attendu  que  le  sieur  Plu  justifie,  notamment  par  des  actes 
eitrajudiciaires  en  date  des  27  et  31  déc.  1844,  3  fév.  l84o,  (|ue  la 
compagnie  Dubochet  et  Pauwels  a  été  mise  en  demeure  de  se  con- 
former aux  prescriptions  du  jugement  susdaté  ;  qu'elle  n'y  a  répondu 
qu'en  élevant  des  aifficnllés  et  en  imposantdcs conditions  que  le  sieur 

(l)  Décider  autrement,  c'était,  comme  le  dit  fort  bien  le  jugement,  rendre  illn- 
loirc  rexécntioii  provisoire  onlDimée.  Voy.  .iiissi  (J.  Av.,  t.  7a,i>.  673,  art.  306) 
un  autre  jugement  du  lribiiii.il  ti<il  île  la  Seine. 

II.— 2"  Skh.  40 
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Plu  n'était  pas  tenu  de  subir  ;  —  Attendu  que  dans  un  tel  état  de 
choses,  il  s'agissait,  non  pas  de  domtnaj^es-intérêts  ordinaires,  mais 
d'une  condamnation  prononcée  comme  sanction  pénale,  d'une  décision 
exécutoire  par  provision  et  confirmée  sur  ap]>el,  le  point  de  départ  est 
évidemment  l'expiration  de  la  huitaine  a  partir  du  prononcé  du  juire- 
ment,  et  non  pas,  ainsi  qwe  le  prétendent  les  défendeurs,  l'expiration 
de  la  huitaine  à  compter  de  l'arrêt  confirmatif;  qu'une  semblable  inter- 
prétation serait  en  contradiction  avec  la  volonté  manifestée  par  la  me- 
sure d'exécution  provisoire  [nononcée  par  les  premiers  jnges  et  con- 
firmée sur  appel;  qu'elle  rendrait  cette  mesure  illusoire; — Attendu  que 
les  défendeurs  ont  à  s'imputer  de  ne  s'être  pas  pourvus  devant  la  Cour 
pour  obtenir  des  défenses  s'ils  croyaient  y  avoir  droit; — Attendu  qoe 
de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  l'offre  faite  par  les  défendeurs  d'une 
somme  de  251  francs  seulement,  est  insuflisante  ,  et  qu'il  n'y  a  lieu  de 
s'y  arrêter;  —  Par  tous  ces  motifs,  déclare  nulles  et  insuffisantes  les 
offres  réelles  faites  par  les  sieurs  I)ul)Ochet,  Panwels  et  C*^,  audit  sieur 
Plu,  suivant  procès-verbal,  en  date  du  20  avril  dernier; — Déclare  nulle 
également  la  consignation  quia  été  faite; — En  conséquence,  condamne 
les  défendeurs  à  payer  au  sieur  Plu  la  somme  de  2,i75  francs,  formant 
le  montant  de  ce  qui  lui  est  dû,  faute  par  les  défendeurs  d'avoir  satis- 
fait aux  prescriptions  du  ju;:;eu'.ent  susdaté,  plus,  les  intérêts  de  ladite 
somme,  à  partir  du  jour  de  la  demande;  et  les  condamne  aux  dépens. 
— Appel. 

ArR£T. 

La  Cour; — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; — Confirme. 

Du  17  août  18i8.— 3«  Ch.— MM.  Moreau,  prés.— Billault  et 
Blanc,  av. 

AllTIGLE   587. 

COUR  D'APPEL  DE  DOUAL 

Saisie-brandon. — Pailles. — FERMtER. 

Le  créancier  d'un  fermier  ne  peut  pas  faire  saisir-hrandonner 
les  récoltes  et  vendre  les  pailles,  lorsque,  en  vertu  d'an  bail  au- 
thentique,  ces  pailles  doivent  être  consommées  dans  la  ferme 
(Art.  626,  C. P.C.)  (1). 

(Druard  C.  Marchand.) — Arbèt. 

La  Cour; — Attendu  que  Désiré  et  Nicolas-Joseph  Drouard  étaient 
obligés,  par  une  clause  expresse  de  leur  bail,  à  faire  consommer  dans 
la  ferme  toutes  les  pailles  et  h  laisser,  à  leur  sortie  ,  sans  indemnité, 
celles  de  la  dernière  récolte,  comme  il  lesavaient,  à  leur  entrée,  reçues 
du  précédent  fermier  ;    qu'ils   n'étaient  doue  pas  propriétaires  de  ces 

{►ailles,  qu'ils  avaient  seulement  le  droit  d'en  user  dans  la  ferme  pour 
es  convertir  en  fumiers  et  les  employer  à  l'amendement  des  terres 
louées; — Attendu  que  leurs  créanciers  ne  pouvaient  avoir  sur  ces  pailles 

(l"i  D.ins  ce  cns,  romnif*  (!.ins  imix  prévus.  Lois  da  ht  î'rocrdtirc  civile,  CAitnÉ, 
5'  éilil.,  t,  A-,  i>.  773,  qucslion  2110,  In  solution  ne  pouvait  tire  Jouteuse. 
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plus  de  droit  qu'il  n'en  avaient  eux-mêmes,  et  que  comme  Marchand 
aurait  pu  s'opposer  à  ce  que  les  récoltes,  dont  la  paille  était  affectée  à 
l'exploitation  de  son  domaine^  fussent  vendues  sur  pied  à  la  requête 
desdits  Drouard,  il  a  pu  s'opposer  à  ce  qu'elles  fussent  saisies-bran- 
données  à  la  requête  de  leurs  créanciers; — Qu'il  suit  de  là  que  les  ap- 
pelants auraient  dû  s'arrêter  devant  l'opposition  de  Marchand,  et  ne 
f>oint  passer  outre  à  la  vente  des  récoltes  dont  le  <];rain  était  sans  doute 
a  propriété  de  leurs  débiteurs^  mais  dont  la  paille  n'appartenait  pas  à 
ces  derniers  et  devait  être  consommée  dans  la  ferme; — Qu'ils  objectent 
que  ces  récoltes  étînt  arrivées  à  maturité,  ils  ne  pouvaient  attendre 
l'issue  du  procès;  mais  que  les  offres  qui  leur  avaient  été  faites  par 
Marchand  étaient  de  nature  à  concilier  tous  les  intérêts;  qu'ils  ont  à 
s'imputer  de  ne  les  avoir  pas  acceptées,  et  qu'avec  raison  les  premiers 
juges  ont,  en  déclarant  nulle,  quant  à  IMarchand,  la  vente  des  récoltes 
en  paille,  condamné  les  appelants  à  restituer  ladite  paille,  sinon  à  en 
payer  la  valeur  avec  dommages-intérêts  à  libeller  par  état;  —  Attendu 
que  la  disposition  du  jugement  dont  est  appel,  qui  étend  la  même  re- 
stitution aux  bailles  ou  barrières,  ne  devra  recevoir  eff'et  qu'autant  que 
des  objets  de  cette  nature  auraient  été  compris  dans  la  vente  sur  sai- 
sie;— Attendu  que  ce  jugement  ne  fuit  pas  grief  auxdits  appelants  en 
ce  qu'il  accorderait  tout  à  la  fois  le  prix  des  récoltes  en  paille  et  leur 
représentation  ou  valeur;  que  sainement  entendu,  ce  jugement  ne  lui 
alloue  que  l'une  de  ces  choses  à  défaut  de  l'autre  ; — Ordonne  que  ce 
dont  est  appel  sortira  effet,  sous  cette  modidcalion  que  la  restitution 
des  bailles  ou  barrières  ou  de  leur  valeur  n'aura  lieu  qu'autant  que 
des  objets  de  cette  nature  auraient  été  compris  dans  la  vente  sur 
saisie. 

Du  22  avril  1848.— l-^'  Ch.— MM.  Leroux,  p.  p.— Talon  et 
Daniel,  av. 


ARTICLE  588. 
COUR  D'APPEL  DE  NIMES. 
Péremption. — Défendeurs. — ^Indivisibilité. 

Une  conséquence  du  prinGÎpe  de  l'indivisibilité  de  l'instance 
appliqué  à  la  péremption,  cest  que  lorsqu'elle  est  acquise  à  l'un 
des  défendeurs,  elle  l'est  aussi  aux  autres  défendeurs,  et  contre 
eux,  alors  même  qu'ils  déclarent  ne  vouloir  pas  en  profiter  et  la 
repousser  (An. 397,  C.P.C.)  (î). 

(Bayle  C.  Reboul.)— Aurêt. 

La  Cotn;  —  Attendu  que  deux  appels  ont  été  relevés  du  jugement 
du  tribunal  d'Orange  du  8  mai  183S,  l'un  par  M.  Philippe  Bayle, 
l'autre  par  les  mariés  Reboul,  tous  deux  à  la  date  du  19  juillet  1838; 
—Qu'il  ne  s'agit  actuellement  que  d«  la  première  de  ces  instances  cl 

(I',  J'ai  (léjii  coinbnttu,  suprà,  [i.ô7l ,  nrl..i7",  dans  mes  observations  sur  un  ar- 
rôt  (le  l.i  (ioiir  d'appel  de  Rioin,  rctle  tr^ndjincc  de  certnins  iriljiin.Tiix  h  appliquer 
d'une  manière  alifohie  les  principes  de  l'indivisibilité  do  l'instance  à  !a  pérrraptiou 
demandée  par  uu  des  défendeurs.ll  est  dilTiciic  d'aller  plus  loin  que  la  Cour  de  Nîmes. 

40. 
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qu'il  n'a  été  ordonné  ni  même  demandé  que  la  seconde  lui  serait  jointe; 
— Que  les  mariés  Reboul  ne  fii^urenl  dans  la  première  que  comme  dé- 
fendeurs, l'ap|)cl  ayant  été  relevé  contre  eux  par  M^  ïiaylc,  ainsi  que 
contre  Moiiltet  et  Delphine  V^olan  veuve  Richard, — Attendu  qu'il  s'est 
écoule  plus  de  trois  ans  depuis  les  derniers  actes  de  procédure,  et 
que,  dès-lors,  l'instance  doit  êlre  déclarée  éleinleen  vertu  des  disposi- 
tions de  l'art.  397,  C.P.C; — Que  la  péremption  acrjuise  àMoultct,  un 
des  défendeurs,  contre  M®  IJayle,  défendeur,  doit  être,  en  vertu  du 
principe  d'indivisibilité,  déclarée  commune  à  tous  les  autres  défen- 
deurs ,  lors  même  qu'aucune  sommation  n'aurait  été  faite  par  lui  à 
ses  co-litigeants  et  que  ces  derniers  prétendraient  avoir  des  intérêts 
séparés  et  déclareraient  môme  à  l'audience  ne  pas  adhérer  à  la  deman- 
de en  péremption;  qu'il  ne  peut  dépendre  d'eux  de  faire  revivre  une 
action  définitivement  éteinte  par  les  prescriptions  de  la  loi  et  la  de- 
mande des  défendeurs  en  cause; — Attendu,  au  surplus,  que  la  requête 
en  péremption  a  été  signifiée  à  l'avoué  des  mariés  lîeboul,  aux  doubles 
fins  de  déclarer  éteintes  les  deux  instances,  celle  dans  laquelle  ils 
étaient  demandeurs  et  celle  où  ils  ne  figuraient  que  comme  défendeurs; 
— Attendu,  quant  à  la  veuve  Richard,  qu'elle  est  sans  intérêt,  se  trou- 
vant représentée  en  la  cause  par  Mouttet,  sou  cessionnaire;  —  Que, 
sous  ces  divers  rapports,  il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  la  demande  en  pé- 
remption formée  par  Mouttet  contre  M^  Rayle; —  Par  ces  motifs,  par- 
ties ouïes  et  M.  Liquier,  avocat-général  ,  en  ses  conclusions,  déclare 
éteinte,  à  l'égard  de  toutes  les  parties  en  cause,  faute  de  conlinuation 
de  poursuite  depuis  plus  de  trois  ans,  l'instance  d'appel  introduite  par 
M'  Philippe  Rayle,  par  exploit  du  19  juillet  1838  ;  ce  faisant,  ordonne 
que  lejugement  attaqué  du  tribunal  civil  d'Orange  ,  du  2  mai  1838, 
sortira  son  plein  et  entier  effet;  condamne  ledit  M''  liayle  à  l'amende  et 
aux  dépens  de  l'instance  principale  et  à  ceux  de  l'instance  en  pé- 
remption. 

Du  27  janv.  IS'tô. — MM.  de  Daunant,  p.  p.— Carcassonne  et 
Alph.  Boyer,  av. 


ARTICLE  589. 

COUR  D'APPEL  DE  TOULOUSE. 

Jugement  par  défaut. — Opposition. — Appel. 

Le  délai  de  l'opposition  contre  vn  jugement  par  défaut,  faute 
de  conclure,  ne  court  pas  par  la  signi/ication  qui  en  est  faite  à 
l'avoué  de  celui  qui  a  obtenu  le  jugement  :  ainsi  le  défaillant  ne 
peut  en  relever  appel  après  l'expiration  du  délai  de  huitaine  à 
partir  de  cette  signification  (Art.  157  et  455,  C.P.C)  (1). 


(1)  Dans  celte  espi-ce  assez  bizarre,  tout  en  reconnaissant  qu'un  appel  interjeté  pen- 
daùt  le  délai  d'opposition  est  non  reccvabic,  on  disait  que  le  huidela  loi  élail  rempli  et 
que  le  délai  de  l'opposilinn  av.iii  pu  courir  lorsijue  l'avoué  délaillant  avait  fait  pro- 
céder à  la  sigiiificalion.  Sans  duule,  ajoulail-nn,  li-  Code  de;  procédure,  dans  son  ar- 
ticle lî>7,  par  ces  mots,  à  compler  du  jour  de  la  tigttificalion  à  avoué,  a  entendu 
jjjrler  de  l'avoué  dél■ailia^^    parce  qu'il  n'a  envisagé  que  les  cas  ordinaires;  mais 
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(Benech  C.  Darnaud.) — Arrêt. 

La  Cour; — Au  l'art.  1S7^  C.P.C.,  qui  veut  que  l'opposition  toit 
recevable  pendant  huitaine,  à  compter  du  jour  de  la  signilicalion  à 
avoué;  que  ces  derniers  mots  ne  peuvent  s'appliquer  qu'à  l'avoué  dé- 
faillant, j)uisque  son  absence  a  seule  donné  lieu  à  l'ouverture  du  droit 
qui  appartient  à  sa  partie  de  former  opposition  ;  qu'il  suit  de  là,  que 
la  signification  faite  à  l'avoué  de  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement  ne 
peut  pas  faire  courir  le  délai,  puisqu'il  ne  peut  pas  être  mis  en  de- 
meure d'exercer  un  droit  qui  n'existe  point  pour  lui  quia  été  entendu 
au  moment  où  la  décision  a  été  prononcée  ; — Que  des  lors,  la  signi- 
fication du  jugement  faite  dans  l'intérêt  de  Darnaud  ne  peut  avoir  au- 
cun effet,  en  ce  qui  concerne  le  jour  à  partir  duquel  l'opposition  doit 
être  formée  : — Qu'il  est  toujours  resté  le  maître  d'attaquer  par  cette 
voie  le  jugement  rendu  hors  de  la  présence  de  son  avoué;  que  le  droit 
d'appel  ne  pouvant  lui  être  ouvert  que  lorsqu'il  aura  épuisé  cette  j)rc- 
mière  faculté,  il  faut  dire  que  celui  qu'il  a  relevé  le  13  mars  18i(> 
u'est  point  recevable  ; — Par  ces  motifs,  rejette  l'appel  interjeté  par 
Darnaud  envers  le  jugement  rendu  le  24  décembre  1845  par  le  tribii- 
nal  civil  de  Muret;  lui  réserve,  en  tant  que  de  besoin,  le  droit  de 
se  pourvoir  par  opposition  envers  ledit  jugement,  etc. 

Du  18  juin.  1846.— 3«Ch. 


ARTICLE   590. 

COUR  D'APPEL  DE  ROUEN. 

1"  Office. — Uontre-lettre. — Nullité. 

2°  Office. — Prix. — Transport. — Contre-lettre. 

1"  Est  nulle  comme  contraire  à  l'ordre  imblic  toute  contre- 

n'y  a-t  il  pas  preuve  évidente  que  le  jugement  est  connu  du  défaillant,  et  que 
celui-ci  ne  veut  pas  se  pourvoir  par  opposition  ,  lorsque  c'est  à  sa  requête  quy  le 
jugement  est  signifié,  et  qu'il  laisse  passer  les  délais  de  l'opposilion  ? —  Un  dérail- 
lant peut  bien  former  opposition  avant  que  le  jugement  par  défaut  lui  ail  été  si- 
gnifié ;  pourquoi  ne  lui  serait-il  pas  permis,  en  signifiant  ce  jugement,  démon- 
trer qu'il  ne  veut  pas  profiler  du  bénéfice  de  la  loi,  et  qu'au  lieu  d'eraplover  \'o\> 
position,  il  aime  mieux  recourir  à  l'appel? 

Ces  objections  ne  sont  que  spécieuses.  Pour  que  le  délai  d'opposition  fût  expiré, 
il  aurait  fallu  décider  que  la  signification  avait  été  un  acquiescement  au  jugement; 
ce  u'est  pas  ce  que  voulait  l'appelant,  car  son  appel  niême  eut  été  non  recevable. 
Celle  signification,  imimissanle  pour  faire  acquérir  au  jugementlla  force  de  la  cbose 
jugée,  ne  pouvait  donc  pas  priver  la  parlio  dont  l'avoué  l'avait  faite,  d'un  droitquel- 
conque,  tendant  à  la  réiormation  de  cette  décision.  Une  partie  ne  peut  pas  dire  :  je 
renonce  à  telle  voie  ordinaire  pour  en  prendre  une  autre  qui  est  plus  solennelle  ,  ou 
pour  prendre  une  voie  extraordinaire.  Elle  acquiesce  au  jugement,  ou  suit  la  procé- 
dure indiquée  par  la  loi. 

Cependant,  je  n'irais  pas  jusqu'à  décider  qu'un  opposant  ne  peut  pas,  en  se  dé- 
sistant de  son  opposition,  inlerjcter  appel,  pourvu  toulel'uis  que  les  délais  pour 
former  opposition  soient  expirés.  Voy.  Lois  de  la  Procédure  civile,  l  5,  p.  62*. 
question  1S7, 
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lettre  ayant  pour  objet  d'ajouter  un  supplément  aux  prix  stipulés 
dans  un  traité  de  cession  d'office,  et  les  paiements  qui  ont  été  faits 
en  vertu  de  cette  contre-lettre  doivent  être  restitués  (1). 

2"  Mais  le  débiteur  cédé  ne  peut  opposer  la  nullité  tirée  de  ce 
que  la  créance  cédée  résulte  d'une  contre-lettre  (2). 

(Dupont  C.  Leblond.)  — Arrêt. 

La  CoiTR  ; — Sur  la  validité  de  la  contre-leUrc  : — Attendu  que  les 
tilulairts  d'offices  n'eu  ont  pas  la  propriété  d'une  niauiére  absolue; 
cjue  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avril  1816  ne  leur  confère  que  la  faculté 
de  présenter  des  successeurs  à  l'agrément  du  roi  ; — Attendu  que  l'ordre 
public  est  esàcnliellenient  intéressé  à  ce  que  le  gouvernement  puisse, 
en  pleine  connaissance  de  cause,  exercer  le  droit  de  contrôle  qui  lui 
appartient  et  vérifier  si,  notamment  sous  le  rapport  de  leur  prix,  les 
cessions  d'offices  présentent  toutes  les  garanties  de  bonne  gestion  dé- 
sirables;— Attendu  qu'on  ue  peut  déroger,  par  des  conventions  par- 
ticulières, aux  lois  qui  intéressent  l'ordre  public,  et  que  l'obligation 
dont  la  cause  est  illicite  ne  peut  produire  aucun  effet  (art.  6  et  1131, 
r.C); — Attendu  qu'un  traité  secret  en  matière  de  transmission  d'of- 
fice ne  peut  pas  plus  produire  d'obligation  naturelle  que  d'obligatioD 
civile  :  que  l'exécution  d'un  pareil  traité  est  entachée  du  même  vice 
que  le  traité  lui-même,  et  que  l'art.  1*235  du  Code  précité  ne  peut, 
sous  prétexte  d'exécution  d'une  obligation  naturelle,  faire  obstacle  à 
l'excicice  de  l'action  en  répélition  ;  que  la  loi  civile  ne  pourrait  en 
effet,  sans  une  grave  inconséquence,  protéger  l'exécution  du  contrat 
qu'elle  prohibe; — En  ce  qui  touche  la  validité  du  transport  : — Attendu 
que  ce  transport  consenti  par  acte  authentique  a,  le  6  novembre  1845, 
jour  de  sa  date,  été  signitié  à  Dupont  père  et  iils,  débiteurs  cédés, 
lesrjuels  n'ont  poiiit,  lors  de  cette  signification,  protesté  contre  la 
qualité  de  débiteurs  qui  leur  était  donnée,  et  n'ont  point  davantage 
escipé  du  vice  du  paiement  par  eux  fait  en  vertu  de  la  contre-lettre 
dont  ils  poursuivent  aujourd'hui  l'aiiiiulation; — Attendu  que  cette 
contre-lettre  n'a  d'ailleurs  ac<|uis  date  certaine  que  postérieurement  à 
la  signification  du  transport,  et  que  c'est  le  !2-2  décembre  18^5  seule- 
ment que.  pour  la  première  fois,  Dupont  père  a  élevé  la  prétention  de 
faire  invalider  le  paiement  qui  en  avait  été  l'exécution  , — Attendu  que, 
d'après  l'art.  1690,  la  signification  de  transport  opère  la  saisine  au 
profit  du  cessionnaire  qui,  simple  ayant-cause  jusque-là,  devient,  par 
le  iiiit  de  cette  signification,  sans  protestatioïi,  créancier  direct  et 
personnel  du  débiteur  cédé  ;  — Attendu  que  ks  cessionnaires  Auque- 
til  et  consorts  ne  sont  donc  pas,  dnris  l'espèce,  des  ayants  cause,    mais 

(1)  Jurispruilence  constante.  Voy.  iuprà,  p.39i,  ail.  485,  5  52  ,  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  et  mes  observations,  et  p.  558,  ;irt.  .'-iS,  un  arrêt  de  la  luùme 
Cour.  Voy.  cei)en(laut  la  décision  de  la  Cour  de  Toulouse,  p.  585,  art.  56G. 

(2)  Lî  Cour  de  Rouen  se  montre  moins  sévère  que  la  plupart  des  autres  Cours  de 
la  République  française.  Voy.  sîtprfi,  p.86,  art. 356,  ua  jugement  du  tribunal  civil 
de  Sainl-Elienne,  êl  les  renvois. 

Appelée  à  se  pronmicersur  deux  questions  identiques  ,  la  Cour  d'appel  de  Paris 
n'a  pas  liésilé,  le  lOjuill.  1848  (Boucher  etRousselin  C.  Belut)  à  déclarernuls 
la  contre-lettre  et  le  transport  sur  le  motif  «  que  le  cédant  ne  peut  transporter  au 
cessionnaire  plus  de  droits  qu'il  n'en  a  lui-même». 
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de  véritables  tinrs  exerçant  un  droit  personnel  dérivant  de  la  sai?in© 
opérée  en  leur  faveur,  conformément  à  l'art.  1690,  par  la  signification, 
sans  protestation,  du  transport  du  6  novembre  1845; — Attendu, 
d'ailleurs,  qu'il  ne  résulte  pas  des  faits  du  procès  que  le  transport  soit 
le  résultat  d'unconci  rt  frauduleux;  —Par  ces  motifs,  émendauf  au  chef 
relatif  à  la  conUe-lettre^  déclare  nulle  et  n<;n  avenue  ladite  contre-let- 
tre ;  confirme  sur  les  autres  points  du  litige. 

Du  n  juin.  184T.-1'^  Ch.— MM.  Renard,   prés.^ Blanche, 
av.  gén.  [concl.  conf.) — Jules  Fabre  et  Sénard,  av. 


ARTICLE    591. 

COUR  D'APPEL  DE  CAEN. 

SCRENCHÈRE. — NcLLITÉ. — JcGE. — ADJUDICATAIRE. 

V  adjudicataire  n'a  fus  qualité  four  invoquer  la  nullité  d'une 
surenc/ière  formée  par  nn  juge  du  tribunal  devant  lequel  se  pour- 
suit la  vente  (Art.  711,  G. P.C.)  (1). 

(Pannier  C.  Malfilatre.) 

11  nov.  1847,  jugement  du  tribunal  civil  deLisieux,  en  ces 
termes  : 

Le  Tbibcnal  ; — Considérant  que  la  nullité,  prononcée  par  l'art. 
711,  C.P.C,  contre  l'enchère  ou  la  surenchère  portée  par  un  juge 
appartenant  au  tribunal  devant  lejucl  une  vente  est  poursuivie  , 
n'a  point  été  créée  par  la  loi  nouvelle  dans  un  but  et  par  des  motifs 
d'ordre  public;— Qu'il  résulte,  au  contraire,  d'une  manière  claire  et 
positive,  des  rapports  faits  à  la  Chambre  des  pairs  et  à  celle  des  dé- 
putés, au  nom  des  commissions  chargées  d'examiner  le  projet  du  nou- 
veau Code  sur  les  ventes  judiciaires,  et  des  explications  explicites 
données  aux  chambres  par  les  rapporteurs,  que  cette  nullité  était  toute 
d'intérêt  iMivé  et  spécialement  établie  en  faveur  des  poursuivants  la 
vente  et  des  créanciers  sur  rimmeul>!e  vendu  ;— Considérant  qu'il  est 
de  principe,  en  matière  de  nullités  de  c  tte  espèce,  qu'elles  ne  peu- 
vent être  invoquées  que  par  ceux  au  profit  desquels  elles  ont  été  person- 
nellement établies,  sans  pouvoir,  en  aucun  cas,  être  retournées  contre 
eux,  ni  invoquées  par  des  tiers,  que'qu'inlérét  qu'ils  puissent  avoir  à 
les  faire  valoir;— Considérant  que  M^  Pannier,  avocat,  adjudicataire 
surenchéri,  n'e>l,  dansre«j)éce,  ni  poursuivant,  ni  colicitant,  ni  créan- 
cier sur  l'immeuble  ;  que,  dès-lors,  il  ne  peut  invoquer  le  bénéfice  de 
l'art.  711  qui  lui  devient  étranger; — (^on>idéranl  (pie  de  la  combinai- 
son des  dispositions  de  la  loi  nouvelle  et  en  particulier  du  rapproche- 
ment des  ait.Tll  et  715,  il  résulte  évidemment  que  l'adjudicataire, 
qui  n'est  ni  poursuivant  ni  créancier,  est  sans  qualité  pour  invoquer 
l'exceplion  établie   par  ce  dernier  article  ;— Qu'en  eH'et,  l'art.  7l5, 

(1)  Colle  «ir-risitMi  lue  |i;ir,iil  tout  .-nissi  rTrom-i' (]u<>  celle  de  !a  Cour  lic  Toulouse 
que  j'ai  nomhMiic,  suprà,  p.r.ôi,  iirt.4C5.  — G. 
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après  avoir  crée  positivement,  en  faveur  de  toute  personne  ayant 
intérêt,  le  droit  d'invofjuer  les  nullités  ou  exceptions  prononcées  par 
les  divers  articles  qu'il  éinimère,  passe  sous  silence  l'art.  7i  1  ;  ce  qu'il 
n'eût  certainement  pas  fait  s'il  eut  voulu  donnera  l'adjudicalaiie  suren- 
chéri, ([ui,  inconlestablemeni,  doit  être  placé  au  rang  des  personnes 
ayant  intérêt,  le  droit  de  prolilor  de  la  nullité  prononcée  par  ce  der- 
nier ailicle;  — Que  du  silence  i^ardé  par  le  législateur,  il  faut  néces- 
sairement conclure  que,  j)ar  l'art.  715,  il  a  seulement  accordé  à  l'ad- 
judicataire le  droit  d'invoquer  contre  le  juge  surenchérisseur  les 
nullités  et  exceptions  ordinaires  créées  par  les  art.  673,  67i,  675,  676, 
G77,  678,  690,  etc.,  et  qu'il  eût  pu  faire  valoir  contre  tout  autr«  en- 
cliérisseur,  mais  (lu'illui  a  relusé  le  bénéfice  de  la  nullité  résultant  de 
î.i  qualité  du  Juge,  nullité  qu'il  créait  par  l'art.  711  et  réservait  exclu- 
sivement pour  la  personne  du  poursuivant  et  des  créanciers; — Consi- 
dérniit  que  les  héritiers  MalliliÀtre,  colicitants,  loin  de  demander  la 
tuillité  de  la  surenchère  portée  par  M  Bloche,  juge  suppléant,  pren- 
nent des  conclusions  tendant  à  la  faire  maintenir; — Par  ces  motifs, 
déclare  M^  Pannier,  avocat,  sans  qualité  pour  invoquer  la  nullité  pro- 
noncée par  l'art.  711,  C.P.C.;  accorde  acte  aux  héritiers  Malfdàtre 
des  conclusions  par  eux  prises;  déclare  valable  la  surenchère  portée. 
[)ar  M.  Bloche,  juge  suppléant. — Appel. 

AnuÊT. 

La  Cour  ; — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; — Et  considé- 
rant que  le  système  qui  investirait  l'adjudicataire,  en  cette  seule  qua- 
lité, du  droit  de  se  prévaloir  de  la  nullité  de  la  surenchère  portée  par 
un  juge,  serait  en  opposition  formelle  avec  l'intention  du  législateur, 
ptîisijue,  dans  ce  cas,  la  nullité  n'aurait  d'autre  effet  que  de  lixer  le 
prix  au  taux  obtenu  par  l'adjudicataire,  et  de  faire  perdre  aux  parties 
intéressées  le  bénéfice  de  l'augmentation  off^erte  par  le  surenchérisseur, 
résultat  précisément  contraire  au  but  de  la  loi  par  laquelle  les  mem- 
bres des  tribunaux,  où  se  fait  la  vente,  ne  sont  écartés  ([u'autant  qu'il 
y  aurait  h  craindre  que  leur  présence  n'arrêtât  l'essor  des  enchères,  et 
(jt-ii  retournerait  l'art.  711,  C.P.C.,  contre  les  intérêts  mêmes  qu'il  a 
pour  objet  spécial  de  j)rotéger  ; — Confirme. 

Du  4  janv.  1848.— 1^''  Ch..— -MM.  Dupont-Longrais,  prés. — 
Simon  jeune  et  Thoniine,  av. 


ART.   592. 

COUR  D'APPEL  DE  POITIERS. 

Appel. — Jugement. — Interrogatoire  sur  faits  et  articles, 

"^Le  jugement  qui  ordonne  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles 
n'est  pas  susceptible  d'appel  (1). 

~  (I)  En  rapportant  cet  arrêt  dans  son  recueil,  1848,  2'  partie,  p.l09,  M.  Dallez 
âllnbue  à  tort  à  M.  Boncenne  et  à  moi  une  opinion  contraire.  Il  suHUde  se  reporter 
nu  t. 4,  p. 538,  du  savant  auteur  de  la  Théorie,  et  aux  Lois  de  la  Procédure  civile, 
Carké,  3'  édit.,  t. 3,  p. 168,  quest.  1241,  pour  se  convainrre  que  notre  doctrine  est 
enlièrement  conforme  à  l'iurùl  do  la  Gourde  Poilitrs. 
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(Delacoux-Seuilly  C.  Delacoux.)  -  Abrèt. 

LaCocr; — Attendu  que  les  parties  peuvent  se  faire  interroger 
respectivement  sur  faits  et  articles  concernant  la  matière,  sans  retard 
de  l'instruction  el  du  jugement  ; — Attendu  (ju'il  pourrait  y  avoir  retard 
de  l'instruction  et  du  jugement,  si  l'appel  était  rccevable  ; — Attendu 
que  l'interrogatoire  ne  peut  être  ordonné  que  sur  requête  contenant 
les  faits,  et  par  jugement  rendu  à  l'audience;  que  la  partie  qui  doit 
subir  l'interrogatoire  ne  doit  pas  être  appelée,  afin  qu'elle  ne  puisse 
pas  prendre  connaissance  de  i'afi'aire  (art.  79  du  tarif); — Attendu  que 
la  requête,  le  jugement  et  l'ordonnance  du  président  doivent  être  signi- 
fies à  la  partie  vingt-quatre  heures  au  moins  avant  l'interrogatoire,  alin 
qu'elle  ne  jxiisse  s'entourer  de  conseils  et  qu'elle  réponde  spontané 
ment  aux  faits  contenus  dans  la  requête,  et  aux  questions  qui  pourront 
lui  être  adressées  d'office  par  le  jirésident,  ou  par  le  magistrat  par  lui 
commis  ; — Attendu  qu'en  admettant  l'appel,  le  but  que  s'est  proposé 
le  législateur  ne  serait  pas  atteint;  qu'en  effet,  la  pertinence  des  faits 
serait  discutée,  la  partie  qui  doit  subir  l'inlerrogaloire  connaîtrait  les 
conséquences  que  son  adversaire  voudrait  en  tirer,  elle  serait  initiée- 
dans  tous  les  détails  de  l'affaire,  préparerait  et  méditerait  longtemps  r< 
l'avance  son  système  de  défense,  ce  qui  serait  contraire  à  l'intenlion  du 
législateur,  qui  a  créé  pour  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  une  pro- 
cédure toute  spéciale;  —  Déclare  l'appel  des  deux  époux  Delacoux- 
Desroseaux  non  recevable. 

Du  25janv.  1848.— 2'  Ch.— MM.Barbault  de  la  Motte,  prés. 
— Orillard  et  Trichet,  av. 


ARTICLE   593. 

COUR  D'APPEL  DE  BESAKÇOX. 

1°  Ressort.' — Tiebs  détentecr. — Action  réelle. 

2"  Jcgement     par     défaut. — ExÉcuTiox. — Procès-vebbal     de 

CARENCE. 

3"  Jugement  par  défaut. — Exécution. — Domicile. — Domesti- 
que. 

1°  Le  jugement  qui  statue  sur  une  action  en  j)aiement  ou  en 
délaissement  formée  contre  un  tiers  détenteur  'par  un  créancier 
hypothécaire  est  en  premier  ressort,  quelle  que  soit  la  quotité  de 
la  créance  (l). 

2°  Un  jugement  par  défaut,  faute  de  comparaHre ,  est  réputé 
exécuté  lorsqu'il  a  été  dressé  un  procès-verbal  de  carence,  oi  pré- 
sence ou  en  l'absence  du  débiteur,  mais  à  son  domicile  (Art.  159, 
C.P.C.)  (2). 

(1)  Conf.,  mon  Dicltonnaire  général  de  Procédure,  v»  Reitort:  a"'  4  1i,  118  of 
119. — Voy.  tuprù,  p. 356,  ma  doclrinc  sur  les  actions  réollos. 

(2)  Voy.  «uprà,  p.  245  et  281,  art. 430  et  *5I,  les  arrêts  des  Cours  de  Liaioge«< 
et  de  Montpellier  et  mes  observations. 
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3°  Est  valable  comme  exécution  d'un  jugement  par  défaut , 
faute  de  comparaUre ,  le  procès-verbal  de  carence  dresse  contre 
itn  domestique,  au  lieu  de  son  domicile,  avant  son  entrée  au  ser- 
vice ,  lorsqu'il  résulte  des  faits  de  la  cause  qu'il  n'a  que  mo- 
mentanément quitté  la  commune  où  il  était  domicilié  (Art.  102 
et  109)  (1). 

(Gremeaiix  C.  Marmet  et  Normand.) — Arrêt. 

La  Courj — Atleiidu  qu'aux  termes  de  Tart.  2166,  C.C,  les  créan- 
ciers munis  de  privilège  ou  hypothèque  sur  des  immeubles  les  suivent 
dans  quelques  mains  qu'ils  se  trouvent  ;  que,  d'après  l'article  suivant, 
le  tiers  détenteur  reste  obligé,  en  cette  qualité,  à  l'acquit  des  dettes 
hypothécaires;  qu'aux  termes  de  l'art.  2169,  faute  par  lui  de  se  con- 
former aux  dispositions  de  l'art.  2168,  chaciue  créancier  hypothécaire 
peut  faire  vendre  l'immeuble  que  possède  le  tiers  détenteur  trente 
jours  après  commandement  de  délaisser  ou  de  payer;  que  l'action 
qu'intente  en  ce  cas  le  créancier  est  réelle  puisqu'elle  ne  se  réfère 
qu'à  un  immeuble  ;  qu'il  n'a  pas  action  personnelle  contre  le  tiers  dé- 
tenteur ;  queles  premiers  ju;;es,  quelle  que  soit  la  quotité  de  la  créance 
à  raison  de  laquelle  est  poursuivi  le  tiers  détenteur,  ne  peuvent  pro- 
noncer qu'à  charge  d'appel  ;  que,  dès-lors,  la  fin  de  non-recevoir  dont 
se  prévaut  l'intimé  ne  peut  être  accueillie; — Attendu  «pie  l'art.  159, 
C.r.C.,  est  démonstratif,  et  non  limitatif,  dans  dénonciation  des  actes 
emportant  exécution  d'un  jugement  par  défaut  ;  qu'un  procès-verbal 
de  carence  a  manifestement  ce  caractère,  qu'il  ait  été  fait  en  présence 
ou  en  l'absence  du  débiteur,  mais  à  son  domicile;  que  les  juges, 
d'après  les  termes  généraux  dans  lesquels  est  conçu  cet  article,  appré- 
cient souverainement  les  faits  établissant  que  le  défaillant  a  connu  le 
jugement  rendu  contre  lui  ; — Qu'en  fait  un  procès-verbal  de  carence  a 
été  rédigé  par  huissier  à  la  requête  du  créancier;  qu'il  l'a  été  à  Noi- 
dans-le-Fervoux,  au  domicile  de  l'intimé  même;  que  ce  jugement  a 
autorisé  celui  qui  l'avait  obtenu  à  requérir  inscription  sur  les  immeu- 
bles appartenant  au  débiteur,  qui  n'a  pu  ignorer  ce  jugement; — At- 
tendu que  l'art.  102,  C.C,  fixe  le  domicile  de  tout  Français  dans  le 
lieu  où  il  a  son  principal  établissement  ;  qu'il  est  constant  en  fait  que 
Normand  était  domicile  à  Noi-dans-le-Fervoux ,  qu'il  y  était  auber- 
giste et  marchand;  que  s'il  a  quitté  cette  commune,  il  ne  l'a  fait  qae 
momentanément,  laissant  ses  meubles  dans  la  maison  où  il  a  continué 
à  résider;  qu'il  ne  s'absentait  que  rarement  et  pour  peu  de  temps; 
qu'avant  de  le  faire  il  ne  déclarait  pas  vouloir  changer  son  domicile 
et  vouloir  en  acquérir  un  autre  à  Blussangeaux,  où  il  servait  comme 
domestique  ;  que  depuis  il  est  revenu  à  Noi-dans-le-Fervoux,  et  s'y 
est  dit  domicilié  dans  une  citation  qu'il  a  donnée  pour  comparaître  de- 
vant la  justice  de  paix  ;  qu'il  était  imposé  dans  cette  commune  au  rôle 
<le  prestations  pour  les  chemins  vicinaux  ;  qu'il  participait  à  l'alfouage 
communal;  qu'en  cet  état,  il  convient  de  réformer  le  jugement  dont 
appel,  de  condamner  les  intimes  aux  dépens,  et  d'ordonner  la  restitu- 
tion de  l'amende  ; — Par  ces  motifs,  prononçant  sur  l'appellation  émise 

(1)  C'est  là  une  question  d'appréciation  que  je  u'ai  rapportée  que  parce  qu'elle 
formait  lecompiémeul  de  l'arrîi.  Voy.  conf.,  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Angers 
du  23  mai  1828  (J.Av.,  t.55,  p. 45.) 
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par  Victor  Grémaui  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  première 
instance  de  Vesoul  le  10  novembre  1847, — A  mis  et  met  ladite  appel- 
lation etle  jugement  dont  elle  provient,  au  néant;  —  Déclare  Marmet 
et  Normand  mal  fondés  dans  leur  demande  en  nullité  des  poursuites 
en  expropriation  dirigées  contre  eux,  etc. 

DulOfév.  1848.— 2   Ch.— M.  Alviset,  p.  p. 


ARTICLE    594. 

COUR  D'APPEL  D'ORLÉANS. 

1»  Ressort. — ExcEPTiOiV. — Ordre  public. 

2°  Ressort, — Demande  incidente. — Vérification  d'écriture. 

3"  Ressort. —  Dommages-intérêts. 

i°  La  fin  de  non-recevoir  contre  un  appel,  résultant  du  der- 
nier ressort ,  est  d'ordre  public  ;  les  juges  doivent  la  prononcer 
d'office  si  les  parties  ne  l'opposent  pas  (1). 

2»  La  demande  en  vérification  d'écriture  formée  incidemment 
à  une  demande  en  condamnation  d'une  somme  inférieure  à  1,50') 
francs  doit  être  jugée  en  dernier  ressort,  quoique  à  raison  de  la 
nature  commerciale  de  la  créance  elle  ait  été  renvoyée  devant  un 
tribunal  civil  (2). 

3°  Sont  fondés  sur  la  demande  principale  et  ne  doivent  pas 
être  comptés  pour  la  fixation  du  premier  ressort,  les  dommages- 
intérêts  réclamés  par  une  partie  qui  a  formé  une  demande  inci- 
dente en  vérification  d'écriture  (o). 

(Ramond  C.  Lalinard.) — Abrêt. 

La  Cour;  —  En  ce  qui  touche  la  recevabilité  de  l'appel; — Attendu 
que  les  tribunaux  d'apj)el  sont  incompétents  pour  connaître  des  déci- 
sions rendues  en  dernier  ressort;  que  leur  incompétence  est  d'ordre 
public  et  doit  être  déclarée  même  d'office; — Attendu  que  les  conclu- 
sions d'une  partie  à  fin  de  vérification  d'une  pièce  produite  à  l'appui 
de  sa  demande  constituent  un  moyen  d'instruction  de  cette  demande, 
mais  n'ajoutent  rien  à  son  importance  intrinsèque  ;  —  Qu'à  l'instar  de 
tous  autres  moyens  ,  exceptions  ou  incidents,  celui-ci,  quelque  grave 
qu'il  puisse  ôlre  dans  ses  conséquences,  à  raison  des  amendes  et  dom- 
mages intérêts  auxquels  il  peut  exposer  l'une  ou  l'autre  des  parties, 
suit  le  sort  de  la  demande  principale  quant  au  premier  ou  au  dernier 
degré  de  juridiction,  à  défaut  par  la  loi  d'eu  avoir  autrement  dispo- 

(11  La  jurisprudence  et  la  doclriue  sont  unaniuies  sur  celte  question.  Voy.  Lois 
de  la  Procédure  civile,  1.4,  p.lli,  quesl.  1653  bis. 

(2)  C'est  un  principe  désormais  incontesté  que,  relalivcmenl  à  l'nppel,  les  deman- 
des incidentes  suivent  le  sort  des  demandes  principales.  Vnv  suprà,  p. 407  et4J3, 
art.4S5,  S  78  et  lOl,  les  arrêts  des  Cours  de  Grenoble  et  de  MontpellicT. 

(%)  Conf.,  un  arrêt  delà  Cour  de  LimoL'es  J.Av.,  t. 72,  p. 482,  art  226.  Vov. aussi 
une  décision  de  la  Cour  d'Orléans  da  25  août  1847,  tuprà,  p. 80,  art.sss,  "et  in«s 
observations. 
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se,  comme  elle  a  cru  devoir  le  faire  en  quelques  cas,  noiamnieut  en 
matière  d'incompétence  et  de  récusation  de  juges; — Attendu,  en  fait, 
que  la  demande  formée  par  le  «ieur  Raniond  devant  le  tribunal  de 
commerce  a  pour  objet  unique  le  paiement  d'une  somme  de  504  fr.; 
que  le  titre  produit  à  l'appui  de  cette  demande  et  dénié  par  les  dé- 
fendeurs, n'a  pas  d'autre  portée  possible  que  de  baser  la  condamna- 
lion  sollicitée;  d'où  il  suit  que  le  jugement  du  tribunal  civil  qui  statue 
sur  la  question  de  savoir  si  ce  titre  est  émané  de  la  dame  Lalinard  est 
rendu  en  dernier  ressort  : — Attendu  que  vainement  on  oppose  que, 
devant  ce  tribunal,  l'assignation  et  les  conclusions  qu'elle  contient 
avaient  pour  objet,  non  la  condamnation  à  une  somme  quelconque  dé- 
terminée, mais  exclusivement  de  faire  vérilier  un  fait,  ce  qui  présen- 
tait une  prétention  abstraite  de  valeur  indéterminée,  et  par  conséquent 
du  premier  ressort; — Attendu,  en  effet,  que  ces  conclusions  ne  con- 
stituaient qu'un  incident  de  la  demande  principale  en  condamnation 
de  504  fr.  portée  devant  le  tribunal  de  commerce  ,  incident  dont  le 
renvoi  avait  dû  être  fait  au  tribunal  civil,  seul  compétent  pour  y  statuer, 
aux  termes  de  l'art. 427,  C.P.C; — Qu'on  ne  conçoit  |>as  comment  cette 
séparation  des  juridictions  pour  statuer,  l'une  sur  le  fond,  l'autre  sur 
un  incident,  aurait  pour  résultat  de  faire  subir  une  modification  quel- 
conque à  la  valeur  de  cet  incident  considéré  en  lui  même;  que,  si,  au 
cas  011  il  survient  à  l'occasion  d'une  demande  principale  portée  devant 
un  tribunal  civil,  il  s'identifie  avec  cette  demande  au  point  de  vue  du 
premier  ou  du  dernier  ressort,  il  en  doit  être  de  même  alors  qu'il  est 
jugé  par  une  juridiction  autre  que  celle  du  fond,  puisque  dans  l'un  et 
l'autre  cas  le  jugement  qui  y  statue  n'a  d'autre  eft'et  que  de  servir  d'é- 
lément et  de  moyen  pour  la  décision  de  la  demande  principale;  qu'ainsi 
son  importance  n'est  jamais  abstraite,  mais  se  mesure  au  contraire  et 
se  détermine  par  cette  demande  ;— Attendu  qu'on  n'oppose  pas  plus 
utilement  qu'en  défendant  à  la  vérilicalion  ,  la  dame  Lalinard  a  conclu 
à  3,000  fr.  de  dommages-intérêts; — Attendu,  en  effet,  qu'aux  termes 
de  la  loi  du  11  avril  1838,  les  demandes  en  dommages- intérêts  doivent 
être  jugées  en  dernier  ressort  lorsqu'elles  sont  fo  idées  exclusivement 
sur  la  demande  principale; — Attendu  que  l'objet  de  cette  disposition, 
en  quelque  sorte  consacré  d'avance  par  une  jurisprudence  presque 
universelle,  a  été  de  mettre  nn  terme  à  l'abus  de  ces  demandes  en 
dommages-intérêts,  toujours  exagérées  ,  le  plus  souvent  sans  cause 
réelle,  et  dont  le  but  le  plus  ordinaire  était  d'échapper  au  dernier 
ressort; — Attendu  que  toutes  les  fois  que  ces  demandes  incidentes  ne 
sont  pas  basées  sur  un  fait  antérieur  à  la  demande  principale  ,  et  re- 
posent au  contraire,  soit  sur  cette  demande,  soit  sur  les  moyens  ou  in- 
cidents judiciaires  auxquels  elle  donne  lieu,  les  dommages-intérêts  pré- 
tendus nesontplusqu'un accessoire  de  l'instance  principale,  et  doivent, 
par  conséquent,  en  suivre  le  sort  au  point^de  vue  du  premier  ou  dernier 
degré  de  juridiction; — Attendu,  entait,  qu'il  résulte  des  motifs  mêmes 
sur  lesquels  la  défenderesse  et  les  premiers  juges  ont  fondé  l'alloca- 
tion de  dommages-intérêts  ,  qu'ils  ont  pris  exclusivement  leur  prin- 
cipe, non  dans  un  fait  préjudiciable  antérieur  à  la  demande  principale, 
mais  dans  cette  demande  elle-même  ,  ou,  quoique  ce  soit,  dans  la  na- 
ture du  moyen  judiciaire  employé  par  le  demandeur  pour  la  justifier; 
d'où  il  suit  qu'il  a  été  prononcé  en  dernier  ressort  sur  les  conclusions 
en  dommages-intérêts  ,  aussi  bien  que   sur  l'incident  de  vérification 
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auquel  elles  se  roffdoliaiciit;  — Par  ces  motifs,  déclare  l'appel  non  re- 
cevable. 

Du  18  mai  18i8.  —  MM.  Viineau,  prés.  —  Greffier,  av.  gén. 
(concl.  conf.) — Robert  de  Massy  ot  Mouroux,  av. 


ARTICLE   5f5. 

COUR  D'APPEL   DE  TOULOUSE. 

Appel. — Jugement  commercial. — Signification. — Délai. 

La  signification  du  jugement  faite  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  fait  courir  les  délais  d'appel  contre  la  partie  qui  n'a 
point  élu  domicile  au  lieu  où  siège  le  tribunal  dans  les  cas  prévus 
par  l'art,  i-2-2  C.P.C  (Art.  443,  G. P.C.,  6^-5  G.  Gomm.)  (1). 

(Azimon  C.  Solan-Daret.) — Arrêt. 

La  Cocr;  —  Attendu  que  la  rè^le  de  l'art.  443,  C.P.C,  qui  ne  fait 
courir  le  délai  d'appel  qu'à  partir  de  la  signification  du  jugement  à 
personne  ou  domicile,  reçoit  exception  dans  les  cas  prévus  par  la  loi; 
—  Attendu  que  l'art.  422  du  mémo  Code  déclare  (|u'à  défaut  d'élec- 
tion de  domicile  parles  parties  qui  comparaissent  à  la  première  au- 
dience du  tribunal  de  commerce,  et  qui  ne  sont  pas  jugées  définitive- 
ment à  cette  première  audience  ,  toute  signification,  même  celle  du 
jugement  définitif,  sera  régulièrement  faite  au  greffe  du  tribunal; — 
Attendu  que,  dés  que  cette  signification  est  reconnue  régulière,  elle 
doit  produire  effet;  —  Attendu  ([u'cn  matière  de  commerce,  il  n'y  a 
pas,  comme  en  matière  civile  ,  deux  significations  exigées,  l'une  à 
partie,  l'autre  à  avoué;  qu'il  n'est  donc  pas  possible  de  supposer  que 
la  signification  dont  il  s'agit  ne  soit  destinée  qu'à  remplacer  la  notifi- 
cation à  avoué  ,  prescrite  par  l'urt.  147,  C.P.C,  avant  l'exécution; 
qu'elle  ne  prend  la  place  que  de  celle  qui  aurait  dû  être  faite  à  per- 
sonne, et  que,  par  cela  qu'elle  la  remplace  valablement,  et  que  l'art. 
422  ne  limite  |).is  les  conséquences  de  celte  validité,  elle  doit  pro- 
duire tous  les  effets  attachés  àia  notification  à  personne  elle-même;  — 
Attendu  que  le  décider  autrement  serait  mettre  l'art.  422  en  opposi- 
tion avec  la  pensée  qui  l'a  dicté  ;  que  son  buta  été  d'abréger  les  dé- 
lais et  «le  diminuer  les  frais;  que  vouloir,  fju'outre  la  notification  du 
jugement  définitif  au  greffe,  autorisée  et  déclarée  valable  par  cet  arti- 
cle, la  partie  soit  encore  tenue  d'en  faire  une  seconde  à  personne  ou 
domicile  pour  faire  courir  le  délai  d'a[)|)el,  ce  serait  ne  tirer  d'autre 
parti  de  cette  disposition  f|ue  la  nécessité  d'un  double  emploi  ou  d'une 
double  formalité; — Attendu  que  l'art.  015,  CComm.,  vient  confirmer 
l'interprétation  (|:ii  donne  à  la  signification  de  l'art.  422  ,  au  greffe  du 
tribunal  de  roninierce,  l'effet  de  faire  courir  les  délais  d'appel  ;  que  si 
le  législateur  eût  entendu  que  les  délais  d'appel  eu  matière  de   com- 

(1)  J'ai  embrassé  relie  opinion  dans  les  Loii  de  la  Procédure  civile.  Carré,  3' 
édit.,  t.  3,  p.  597,  question  isse,  où  j'ai  donm;  le  tableau  de  la  doctrine  et  île  la  ju- 
risprudence. Voy.  aussi  suprA,  p.  296,  art.  4C0  ,  UD  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Rouen. 
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merce  fussent  soumis  aux  mêmes  conditions  que  ceux  des  appels  en 
malière  civile,  il  se  fût  borné  à  renvoyer  à  l'arl.4i3,  C.  P.  C,.,  ou  du 
moins  il  eût  répété  les  mêmes  expressions;  mais  que,  loin  d'agir  ainsi, 
il  prend  soin  de  formuler  un  nouvel  arlicle,  et,  en  donnant  ainsi  pour 
point  de  départ  au  délai  d'appel  la  signification  du  jugement ,  il  n'é- 
nonce plus  que  cette  signiilcalion  doit  être  faite  à  personne  ou  domi- 
cile; que  cette  différence  entre  la  rédaction  de  l'art. 643,  C.Comm.,  et 
celle  de  l'art.  H3,  C.P.C.,  ne  peut  provenir  que  de  ce  que  le  législa- 
teur entendait  lui-même  consacrer  la  d<'rogation  que  l'art. 422  avait 
apportée  au  principe  général  de  l'art.443; — Attendu  qu'il  est  reconnu 
par  les  deux  parties  qu'elles  sont,  en  fait,  dans  le  cas  du  deuxième 
alinéa  de  l'art.  422,  et  que  plus  de  trois  mois  s'étaient  écoulés  depuis 
la  signification  du  jugement  dont  est  appel  lorsqu'il  a  été  attaqué  par 
Azimon; — Déclare  Azimon  non  recevable  dans  sou  appel. 

Du  31  mars  18i5.  — 1^"=  Ch.— MM.  Legagneur,   p.  p.  -Albert 
et  Rumeau,  av. 


ARTICLE  596. 

COUR  DE  CASSATION. 

Exploit.', —  Reprise    d'isstaxce.  —  Errece.  —  Qualité.  — 
Equipollent. 

Quoique,  dans  un  exploit  de  reprise  d'instance^  on  ait  donné 
au  défendeur  une  qualification  autre  que  la  sienne  ,  par  cremple, 
d'héritier  de  tel,  médecin,  au  lieu  de  dire  héritier  de  tel,  vigne- 
ron, cet  exploit  ne  doit  pas  être  annulé  si  la  désignation  des 
avoués  et  les  circonstances  authentiquement  établies  dans  les  actes 
de  la  procédure  font  disparaître  toute  cause  d'erreur  sur  l'in- 
stance et  la  qualité  de  la  personne  assignée  (Art.  61  et  346 , 
C.P.C). 

(Ruénuy  C.  As'hoffer). 

Le  6  fév.l846,la  Cour  de  Colmar  motive  en  ces  termes  l'annu- 
lation d'une  assignation  en  reprise  d'instance: — «Considérant  que 
les  intimésne  sont  pasles  héritiers  de  Dominique  Lâcher,  le  chi- 
rurgien, mais  les  héritiers  de  Dominique  Lâcher  le  jeune,  vi- 
gneron;— Que  ces  deux  individus  n'avaient  de  commun  que  les 
nom  et  prénoms  ;  —  Que  ces  faits  sont  établis  au  procès  ;  — 
Qu'ils  ont  même  été  e\pressément  reconnus  par  l'appelant  dans 
un  acte  signifié  le  7  mai  184V;  —  Que.  néanmoins,  il  a  fait 
assigner  les  intimés  comme  héritiers  de  Dominique  Lâcher,  le 
chirurgien,  en  reprise  d'une  instance  dirigée  contre  ce  dernier 
en  paiement  d'arrérages  de  rente  ; — Qu  ily  a  plus  qu'une  simple 
erreur  dans  la  qualification  donnée  k  la  personne  et  dans  l'in- 
dication de  certains  actes  de  procédures;— Qu'il  y  a  attribution 
aux  intimés  d'une  qualité  qui  ne  leur  appartient  pas  et  applica- 
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tion  d'une  procédure  qui  «c  concerne  ni  eux,  ni  leur  auteur  vé- 
ritable ■,—Q^^  prétendre,  comme  le  voudrait  l'appelant,  mettre 
à  1  ocart  la  procédure  qui  avait  été  dirigée  contre  Dominique 
Lâcher,  chirurgien,  et  la  remplacer  par  la  procédure  qui  avait 
été  suivie  contre  Dominique  Lâcher  jeune ,  vigneron,  ce  serait 
échanger,  transformer  l'instance  actuelle ,  ce  serait  substituer 
une  instance  à  une  autre,  ce  qui  serait  contraire  à  toutes  les 
règles  de  la  procédure  ;  -  Que ,  conséquemment ,  c'est  avec 
raison  que  les  premiers  juges  ont  déclaré  vicieuse  l'assignation 
en  reprise  du  9  aoùi  18i3,  et  qu'ils  l'ont  annulée,  ainsi  que  tout 
ce  qui  s'en  est  suivi;  —  Confirme  ». — Pourvoi. 

Arrêt. 

LaCocu;  —  Vu  lc3  art. 346  et  1030,  C.P.C;  —Attendu  que  l'ex- 
ploit annulé   par  l'arrêt  attatjué  ,    était  la  demande  eu  reprise  d'une 
instance  qui  avait  été  liée  entre  TetUch  et  Dominique  Lâcher  lejeune, 
sur  assignation  donnée  parle  premier  au  second  le23nov.  1812;  — 
Que    l'exploit  rappelle  la  constitution  de  l'avoué  de   Lâcher   faite  le 
1^'' décembre  suivant;    qu'il  énonce    que  copie   a  été  en  même  temps 
donnée  des  derniers  errements  delà  procédure  reprise,  lesquels  con- 
sistent :  1°  dans  un  acte  d'offres  signifié  par  Lâcher  leiî8  janv.  1815; 
2"  dans  un  acte  eu  réponse  signifié  par  Tentch,  le  2  novembre  suivant; 
3°  dans  un  procès-verbal  du  notaire  Jr.gal  dressé  en  conséqnence  des 
deux  actes  précédents,    à  la  date  (lu  6  du  même  mois  de  novembre; 
qu'il  énonce  en  outre  que  les  défende::rs  sont  assignés  en  nualité  d'hé- 
ritiers de  leur  sœur  et  tante  ,   Rosine  Asthoffer,    vivant  veuve  de  feu 
Dominique  Lâcher  lejeune,  et  celle-ci  en  qualité  d'héritière  univer- 
selle et  testamentaire  dudit  défunt  Lâcher  son  premier  mari;    que  ces 
énoncialions  ne  laissaient  aucune  espèce  de  doute  sur  la  personne 
contre  laquelle  l'instance  primitive  avait  été  introduite,  laquelle  était 
bien  Dominique  Lâcher  lejeune,  dont  on  rapportait  les  actes  person- 
nels, tels  qne  sa  constitution  d'avoué  elles  offres  qu'il  avait  faites;  — • 
Qu'il  tie  pouvait  non  plus  y  avoir  la  moindre  incertitude  sur  l'instance 
qui  était  reprise,  puisque  la  date  de  la  demande  introductive  était  in- 
diquée, et  qu'en  même  temps  on  donnait  copie  do  divers  errements  de 
procédure   ap|)arteiiant  à  cette  instance  et  ne  pouvant  convenir  :i  au- 
cune autrCj — ^.Qu'enfin,  ce  qui  devait  éclairer  complètement  les  défen- 
deurs sur  l'instance  qui  était  reprise  et  sur  la  personne  contre  laquelle 
elle  avait  élc  introduite,  c'est  la   qualité   en  laquelle  ils  étaient  eux- 
mêmes  «.ssignés  et  qu'ils  reconnaissent  :  qu'en  effet,    puisqu'ils  étaient 
actionnés  en  leur  qtialité  d'héritiers  de  Rotine  Asthoffer,  leur  sœur  et 
tante,  à  raison  de  la  succession  de  Dominique  Lâcher  lejeune,   son 
premier  mari,  qu'elle  avait  recueillie,  il  ne  leur  était  pas  possible  de 
méconnaître  qu'il  s'agissait  d'une  instance  ouverte  contre  Dominique 
Lâcher  lejeune,  leur  oncle,  dont  ils  étaient  devenus  les  représentants; 
— Que  les  erreurs   que  l'exploit  présentait,   soit  dans  la  (pialilication 
donnée  à  la  personne  ,    soit  dans  l'indiiation   de  certains  actes  delà 
procédure,  n'étaient  pas   de   nature  à  détruire  la  dcsignatiun  si  pré- 
cise qui  vient  d'être  signalée,  ni  ne  pouvaient  induire  les  défendeurs  à 
croire  qu'ils  étaient  actionnés  autrement  qu'en  leur  qualité  de  repré- 
sentants de  Dominique  Lâcher  lejeune,  et  en  reprise  de  l'instance  liée 
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en  1812  contre  lui,  dans  laquelle  il  avait  fait  lui-même  sa  constitution 
d'avoué  et  des  offres  acceptées  par  son  adversaire;  que  dans  tous  les 
cas,  ces  erreurs  ne  pouvaient  vicier  la  demande  en  reprise  parce 
qu'elles  portaient  sur  des  énonciations  superflues  et  que  la  loi  nea-icre 
pas  dans  celte  sorte  de  demandes  spéciales,  où  il  suffisait,  aux  termes  3e 
l'art. 3'(6,  C.P.C.,  d'indiquer  les  avoués  qui  occupaient; — Attendu,  dès 
lors,  que  la  Cour  d'a))pel,  eu  annulant,  dans  l'espèce,  l'exploit  de  re- 
prise d'instance,  sous  le  ])rélexle  d'erreurs  dénuées  de  toute  impor- 
tance légale,  a  créé  une  nullité  qui  n'était  pas  prononcée  par  la  loi,  par 
suite,  commis  un  excès  de  pouvoir,  et  en  même  temps  faussement  ap- 
pliqué l'art. 61,  et  ouvertement  violé  les  art. 346  et  1030,  C.P.C.,  casse. 
Du  17  mai  18i8.— Cli.  civ.— MM.  Portails,  p.  p.— Nicias- 
Gaillard,  av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Hardoin,av. 

Observations.  —  Il  n'est  plus  contesté  que  les  erreurs  relatives  aux 
diverses  désignalions  exigées  pour  la  valadité  des  exploits  peuvent 
être  réparées  à  l'aide  d'autres  énonciations.  Le  système  des  équipol- 
lents  est  maintenant  universellement  admis.  Voy. JLoïs  de  la  Procédure 
civile.  Carré,  2>^  édit.,  t.  1,  2  et  4,  p.  335,  94  et  140,  questions  3.31, 
663  et  1648  bis;  J.Av.,  t.  72,  p.  480  et  502,  art.225  et  238,  et  suprà, 
p.76  et  168,  art.  351  et  394,  §  28. 

Dans  l'espèce,  membre  de  la  Gourde  Colmar,  je  n'eusse  pas  hésité 
à  valider  l'exploit  de  reprise  d'instance;  les  raisons  données  par  la 
Cour  de  cassation  sont  tellement  concluantes  que  la  sévérité  de  l'arrêt 
attaqué  me  semble  inexplicable. 

Mais  ce  qui  donne  beaucoup  d'importance  à  la  décision  qu'on  vient 
délire,  c'est  le  droit  d'appréciation  dont  la  Cour  de  cassation  a  cru 
pouvoir  user.  Déjà,  elle  avait  décidé  qu'il  y  avait  lieu  de  casser  lors- 
que les  actes  de  la  cause  |)ronvaient  que  l'arrêt  attaqué  s'était  mis  en 
contradiction  avecle  fait  établi  judiciairement.  Dans  les  questions  de 
chose  ju^^ée,  la  Cour  est  forcée  d'apprécier  les  faits.  Il  ix'y  a  pas  d'ail- 
leurs de  bien  graves  inconvénients  a  ce  que  la  Cour  suprême  prouve 
quelquefois  aux  magistrats  qu'il  leur  est  difficile  de  soustraire  leurs 
décisions,  par  une  apparente  appréciation  en  fait,  à  la  censure  de  la 
haute  Cour  régulatrice. 

ARTICLE    597. 

COUR    D'APPEL   DE   BORDEAUX. 

JCGKMENT   PAR    DÉFAUT. — OPPOSITION. — RÉITÉRATION. — EXPLOIT. 

Est  recevable  l'opposition  à  nn  jugement  par  défaut,  faute  de 
comparaître ,  réitérée  non  par  reqyiète,  mais  par  exploit  à  per- 
sonne ou  domicile ,  avec  assignation  et  constitution  d'avoué, 
lorsqu'elle  est  dirigée  contre  un  avoué  occupant  dans  sa  propre 
cause.  (Art.  162,  C.P.C.)(1). 

(l)  Celte  espèce  est  assez  bizarre,  mais  j'aurais  jugé  comrae  la  Cour  de  Bor- 
deaux, moi  surtout  qui  déclare  valable  une  opposition  faite  par  assignation  com- 
plète à  partie.— Voy.  9ue«(.  680  et  684,  Loi*  de  la  Procédure  civile.  Carré,  3«. 
édit.,  t.  2,  p.  151  et  156;  M.  Rodiere,  sur  l'art. 1C2,  Départage  pas  celle  opinion. 

11 'n'en  serait  pas  de  nuu.e  s'il  s'agissait  d'un  défaut  faule  de  conclure.  —  Voy. 

suprà,  p. 432.  art. 485,  §  167,  un  arrèl  de  la  Cour  de  Toulouse.  Voy.  aussi  un  autre 
arrêt  de  la  même  Cour,  p  563,  ait.  552. 
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(Chariot  C.  Joly.)- Arrêt. 

La  Codb; — Attendu  que  l'art. 162,  C.P.C..  qui  cxif^e  que  lorsqu'il 
a  été  formé,  par  acte  extrajudiciaire,  opposition  à  un  jugement  ou 
arrêt  rendu  contre  une  partie  qui  n'avait  pu  constituer  avoué,  cette 
opposilion  soit  réitérée  par  requête  avec  conslilulion  d'avoué,  a  eu 
pour  objet  de  prévenir  les  retards  et  d'abréger  les  procédures,  en 
mettant  l'avoué  qui  a  obtenu  la  décision  ,  en  mesure  de  défendre  im- 
médiatement sur  ropj)Osition, — Attendu  que  si,  dans  l'espèce,  la  forme 
tracée  par  les  art.  160  et  1G2  n'a  pas  été  observée,  puisque  l'opposi- 
tion a  été  réitérée,  par  exploit,  à  la  partie  elle-même,  avec  couslitu- 
tion  d'avoué  et  assignation  devant  la  Cour,  néanmoins  le  but  que  la  loi 
s'est  proposé  a  été  atteint,  puisque  M*  Chariot,  contre  lequel  l'oppo- 
sition était  dirigée,  occupait  dans  sa  propre  cause;  —  Qu'il  a  eu  ainsi, 
en  sa  double  qualité,  connaissance  des  moyens  d'opposition,  et  que  la 
cause  n'a  éprouvé  aucun  retard; — Rejette  la  fin  de  nou-recevoir. 

Du  3  août  1848.  —  1^"=  Ch.  —  MM.  de  La  Seiglière,  p.  p.— 
Verdier  et  Lafon,  av. 


ARTICLE    598. 
JOisseB'tution  (1). 

Lois  de  compétence. — Application. — Effet  rétroactif. 

Dans  quels  cas  et  comment  les  lois  nouvelles  stw  la  compétence, 
ainsi  que  les  aiclres  lois  de  procédure,  s' appliquent  -elles  au  juge- 
ment des  procès  engagés  avant  leur  promulgation  ^ 

Cette  question  est  vaste  et  compliquée;  car  elle  embrasse  toutes  les 
malières  judiciaires,  civiles  ou  commerciales,  criminelles  ou  corrcc- 
tiounclles,  ainsi  que  le  contentieux  administratif ,  depuis  l'introduc- 
tion de  l'instance  jusqu'à  l'arrêt  déliuilif  de  la  juridiction  suprême. 
Elle  a  de  l'importance  et  en  aura  bientôt  davantage;  car  elle  surgit 
déjà  des  deux  décrets  récents  sur  les  actions  civiles  des  fonctionnaires 
diH'amés  et  sur  l'orj^anisation  du  jury;  caria  Constitution  et  les  lois 
organiques  qui  s'élaborent  vont  la  faire  naître  sous  dliférents  aspects, 
en  instituant  de  nouvelles  juridictions,  telles  qu'une  haute  Cour  de  jus- 
tice, une  Cour  des  couilits  et  sans  doute  un  tribunal  administratif  supé- 


(1)  Les  abonnés  du  Journal  des  Avoués  liront  avec  le  plus  grand  intérêt  la  disscr-- 
talion  de  mon  lionorabli;  coufiere,  M.  Morin,  avocat  à  la  Cour  de  cassation  et  au 
coiu/'il  d'Elal.  Ancien  rédacteur  du  Recueil  dont  il  veut  bien  aujourd'hui  enricii;r  la 
rédactiui^,  (;,;  jurisconsulte  réunissait  louti;s  les  conditions  pour  faire  une  disserlaîiuu 
sub>l.intielle  .-.ir  l'iniporlanle  question  de  la  rétroactivité  des  lois  de  procédure  ci- 
vile, commerciale,  administralive  et  criminelle.  M.  Morin  m'a  promis,  et  j'aime  à 
annoncer  celte  promesse  précieuse,  .juil  onliiverait  quelques  instants  à  ses  nom- 
breuses occupations  pour  traiter  dans  le  Journal  les  questions  de  procédure  neiivs'i 
et  iniporlanlcs  sur  icsqui-lles  il  est  journellement  consul'é.  Son  nom ,  clicr  à  la 
science,  sera  une  nouvelle  garantie  de  l'utilité  pratique  d'un  journal  consacré  u 
Messieurs  les  avoués, 

11.— 2"=  S.  il 
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rieur,  en  supprimant  peut-être  la  chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de 
cassation  et  instituant  une  deuxième  chambre  civile,  en  changeant  l'orga- 
nisation et  par  suite  les  altribulions  du  conseil  d'Etat,  en  modihantla 
composition  de  plusieurs  Cours  et  tribunaux,  en  attribuant  au  jury 
seul  le  jugement  de  tous  faits  et  délits  de  presse,  même  pourles  dom- 
mages-intérêts ,  en  changeant  ainsi  les  juridictions  et  la  compétence 
pour  un  grand  nombre  d'actions.  La  question,  enfin,  présente  certai- 
nes difficultés,  en  ce  que  le  principe  qui  doit,  à  notre  avis  ,  servir  de 
guide  au  jurisconsulte  et  au  juge  ,  n'est  point  expressément  consacré 
dans  une  loi  fondamentale  et  semble  même  contredit,  soit  par  une 
règle  écrite,  soit  par  différents  textes  qui  en  ont  repoussé  l'application; 
d'où  sont  nées  des  opinions  divergentes,  qui  augmentent  l'embarras. 
Nous  essaierons  ici  de  poser  des  principes  certains. 

I.  De  tout  temps  et  dans  tontes  les  législations,  il  a  été  de  principe 
que  les  lois  sont  faites  pour  l'avenir  seulement,  qu'elles  ne  doivent  pas 
rétroagir.  La  loi  romaine  le  déclarait  en  ces  termes  :  Leyes  et  consti- 
tutiones  futuris  certumest  dare  formant  negotiis,  tion  ad  facta  prœterita 
revocari  (1).  La  Convention  nationale,  en  consacrant  la  même  règle 
dans  la  Constitution  duo  fructidor  an  3  (2),  lui  donnait  la  force  d'un 
principe  de  droit  constitutionnel. Et  le  Code  civil  en  a  fait  l'objet  d'une 
disposition  fondamentale,  portant  :  «  La  loi  ne  dispose  que  pour 
«  l'avenir;  elle  n'a  point  d'efî'et  rétroactif.  »  (Art.  2.) 

Mais  celte  dispo-ition  n'a  pas  ,  en  réalité  ,  le  sens  clair  et  précis 
qu'elle  semble  présenter  au  premier  abord.  Dès  qu'il  s'agit  de  l'ap- 
pliquer, on  découvre  qu'elle  ne  contient  que  l'expression  d'un  prin- 
cipe vague,  dont  il  est  difficile  de  fixer  la  portée. 

La  première  difficulté  que  l'on  rencontre,  et  ce  n'est  pas  la  moin- 
dre, est  de  savoir  en  quoi  consiste  la  rétroactivité  des  lois.  Le  légis- 
lateur, en  négligeant  de  tracer  sur  ce  point  les  régies  qui  doivent  ser- 
vir de  guide  aux  jurisconsultes  et  aux  tribunaux,  a  par  là  même  aban- 
donné à  leurs  seules  lumières  la  solution  des  questions  transitoires; 
et  pourtant,  il  faut  uniformité  dans  les  décisions,  unité  dans  la  juris- 
prudence. 

Les  premiers  commentateurs  du  Code  civil  ont  enseigné  que  la  ré- 
troactivité des  lois  consiste  à  porter  atteinte  aux  droits  acquis.  Mais 
qu'est-ce  (\a''\ia  droit  acquis  ?  Cette  deuxième  question  n'est  pas  plus 
facile  à  résoudre  que  I  picniière  :  en  j  refléchissant,  l'on  s'aperçoit 
que,  par  ces  mots  ^\u'<^  droits  acquis,  les  auteurs  dont  nous  par- 
lons se  sont  servi,  dan-  la  déliiiition  qu'ils  ont  donnée  de  la  rétroacti- 
vité des  lois,  d'expreobiuns  aussi  obscures  que  celles  qui  étaient  à 
éËnir. 

(Jn  savant  professeur,  M.  lîlondeau,  a  éclairé  la  matière,  en  posant 
cette  règle  que,  parmi  les  attentes  dérivant  d'événements  passés  sous 
la  loi  ancienne  ,  il  fallait  respecter  celles  qu'on  ne  pourrait  violer 
sans  de  graves  inconvénients,  et  soumettre,  au  contraire,  à  rerwi>ire 
des  loisnouvclles,  celles  qui  n'offrent  pas  assez  d'importauc»  pour  ba- 
lancer les  avantages  qui  doivent  résulter  d'une  .-•j-'plicalion  immé- 
diate (3).    D'où  la  conséquence  qu'un©  loi  n'a  d'effet  rétroactif,  dans 


(1)  L.  7,  C.  del.egibut.  (C.  lib.  1,  til.l4). 

(2)  Décl.  des  Droits  de  l'Iioiurae  et  du  citoyen,  art.  14. 

(3)  Dissertation  sur  l'effet  rétroactif  des  lois,  Thémi$,  t.7,  p.289. 
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le  sens  de  l'art.  2,   C.C. ,   qu'autant   qu'elle  blesse  les  arfentej  de  la 
première  e«péce  (!). 

Mais  cette  théorie,  qui  a  le  double  mérite  de  présenter  une  idée 
claire  et  de  bannir  de  la  discussion  l'expression  droits  acquis,  dont 
on  abuse  si  souvent  pour  trancher  la  question,  au  lieu  de  la  résoudre, 
offre  elle-même  de  grandes  difficultés  dans  l'application.  Il  n'est  pas 
aisé  de  distinguer,  en  l'absence  de  toute  régie,  quelles  sont  les  at- 
tentes fortes  qui  doivent  être  respectées  par  la  loi  nouvelle  et  les 
attentes  faibles  qu'elle  doit  ou  peut  atteindre.  Les  raisons  de  décider, 
«[uel'on  puise  ordinairement  dans  des  motifs  d'équité  et  d'utilité  so- 
ciale, sont  en  di'finitive  satisfaisantes;  msis,  quelque  spécieuses  qu'elles 
soient,  elles  n'apportent  pas  avec  elles  ce  degré  de  conviction  qui  ré- 
sulte de  telle  déduction  logique  d'une  loi  positive.  De  là,  de  graves 
controverses. 

Ces  réflexions  doivent  suffire  pour  faire  comprendre  combien  était 
dangereuse  la  disposition  de  la  Constitution  duo  fructidor  au  3,  qui 
avait  érigé  la  règle  de  la  non-rétroactivité  des  lois  en  principe  de  droit 
constitutionnel.  La  Constitution  étant  obligatoire  pour  tous  les  pou- 
voirs, les  tribunaux,  sous  l'empire  d'une  telle  législation,  auraient  pu 
refuser  d'appliquer  toute  loi  nouvelle  qui  leur  eût  paru  renfermer 
quelque  effet  rétroactif.  Aussi,  cette  règle  ne  fut  reproduite  dans  au- 
cune des  constitutions  suivantes;  et  les  orateurs  du  Gouverneramt,  en 
présentant  au  Corps  législatif  le  titre  préliminaire  du  Code  civil,  ont 
eu  soin  d'expliquer  que  l'art.  2  n'établit  qu'an  principe  général  d'a- 
près lequel  les  tribunaux  ne  doivent  pas  appliquer  aux  événements 
antérieurs  les  lois  nouvelles  qui  ne  contiennent  aucune  disposition  sur 
ce  point,  sans  avoir  le  droit  d'examiner  si  elles  s'abstiennent  suffisam- 
uvent  de  rétroagir. 

Ijiu;  réflcxi-jn  d'un  autre  ordre  se  présente  encore  ici. 

Le  principe  de  la  non-rétroactivité  étant  ^auf,  la  loi  qui  survient 
doit  être  exécutée  dés  que  sa  promulgation  peut  être  réputée  connue, 
suivant  la  règle  et  les  conditions  qu'exprime  l'art.  1",  C.  C.  Maisj 
parmi  les  lois  qui  peuvent  ainsi  s'appliquer  sans  rétroactivité  vérita- 
ble, il  en  est  dont  l'exécution  imuiéiiate  rencontre  des  difficultés  ma- 
térielles. Par  exemple,  certaines  dispositions  de  la  Constitution,  ainsi 
que  certaines  lois  louchant  à  l'organisation  judiciaire  ou  à  la  compé- 
tence, ne  conportent  une  complète  exécution  qu'autant  que  les  luri- 
dictions  nouvelles  ont  été  préalablement  installées  ou  reconstituées, 
de  manière  à  ce  qu'on  pui-se  les  saisir  et  que  le  cours  de  la  justice  ne 
soit  pas  interrompu.  Sans  doute,  le  législateur  peut  user  du  droit  que 
lui  confère  sa  puissance  et  que  ne  lui  refuse  aucune  loi  consliiulion- 
nclle,  de  diff;:rer  jusqu'à  tel  moment  la  mise  à  exécution  de  son  œuvre 
législative.  .Mais  quand  il  a  gardé  le  silence  à  cet  égard  ,  comme  l'a 
fait  plus  d'une  loi  organique,  ou  quand  sa  disposition  est  obscure, 
connue  celle  d'un  décret  récent,  la  promulgation  immédiate  est  néan- 
moins une  obligation  du  Pouvoir  executif,  auquel  la  Constitution  in- 
terdit de  8uspr.|i(lie  l'exécu.ion  des  lois  (•>);  et  aussitôt  après  celle  pro- 

(1)  Valette  sur  Proudlion,  Traité  de»  Personnes,  p. 23  et  suif. 

(2)  Voy.  l'art.  13  de  h  Cliarte,  aujourd'hui  .iné.mtie  dans  ses  diïpositions  sur 
les  pouvoirs  politiques,  et  la  disposiilou  analogue  de  la  Constitution  récemment 
TOlée  qu'un  révise  en  ce  moment.  [Octobre  ims.) 
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niulgation,  qui  rend  la  loi  exécutoire,  on  se  demande  comment  doivent 
agir  les  parties  litiganles  ou  le  tribunal  saisi,  j)our  conserver  les  droits 
mis  en  péril  et  éviter  des  déchéances,  pour  juger  ou  faire  juger  les 
procès  engagés. 

Enfin,  il  est  des  poursuites  commencées,  des  jugements  rendus,  qui 
ne  comjiortent  pas  lacileuient  l'application  d'une  loi  modilicative. 

Tout  cela  est  plein  de  difficultés. 

Abordons  la  matière, 

II.  La  question  première  est  de  savoir  si  le  législateur,  odiclant  de 
nouvelles  règles  qui  touchent  à  la  compétence,  ^jcî/f  et  doit  les  rendre 
iœinédialeinenl  applicables  aux  procès  déjà  nés,  et  si  la  présomption 
est  qu'il  a  entendu  le  faire  et  l'a  fait  réellement,  à  moins  de  disposi- 
tion contraire  constituant  une  règle  exceptionnelle  pour  le  cas  spécial. 
l;e  premier  point  devrait  être  d'une  solution  facile,  car  le  législateur 
a  tous  pouvoirs,  sous  la  seule  condition  de  ne  pas  violer  les  principes 
iondamenlaux,  de  respecter  les  droits  légitimes  (jui  sont  acquis  :  ce- 
pendant elle  est  elh -même  pleine  d'incertitudes,  ainsi  que  le  prou- 
vent, et  la  diversité  des  dispositions  transitoires  qui  ont  été  insérées 
dans  nos  lois  modernes,  et  la  controverse  qui  s'est  manifestée  dans  la 
discussion  de  plusieurs  de  ces  lois.  On  doit  croire  que  le  législateur 
Lui-même  a  souvent  douté  de  son  pouvoir,  quand  on  le  voit  s'abstenir 
d'en  user  dans  la  plupart  des  cas  et  même  poser  parfois  une  règle 
contraire,  tandis  que  d'autres  lois  sont  déclarées  immédiatement  et 
iiidislinclemcnt  applicables  (1),  et  surtout  lorsqu'on  voit  les  membres 
l«s  plus  luiinenls  d'une  chau)bre  législative  professer  respectivement 
des  o|)inions  aussi  contradictoires  que  celles  qui  ont  été  émises  sans 
résultat  dans  !a  discussion  d'une  loi  récente  ("2). 

(1)  Si  l'on  se  reporte  aux  lois  qui  sont  intervenues  depuis  1790,  sur  l'organifalioD 
judiciaire  ou  sur  la  compétence,  ou  bien  sur  l'instruction  des  procès,  on  verra  que 
la  plupart  liVntre  elles  ont  ajourné  leur  exéculion  ,  soit  expressément,  soit  implici- 
tement, par  des  considérations  différentes,  et  que  d'autres  ont  voulu  une  exécution 
immédiate,  par  des  niotils  contraires,  qui  peut-èlre  n'étaient  pas  les  plus  puissants. 
D'oii  il  est  résulté  que  deux  opinions  opposées  se  font  formées  sur  \a  question  de 
principe;  tjue  Tune  a  invoqué  comme  consacrant  et  appliquant  la  règle  les  lois  qui 
déclaraient  ne  statuer  que  pour  les  procès  à  venir;  que  laulre  n'a  vu  la  qu'une  dé- 
rogation particulière  à  la  règle  contraire,  qu'il  fallait  prendre  dans  les  lois  déclarant 
statuer  aussi  pour  les  procès  déjà  pendants. 

Yov.  d'une  part,  la  loi  des  6  cl  7-11  sept.  1790,   art.  10-17;   la  loi  des  12-19 

.cet.  1790,  art.l-lo;  la  loi  du  27  nov.-!'"^  déc.  1790,  art. 30,  et  eelledu  G  juill.1791^ 

iaioi  du  18  janv.  1792,  art.  7;  la  loi  du  26  garni,  an  1 1;  l'art.  lOil,    C.  P C;  la 

loi  du  II  avril  1858,  art.  12;  la  loi  du  2.^  mal  1838,  art. 22;  la  loi  du  28  mai  1858. 

dispos,  prélim.;  enlin  la  loi  du  3  mars  1840,  art.  1". 

Voy.  d'autre  part,  la  loi  du  18  piiiv  an  9;  la  loi  du  19  pluv.  an  13;  la  loi  du  20 
déc.  1815,  art.  19;  la  loi  du  26  mai  1819,  art. 30;  enlin,  le  décret  du  Gouvernemeni 
provisoire,  du  22  mars  1848. 

Voy.  aussi  le  décret  impérial  du  23  jnill.  1810  sur  la  mise  en  activité  du  Code 
criminel,  la  loi  du  8  ocl.  1830  sur  le  jugement  des  délits  poiiJiques  ou  de  presse  e-t 
le  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du  u  noût  i84»,  sur  la  composition  du  jurj. 

(2)  Dans  la  discussion  à  la  Chambre  des  députés  (séance  du  23  fév.  1858),  du 
pfoiet  de  loi  sur  les  tribunaux  civils  de  première  instance,  les  opmions  les  plus  di- 
vfer"enles  ont  été  émises  au  sujet  de  la  question  il'appiicabililé  des  nouvelles  règles 
de  compétence  aux  procès  anlcrieuremfnt  en;-agés.  M.  Martin  i de  l'Isère)  voulait 
que  ces  procès  parlicipassenl  au  bienfait  de  la  loi  nouvelle,  résuUaut  de  1  extension 
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Quoi  qu'il  en  soit,  nous  n'hésitons  pas  à  penser  que  le  législateur  a 
toujours  le  droit  de  rendre  sa  loi  de  compétence  indistinctement  ap- 
plicable à  tous  procès  exislanis,  pourvu  qu'il  n'j  ait  pas  interruption 
dans  le  cour-*  de  la  justice,  (ju'il  on  a  le  devoir  toutes  les  fois  que  les 
intérêts  légitimes  de  la  société  et  des  parties  litigantes  ne  doivent  pas 
souffrir  de  celte  application  immédiate.  VA  nous  pensons  que,  dans  le 
silence  de  la  loi  sur  ce  point,  elle  doit  être  immédiatement  exécutée, 
en  vertu  du  principe  que  règle  l'art,  t*"",  C.  C,  nonobstant  celui  de 
l'art.  2,  qui  n'est  pas  ici  applicable. 

Sui)posons  d'abord  le  cas  de  suppression  d'un  tribunal,  dont  les  at- 
tributions passent,  soit  à  un  autre  tribunal  déjà  existant,  soit  à  un  tri- 
bunal nouveau  qui  doit  être  imiiK-diatenicnl  installé,  comme  cela  eut 
lieu  notamment  en  1790,  en  l'an  '( ,  en  l'an  8,  en  1815,  et  comme  cela 
paraît  devoir  être  pour  cer!;iiues  juridictions  d'après  les  lois  organi- 
<]'ips  rjni  se  préparent.  Nul  doiHe,  a  notre  avis,  que  la  loi  nouvelle,  si 
elle  parle  au  présent  sans  prononcer  aucun  sursis,  ne  soit  immédiate- 
ment applicable  aux  procès  encore  pendants  devant  le  tribunal  qui 
vient  à  être  supprimé,  sauf  les  difficultés  d'exécution  que  nous  exami- 
nerons plus  loin  relativement  aux  instances  dans  lesquelles  il  y  aurait 
déjà  jugement  ou  pour  lesipielles  des  actes  conservatoires  seraient  à 
faire  dans  un  bref  délai.  Autrement,  on  arriverait  à  ce  résultat,  que 
les  tribunaux  supprimés  devraient  fonctionner  encore  pendant  un 
temps  indéfini,  concurremment  avec  les  nouveaux,  ce  qui  serait  très 
préjudiciable  pour  l'ordre  public  et  pour  les  finances  de  l'Etat.  D'ail- 
leurs, le  législateur,  en  supprimant  certaines  juridictions^  manifeste 
évidemment  par  là  l'intention  d'attribuer  aussitôt  à  celles  qu'il  en  in- 
vestit, la  connaissance  des  procès  nés  ou  à  naître,  indisliuctement;  et 
sa  volonté,  quelle  (|u'elle  soit,  doit  être  observée,  sans  que  nul  puisse 
invoquer,  pour  conserver  ses  juges,  un  prétendu  droit  acquis,  que  ne 
leconnait  pas  la  loi.  Un  délai,  toutefois,  peut  être  nécessaire,  s'ilfaut 

<îonnéc  à  la  compétenfn  en  dernier  ressort  des  tribunaux  d'arrondissement;  il  sou- 
tenait qu'en  cp|a  elle  ne  ré;roagirait  pas  et  il  invoquait  la  'lislinclion  faite  par  Merlin, 
«ntre  les  choses  passées,  qui,  constituant  des  droits,  sont  régies  par  la  loi  ancienne, 
et  les  choses  encore  en  tuspeits,  qui  entrent  dans  le  domaine  de  la  loi  intervenue. 
M.  Dul'aure  opjiosa  comme  régit-  a  suivre  la  disposition  de  l'art.  1041,  C.P.C.,  d'a- 
près laquelle  ce  Code  ne  devait  s'appliquer  (pfaux  procès  qui  s'engageraient  après 
telle  époque.  M.  Llierhelte  soutint  que  cette  disposition  était  exceptionnelle  et  con- 
traire aux  principes.  M.  le  garde  des  sceaux  répondit  que  tout  ce  qu'où  avait  dit  sur 
ia  rétroactivité  était  trop  absolu,  qu'il  fallait  respectei'  ce  qui  constituait  un  droit 
et  même  l'e  qui  en  avait  l'apparence  ,  qu'il  serait  injuste  de  refuser  le  droit  d'appel 
à  une  partie  qui  y  avait  compté  en  plaidant,  que  l'art  10*1  avait  rendu  hoinniage 
.aux  droits  acquis  et  aux  princij)es.  M.  Teste  irouva  lui-même  trop  absolue  celte 
tJoclrine  et  soutint  que  les  principes  étaient  conlraiies,  mais  que  l'art.  1041  y  avait 
sagement  dérogé  et  que  l'exemple  devait  être  suivi,  d'autant  plus  que  la  lo'i  nou- 
velle touchait  a  la  compétence,  laquelle  constituait  une  expectative  dont  il  y  aurait 
injustice  a  priver  les  parties.  M.  Diipin  invoqua,  au  contraire,  les  principes  tt  l'uti- 
lité pour  la  compétence  nouvelle,  en  citant  comme  précédent,  ce  qui  avait  eu  lie 
lors  de  l'.npplicalion  des  lois  organiques  de  1790.  Le  garde  des  sceaux  ré|diqun  que 
ce  serait  blesser  des  droits  a-quis.  M  Odilon  Barrot  nia  cette  conséquence.  Alors, 
le  garde  des  sceaux  déflora  abandonner  la  question  de  droit,  pour  ne  pas  prolonger 
le  débat,  cl  se  retrancha  dans  des  cousidérationsd'opportunité,  qui  prévalurent.  C'est 
ainsi  que  la  Chainhie  des  députés  arriva  h  adopter  l'amendement  de  M.M.  l'eiBil  et 
Durand,  en  ces  termes  .  «  La  présente  lu  ne  s'appliquera  pas  aux  dtiuaudi'S  intro- 
duites avant  sa  promulgation.  »  {Monit.,  24  fév.  1838,  p. 599-401  ) 
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installer  ou  reconslituer  préalablement  les  tribunaux  auxquels  sontdé- 
Tolus  ces  procès,  ou  s'il  parait  convenable  de  régler  la  forme  en  la- 
quelle les  instances  pendantes  seront  reportées  à  ces  juridictions  nou- 
velles :  c'est  au  législateur  lui-même  à  aviser,  ainsi  qu'il  l'a  fait  par 
•es  lois  organiques  ou  transitoires  de  1790  et  1791 ,  de  l'an  4  et  de 
l'an  8,  de  1808  et  1810  (1). 

Il  faut  eu  dire  autant  des  lois  qui  viennent  modifier  l'organisation  ou 
la  composition  de  certains  tribunaux  maintenus ,  telles  que  celles  qui 

(1)  D'après  la  loi  organique  des  16-24  août  1790,  l'Assemblée  nationale  décréta, 
les  6  et?  septembre,  difTérenles  dispositions  ,  d'après  lesquelles  certains  tribunaux 
étaient  supprimés  et  devaient  cesser  de  fonctionner  à  dater  de  tel  jour,  certains 
autres  devaient  être  supprimés  ou  transformés,  et  ne  continuer  à  fon  lionner  que 
provisoirement  (art.  17).  Puis,  des  articles  additionnels,  décrétés  le  12  octobre  et 
convertis  en  loi  le  19,  disposèrent  que  les  tribunaux  de  district  seraient  installés 
lans  délai  tart.  l).  qu'ils  jugeraient  toutes  les  affaires  de  leur  compétence  en  sui- 
Tant  provisoirement  les  formes  de  la  procédure  existante  (2  et  3',  y  compris  les 
procès  civils  et  criminels  alors  pendant  en  première  instance  dans  les  tribunaux 
supprimés  (art.4  ),  et  même  les  procès  civils  pendant  aux  parlements,  conseils  su- 
périeurs, présidiaux  ,  et  autres  tribunaux  d'appel  (art.  59  suiv.);  et  cette  loi 
d'exécution  régla  la  manière  dont  b'S  tribunaux  de  district  seraient  saisis  des  pro- 
cès portés  devant  quelque  juridiction  exceptionnelle,  des  procès  pendant  devant  les 
tribunaux  d'appel,  etc.,  etc.  (art.o-15.) 

L'ancien  conseil  des  parties  ayant  été  remplacé  par  un  tribunal  de  cassation,  la 
loi  organique  décida  elle-même  qu'il  cesserait  ses  fonctions  le  jour  où  le  tribunal 
suprême  aurait  été  mstallé  ;L.27  nov.-l"'  déc.  1790,  art. 50;;  et  une  loi  d'exécution, 
du  6  juin.  1791,  décida  que  toutes  affaires  engagées  seraient  reportées  aux  juri- 
dictions compétentes,  savoir  :  —  les  affaires  évoquées  au  conseil  avant  jugement, 
aux  tribunaux  de  district  art.l  et  2),  — les  atïairi's  évoquées  au  conseil  après  un 
premier  jugement,  au  tribunal  de  district  remidarant  la  juridiction  ordinaire  qui 
aurait  dû  en  connaître  (art.  5)-,  —  les  all'aires  retenues  au  con.>eil  après  jugement 
de  cassation,  au  tribunal  de  district  établi  dans  le  lieu  où  siégeait  la  juridiction  dont 
le  jugement  a  été  cassé,  pour  être  procédé  au  cboix  d'un  des  tribunaux  d'arron- 
dissement qui  statuerait  par  appel  et  eu  dernier  ressort,  etc.,  etc.  (Art.5  et  suiv.). 
Les  arbitrages  forcés  ayant  été  implicitement  supprimés  par  la  Constitution  de 
l'an  3,  une  loi  du  9  vent,  an  -i,  voulant,  dit-elle,  faire  cesser  les  incertitudes  et  ré- 
tablir promptement  les  principes  dans  toutes  les  parties  de  l'ordre  judiciaire,  dé- 
créta d'urgence  que  toutes  lesatfaires  attribuées  à  des  arbitres  forcé.s  seraient  por- 
tées devant  les  tribunaux  ordinaires,  que  les  jugements  rendus  par  des  arbitres  forcés 
depuis  le  l"  vendémiaire  précédent,  seraient  considérés  comme  simples  jugements 
rendus  en  première  instance,  et  qc;e'>  'îippel  pourrait  être  reçu  par  le  tribunal  civil 
du  déparlement,  dans  les  trois  mois  de  la  publicition  de  cette  loi  (art.l  et  2.). 

Une  nouvelle  organisation  judiciaire  ayant  eu  lieu  en  l'an  8,  la  loi  organique  elle- 
mêuie  (L  27  vent,  an  s),  pour  consacrer  le  principe  ei  régler  la  forme  d'exécution, 
décida  que  les  causes,  de  la  compétence  des  tribunaux  de  première  instance,  qui 
étaient  pendantes  devant  les  tribunaux  supprinii's,  scraii-nt  portées,  sur  une  simple 
citation,  devant  la  nouveau  tribunal  qui  devait  eu  connaître  (art. 20);  que  lescauses 
d'appel  pemianles  devant  les  tribunaux  supprimés  spraii-nl  portées,  dans  l'état  ou 
elles  SK  trouveraient  et  par  une  simple  citation,  au  tribunal  d'nfijiel  dans  le  ressort 
duquel  siégeait  le  tribunal  qui  avait  rendu  le  jugement  dont  était  appel  (art. 51). 

Le  Code  d'instruction  criminelle  et  le  décret  du  6  juillet  1810  ayant  institué  des 
chambres  d'accusation  dans  les  Cours  impériales  et  des  Cours  d'assises  ai"3i  que  des 
Cours  spéciales,  an  décret  du  23  juill.  1810  décida  qu'aussitôt  sf-res  leur  installa- 
tion ces  chambres  et  Cours  connaîtraient  de  toutes  les  adaires  de  leur  compétence 
précédomoieut  dévolues  aux  Cours  criminelles  qu'elles  remplaçaient,  et  cela  suivant 
les  nouvelles  formes,  excepté  dans  les  cas  où  il  y  aurait  eu  précédemment  accusa- 
tion déclarée  par  un  jury. 
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suppriment  une  des  chambres  d'une  Cour  ou  en  établissent  une  nou- 
velle et  changent  ainsi  les  attributions,  celles  qui  augmentent  ou  di- 
minuent le  personnel  d'une  Cour  ou  d'un  tribunal  et ,  par  suite,  le 
nombre  de  juges  nécessaire  pour  la  validité  d'un  jugement,  et  même 
celles  qui  modifient  la  composition  du  jury  pour  les  Cours  d'assise» 
ou  pour  les  expropriations  d'utilité  publique.  Tout  cela  touche  à  la 
compétence,  ainsi  que  l'ont  reconnu  les  nombreux  arrêts  de  cassatioa 
qui  ont  admis  les  pourvois  formés  ,  pour  illégale  composition  des 
Cours  jugeant  en  chambres  assemblées,  par  des  avocats,  auxquels  la 
législation  disciplinaire  n'accorde  de  recours  que  pour  incompétence 
ou  excès  de  pouvoirs. 

D'autres  motifs  commandent,  suivant  nous,  la  même  solution,  pour 
les  cas  où,  les  tribunaux  f|ui  existent  étant  tous  maintenus,  la  loi  uou- 
Telle  ne  fait  qu'attribuer  à  une  juridiction,  quant  à  certains  procès,  la 
compétence  qui  appartenait  à  une  autre.  Il  est  de  principe  certain 
que  les  lois  qui  intéressent  l'ordre  public  doivent  recevoir  une  appli- 
cation immédiate,  sans  qu'on  puisse  les  repousser  sous  le  prétexte 
d'un  droit  acquis  :  c'est  ainsi  que  les  changements  qui  ont  lieu  dans 
l'organisation  politique  de  la  société  affectent  tous  les  citoyens  indis- 
tinctement, malgré  la  différence  de  situations.  Or,  les  lois  qui  modi- 
lient  la  compétence  et  la  forme  des  actions  judiciaires  reposent  émi- 
nemment sur  des  considérations  d'ordre  public.  En  second  lieu,  l'at- 
tente ou  l'expectative  d'être  jugé  par  les  tribunaux  existants,  à  l'épo- 
que de  l'événement  qui  a  produit  le  d-^oit,  n'est  pas  très  forte  et  ne 
doit,  par  consé(|uent,  pas  être  une  considération  prédominante;  car 
les  changements  de  législation  en  cette  matière  sont  assez  fréquents, 
et  d'autre  part,  on  doit  supposer  que  la  loi  nouvelle  a  garanti  les  droits 
et  concilié  les  intérêts  de  toutes  les  parties,  que  même  elle  n'est  inter- 
venue que  pour  corriger  les  abus  de  l'ancienne  législation.  Ces  motifs 
nous  paraissent  également  décisifs. 

Notre  doctrine  a  été  admise  dans  les  termes  suivants,  par  un  arrêté 
du  5  fruct.  an  3  (1)  ;  -;  Tout  ce  qui  touche  à  l'instruction  (2)  des  af- 
«  faires,  tant  qu'elles  ne  sont  pas  terminées,  se  règle  d'après  les  formes 
«  nouvelles,  sans  blesser  le  principe  de  non-rétroaclivité,  que  l'on  n'a 
«  jamais  appliqué  qu'au  fond  du  droit.  »  Un  avis  du  conseil  d'Etat, 
approuvé  par  l'Empereur  le  10  février  1S07,  a  virtuellement  consacré 
la  même  règle  en  décidant  que  les  appels  interjetés  après  l'époque  à 
laquelle  le  Code  de  procédure  devenait  exécutoire,  devaient  être  in- 
struits et  jugés  conformément  aux  disposilions  de  ce  Code,  quoique 
l'art.  1041  eût  entendu  maintenir  les  anciennes  formes  pour  les  pro- 
cès engagés  antérieurement.  Enfin,  c'est  la  doctrine  qu'ont  adoptée 
deux  auteurs  qui  font   autorité  dans  ces  matières  ,    et  on  la  trouvera 


(1)  Bull,  des  Lois,  5°  série,  n^  98. 

(2)  Dans  l'esprit  de  cet  arrêté  ,  la  compétence  est  comprise  dans  l'instruclton. 
puisqu'il  s'agissait  préciséuienl,  dans  l'espèce,  de  savoir  si  l'inlerprélaliuu  d'ua 
acte  administratif  appartenait  aux  tribunaux  judiciaires  ou  aux  tribunaux  admi- 
nistratifs, d'apris  la  loi  qui  attribuait  compétence  à  ceux-ci,  dans  un  [irocès  antérieur 
à  cette  loi.  La  Cour  de  cassation  a  dit  égalenmnl,  dans  son  arrêt  du  12  de  ce  mois 
(octob.  1848),  sur  la  compétence  des  conseils  de  guerre  à  raison  de  l'etal  de  siège  : 
•  Qu'au  nombre  des  lois  rie  procédure  et  d'instruction,  il  faut  comprendre  celle» 
<  qui  modifient,  soit  l'orgaDisation  des  tribunaux,  soit  leur  compétence.  • 
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consacrée  par  ]>lusieurs  arrèls  <îc  la  Cour  de  cassation,  pour  les  ma- 
lières  criminelles,  où  il  y  a  le  plus  de  difficulté  (1). 

Cependant,  il  Uw.l  en  convenir,  le  lé|;islaleiir  s'écarte  presque  tou- 
jours de  ces  principes,  du  moins  en  malière  civile  (V.  siiprà,  p.6'l-4),' 
si  bien  qu'à  voir  celle  longue  série  de  lois  où  le  respect  des  demandes 
formées  avant  leur  publication,  est  consacré  en  termes  exprès,  on  se- 
rait tenté  de  croire  qu'elles  son!  dominées  par  une  règle  générale  et 
uniforme  dont  elles  ne  sont  que  l'expression.  Mais  ces  dispositions, 
quelque  nombreuses  qu'elles  soient,  sont  exceptionnelles,  comme  celle 
de  l'art.  1041,  C.P.C;  elles  s'expliquent,  soit  par  des  circonstances 
particulières,  '■oit  par  Ja  crainte  de  compliquer  les  affaires  en  les  sou- 
mettant à  l'empire  de  deux  législations  successives. 

Ainsi,  nous  avons  vu,  en  analysant  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
les  tribunaux  de  i'^  instance,  que  c'est  par  des  raisons  d'opportunité, 
et  en  abandonnant  la  question  de  droit,  que  le  garde  des  sceaux  lit 
prévaloir  l'amendemeiU  qui  iornie  l'art,  l'i  de  la  loi  du  11  avril  18M8, 
d'après  lequel  cette  loi  de  procédure  ne  s'applique  pas  aux  instances 
précédemment  introduites. 

Des  motifs  particuliers  amenèrent  aussi  la  disposition  préliminaire 
de  la  loi  du  "IS  mai  1838,  qui  laissa  entièrement  régies,  par  la  loi  an- 
cienne, les  faillites  déjà  déclarées.  Voici  comment  M.  Renouard  s'est 
exyjrimé  sur  ce  point,  dans  son  rapport  à  la  Chambre  des  députés  : 
«  Il  reste  à  nous  expliquer  sur  l'époque  à  laquelle  la  loi  nourelle  re- 
«  cevra  son  exécution.  Plusieurs  de  ses  dispositions  pourraient,  avec 
«  utilité,  être  déclarées  applicables  dès  l'instant  de  la  j)ronuilgation  ; 
«  d'autres  ne  peuvent,  sous  peine  de  rétroactivité,  régir  les  laillites 
<(  actuellement  ouvertes.  On  ne  saurait  se  refuser  à  reconnaître  que  ce 
«  serait  se  jeter  dans  des  difficultés  insurmontables  que  d'essayer  de 
«  faire  ce  partage  dans  la  loi  actuelle.  Abandonner  ce  soin  à  la  juris- 
«  prudence,  ce  serait  introduire  pour  longtemps  d'innombrables  pro- 
«  ces.  Votre  commission  a  prnsé  qu'il  fallait  trancher  cette  difficulté, 
«  dans  l'impossibilité  de  la  bien  résoudre.  Elle  vous  propose,  en  con- 
te séquence,  de  laisser  sous  l'empire  des  dispositions  du  Code  de  coni- 
«  merce  de  1807  les  faillites  déclarées  antérieincment  à  la  promulga- 
«  lion  de  la  nouvelle  loi,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  réhabilitation  (2).» 
Il  eût  été  difficile,  en  effet,  de  distinguer  d.ius  une  matière  aussi  dé- 
licate les  dispositions  qui  ne  réglaient  que  la  forme  de  celles  qui  tou- 
chaient au  fond  du  droit.  C'est  pour([uoi,  la  Cour  de  cassation,  appelée 
récemment  à  juger  si  l'cxce|)tioa  écrite  dans  la  loi  de  1838  était  ap- 
plicable même  à  un  appel  interjeté  depuis  celte  loi,  quoique  les  appels 
soient  des  instances  nouvelles,   s'est  prononcée  pour  l'affirmative  (3). 

Enfin,  il  faut  considérer  que  les  lois  ne  sont  jamais  faites  par  une 
seule  personne,  et  que,  dans  toute  réunion  d'hommes  où  les  idées  sont 
nécessairement  divergentes,  une  formule  qui  satisfait  tout  le  n^onde  a 


(1)  Voj/.  Carré.  Compétence,  introd.  Générale,  n"'  70  et  71;  Carré  et  Chauveau, 

loi»  de  la  Procédure  civile,  iiilrod.  générale,  n°«  53-36;  questions  transitoires  sur 

l'art.  597,  cl  question?  sur  l'art.  J04I,  C.P.C.  ;  —  Voy.  aussi  les  arrêts  cités  par 

ces  auteurs,  uolarnment  Bnixelles,  8  nov.  1808,  20janv.  1809.  enfin,  les  arrêts  de 

l  a  Cour  de  cassation,  rendus  en  matil-rc  criminelle,  que  nous  citons  plus  bas. 

(2)  Monit.,  51  janv.  1835,  p. 221. 
(5y  Cass.,  14  aoùl  1848. 
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■de  grandes  chances  de  succès.  Or,  lel  est  le  principal  mérite  de  la 
HJisposition  que  les  lois  nouvelles  ue  régiront  pas  les  demandes  déjà 
formées.  Ceux  qui  sont  portés  à  voir  de  la  rétroactivité  dans  la  disposi- 
tion contraire  pensent  naturellement  qu'on  a  appliqué  leur  principe  ; 
quant  aux  autres,  ils  doivent  facilement  se  résigner,  en  songeant  qu'a- 
prés  tout  il  IV j  a  pas  grand  mal  à  ce  qu'une  di.'<position  transitoire  en- 
lève tout  prétexte  de  procès  là  où  ils  sont  si  faciles. 

Notre  question  offre  plus  de  difficultés  eu  matière  criminelle  ;  et 
cela,  parce  que  si,  d'un  côté,  l'intérêt  de  la  défense  des  accusés  est 
.plus  grand  qu'un  simple  intérêt  civil,  d'un  autre  côté,  les  nécessités 
sociales  ont  presque  toujours  fait  hâter  l'exécution  des  nouvelles  lois 
d'instruction  et  de  compétence  (Ij. 

Il  semble,  en  effet,  (|uc  les  accusés  ont  droit  à  toutes  les  garanties 
possibles,  qu'ils  doivent  i)ro(iler  des  changements  favorables  qui  inter- 
viennent dans  la  législation,  et  ne  pas  souffrir  des  modifications  inter- 
médiaires qui  aggraveraient  leur  situation.  Aussi,  MM.  Chauveau  et 
Faustin  Ilélie  disent- ils,  dans  leur  excellent  Traité  sur  le  Droit  pénal . 
«  Cette  distinction  du  fond  du  droit  et  de  la  forme  de  procéder  est 
«  peut-être  admissible  en  matière  civile.  Mais,  en  matière  criminelle, 
M  la  forme  constitue  une  partie  même  du  droit  de  l'accusé,  car  il  y 
«  puise  sa  défense  ;  et  comment  ne  voir  qu'une  question  de  forme  dans 
«  l'introduction  d'une  juridiction  ou  son  application  après  coup  ?  Tout 
«  ce  qui  touche,  soit  à  la  création,  soit  à  l'ordre  des  juridictions,  u'est- 
«  il  pas  fondamental  et  sacré?  Les  juges  naturels  de  tout  prévenu  d'un 
«  crime  ou  d'un  délit  ne  sont-ils  pas  ceux  existant  au  jour  de  la  con- 
«  sommation  du  fait?  Est-il  donc  indifférent,  surtout  si  le  délit  est 
«  d'une  nature  politique,  d'être  jugé  par  des  jurés  ou  des  juges  pér- 
it manents,  par  une  Cour  d'assises  ou  un  conseil  de  guerre?  La  règle 
<i  de  compétence,  règle  tutélaire,  est  que  tout  citoyen  ne  peut  répon- 
«  dre  de  ses  actes  (jue  devant  un  tribunal  certain  et  connu  à  l'a- 
«  vance  (2)  ».  M.  Dupin  aine,  dans  ses  Observations  sur  notre  lé- 
gislation criminelle  (3),  avait  dit  également  :  «  Les  formes,  quelle* 
«  qu'elles  soient,  doivent  être  réglées  d'avance,  puisqu'il  est  de  l'e»- 
<f  sence  des  lois  de  n'être  point  rétroactives  ;  et  ce  serait  une  monstruo- 
«  site  que  de  voir  créer  et  instituer  des  formes  nouvelles  dans  le  cours 
«  d'une  accusation.  Ne  in  medio  litis  font  sacrœ  formœ.  »  Et  M.Man- 
gin,  tout  en  s'inclinant  devant  les  lois  qui  ont  tranché  la  question  dan  s 
les  cas  prévus,  tout  en  reconnaissant  que  les  tribunaux  supprimés  et 
remplacés  sont  nécessairement  dessaisis,  dit,  pour  le  cas  où  la  loi  uou. 
velle  transporterait  la  compétence  de  la  juridiction  ordinaire  à  un  tri- 
bunal d'exception  :  «(  Les  lois  ne  peuvent  porter  atteinte  à  des  droit^ 

(1)  L'un  de  nos  plus  savants  criminalistes  ,  M.  Mangin,  n  lui-mùmc  reconnu  la 
dilliculté,  en  disant  :  •  Cette  question  a  fixé  plusieurs  fuis  Taltention  du  léf:i-lalt;ur; 
mais  il  ne  l'a  point  résolue  d'une  nionière  uniforme.  Les  arrùls  qu'elle  a  provoqués 
se  contredisent  et  les  auteurs  qui  s'en  sont  orcupés  ne  s'accoidenl  pas  mieux. 
Cette  divergence  tient  peut-être  à  l'innuciice  qu'ont  exiTcée  sur  l'esprit  de  ceux  qui 
s'en  sont  occupés  les  circonstances  mûmes  qui  avaient  nécessité  des  changements 
dans  les  attributions  des  tribunaux.  Depuis  1789,  l'organisation  du  pouvoir  judiciaire 
a  souvent  suivi  en  France  les  oscillations  de  l'ordre  politique.  »  {Duriglemtnt  delà 
Compétence,  t.2,   n"   178.) 

(a)  Théorie  du  Code  pénal,  t.  1",  p.  30. 

^3)  P.  33,  41, 
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«  acquis  ;  or,  le  droit  incontestable  de  tout  citoyen  est  d'être  jugé  par 
«  la  juridiction  ordinaire  pour  tous  les  faits  qui  étaient  de  sa  compé- 
«  tence  au  momeut  où  ils  ont  été  commis  (1)  ».  Enfin,  la  Cour  de  cas- 
sation semble  avoir  consacré  l'opinion  que  nous  venons  d'indiquer, 
dans  plusieurs  arrêts  relatifs  à  l'application  de  la  loi  du  20  décembre 
1815  (2). 

Néanmoins  ,  nous  pensons  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'écarter,  en 
matière  criminelle,  des  principes  que  nous  avons  ci-dessus  posés  pour 
les  affaires  civiles. 

Faisons  observer,  d'abord,  que  ftl.  Dupin  obéissait  à  un  sentiment 
d'indignation,  qui  peut  être  honorable  ,  mais  qui  certainement  est 
empreint  d'exagération  et  mi^me  d'injustice,  lorsqu'il  écrivait,  il  y  a 
déjà  longtemps  :  «  Que  ce  serait  une  nionslrucsiié  que  d«  Toir  créer 
«f  et  instituer  des  formes  nouvelles  dans  le  cours  d'une  accusation.  » 
Cette  critique  acerbe  de  l'opinion  qu'il  repoussait  serait  fondée  si  la 
loi  nouvelle  était  faite  pour  un  cas  spécial,  en  vue  de  certaines  per- 
sonnes déterminées.  Mais  lorsque  la  loi  est  générale,  il  n'y  a,  dan»  ce 
changement  subit  de  formes  et  de  compétence,  ni  usurpation  de 
pouvoirs,  ni  violation  des  règles  ordinaires  que  doit  suivre  le  législa- 
teur en  présence  des  nécessités  sociales.  Môme,  dans  l'hypothèse  où 
l'application  des  lois  nouvelles  sur  la  compétence  et  les  formes  judi- 
ciaires aux  faits  accomplis  avant  leur  promulgation  constituerait  une 
rétroactivité,  il  ne  faudrait  pas  considérer  cette  volonté  du  législateur 
comme  un  acte  de  tyrannie.  Nous  ne  sommes  plus  sous  la  Constitu- 
tion de  l'an  3.  La  loi  romaine,  qui  est  toujours  la  raison  éc;ite  (L.  7,C., 
de  Legibus],  reconnaît  qu'il  est  des  cas  où  la  loi  nouvelle  peut  étendre 
son  empire  sur  le  passé  ;  car,  après  avoir  posé  le  principe  que  les 
lois  ne  doivent  pas  avoir  d'effet  rétroactif ,  elle  ajoute  immédiate- 
ment :  Nisi  nominatim  et  de  prwterito  tempore  et  adhuc  pendentibut 
negoliis  cautiim  sit.  Merlin  reconnaît  également  que  <•  par  l'art.  2, 
«  le  Code  civil  n'ôte  pas  an  législateur  le  pouvoir  de  disposer  pour 
«  le  passe  comme  ])our  l'avenir,  lorsque  de  graves  considérations 
«  dont  il  est  seul  juge  paraissent  l'exiger  (3).  »  Et  M.  Duvergier  a  dit 

(1)  Ce  criminalisle,  distinguant  entre  ce  qui  est  de  forme  et  C3  qui  touche  au  fond 
du  droit,  ne  range  dans  la  première  classe  que  les  cbangemenls  qui  se  bornent  à  ré 
gler  l'inslrucliùu,  les  délais  ou  la  formule  du  serment,  à  fixer  le  nombre  déjuges 
ou  la  majorilé  pour  la  condamnation  {du  Règlement  delà  compétence,  t.  2,  n"  179). 

(2)  Foy.  notamment,  arrùts  des  19  juill.,  6  sept.  18  oct.  et  U  nov.  1816,  et 
2*  oct.  1817.  —  Les  lois  du  18  piuv.  an  ••  et  du  25  flor.  an  10  avaient  créé  des  tri- 
bunaux spéciaux,  dont  la  durée  était  fixée  à  deux  ans  après  la  paix  générale.  Plus 
tard,  le  Code  d'inslruclion  criminelle  institua  les  Cours  s[iéciales  sans  limitation  de 
temjis.  Ces  Cours  jugeaient  sans  l'adjûnclion  des  jurés;  mais  les  poursuites  se  fai- 
saient dans  les  formes  ordinaires.  Elles  furent  remplacées  en  1815  par  les  Cours 
prévôtales.  Toutefois,  la  loi  du  20  déc.  1815,  qui  institua  ces  dernières,  n'accordait 
pas  aux  accusés  les  garanties  dont  ils  jouissaient  devant  les  Cours  spéciales.  Le 
prévôt  remplissait  les  fonctions  de  juge  d'mstructioD,  la  Cour  prononçait  elle-même 
la  mise  en  accusât, on,  et  décernait  lordonnance  de  prise  de  corps.  De  là,  question 
de  savoir  si  l'art.  19,  S  2,  de  la  loi  du  20  déc,  qui  soumettait  à  la  juridiction  des 
Cours  prévôtales  les  crimes  de  la  com|iétence  des  Cours  ?[iériales,  commis  antérieu- 
rement à  sa  proraul;-'alion,  avait  dû  priver  les  accusés  des  formes  et  des  garanties 
qui  leur  étaient  assurées  par  le  Code  d'instruction  criminelle?  Les  arrêts  ci-dcssns 
ont  jugé  la  négative. 

(5)  Répert.,  v°  Effet  rétroactif,  sect.  2,  in  fine. 
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avec  raison  :  «  Convaincu  que  le  législaleur  est  maître  de  régler  le 
«  passé,  lorsqu'il  croit  que  cela  est  convenable,  je  ne  suis  pas  surpris 
«  qu'il  l'ait  fait  même  assez  fréquemment;  et  je  ne  nie  point  la  rétroac- 
«  tivité  dans  les  dispositions  où  elle  se  trouve,  comme  on  cherche  à 
«  dissimuler  une  imperfection  ou  un  abus  (1).  »  Il  n'est  donc  pas  vrai 
qu'il  y  aurait  violation  des  règles  ordinaires  de  la  justice,  dans  le  fait 
seul  d'instiluer  des  formes  nouvelles  au  cours  d'une  accusation;  ce 
n'est  qu'autant  que  ces  formes  seraient,  en  elles-mêmes,  monstrueuses 
ou  iniques  qu'on  pourrait  leur  infliger  cette  qualification. 

Au  reste,  M.  Dupin  n'a  pas  persisté  dan»  son  Observation.  Voici, 
en  effet,  comment  sest  exprimé  le  savant  raagislrat  sur  la  question, 
à  l'audience  de  la  Cour  de  cassation  du  12  de  ce  mois  (oclob.  1848)  : 
«  Les  principes  nous  enseignent  que  la  règle  de  non-rétroactivité,  si 
«  respectable  en  toutes  matières  et  surtout  en  matière  criminelle,  ne 
«  s'applique  qu'au  fond  du  droit.  Ainsi,  bien  certainement,  aucun  fait 
«  ne  peut  être  recherché  ni  puni,  qu'autant  qu'il  est  déclaré  crime 
«  ou  délit  par  une  loi  antérieure  à  sa  perpélration.  Hlais  le  même 
«  principe  ne  s'applique  pas  aux  lois  de  procédure  et  d'instruction  ; 
«  car,  ces  lois,  à  moins  de  dispositions  contraires,  sonl  obligatoires 
«  du  jour  de  leur  promulgation  ,  et  saisissent  les  procès  commencés 
u  aussi  bien  que  les  procès  à  naître.  Il  faut  en  dire  autant  des  lois 
«  qui  modifient,  soit  l'organisation  des  tribunaux,  soit  leur  compé- 
«  tence.   » 

Quanta  la  raison  donnée  par  ÎIM.Chauveau  et  Héllc  ,  qu'a  repro- 
duite M.  jMangiu  à  l'égard  des  tribunaux  excej)tionnels,  e'io  ne  nous 
paraîtpas  fondée  sur  lesprincipes  sociaux  qui  doivent  dominer  la  ques- 
tion. Les  lois  qui  règlent  la  compétence,  au  criminel  comme  au  civil, 
intéressent  l'ordre  public,  au  plus  haut  degré.  Légalement  parlant, 
l'accusé  n'a  aucun  intérêt  poi-ilifà  être  jugé,  d'après  telle  forme , 
plutôt  que  d'après  telle  autre;  et,  cet  intérêt  exislàî-ii  en  fait,  il  ne 
mériterait  pas  le  respect  du  législateur,  si  la  loi  ancienne,  en  donnant 
trop  de  garanties  à  l'accusé,  avait  apporté  des  entraves  à  la  libre  ma- 
nifestation de  la  vérité.  On  ne  peut  donc  vérilableraenl  soutenir  qu'un 
délin'iuant  a  droit  acquis  à  la  juridiction  qui  existait  lors  de  son 
action,  quand  le  législaleur,  par  des  raisons  d'ordre  social,  vient  la 
remplacer  par  une  autre,  d'ailleurs  convenablement  instituée.  C'est  ce 
que  reconnaissent  et  M.  Merlin  ,  et  M.  Favard  de  Langlade  ,  et 
M.  Legraverend,  qui  font  aussi  autorité  dans  ces  matières  (2). 

Coulormément  à  ces  principes,  la  Cour  de  cassation  a  jugé — -par 
arrêt  du6sc|)t.  1793,  qu'une  procédure,  commencée  avant  la  loi  du 
18  janv.  1792  et  qui  devait,  aux  termes  de  l'art.  7  de  celte  loi,  être 
continuée  suivant  le  droit  antérieur,  a  dû,  dans  le  cas  d'annulation, 
être  recommencée  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  nouvelle; 
— Par  arrêt  du  23  octob.  1807,  que  les  lois  françaises,  qui  n'exigent 
aucune  preuve  particulière   ponr  la  convictioa  du  juge,  ont  dû  être 

(l)Toullicr,  6"^  l'dil.,  t'M,  p.52.— Nousfiouvon.s  citer  comme  exemple  de  loi  rélro- 
aclive,  celle  (lu  4-e|it.  1807,  qui  permit  de  rectilier  certaines  mscriptionsliypolLécai- 
rcs,  à  cai)»e  de  l'erreur  commune. 

(2)  Merlin,  R^p.,  V  Compélence,  S  3,  et  v"  ElTet  rétroactif;  Favard.  Rép.,  y» 
Lois,  sect.,  2,  n°  l4;  Legravipcnd,  Légitl.crim.,  t.  2.  y.  52.— ^■oy.  aussi  Rauter, 
Droit  crim  ,  n"  8.  —  Voy.  égnieinenl  uotrc  Uiclinnn.  dudr.  cr.,  y"  EUet  rétroac- 
tif, et  noire  Journ.  du  dr.  cr.,  art.  4320. 
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appliquées  dans  les  provinces  liguriennes  à  des  fails  antérieurs  à  la  réu- 
nion delaLigurieà  la  France,  (|uoique  les  lois  du  pays  exigeassent  pour 
la  condamnation  desindicia  induintata  ;  —  Par  arrêt  du  "2^  juin  1S13^ 
que  les  Cours  spéciales,  instituées  par  le  Code  d'inst.  crim.,  devaient 
connaître  des  crimes  ([ui  leur  étaient  attribués,  lors  même  qu'ils  au- 
raient été  commis  antérieurement  à  leur  création  (I);  —  Par  arrêt  d» 
'25  nov.  1819,  que  la  loi  du  26  mai  ne  permettait  pas  de  continuer 
devant  les  tribunaux  correctionnels  une  poursuite  pour  délit  de  presse 
non  delinilivement  jugé  avant  sa  promulgation,  encore  bien  que  l'iu- 
struclion  fût  complète  (2);  —  Par  arrêt  du  10  mai  1822,  que,  dans 
ie  silence  de  la  loi  du  25  mars  1822  quant  à  son  effet  sur  le  passé  ,  la 
poursuite  des  délits  de  presse  commis  antérieurement  à  sa  promul- 
gation devait  être  portée  devant  les  tribunaux  correctionnels  (3/ i 
—  Par  arrêt  du  16  avril  1831,  que,  l'ordonnance  coloniale  du  1^''  août 
1827  ayant  enlevé  au  conseil  privé  et  rendu  aux  tribunaux  criminels, 
ordinaires  la  connaissance  des  appels  en  matières  de  traite  des  noirs, 
le  conseil  privé  avait  dû  se  dessaisir  même  des  appels  antérieurs  à 
l'ordonnance  (4j;  — Par  arrêt  du  13  nov.  1835,  que  la  loi  du  9  sept. 
1835  qui  avait  abaissé  le  nombre  de  voix  nécessaire  pour  la  condam- 
nation, était  applicable  aux  prévenus  ou  accusés  ])0ursuivis  pour  des 
faits  antérieurs  à  ladite   loi  (5);  —  Par  arrêt  du  6  cet.  1837,   que  la 

(1)  11  s'agissait  d'uu  des  crimes  que  l'art.  534,  C.  I.  C.  jirimilif  déférait  aux.. 
Cours  spéciales.  Une  chambre  d'accusation  l'avait  renvoyé  à  la  Cour  d'assises,  pour 
cause  d'antériorité.  En  cassant  celle  dé.isiou,  la  Cour  réjjulatrice  a  proclamé  «  que 
les!  ois  qui  créent  des  juriiiiLlions  particulières  et  di's  formes  spéciales  d'instruction 
et  de  jugement  entraînent  devant  ces  juridictions  et  dans  ces  formes  li'instrnction  et 
de  jugeineiil,  toutes  les  affaires  qui  sont  l'objet  de  ces  nouvelles  aitribulions,  qui' 
n'ont  pas  encore  subi  l'épreuve  d'un  jugement  définitif.  » 

(2)  Un  délit  dont  la  connaissance  était  attribuée  aux  Cours  d'assises  parla  loi  du 
26  mai  1819,  fut  postérieurement  l'objel  d'un  jugement  correctionnel  cl  d'un  appel. 
avec  décbnaloire.  Le  tribunal  d'appel  s'étant  déclaré  compétent,  la  Cour  de  cassa- 
tion a  jugé  «  que  si  l'instruction  était  complète  avant  la  publication  de  la  loi  du  26 
mai,  celle  circonstance  ne  pouvait  nullement  modifier  les  règles  de  In  conipétence 
établie  par  les  art.  13  et  14  de  celle  loi;  qu'aux  termes  de  son  art.  50,  In  juridiction 
correctionnelle  ne  pouvait  demeurer  compétente  que  dans  le  seul  cas  oîj,  lors  de  la 
publication  de  celle  loi,  il  aurait  été  rendu  un  jugement  définitif  sur  le  fond  des  poui- 
suites  » 

(3)  La  loi  du  25  mars  1822  ayant  rendu  aux  tribonnux  correctionnel.s  la  connais-- 
sance  des  délits  de  presse,  la  Cour  de  Metz  et  la  Cour  de  cassation  ont  jugé  qu'élite 
devait  s'appliquer  à  une  poursuite  dont  la  Cour  d'assises  n'était  pas  encore  saisie, 
attendu  «  que  dans  le  silence  de  la  loi  relaliveaicnl  à  son  effet  sur  le  jiassé,  le  prin- 
cipe de  la  non-rélroacti\ilé  des  lois  n'est  apidicable  qu'au  fond  des  droits  acquis  et 
à  la  puiiilioii  des  délits  aiitérieurcmeiil  commis,  mais  nullement  aux  règles  d'après 
lesquelles  ce*  dniiu  et  ces  délits  doivent  être  poursuivis  devant  les  tribunaux;  que 
s'il  est  égali'ineiit  de  règle  que  tout  procès  doit  être  jugé  par  le  tribunal  qui  en  a  été 
d'abord  lôgaleiuenl  saisi,  aussi  lonj;teinps  que  ce  tribunal  n'a  pas  été  supprimé,  et 
que  rien  de  contraire  n'a  été  ordonné  par  la  loi  qui  a  établi  une  nouvelle  règle  tï» 
compétence,  ladite  règle  ne  peut  recevoir  d'application  à  l'espèce.  » 

[i]  Les  motifs  de  ccl  arrêt  sont  :  «  Qu'en  effet,  au  milieu  des  changements  qui' 
interviennent  dans  la  législation,  il  est  de  règle,  à  moins  que  le  législateur  n'en  dis- 
pose autrement,  que  les  [iroccs   crinn'nels,  dans  lesquels  il  n'y  a  pas  de  jugemeatt 
définitif  et  en  drrnicr  ressort,  doivent  être  continués  dans  les  formes  et  devant  les 
tribunaux  nouvellement  établis;  qu'en  matière  de  juridictions,  qui  sont  d'ordre  pu- 
blic, il  ne  peut  y  avoir  de  droits  acquis,  d 

(»)  «  Attendu  que  l'iustruction  et  le  jugement  des  iffaires  ciyjles  et  criniinplles^^ 
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loi  du  !*'■  mai  1837  (I)  a  dû  recevoir  applicalion  à  un  procès  com- 
mencé avant  sa  publication,  et  dojà  jugé,  après  une  première  cassa- 
tion, par  la  deuxième  Cour  d'appel;  —  Enfin,  par  arrêt  du  î2  oct. 
184S,  que  le  décret  du  26  juin,  qui  a  mis  Paris  en  état  de  siège  et  a 
ainsi  déféré  aux  tribunaux  militaires  les  crimes  relatifs  à  l'insurrection 
de  juin,  a  du  produire  cet  effet  même  pour  les  insurgés  arrêtés  «Tiité- 
rieurement  '(2), 

Quant  aux  arrêts  de  1816  et  1817,  qui  ont  paru  contraires,  ils  ne 
contredisent  que  par  leurs  motifs  le  système  que  nous  venons  de  sui- 
vre dans  tous  les  monuments  de  la  jurisprudence,  dei)uis  1793  jusqu'à 
■  os  jours.  En  réalité,  ces  arrêts  sont  purement  interpréîalifs  de  l'art. 
19,  2"  alinéa,  de  la  loi  du  20  décembre  ISlo  ;  car  il  nous  paraît  résul- 
ter du  rapprochement  des  deux  alinéas  de  cet  article  que  le  législa- 
teur, en  attribuant  aux  Cours  prévOtales  la  connaissance  des  crimes 
qui  étaient  antérieurement  de  la  compétence  des  Cours  spéciales,  n'a- 
vait pas  eu  rinlention  d'étendre  à  ces  cas  les  nouvelles  formes  de  pro- 
céder. C'est  ain'ii  que  deux  arrêts  des  9  février  et  22  mars  1793,  par 
interprétation  de  la  loi  du  29  août  1702,  qui  supprimait  le  pourvoi  en 
cassation  dans  certaines  affaires,  jugèrent  que  ses  dispositions  ne  s'ap- 
pliquaient pas  aux  faits  an'érieurs  à  sa  promulgation  (3j. 

se  composant  d'actes  suncessifs,  appartiennent  à  l'avenir,  en  tout  ce  qui  n'pslpns 
actuellenicnl  consommé;  qu'auisi,  siuis  blesser  le  principede  la  non-rétroactivité,  les 
lois  qui  créent  des  formes  nouvelles  d  instruction  et  de  jugement,  lorsqu'elles  n'ont 
pas  autrpiuent  disposé,  règlent  par  ces  formes  et  soumettent  à  leur  empire  les  affai- 
res qui  n'ont  pas  encore  subi  l'épreuve  d'un  jugement  déllnilif.  » 

(l)  D'après  celle  loi.  la  Cour  d'appel  saisie  après  deux  cassatiors  doit  juger  en 
audience  ordinaire,  et  se  conformer  sur  le  (loint  de  droit  à  la  décision  do  l.i  Cour 
de  cassation;  tandis  que,  d'après  la  loidu  ôOjuill.  18-28,  la  2''  Cour  d'appel  dov;iil 
statuer,  toutes  chamiires  .-isseinblées,  et  n'appliquer  en  nintière  criminelle  que  In 
peine  qui  résulterait  de  l'interprétation  la  plus  favorable  à  l'accusé.  La  Cour  d'Or- 
léans saisie  en  audience  ordinnire  par  arrêt  de  renvoi  se  déclara  incom[iétenle, 
farce  que  l'application  île  la  loi  du  l"  mai  1857  aurait  eu  pour  effet  de  priver 
a  xusé  du  béuéûce  de  la  peine  la  moins  grave.  Celle  considération  semble  avoir 
frappé  M.  Isamberl  dans  une  autre  question.  Cet  honorable  magistrat,  examinant  si 
les  lois  rendues  sur  les  référés  législatifs  autorisés  par  la  loi  du  30  juill.  IS28 
doivent  avoir  un  effet  rélro^ictif,  fait  remarquer  que  la  rétroactivité  des  loi';  inter- 
prétatives n'est  pas  admissible  en  iiiatlerp  (énaleclqu'il  y  aurait  rétroactifilé  réelle, 
si  de  la  divergence  des  tribunaux  il  résultait  que,  dans  l'une  des  opinions  qui  ont 
amené  le  référé,  le  fait  dût  demeurer  iuqmni.  [Revue  de  Législ.,  t.  1".  p.  234.)  Il 
semble  donc  que  1 1  loi  du  1"  mai  1837  loiu-he  au  fond  du  droit  en  même  temps 
qu'il  la  forme  de  l'instruction.  Mais  la  Cour  de  cassation  en  a  pensé  autrement  : 
*  .Mle:idu,  dit-elle,  que  les  lois  de  procédure  et  d'instruction  sont  obli.^Mtoircs  du 
t  jour  lie  leur  [iromulgalion.  au^si  bien  fioiir  les  procès  commencés  que  pour  cem 
«  qui  (irennenl  riais'^.Tuce  depui-:  qu'au  nombre  de  ces  lois  il  faut  comprendre  celles 
«  qui  modifient  l'organisation  des  tribunaux  et  règlent  le  degré  d'aulorilé  qui  ap- 
€  partienl  ii  leurs  décision»^;  que  de  telles  lois  ne  touchent  point  en  effet  au  fond 
«  du  droil  et  ne  portent  que  sur  la  marche  des  procédures  et  la  manière  de  les 
«  terminer.   • 

(2)  Le  molif  fond.imental  est  «  que  le  principe  de  la  non-rélro,irlivilé  des  !ri< 
ne  s'applique  qu'au  fond  du  droit;  que  les  lois  de  procédure  et  d'instruction  sont 
obligaloires  du  jour  de  leur  promulgation ,  en  ce  qui  concerne  les  procès  commec- 
cés  comme  les  procès  à  naître  ;  qu'au  immbre  de  ces  lois  il  faut  comprendre  ccll'v 
qui  modifient,  soit  l'organisation  des  tribunaux,  soit  leur  compétence.» 

(3)  La  guerre  civile  venait  d'cciabr  en  Vendée.  Aussitôt  l'Assemblée  nalions'r 
décrète  que  les  tribuniui  criminels  des  déparlements  jugeront  dénnitivemcnl,  ei  tn 
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Plusieurs  lois,  relatives  à  la  création  de  nouveaux  tribunaux,  ont 
pns  le  soin  de  déclarer  que  leur  compétence  devait  s'étendre  aux 
faits  antérieurs  à  leur  établissement.  Ainsi,  la  loi  du  18  pluv.  an  9 
porte  qu'à  compter  du  jour  de  sa  publicalion,  tous  les  détenus  pour 
crimes  de  la  nature  de  ceux  qu'elle  mentionne  seront  juj^és  par  les 
tribunaux  spéciaux  qu'elle  institue.  Il  en  est  de  même  de  la  loi  du  19 
pluv.  an  13  et  de  la  loi  du  20  déc.  18 i 5.  art.  19,  2^  alinéa.  On  a  ré- 
cemment voulu  tirer  de  ces  disj)ositions  un  argument  o  contrario,  pour 
soutenir  qu'en  principe  les  lois  nouvelles  sur  la  compétence  n'embras- 
sent pas  les  délits  commis  avant  leur  promulgation.  Mais  d'abord,  en 
ce  qui  concerne  la  loi  du  J8  pluv.  an  9,  celle"  conclusion  est  démentie 
par  les  paroles  mêmes  de  M. Portails  qui,  dans  l'exposé  des  motifs  au 
Corps  législatif,  eut  le  soin  d'esi)liquer  que  l'art.  30  n'était  que  l'ap- 
plication d'une  règle  générale.  D'un  autre  côté,  cet  argument  à  con- 
trario ne  prouve  ricn^  car  on  pourrait  lui  en  opposer  un  pareil,  tiré 
d'autres  lois  qui,  par  des  considérations  particulières,  ont  décrété  que 
leurs  dispositions  ne  s'appliqueraient  pas  aux  faits  antérieurs  (1). 

En  dernier  lieu,  on  a  voulu  arguer  d'une  déclaration  de  la  Conven- 
tion nationale  du  21  iherni.  an  2,  ainsi  conçue  :  «  La  Convention  na- 
«  tionaie,  sur  la  proposition  faite  par  un  membre  que  nul  ne  pourra 
«  être  traduit  au  tribunal  révolutionnaire  pour  des  faits  antérieurs  aux 
«  lois  qui  les  ont  prohibés  et  leur  ont  infligé  des  peines  :  considérant 
«  que  par  l'art.  14  de  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du 
«  citoyen,  nul  ne  doit  être  jugé  et  puni  qu'en  vertu  d'une  loi  pro- 
«  mulguée  antérieurement  au  délit;  que  la  loi  qui  punirait  des  clélits 
«  avant  qu'elle  existât  serait  une  tyrannie,  et  que  l'effet  rétroactif 
«  donné  à  la  loi  serait  un  crime;  déclare  qu'il  n'j  a  pas  lieu  à  déli- 
«  bérer.  »  Mais  il  est  évident,  d'après  les  termes  de  la  déclaralioo, 
qu'il  s'agissait,  devant  la  Convention  naliooale,  d'une  question  de 
j>énalité  et  non  pas  d'une  question  de  compétence.  L'art.  3,  2"^  partie, 
du  décret  des  10-12  mars  1793,  relatif  à  la  formation  du  tribunal  révo- 
lutionnaire, portait  que  ceux  qui  seraient  convaincus  de  crimes  et  de 
délits  qui  n'auraient  pas  été  prévus  par  le  Code  pénal  elles  lois  pos- 
térieures, et  dont  l'incivisme  et  la  résidence  dans  le  territoire  de  la 
Piépublique  auraient  clé  un  sujet  de  trouble  et  d'agitation,  seraient 
condamnés  à  la  peine  de  la  déportation.  En  présence  d'une  disposition 
aussi  large,  on  |)Ouvait  bien  se  demander  si  l'on  devait  intenter  des 
poursuites  pour  des  faits  antérieurs.  F^a  question,  en  droit,  n'était  pas 
douteuse  ;  et,  en  fait,  les  événemenig  ont  prouvé  qu'il  importait  peu  à 
la  sécurité  des  citoyens  qu'elle  fût  décidée  dans  un  sens  ou  dans  l'autre. 
Dans  tous  les  cas,  il  est  si  vrai  que  l'art.  14  de  la  délaration  des  droits 
de  l'homme  et  du  citoyen  ne  proclame  pas  un  principe  général  que, 
bientôt  après  sa  promulgation,  on  décréta  la  loi  du  17  niv.  an  2,  sur 

dernier  ressort,  sans  recours  au  tribunal  île  cassation,  tous  ceux  qui  s'attrouperont 
dans  riuteption  d'occasionner  des  troubles  cl  des  désordres  tendant  à  renvorser  la 
liberté  ou  à  s'opposer  à  l'exécution  des  lois  ,  et  que  ce  décret  sera  transmis  sans 
délai,  par  un  courrier  cilraordiuaire  ,  au  départeiuenl  des  Deux-Sèvres.— Par  les 
arrêts  du  9  février  et  du  22  mars,  la  Cour  de  cassation,  s'attachanl  au  mol  s'at- 
trouperont, a  pensé  que  le  décret  n'a  pas  eu  liulenliou  d'atteindre  les  personnes 
qui  étaient  déjà  coupables  de  pareils  allroupemeuts. 

(1}  Voy.  entre  autres  les  lois  du  18  janv.  1792,  art.  7,  et  du  30  déc.  1813,  att. 
19,  1"  alinéa. 
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les  successions,  avec  eifet  rétroactif  jusqu'au  14  juillet  1789,  et  que, 
dans  la  discussion,  Merlin  ayant  argumenté  de  cette  disposition  consti- 
tutionnelle pour  repousser  la  proposition  de  la  rétroactivité,  Gambon 
et  Barrère  lui  répondirent  que  l'art.  14  invoqué  n'était  relatif  qu'aux 
peines  à  prononcer  pour  les  crimes  (1). 

Il  faut  donc  tenir  pour  certain,  dans  l'état  de  la  législation  et  de  la 
jurisprudence,  que  les  lois  nouvelles,  soit  sur  la  compétence,  soit  sur 
l'organisation  des  tribunaux,  tant  en  matière  criminelle  qu'en  matière 
civile,  doivent  s'appliquer  du  jour  de  leur  promulgation,  à  moins  de 
disposition  contraire  ou  de  sursis  forcé. 

III.  Suit-il  delà  que_,  lorsque  le  tribunal  était  déjà  saisi  de  la  con- 
naissance d'une  affaire,  il  en  soit  dessaisi  de  plein  droit,  par  le  seul 
effet  de  la  loi  intervenue  ? 

Le  doute  ne  saurait  exister  à  l'égard  des  juridictions  qui  sont  sup- 
primées ,  et  dont  la  suppression  doit  être  immédiate,  soit  que  celles 
qui  les  remplaceront  existent  déjà,  soit  qu'elles  doivent  être  immédia- 
tement installées.  Dans  ces  deux  cas,  en  effet,  le  tribunal  supprimé, 
dès  que  la  loi  modificative  est  devenue  exécutoire  par  la  promulga- 
tion ,  n'a  plus  d'existence  légale  :  il  ne  saurait  plus  fonctionner,,  sans 
commettre  une  usurpation  de  pouvoirs  ;  aucune  action  ne  peut  plus 
être  valablement  exercée  devant  lui,  aucune  compétence  ne  lui  appar- 
tient désormais.  Les  parties  peuvent  exercer  leurs  droits  devant  le 
nouveau  tribunal  qui  leur  est  donné  par  la  loi  :  elles  ont  toutes  les 
garanties  que  le  législateur  a  jugé  convenable  de  leur  conserver. 

Il  y  a  plus  de  difficulté,  pour  le  cas  de  suppression  d'un  tribunal  sans 
installation  immédiate  de  celui  qui  doit  le  remplacer.  Si  la  rigueur  des 
principes  veut  que  le  tribunal  supprimé,  auquel  la  loi  n'accorde  point 
textuellement  de  prorogation  de  fonctions ,  cesse  immédiatement  d'a- 
voir une  existence  légale  et  une  compétence  propre  ;  d'un  autre  côté, 
la  justice  ne  permet  pas  que  les  parties  litigantes  soient  privées  de 
juges,  et  mises  dans  l'impossibilité  d'exercer  leurs  droits  légitimes.  Il 
doit  donc  y  avoir  prorogation  forcée,  jusqu'à  l'installation  du  tribunal 
nouveau  ;  et,  dans  le  silence  de  la  loi,  il  faudrait  se  guider  sur  les  me- 
sures transitoires  qui  furent  adoptées  en  1790  et  en  l'an  8  (2). 

(1)  \oy.Monit.,  9  flor.  an  3. — La  question  s'est  présentée  à  l'Assemlilée  natio- 
nale dans  la  séance  du  5  nov.  1848.  On  venait  d'adopter  déRnilivement  l'art.  84  de 
la  Constitution  nouvelle,  qui  attribue  au  jury  les  délits  politiques  ,  et  on  discutait 
l'art.  89  qui  défère  les  atlenlals  et  complots  à  la  haute  Cour  de  justice  que  la  Con- 
slilulion  va  instituer  M.  le  représentant  DevilJc  a  jiroposé  d'ajouter,  par  un  amen- 
dement, après  les  mots  :  Atlenlals  ou  complots,  ceux-ci  :  Commis  depuis  la  ■pro- 
mulgation de  la  Constitution  M.  Dupiu  aîné  a  ci,mballu  l'amendement  en  disant  : 
'(  Les  lois  pénales  n'ont  point  d'eiïet  rétroactif;  mais  les  tribunaux,  nouvellement 
créés,  peuTcnt  connaître  des  crimes  ou  délit.s  antérieurs.  »  M.  Pascal  (d'Aix),  a  dit  : 
«La  question  est  extrêmement  grave,  car  elle  intéresse  nos  collègues,  qui  sont  ac- 
tuellement sous  les  verroux,  et  que  l'on  veut  enlever  à  la  juridiction  du  jury  pour 
les  faire  juger  par  la  haute  Cour  de  justice.  »  L'Assemblée  a  rejeté  ramcndcmcnt 
(voy.  Monil.,  4  nov.  1848). — II  suit  de  là  que  tous  ceux  qui  sont  inculjiés  de  par- 
ticipation à  l'attentat  du  l.j  mai,  s'ils  étaient  aujourd'hui  mis  rn  jugement,  de- 
vraient Cire  jugés  par  le  jury  act'-el ,  qu'ils  vaut  devenir  justiciables  du  jury  nou- 
veau, dont  les  listes  seront  dressées  d.ins  (|uelques  jours,  enfin  qu'ils  pourront  Être 
traduits  devant  la  haute  Cour  de  justice,  suivant  l'art.  91  de  la  ConslitulioD. 

(2)  Voy .«uprd,  p. 646  et  la  note. 

La  nouvelle  Constitution  érige  le  conseil  d'Etat  en  pouvoir  politique,  et,  lui  »0B- 
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L'intérêt  de  la  ciueslioii  est  d;ms  les  ras  de  simple  déplacement  de 
compétence.  Alors,  à  r.otre  avis,  il  faut  distinguer. 

Si  rinconipéloiice,  ii  l'égariJ  du  |)iocés  dont  il  s'a|»it,  est  d'ordre 
public,  le  tribunal  e>i  dessaisi  dès  l'instant  de  la  publication  de  la  loi 
nouvelle.  Ses  pouvoirs,  rpiant  à  ce,  ])rovenant  uniquement  de  la  délé- 
gatiori  que  l'antorilé  légitime  lui  en  avait  laite  ,  doivent  cesser  d'une 
manière  absolue,  dès  qu'ils  lui  sont  retirés. 

INIerlin  adopte,  cependant,  une  opinion  contraire.  A  côté  du  prin- 
■cipe,  que  tout  ce  qui  touche  à  l'instruclion  des  affaires  ,  tant  fpj'elles 
ne  sont  pas  terminées,  se  règle  d'après  les  tornies  nouvelles,  «  il  en 
«  est  un  autre,  dit  ce  grand  jurisconsulte,  qui  n'est  pas  moins  constant, 
<-  et  que  les  législateurs  de  l'ancienne  Rome  avaient  pris  soin  de  con- 
«  stater;  c'est  que  tout  procès  doit  être  terminé  là  où  il  a  été  com- 
<^  mencé  :  Ubi  s  mel  ucccptum  est  judicium,  ibi  et  finem  acciperc  débet.» 
(D,.L.  30,  de  Judiciis)  [1). 

Mais  la  règle,  consacrée  par  celte  loi,  ne  s'applique  qu'aux  procès 
n  l'égard  desquels  il  n'y  a  pas  une  incompétence  d'ordre  public  qui 
domine  tout;  elle  n'est,  elle-même,  que  la  conséquence  de  ce  principe, 
admis  aussi  dans  nos  lois  de  procédure,  que  l'exceptio  fort,  lorsqu'on 
peut  y  renoncer,  doit  cire  opposée  in  liinine  litis.  Plus  tard,  il  ne  se- 
rait plus  temps;  les  parties  seraient  liées  par  le  contrat  judiciaire. Po- 
thier  interprète  la  loi  romaine  invoquée,  dans  le  sens  restreint  que 
nous  lui  donnons  ,  puisf[u"il  la   fait   précéder  de  cette  observation  : 

férant  certaines  attributions  ,  dispose  qu'une  loi  réglera  les  autres.  Peut-être  scra- 
t-il  dépouillé  du  contentieux  administratif ,  qui  lient  au  pouvoir  judiciaire.  Dans  ce 
cas,  le  comité  du  contentieux  .  section  du  conseil  d'Etal  actuel ,  serait  supprimé  et 
remplai'é  par  un  tribunal  administratii'  supérieur.  Mais  il  ne  pourrait  être  dessaisi 
des  recours  précédemment  inlroduils,  ni  même  être  iurompéleniraent  saisi  de  re- 
cours nouveaux,  qu'autant  que  le  tribunal  qui  le  remplacera  serait  institué  et  in- 
stallé, puisque  le  cours  de  la  justice  ne  doit  jamais  être  interrompu. 

La  loi  d'organisation  judiciaire,  qui  se  discute  eu  ce  moment  à  l'Assemblée  na- 
tionale, supprimera  probableiuenl  la  cbambre  des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation, 
et  instituera  à  sa  place  une  2'  chambre  civile,  dont  les  attributions  seront  détermi- 
nées par  un  règlement  f.iisant  le  partage  de  toutes  les  'illaires  civiles  entre  les  deu.v 
chambres  civiles  de  la  Cour.  A  l'égard  des  affaires  dont  la  chambre  des  requêtes 
connaît  définitivement,  comme  les  règlements  de  juges,  et  les  demandes  en  cassa- 
tion dans  l'intérêt  de  la  loi,  elle  devra  conserver  ses  pouvoirs  et  continuer  ses  fonc- 
tions jusqu'à  l'installation  de  la  2'"  chambre  civile,  sauf  ce  qu'aurait  décidé  la  loi 
organuiue.  Mais,  considérée  comme  un  firemier  degré  à  franchir  pour  les  pourvois 
des  particuliers  en  matière  civile,  la  chambre  des  requêtes  n'aura  plus  de  pouvoirs 
efficaces,  dès  la  promulgation  de  la  loi  qui  l'aura  su[i[irimée  à  moins  de  prorogation 
ou  sursis  par  une  disposition  particulière  de  la  loi  même;  car  il  y  aura,  dès  ce  mo- 
ment,  dispense  d'un  arrêt  d'admission  et  nécessité  d'un  débat  contradictoire.  Les 
pourvois  pendants  seront  dévolus  de  plein  droit  à  la  chambre  civile  compétente,  sauf 
signification  avec  assignation  dans  la  forme  ordinaire  ou  dans  les  formes  qui  seront 
réglées  à  nouveau. 

La  loi  organique  supprimera  peut-être  aussi  les  chambres  d'accusation,  du  moin? 
dans  plusieurs  Cours  d'appel,  en  déférant  leurs  attributions  aux  chambres  civiles 
dans  tel  ou  tel  ordre.  La  suppression  ne  [lourrait  entraîner  desaisissemenl  immé- 
diat q  l'autant  que  la  composition  nouvelle  serait  opérée  de  manière  à  faire  dispa- 
raître immédiatement  la  chambre  d  accusation,  et  à  permettre  aux  chambres  civiles 
d'a(ipli(iuer  aussitôt  la  nouvelle  règle. 

(1)  Voy.  Merlin,  v°  Compétence ,  .S  5-  — MM.  Chauveau  et  Duvergier  ensei- 
gnent la  inôrae  doctrine  que  Merlin.  Voy.  LoU  d«  la  Proe.,  qwtt.  254  ;  Toulliefi 
Crédit.,  t.l»,  p. 83. 
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f  Observandtim  supereit  quôd,  demùm  anl'e  acceptum  judicium  ,  forum 
«  quis  declinare  potest.  .Yam  ubi  semel,  etc.  (I).  »  L'arrèlé  du  Gouver- 
nement, (lu  5  fruct.  an  '.),  a  égalemciil  (Jécidé  qu'une  loi,  qui  transporte 
la  connaissance  d'un  liti;^edes  Iribiinaux  ordinaires  aux  tribunaux  ad- 
ministratifs, s'applique  même  au  cas  où  la  procédure  judiciaire  aurait 
été  introduite  antérieurement.  Un  arrêt  de  Iri  Cour  de  iiruxelles  ,  du 
21  décembre  1812,  dans  une  espèce  ou  il  s'agissait  de  savoir  si  l'éta- 
blissement d'un  tribunal  de  commerce,  là  où  il  n'en  existait  pas,  des- 
saisissait de  plein  droit  la  juridiction  civile  des  causes  commerciale» 
qui  y  étaient  pendantes,  a  repoussé  l'objection  de  Merlin  en  ces  ter- 
mes remarquables  :  (  Attendu  que  l'argument  tiré  de  la  loi  30  de  Ju- 
«  diciis  ne  s'applique  qu'au  cas  où  une  des  deux  parties  litigantespow- 
«  vant  décliner  la  juridiction  du  juge  devant  lequel  l'action  e.it  inlro- 
<f  duite,  a  contesté,  quod  accepsrit  judidnin,  c'est-à-dire  que  la  juri- 
«  diction  a  été  prorogée  du  consentement  des  parties,  ce  qui  n'a 
«'  pas  eu  lieu,  dans  l'es|)èce,  et  ce  qui  mémo  ne  pouvait  avoir  lieu  . 
«  puis(iu'il  s'agit  ici  d'une  juridiction  extraordinaire  ou  déléguée  qui, 
«  d'a])rés  les  piincipes  ,  ne  jjcul  être  prorogée  vis-à-vis  d'unjuge  qui 
■■'  n'est  pas  investi  dune  juridicliun  de  la  même  espèce  (2),»  Enfin,  la 
question  a  été  décidée,  dans  le  même  sens  ,  par  l'arrêt  précité  de  la 
Cour  de  cassation,  cîi.crim.,  du  l(i  avril  1831,  auquel  l'arrêt  du  l(f  mai 
1822  n'est  contraire  que  dans  ses  motifs,  allant  plus  loin  qu'il  ue  fal- 
lait pour  la  solution  (V'.  suprà,  p.  632.) 

Cependant,  à  la  règle  que  les  tribunaux  maintenus,  qui  sont  frappé» 
d'une  incompétence  absolue  pour  certaines  affaires,  en  sont  dessaisis 
de  plein  droit  par  le  seul  effet  de  la  loi,  il  faut  apporter  une  exception 
pour  le  cas  où  les  nouvelles  juridictions  ne  seraient  pas  eucore  éta- 
blies. C'est  dans  une  espèce,  où  cette  circoir-'tance  se  rencontrait,  que 
-Merlin  produisit  l'argument  pris  de  la  L.  30  de  Judiciis,  que  nous  ve- 
nons de  combattre;  mais,  qiioique  nous  n'adiiiellions  pas  le  motif  qui 
servait  de  fondement  à  ses  conclusions,  nous  n'en  pensons  pas  moins 
que  l'arrêt  du  4  mess,  an  12  qui  les  suivit,  a  bien  jugé,  eu  décidant 
que  la  Cour  spéciale  du  département  de  la  Seine  n'était  pas  dessaisie 
d'un  crime  attentatoire  à  la  sûreté  générale  de  l'Etat,  ciuoique  dans  le 
cours  des  poursuites,  le  sénatus-consulle  organique,  du  28  flor.  an  12, 
eût  attribué  la  connaissance  de  ce  genre  de  crimes  .î  la  haute  Courdf 
justice  ^3).  En  effet,  tout  cjue  les  nouveaux  tribunaux  ne  sont  pas  orga- 
nisés, on  ne  peut  pas  sup|)Oser  que  le  législateur  ait  voulu  dessaisir 
ceux  dont  il  modifie  seulement  la  compétence,  puisque,  autrement,  il  y 
aurait  interruption  dans  le  cours  de  la  justice.  Et  il  importe  peu  que 
les  lois  qui  créent  de  nouvelles  juridictions  s'exj)liquenl  sur  ce  point  , 

(i)  Pandect.  Juttin.,  lib.  S,  lit.  1",  n'  52. 

(î)  La  question  itc  savoir  si  l'incompétcnro  des  tribunaux  civils  pour  statuer  sut 
des  causes  roinmcrciiilfs  est  absolue  ou  relative  ,  est  encore  conirovcrsée.  Vovez, 
•lans  le  premier  sens  ,  Boncenne ,  Théorie  dn  C.  P.,  t.  1",  et  Boitard,  Leconi  d$ 
proe..  sur  l'art. 170, C-PC. — Voy.  contra,  Cliauvenu,  Loii  de  la  proe.,  t. 2,  p. 185, 
note  1,  et  les  nombreux  arrêts  qu'il  cite.  — Mnis  cette  circonstaucc  u'alTaiblil  en  au- 
cune façon  l'argiiineiilntion  de  la  Cour  fie  Bruicllcs. 

(5)  On  ^ail  qiifi  la  haute  Cour  de  jusiicr  n'a  jamais  6li  orRanisi^e.  Lu  priseï  h 
partie,  dont  la  rntuiaissance  devaii  lui  a[i(i,irlrnir,  dams  certaine  ras,  d'aprc»  l'art. 
loi  du  s(?fi,iius-con.sultc  organique  cl  l'art.  «09,  C.P.,  sont  portées  devant  la  Cour 
<lt  cassation. 

II.— 2»  SÉR.  ki 
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comme  la  loi  des  7  et  It  sept.  1790,  relative  à  la  suppressioB  des  an- 
ciens tribunaux ,  et  le  décret  du  7  août  184-8,  sur  le  jury,  ou  qu'elle» 
gardent  le  silence  comme  le  sénafus-consulte  du  28  flor.  an  12  :  dans 
aucun  cas,  il  ne  peut  y  avoir  donle  sur  la  volonté  du  législateur. 

Supposons,  maintenant,  quo  le  changement  de  compétence  opéré 
par  la  loi  nouvelle  ne  soit  pas  d'ordre  public ,  ce  qui  peut  être  dans 
certains  cas,  par  exemple ,  s'il  y  a  seulement  extension  de  la  compé- 
tence de  tribunaux  spéciaux  ,  tels  que  les  conseils  de  prud'hommes  , 
les  justices  de  paix,  les  tribunaux  de  commerce,  à  l'enconlre  des  tri- 
bunaux ordinaires  qui  ont  plénitude  de  juridiction.  Le  tribunal  vala- 
blement saisi  devra  conserver  la  connaissance  des  aflPaires  qui  étaient 
ainsi  portées  devant  lui.  Les  parties  se  trouvent  liées  par  le  quasi- 
contrat  qui  est  sous-entendu  daus  toutes  les  instances  judiciaires:  nam, 
sicîit  ni  sti])ulatione  contrahitur,  ità  judicio  contrahi  (1).  Les  parties 
pouvant  proroger  la  juridiction  du  tribunal  saisi  ,  c'est  ici  que  s'ap- 
plique avec  vérité  ,  par  les  raisons  que  nous  avons  déjà  données  ,  la 
L.  30,  de  Judiciis  :  Ubi  acceptum  est  semel  judicium,  ibi  et  finem  ac- 
cipere  débet.  Ulpien  examine  une  question  analogue  dans  la  loi  19,  de 
Juridict.  :  Une  femme  se  marie  dans  le  cours  d'une  instance  avec  un 
homme  soumis  à  une  autre  juridiction  ,  qiiid,  du  jugement  rendu  par 
le  juge  primitivement  saisi  ?  «Le  jugement  est  bien  rendu,  dit  le  juris- 
consulte,» et  il  ajoute  immédiatement  :  Quod  generaiiter  et  inojnnibus 
hujusccmodi  casibus  observandum  est  (2j)>.  Ces  principes  sont  passés 
dans  notre  législation  (3). 

Quoique  soit ,  au  reste  ,  le  caractère  de  l'incompétence  établie  par 
la  loi  qui  est  survenue  pendant  le  procès,  il  doit  y  avoir  un  obstacle 
légal  à  l'application  de  celte  loi,  si  le  juge,  devant  lequel  le  procès  est 
pendant  quand  elle  intervient,  a  été  saisi  par  une  décision  attributive 
de  compétence,  v.  g.  :  un  jugement  en  dernier  ressort  sur  la  compé- 
tence môme,  un  jugement  ou  arrêt  de  règlement  déjuges,  un  arrêt 
de  chambre  d'accus.-îtion  portant  renvoi  en  Cour  d'assises,  ou  un 
arrêt  de  cassation  renvoyant  l'affaire  au  tribtnal  que  la  Cour  régula- 
trice a  jugé  compétent.  Toutes  les  fois,  en  effet,  qu'il  y  a  chose  jugée 
sur  la  compétence,  le  juge  saisi  est,  ainsi  que  les  parties,  dans  les 
liens  d'une  décision  irrévocable,  que  le  législateur  lui-même  ne  pour- 
rait anéantir  sans  rétroactivité  (4). 

On  serait  peut-être  tenté  de  dire ,  par  argument  de  l'art.  383,  C. 
Pr,,  que,  si  les  tribunaux  maintenus  ne  sont  pas  dessaisis  de  plein 
droit,  parle  seul  effet  de  la  loi  qui  modifie  leur  compétence,  il  y  au- 
rait lieu  du  moins,  les  causes  d'incompétence  n'étant  survenues  que 
postérieurement  à  rinlrodiiction  de  l'action,  à  autoriser  leur  dessaisis- 
sement sur  la  demande  de  l'une  des  |)arlies.  Mais  nous  pensons  que 
le  consentement  des  parties  étant  des  l'origine  donné  sans  réserve,  il 
faut,  conformément  aux  lois  romaines,  lui  attribuer  une  force  absolue. 
D'après  ces  principes,  il  a  été  jugé  par  la  Gourde  cassation,  le 
27  août  1807,  qu'un  tribunal  ne  peut  être  dépouillé  d'une  contestation 
dont  il  a  été  régulièrement  saisi,  quand  même,  à  raison  d'événement» 

(1)  D.de  PecuL,  iib.  3,  S  H. 

(2)  D.,  Iib.  S,  tit.  1". 
(5)  Art.  5*5,  C.P.G. 

{*)  Voy.  sur  ce  point,  Mangin,  du  Rigltment  d»  la  Compileneê,  t.  S,  n»  ISS. 
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ullérieurSj  soit  de  décès,  soit  de  faillite^  un  autre  tribunal  pourrait 
seul  en  connaître  (1);  et  par  la  Cour  de  Pau,  le  14  juin  1831, 
qu'une  loi  qui  change  le  domicile  du  défendeur ,  en  transportant  une 
commune  d'un  arrondissement  dans  un  autre,  ne  dépouille  pas  le  tri- 
bunal du  premier  domicile  d\ine  action  dont  il  était  valablement  saisi. 
Appliquons  ces  principes  au  décret  du  22  mars  1848,  par  lequel 
le  Gouvernement  provisoire  a  déclaré  les  tribunaux  civils  incompétents 
pour  connaître  des  actions  civiles  en  diffamation  intentées  par  des 
fonctionnaires  publics,  en  donnant  pour  motifs  que  les  citoyens  ont  le 
droit  de  contrôler  les  actes  des  fonctionnaires  et  que  l'abus  du  droit 
n'est  justiciable  que  du  jury.  L'incompétence  ainsi  établie  est,  assuré- 
ment, d'ordre  public,  puisqu'elle  repose  sur  une  rèj^le  politique,  à 
ce  point  qu'elle  vient  d'être  inscrite  dans  notre  nouvelle  Constitution; 
et  cela  encore  bien  qu'on  puisse  soutenir,  avec  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation,  que  l'incompétence  n'existait  pas  avant  le  décret 
et  qu'ainsi  il  ne  doit  pas  réagir  sur  les  jugements  déjà  rendus  (voy, 
infrà,  n'^=  IV  et  V).  Conséqucmment,  les  principes  généraux  suffisent 
pour  faire  décider  que  les  tribunaux,  qui  étaient  saisis  de  pareilles 
actions  quand  le  décret  est  intervenu,  ont  dû  s'en  dessaisir  etles  ren- 
voyer devant  les  juges  compéteiits,  en  admettant  même  que  le  texte 
ne  se  soit  pas  expliqué  sur  ce  cas  par  l'expression  ils  renverront,  qui 
peut  vouloir  dire  seulement  que  les  tribunaux  ultérieurement  saisis 
devront  se  dessaisir,  qu'il  y  ait  ou  non  déclinatoire  (2).  Remarquons 
toutefois,  que  les  Cours  d'assises,  tribunaux  de  répression  ,  ne  peu- 
vent être  saisies  qu'autant  que  le  prévenu  existe  encore  et  a  la  possi- 
bilité de  se  défendre,  et  qu'autant  que  l'action  publique  n'est  pas 
éteinte  par  prcscrij)lion;  que,  d'autre  part,  le  décret  déclare  l'action  ci- 
vile éteinte  par  le  seul  fait  de  ['extinction  de  l'action  publique  :  d'où  il 
pent  aiTiver  que  l'application  du  décret,  en  dessaisissant  un  tribunal 
civil  d'une  action  qui  ne  pourra  plus  cire  déférée  au  jury,  porte  atteinte 
aux  droits  des  parties  lésées,  contrairement  à  la  régie  de  la  non- 
rétroactivité  des  lois,  ce  qui  est  un  mal  incontestable. 

IV.  Les  lois  nouvelles  n'exercent  aucune  influence  sur  les  jugements 
rendus  avant  leur  publication.  Ces  actes  ont  toute  la  force  des  con- 
trats, et,  on  le  sait,  il  n'y  a  pas  d'attentes  plus  fermes,  et,  par  consé- 
quent, plus  respectables  que  celles  qui  naissent  de  la  convention  des 
parties.  Changer  après  coup  les  effets  des  conventions  ,  ce  serait 
iormer  la  carrière  des  spéculations  ,  anéantir  le  commerce  et  l'indu- 
strie, rendre,  en  un  mol,  toute  transaction,  sinon  impossible,  du  moin» 
1res  difficile,  y)uis([u'elle  serait  précaire. 

Il  suit  de  là  que  les  jugements  rendus  sous  l'empire  d'une  loi  qui 
n'admettait  pas  contre  eux  l'opposition ,  l'appel  ou  le  pourvoi  en 
cassation,  et  qui  le»  rendait  ain^i  irrévocables,  ne  pourront  être  atta- 
qués par  aucun  de  ces  moyens  ,  «proicju'ils  soient  autorisés  par  la  loi 
nouvelle;  et,  récipro(juemcnt ,  qu'un  jugement  susceptible  d'opposi- 
tion, d'appel  ou  (Je  pourvoi  en  cassation  ne  deviendra  pas  a  l'abri  do 
tout  recours  par  la  suppression  de  ces  voies  de  recours  opérée  posté- 
rieurement à  leur  prononciation  (3). 

'     (l)  Mrrliii,  Rcptrt..  v"  Eroeation,  n»  5. 

(2)  Voy.  le  telle  du  discret  dans  le  Journnl  de»  Àrmtét,  1848,  p.  576. 

(3)  «  Les  parties  rpii  cnlrenl  ci»  conlfslatiun  devant  un  Iribunal  sont  censées  se 

42. 
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Il  n'est  pas  nécessairp.  pour  être  à  l'abri  du  change  ment  <lc  législa- 
tion, que  le  jugement  ait  été  .-ignilic.  La  maxime  puria  sunt  non  esse 
et  non  significari,  n'est  vraie  (-(Ue  dan:*  une  certaine  mesure  et  dans  les 
cas  seulement  où  la  connaissance  légale  du  jugement  est  exigée  , 
comme  lorsqu'il  s'agit  de  l'exécuter  ou  de  faire  couiirles  délais  d'appel 
ou  d'opposition.  Car,  rien  n'empêche  d'attaquer  un  jugement  avant 
toute  signilicalion ,  ce.  qui  prouve  bien  qu'il  existe  indépendamment 
de  celte  lormalité.  Ce  point  a  été  reconnu  sans  difficulté  par  un  arrêt 
de  Cour   de  cassation  du  4  mars  18i2. 

Mais,  si  les  voies  de  recours  contre  les  jugements  sont  réglées,  quant 
au  (ond,  parles  lois  anciennes,  de  la  même  manière  que  les  voies  de 
nullité  dirigées  contre  les  contrais,  elles  sont  soumises  à  l'empire  des 
lois  nouvelles  pour  tout  ce  qui  touche  à  la  lorme.  Ainsi,  le  recoins 
admissible  devra  élrc  porté  devant  la  nouvelle  juiidiction  compélenle, 
s'il  y  a  eu  changement  de  compétence  pour  ce  recours,  depuis  la  pro- 
nonciation du  jugement  attaqué;  comme  aussi,  s'il  y  avait  cassation, 
la  cause  devrait  y  être  renvoyée.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  l'avis 
du  conseil  d'Etat  des  G  janv..-16  ft  v.  1807  et  par  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  déjà  cité,  du  6  ocl.  1837. 

Que  décider,  relativement  aux  jugements  de  1"  instance,  suscepti- 
bles d'appel,  après  lesquels  intervient  une  loi  qui  attribue  compétence 
à  une  autre  juridiction  jugeant  en  premier  et  dernier  ressort  ?  D'au 
côlé,  on  peut  dire  :  uu  jugement  susceptible  d"ai)j>el,  dès  qu'il  en  est 
frappé  dans  les  formes  et  délais,  est  censé  ne  i>oint  exister,  ou  du 
moins  n'avoir  point  délinilivemcnt  jugé  le  litige.  D'autre  i)art.  on  dira  : 
la  possibilité  o'un  appel,  et  niênse  l'appel  iormé.  n'empêche  pas  le 
jugement  d'exister,  sauf  réformation,  si  bien  que  l'cxéculion  par  pro- 
vision peut  avoir  lieu  dans  certains  cas;  or,  il  n'appartient  ([u'au  juge 
d'appel  de  statuer  par  inSrmation  ou  confirmation  sur  l'appel  du  juge- 
ment qui  lui  est  deléré.  Cette  question  s'est  présentée  à  l'occasion 
d'un  jugement  correctionnel  rendu  pour  délit  de  presse  et  frajqjé  d'ap- 
pel avant  la  loi  du  8  octobre  1830,  qui  déférait  ces  sortes  de  délits 
aux  Cours  d'assises.  Ajjrès  cassation  de  l'arrêt  confirmatif,  pour  vice 
de  forme,  la  Cour  de  Dijon  statua  en  ces  termes  sur  le  dédinitoire 
qu'avait  inspiré  la  loi  nouvelle  :  «  Considérant  que  la  loi  du  8  octobre 

soumettre  à  sa  décision,  en  se  réservant  néanmoins  respectivement  toutes  les  voies 
de  droit  que  la  loi  accorde  pour  la  faire  rélbrmer  ...  C'est  à  la  loi  du  temps  où  vm 
jugement  a  été  rendu  qu'il  apjiarticnt  exclusivement  do  décider  s'il  doit  être  réputé 
contradictoire  ou  par  défaut,  s'il  n'est  ou  s'il  est  [(as  susceptible  d'opposition,  et 
en  général  par  quelles  voiis  il  peut  être  attaqué...  Parla  raison  inverse,  le  juge- 
ment qui  d'après  la  loi  sons  laquelle  il  a  été  rendu,  était  passible  de  quelque  excep- 
tion delà  part  du  condamné,  ne  [leut  pas  cesser  de  l'être  par  l'effet  d'une  loi  posté- 
rieure... Le  même  principe  nous  conduit  tout  naturellement  là  dire  que  la  loi  qui 
abolit  un  mode  de  se  pouivo  r  contre  lesjugements,  ne  peut  pas  empêcher  que  les 
jugements  antérieurs  ne  soient  soumis  à  la  nouvelle  éfirenvc  qu'ouvrait  aux  parties 
condamnées  la  loi  sous  laquelle  ils  ont  été  rendus.  >•  (Merlin.  Rép.,  \"  Effet  rétro- 
actif, sect.3,  .S  9,  n<"l-6  ) — Voy.  dans  ce  sens,  arrêts  de  la  Gourde  cassation,  des 
21  frurt  an  9,  2  juin  1808,  etc.",  cités  par  Merlin;  ceux  des  11  octob.  1809  et  15 
mai  1851,  rapportés  î .  Av.,  t.  6,  p. 683  et  t. 23,  p.  182,  enfin  l'arrêt  de  cassation  du 
26  janv.  1825,  portant  ;  «Attendu  que  ce  jugement,  qualifié  jugement  en  der- 
nier ressort,  a  été  rendu  sous  l'empire  de  la  loi  du  27  nov.  1790,  et  à  une  époque 
où  le  Code  de  procédure  n'existait  point  encore;  que  de  là,  il  suit  que  le  jugement 
n'aurait  pu  être  attaque  que  par  le  récours  eacassalion,  et  qod  parla  roie  de 
jl'appel....  » 
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1830,  en  rcnvojanl  devant  la  Cour  d'assises  la  connaissance  des  délits 
commis  par  la  voie  de  la  presse,  slnlue  |)ar  l'art.  8  ([uc  les  délits  qui 
ne  seraient  pas  encore  juj;es  ap])artiendraicnt  à  la  nouvelle  compé- 
tence (|u'elle  établit  ;  que  la  loi  n'a  donc  pu  entendre  soumettre  à  la 
décision  du  jmy  les  délits  de  cette  nature  à  l'égard  desquels  une  pre- 
mière décision  serait  intervenue;  qu'il  eût  éle,  en  effet,  contraire  à 
tous  les  principes  de  soumeltre  à  la  censure  des  Cours  d'assises  des 
jugements  déjà  rendus,  et  dont  rapi)el  ne  pouvait  être  vidé  aue  par 
une  juridiction  ayant  compétence  pour  statuer  sur  de  semblables  ap- 
pels (I).  n — Sur  le  pourvoi,  la  Cour  de  cassation  s'est  bornée  à  consi- 
dérer «  que  l'art.  8  de  la  loi  du  8  octobre  1830  n'attribue  aux  Cours 
d'assises  que  les  délits  de  la  presse  qui  ne  seraient  pas  encore  jugés  ; 
que,  dans  l'espèce,  le  fait  imputé  au  demandeur  avait  été  jugé  par  le 
tribunal  correctionnel  de  Graj  ['I).  »  Généralisant  la  solution,  M.Maii- 
gin  dit:  «  La  juridiction  nouvelle  ne  peut  être  saisie  qu'autant  qu'il 
n'existe  aucun  jugement  dtfiuilil  sur  le  fond  ;  c'est  ce  que  la  raison 
indique  et  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé  dans  l'espèce  de  l'arrêt 
du  22  septembre  1832.  Il  est  évident  qu'on  ne  pouvait  attribuer   à  la 

Cour  d'assises  le  jugement  du  délit  de  |)resse  imputé  au  sieur  M , 

puisqu'il  existait  un  jugement  du  tribunal  de  l'«  instance  qui  avait  pro- 
noncé au  fond.  L'appel  de  ce  jugement  en  suspendait  l'exécution, 
mais  il  ne  le  rendait  |)as  non  avenu.  La  loi  du  8  octobre  1830  ne  pou- 
vait pas  dessaisir  la  Cour  devant  Uujuelle  cet  appel  était  porté,  la  Cour 
d'assises  et  le  jury  n'ayant  aucune  corn,  étence  pour  y  statuer  (3).  " 

Les  mêmes  raisons  s'appliquent  aux  jugements  rendus  par  des  tri- 
bunaux civils,  avant  le  décret  du  22  mars  18'(^8,  sur  les  actions  civiles 
dont  il  leur  enlève  la  connaissance,  à  moins  qu'on  uc  décide  que  ce 
décret  n'a  fait  qu'interpréter  la  législation  |)réexislanle.  LUes  doivent 
d'autant  plus  proléger  ces  jugements,  sils  ont  été  rendus  conformé- 
ment à  la  loi  contemporaine,  (jue  le  décret  du  22  mars,  interprété  lui- 
même  par  l'art,  8Î  de  la  Constitution,  défère  au  yiry  seul,  à  l'exclu- 
sion des  magistrats  de  la  (^our  d'assise>,  le  jugement  de  la  faute  ou  du 
préjudice  et  la  décision  sur  les  dommages  intérêts.  Or.  comment  ap- 
peler le  jury,  s'il  y  a  un  Jugement  simplement  réformable,  à  statuer 
sur  le  fait  jugé  en  l'«  instance,  lui  qui  n'a  pas  plénitude  de  juridiction 
comme  les  Cours  d'assises  ? 

V.  Les  lois  interprétatives  se  confondent  dans  la  loi  interprétée  ; 
elles  font  corps  avec  elle.  Par  consérpieni ,  elles  doivent  s'appliquer  à 
tous  les  cas  réglés  parcelle-ci.  En  cela,  il  n'y  a  pas  d'effet  rétroactif; 
car  la  simple  déclaration  de  ce  (|ui  existe  n'apporte  rien  de  nouveau: 
Is  (jui  déclarât,  nikilnovi  dut  (4).  Il  faut  cependant  faire  une  restric- 
tion pour  le  cas  où  des  droits  et  des  obligation.-,  amai.  nt  été  consacrés^ 
contre  l'esprit  de  la  loi  interprétée,  par  des  transactions  ou  des  ju- 
gements passés  en  force  de  chose  jugée  avant  la  j)romuIjgation  de  la  loi 
interprétative   (5).    De  pareils  actes  ,   constituant  des  hiits  accompli», 

(1)  Tijon,  14  avril  1832. 

(2)  Rej.,  22  sept.  1832. 

(5)  Du  Rigltment  de  la  Compétence,  t.  2,  p.  58«. 
(4)  D.  Qui  teitam.  fatere  ponunl,  1.  21,  §  1". 
^S)  Cast.  5  Irum.  ao  9, 18  mess,  «q  (O. 
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doivent  être  respectés.  Cette  théorie  était  exprimée  dans  la  proposi- 
tion suivante  qui  devait  être  ajoutée  à  l'art.  2,  C.  C.  :  «  Néanmoins, 
«  la  loi  interprétative  d'une  loi  précédente  aura  son  effet,  du  jour  de  la 
«  loi  qu'elle  explique,  sans  préjudice  des  juj^çcments  rendus  en  dernier 
«  ressort,  des  transactions,  décisions  abitrales  et  autres  passées  en 
<t  force  de  chose  jugée.  »  Si  le  conseil  d'Etat  n'adopta  pas  cette 
proposition  ,  on  sait  que  ce  fut  à  raison  de  la  difficulté  de  déterminer 
en  thèse  ce  qu'on  doit  entendre  par  une  loi  interprétative  (1). 

A  quels  signesreconnaîlrons-nous  le  caractère  purement  interprétatif 
d'une  loi  ?  Si  la  règle  de  la  non-rétroactivité  des  lois  ne  domine  pas  le 
législateur  comme  le  juge,  il  doit  cependant  s'abstenir  autant  que  pos- 
sible d'édider  des  dispositions  qui  auraient  au  moins  l'apparence  de 
Ja  rétroactivité  ;  et  la  présomption  est  qu'il  s'en  est  abstenu,  quand  il 
n'exprime  pas  lui-même  le  contraire.   De  leur  côté ,  les  tribunaux  qui 
ont  à  appliquer  une  loi  modificative,  doivent  se  garder  de  l'étendre  en 
lui  donnant  arbitrairement  le  caractère  d'une  loi  d'interprétation.  Sans 
nul  doute,  ce  caractère  particulier  appartient  à  la  loi  du  21  juin  1843 
sur  la  forme  des  actes  notariés,  soit  d'après  son  exposé  de  motifs,  qui 
explique  qu'il  s'agit  de  déclarer  le  véritable  sens  d'un  article  de  la  loi 
du  notariat  mal  interprété  par  la  jurisprudence,  soit  d'après  son  texte, 
qui  dispose  expressément  pour  tous  les  actes  passés  depuis  la  promul- 
gation de  la  loi  organique  {'2).  En  est-il  ainsi  du  décret  récent  décla- 
rant l'incompétence  des  tribunaux  civils  pour  les  actions  des   fonc- 
tionnaires diffamés  par  la  voie  de  la  presse  ?  La  question  a   de  l'im- 
portance, puisque  le  décret,  s'il  était  simplement  interprétatif,  ferait 
annuler  par  les  Cours  d'appel  ou  par  la  Cour  de  cassation,  pour  vio- 
lation de  la  loi  interprétée  ,  toutes  les  décisions  rendues  même  avant 
le  décret,   qui  seraient  attaquées  par  des  appels  ou  pourvois  postérieurs 
ou  antérieiHs.  Mais  tel  n'est  pas,  à  notre  avis,  le  véritable  caractère 
du  décret  dont  il  s'agit.  S'il  énonce  ,  dans  ses  motifs  ,   que  la  Charte 
avait  attribué  au  jury  tous  les  délits  de  presse,  c'est  qu'il  prend  pour 
une  attribution  de  compétence,  ce  qui  n'était  qu'une  i>romcsse ,  c'est 
qu'il  oublie  que  l'attribution  aux  Cours  d'as-ises  est  dans  la  loi  du  8 
octobre  1830  ,    qui   aurait  dû  au  moins  être  mentionnée  si  le  décret 
avait  entendu  l'interpréter;   et  s'il  (jualifie  d'entrave  la  jurisprudence 
établie  sur  la  question  de  compétence,  c'est  une  considération  de  cir- 
constance, dictée  par  les  événcuu'nts  politiques. Son  article  premier  dit 
bien  que  les  Iributiaux  civils  sont  incompétents    et   qu'ils  renverront 
devant  qui  de  droit  ;  mais  cela  peut  bien  ne  constituer  qu'u'.ic  décla- 
ration d'incompétence  absolue,  à  dater  de  la  promulgation  du  décret, 
sans  qu'il  faille  y  voir  une  incompétence  déclarée  pour  tous  procès 
jugés  depuis  1830.  Et  ce  ([ui  démontre  que  le  décret  établit  une  règle 
nouvelle,  c'est  que,  pour  enlever  désormais  tout?  compétence  aux  tri- 
bunaux civils,  il  rédiiit  la  durée  de  l'action  civile,  qui  était  de  Sans, 
d'après  l'art.  29  de  la  loi  du  26  mai  1819  (laquelle  avait  la  première 
attribué  compétence  aux  Cours  d'assises,  et  à  laquelle  se  référait  la  loi 
de  1830),  en  disposant  par  son  art.  2  que  l'action  civile  s'éteindra  de 
plein  droit  par  le  seul  fait  de  l'extinction  de  l'action  publique,  c'est- 
à-dire  par  la  prescription  de  six  mois  comme  par  le  décès  du  prévenu, 

(1)  Merlin,  Rëperl.,  v»  EfJ'et  rëlroaetif,  §  13. 

(1)  Voy.  l'sïposé  et  la  loi  dan»  le  J.  A.,  t.  «,  p.  «0T-tS15. 
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de  telle  sorte  qu'elle  ne  pourra  plus,  dans  aucun  cas  ,  être  poursuivie 
séparément  de  l'action  publique. 

Ainsi  expliqué,  le  décret  du  22  mars  ne  doit  avoir  d'autres  consé- 
quences, quant  à  la  compétence,  que  celles-ci  :  — Les  tribunaux  civil» 
de  première  instance  ,  saisis  des  actions  dont  il  s'agit  lors  de  la  pro- 
mulgation du  décret,  ont  dû  se  dessaisir  immédiatement,  qu'il  y  eût 
ou  non  déclinatoire  ,  dès  qu'il  y  avait  incompétence  déclarée  par  de» 
motifs  politiques  d'ordre  public.  Les  jugements  précédemment  rendus 
ont  pu  être  frappés  d'appel,  dans  les  délais  ordinaires  ;  les  Cour» 
d'appel,  de  quelque  manière  et  à  quelque  époque  qu'elles  eussent  été 
saisies,  ont  dû  infirmer  ou  confirmer  ces  jugements,  selon  qu'ils  étaient 
ou  non  conformes  à  la  loi  contemporaine,  et  qu'il  y  avait  bien  ou  mal 
jugé.  Quant  aux  arrêts  rendus  avant  la  promulgation  du  décret,  quelle 
que  fût  leur  décision ,  et  qu'il  y  eût  ou  non  sij^nification  ,  ils  étaient 
protégés  par  la  loi  préexistante ,  telle  que  l'avait  interprétée  la  juris- 
prudence de  la  Cour  régulatrice  ;  un  pourvoi  en  cassation,  antérieur 
ou  postérieur  au  décret,  n'a  pu  leur  imprimer  un  vice  d'incompétence 
que  n'admet  pas  le  respect  dû  à  la  chose  jugée. 

Telles  sont  nos  convictions  sur  les  questions  nombreuses,  la  plupart 
difficiles,  qui  rentrent  dans  le  sujet  que  nous  nous  étions  proposé  de 
traiter. 

ACHILIE  MoRr?f, 

Docteur  en  droit ,  avocat  au  conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  casiation. 


ARTICLE    599. 

COUR  D'APPEL  DE  DOUAI. 

Interdictioï>î. — Conseil  judiciaire. — Compétence. 

Quel  est  le  tribunal  compétent  et  quelhs  sont  les  formalités  à 
observer  pour  faire  remplacer  un  conseil  judiciaire?  (Art.  514, 
ce,  896  et  897,  C.P.C) 

(Wattelard  C.  Watreloos.) 

Le  sieur  Wattelard  étant  derenu  créancier  du  sieur  Watre- 
oos,  son  conseil  judiciaire  nommé  par  le  tribunal  de  Lille, 
croit  pouvoir  s'adresser  à  ce  tribunal  pour  obtenir  de  rentrer 
dans  rentier  exercice  de  ses  droits. — Le  tribunal  de  Lille  n'ac- 
cueille pas  cette  demande,  mais  prenant  en  considération  les 
relations  d'affaiies  existant  entre  les  parties,  il  nomme  M"  Le- 
grand,  avocat  à  Lille,  conseil  judiciaire,  au  lieu  et  place  du 
sieur  Watreloos.  — M°  Legrand  n'accepte  pas  celte  mission. 

Wattelard,  marié  et  domicilié  à  Paris  depuis  deux  ans,  pré- 
sente au  tribunal  de  la  Seine,  une  requête,  tendant  à  la  no- 
mination d'un  conseil  judiciaire,  en  remplacement  de  M''  Lc- 
grand,  non  acceptant. 

Par  jugement  du  31  août  1848,  le  tribunal  de  la  Seine  nomme 
pour  conseil  judiciaire  le  sieur  Trécal,  demeurant  à  Paris,  qni, 
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par  déclaration  du  5  septembre ,  accep'.e  la  mission  à  lui  con- 
fiée. 

Wattelard,  assisté  de  son  conseil  judiciaire,  fait  signifier  ce  ju- 
gement  à  Watreloos,  avec  sommation  de  payer  une  somme  de 
8875  francs  50  centimes. — Refus  de  Watreloos,  qui  est  bientôt 
appelé  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Lille. 

La  validité  de  la  nomination  du  nouveau  conseil  judiciaire 
ayant  étéconstestée,  le  tribunal  de  commerce  de  Lille  a  sursis 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  sur  la  qualité  du  sieur  Trécal, 
à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente  ,  refusant  même 
d'ordonner  conservatoirement  le  dépôt  delà  somme  réclamée  à 
la  caisse  des  consignations. — Appel  de  la  part  de  Watelard  et  du 
sieur  Trécal,  c)nseil  judiciaire. 

Devant  la  Cour,  on  a  soutenu  de  nouveau  que  la  nomi- 
nation d'un  cons3il  judiciaire  appartenant  exclusivement  aux 
tribunaux,  sans  le  concours  des  conseils  de  famille ,  Wattelard 
s'était  avec  raison  adressé  aux  juges  de  son  domicile,  c'est  à-dirc 
a  ceux  qui  pouvaient  seuls  faire  un  choix  éclairé  parmi  les  ha- 
bitants du  lieu  où  se  trouvaient  désormais  ses  intérêts  et  ses  affai- 
res, et  où  par  suite,  il  avait  besoin  de  trouver  un  conseil.  On 
a  ajouté  qu'en  supposant,  contre  toute  vérité,  qu'il  eut  été  mal 
procédé,  il  existait  un  titre,  et  que  ce  titre,  tant  qu'il  n'était  pas 
réformé',  devait  être  exécuté,  d'autant  plus  qu'il  émanait  de  la 
justice  même. 

L'intimé  a  répondu  :  le  tribnnal  de  Lille  ayant  nommé  M*Le- 
grand  pour  conseil  judiciaire,  c'était  à  ce  tribunal  à  pourvoir  à 
son  remplacement  en  cas  de  refus  :  parce  que  c'est  toujours  an 
tribunal  qui  a  rendu  la  décision  qu'il  appartient  d'ordonner  les 
înesures  qui  doivent  en  assurer  l'exécution.—  Que  s'il  a  pu  exis- 
ter un  doute  sur  la  compétence  lorsqu'il  s'agit  de  former  une 
demande  en  mainlevée  d'interdiction,  il  disparaît  lorsqu'on  n'a 
plus  qu'à  faire  exécuter  le  jugement  qui  a  nommé  un  conseil 
judiciaire. 

La  Cour  a  confirmé  purement  et  simplement  la  décision  des 
premiers  juges. 

Du2'i.  oct.  18V8.— MM.  Petit,  prés.-  Talon  et  Danel,  av. 

Observations. — Trois  questions  se  présentaicnl  dans  celle  affaire. 
■Quel  était  le  tribunal?  Devait- on  convoquer  le  conseil  de  famille?  I^e 
tribunal  de  commerce  saisi  de  la  demande  devail-il  ordonner  le  sur- 
sis? La  Cour,  en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juives,  n'a  décide 
quccetle  dernière  question,  qui  n'était  pas  sans  difficulté  ,  car  le  de- 
jmandeur  se  présentait  armé  d'une  décision  judiciaire  qui  n'était  frap- 
pée ni  d'opposition,  ni  d'appel,  et  en  ordonnant  le  sursis,  le  tribunal 
de  commerce  avait  implicitement  décidé  que  le  jugement  du  tribunal 
de  la  Seine  était  insiifiisant. 

Au  fond,  l'intimé  invoquait,  devant  la  Cour,  l'opinion  que  j'ai  émise, 
-i.5,  p.  517,  çwestioft  3038;  mais  dans  celte  question   où  je  n'ai  peut- 
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être  pas  exposé  ma  tloclrine  d'une  manière  assez  claire  (car  elle  me 
paraitrailplus  favorable  à  l'appelanlqu'à  l'iiUimé),  je  ne  me  suis  occupé 
que  de  la  demande  en  mainlevée.  La  raison  de  décider  est-elle  la 
même,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'un  simple  remplacement  d'un  conseif 
judiciaire?  faut-il  donc  que  dans  ce  cas,  le  conseil  de  famille  soit  de 
nouveau  consulté  sur  l'état  de  la  personne  pourvue  d'un  conseil  judi- 
ciaire ? 

Toutefois,  je  pencherais  à  penser  que  la  demande  de  remplacement 
d'un  conseil  judiciaire  devrait  être  portée  devant  le  tribunal  qui  a 
nommé  le  premier,  et  que  le  premier  nommé  devrait  être  assigné  pour 
déduire  ses  motifs  d'abstention;  ([u'ainsi,  dans  l'espèce,  la  nomination 
iaite  par  le  tribunal  de  la  Seine,  ne  l'avait  pas  été  régulièrement.  Le 
conseiljudiciaire  est,  à  bien  dire^  un  défendeur^  ce  qui  doit  détermi- 
ner l'a|)plicalion  de  la  règle  générale.  Mais  si  ce  conseil  était  décédé, 
il  faudrait  alors  revenir  à  l'opinion  que  j'ai  adoptée,  loco  citato,  en 
suivant  de  nouveau  toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi. 


ARTICLE    000. 

COUR  D'APPEL  DE  RIOM. 

Jdgement  par  défalt. — Opposition.  —  Commcxe. — Puéfet. 

Le  préfet  ne  peut  ji as  charger  un  délégué  spécial  de  former  op- 
position à  un  jugement  par  défaut  rendu  contre  une  commune, 
lorsque  le  maire  refuse  d'agir.  (  Art.  15  de  la  loi  du  18  juill. 
1837.)  (1). 

Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'ensemble  des  disposi- 
tions de  la  loi  du  18  juillet  1837;  que  les  maires  sont  à  la  fois  dans 
les  communes  :  1"  agents  ou  délégués  du  Gouvernement  et  comme 
tels  soumis  aux  ordres  et  à  l'autorité  de  l'administration  supérieure 
(loi  du  18  juillet  1837,  art.  9)  ;  2"  représentants  et  administrateurs  de 
leurs  communes,  et  en  cette  qualité,  soumis  à  la  simple  surveillance  de 
raulonlé  préfectorale  (même  loi,  art.  10); — Considérant  que  le  droit 
de  représenter  la  commune  en  justice,  soit  en  demandant,  soit  en  dé- 
fendant, est  un  de  ces  actes  d'administration  confiés  par  la  loi  au  maire 
seul  et  exercés  par  lui  sous  la  surveillance  du  préfet;  —  Considérant 
que  si,  aux  termes  de  l'art.  15  de  la  loi  précitée,  le  préfet  peut,  après 
sommation,  procéder  par  lui-même  ou  par  un  délégué  aux  actes  pre- 
scrits par  la  loi  que  le  maire  aurait  négligé  ou  refusé  de  faire,  ce  droit 
du  préfet  est  restreint  par  la  loi  elle-mémeaux  actes  d'intérêt  ou  d'ordre 
public  confiés  au  maire  en  sa  qualité  d'agent  ou  délégué  du  pouvoir 
exécutif; —  Considérant  qu'on  ne  saurait  évidemment  classer  dans  le 
nombre  de  ces  actes  le  droit  de  représenter  la  commune  en  justice, 
droit  soumis,  quanta  son  exercice,  à  l'avis  du  conseil  municipal,  à 
l'autorisation   du  conseil  de   préfecture ,  ce  qui  suppose  un  examen  , 


(1)  Par  cet  arrêt  contraire  ù  celui  qu'elle  avait  rendu  le  15  fév,  1848,  et  que  j'ai 
critiqué  «uprd,  p. 512,  art.  531,  la  Goar  de  Riom  revient  au.wrais  principes. 
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une  appréciation  que  ne  sauraient  comporter  les  actes  qui  sont  pre- 
scrits par  la  loi  et  dont  l'exécution  ne  peut  jamais  être  l'objet  d'un 
avis  motivé  ou  d'une  délibération;  —  Considérant  qu'on  ne  saurait 
admettre  que  cet  art.  15  contient  une  règle  générale  permettant  au 
préfet  de  suppléer  le  maire  dans  tous  les  cas  où  ce  dernier  refuserait 
ou  négligerait  l'accomplissement  de  quelques-uns  de  ses  devoirs  .; 
—  Que  cette  interprétation,  d'abord  admise  à  la  Chambre  des  députés 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  pécitée  {Moniteur  du  11  février  1837, 
p.  287),  fut  formellement  proscrite  à  la  Chambre  des  pairs,  môme  par 
le  rapporteur  du  projet  de  la  loi  {Moniteur  des  2  avril  et  12  mai  1837, 
p.  762  et  1226)  ,  et  qu'il  fut  bien  établi,  lors  du  vole  définitif  de  la 
loi,  que  si,  dans  tous  les  cas,  la  décision  du  conseil  municipal,  soit 
qu'il  fût  d'avis  d'accorder  ou  de  refuser  au  maire  l'autorisation  de 
plaider  pour  la  commune,  devait  être  soumise  au  conseil  de  préfec- 
ture ,  qui  déciderait  si  cette  autorisation  serait  accordée  ou  refusée 
(art.  52],  il  était  entendu  :  1"  que  la  commune  ne  pouvait  jamais  être 
entraînée  malgré  la  volonté  expresse  de  ses  représentants  légaux,  le 
maire  et  le  conseil  municipal,  à  commencer  et  à  suivre  un  procès  qui 
pourrait  devenir  pour  elle  une  cause  de  ruine;  2°  qu'en  cas  de  dissen- 
timent entre  le  conseil  munipal  qui  serait  d'avis  de  refuser  l'autorisa- 
tion de  plaider,  et  le  conseil  de  préfecture  qui  l'aurait  accordée,  cette 
autorisation  ne  pouvait  imposer  au  maire  l'oblif^ation  d'agir  et  de  com- 
mencer l'instance;  mais  ne  consùtuait  qu'un  simple  avertissement  ap- 
pelant l'attention  du  maire,  pouvant  modifier  son  opinion  et  faire  aussi 
changer  le  [«remier  avis  du  conseil  municipal;  —  Considérant  que  s'il 
en  était  autrement,  le  pouvoir  municipal  se  trouverait  complètement 
anéanti  et  absorbé  par  l'administration  supérieure;  —  Qu'au  lieu  de  la 
surveillance  qui  lui  est  attribuée  par  la  loi,  le  préfet  se  trouverait  in- 
vesti, quant  à  la  commune,  d'un  pouvoir  sans  limites,  puisqu'il  faudrait 
reconnaître,  comme  conséquence  du  droit  accordé  au  préfet,  celui 
d'imposer  d'office  à  la  commune  le  paiement  des  frais  qu'entraînerait 
le  procès,  et  de  créer  ainsi  arbitrairement  au  budget  de  la  commune 
une  dépense  que  la  volonté  seule  de  l'administration  supérieure  aurait 
rendue  obligatoire;  —  Considérant,  d'ailleurs,  que  dans  les  cas  de  né- 
gligence coupable  ou  même  de  concert  frauduleux  de  la  part  du  maire 
et  du  conseil  municipal,  les  droits  de  l'autorité  supérieure  et  les  in- 
térêts de  la  commune  ont  été  sauvegardés  par  la  loi;-  Qu'en  efiet,  le 
préfet  peut  toujours,  pa;  voie  d'avertissement,  d'injonclion  ,  de  révo- 
cation du  maire  et  même  de  dissolution  du  conseil  municipal ,  provo- 
quer de  nouveaux  avis  et  faire  cesser  les  abus  dont  l'existence  serait 
reconnue;  —  Que  ,  d'un  autre  côté,  il  appartient  au  ministère  public, 
surveillant  né  des  intérêts  communaux  ,  de  vérifier  à  l'audience  les 
conclusions  prises,  soit  contre  la  commune,  soit  en  sa  faveur,  et  d'em- 
pêcher toute  décision  surprise  à  la  justice,  à  l'aide  de  la  négligence 
du  maire  ou  d'un  acquiescement  frauduleusement  consenti;  —  Enfin, 
qu'aux  termes  de  l'art.  Ï9  de  loi  précitée  du  18  juillet  1837,  tout  con- 
tribuable peut  exercer  les  droits  et  actions  appartenant  à  la  com- 
mune et  que  le  maire  aurait  refusé  ou  négligé  d'exercer  ;  —  Par  ces 
tiiotifs 

Du  27  mars  1818.  —  MM.Molin,  prés.  —  Grillet  et  Rouher, 
av. 
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ARTICLE    601. 

DÉCRET. 

Tribunaux  de  commerce. — Election, 

Décret  relatif  aux  élections  des  tribunaux  de  commerce. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté,  —  et  le  chef  du  Pouvoir 
exécutif  promulgue  le  décret  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1.  Les  art.  618,  C19,  620,621  et  629,  C.  Cornai.,  seront  rem- 
placés ou  modifiés  de  la  manière  suivanle  : 

Art.  618.  Les  membres  des  tribunaux  de  commerce  seront  élus  par 
une  assemblée  composée  de  citoyens  français,  commerçants  patentés 
depuis  cinq  ans,  des  capitaines  au  long  cours  et  des  mailres  au  cabo- 
tage, ayant  commandé  des  bâtiments  pendant  cinq  ans,  et  domiciliés 
depuis  deux  ans  au  moins  dans  le  ressort  du  tribunal. 

Ne  pourront  participer  à  l'élection  :  —  1°  Les  individus  condamnés, 
soi'  à  des  peines  alfliclives  ou  infamantes,  soit  à  des  peines  correc- 
tionnelles pour  faits  qualifiés  crimes  par  la  loi,  ou  pour  délits  de  vol, 
escroquerie,  abus  de  confiance,  usure,  attentat  aux  moeurs,  soit  pour 
contrebande,  quand  la  condamnation  pour  ce  délit  aura  été  d'un  mois 
au  moins  d'emprisonnement; — 2°  Les  individus  condamnés  pour  con- 
travention aux  lois  sur  les  maisons  de  jeu,  sur  les  loteries  et  les  mai- 
sons de  prêts  sur  £;ages; — 3°  Les  individus  condamnés  pour  les  délits 
prévus  aux  art.  413,  ■M4,  419,  420,  421,  V23,  439,  §  2  du  Code  pénal, 
et  aux  art.  596  et  597,  C.  Comm.  —  Le  droit  d'électeur  et  le  droit 
d'éligibilité  sont  suspendus  par  l'état  du  débiteur  failli  non  réha- 
bilité. 

619.  Tous  les  ans,  la  liste  des  électeurs  du  ressort  de  chaque  tribu- 
ual  sera  dressée  pour  chaque  commune  par  le  maire,  dans  la  première 
quinzaine  du  mois  de  septembre.  — Le  maire  enverra  la  liste  ainsi 
préparée  au  préfet  et  au  sous-préfet,  qui  fera  publier  et  afficher  la 
liste  générale  dans  toutes  les  mairies  de  l'arroiidisscmenl  du  tribunal. 
Cette  publication  devra  être  faite  cinquante  jours  avant  l'élection.  — 
Tendant  les  quinze  jours  qui  suivront  la  publication  et  l'afiiche,  tout 
cominerçani  patenté  de  l'arrondissement  aura  le  droit  d'élever  des  ré- 
clamaliims  sur  la  composition  delà  liste,  soit  qu'il  se  plaigne  d'avoir 
été  indûment  omis  ou  rayé,  soit  qu'il  demande  l'inscription  d'un  élec- 
teur omis  ou  la  radiation  d'un  citoyen  indûment  inscrit. — Dans  le  pre- 
mier cas,  sa  réclamation  et  les  pièces  justificatives  seront  communi- 
quées par  lui  au  ministère  public;  dans  le  second  cas,  il  devra  (ournir 
la  preuve  que  la  demande  a  été  notifiée  par  lui  à  la  partie  intéressée, 
qui  aura  cinq  jours  pour  intervenir.  —  Les  réclamations  seront  jugées 
en  dernier  ressort  par  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement,  toute  af- 
faire cessante,  sommairement,  sans  qu'il  soit  besoin  du  ministère  d'a- 
voué.—Les  actes  judiciaires  auxquels  l'instance  donnera  lieu  ne  se- 
ront pas  soumis  au  timbre  et  seront  enregistrés  gratis. —  L'affaire  sera 
rapporloc  en  audience  publique  par  un  des  membres  du  tribunal,  elle 
jijt^*rmeut  sera  prononcé  après  que  les  parties  ou  leur  défenseur  et  le 
ministùr',-  public  auront  été  entendus.  —  En  cas  de  pourvoi  en  cassa- 
tion, il  sera  procédé  toutes  affaires  cessantes,  comme  devant  le  tribu- 
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ual,  avec  exemption  des  droits  de  timbre,  d'enregistrement  et  sans 
consii^natiou  d'amende. — l.a  liste  rccliliée,  s'il  y  a  lieu,  par  suite  de 
décision  jiKiiciairc,  sera  close  délinitivement  dix  jours  avant  l'élection. 
Cette  liste  servira  pour  toutes  les  élections  de  l'année. 

6"20.  Sont  éligiblcs  aux  fonctions  de  juge  et  de  suppléant  :  1°  tout 
citoyen  français  qui  a  déjà  exercé  l'une  ou  l'autre  de  ces  fonctions- 
•2'  tout  citoyen  français,  ;ii;c  de  trente  ans.  ayant  exercé  le  commerce 
avec  patente  pendant  cinq  ans  au  moins,  tout  capitaine  au  long  cours 
ou  mailre  au  cabotage  ayant  commandé  pendant  cinq  ans,  pourvu  que 
chacun  des  éligibles  désignés  ait  son  domicile  réel  dans  le  ressort  du 
tribunal,  et  qu'il  ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas  prévus  aux  para- 
graphes 2,  3,  i  et  5  de  l'art.  6i8. — A  Paris,  nul  ne  pourra  être  nom- 
méjuge,  s'il  n'a  été  suppléant. — Pour  être  éligible  à  la  présidence,  il 
faudra,  à  Paris,  avoir  exercé  pendant  quatre  ans  comme  |Uge,  dans  les 
tribunaux  de  neuf  membres,  avoir  exercé  pendant  quatre  ans  ,  dont 
deux  au  moins  comme  juge.  —  Dans  les  autres  tribunaux^  il  suffira  d'a- 
voir étéjuge  ou  suppléant. 

621.  L'Assemblée  électorale  se  tiendra  dans  le  lieu  où  siège  le  tri- 
bunal; elle  sera  convoquée  par  le  préfet  du  département  dans  la  pre- 
mière quinzaine  de  décembre  au  plus  tard.  Elle  sera  présidée  par  le 
maire  ou  son  délégué,  assisté  de  quatre  électeurs,  f[ni  seront  les  deux 
j>lus  âgés  et  les  deux  plus  jeunes  des  membres  présents. — Le  bureau, 
ainsi  composé,    nomme  un  secrétaire  pris  dans  l'Assemblée.  Il  décide 
toutes  les  questions  qui  peuvent  s'élever  dans  le  cours  de  l'élection. — 
Cette  assemblée  pourra  être  divisée  en  plusieurs  sections,  dans  les  lo- 
calités où  l'administration  le  croira  nécessaire.  —  L'élection  du  prési- 
dent sera  faite  au  scrutin  individuel  et  à  la  majorité  absolue  des  sutfra- 
i^es  exprimés.  —  Les  juges  seront  nommés  tous  par  un  seul  scrutin  de 
liste.  —  Les   suppléants  seront  également  nommés   tous  par  un  seul 
scrutin  de  1  ste. — La  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés  sera  né- 
cessaire pour  chaque  nomination.  —  La  durée  de  chaque  scrutin  sera 
de  deux  heures  au  moins   —  Le  président  de  l'assemblée  proclame  le 
résultat   de  l'élection.    Le  procès-verbal  est  rédigé  en  triple  original. 
Le  président  de   l'assemblée   transmet  immédiatement   l'un  des  trois 
originaux  au  préfet,   le  second  au  greffe  du  tribunal,    le  troisième  au 
procureur  général  près  la  Cour  d'appel.  —  Dans  les  cinq  jours  de  l'é- 
lection,   toot  citoyen  ayant  pris  part  à  l'opération  électorale,  aura  le 
droit  d'élever  des  réclamations  sur  la  régularité  ou  la  sincérité  de  l'é- 
lection :  dans  les  dix  jours  de  la  réception  du  procès- verbal,   le  pro- 
cureur général  aura  le  même  droit. — Cesréclam;itions  seront  commu- 
niquées au  citoyen  dont  l'élection  serait  attaquée,   et   qui  auront  le 
droit  d'intervenir  dans  les  cinq  jours  de  la  communication.    Elles  se- 
ront jugées  sommairement  et  sans  frais,  dans  la  quinzaine,  par  la  Cour 
d'appel  dans  le  ressort  de  laquelle  l'élection  a  lien.  —  La  nullité  par- 
tielle ou  absolue  de  l'élection  ne  pourra  être  prononcée  que  dans  les 
cas  suivants  :  —  1°  Si  l'élection  n'a  pas  été[faite  selon   les  formes  pre- 
scrites par  la  loi; — 2"  Si  le  scrutin  n'a  pas  été  libre,  s'il  a  été  vicié  par 
des  manœuvres  frauduleuses; — 3°  S'il  y  a  incapacité  légale  dans  la  per- 
sonne de  l'un  ou  de  plu.sieurs  élus. 

629.  Dans  la  quinzaine  de  la  réception  du  procès-verbal,  s'il  n'y  a 
pas  de  réclamation,  ou  dans  la  huitaine  de  l'arièt  statuant  sur  les  ré- 
clamations, le  procureur  général  invite  les  élus  à  se  présenter  à  l'au- 
dience de  la  Cour  d'appel,  qui  procède  publiquement  à  leur  réception 
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et  en  dresse  procés-verbal,  consigné  dans  ses  registres. — Si  la  Cour  ne 
siège  pas  dans  l'arrondissement  communal  où  le  tribunal  de  commerce 
est  établi,  la  réce|)tion  a  lieu  devar.l  le  tribunal  civil  assemble  ,  sur 
l'invitation  adressée  aux  élus  par  le  procureur  delà  République. — Le 
procès-verbal  de  celte  séance  est  transmis  à  la  Cour  d'appel,  qui  en 
ordonne  l'insertion  dans  ses  registres.  Le  jour  de  l'installation  publi- 
que du  tribunal  de  commerce,  il  est  donné  lecture  du  procès-verbal  de 
réception. 

2.  L'art.  626,  C.Civ.,  est  complété  comme  il  suit;  — Le  rang  à  pren- 
dre dans  le  tableau  des  juges  et  des  suppléants  sera  fixe,  à  la  majorité 
absolue,  par  un  scrutin  de  liste,  auquel  concourront  le  président,  les 
juges  elles  suppléants. — Ce  scrutin,  qui  sera  secret,  aura  lieu  dans  la 
salle  du  conseil,  avant  la  séance  d'installation.  — Un  juge  titulaire,  ou 
suppléant  au  moins,  doit  concourir  ù  tout  jugement  du  tribunal  du 
commerce,  à  peine  de  nullité. —  Lorsque,  par  des  récusations  ou  em- 
pêchements, il  ne  restera  pas  un  nombre  suffisant  de  juges  ou  desup- 
j>léants  ,  il  y  sera  pourvu  au  moyen  d'une  liste  formée  annuellement 
par  chaque  tribunal  de  commerce,  entre  les  éligiblcs  du  ressort,  et, 
en  cas  d'insuffisance,  entre  les  électeurs  ayant  les  uns  et  les  autres  leur 
résidence  dans  la  ville  où  siège  le  tribunal.  —  Celte  liste  sera  de  cin- 
quante noms  pour  Paris ,  de  vingt-cinfj  noms  pour  les  tribunaux  de 
neuf  membres,  de  quinze  noms  pour  les  autres  tribunaux. —  Les  juges 
complémentaires  seront  appelés  dans  l'or  drc  fixé  par  un  tirage  au  sort, 
uùt  en  séance  publique,  par  le  président  du  tribunal,  entre  tous  les 
noms  de  la  liste. 

3.  Les  art.  4  et  7  du  décret  du  6  cet.  1809  soiit  abrogés. 

Dispositions    transitoires. 

Il  sera  procédé  à  une  élection  générale  dans  les  formes  et  délais 
prescrits  par  le  présent  décret;  à  cette  première  élection  et  aux  élec- 
tions postérieures,  les  règles  prescrites  par  l'art.  622,  C.Comni.,  se- 
ront appliquées.  — Les  jiouvoirs  des  juges  actjels  sont  prorogés  jus- 
qu'à l'installation  de  ceux  qui  doivent  les  remplacer.  —  Dans  le  mois  de 
la  promulgation  du  présent  décret,  un  arrêté  du  chef  du  Pouvoir  exé- 
cutif, rendu  dans  la  forme  des  règlenirnts  d'administration  publique, 
déterminera,  d'après  le  nombre  des  affaires  commerciales  jugées  pen- 
dant les  dix  dernières  années,  les  villes  où  seront  conservés  ou  insti- 
tues des  tribunaux  de  commerce. 

Du  28  août  18i8. 


ARTICLE  602. 

COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 
1»  Saisie-abbkt. —  TiKBs  SAISI.— DéclabatiOx'*  affirmative. — 

FuAUDE. 

2°  Saisi E-ARiitT.  —  Capital.  —  Intérêts. 

1*  Le  tiers  saisi  qui ,  dans  sa  déclaration  n'a  pas  indiqué  le 
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chiffre  exact  de  sa  aette ,  doit  ctre  déclaré  débiteur  pur  et  simple 
des  causes  de  la  saisie.  (Art.  577,  C.P.C.)  (1). 

2"  fM  saisie-arrêt  formée  sur  le  capital  comprend  aussi  les  in- 
térêts malgré  le  silence  de  l'exploit  à  cet  égard  (2). 

(Diiplan  C.  Duplan.) 

La  dame  Duplan  obtient  contre  son  mari,  Stephen  Duplan  un 
jugement  de  séparation,  en  vertu  duquel  elle  poursuit  la  liqui- 
dation de  ses  reprises  qui  sont  fixées  à  30,902  fr.  25  c.  Pour  en 
être  pavée,  elle  jette  une  saisie-arrèt  entre  les  mains  de  Pierre 
Duplan,  frère  et  débiteur  de  son  mari.  Celui-ci  dans  sa  décla- 
ration affirmative  accuse  devoir  à  son  frère  la  somme  de 
VO.OOO  fr.-,  la  dame  Duplan  conteste  cette  déclaration  et  pré- 
tend qu'il  est  débiteur  de  50,000  fr.  Jugement  du  tribunal  civil 
de  la  Seine  ainsi  conçu  : 

Le  tribo'al;  —  Ea  ce  qui  touche  la  validité  de  la  déclaration 
afBrraalive  ; — Attendu  que  la  dame  Duplan,  créancière  de  Stephen  Du- 
plan, son  mari,  de  la  somme  capitale  de  3(),90i  fr.  25  c,  a  qualité  pour 
contester  la  déclaration  affirmative  faite  par  Pierre  Dnpian;  — Qu'à 
la  véritéj  elle  n'est  créancière  que  d'une  somme  inférieure  à  celle  dont 
ce  dernier  s'est  reconnu  débiteur;  mais  que  Pierre  Duplan  ayant 
déclaré  que  la  somme  par  lui  due  n'était  exigible  que  dans  le  courant 
de  l'année  185i,  la  dame  Duplan  a  intérêt  à  attaquer  cette  déclara- 
tion, dont  l'inexactitude,  si  elle  est  reconnue,  peut  avoir  pour  résultat 
de  la  faire  rentrer  dans  la  totalité  de  sa  créance  ; — Attendu  que  Pierre 
Duplan,  par  la  déclaration  laite  au  greffe,  le  16  novembre  dernier, 
s'est  reconnu  d  bileur  de  son  frère,  d'une  somme  de  40,000  fr.  ;  — 
Que  tous  les  documents  de  la  cause  établissent  que  cette  déclaralioa 
est  i.-iexacte;  que  Pierre  Duplan  doit  à  son  frère  une  somme  de 
50  0)0  fr.; — Qu'en  effet,  par  sa  correspondance  antérieure  à  son  ma- 
ria'^e,  Sléphen  Duplan  a  déclaré  qu'il  avait  reçu  une  somme  de 
50  000  fr.,  qu'il  l'avait  remise  à  son  frère  pour  rembourser  un  emprunt 
conlraclé  lors  de  sou  établissement,  et  que  les  intérêts  devaient  lui 
en  être  servis  à  partir  de  nov.  184^; — Attendu  que  dnns  son  contrat 
de  m<uia'<^e.  passé  devant  M*  Goudchaux,  notaire  à  Paris,  le  20  mars 
18i3  ,  Stephen  Duplan  a  déclaré  apporter  au  mariage  entre  autres 
choses  une  somme  de  50,000  fr.  avec  les  intérêts  à  partir  du  l^'nov. 

iy/,.2- Que  les  parties  reconnaissent  que  c'est  cedit  jour,   1'='' nov. 

1842,  que  Stephen  Duplan  a  prêté  à  son  frère  la  somme  dont  ce  der- 
nier s'e?t  reconnu  débiteur  envers  lui,  et  que  Pierre  Duplan  a  employé 
la  somme  en  l'acquit  d'autant  du  prix  moyennant  lequel  il  avait  ac- 
quis son  "■rcÊ'e  ; — Que  Pierre  Duplan  a  signé  le  contrat  de  mariage  de 
son  frère  ;  qu'il  est  impossible  d'admettre  qu'il  en  ait  ignoré  le  con- 
tenu-   qu'ainsi  il  est  réellement  débiteur  de  la  somme  de  50,000  fr.; 


(1)  Yoy.  îuprà,  p. 229,  art. -419,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  et  la  note 

(2)  Celte  solution  est  imptici 
.792,  t. 4  p.  GOO  et  643  Mais 
qu'au  moment  de  leur  échéance 


(2)  Celte  solution  est  impticileraent  approuvée  dans  mes  qu-'stions  1951  lif  et 
1792,  t. 4    p.  GOO  et  643   Mais  le  créancier  n'est  saisi  de  la  propriété  de  ces  intérêts 
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que,  par  conséquent,  sa  déclaration  affirmative  est  inexacte  ;  —  Que 
cette  inexactitude  doit  faire  tomber  toutes  les  déclarations  par  lui 
faites  ,  non-seulement  pour  la  somme  due  ,  mais  encore  pour  les 
échéances  de  celle  somme; — Qu'il  devient  par  conséquent,  débiteur 
immédiat  des  causes  de  la  saisie;  —  Attendu  néanmoins  que,  d'après 
les  circonstances  de  la  cause,  il  y  a  lieu  de  lui  accorder  un  délai  pour 
se  libérer  ; — En  ce  qui  touche  les  intérêts  antérieurs  au  1^''  août  1847; 
— Attendu  que  la  dame  Duplan  n'ayant  saisi-arrèté  que  le  capital  de 
la  créance  due  par  Pierre  Duplan ,  ne  peut  contester  le  paiement 
qu'il  aurait  fait  desdits  intérêts; —  Par  ces  motifs,  déclare  nulle  la 
déclaration  affirmative  faite  par  Pierre  Duplan,  le  déclare  débiteur  pur 
et  simple  des  causes  de  la  saisie  formée  entre  ses  mains  par  la  dame 
Stéphen  Duplan  ;  en  conséquence,  le  condamne  à  payer  à  ladite  dame 
Duplan,  en  déduction  de  ce  qu'il  doit  à  son  irére,  la  somme  de 
36,902  fr.  25  c,  avec  les  intérêts  à  partir  du  l*''  août  1847  ,  savoir  : 
3,600  fr.  comptant,  et  pour  le  surplus,  lui  accorde  un  délai  de  deux 
années,  à  partir  de  ce  jour,  en  payant  la  moitié  dans  un  an,  et  l'autre 
moitié  à  l'expiration  de  la  seconde  année. — Appel. 

Arrêt. 

La  Cocb  ;  —  En  ce  qui  touche  la  validité  de  la  déclaration  affir- 
mative, adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; — Confirme,  etc.; — En 
ce  qui  touche  les  intérêts,  altciidu  que  l'opposition  formée  sur  le  ca- 
pital arrête  les  intérêts  par  voie  de  conséquence; — Infirme. 

Du  22  août  18'»8.  —  1'*=  Ch.— ]\JM.  Grandet,  prés.— Metzin- 
ger,  av.gén.  {concl.  conf.) — Duvergieret  Chaix-d'Est-Ange,  av. 


ARTICLE  fiOS. 

COUR  D'APPEL  DE  RIOM. 

Ordre.  —  Ordonxance  de  clôtche.  —  Appel.  —  Délai. 

L'ordonnance  de  clôture  définitive  d'un  ordre  est  susceptible 
d'appel.  Le  délai  de  l'appel  est ,  comme  celui  de  V  appel  des  juge- 
ments ordinaires,  de  trois  mois.  (Art.  ViS,  759,  763,  771,  C. 
P.C.)  (1). 

Akrêt, 

La  Cocn;  —  Considérant,  sur  la  première  fin  de  non-recevoir,  que 
rordonnaiice  de  clôture  définitive  de  l'ordre  est  une  véritable  décision 
judiciaire  susceptible,  comme  les  jugements  ordinaires,  d'être  attaquée 
par  la  voie  de  l'appel  ;  —  Considérant,  sur  la  deuxième  fin  de  non- 
recevoir,  que  les  exoptions  ne  peuvent  être  étendues  d'un  cas  à  un 
autre,  et  que  le  délai  de  dix  jours  fixé  par  l'art.  763,  C.P.C,  pour  in- 

(l)  CeKo  décision  cl  celle  de  la  Cour  de  Nîmes,  rajiporlée,  tuprà,  |i.50C,art.528, 
eonfirmenl  l'opinion  que  j'ui  expriméi'  J.Av.,  1.72,  p. 228,  arl.l04,  sur  un  arrèl  de 
la  Cour  d'Orléans,  M.  De  FntMiNViLLE ,  Traité  de  l'Organùalion  el  de  la  Corn- 
jtétenee  des  Cours  d'appel,  \.2,  p. 26,  n"  59G,  partage  mon  senlimeat  en  ce  qui  con- 
eeroe  L'appel,  mais  il  uc  se  prononce  pas  sur  la  Gxaliou  du  délai. 
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terjeter  appel  des  jugemenls  rendus  sur  conlrodils  en  matière  d'ordre, 
ne  ])eiit  s'appliquer  à  la  décision  rendue  par  le  juge-commissaire  por- 
tant clôture  délinitive  de  l'ordre,  laquelle  décision  ayant  le  même  ca- 
ractère qu'un  jugement  ordinaire,  peut  élrentlaquée  jtar  appel  dans  le 
délai  le  plus  long  fixé  pour  se  pourvoir  par  celle  voie  contre  les  dé- 
cisions de  cette  nature,  etc 

Du  5  mai  18'i8. — MM.  Molin,  prés.  —  De  Labrosse  et  Du- 
montai!,  av. 


ARTICLE  60i. 

Saisie -Gagerie. — Socs-Febmier. — Fraude. 

Les  effets  d'un  sous-fermicr  peuvent- ils  être  saisis-gages  pour 
les  fermages  qu'il  a  payés  à  l  échéance  au  fermier,  malgré  l'op- 
position antérieure  du  propriétaire  ? 

Voici  l'espèce  dans  laquelle  cette  question  s'est  produite  : 
Un  propriétaire  afferme  son  domaine.  —  Le  fermier  sous-af- 

(l)  Voulant  m'éelairerdes  lumières  pratiques  d'un  des  avoués  les  [ilus  dislingués 
du  tribunal  ci^il  de  Toulouse(M'=  Pratviel),  je  l'avaisprié  de  me  donner  son  avis. 
Muii  article  était  écrit  quand  j'ai  reçu  sa  réiionse.  Elle  est  trop  substantielle  pour 
(lue  je  ne  m'empresse  fia»  de  la  reproiluire  textuellement. — La  question  est  fort  in- 
téressanle,  et  j'engage  mes  lecteurs  à  me  faire  jiart  de  la  jurisprudence  de  leur  tri- 
bunal.— Je  saisis  toutes  les  occasions  lie  solliciter  ces  correspondances  scientifiques 
si  précieuses,  surtout  pour  l'étude  des  dillicultés  de  procédure. 

«  La  question  proposée  est  p'ulôt  une  qucsliou  ûp.  fait  qu'une  question  ds 
droit.  Il  en  estde  même  toutes  les  luis  qu'il  s'agit  de  faits  frauduleux  à  apprécier. 
Je  n'ai  eu  connaissance  devant  le  liiliiiiial  d'aucun  cas  semblable  ou  analogue; 
notre  jurisprudence  domestique  ne  m'oll're  donc  aucun  u recèdent • 

(1  Examinant  la  question  sans  piécédeiit  et  sans  aulonlé,  il  me  paraîtrait  que  dans 
l'espèce,  la  saisie-gagerie  pourrait  être  faite  sur  les  effets  du  sons-fermier.  La  règle 
est  que  les  elfets  et  les  meubles  du  sous-fermier  peuvent  être  saisis  par  le  pro- 
priétaire :  l'exception  est  que  les  sous-fermiere  [leuvent  demander  mainlevée  en 
prouvant  qu'ils  ont  payé  sans  fraude.  C'est  donc  à  eux  à  faire  cette  justification, 
et  s'ils  ne  la  font  pas,  reste  le  princifiequi  permet  la  saisie  contre  eux. 

«  Mais  qu'entend  la  loi  par  fraude?c'est  évidemment  la  connaissance  qu'a  le  sous- 
fermier,  que  le  terme  qu'il  va  payer  restera  entre  les  mains  du  fermier,  sans  que 
le  propriétaire  soit  payé.  Je  ne  vois  pas  d'autre  cas  de  fraude  dans  le  paiement  du 
terme  pratiqué  à  l'encontredu  propriétaire.  Eb  bieu,  l'acle  exlrajudiciaire  signifié 
au  sous-fermier  n'a-t-il  pas  sulli  pour  lui  donner  l'éveil  et  lui  faire  savoir  que  le 
propriétaire  n'était  pas  payé  et(ju'il  entendait  exercer  son  recours  contre  lui.  En 
payant  son  terme  il  ne  pouvait  dès  lors  se  dispenser  d'exiger  la  représentation  delà 
quittance  du  propriétaire  :  s'il  ne  l'a  pas  fait,  il  y  a  faute  grave,  il  y  a  fraude. 

«  On  fait  deux  objections  : 

«  Lors  de  l'acte  exlrajudiciaire,  le  ternie  n'était  pas  écliu,  et  cet  acte  n'avait  donc 
qu'une  minime  iiii[iorlanie  :  car  le  sous-fermier  pouvait  penser  que  le  paiement  du 
terme  pouvait  avoir  été  fait  au  propriétaire  dans  l'intervalle  de  l'exploit  à  l'échéance 
du  terme  Cette  objection  n'a  aucune  portée,  car  l'exigibilité  delà  créance  n'est  pas 
nécessaire  pour  la  vaîidité  d'un  acte  conservatoire.  Les  actes  conservatoires  ou  de 
précaution  sont  au  contraire,  de  leur  nature,  antérieurs  à  l'époque  où  les  créances 
sont  exigibles  el  oîi  les  fraudes  sont  ordinairement  pratiquées 
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ferme  T immeuble  à  un  tiers.  AvasU  la  première  échéance  du 
prix  du  bail ,  le  propriétaire  acquiert  la  conviction  que  son 
jermier  est  insolvable.  Alors,  il  fait  signifier  au  sous-fermier  un 
acte  extraJLidiciaire  par  lequelil  le  prévient  qu'il  s'oppose  au 
paiement  du  fermage  en  d'autres  mains  que  les  siennes;  et  que 
tout  prix  de  ferme  payé  au  mépris  de  cette  opposition  sera  con- 
sidéré comme  fait  en  fraude  de  ses  droits  -,  qu'il  sera  regardé 
comme  non  avenu,  nul  et  de  nul  effet  ;  qu'en  conséquence  il  en 
poursuivra  le  paiement  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 820,  C.P.C. — Maigre  cette  notification,  le  sous-fermier  se 
libère  entre  les  mains  du  fermier...  quidjuris  ? 

Je  n'hésite  pas  à  dire  que ,  dans  ce  cas,  la  saisie-gagerie  est 
la  seule  voie  ouverte  au  propriétaire  pour  exercer  ses  droits. 

Cette  opinion  me  paraît  facile  à  justifier.  Et  d'abord  je  pose 
en  principe  qu'il  doit  exister  un  moyen  légal  de  sauvegarder  le 
propriétaire  contre  la  mauvaise  foi  de  son  fermier  :  ou  bien  il 
faudrait  accuser  la  loi  d'être  incomplète,  ce  que  je  ne  puis  ad- 
mettre, car  le  Code  de  procédure  suffit  à  toutes  les  positions. 
Ce  moyen  quel  est-il? 

Le  premier  qui  se  présente  c'est  la  saisie-arrêt.  Mais,  j'ai  dé- 
montré dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile,  Carké,  3"=  édit.,  t. 4, 
p.  551 ,  question  1926,  qu'un  créancier  à  terme  ne  peut  pas  faire 
de  saisie-arrêt  au  préjudice  du  débiteur  qui  n'offre  aucune 
sûreté  pour  le  paiement  à  l'échéance  du  terme.  —  La  raison  en 
est  simple  :  c'est  qu'avant  l'échéance,  le  prétendu  créancier  ne 
l'est  pas  réellement.  Ainsi,  dans  l'espèce  que  j'examine,  le  sous- 
fermier  ayant  payé  le  fermier  le  jour  même  de  l'échéance  du 
terme,  et  le  propriétaire  ne  devenant  créancier  que  ce  jour-là, 
la  saisie-arrêt  à  laquelle  il  ferait  procéder  ne  saurait  avoir 
d'effet  rétroactif,  en  sorte  qu'elle  serait  impuissante  contre  le 
fait  accompli,  tout  en  conservant  ses  effets  pour  les  termes  à 
venir.  Lo  propriétaire,  dans  ce  système,  serait  donc  condamné 
au  sacrifice  du  premier  terme  de  son  bail. 


«  On  (lit  ensuite,  et  il  paraît  qiie  c'est  la  grande  difficulté  :  qu'il  failait  proréder  par 
voie  de  saisie-arrêt  et  non  par  simple  opposilion.  En  raisonnant  ainsi,  (m  dépl.ice  la 
question,  ou  on  ne  l'envisage  pas  à  son  vérilalilf,  point  de  \iic.  Il  ne  s'aj^il  pas  d'ar- 
rêter des  fonds  entre  les  mains  d'un  tiers,  ni  de  s'opposer  aux  [)nii;nienls  <iu'il  \H'nl 
avoir  à  faire.  On  sait  que  pour  cela  une  saisie  arrêt  est  indispensable  et  qu'uni;  sim- 
|de  opposition  serait  insiiffisanle.  Il  s'agit  d'un  simple  averlissernent,  d'un  acte  de 
mise  en  demeure  qui  instruise  le  déliileur  de  ce  qui  se  [lassc,  et  qui  le  conslitue  en 
mauvaise  foi  s'il  passe  outri'.  Un  tel  acte  ne  saurait  être  rangé  dans  la  classe  de  ceux 
exigés  pour  la  validité  des  saisies-arrêts.  Il  pourrait  être  suppléé  par  tout  autre; 
il  pourrait  même  ne  pas  exister  et  la  preuve  de  la  mauvaise  foi  résultera  de  toutes 
les  autres  pièces  cl  drs  circonstances  du  fait.  Si  le  sous  fiTmier  est  poursuivi  dans 
l'espèce,  ce  n'est  pas  comme  tiers  saisi,  mais  comme  fermier  ,  par  la  voie  de  la 
saisie-gjgerie. 

«En  nie  résumant,  si  j'étais  chargé  de  l'aiTaire.  je  me  déciderais  à  faire  la  saisie- 
gagerie  sur  les  cITets  du  sous-fermier,  et  à  en  soutenir  la  validité.  » 

II.— 2'  s.  43 
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Ce  moyen  écarté,  il  ne  reste  plus  que  la  saisie-gagerie; toutes 
les  autres  saisies  mobilières  présentant  les  mêmes  inconvénients 
que  la  précédente  et  procédant  toutes  du  créancier  au  débiteur 
directement,  sans  impliquer  un  tiers  dans  le  débat. 

Il  faut  voir  par  conséquent  si  ce  mode  particulier  d'exécu 
tion  peut  être  ici  appliqué. 

L'art.820.  C.P.C.,  considéré  dans  son  ensemble,  prévoit  trois 
cas  différents,  je  dis ,  prévoit,  parce  que,  si  son  texte  ne  les  in- 
dique pas  nommément,  il  doit  au  moins  les  faire  pressentir; 

1°  Celui  où  l'échéance  de  la  dette  du  sous-fermier  est  posté- 
rieure à  celle  de  la  dette  du  fermier  ; 

2"  Celui  ou  ces  échéances  coïncident  ; 

3"  Celui  enfin ,  où  celle  du  sous-fermier  précède  celle  du 
fermier. 

Dans  le  premier,  si  le  sous-fermier  a  désintéressé  son  bail  • 
leur,  sans  opposition  du  propriétaire,  il  a  agi  de  bonne  foi;  au- 
cune fraude  ne  peut  lui  être  imputée,  il  apayéréguUèrement;  il 
est  à  l'abri  de  toute  répétition. 

Dans  le  cas  contraire ,  il  subit  les  conséquences  de  sa  con- 
duite, il  est  soumis  à  la  saisie-gagerie. 

Si,  dans  la  seconde  hypothèse,  le  sous-fermier  est  instruit  par 
le  propriétaire  de  l'insolvabilité  du  fermier,  il  doit,  avant  de  se 
libérer,  s'assurer,  dans  son  intérêt  bien  entendu,  que  le  prix  du 
sous-fermacfe  ne  sera  pas  dissipé  par  le  fermier. — S'il  ne  prend 
pas  des  précautions  à  cet  égard,  s'il  paie,  et  que  le  propriétaire 
ne  reçoive  pas  le  prix  du  bail,  il  sera  coupable  de  fraude,  et  dès 
lors  il  ne  pourra  obtenir  mainlevée  de  la  saisie-gagerie  diri- 
gée contre  lui. 

Les  mêmes  raisons  conservent  toute  leur  force  dans  la  troi- 
sième hypothèse. 

D'où  je  conclus  ,  que  la  question  posée  doit  être  résolue  par 
l'affirmative. — Il  y  a  mieux  :  le  mot  fraude,  employé  dans  l'ar- 
ticle 820,  ne  peut  avoir  d'autre  portée  que  celle  que  je  lui 
attribue.  Le  sous-fermier  ne  peut  agir  frauduleusement,  qu'au- 
tant qu'il  sait  que  le  prix  qu'il  paici  a  au  fermier  sera  distrait  de 
sa  destination  naturelle,  et  que  le  propriétaire  l'a  mis  en  de- 
meure de  ne  pas  se  dessaisir  en  d'autres  mains  que  !es  siennes; 
alors  il  n'a  plus  d'excuse  et  je  ne  pense  pas  qu'aucun  tribunal 
puisse  ne  pas  valider  la  saisie-gagerie  faite  dans  ces  circon- 
stances. 

ARTICLE    605. 

COUR  D'APPEL  DE  RIOM. 
Péremption  d'instance. — Indivisibilité. 
Laféremption  d'instance  est  indivisible  en  cUe-mcmef  indépen- 
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(lamment  du  caractère  de  divisibilité  ou  d'indivisibilité  de  l'objet 
litigieux  (1). 

(Feradet.  ) — Arrê  t  . 

La  Cocr  ; — Considérant  que  la  demande  en  péremption  est  indi- 
visible, en  ce  sens,  que  la  péremption  a  pour  but,  et  doit  avoir  pour 
résultat  d'éteindre  le  procès;  que  ce  résultat  ne  serait  pas  atteint  si, 
la  demande  n'étant  pas  formée  contre  tous  les  appelants,  l'instance  ne 
pouvait  être  déclarée  périmée  que  contre  quelques-uns  d'entre  eux 
et  continuait  à  exister  à  l'égard  des  autres  ;  — Considérant  que  les 
parties  de  Grellet  n'ont  formé  leur  demande  en  péremption  que  contre 
une  partie  des  appelants,  et  que  notamment  elles  n'ont  point  formé 
cette  demande  contre  Mathieu  Feradet  et  autres,  qui  tous  ont  repris 
valablement  l'instance,  dont  la  péremption  est  demandée,  par  une 
assignation  en  date  du  7  avril  1846  donnée  à  tous  les  intimés;  d'où  il 
suit  que  la  demande  en  péremption  n'est  pas  fondée  et  qu'il  y  a  }ieu 
d'ordonner  la  reprise  de  l'instance  pendante  sur  l'appel  contre  toutes 
les  parties ,  pour  être  procédé  d'après  les  derniers  errements  de  la 
procédure,  etc 

Du  9fév.  1848.— MM.  Godemel,  prés.— Grellet  et  Chirol  av« 


AUTICLE  606. 

COUR  D'APPEL  DE  :^IOxNTPELLIER 

1°  JcGE  DE  PAIX. — ArniENCE. — Serment. — Publicité. 
2°  Serment. — Erreur. — Rétractatioît. 

1°  Le  serment  reçu  par  tin  juge  de  paix  dans  sa  demeure,  ne 
peut  jias  être  annulé  pour  défaut  de  publicité,  lorsque  le  procès- 
verbal  constate  qu'il  a  été  reçu  en  audience  extraordinaire.  ("Art 
8.  C.P.C.)  ^ 

2°  Si  les  faits  affirmés  sont  reconnus  citron  es  par  la  partie  qui 
a  prêté  serment,  elle  ne  peut  les  rétracter  que  dans  les  formes  et 
avec  les  solennités  de  sa  première  déclaration. 

(Masbou  C.  Saini-Etienne.) 

Un  ordre  est  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  de  divers 
immeubles  vendus  par  M.  Maës,  cessionnaire  de  M  d'Arzac- 
Turcnne. — MM. Saint-Etienne  et  Masbou,  créanciers  de  ce  der- 
nier, le  premier,  par  acte  du  8  juill.  1822  ,  le  second,  par  acte 
du  5  déc.  1836,   produisent  dans  Tordre.  L'état  de  collocafion 

(1)  J'ii  dit  toute  raa  pensée  à  cPt  égard  dans  les  Lois  de  la  Procédure  eivUe 
CAriKÉ  ,  3'êdit.,  t. 3,  |i.408,  question  I.'r27. — L'arrêt  actuel  couliriue  mon  ojiinion! 
Voy.  aussi  tuprà,  p. 627,  art  588.  UD  arrêt  de  la  Cour  deNimes  et  la  note,  JI.De 
FrÊminvillë,  dans  son  savant  Traité  de  l' Orf/anitalion  et  delà  Compélence 
des  Cours  d'appel,  t.2,  p.43j,  u'  1038,  adopte  la  doctrine  de  JI.  Pxgeau,  que  j'ai 
combattue,  loco  cilato. 

43, 
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provisoire  porte  M.  Saint-Eliennc  au  |3reinier  rang.  Masbou, 
contredit  cette  collocation,  sur  ie  motif  que  Saint-Etienne  a  été 
désintéressé  par  Maës. — 13  mars  1845,  jugement  qui  rejette  le 
contredit,  en  ordonnant  toutefois  que  Saint-Etienne  se  purge- 
ra par  serment  devant  le  juge  de  paix  de  Montpellier,  d'avoir 
cédé  à  ?>îaëssa  créance,  nipyennant  1200  francs. 

Masbou,  obtient  du  juge  de  paix  une  ordonnance  qui  l'auto- 
rise à  faire  citer  Saint-Etienne,  en  son  audience  extraordinaire 
du  16  août. — Au  jour  indiqué,  Saint-Etienne  se  présente  et  af- 
firme sons  serment ,  avoir,  pour  120O  iV.,  cédé  sa  créance  à 
JVÎaës,  qu'il  a  subrogé  à  tous  ses  droits. 

Le  18  octobre  suivant,  M.  Lay  de  Eaborde,  se  disant  ces- 
sionnaire  de  Saint-Etienne,  lui  fait  signifier  un  acte  par  lequel 
il  proteste  contre  la  vérité  de  son  serment. —  Le  même  jour, 
Saint-Etienne,  recueillant  ses  souvenirs,  se  présente  devant  un 
■notaire,  et  là,  déclare  qu'en  18V1  il  lui  fut  proposé  de  céder  sa 
créance  à  ]\Iacs,  moyennant  1200  fr.;  qu'on  exigea  de  lui  une 
procuration  en  blanc,  et  qu'il  ne  peut  préciser  le  nom  de  la  per- 
'Sonne  qtii  lui  fut  désignée  pour  cessionnaire  ;  ajoutant  qu'il  a 
été  de  Donne  foi  en  avançant  les  faits  qu'il  a  affirmés  ,  et  qu'il 
est  prêt  à  rectifier  sa  déclaration,  quant  au  nom  du  cession- 
naire, si  réellement  il  y  a  eu  erreur  de  sa  part. 

Cette  déclaration  estnotifiée  à  Laborde  et  à  Masbou.— 25  juin 
18't6.  Laborde  assigne  Saint-Etienne  devant  le  tribnnal  d'Es- 
palion,  pour  y  faire  maintenir  en  son  nom  personnel,  la  collo- 
cation faite  à  son  profit.  —  Le  IV  juillet  suivant  il  est  donné 
communication  à  Saint  Etienne,  d'un  acte  sous  seing  privé  du 
31  juill.  18V*2,  enregistré  le  20  juin  18i5,  par  lequel  il  reconnaît 
avoir  cédé  sa  créance,  moyennant  1200  fr. ,  au  sieur  Laborde. 
-«— 26aoùt  18î(),  jugement  du  tribunal  dEspalion  en  ces  termes  : 

Le  tribunal;  —  Attendu  que  la  demaude  en  inlervenlion  de  La- 
borde se  fonde  sur  une  cession  coii»eii(ie  en  son  nom  pr rsoniiel,  j)or- 
tantla  date  du  31  juillet  18V2  et  par  laqiieilo  Sainl-Elienne,  qui  le 
reconnaît,  lui  a  transporté,  sans  garantie,  la  propriélé  de  la  crêcnce 
qu'il  avait  contre  d'Aizac-Turcnne,  en  le  subrogeant  dans  tous  ses 
droits  et  à  son  lieu  et  place  pour  s'en  faire  payer  à  ses  risques  et  périls, 
<?t  en  s'en;;a|:;eaiit  à  converlir  cette  cession  i^ivee  en  acte  notarié  à  la 
première  réipiisition  du  cessionnaire  ;  (pi'à  rap|)ui  de  celle  demande, 
de  Laborde  |)roduit  non-seulement  son  titre  de  cession,  mais  encore 
une  procuration  passée  à  la  nic-me  épu(|ue  devant  Grasse),  notaire  a 
Montpellier,  par  lafpielle  pour  le  complément  de  celle  cession  Sainl- 
Ktieniie  lui  tlonna  le  pouvoir  de  suivre  en  son  nom  le  paiement  de  la 
créance  cédée;  qu'il  rcsi;lte  de  l'aveu  même  de  Saiist  Elieiuie,  con- 
si'Mié  dans  l'acte  notarié  du  18ocl.  18to,  que  ce  dernier  n'a  fait  per- 
sonnellement aucune  di!i!};ence  pour  jiroduire  dans  l'ordre  ,  et  que 
«'est  de  Laborde,  son  ayant  cause  «ju;,  en  vertu  de  I  »  convention  qui 
accompagna  la  cession,  muni  du  titre  eon>lilutir  de  la  créance  dont 
u'aMl,  du  transport  privé  nui  lui  avait  été  fait  et  de  la  procuration  no- 
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tariée  qui  l'accompagnait,  a  seul  produit  dans  l'ordre  sous  le  nom  de 
son  cédant  i  d'où  il  suit  que  de  Laborde  a  un  intérêt  réel  à  intervenir 
dans  la  cause; — AUendu  que  celle  demande  en   intervention,  ainsi 
motivée  par  uu  intérêt  évident ,  no  peut  |),  s  non  plus  être  repoussée 
par  un  défaut  de  qualité,  parce  que,  dans  la  production  dont  il  s'agit 
comme  dans  les  contestations  ulléiieures,   les  droits  de   Laborde   se 
confondL'nl  avec  ceux  de   Sainl-Elienne  ,  son  cédant,  avec  lequel   ii 
s'identilie  et  ne  iait  qu'un  ;  qu'il  résulte  de   toutes  ces  considérations 
que  de   Laborde  a  qualité  et  iutcrêt  pour  intervenir  en  cause  ;  — At- 
tendu que  le  serment  ordonné  par  le  jugement  du  13  mars  1845  est 
î'implenient  un  sonnent  supplétit  djréré  d'office  par  le  tribunal,  et  que, 
dés  lors,  il  apparlienl  au  tribuaui  d'aoprécier  si  son  jugement  a  été 
bien  ou   mal   exécuté,  et  de  statuer  sur   les  questions  de  nullité  qui 
peuvent  s'élever  sur  la  régularité'  ou  l'irrégularité   des  actes  qui  con- 
st.iloiil  celte  exécution:  —  Attendu  que  le  juge  de  paix  commis,  à 
cause  de  l'éloignement  dos  paifios,  pour  recevoir  le  serment  de  Saint- 
Etienne,  était  le  délégué  du  tribunal^  et  que,  comme  tel,  il  devait  le 
représenter  dans  toutes  les  obligations  que  la  loi  imposait  au  tribunal 
lui-même;  que  de  même  le  tribunal  n'aurait  pas  pu  valablement,  aux 
termes  de  l'art.  10'<-0,  C.P.C,  recevoir  le  serment  par  lui  déféré  dans 
un  autre  lieu  que  celui  où  il  siège  pour  rendre  la  justice  en  audience 
pubii(jue  ,  de  môme  et  à   plus  forte  raison  ,  le  juge  de  paix  délégué 
devait  recevoir  le  serment  au  siège  de  son  tribunal  avec  toute  la  pu- 
blicité de  ses  audiences  ordinaires    parce  qu'il  est  dans  le  vœu  de  la 
loi  et  de  la  nature  de  colle  épreuve,  qui  tient   à  la  morale  publique, 
que  la  conscience  de  celui  à  qui  un  serment  est  déféré  soit  sous  l'im- 
pression de  la  vue  d'un  auditoire  et  du  respect   que  commande  l'ap- 
j)areil  de  la  justice;  que  la  prestation  de  serment  de  Saint-Etienne  est 
totalement  dépourvue  do  cette  garantie  de  publicité,  puisqu'elle  a  eu 
lieu   dans  la   maison   d'inbitation  di  juge-commis  pour   le  rececoir  ; 
que,    dé»  lors,    l'art.    lO'lO  ,  C.l'.C.  ,    a  été    ouvertement    violé,  et 
que  cette  violation  touchant  à  l'ordre  public,  il  en  résulte  une  nullité 
substanlielle  qui  peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause  et  qui  pour- 
rait même  être  prononcée  d'office;  que  si  le  juge  de  paix,  dans  l'ad- 
ministration d'une  ji!>li(;o  toute  paternelle  et  pour  des  intérêts  mi- 
nimes, a  la  faculté  d'indiquer  <les  audiences  dans  sa  demeure,  en  te- 
nant toutefois  les  portos  ouvertes,  ce  n'est  que  comme  juge  do  paix 
dans  l'exercice  do  ses  fonctiotis  ordinaires  et  pour  des  affaires  do  sa 
juridiction,  qui,  à    cause  de  leur  peu  d'importance,  n'exigent  pa«  la 
solennité  de  la  justice,  mais  qu'il  n'en  saurait  être  ainsi  lorsqu'il  agit 
comme  délégué  d'un  tribunal  ordinaire,  et  d'un  acte  religieux  et  so- 
lennel (|ue  le  tribunal  lui-même  ne  pourrait  jamais  recevoir  qu'en  au- 
dience publique  et  dans  le  lieu  de  ses  séances  : — Par  ces  motifs,  sans 
avoir  égard  ni  s'arrêter  à  la  fin  de  non-valoir  opposée  à  Lay  de    La- 
borde,   lo    reçoit  partie  intervenante...  anniillc  le  serment  prêté  par 
Saint-Etienne;  remet  les  parties  an  même  et   semblable  état  où  elles 
étaient  aiq)aravant,  pour  être  prooédo  par  elles  cl  le  sieur  Laborde  . 
ainsi  qu'il  y  aura  lieu,  tous  droits  et  exceptions  des  parties  demcui  lut 
réservés;— App»l. 

Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que,  par  son  jugement  du  15  mars  184."),  le 
tribunal  d'Iispalion  avait  maintenu  la  collocation  faite  a'i  prolit  de 
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Saint-Etienne,  à  la  charj^c  par  lai  de  se  purger  par  serment  qu'il 
n'avait  été  payé  en  entier  ou  en  partie  de  sa  créance,  soil  par  d'Arzac- 
Turenne,  suit  par  Maés,  son  ccssionnaire,  même  qu'il  n'avait  pas  con- 
senti à  celui-ci  une  cession  de  sa  créance  moyennant  1200  fr.;  — 
\ltendu  que  Saint-Etienne,  bien  loin  de  dénier  par  serment  ks  faits 
avancés  par  Masbou,  a  formellement  déclaré  que  moyennant  la  somme 
de  l'200  fr.  il  a  cédé  à  Macs  sa  créance  sur  d'Arzac-Tiircnne  j — Que 
cette'déciaration  de  Saint-Etienne  est  la  dénégation  la  plus  énergique 
des  faits  qui,  dans  la  pensée  du  tribunal,  avaient  servi  de  base  à  la 
coUocation  et  la  reconnaissance  la  plus  formelle  de  la  vérité  des  asser- 
tions qui  avaient  motivé  le  contredit  de  ^lasbou  ;  —  Attendu  que  les 
motifs  sur  lesquels  s'est  basé  le  tribunal  de  première  instance  pour 
annuler  le  serment  prêté  par  Saint-Etienne,  sont  sans  force  ;  —  At- 
tendu que  le  moyen  pris  du  défaut  de  publicité  du  serment  n'est  pas 
mieux  fondé;  qu'en  effet,  en  recevant  le  serment  dans  sa  demeure,  le 
iuc^e  de  paix  s'est  exactement  conformé  aux  prescriptions  de  l'art.  8, 
C.^^.C.  et  que  les  énonciations  du  procès-verbal,  constatant  que  le 
serment  a  été  prêté  en  audience  extraordinaire,  établissent  sufBsam- 
ment  que  le  magistrat  a  procédé,  portes  ouvertes,  ainsi  que  le  prescrit 

]j^  \q\. Qu'il  ne  reste  donc  plus  qu'à  examiner  si  les  affirmations  con- 

sif^nées  dans  le  procès-verbal  auraient  été  détruites  par  des  faits  pos- 
térieurs-  Attendu,  à   cet  égard,  qu'en  supposant  que  la  partie  qui 

aurait  avancé  par  erreur,  sous  la  foi  du  serment,  des  faits  inexacts,  put 
être  admise  à  les  rétracter  ou  à  les  modifier^  fraudrait-il  que  ces  nou- 
velles déclarations  fussent  reçues  dans  les  mêmes  formes  et  avec  les 
mêmes  solennités  que  les  premières,  et  que,  pour  anéantir  la  foi  due 
au  serment  prêté,  elles  fussent  formelles  et  non  équivoques; — Attendu 
que,  dans  l'espèce,  les  explications  fournies  par  Saint-Etienne,  de- 
vant Vianés  notaire,  le  18  ocl.  185-5,  manquent  des  conditions  de  so- 
lennité et  sont  bien  loin,  d'ailleurs,  de  constituer  une  rétractation  des 
faits  affirmés  par  serment  ;  qu'il  y  a  donc  lieu,  pour  la  Cour,  de  recon- 
naître en  fait  que  Saint-Etienne  a  refusé  de  prêter  le  serment  qui  avait 
été  mis  à  sa  charge  par  le  jugement  précité,  et  qu'il  a  même  reconnu, 
sous  la  foi  de  ce  serment,  qu'il  avait  cédé  à  Maës,  moyennant  1200 
fr.  sa  créance  sur  d'Arzac-Turenne  ;  — Attendu  que  Maës  étant  de- 
venu par  l'acte  de  cession  du  19  mai  18i0,  débiteur  personnel  de  la 
créance  Saiul-Etienne,  il  demeure  établi  au  procès  que  la  créance 
dont  il  s'a<^it  avait  été  éteinte  en  1M42  par  ce  paiement  ;  que,  par  suite, 
c'est  le  cas  de  la  rejeter  de  l'ordre  ;  —  Par  ces  motifs,  disant  droit  à 

l'appel  de  Masbou ,  faisant  droit  à  son  contredit,  rejette  de  l'ordre 

la  cbllocation  de  la  créance  de  Saint-Etienne  comme  éteinte  par  le 
paiement;  ordonne,  en  conséquence,  que  Masbou  sera  colloque  à  son 
lieu  et  place  pour  le  montant  de  sa  créance,  sur  la  somme  à  distri- 
buer  

Dii23  mars  I8i8.  —  l'-'=Gh.— MM.  Viger,  p.p.— Poutingon, 
Digconet  Ferrier,  av. 

Observations.  —  La  première  solution  n'offre  pas  de  difficulté.  — 
On  peut  consulter  dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile,  Carré,  3^  édit., 
t.  1*'  p.  41>  '^  question  38,  où  je  décide  que  lorsque  le  juge  de  paix 
tient  ses  audiences  dans  sa  maison,  il  n'est  pas  rigoureusement  obligé 
de  constater  que  les  portes  sont  demeurées  ouvertes.  —  Mais  la  se- 
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coude  peut  sérieusement  offrir  malière  au  doute, — Dans  l'espèce,  il 
est  vrai ,  la  Cour  appréciant  les  faits,  a  reconnu  que  les  explications 
de  Saint-Etienne  ne  constituaient  pas  une  rétractation  suffisante  de» 
faits  antérieurement  affirmés  par  serment,  ce  qui  enlève  à  la  décision 
une  grande  partie  de  son  importance.  La  doctrine  doit  aller  plus  loin 
et  se  demander  ce  qu'il  faudrait  décider  dans  le  cas  où  il  serait  cer- 
tain que  les  nouvelles  explications  données  rétractent  sans  équivoque 
les  faits  affirmés  par  serment. — Ainsi  posée,  la  question  revêt  l'intérêt 
d'un  principe.  Le  juge  qui  trouvera  dans  un  acte  authentique  la  preuTC 
de  l'erreur  sur  laquelle  a  porté  le  serment,  n'en  tiendra-t-il  aucun 
compte  ?  Pourra-t-il  invoquer  cette  maxime  romaine  :  Nihil  tam  no- 
turale  est  quam  eo  génère  quidquid  dissolvere  quo  colligatutn  est ,  et 
rejeter  purement  et  simplement  l'explication  donnée. 

J'avoue  que  celle  opinion  me  semble  conduire  à  des  résultats  ini- 
ques.— N'est  il  pas  plus  simple  et  tout  aussi  juridique,  lorsque  la  partie 
qui  a  prêté  serment  a  reconnu  sincèrement  et  loyalement  son  erreur, 
au  lieu  de  repousser  sa  rétractation  pour  vice  de  forme,  de  l'admettre 
à  la  répéter  sous  serment, — En  supposant  donc,  une  rétractation  for- 
melle et  complète,  la  Cour,  dans  l'espèce,  aurait  bien  pu  déclarer  ir- 
régulière la  forme  dans  laquelle  elle  avait  été  faite  ;  mais  aussi  elle 
aurait  dû,  immédiatement,  pour  éclairer  sa  religion,  provoquer  un 
nouveau  serment.  Ce  mode  de  procéder  a  l'avantage  d'écarter  toute 
rigueur  inutile,  et  de  ne  pas  sacrifier  le  fond  du  droit  à  l'observation 
d'une  pure  formalité. 

ARTICLE  607. 

COUR  D'APPEL  DE  RÏOM. 

Abbitbage. — Sentence. — Dépôt, — Notaike. 

La  clause  d'un  compromis^  par  laquelle  les  parties  conviennent 
que  les  arbitres  déposeront  leur  sentence  dans  V étude  d'unnotaire 
et  non  au  greffe  du  tribunal^  entraîne  la  nullité  de  cette  sentence, 
(Art.  1020,  C.P.C.) 

Arrêt. 

La  Cocr  ;  —  Attendu  que,  par  le  compromis  du  17  déc.  ISii,  'les 
parties  ont  décidé  que  la  sentence  arbitrale  à  intervenir  serait  déposée 
dans  l'étude  d'un  notaire; — attendu  que  celte  stipulation  est  contraire 
aux  dispositions  formelles  de  l'art.  1020,  C.P.C,  qui  exige  le  dép(Jt 
au  greffe  dans  les  trois  jours  du  jugement  arbitral,  et  qu'il  soit  rendu 
exécutoire  par  une  ordonnance  du  président  du  tribunal;  —  Attendu 
que  les  dispositions  irritantes  de  l'art.  lO'iO  précitées  reçoivent  une 
nouvelle  consécration  de  l'art.  1028  du  même  Code,  énumérant  les  cas 
où  il  n'est  pas  nécessaire  de  se  pourvoir  par  appel  ou  requête  civile 
contre  les  jugements  arbitraux,  et  disposant  que  j  dans  ce  cas,  on 
doit  former  opposition  à  l'ordonnance  d'exécution  devant  le  tribunal 
qui  l'a  rendue;  -  Attendu  qu'en  supposant  possible  une  dérogation 
aux  principes  ci-dessus  posés,  elle  ne  pourrait  être  tolérée  ([u'au  cas 
où  la  sentence  arbitrale  une  fois  rendue,  les  parties  conviendraient 
d'un  commun  accord  de  faire  le  dépôt  chez  un  notaire  ,  afin  de  la 
convertir  ainsi  en  un  véritable  contrat  sjuallagmatique  ;  mais  qu'en 
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aucun  cas,  ce  dépôt  cxceplioniicl  ne  pciit-ctre  isidiquc  à  l'avaDce  dans 
le  coniproiiùs  hii-iiièiiio.  aUirs  que  ]c>  jiarlies  ne  peuvent  j>révoir  si  I» 
sentence  arbilrale  sera  contormc  il  leurs  droits  respectifs; — Aunulie  la 
sentence  arbitrale. 

Du  28  mars  1848.— r^'  Cli.-MM.  Pages,  p.p.— Chirol  ei  E. 
Rouher,  av. 

OBSERVATroNs.— r.ctic  décision  parait  susceptible  de  difficulté. 
Que  l'obligation  de  dtposer  la  sentence  dans  l'étude  d'un  notaire 
soit  contraire  au\  dispositions  de  l'art.  1020,  C.P.C.,  cela  n'est  pas 
douteux.  La  nécessite  du  dépôt  au  greffe  ressort  de  la  nature  des 
choses  et  elle  se  rattache  à  la  condition  qui  peut  seule  donner  force 
exécutoire  à  la  senteiice,  l'ordonnance  d'exeçuarj/r  du  président.  Mais 
n'y  a-t-il  pas  lieu  h  distinguer  entre  la  force  exécutoire  de  la  sentence 
et  la  nullité  de  cette  même  sentence? 

L'art.  1028,  C.I'.C,  énumère  les  cas  où  la  sentence  étant  entachée 
de  nullité,  elle  peul-êire  attaquée  par  la  voie  d'opposition  à  l'ordon- 
nance d'exécution,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  à  l'appel  on 
à  la  requête  civile  ;  et  ou  nombre  de  ces  cas  se  trouve  celui  où  elle  a 
été  rendue  sur  un  compromis  nul.  Mais  qu'elles  sont  les  causes  de 
nullité  du  compromis? 

Indépendamment  de  la  capacité  des  personnes,  et  de  la  nature  de 
la  chose  litigieuse,  et  (juant  aux  clauses  mêmes  du  compromis,  l'art. 
1006, C.P  C.,  ne  ratlachela  nullité  du  com|)romis  qu'au  défaut  d'indi- 
cation de  l'objet  en  litige  et  des  noms  des  arbitres.  Ces  deux  condi- 
tions étant  accouiplit  s  par  des  personnes  capables  de  couq)romettre  et 
à  l'égard  de  choses  susceptibles  d'arbitrage,  le  compromis  réunirait 
donc  les  conditions  de  validilé  légale,  et  si  quelques  clauses  contraires 
au  caractère  légal  du  compromis  y  étaient  ajoutées  par  les  parties  ,  la 
nullité  ne  porterait  que  sur  ces  mêmes  clauses,  sans  détruire  la  validilé 
du  compromis  ,  résultant  du  concours  des  autres  circonstances  aux- 
quelles la  loi  rattache  cette  validité.  C'est  ainsi  que  sur  la  question 
controversée  de  savoir  s'il  est  permis  de  stipuler  dans  le  compromis  la 
renonciation  à  l'appel  ,  l'hypothèse  qui  repousse  cette  faculté  n'en 
laisse  pas  moins  force  légale  à  la  sentence  qui  seulement  resle  sujette 
à  l'appel,  malgré  la  convention  contraire  que  l'on  considère  seule 
comme  nulle.  De  même,  dans  l'espèce  ci-dessus,  la  clause  de  dépôt 
en  l'étude  du  notaire  n'est-elle  pas  seule  entachée  de  nullité,  sans 
pour  cela  détruire  la  validité  de  la  sentence?  C'est  surtout  sur  ce  point 
qu'il  y  a  à  se  fixer  sur  la  distinction  entre  la  sentence  en  elle-même  et 
son  exécution:  (;uoi(;ue  la  sentence  ne  soit  jias  revêtue  de  l'ordon- 
nance d''excquatur,  elle  n'en  a  pas  moins  une  force  légale;  seulement 
elle  ne  devient  exécutoire  que  par  l'obtention  de  l'ordonnance.  Jus- 
qu'à l'obtention  de  cetie  ordonnance,  l'exécution  n'est  pas  possible; 
la  sentence  non  encore  exécutoire  est  bien,  en  cela,  dépourvue  d'un 
des  attributs  desjugemeuts,  mais  elle  n'en  est  pas  moins  investie  d'une 
existence  légale.  Aussi  la  jurisprudence  a-t-el!e  admis  que  le  délai  de 
trois  jours  fixé  pour  le  dépôt  au  greffe  n'est  pas  un  délai  de  rigueur. 
(Nombreux  arrêts  rapportés  par  M.  Coubeau,  t.  2,  p.  200.  ) 

Je  crois  donc  <|ue.  dans  l'espèce  de  l'arrêt  ci-dessus,  la  clause  du 
dépôt  chez  un  notaire  était  stulo  entachée  de  nullité;  que  la  partie 
intéressée  à  l'exécution  de  la  sentence  pouvait  faire  prononcer  l'annu- 
ation  de  cette  clause,  en  faisant  ordonner  le  dépôt  au  greffe  pour  que  la 
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sentence  pût  devenir  ensiiiffe  exécutoire  par  l'ordonnance.  Dans  le 
•compromis  ,  cette  clause  seule  était  contraire  à  la  loi  ;  la  nullité  ne 
portait  que  sur  elle,  et  l'on  ne  conçoit  pas  comment  celle  nullité  isolée 
qui  doit  faire  disparaître  la  clause  seule,  enlèverait  au  compromis,  et, 
par  suite,  à  la  sentence  la  force  que  lui  donne  le  concours  de  toutes 
les  conditions  exigées  par  la  loi  pour  sa  validité. 

On  peut  invoquer  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges,  du  11  mars  1840, 
qui  décide  :  «Qu'en  dispensant  les  arbitres  de  faire  le  dépôt,  les 
parties  ne  sont  pas  censées  avoir  renoncé  au  droit  de  déposer  elles- 
mêmes  la  sentence.  » 

La  dispense  de  déposer  la  sentence  n'entraine  donc  pas  la  nullité 
àe  cette  sentence.  Or,  cette  dispense  du  dépôt  n'est-elle  pas  tout 
aussi  contraire  à  la  loi,  que  la  convention  du  dépôt  chez  un  notaire? 

Ces  observations  qu'a  bien  voulu  me  transmettre  un  honorable  ma- 
gistrat de  la  Cour  de  Riom,  renferment  une  saine  application  des  prin- 
cipes et  de  la  jurisprudence.  J'ai  décidé  dans  les  Lois  de  lu  Procé- 
dure civile.  Carré,  t.  6,  p.  783,  question  33fi4,  que  le  jugement  ar- 
bitral n'est  pas  nul  pour  n'avoir  pas  été  déposé  dans  les  trois  jours  de 
sa  date,  et  j'ai  cité  les  arrêts  et  les  autorités  doctrinales.  — Je  puis, 
encore,  invoquer  contre  la  Cour  de  Kiom  un  arrêt  qu'elle  a  elle-même 
rendu  le  '27  avril  18i7,  et  que  j'ai  ap|)rouvé  en  le  rapportant  J.  Av., 
t.  7-2  (1"  de  la  -2^  série),  p.  621 ,  art.  294,  §  2  bis. 
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Multetit^  tte  Jtt^risitrwtletute  et  tie  sioe^ti'ine. 

T. — Par  un  nouvel  arrêt  du  19  août  1848  (ChatelaixC.  Frax- 
castel)  ,  la  Cour  d'appel  de  Paris  a  encore  rcrluit  le  prix  de 
vente  d'un  office ,  par  cela  seul  que  l'ancien  titulaire  avait  dis- 
paru en  état  de  déconfiture  un  an  après  la  vente ,  circonstance 
qui  diminuait  considérablement  les  produits  de  l'étude.  Voy. 
trois  autres  décisions  et  la  note,  suprà,  p.  180  et  555,  art.  395 
et  5V8. 

II.  — D'après  les  art.  6n8  et  960,  C.P.C. ,  il  doit  être  justifié 
de  l'insertion  aux  journaux  des  annonces  judiciaires  ,  par  un 
exemplaire  de  la  feuille  portant  la  sif^nature  de  l'imprimeur , 
légalisée  par  le  maire.  Ce  certificat  est  assujetti  à  l'enregistre- 
ment. -—Il  résulte  d'une  décision  ministérielle,  du  3  déc.  1811, 
que  la  si;;nature  de  l'imprimeur,  apposée  sur  l'exemplaire  des- 
tiné à  justifier  de  l'insertion,  n'en  chanjje  pas  le  caractère,  et 
que,  par  conséquent,  cet  exemplaire  reste  .issujotti  au  timbre 
spécial  des  journaux.  Ce  timbre  ayant  été  supprimé  y)ar  le  dé- 
cret du  (îouvernement  provisoire  du  k  mars  18'i8  ,  il  s'ensuit 
que  la  même  exemption  ost  applicable  nonobstant  la  si[;naturc 
(le  rim|)rimeur  lé{;aliséo  par  le  maire.— La  nécessité  do  l'enre- 
gistrement n'entraîne  pas  celle  du  timbre,  dès  qu'il  y  a  dispense 
rorinellp  ;  on  f)out,  par  exemple,  faire  enT?|j;istrer  la  quittance 
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sous  seinf»  privé  d'une  somme  excédant  10  francs  sans  la  faire 
timbrer.  Enfin,  la  loi  du  2  juin  iSil  a  eu,  pour  principal  objet, 
de  réduire  les  frais  en  matière  de  ventes  judiciaires  ,  et  il  ne 
semble  pas  possible  d'exiger, aujourd'hui  que  le  timbre  des  jour- 
naux a  été  entièrement  supprimé,  un  droit  de  timbre  plus  élevé 
que  celui  auquel  les  exemplaires  dont  il  s'agit  étaient  assujet- 
tis. Tels  sont  les  motifs  dune  déclaration  du  conseil  d'admi- 
nistration de  la  régie  du  16  mai  18i8. 

lîl. — M.  Rolland  de  Villargues,  dans  son  cahier  d'août  18i8, 
p.  449,  art.  8112,  s'exprime  en  ces  termes  :  «  Quelquefois  il  est 
arrivé,    depuis  la  révolution  de  février  1848,  que  les  officiers 
ministériels  ont  inséré,  dans  des  traités  d'offices,  des  clauses 
qui  prévoient  les  éventualités  d'un  changement  de  législation. 
Par  exemple ,  le  titulaire  cédant  consent  à  une  réduction  de 
prix ,  dont  la  quotité  est  fixée  dès  à  présent  ou  soumise  à  un 
arbitrage  ,  pour  le  cas  où  une  loi  viendrait  à  détruire  le  droit 
de  transmission.  M.  le  ministre  de  la  justice  n'a  pas  voulu  ac- 
cepter ces  sortes  de  clauses  ;  il  exige  qu'elles  soient  rayées  des 
traités  ;  il  n'admet  pas  qu'on  puisse  prévoir  ainsi  un  change- 
ment de  législation;  tant  que  la  loi  de  i8l6  ne  sera  pas  réfor- 
mée, il  n'appartient  à  personne  d'émettre,  surtout  dans  un  traité 
soumis  à  la  sanction  de  l'autorité,  le  moindre  doute  sur  sa  du- 
rée. —  Ceci  est  d'un  bon  augure  pour  l'avenir  des  offices.  »  Il 
•st  bien  évident    que  les  projets  désorganisateurs  de  l'ordre 
judiciaire  sont  complètement  abandonnés,  et  que  la  position  des 
officiers  ministériels  a  conquis  une  stabilité  dont  la  raison  pu- 
blique a  compris  la  nécessité.  Toutefois ,  je  regrette  que  la 
chancellerie  de  1848  continue  à  suivre  ces  errements,  qui  mêl- 
aient l'exercice  du  droit  de  propriété  à  la  discrétion  dune 
volonté  purement  arbitraire.  Si,  dans  les  traités,  sont  insérées 
des  clauses  contraires  à  l'ordre  public,  les  tribunaux  en  feront 
justice.  Les  traités  ne  devraient  pas  être  soumis  à  l'administra- 
tion, qui  n'a  pouvoir  d'apprécier  que  la  moralité  et  la  capacité  ; 
le  traité  reste  soumis  au  droit  commun ,  et  je  ne  conçois  pas,  en 
présence  des  événements  comment  on  blâmerait  un  jeune  suc- 
cesseur de  prévoir  des  éventualités  de  nature  à  tranquilliser  sa 
famille  ou  ses  bienfaiteurs. — Pour  le  moment,  je  n'engage  point 
les  officiers  ministériels  à  essayer  une  lutte  dans  laquelle  ils 
viendraient  se  briser  contre  l'omnipotence  de  l'administration; 
mais  je  proleste,  pour  les  temps  futurs,  contre  les  lois  qui  at- 
tribueraient aux  ministres  le  droit  de  réglementer  discrétion- 
nairement  la  transmission  d'une  propriété  très  importante. 

IV.  —  Trois  questions,  sans  difficulté  sérieuse,  ont  été  tran- 
chées, le  7  juin  1848  (.  Benoît  G.  Bo.xnicel)  par  la  Cour  d'appel 
de  Nîmes, savoir: 
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1°  Est  susceptible  d'appel  le  jugement  qui  statue  sur  la  régu- 
larité d'une  reprise  d'instance  ; 

2°  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  acte  de  reprise  d'instance  soit 
notifié  à  tous  les  avoués  en  cause  ;  il  suffit  de  le  notifier  à  l'avoué 
du  demandeur  ; 

3"  Le  tribunal  qui  ordonne  la  pose  des  qualités,  et,  sur  le  refus 
de  conclure  de  la  part  de  l'un  des  avoués  en  cause ,  tient  les 
qualités  posées,  et  renvoie  à  quinzaine  pour  les  plaidoiries,  ne 
préjuge  rien  sur  la  nature  du  jugement  à  intervenir. 

li  est  à  remarquer,  sur  ce  troisième  point,  que  la  Cour  n'a 
pas  même  préjugé  la  question  qu'elle  a  décidée  le  13  fév.  1848 
Isuprà,  p.  i61,  art.  '06),  dans  un  sens  qui  m'a  paru  contraire 
au  texte  et  à  l'esprit  de  la  loi. 

V. — Un  juge  de  paix  peut-il  ordonner  l'exécution  provisoire 
de  sa  décision,  nonobstant  opposition? 

L'appel  d'une  telle  décision  peut-il  être  interjeté  dans  les  dé- 
lais de  l'opposition? 

Le  juge  de  paix  qui  change  un  séquestre  nommé  par  une  Cour 
d'appel,  commet-il  un  excès  de  pouvoir? 

Par  suite  de  l'appel  d'une  sentence  rendue  par  le  juge  de 
paix  de  Santo-Pictro,  ces  trois  questions  étaient  soumises  au 
tribunal  civil  de  Bastia  (Corse),  qui ,  sans  s'occuper  de  la  pre- 
mière, a,  dans  son  audience  du  9  sept.  18V8  (Tokhe  C.  Lima- 
rola),  résolu  les  deux  autres  affirmativement.  i)ans  les  Lois  de 
la  Procédure  civile^  t.  1,  p.  73,  j'ai  examiné  la  première  ques- 
tion, et  j'ai  adopté  la  négative  ,  quant  à  la  seconde  et  à  la  troi- 
sième, j'aurais  jugé  comme  le  tribunal;  le  défendeur  ne  pouvait 
arrêter  l'exécution  que  par  l'appel. 

VL  —  D  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  du  28  août  1845  (Pel- 
LECvr  C.  GLERAun,,  il  résulte  que  : 

1°  La  femme  séparée  de  biens  peut  valablement  compro- 
mettre, relativement  à  l'administration  de  ses  biens  sans  l'au- 
torisation de  son  mari.  Voyez  la  distinction  que  j'ai  faite  dans 
les  Lois  de  la  procédure  civile^  t.  6,  p.  627,  quest.  3252; 

2"  Les  arbitres  autorisés,  en  cas  de  partage,  à  nommer  un 
tiers  arbitre,  peuvent  recourir  à  la  voie  du  sort  entre  les  deux 
personnes  proposées  pour  fixer  leur  choix.' — J'ai  critiqué  ce 
mode  de  procéder  loco  citato^  question  3343  bis  ;  cependant  je 
dois  reconnaître  qu'il  est  passé  dans  la  pratique  à  M.  Vati- 
mesnil  que  j'ai  cité,  et  qui  I  improuve  aussi ,  il  faut  ajouter 
MM.  MoNGALVV,  Arbitrage,  t.  2,  p.  332;  (jOucjet  et  Mehger, 
Dict.  du  droit  Comm.,  v  Arbitre  {tiers},  n"  23. 

Mais  l'irrégularité  de  ce  choix  est  couverte  lorsque  les  parties 
acceptent  le  tiers  arbitre,  ainsi  nommé  pour  juge  de  leur  diffé- 
rend.Voy.  par  analogie,  suprà,  p.  390,  art.  485,  §  18. 
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vil.— Lorsque  deux  affaires,  toiles  qu'une  question  d'Etat,  et 
une  demande  en  nullité  de  testament,  sont  portées  devant  une- 
Cour  d'appel ,  elle  ne  peut  ju{;er  en  audience  solennelle  que  la 
première,  elle  doit  renvoyer  la  seconde  à  l'une  de  ses  chambres. 
Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  Toulouse  le  13  mars  18V.>  (IIollié 
C.  Oemarc).— Cet  arrêt  confirme  mon  opinion.  A"oy.J.  av.,  t. 72, 
p.244  et  630,  art.  108  et  294,  §  38,  les  arrêts  de  la  même  Cour^ 
de  la  Cour  de  cassation  et  mes  observations. 

VIIF.  — L'incompétence  des  tribunaux  civils,  à  l'égard  des 
matières  commerciales,  n'est  plusproposable  en  appel.  Arrêt  de 
la  Cour  d'appel  de  Bordeaux  du  29  juin  1848  (Delol  C.  Feu- 
maire)  ,  conforme  à  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  que  j'ai  rap- 
porté sitprù,  p.  397,  art.  485,  §  43. 

IX. — Le  propriétaire  qui  a  inondé  le  fonds  de  son  voisin  en, 
ouvrant  une  brèche  dans  le  fossé  séparalif  des  deux  héritages , 
ne  peut  pas  échapper  à  l'action  en  réintégrande  exercée  contre 
lui  en  excipant  de  la  possession  plus  qu'annale  d'une  servitude 
d'écoulement  d'eau  sur  ce  fonds  voisin.  —  Cour  de  cassation  , 
3  mai  1848. — Ch.  req.  (Battemext  T,. Thierry). — Voy.  conf., 
un  arrêt  de  la  même  Cour  du  5  avril  1841  (J.  Av.,  t.  60,  p,  357). 
Yoy.  aussi  suprà^  p.  98,  art.  363. 

X.  —  Est  en  dernier  ressort  le  jugement  qui  statue  sur  une 
demande  formée  d'une  manière  collective  par  plusieurs  per- 
sonnes, et  par  un  seul  exploit ,  si  l'intérêt  distinct  et  personnel 
de  chacun  des  demandeurs  est  inférieur  à  1500  fr. 

Le  gérant  d  un  journal  est  soumis  à  la  contrainte  par  cor[js 
pour  les  irais  de  rédaction  du  journal. 

De  ces  deux  propositions  établies  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris,  du  13  mai  1848  (Va>xard  C.  Maqiet).  la  dernière  n'offre 
aucune  difficulté.  Personne  ne  conteste  que  la  gérance  d'un 
journal  constitue  un  acte  de  commerce  ;  et  la  première  est 
conforme  à  une  jurisprudence  constante.  Voy.  supra  ,  p.  391, 
art. 485,  §  20,  un  arrêt  de  la  (^our  de  Montpellier,  et  mes  obser- 
vations. 

XI.  — J'ai  combattu,  suprà,  p.  395,  art.  485,  §  38,  un  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  du  Havre,  qui  avait  cru  pouvoir 
restreindre  le  droit  qu'ont  les  parties  de  se  faire  communiquer 
toutes  les  pièces  qu'on  va  employer  contre  elles.  Je  trouve  la 
confirmation  la  plus  complète  de  mon  opinion  dans  un  arrêt  de 
la  Cour  d'a[)pel  de  Montpellier,  du8  juill.1846  (Julv  (].  Lomer), 
portant  que,  sous  aucim  prétexte,  on  ne  peut  mettre  obstacle  au 
droit  qu'a  toute  partie  d'obienir  la  cummunication  des  pièces 
qui  sont  produites  contre  elle. 


(  ART.  608.  )  685 

XIÏ.  — La  Cour  suprême,  ch.  civ.,  s'est  montrée  bien  large 
dans  son  arnH  du  19  juill.  18V8  (B...  C.  G...),  lorsqu'elle  a  dé- 
cidé que  l'omission  du  jour  de  la  signification  d'un  arrêt  d'ad- 
mission ,  avec  asî'ignation  devant  la  chambre  civile,  n'entraîne 
pas  la  nullité  ,  si  de  la  mention  de  l'année  et  du  mois  il  résulte 
que  cette  signification  a  été  faite  dans  le  dél.u  légal  de  trois 
mois.  M.  l'avocat  général  Nicias  Gaillard  avait  pensé  comme 
moi.  Lois  de  la  Procédure  civile,  t.  1,  p.522,  qiiest.  2K^,  que  les 
règles  applicables  aux  exploits,  en  matière  ordinaire  ,  régis- 
saient aussi  les  exploits  de  signification  devant  la  i.our  de  cassa- 
tion ,  et  il  avait  conclu  à  l'adnjission  de  la  fin  de  non-recevoir. 
Mais  la  Cour  a  refusé  de  prononcer  la  nullité  sur  le  motif: 
a  qu'aux  termes  de  l'art.  30,  du  tit.  4,  t'*'  partie  du  Règlement 
de  1738,  qui  est  la  loi  de  procédure  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion, les  arrêts  d'admission  rendus  par  la  chambre  des  requêtes 
peuvent  être  signifiés  dans  les  trtiis  mois  de  leur  date  au  plus 
tard; — Qu'il  suffit,  dès  lors,  pour  la  régularité  de  cette  signifi- 
cation, qu'il  soit  légalement  constaté  que  l'arrêt  d'admission  a 
été  notifié  dans  le  délai  prescrit.  » 

XIII.  —  Il  est  certain,  comme  l'a  décidé  le  tribunal  civil  de 
îsantcs,  le  l'^''  mars  I8i8,  que  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel 
est  le  bureau  où  une  contrainte  de  la  régie  de  l'enregistrement 
a  été  décernée,  est  seul  compétent  pour  statuer  sur  l'opposition 
à  cette  contrainte. 

XIV. — J'ai  rapporté,  J.  Av.,  t.  72,  p.  371,  art.  170,  e.tsuprà, 
p.  465,  art.  507,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier,  et  un  arrêt 
de  Cour  de  Colmar  ,  qui  ont  décidé  que  l'acte  extra-judciaire, 
contenant  désistement  d'un  appel  ,  doit ,  à  peine  de  nullité  > 
comme  l'acte  d'avoué  à  avoué,  être  signé  par  la  partie  ou  ])ar 
son  mandataire.  —  La  première  de  ces  Cours  avait  déjà  jugé 
dans  le  même  sens  le  1"  avril  1846  (Alboiy  C.  Biiln).  —  Son 
arrêt  portait  encore  qu'un  désistement  non  accepté  n'a  pas  pour 
effet  d'anéantir  l'instance.  Voy.  conf.,  suprà  ,  p.  368,  art.  476 
et  p.  574,  art.  557,  les  arrêts  des  Cours  d'Orléans  et  de  Tou- 
louse. 

XV. — Les  contraventions  aux  lois  sur  le  timbre  doivent-elles 
être  constatées  par  des  procès- verbaux?  —  Ouelle  est  la  forme 
de  ces  procès  verbaux  ? — Sont-ils  sujets  à  l'affirmation  ? — IJoi- 
vent-ils  être  signifiés.^ — Dans  quel  délai? 

Tcllos  sont  les  questions  que  se  sont  posées  les  rédacteurs  du 
Journal  de  V Enregistrement  et  des  Domaines  ,  dans  la  livraison 
du  1"  sept.  1848,  n'1793,  p.  390.  De  leur  dissertation,  dans 
laquelle  ils  évoquent  tous  les  monuments  delà  juris{)rudence, 
il  résulte  que  ; 

1°  L'art.  76  de  la  loi  du  28  avril  1816  portant  que  le  recoii- 
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vrement  des  droits  de  timbre  et  des  amendes  de  contraventions 
y  relatives,  sera  poursuivi  j^ar  voie  de  contrainte,  ne  dispense 
pas  de  la  constatation  de  ces  contraventions  par  procès-verbal. 
Cependant,  si  pour  éviter  des  poursuites,  le  contrevenant  of- 
frait immédiatement  le  paiement  des  amendes  et  des  droits  de 
timbre,  on  pourrait  ne  pas  dresser  procès-verbal. 

2»  En  cette  matière,  les  procès-verbaux  doivent  être,  comme 
toujours,  explicatifs  des  faits  et  preuves  qui  se  rattachent  à  cha- 
que contravention.  Ils  contiendront  les  énonciations  utiles  et 
rien  de  plus  ; 

3°  L'affirmation  n'est  exigée  qu'autant  qu  il  s'agit  de  constater 
un  fait  dont  il  n'existe  aucune  preuve  écrite  (la  distribution  pu- 
blique d'imprimés  sujets  autimbre  et  non  timbrés,  par  exemple). 

4°  Avant  la  loi  de  1816  précitée,  les  procès-verbaux  devaient 
être  signifiés,  dans  le  délai  de  cinq  ou  huit  jours,  avec  augmen- 
tation à  raison  des  distances  (art.  52.  loi  du  13  brum.  an  7,  loi 
du  25  germ.  an  11),  et  assignation  devant  le  tribunal  civil  du 
département.  Aujourd'hui,  plus  d'assignation,  la  régie,  après 
avoir  dressé  son  procès-verbal,  lance  une  contrainte  à  laquelle 
le  contrevenant  a  le  droit  de  former  opposition.  Cette  nouvelle 
procédure  a  fait  naître,  entre  les  divers  tribunaux,  une  dissi- 
dence sur  le  point  de  savoir  si  le  procès-verbal  doit ,  comme 
autrefois,  être  signifié  dans  un  bref  délai,  ou  bien  s'il  suffit  de 
le  signifier  avec  la  contrainte  ,  tant  que  le  droit  de  poursuivre 
la  contravention  n'est  pas  prescrit.  Il  y  a  des  décisions  pour  et 
contre.  La  régie  voulant  faire  fixer  la  jurisprudence,  s'est  pour- 
vue contre  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Vouziers,  qui,  le 
6  août  1847,  avait  déclaré  que  le  procès-verbal  devait,  à  peine 
de  nullité,  être  signifié  dans  le  délai  de  trois  ou  huit  jours. 

XVI.  —  La  Cour  d'appel  de  Bordeaux  a  appliqué  purement 
et  simplement  l'art.  760,  C.P.C.  ,  lorsqu'elle  a  décidé,  dans 
son  arrêt  du  5  juill.  1848  (Caisse  hvpothécaireC.  Blavig.vac), 
que  les  créanciers  postérieurs  en  ordre  d'hypothèque  aux  col- 
locations  critiquées,  qui  ont  contesté  individuellement,  doivent, 
à  l'exception  du  dernier  colloque  ,  supporter  les  frais  par  eux 
faits,  quand  même  il  existerait  entre  eux  des  contestations  par- 
ticulières, mais  sur  d'autres  points. 

XVII. — On  ne  peut  pas  invoquer  la  péremption  d'un  juge- 
ment par  défaut,  lorsque  ce  jugement  a  été  exécuté  dans  les  six 
mois  par  un  procès-verbal  de  carence,  dressé  au  domicile  du 
débiteur  et  en  sa  présence ,  quoique  ce  procès-verbal  ne  lui  ait 
pas  été  notifié. — 26  août  1846  (Puech  C.  Barthélémy),  Cour 
d'appel  de  Montpellier.  Voy.  conf.,  les  arrêts  des  Cours  de 
Poitiers,  Limoges  et  Montpellier,  rapportés,  J.Av.,  t.72,  p. 500 
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i;     suprà  p. 245  et  281,  art.  237,  430  et  451,  et  mes  observa- 
ons. 

XVIII. — Il  faut  rapprocher  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon, 
r  apporté  suprà,  p. 175,  art.')94,  §  59,  une  décision  delà  même 
Cour  du  9  fév.  1848  (Depry  C. Collier),  portant  qu'il  appartient 
aux  juges  d'apprécier  les  circonstances  qui  peuvent  faire  ad- 
mettre ou  rejeter  de  piano  une  inscription  de  faux  incident. 

XIX. — Je  dirai  avec  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux,  arrêt  du 
1"  mai  1848  (Mercier),  qu'une  femme  peut  demander  sa  sépa- 
ration de  biens,  quoique  le  mari  n'ait  pas  touché  la  dot,  s'il  a  le 
droit  de  1  exiger  à  tout  instant  et  s'il  donne  sujet  de  craindre 
qu'elle  ne  soit  en  péril  entre  ses  mains.  Alors  en  effet,  comme 
le  veut  la  loi  (art.  1443,  C.C),  la  dot  de  la  femme  est  bien  évi- 
demment mise  en  péril. 

XX. — La  Cour  de  cassation  a  justement  appliqué  les  princi- 
pes du  Code  civil  sur  la  solidarité,  lorsqu'elle  a  décidé  ,  le  31 
mai  1848  (Vigny  C.  Gobert)  ,  que  la  signification  d'un  trans- 
port à  l'un  des  débiteurs  solidaires  suffit  pour  saisir  le  cession- 
naire  à  l'égard  des  tiers. 

XXL— On  peut  rapprocher  des  arrêts  que  j'ai  rapportés, 
suprà,  p. 477,  art. 515,  une  décision  de  la  Cour  d'appel  de  Mont- 
pellier, du  1"  juillet  1846  (Rossignol  C.  Périé),  qui  a  déclaré 
non  receyable  dans  son  appel,  contre  un  jugement  ordonnant 
une  enquête,  la  partie  qui  a  obtenu  un  jugement  de  prorogation 
et  une  ordonnance  sur  requête,  qui  déclare  ouvert  le  procès- 
verbal  de  contre-enquête,  quoique  des  réserves  formelles  eussent 
été  consignées  dans  la  requête. 

XXIL— L'Assemblée  nationale  ,  en  comité  secret,  dans  sa 
séance  du  10  juillet  1848,  a  adopté  la  résolution  suivante  : 

«  L'indemnité  attribuée  aux  Représentants  est,  de  sa  nature, 
incessible  et  insaisissable-,  aucune  opposition  n'en  peut  arrêter 
le  paiement,  alors  même  qu'elle  aurait  été  formée  et  signifié© 
antérieurement  au  présent  décret. 

XXIII.  —  Est  en  premier  ressort  le  jugement  qui  statue  sur 
une  action  en  revendication  d'objets  saisis  d'une  valeur  indéter- 
minée, quoique  la  créan(;e  en  vertu  de  laquelle  la  saisie  a  été 
faite  soit  inférieure  à  1500  fr.  Ainsi  jugé  par  la  Cour  d'appel 
de  Poitiers  le  5  mars  1845  (Verneal'  C.  Boniol).  Voy.  conf., 
suprà,  p.  388,  art.  485,  §  7,  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'A- 
gen.  Cette  jurisprudence,  (pii  a  été  aussi  suivie  par  la  Cour  de 
"Toulouse,  ie  31  mai  18'i^8  Ragié  et  Espagne  C  Baglé),  sem- 
ble contrarier  une  décision  de  cette  dernière  Cour  rapportée 
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J.Av.,  t. 72,  p.  G7V,  art. 305.   Voy.  aussi  Icsarrèls  que  j'ai  cités 
dans  mes  observations. 

XXIV. — Tn  nouvel  arrAt  de  la  Cour  de  cassation,  eh.  req., 
du7  juin  1818  (Hauser  C.  E>registremext),  a  encore  décidé 
que  les  droits  d'enregistrement  d'un  jugement  peuvent  être  exi- 
gés du  défendeur  qui  a  obtenu  gain  de  cause.  >'oy.  conf..  suprà, 
p. 389,  art.  i85.  §12,  un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine 
et  mes  observations. 

XXV. — Arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Montpellier  qui,  le  20 
sept.  1847  (Casse  C.  Honoré,  a  décidé  que  : 

1"  Sont  dispensées  du  préliminaire  de  conciliation  les  de- 
mandes en  paiement  de  pension  alimentaire; 

2"  La  permission  d'assigner  à  bref  délai  donnée  par  le  prési- 
dent du  tribunal  n'empêche  pas  le  juge  du  fond  (1  examiner  si 
l'affaire  est  de  sa  nature  ou  î\  raison  des  circonstances,  dispen- 
sée du  préliminaire  de  conciliation. 

Sur  cette  question,  j'ai  exprimé  une  opinion  contraire,  dans 
laquelle  je  persiste,  Lois  delà  Procédure  civile ,  t.  1,  p.  221, 
n°  208.  Sur  la  première,  il  ne  peut  s  élever  aucune  objection. 
Voy.  le  §  5,  de  l'art.  i9  et  p.  225,  du  même  volume,  le  numéro 
211  bis.' 

XXVI. — Sont  nulles,  toutes  les  séparations  de  corps  volon- 
taires et  toutes  les  conventions  pécuniaires  qui  ont  pour  but 
d'aider  à  leur  réali^^ation.  -("ette  nullité  est  d'ordre  public.  Du 
14  mai  184-i,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Toulouse  (Bakic 
C.  Lafont),  Le  doute  n'est  pas  permis.  A'oy.  par  analogie, 
xuprà ,  p.  43,  art.  343  ,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  31 
juin.  1847. 

XXVII. — La  Cour  d'appel  de  Riom  comme  la  Cour  de  Paris 
(Voy.  suprà.  p.406,  art.'i-Wô,  §  76)  ,  a  annulé  une  clause  com- 
promissoire  insérée  dans  un  acte  de  société  commerciale,  par  ce 
motif  qu'elle  ne  désignait  ni  l'objet  du  litige,  ni  le  nom  des  ar- 
bitres (art.lOOG,  C.P.C.);  du  2  août  18i8.— Je  persiste  à  penser 
que  cette  jurisprudence,  contraire  au  texte  même  de  la  U>i,  tend 
à  jeter  les  parties  dans  des  discussions  judiciaires  fâcheuses 
qu'elles  ont  voulu  éviter.  J'appelle,  de  tons  mes  vœux,  une 
disposition  de  loi  qui  consacre  le  droit  d'insérer  dans  les  con- 
trats civils  et  commerciaux  une  clause  aussi  utile  au  repos  des 
familles.- — La  Cour  de  Montpellier  a  rendu  un  arrêt  identique  à 
celui  de  la  Cour  de  Riom,  le  21  juin  18 V8  (  C'^  L'umon  C.  lUv- 
MO?rD.) 

XXVIII. — Est  recevable,  l'action  en  complainte  fondée  sur 
un  fait  de  trouble  commis  dans  l'année,  quoiqu'il  ne  soit  que  la 
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repétition  d'autres  foits  semblables  antérieurs  de  plus  d'une 
année. — Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  cassation,  cli.req.,  le  l'^"' août 
18i8  (BoLTET  C.  co:>iM.  de  Lurev-Lkvi). — Pour  l'exercice  de 
l'action  possessoire  en  complainte  ,  il  sufiit  en  effet  que  le  trou- 
ble date  de  moins  d'une  année.  Voy.  Lois  de  ta  procédure  ci- 
vile, t.l,  p.  97,  question  100  bis.  Le  demandeur  en  cassation  ci- 
tait un  arrêt  du  22  avril  Î839.— Mais  cette  décision  ne  pouvait 
être  invoquée  en  sa  faveur,  parce  que,  dans  l'espèce,  le  dernier 
fait  de  trouble  remontait  à  plus  d'une  année  ,  et  que  la  Cour 
n'avait  pas  considéré  comme  un  trouble  nouveau,  une  citation 
correctionnelle  donnée  après  coup. 

XXIX. — La  demande  qui  a  pour  objet  de  faire  déclarer  un 
individu  débiteur  d'une  rente  viap.ère,  pour  si  modique  qu'en 
soit  le  taux,  est  indéterminée,  et  le  jugement  qui  statue  sur  cette 
demande  est  toujours  en  f>remier  ressort.  —  Du  18  janv.  1845 
(Dreuille),  Cour  d'appel'de  Douai.  Celte  décision  est  conforme 
à  la  doctrine  et  à  la  jurisprudence.  Voy.  mon  Dictionnaire  géné- 
ral de  Procédure,  v"  Ressort,  n"  362  à  390.— Il  en  serait  autre- 
ment si  la  contestation  ne  portait  que  sur  des  arrérages  infé- 
rieurs à  1,500  fr. 

XXX. — Sans  hésiter,  je  dis  avec  la  Cour  d'appel  de  Riom, 
arrêt  du  l'i-  avril  IS'tSi'SADouR.w  C.Bu.vvahd),  que  le  jugement 
qui  ordonne  le  désistement  d'un  immeuble  avec  restitution  des 
jouissances,  et  qui  nonune  des  experts  pour  estimer  ces  jouis- 
sances, n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  en  ce  qui  concerne  la 
i-estilutiou  des  améliorations  faites  par  le  déteiiteur  de  l'im- 
meuble dont  le  désistement  est  ordonné.  Voy.  une  espèce  ana- 
logue, suprà,  p. 433,  art.  486. 

XXXl. — La  doctrine  et  la  jurisprudence  s'accordent  pour  dé- 
cider que  les  contestations  relatives  à  une  promesse  de  livrer  des 
actions  dans  une  société  future  et  encore  en  projet,  ne  doivent 
point  être  portées  devant  la  juridiction  arbitrale.  Voy.  notam- 
ment. Pardessus,  Droit  comm.,  t.i,  p. 70.  C'est  ce  qui  a  été  jugé 
|)ar  la  Cour  de  cassation,  ch.  civ.,  le  26  juillet  1848.  (Deschamps 
C.  Thokel.) 

XXXI L — La  Cour  d'appel  de  Montpellier  a  décidé,  le  2juiU. 
IS'i'O  (lîoNGRANU  (!.  Lai  RE>s),  que  : 

l"  Lorscpie  les  parents  auxquels  un  acte  respectueux  doit  être 
notifié,  se  cachent  pour  empêcher  le  notaire  de  pénétrer  jusqu'à 
eux,  la  copie  peut  être  valablement  laissée  au  maire,  au  lieu 
d'être  remise  à  un  voisin; 

2"  11  n'est  pas  nécessaire  que  l'enfant  assiste  à  la  notification 
de  l'acte  respectueux; 

3"  (>e  serait  une  mesure  frustratoire,  que  d'ordonner  la  com- 
II. — 2'  s.  H 
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parution  d'une  fille  majeure  pour  s'assurer  qu'olle  a  librement 
feit  signifier  des  actes  respectueux  à  ses  parents,  quand  tous  les 
éléments  de  la  cause  prouvent  qu'elle  a  joui  d'une  entière  li- 
berté. 

Sur  la  première  question,  la  même  Cour  avait  jugé  le  con- 
traire le  1"  juillet  1817  (J.Av.,  t.l,  p. 58V,  n"  29)  ;  on  peut  aussi 
invoquer  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  15  déc.  18'i-l  (J.Av., 
t. 62,  p. 172).  Mais  la  Cour  d'Agen  et  de  Caen  ont  décidé  dans  un 
autre  sens.  Voy.  mon  Dictionnaire  général  de  Procédure, 
v"  Actes  respectueux,  n"  31. 

Quant  à  la  seconde,  la  jurisprudence  est  constante.  Voy. 
l'arrêt  précité  de  la  Cour  d'appel  de  Lyon. 

Il  n'y  avait  dans  l'espèce  aucune  présomption  qui  pût  faire 
douter  de  la  liberté  d'esprit  et  de  volonté  de  l'enfant.  Donc,  la 
comparution  personnelle  était  parfaitement  inutile. 

XXXIIL— On  lit  dans  le  Moniteur  du  22  avril  1848  :  «La  loi 
exige  l'âge  de  25  ans  pour  pouvoir  être  investi  des  fonctions  de 
notaire,  d'avoué  ou  d'huissier.  Celte  règle  légale  n'est  suscep- 
tible d'aucune  exception.  Il  s'ensuit  que  les  demandes  fréquem- 
ment adressées  au  ministre  de  la  justice  pour  obtenir  des  dis- 
penses d'âge,  ne  sauraient  avoir  de  résultat  et  sont,  par  consé- 
quent, inutiles.  » 

XXXIV. — Le  tribunal  de  commerce  qui  s'est  reconnu  incom- 
pétent pour  prononcer  sur  une  demande  qu'il  a  déclaré  devoir 
être  soumise  à  la  juridiction  civile,  ne  peut,  sans  violer  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée,  accueillir  une  seconde  action,  entre  les 
mêmes  parties,  ayant  la  même  cause  et  le  même  objet — Du  13 
janv.  1844  (Calvayrac  C.  Calvayrac),  Cour  d'appel  de  Tou- 
louse.— C'est  évident. 

XXXV. — Un  propriétaire  du  faubourg  Saint-Antoine,  ayant 
eu  sa  maison  fortement  endommagée  lors  de  l'insurrection  de 
juin,  a  cité  devant  le  juge  des  référés  M.  le  maire  de  Paris, 

f)Our  voir  nommer  un  expert  chargé  d'évaluer  le  préjudice  qui 
ui  avait  été  causé.— La  ville  de  Paris  a  décliné  la  compétence 
de  la  juridiction  civile,  mais,  contrairement  à  ses  conclusions, 
par  ordonnance  du  3  juill.  !8i8,  M.  le  président  du  tribunal 
civil  a  nommé  un  expert.  (Ki>on  C.  Ville  de  Paris.) 

XXXVI. — L'art.  378,  C.P.C.,  est  limitatif  :  ainsi  un  juge  ne 
peut  pas  être  récusé  parce  que  son  beau-frère  est  simplement 
actionnaire  d'une  société  contre  laquelle  le  procès  est  dirigé. 
C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  d'appel  de  Montpellier  ,  le  10  août 
18'i-6  (Beausset  c.  Mix.piBL.) — C'est  aussi  l'opinion  que  j'ai  dé- 
veloppée dans  les  Lois  de  (a  Procédure  civile ,  Carré,  3'  édit., 
t. 3,  p.  335,  question  1364. 


(  ART.  6  8.  )  691 

XXXVII. — D'une  soluliou  de  l'administration  de  la  régie  de 
l'enregistrement,  en  date  du  25  sept.  1848,  il  résulte  que  la 
quittance  donnée  par  un  avoué,  du  montant  des  frais  taxes,  peut 
sans  contravention  être  écrite  à  la  suite  de  la  taxe  et  sur  la  même 
feuille  de  papier  timbré.  —  On  peut  invoquer  par  analogie 
l'art.  23  de  la  loi  du  13  brumaire  an  7. 

XXXVIII.  —  La  discussion  de  l'art.  11  de  la  Constitution  a 
donné  lieu  à  un  incident  que  je  crois  utile  de  rapporter  textuel- 
lement (Séance  du  21  sept.  1848,  Monit.  du  22)  : 

Le  cit.  président. — Art.  11  :  «  Toutes  les  propriétés  sont  in- 
violables j 

«  Néanmoins  ,  l'Etat  peut  exiger  le  sacrifice  d'une  propriété 
pour  cause  d'utilité  publique  légalement  constatée,  et  moyen- 
nant une  juste  et  préalable  indemnité.  » 

M.  Sautayra  a  la  parole  sur  l'article. 

Le  cit.  Sautayra.  —  Messieurs,  permettez-moi  de  faire  une 
simple  observation  ;  quelques  secondes  de  votre  bienveillante 
attention  me  suffiront;  je  demanderai  une  explication  sur  ceci  : 
«  Toutes  les  propriétés  sont  inviolables.  »  Entend  on  par 
toutes  les  propriétés,  seulement  les  propriétés  territoriales  ? 

Plusieurs  membres  de  la  Commission. — Toltes  !  tovtes  ! 

Le  cit.Sautatjra. — J'entendsqu'on  dit  toutes,  permettez-moi 
d'exprimer  ma  pensée.  Depuis  la  révolution  de  février,  on  a 
mis  en  doute  certaines  propriétés.  Ainsi  la  propriété  des  offices 
ministériels  a  été  niée  dans  certauies  localités. 

Une  voix.  -  C'est  vrai  1 

Le  cit.  Sautayra. — Je  demande  seulement  que  la  Commission 
veuille  bien  s'expliquer  sur  ce  point,  et  si,  parla  définition  géné- 
rique de  toutes  les  propriétés ,  on  entend  indistinctement  les 
propriétés  immobilières  et  autres  propriétés  ,  telles  que  celles 
des  offices. 

Plusieurs  membres . — Toutes  î  toutes  ! 

Le  cit.  président. — L'explication  demandée  par  M.  Sautayra 
est  dans  le  texte  même  du  projet.  Quand  on  dit  toutes  les  pro- 
priétés, on  n'en  excepte  aucune  (aux  voix  !  aux  voix  !  ). 

Le  cit.  Sautayra.  —  Je  tiens  à  constater  que  la  propriété  des 
offices  est  placée,  comme  toutes  les  autres,  sous  la  protection  de 
l'art.  It. 

L'art.  1 1  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

XXXIX.  —  La  Cour  d'appel  de  Montpellier  a  décidé  le  23 
juin  1848  (Daudê  C.  Moi.i.mek)  que  : 

\"  L'effet  de  l'exception  de  liiispendance  ou  de  connexitc 
est  de  faire  renvoyer  d;.'vant  le  tribunal  qui  a  été  saisi  le  pre- 
mier. (Art. 171,  C'P.C.)  Conf.,  Lois  de  la  Procédure  civile, 
Cauré,  S''  édit.,  t.  1,  p. 191,  question  Izd  et  727; 
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2°  Lorsque  les  instances  connexes  sont  pcndaïUes ,  l'une  de- 
vant un  tribunal,  lautre  devant  une  Cour,  le  renvoi  pour  con- 
nexité  ne  peut  être  ordonne. — Cette  solution  ne  comporte  au- 
cun commentaire. 

3'"  Si  le  jugement  qui  a  statué  sur  la  demande  en  renvoi,  pour 
cause  de  conne\ité,  n'a  pas  été  signifié  à  avoué,  le  jugement  qui 
statue  sur  le  fond  du  procès  est  entaché  de  nullité.  (Art.  147, 
G. P.C.)-  C'est  ce  qui  résulte  de  l'opinion  que  j'ai  développée 
dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile^  Carré,  '.5"  édit.,  t.l,  p.7i8, 
question  608  bis,  et  t. 4,  p.  119,  question  1635  quater. 

XL.  — Il  n'y  a  pas  nullité  de  l'exploit  dans  lequel  le  parlant  a 
a  été  omis,  lorsqu'il  contient  la  réponse  de  celui  auquel  il  est 
destiné. 

En  supposant  qu'il  y  eût  nullité,  elle  serait  couverte  par  la  dé- 
fense au  iond. 

Cette  double  solution  de  la  Cour  d'appel  de  Mmes,  arrêt  du 
2aoùtt8't8  (VACtiER-DEi.Of.Y  t^.  Lkvnald),  est  conforme  aux 
principes.  Voy.  Lois  delà  Procédure  civile,  t.  i,  p. 354,  question 
308  ter,  et  t. 2,  p-Sl"!,  question  I3\)bis. 

XLI. — Une  circulaire  de  l'administration  des  finances  du  11 
août  1847,  décide  que  les  remises  allouées  aux  percepteurs  sonl 
saisissables.  —  L'administration  revient  ainsi  sur  l'opinion  con- 
traire qu  elle  avait  exprimée  dans  une  précédente  circulaire  du 
8  sept.  1830. 

XLII, — On  ne  devait  pas  croire  que  la  vieille  maxime  de  la 
réfusion  des  dépens  fût  encore  opposée  à  un  défaillant.  Cepen- 
dant, le  10  nov,  1487,  le  tribunal  de  Troyes  avait  décidé  que 
l'opposant  à  un  jugement  par  défaut  du  tribunal  de  commerce 
était  tenu  à  la  réfusion  des  dépens  avant  d'être  entendu  sur  son 
opposition.  Mais  le  23  août  1848  iDeitz),  la  chambre  des  re- 
quêtes de  la  Cour  de  cassation  a  admis  le  pourvoi  contre  ce  ju- 
gement. ISon-seulementje  pense  que  ce  jugement  doit  être  cas- 
sé, mais  je  suis  d'avis,  contrairement  à  la  jurisprudence  de  plu- 
sieurs Cours,  notamment  de  la  Cour  de  Toulouse  ,  que  les  frais 
du  jugement  par  défaut  ne  doivent  pas  être  à  la  charge  du  dé- 
faillant qui  obtient  gain  de  cause  sur  son  opposition.  Voy.  Lois 
de  la  Procédure  civile.  Carré,  3«  édit.,  t.  2,  p.  121,  question 
671. 

Xl.III. — Aux  arrêts  que  j'ai  cités,  suprà,  p.  32G,  art.i65. — g, 
il  faut  ajouter  une  décision  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  du  18 
oct.  1848  (Pelletier  C.  Pompon),  portant  que  lesjugements  qui 
statuent  sur  des  demandes  de  sursis  à  l'adjudication  (art.  703, 
C.P.C.),  soit  qu'ils  l'accordent,  soit  qu'ils  la  refusent,  sont  éga- 
lement à  l'iibri  de  l'appel. 
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XLIV.  —  Les  aveux  d'une  partie  qui  ne  sont  consifjnés,  ni 
dans  ses  conclusions,  ni  dans  les  qualités  ,  ni  dans  le  dispositif 
du  ju{jemont,  ne  sauraient  èîre  constatés  par  les  motifs.  Cette 
d 'cision  de  la  Cour  de  Montpellier,  sous  la  date  du  "25  août  I8i8 
(Caisse  HYPOTiiècAiiJE  C.  Bailac',  confirme  l'opinion  que  j'ai 
énoisii  Lois  de  la  Procédure  clcile,  t.  1,  p.  735,  question  601  bis. 

XLY. — Par  une  délibération  du  2ï  mars  1818,  la  régie  a  dé- 
cidé que  les  exploits  relatifs  à  des  demandes  en  restitution  de 
droits  d'enregistrement,  ne  sont  sujets  qu'au  droit  fixe  d'un 
franc,  ou  doivent  être  enregistrés  gratis,  selon  que  l'objet  de  la 
demande  excède  ou  non  100  francs. 

XLVI — La  Cour  d'appel  de  Caen  avait  décidé,  le  16  mars 
1847  (Sangrain),  qu'une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal, 
qui  a  acquiescé  à  un  jugement  rejetant  sa  demande  en  révoca- 
tion d'avantages  nuptiaux,  à  raisonde  la  séparation  de  corps  pro- 
noncée contre  son  mari,  ne  pouvait  pas,  plusieurs  années  après, 
interjeter  appel  de  ce  jugement  qui,  d'ailleurs,  n'avait  pas  été 
signifié  —  Un  pourvoi  a  été  formé.  Il  était  motivé  sur  ce  que 
la  femme  n'étant  pas  maîtresse  de  ses  droits,  ne  pouvait  pas 
donner  un  acquiescement  valable.  Vov .  aussi  Lois  de  la  Procé- 
dure civile,  t.k,  ]).2i,  question  l58i-2". — Il  a  été  admis  par  la 
chambre  des  requêtes,  le  21  août  1848 ,  sur  le  rapport  de 
M.  Jaubert  et  les  conclusions  conformes  de  M.  Montigny,. 
av.  gén. 

XLVII. — Conformément  à  la  jurisprudence  des  Cours  de 
Montpellier  et  de  Paris  (Vuv.  suprù,  p. 359  et  h-'S,  art.  467  et 
485,  ^  119),  la  Cour  d'appelde  Caen  a,  le  10  mai  18i8  (Raynel 
C.  Levallois)  ,  annulé  un  exploit  d'appel  signifié  au  domicile 
élu  chez  l'avoué,  alors  que  l'exploit  de  notification  du  jugement 
était  pur  et  simple  et  ne  contenait  pas  de  commandement  ten- 
dant à  exécution. 

XLVIII.  —  D'une  solution  de  la  régie  de  l'enregistre- 
ment du  25  août  1848,  il  résuite  que  la  déclaration  de  sur- 
enchère (art.  709)  peut  être  assimilée  à  un  dire  ou  observa- 
tion préalable  à  l'adjudication  définitive  de  l'immeuble  mis  en 
vente;  qu'elle  doit  être  considérée  comme  un  document  for- 
mant un  des  éléments  de  l'acte  judiciaire  d'aliénation;  qu'ainsi 
elle  peut  être  écrite  comme  J'adjudication  sur  surenchère,  à  la 
suite  de  la  première  adjudication  et  du  cahier  des  charges. 

XLIX.— J'ai  souvent  fait  observer  combien  il  était  important 
de  constater  dans  les  qualités  que  les  conclusions  avaient  été 
lues  à  l'audience.  La  Cour  de  cassation  a  toujours  consacré  ce 
principe,  que  l'omission  de  statuer  ou  l'absence  de  motifs  ne 
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peuvent  déterminer  l'annulation  d'un  arrêt  qu'autant  qu'elles 
portent  sur  des  conclusions  prises  formellement  devant  la  Cour 
qui  l'a  rendu. 

Le  27  fév.  Î8t5  ,  la  Cour  de  cassation  fRicnxui.T  G.  Colo:ii- 
BiER)  a  maintenu  sa  jurisprudence  en  décidant  qu'il  n'était  éta- 
bli, ni  par  l'arrêt  ni  par  des  conclusions  jointes  au  dossier,  que 
l'exception  opposée  par  le  demandeur  en  première  instance  eût 
été  reproduite  devant  la  Cour  d'appel  de  Paris.  Voyez  mes  ob- 
servations sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  (J.  Av. ,  t.72, 
1"  delà  t  série,  p.689,  art.316.) 

L. — Est  nulle  l'ordonnance  de  référé  rendue  en  l'absence  du 
président  par  un  autre  que  par  le  juge  le  plus  ancien,  s'il  n'y 
est  pas  fait  mention  que  le  juge  le  plus  ancien  est  empêché.  — 
Cour  d'appel  de  Rouen,  15  avril  1848  (Cochart  C.  Plolze). 
C'est  là  une  jurisprudence  constante.  Voy.  J.  Av.,  t. 43,  p. 574, 
un  arrêt  conforme  de  la  Cour  de  Bourges,  et  suprà,  p. 491,  art. 
520,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation. 

LI. — On  a  vu  par  les  décisions  rapportées,  suprà,  p.  382,  et 
59i,  art.  484  et  571,  que  la  jurisprudence  tend  à  déclarer 
dégagé  de  ses  engagements  l'acquéreur  d'un  office,  lorsqu'après 
un  événement  de  force  majeure,  tel  que  la  révolution  de  1848, 
la  chancellerie  a  cru  devoir  demander  aux  parties  l'expression 
d'une  nouvelle  volonté.  Les  rédacteurs  du  Journal  des  Notaires 
et  des  Avocats,  année  1848,  p.  153,  art.  1.3,478,  se  sont  deman- 
dé si  le  vendeur  pouvait,  comme  lacquéreur,  et  malgré  la 
persistance  de  celui-ci  à  réclamer  l'investiture  du  titre,  se  dé- 
gager de  ses  engagements  et  retirer  ou  refuser  sa  démission.  Ils 
répondent  négativement,  en  se  fondant  sur  la  dilïércnce  de  po- 
sition des  deux  parties.  Pour  moi,  qui  ne  reconnais  pas  ce  droit 
au  cessionnaire,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  ne  puisse  être  accordé 
au  cédant.  Mais,  quand  on  admet  pour  un  des  contractants  le 
droit  de  changer  de  volonté,  je  ne  conçois  pas  comment  l'autre 
partie  reste  sous  le  coup  d'un  engagenient  indissoluble.  Personne 
n'a  contesté  que  le  vendeur  ne  soit  délié  du  consentement  don- 
né par  lui  dans  le  traité  d'un  office,  lorsque  la  chancellerie  re- 
jette une  des  clauses  du  contrat. 

LIL — Une  instruction  générale  de  la  régie  du  31  déc.  1847, 
n°  1796,  §  11,  est  ainsi  conçue  : 

0  Une  décision  du  ministre  des  finances,  du  20  juin  1809,  in- 
sérée dans  l'instruction,  n°  437,  porte  que  les  citations,  procès- 
verbaux  de  conciliation,  jugements  et  actes  devant  les  prud- 
hommes,  doivent  être  enregistrés  gratis ,  toutes  les  fois  qu'ils 
constatent  que  l'objet  de  la  contestation  n'excède  pas  en  total 
25  francs  ;  mais  que  les  actes  et  jugements  concernant  des  con- 
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testations  ayant  pour  objet  une  somme  au-dessus  de  25  fr.,  sont 
passibles  des  droits  réglés  pour  les  actes  des  justices  de  paix.  — 
L'art.  41,  n  2,  de  la  loi  du  28  avril  1816,  n'a  point  modifié 
cette  décision,  en  ce  qui  concerne  l'enregistrement  gratuit  des 
actes  et  jugements  dont  l'objet  n'excède  pas  25  fr.;  il  en  résulte 
seulement  que  les  assignations  et  autres  exploits  de  la  juridic- 
tion des  prud'hommes  sont  passibles  du  droit  hxe  de  50  cent., 
lorsque  l'objet  de  la  contestation  est  supérieur  à  25  fr.  —  C'est 
ce  qui  a  été  reconnu  par  une  décision  du  ministre  des  finances 

du  30  août  18i7.  » 

• 

LUI. — L'exécution  de  l'arrêté  du  ministre  delà  justice,  rap- 
porté, suprà,  p.253,  art.  433,  a  fait  naître  cette  difficulté  :  Les 
notaires  ou  greffiers  auxquels  un  acte  ou  un  jugement  portant 
l'ancienne  formule  exécutoire  sont  présentés  pour  qu'ils  y  ajou- 
tent la  formule  répubUcaine  ,  doivent-ils  opérer  cette  addition 
sans  retrancher  l'ancienne  formule?  A  ne  consulter  que  la  lettre 
de  l'arrêté,  on  devrait  se  borner  à  une  addition  pure  et  simple; 
mais  si  l'on  considère  que  l'ancienne  formule  est  complètement 
annihilée  par  la  nouvelle,  que  l'acte  ne  peut  plus  être  exécuté 
qu'en  vertu  du  nouveau  mandement,  on  voit  que  c'est  se  con- 
former à  l'intention  du  législateur  que  de  bàtonner  la  vieille  for- 
mule.—  On  ne  saurait,  dans  aucun  cas,  faire  un  grief  à  un  notaire 
ou  à  un  greffier  d'avoir  cru  que  deux  formules  contradictoires 
ne  pouvaient  coexister  dans  le  même  acte. 

LIV. — En  cas  de  décès  du  greffier  en  chef  d'un  tribunal,  ce 
n'est  pas,  de  plein  droit,  le  premier  commis  assermenté  qui  doit 
tenir  le  greffe  pendant  la  vacance;  c'est  au  tribunal  qu'il  appar- 
tient de  commettre  un  greffier  provisoire.  — A  l'appui  de  cette 
solution  on  peut  citer  un  usage  constamment  suivi  et  l'opinion 
que  M.  Carré  a  développée  dans  son  Organisation  judiciaire^ 
question  147.  — I.e  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  désigné 
le  successeur  provisoire  de  M.  Ruffin,  son  greffier  en  chef,  dé- 
cédé.—24  mai  18^8. 

LV. — Les  rédacteurs  du  Journal  des  Notaires  et  des  Avocats 
annoncent  dans  leur  cahier  de  mai  18i8,  p.2G7.art.l3,3G7,  que 
le  ministre  de  la  justice  n'exige  plus  aujourd'hui  la  cession  des 
recouvrements  dans  les  traités  rcKiiifs  à  la  transmission  des  offi- 
ces. —  J'enregistre  avec  plaisir  ce  retour  aux  véritables  princi- 
pes.—Vov  J.Av.,  t.72,  p.607,  art.288,  cl^uprà,  p.95,  art. 361, 
p. 179.  art. 394,  §  81 ,  et  103,  art.  463,  §  8,  deux  arrêts  de  la 
Cour  d'Orléans  et  l'admission  du  pourvoi  dirigé  contre  ces 
arrêts. 

AL  leministre  de  la  justice  a  adressé  aux  procureurs  généraux 
une  circulaire  ainsi  conçue  :  «  Monsieur  le  procureur  général, 
pendant  longtem[)S,  on  avait  exigé  que  le  candidat  à  une  charge 
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de  notaire  traitât  à  la  fois  de  l'office  et  des  recouvrements  de  son 
prédécesseur,  mais  l'expérience  a  prouvé  qu'il  y  avait  des  incon- 
vénients à  imposer  l'acijuisition  forcée  des  recouvrements  qui 
sont  la  propriété  privée  du  notaire  démissionnaire,  et  rentrent, 
sous  ce  rapport,  dans  la  classe  des  intérêts  sur  lesquels  il  peut 
intervenir  des  transactions  volontaires. 

0  En  conséquence,  toutes  les  fois  que  les  magistrats  ont  con- 
sulté à  cet  égard ,  on  leur  a  recommandé  de  laisser  les  parties 
libres  de  traiter  ou  non  des  recouvrements. 

«Une  circulaire  ne  paraissait  pas  nécessaire  pour  revenir  sur 
une  mesure  qui  n'avait  pas  été  l'objet  d'une  instruction  générale; 
maisjquelques  réclamations  m'apprennent  que  des  traités  ont 
été  retenus  dans  divers  parquets  jusqu'à  ce  que  les  candidats 
eussent  acquis  les  recouvrements  de  leurs  cédants;  je  vous  prie, 
afin  d'établir  partout  une  règle  uniforme,  de  faire  connaître  à 
vos  substituts,  que  désormais  ils  ne  doivent  plus  insister  sur  ce 
point,  qui  est  abandonné  à  la  volonté  des  parties. 

«  Quant  aux  anciens  titulaires,  qui  ont  cédé  leurs  recouvre- 
ments, uniquement  parcequ'onleuren  avait  imposé  l'obligation, 
et  qui  désireraient,  aujourd'hui,  d'accord  avec  leurs  successeurs, 
en  reprendre  la  propriété,  je  me  réserve  de  statuer  spécialement 
sur  cnacune  des  demandes  qui  me  seront  adressées  à  cet  efîet.  » 

Du  3  nov.  1848. 


ARTICLE   609. 

Cau8t it tsi ia»%  fie  S«t  HégittPtiiQue  F'i'esMpeaige» 

PRÉAMBULE. 

En  présence  de  Dieu  et  au  nom  du  Peuple  français,  l'Assemblée  nationale  pro- 
j;lame  : 

I, 

La  France  s'est  constituée  en  République.  En  adoptant  celle  forme  définitive  de 
Gouvernement,  elle  s'est  proposé  pour  but  de  marcher  plus  librement  dans  la  voie 
du  progrès  et  de  la  civilisation,  d'assurer  une  répartition  de  plus  m  plus  équitable 
des  charges  et  des  avantages  de  la  société,  d'augmenter  l'aisance  de  chacun  par  la 
réduction  graduée  des  dépenses  publiques  et  des  impôts,  et  de  faire  parvenir  tous 
les  citoyens,  sans  nouvelle  commolion,  jiar  l'action  successive  et  constante  des  in- 
stitutions et  des  lois,  à  un  degré  toujours  plus  élevé  de  moralité,  de  lumières  cl 
de  bien-être. 

II. 

La  République  française  est  démocralique,  une  et  indivi.sible. 

in. 

Elle  reconniitdes  droits  et  des  devoirs  antérieurs  et  supérieurs  aux  lois  positives. 

IV. 

Elle  a  pour  principe  :  la  Liberté.  l'Egalité  et  la  Fraternité. 

Elle  a  pour  base  :  la  l'amille,  le  Travail,  la  Propriété,  l'Ordre  public. 


(  Aî^T.  r09.  )  697 

V. 

"Ile  respcde  les  nalion.ililiî»  étrangères,  comme  elle  entend    faire  re-pecler  la 
■  ne;  n'entreprend  aucune  guerre  dans  des  vues  de  conquête,  et  n'euiploi'j  jamais 
ses  forces  contre  la  libtrté  d'iiucun  peuple. 

VI. 

Des  devoirs  réciproques  oLli^jenl  les  citoyens  euvers  la  République,  et  la  Répu- 
blique envers  les  citoyens. 

VIF. 

Les  citoyens  doivent  aimer  la  patrie,  .«ervir  la  République,  la  défendre  au 
prix  de  leur  vie,  participer  aux  charges  de  l'Elal  en  proportion  de  leur  foriune:  ils 
doivent  s'assurer,  par  le  travail,  des  moyens  d'existence,  et,  par  la  prévoyance,  des 
ressources  pour  l'avenir;  ils  doivent  concourir  au  bien-être  coniniuu  en  s'enir'aidant 
fralerneliement  les  uns  les  autres,  et  à  Tordre  général  en  observant  les  lois  mo- 
rales et  les  lois  écrites  qui  régissent  la  soriélé,  la  famille  et  l'individu. 

VIII. 

La  République  doit  protéger  le  citoyen  dans  sa  personne,  sa  famille,  sa  religion, 
sa  propriété,  son  travail,  et  mettre  à  la  portée  de  chacun  l'mstruetion  indi5|)onsable 
à  tous  les  hommes;  elle  doit,  par  une  assistance  fraternelle,  assurer  l'existence  des 
.';iloyens  nécessiteux,  soit  en  leur  procurant  du  travail  dans  les  limites  de  ses  res- 
sources, soil  en  donnant,  à  défaut  de  la  famille,  des  secours  à  ceux  qui  sont  hors 
d'étal  de  travailler. 

En  vue  de  l'accomplissement  de  tous  ces  devoirs,  et  pour  la  garantie  de  tous  ces 
droits,  l'Assemblée  nationale,  fidèle  aux  traditions  des  grandes  assemblées  qui  ont 
inauguré  la  Révolution  française,  décrète,  ainsi  qu'il  suit,  la  Constitution  delà 
République. 

CONSTITUTION. 

CHAPITRE  I". — De  la  Souveraineté. 

t.  La  souveraineté  réside  dans  l'universalité  des  citoyens  françai.^:. 

Elle  est  inaliénable  et  imprescriptible. 

Aucun  individu,  aucune  fraction  du  peuple  ne  peut  s'en  attribuer  l'excrcice. 

CHAPITRE  i\.— Droits  det  citoyens  garantis  parla  Constitution. 

9.  Nul  ne  peut  être  arrêté  ou  détenu  que  suivant  les  prescriptions  de  la  loi. 

3.  La  demeure  de  toute  personne  habitant  le  territoire  français  est  inviolable; 
il  n'est  permis  d'y  pénélrerque  selon  les  formes  et  dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 

4.  Nul  ne  sera  disirait  de  ses  juges  naturels;  il  ne  pourra  être  créé  de  commis- 
sions et  de  tribunaux  extraordinaires  à  quelque  litre  et  sous  quelque  dénomination 
que  ce  soil. 

5.  La  peine  de  mort  est  ab  die  en  matière  politique. 

O.  L'esclavage  ne  peut  exister  sur  aucune  terre  française. 

7.  Chacun  professe  librement  sa  religion,  et  reçoit  de  l'Elat,  pour  l'exercice  de 
son  culte,  une  égale  protection. 

Les  ministres,  soil  des  cultes  actuellement  reconnus  par  la  loi,  soil  de  ceux  qui  se- 
raient reconnus  à  l'avenir  ont  le  droit  de  recevoir  un  traitement  de  l'Etat 

8.  Les  citoyens  ont  le  droit  de  s'associer,  de  s'assembler  paisiblement  et  sans 
armes,  de  pétitionner,  de  manifester  leurs  pensées  par  la  voie  delà  presse  ou  au- 
trement. 

L'exercice  de  ses  droits  n'a  pour  limites  que  les  droits  ou  la  liberté  d'aiitrui  et 
la  sécurité  publique. 

La  presse  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  soumise  à  la  censure. 

9.  1/cnseignemcnt  est  libre.  La  liberté  d'enseignement  s'exerce  selon  lescon- 
dilions  de  capacité  cl  de  moralité  déterminées  par  les  lois  et  sous  la  surveillance  de 
l'Etat. 

Cette  surveillance  s'étend  h  tous  les  établissements  d'éducation  et  d'enseignement 
sans  aucune  exception. 
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tO.  Tous  les  citoyens  sont  également  admissibles  à  tous  les  emplois  publics, 
sans  autre  motif  de  préférence  que  leur  mérite^  et  suivant  les  conditions  qui  seront 
fixées  par  les  lois. 

Sont  abolis  à  toujours  tout  titre  nobiliaire,  toute  distinction  de  naissance,  déclasse 
ou  de  caste. 

1 1.  Toutes  les  propriétés  sont  inviolables.  Néanmoins  l'Etat  peut  exiger  le  sa- 
crifice d'une  propriété  pour  cause  d'utilité  publique  légalement  constatée ,  et 
moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité. 

iS.  La  c'ontiscation  des  biens  ne  pourra  jamais  être  rétablie. 

13.  La  Constitution  garantit  aux  citoyens  la  libertédu  travail  et  de  l'industrie. 
La  société  favori'^e  et  encourage  le  développement  du  travail  par  l'enseignement  pri- 
maire gratuit,  l'éiiucation  professioauelle  ,  l'égalité  de  rapports  entre  le  patron  et 
l'ouvrier,  les  institutions  de  prévoyance  et  de  crédit,  les  institutions  agricoles,  les 
associations  volontaires  et  rélaMisseiueut  par  l'Etat,  les  départements  et  les  com- 
munes, de  travaux  publie^  propres  à  employer  les  bras  inoccupés;  elle  fournit  l'as- 
sistance aux  enfants  abandonnés,  aux  infirmes  et  aux  vieillards  sans  ressources  que 
leurs  familles  ne  peuvent  secourir. 

14r.  La  dette  public,ue  est  garantie. 

Toute  espèce  d'eug:igenient  pris  par  TEtat  avec  ses  créanciers  est  inviolable. 

fl5.  Tout  impôt  est  établi  pour  l'utilité  commune. 

Cbacun  y  contribue  eu  proportion  de  ses  facultés  et  de  sa  fortune. 

J6.  Aucun  inij  ùtne  jieul  être  établi  ni  pereu  qu'en  vertu  delà  loi. 

19.  L'impôt  direu:  n'est  cousenti  que  pour  un  an. 

Les  impositions  indirectes  peuvent  être  consenties  pour  plusieurs  années. 

CHAPITRE  III. — Des  pouvoirs  publies. 

18.  Tous  les  pouvoirs  publics,  quels  qu'ils  soient,  émanent  du  peuple. 
Ils  ne  peuvent  être  délégués  bérédit:^ireuient. 

19.  La  séparation  des  pouvoirs  est  la  première  condition  d'un  Gouvernement 
libre. 

CHAPITRE  IV. —  Du  pouvoir  législatif. 

!ÇO.  Le  peuple  français  délègue  le  pouvoir  législatif  à  une  Assemblée  unique. 

!8  1.  Le  nombre  total  des  Représentants  du  peuple  sera  de  sept  cent  cinquante, 
y  compris  les  Représentants  de  l'Algérie  et  des  colonies  françaises. 

183  Ce  nombre  s'élèvera  à  neuf  cents  pour  les  assemblées  qui  seront  appelées 
à  réviser  la  Constitution. 

!S3.  L'élection  a  pour  base  la  population. 

181.  Le  sulfrage  est  direct  cl  universel.  Le  scrutin  est  secret. 

Sa.  Sont  électeurs,  sans  condition  de  cens,  tous  les  Français  âgés  de  vingt  et  un 
ans  et  jouissant  de  leurs  droits  civils  et  politiques. 

96.  Sont  eligibles,  sans  condition  de  domicile ,  tous  les  électeurs  âgés  de 
23  ans. 

S'y.  La  loi  électorale  déterminera  les  causes  qui  peuvent  priver  un  citoyen 
français  du  droit  d'élire  et  d'être  élu. 

EUe  désignera  les  citoyens  qui,  exerçant  ou  ayant  exercé  des  fonctions  dans  un 
département  ou  un  ressort  territorial,  ne  pourront  y  être  élus. 

88.  Toute  fonction  publique  rétribuée  est  incompatible  avec  le  mandat  de  Repré- 
sentant du  p'upje. 

Aucun  membre  de  l'A.ssemblée  nationale  ne  peut,  pendant  la  durée  de  la  législa- 
ture. Être  nommé  ou  promu  à  des  fonctions  publiques  salariées  dont  les  titulaires 
sont  choisis  à  volonté  par  le  Pouvoir  exécutif. 

Les  exceptions  aux  dispositions  des  deux  paragraphes  précédents  seront  détermi- 
nées par  la  loiéleetnrale  organique. 

189.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  ne  sont  pas  applicables  aux  Assem- 
blées élues  pour  lu  révision  de  la  Constitution. 

30.  L'élection  des  Représentants  se  fera  p,ir  déparlement,  et  au  scrutin  de  liste. 

Les  éleclt'urs  voleront  au  cliel'-licu  de  canton.  Néanmoins,  en  raison  des  circon- 
stances locale.'^,  le  canton  pourra  être  divisé  en  plusieurs  circonscriptions,  dans  la 
forme  et  aux  conditions  qui  seront  déterminées  par  la  loi  électorale. 
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81.  L'.\s5omblée  nationale  est  élue  pour  trois  ans,  et  se  renouvelle  intégrale- 
ment. 

Quarante-cinq  jours  au  plu?  tard  avant  laGn  de  la  législature,  une  loi  détermine 
l'éjioiiuc  des  nouvelles  élections. 

Si  aucune  loi  n'est  intervenue  dans  le  délai  fixé  par  le  paragraphe  précédent,  les 
électeurs  se  réuuissent  de  plein  droit  le  trentième  jour  qui  précède  la  fin  de  la  lé- 
gisl:ilure. 

La  nouvelle  Assemblée  est  convoquée  de  plein  droit  pour  le  lendemain  du  jour  où 
finii  le  mandat  de  l'AssefTiblée  précédente. 

S18.  Elle  est  permanente. 

Néanmoirs,  elle  peut  s'ajourner  à  un  ternie  qu'elle  fixe. 

Pendant  la  durée  delà  prorogation,  une  commission,  composée  des  membres  du 
bureau  et  de  ving'-cinq  Représentants  nommés  par  l'Assemblée  nu  scrutin  secret  et 
à  la  majorilé  absolue,  a  le  droit  de  la  convoquer  en  cas  d'urgence. 

Le  président  de  la  République  a  au  si  le  droit  deconvoquer  l'Assemblée. 

L'Assemblée  nationale  détermine  le  lieu  de  ses  séances;  elle  fixe  l'importance 
des  forces  militaires  établies  pour  sa  sûreté,  et  elle  en  dispose. 

33.  Les  Représentants  sont  toujours  rééligibles 

34  Les  membres  de  l'Assemblée  nationale  sont  les  Représentants,  non  du  dé- 
partement qui  les  nomme,  mais  delà  France  entière. 

3S.  Ils  ne  peuvent  recevoir  demandât  impératif. 

3C.  Les  Représentants  du  peuple  sont  inviolables. 

Ils  ne  pourront  être  recherchés,  accusés,  ni  jugés,  en  aucun  temps,  pour  les 
opinions  qu'ils  auront  émises  dans  le  sein  de  l'Assemblée  nationale. 

3"?.  Ils  ne  peuvent  être  arrêtés  en  matière  criminelle,  sauf  le  cas  de  flagrant 
délit,  ni  poursuivis  qu'après  que  l'Assemblée  a  permis  la  poursuite. 

Kn  cas  d'arrestation  pour  flagrant  délit  il  en  sera  immédiatement  référé  à  l'As- 
semblée, qui  autorisera  ou  refusera  la  continuation  de   p(  ursuites. 

("elle  disposition  s'aj'plique  au  ca  oùuu  citoyen  détenu  e.-l  nommé  Représentant. 

38.  Chaque  Représentant  du  peuple  reçoit  une  indemnité  à  laquelle  il  ne  peut 
renoncer. 

39.  Les  séances  de  l'Assemblée  sont  publiques. 

lïéanmoins,  r.\sscn;blée  peut  se  former  eu  comité  secret,  sur  la  demande  du 
nombre  deRcpréseninnls  fixé  par  le  règlement. 

Cliaque  Repri'sentant  a  le  ilroit  d'initiative  parlementaire;  il  l'exercera  selon  les 
foniir?  déterminées  par  le  règlement. 

40.  La  présence  de  la  moitié  plus  un  des  membres  de  l'Assemblée  est  néces- 
saire pour  la  validité  du  vote  des  lois. 

J:l.  Aucun  projet  de  loi,  sauf  les  cas  d'urgence,  ne  sera  voté  définitivement 
iiu'ai'rès  trois  délibérations,  à  des  intervalles  qui  ne  peuvent  pas  ôlre  moindres  de 
cinq  jiiurs. 

4!8.  Toute  proposition  ayant  pour  objet  de  déclarer  l'urgence  est  précédée  d'un 
xjiùsé  des  motifs. 

Si  l'Assemblée  est  d'avis  de  donner  suite  h  la  proposition  d'urgence,  elle  en  or- 
lonne  le  renvoi  dans  les  bureaux  et  fixe  le  moment  où  le  rapport  sur  l'urgence  lui 
!era  présenté. 

Sur  ce  rapport,  si  l'Assemblée  reconnaît  l'urgence,  elle  le  déclare  et  fixe  le  mo- 
ncnt  de  la  discussion.  || 

Si  elle  décide  qu'il  c'y  a  pas  urgence,  le  projet  suit  le  cours  des  propositions 
rdinaires. 

CHAPITRE  V. — Du  Pouvoir  exécutif. 

43.  Le  peuple  français  délègue  le  Pouvoir  exécutif  à  un  citoyen  qui  reçoit  le 
itre  (le  présideiit  de  la  République. 

4-ft.  Le  pré>idenl  doit  être  ne  p-rançais,  âgé  de  trente  ans  au  moins,  et  n'avoir 
jmais  perdu  la  qualité  de  Français.  .  -.r^. 

45.  Le  président  de  la  République  est  élu  pour  quatre  ans,  et'n'est  rééligible 
u'après  un  intervalle  de  quatre  années. 

KepcuvKDt  non  plus  être  élus  après  lui  dans  le  mémo  intervalle,  ni  le  Tice-présW 
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dent,  ni  aucun  des  parents  ou  alliés  du  président  jusqu'au  sixième  degré  inclusive- 
ment. 

'46.  L'élection  a  lieu  de  plein  droit  le  deuxième  dimanche  du  mois  de  mai. 

Dans  le  cas  où,  jiar  suile  de  déci-s,  de  démission  ou  de  loute  autre  cause,  ie  pré- 
sident serait  élu  à  une  autre  époque,  ses  pouvoirs  expireront  le  deuxième  dimanche 
(!u  mois  de  mai  de  la  quatrième  année  qui  suivra  son  élection. 

Le  président  est  nomiiié  au  scrutin  serret  et  à  la  m.ijorité  absolue  des  volants, 
fjar  le  suffrage  direct  de  tous  les  électeurs  des  départements  français  et  de 
l'Algérie. 

41  "î.  Les  procès-verbaux  des  opérations  électorales  sont  transrais  immédiatement 
à  r.\ssemblée  nationale,  qui  statue  sans  délai  sur  la  validité  de  lélecliou  et  proclame 
Je  président  de  la  République. 

Si  aucun  candiilat  n'a  obtenu  plus  de  la  moitié  des  suffrages  exprimés,  et  au 
moins  2  millions  de  voix,  ou  si  les  conditions  exigées  par  l'art,  a  ne  sont  pas  rem- 
plies, l'Assemblée  nationale  élit  le  président  de  la  Ré|iublique,  à  la  majorité  absolue 
et  an  scrutin  secret,  parmi  les  cinq  candidats  éligibles  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix. 

4^.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  le  président  de  la  République  prête  au  sein  de 
l'Assemblée  nationale  le  serment  dont  la  teneur  suit  : 

«  En  présence  de  Dieu  et  devant  le  Peuple  français,  représenté  par  l'Assemblée 
<«  nationale,  le  jure  de  reslcr  (idèle  à  la  République  démocratique,  une  et  indivisible, 
'<  et  de  remplir  tons  les  devoirs  que  m'impose  la  Constitution.  » 

4®.  Il  a  le  droit  de  faire  présenter  des  projets  de  loi  à  l'Assemblée  nationale  par 
Jes  mmistres. 

Il  surveille  et  assure  l'exécution  des  lois. 

50.  Il  dispose  de  la  force  armée  ,  sans  pouvoir  jamais  la  commander  en  per- 
sonne. 

&i.  Il  ne  peut  céder  aucune  portion  du  territoire,  ni  dissoudre,  ni  proroger 
l'Assemblée  nationale,  ni  suspendre  en  aucune  manière  l'empire  de  la  Constilulion 
■et  des  lois. 

5!ï.  Il  présente,  chaque  année,  par  un  message  à  l'Assemblée  nationale,  re.t- 
posé  de  l'état  général  des  affaires  de  la  République. 

SS.  U  négocie  etr.ililie  les  traités. 

Aucun  traite  n'est  définitif  qu'aprijs  avoir  élé  approuvé  par  l'Assemblée  nationale. 

54.  Il  veille  à  la  défense  de  l'Etat,  mais  il  ne  peut  entreprendre  aucune  guerre 
sans  ie  consentement  de  l'Assemblée  nationale. 

ââ.  Il  a  le  droit  de  faire  grâce;  mais  il  ne  peut  exercer  ce  droit  qu'après  avoir 
pris  l'avis  du  conseil  d'Etat. 

Les  amnisties  ne  peuvent  être  accordées  que  par  une  loi. 

Le  président  de  la  Ré|.ublique,  les  ministres  ainsi  que  toutes  autres  personnes  con- 
damnées par  la  haute  Cour  de  justice  ne  peuvent  être  graciés  que  par  l'Assemblée 
nationale. 

5K.  Le  président  de  la  République  promulgue  les  lois  au  nom  du  Peuple  français. 

59.  Les  lois  d'urgence  sont  promulguées  dans  le  délai  de  trois  jours,  et  les  au- 
tres lois  dans  le  délai  d'un  mois,  à  partir  du  jour  où  elles  auront  été  adoptées  par 
i'Assem!)lée  nationale. 

SJ^.  Dans  le  délai  fixé  pour  la  promulgation,  le  président  de  la  République  peut, 
par  un  mes.=agc  moiivé,  demander  une  nouvelle  délibération. 

L'Assemblée  délibère;  sa  résolution  devient  définitive;  elle  est  transmise  au  pré- 
sident de  la  République. 

En  ce  cas,  la  promulgation  a  lieu  dans  le  délai  fixé  pour  les  lois  d'urgence. 

59.  A  défaut  de  promulgation  par  le  présiilentde  la  République  dans  les  délais 
déterminés  par  les  articles  précédents,  il  y  serait  pourvu  par  le  président  de  l'As- 
semblée nationale. 

60.  Les  envoyés  et  les  ambassadeurs  des  puissances  étrangères  sont  accrédités 
auprès  du  président  de  la  République. 

(SI .  Il  préside  aux  solennités  nationales. 

ft18.  Il  est  logé  aux  frais  de  la  République,  et  reçoit  un  traitement  de  six  cent 
mille  francs  par  an. 

(*3.  Il  réside  au  lieu  où  siège  l'Assemblée  nationale,  et  ne  peut  sortir  du  territoire 
continental  de  la  République  sans  y  être  aulori.sé  par  une  loi. 

64.  Le  président  de  la  République  nomme  et  révoque  les  ministres. 
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Il  nomme  et  révoque,  en  conseil  îles  iiiini.^tres,  les  agents  diplomatiques,  les  com- 
m.indauts  en  chef  dos  armées  de  terre  et  de  mer,  les  préfets,  le  commandant  su- 
périeur de>  gardes  nationales  de  l.i  Seine,  les  gouverneurs  de  l'Algérie  et  des  colo- 
iiifs,  les  procureurs  généraux  et  autres  fonctionnaires  d'un  ordre  supérieur. 

Il  nomme  et  révoque,  sur  la  proposition  du  miniflre  conipélent,  dans  les  condi- 
tions réglementaires  déterminées  par  la  loi,  les  agents  secondaires  du  Gouvernement. 

65.  Il  a  le  droit  de  suspendre,  [lonr  un  terme  qui  ne  pourra  excéder  trois  mois, 
les  agents  du  Pouvoir  exécutif  élus  parles  citoyens. 

Il  ne  peut  les  révoquer  ([ue  de  l'avis  du  conseil  d'Etat. 

La  loi  déleriiiine  les  cas  où  les  agents  révoqués  peuvent  être  déclarés  inéligibles 
aux  mêmes  fonctions. 

Cette  déclaration  d'inéligibilité  ne  pourra  être  prononcée  que  par  un  jugement. 

€»<».  Le  nombre  des  ministres  et  leurs  atlrihutions  sonl  lixes  par  le  pouvoir  lé- 
gislatif. 

C'y.  Les  actes  du  président  de  la  République  autres  que  ceux  par  lesquels  il 
nomme  ou  révoque  les  ministres  ,  n'ont  d'elfel  que  s'ils  sont  contre-signes  par  un 
ministre. 

«I».  Le  prési'Ient  de  la  République,  les  ministres ,  les  agents  et  dépositaires  de 
l'autorité  publique,  sont  responsables,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  tous  les 
acii's  du  Gouvernement  et  de  l'administration. 

Toute  mesure  par  laquelle  le  président  de  la  République  dissout  l'Assemblée  na- 
tionale, la  proroge,  ou  met  obstacle  a  l'exercice  de  sou  mandat,  est  un  crime  de 
haute  trahison. 

Par  ce  seul  fait,  le  président  est  déchu  de  ses  fonctions;  les  citoyens  sont  tenus 
<ic  lui  refuser  obéissance;  le  pouvoir  exécutif  passe  de  plein  droit  à  l'Assemblée  na- 
tionale; les  juges  de  la  haute  Cour  de  justice  se  réunissent  immédiatement  à  peine  dr- 
forfaiture;  ils  convoquent  les  jurés  dans  le  lieu  qu'ils  désignant  pour  procéder  au 
jugement  du  présideut  et  de  ses  complices;  ils  nomment  eux-mêmes  les  magistrats 
chargés  de  remplir  les  fonctions  du  ministère  public. 

Une  loi  détermmera  les  autres  cas  de  responsabilité,  ainsi  que  les  formes  et  les 
cotiditious  de  la  (luursuite. 

ftîï.  Les  ministres  ont  entrée  dans  le  sein  de  l'Assemblée  nationale;  ils  sonten- 
lendus  toutes  les  fois  qu'ils  le  domandont,  etp"uvenl  se  faire  assister  par  des  com- 
missaires nommés  par  un  décret  du  président  de  la  République. 

90.  Il  y  a  un  vice-président  de  la  République  nommé  par  l'Assemblée  nationale 
sur  la  présentation  de  trois  candidats  faite  par  le  président ,  dans  le  :iiois  qui  suit 
son  élection. 

Le  vice-président  prête  le  même  serment  que  le  président. 

Le  vice-président  ne  pourra  être  choisi  parmi  les  p.irents  et  alliés  du  président, 
jusqu'au  sixième  degré  inclusive/aent. 

En  cas  d'empêchement  du  président,  le  vice-président  le  remplace. 

Si  la  présidence  devient  vacante  par  décès,  démission  du  président,  ou  autrement, 
il  est  procédé,  dans  le  mois,  à  l'élection  d'un  président. 

CîiAPiTnE  VI. — Du  conseil  d'Etat. 

■Jl.  Il  y  aura  un  conseil  d'Etat,  dont  le  vice-président  de  la  République  sera  de 
dr<'il  président. 

•Jï.  Les  membres  de  ce  conseil  sont  nommés  pour  six  ans  [lar  l'Assemblée  na- 
tiouale;  ils  sont  renouvelés  par  nioitié  dans  les  deux  premiers  mois  de  chaque  lé- 
gislature, au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue. 

Ils  sont  indéfiniment  rééligibles. 

•JS.  Ceux  des  membres  du  conseil  d'Etat  qui  auront  été  pris  dans  le  sein  de 
l'Assi-mblcc  nationale  seront  immédiatement  remplacés  comme  Représentants  du 
peuple. 

"94.  Les  mcmlires  du  ronsell  d'Etat  ne  peuvent  être  révoqués  que  par  l'Assem- 
blée et  sur  la  proposilion  du  [résident  de  la  République. 

9d.  Le  conseil  d'Elal  est  cunsullé  sur  les  projets  de  loi  du  Gouvernement,  qui. 
d'après  la  loi,  devront  être  soumis  à  son  examen  préalable,  et  sur  les  projets  d'ini- 
tiative pariciiienlaiii;  que  l'Assemblée  lui  aura  renvoyés. 
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Il  prépare  les  règlements  d'administration  publique  ;  il  fait  seul  ceux  de  ces  W  - 
glements  à  l'égard  desquels  l'Assemblée  nationale  lui  a  donné  une  délégation  spé- 
ciale. 

Il  exerce  à  l'égard  des  administrations  publiques  tous  les  pouvoirs  de  contrôle  • 
de  surveillance  qui  lui  sont  délérés  (lar  la  loi. 

La  Ici  réglera  ses  autres  attributions. 

CHAPITRE  VII. — De  Vadminisùralion  inléneure. 

'ÎO.  La  division  du  territoire  en  départements,  arrondissements,  cantons  et 
communes  est  maintenue.  Les  circonscriptions  actuelles  ne  pourront  être  changées 
que  par  la  loi. 

Î'Ç.  Ilya:  l»  dans  chaque  département  une  administration  composée  d'un  préfet, 
d'uû  conseil  général,  d'un  conseil  de  préfecture; 

20  Dans  cbaque  arrondissement,  un  sous-préfet; 

5°  Dans  cbaque  canton,  un  conseil  cantonal  ;  néanmoins,  un  seul  conseilcan- 
tonal  sera  établi  dans  les  villes  divisées  en  plusieurs  cantons; 

h°  Dans  cbaque  commune,  une  administration  composée  d'un  maire,  d'adjoints  et 
d'un  conseil  municipal. 

ÎS.  Une  loi  déterminera  la  composition  et  les  attributions  des  conseils  géné- 
raux, des  conseils  cantonaux ,  des  conseils  municipaux,  et  le  mode  de  nomination 
des  maires  et  des  adjoints. 

'99  Les  conseils  généraux  et  les  conseils  municipaux  sont  élus  par  le  suffr;i-' 
direct  de  tous  les  citoyens  domiciliés  dans  le  département  ou  dans  la  commune. 
Chaque  canton  élit  un  membre  du  conseil  général. 

Une  loi  spéciale  réglera  le  mode  d'élection  dans  le  département  de  la  Seine,  danr 
la  ville  de  Paris  et  dans  les  villes  de  plus  de  vingt  mille  âmes. 

SO.  Les  conseils  généraux,  les  conseils  cantonaux  et  les  conseils  municipaux 
peuvent  l'tre  dissous  par  le  président  de  la  République,  de  l'avis  du  conseil  d'Etut. 
La  loi  fixera  le  délai  dans  lequel  il  sera  procédé  à  la  réélection. 

CHAPITRE  VIII. — Du  pouvoir  judiciah-e. 

^i.  La  justice  est  rendue  gratuitement  au  nom  du  Peuple  français. 

Los  débats  sont  publics,  à  moins  que  la  publicité  ne  soit  dangereuse  pour  l'orûre 
ouïes  moeurs;  et,  dans  ce  cas,  le  tribunal  le  dcclaie  par  un  jugement. 

S*.  Le  jury  continuera  d'être  appliqué  en  matière  criminelle. 

SS.  La  connaissance  de  tous  les  délits  politiques  et  de  tous  les  délits  comn.  - 
parla  voiede  la  presse  appartient  exclusivement  au  jury. 

Les  lois  organiques  détermineront  la  compétence  en 'matière  de  délits  d'injur^  ■ 
et  de  diffamation  contre  les  particuliers. 

S4.  Le  jury  statue  seul  sur  les  dommages-intérêts  réclamés  pour  faits  ou  délit' 
de  presse. 

!I5.  Les  juges  de  paix  etleurs  suppléants,  les  juges  de  première  instance  et 
d'appel,  les  membres  de  la  Cour  de  cassation  et  de  la  Cour  des  comptes,  sont  nom- 
més par  le  président  de  la  République,  d'après  un  ordre  de  candidature  ou  d'aprcs 
des  conditions  qui  seront  réglées  par  les  lois  organiques. 

8ft.  Les  magistrats  du  ministère  public  sont  nommés  par  le  président  de  la 
République 

H^.  Les  juges  de  première  instance  et  d'appel,  les  membres  de  la  Cour  de  cas- 
sation et  de  la  Cour  des  comptes  sont  nommés  à  vie. 

Ils  ne  peuvent  être  révoqués  ou  suspendus  que  par  un  jugement ,  ni  mis  à  la  re- 
traite que  pour  les  causes  et  dans  les  formes  déterminées  par  les  lois. 

^^.  Les  conseils  de  guerre  et  de  révision  des  armées  de  terre  et  de  mer,  les  tri- 
bunaux maritimes,  les  tribunaux  de  commerce,  les  prud'hommes  et  autres  tribunaux 
spéciaux,  conservent  leur  organisation  et  leurs  attributions  actuelles,  jusqu'à  ce  qu'il 
y  ait  été  dérogé  par  une  loi. 

S9.  Les  conflits  d'attributions  entre  l'autorité  administrative  et  l'autorité  judi- 
ciaire seront  réglés  par  un  tribunal  spécial  de  membres  de  la  Cour  de  cassation  et 


(  ART.  609.  )  703 

de  conseillers    d'Etat,  désignés  tous  les  trois  ans  en  nombre  égal  par  leur  corps 
respectif. 

Ce  tribunal  sera  présidé  par  le  ministre  delà  justice. 

90.  Les  recours  pour  incompélence  et  excès  de  pouvoir  contre  les  arrêts  de 
la  Cour  des  comptes   seront  portés  devant  la  juridiction  des  conflits, 

91.  Une  haute  Cour  de  justice  juge  sans  appel  ni  recours  en  cassation  les  accu- 
sations portées  par  l'Assemblée  nationale  contre  le  président  de  la  République  ou 
les  ministres. 

Elle  juge  également  toutes  personnes  prévenues  de  crimes,  attentats  ou  complots 
contre  la  sûreté  iotérieure  ou  extérieure  de  l'Etat  que  l'Assemblée  nationale  aura 
renvoyées  devnnt  elle.  Sauf  le  cas  prévu  par  l'art.  68,  elle  ne  peut  être  saisie  qu'en 
vertu  d'un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  qui  désigne  la  ville  où  la  Cour  tiendra 
ses  séances. 

08.  La  haute  Cour  est  composée  de  cinq  juges  et  de  trente-six  jurés. 

Chaque  année,  dans  les  quinze  premiers  jours  du  mois  de  novembre,  la  Cour  d* 
cassation  nomme  parmi  ses  membres,  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue, 
les  juges  de  la  haute  Cour,  au  nombre  de  cinq  et  deux  suppléants.  Les  cinq  juges 
appelés  à  siéger  feront  choix  de  leur  président. 

Les  magistrats  remplissant  les  fonctions  du  ministère  public  seront  désignes  par 
le  président  de  la  Rc|iublique,  et,  en  cas  d'accusation  du  président  ou  des  ministres, 
par  l'Assemblée  nationale. 

Les  jurés,  au  nombre  de  trente-six,  et  quatre  jurés  suppléants,  sont  pris  parmi 
les  membres  des  conseils  généraux  des  départements. 

Les  Représentants  du  peuple  n'en  peuvent  faire  partie. 

93.  Lorsqu'un  décret  de  l'Assemblée  nationale  a  ordonné  la  formation  de  la 
haute  Cour  de  justice,  et  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  68,  sur  la  réquisition  du  pré- 
sident ou  de  l'un  des  juges,  le  président  de  la  Cour  d'appel,  et,  à  défaut  de  Cour 
d'appel,  le  président  du  tribunal  de  première  instance  du  chef-lieu  judiciaire  du  dé- 
partement, tire  au  sort,  en  audience  publique,  le  nom  d'un  membre  du  conseil  gé- 
néral. 

94.  Au  jourindiqué  pour  lejngement,  s'il  y  a  moins  desoixante  jurés  présents, 
ce  nombre  sera  complété  par  des  jurés  sni^plémentaires  tirés  au  sort  par  le  prési- 
dent de  la  haute  Cour  ,  parmi  les  membres  du  conseil  général  du  département  où 
«iégera  la  Cour. 

95.  Les  jurés  qui  n'auront  pas  produit  d'excuse  valable  seront  condamnés  à 
une  amende  de  mille  à  dix  mille  francs ,  et  à  la  privation  des  droits  politiques  pen- 
dant cinq  ans  au  plus, 

9€.  L'accusé  et  le  ministère  public  exercent  le  droit  de  récusation  comme  en 
matière  ordinaire. 

99.  La  déclaration  du  jury,  portant  que  l'accusé  est  coupable,  ne  peut  être 
rendue  qu'à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix. 

98.  Dans  tous  les  cas  île  responsabilité  des  ministres,  l'Assemblée  nationale 
peut,  selon  les  circonstances,  renvoyer  le  ministre  inculpé,  soit  devant  la  hauleCour 
de  justice,  soit  de»anl  les  tribunaux  ordinaires  pour  les  réparations  civiles. 

99.  L'Assemblée  nationale  et  le  [ircsident  de  la  République  peuvent,  dans  tons 
les  cas,  déférer  l'examen  des  actes  de  tout  fonctionnaire,  autre  que  le  président  de 
la  République,  au  conseil  d'Etat,  dont  le  rapport  est  rendu  public, 

100.  Le  président  de  la  République  n'est  justiciable  que  de  la  haute  Cour  de 
justice;  il  ne  peut,  à  l'exception  du  cas  prévu  par  l'art.  68  ,  être  poursuivi  que  sur 
l'accusation  portée  par  l'Assemblée  nationale  et  pour  crimes  ou  délits  qui  seront  dé- 
terminés par  la  lui. 

CHAPITRE  IX.— De  la  forée  publique. 

f    lOi.  La  force  i>ubliqui;  est  instituée  pour  défendre  l'Etat  contre  les  ennemis 
du  dehors,  cl  pour  assurer  au  dedans  le  maintien  de  l'ordre  et  l'exéculion  des  lois. 
Elle  se  compose  de  la  garde  nationale  et  de  l'armée  de  terre  et  de  mer, 
103.  Tout  Franrais,  sauf  les  exceptions  fixées  par  la  loi,  doit  le  service  mili- 
taire et  celui  (le  la  garde  nationale. 

h  La  faculté  pour  chaque  citoyen  de  se  libérer  du  serrice  militaire  f  ersonuel  ser» 
réglée  par  la  loi  du  recrutement. 
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103.  L'organisalioii  delà  jjarde  naiiuuale  et  la  conslitulion  de  Tarmée  seroot 
réglées  par  la  loi. 

IO-4.  La  force  |iubliquH  est  essentiellement  obéissante. 

Nui  rorps  armé  ne  peut  délibérer. 

I05.  La  force  publique,  employée  pour  maintenir  l'ordre  h  l'intérieur,  n'agpl 
c]ue  sur  la  réquisition  des  aulorilés  cousliluées,  suivant  les  règles  délernimées  ]>3t 
le  [Kiuvoir  législatif. 

tiiii  Une  loi  déterminera  les  cas  dans  lesquels  l'état  de  siège  pourra  être  dé- 
claré, et  réglera  les  formes  et  les  elîels  de  celte  mesure. 

l^JÎ .  Aucune  troupe  étrangère  ne  peut  être  introduite  sur  le  territoire  français 
sans  le  consentement  préalable  de  l'Assemblée  nationale. 

CH.APITRE  X. — Dispositions  particulières. 

ICSS.  La  Légion  d'honneur  est  maintenue;  ses  statuts  seront  révisés  et  mis 
en  h.irriionie  avec  la  Conslilution. 

10Î5.  Le  territoire  lif  l'Algérie  et  des  colonies  est  déclaré  territoire  français  et 
sera  régi  (inr  des  lois  particulières,  jusqu'à  ce  qu'une  loi  sjiéciale  les  place  sous  le 
régime  de  la  présente  Conslitulion. 

lfi€>.  L'.Assemblée  nationale  confie  le  dépôt  delà  présente  Constitution  et  des 
droits  qu'elle  consacre,  à  la  garde  et  au  patriotisme  de  tous  les  Français. 

CHAPITRE  XI.  — X>e  la  révision  de  la  Constitution. 

S  m.  Lorsque,  dans  la  dernière  année  d'une  législature,  l'Assemblée  nationale 
aura  émis  le  vœu  que  la  Constitution  soit  modifiée  en  tout  ou  en  jiartie,  il  sera  pro- 
cédé à  cette  révision  de  la  manière  suivante  : 

Le  vœu  exprimé  par  l'Assemblée  ne  sera  converti  en  résolution  définitive  qu'après 
trois  délibérations  consécutives,  prises  chacune  à  un  mois  d'intervalle  et  aux  trois 
quarts  des  suffrages  exprimés. 

Le  nombre  des  votants  devra  être  de  cinq  cents  au  moins. 

LWsseiiiblée  de  révision  ne  sera  nommée  que  pour  trois  mois. 

Elle  ne  devra  s'occuper  que  de  la  révision  pour  laquelle  elle  aura  été  convoquée. 

Néanmoins,  elle  pourra,  en  cas  d'urgence,  pourvoir  auï  nécessités  législatives. 

CHAPITRE  XII. — Dispositions  iransiloiret. 

t4!8.  Les  dispositions  des  Codes,  lois  et  règlements  existants,  qui  ne  sont  pas 
contraires  à  la  présente  Constitution,  restent  en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  léga- 
leinont  dérogé. 

1  fis.  Toutes  les  aulorilésconsliluées  par  les  ois  actuelles  demeurent  en  exer- 
cice jusqu'à  la  promulgation  des  lois  organiques  qui  les  concernent. 

1  B  -4.  La  loi  d'organisation  judiciaire  déterminera  le  mode  spécial  de  iioniinalioii 
pour  la  première  composition  des  nouveaux  tribunaux. 

f  fia.  Apres  le  vote  de  la  Conslitulion.  il  sera  procéùé  ,  par  l'Assemblée  na- 
tionale constituante,  à  la  rédaction  des  lois  organiques,  dont  l'énuméralion  sera  dé- 
terminée par  une  loi  spéciale. 

fl  tft.  Usera  procédé  à  la  première  élection  du  président  de  la  République,  «od- 
lormémeut  a  la  loi  spéciale  rendue  par  l'Assemblée  nationale  le  28  octobre  1848. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le*  novembre  18*8. 

Le  président  et  les  secrétaires, 

Armand  Marbast,  Léo>  Uobert,  Landrin,  Béuard, 
Emile  Péan,  Pecpin,  F.  Degeorge. 

Promulgatioa  le  12  noTcmbre  18*8. 
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—  VUr.KVI.VTIOXS.  Inlcive.illoii.  I t. 

Aoiiinesiiiiiciil                        Aii|iiie<c.  Jii^i'iiuni.                                 Jcig. 

Arbiliagi'.                                 Ailiili-  Jiiïi'nn.'iil  p:ir  dulaiit.             Ju';.  par  dri. 

(:.i.i»alioM                                   <;.!»».  f.icilDilon  .M  pjilajîr.           I.iu.  fi  p.it  i. 

(;»  .Iraiiile  par  ru;p-.             i;"iilr.  par  corp».  P.  iiiiipliiui.                              l'ti.iiipl. 

Di'.avcu.                                    n.>u>.  P.O.  ii.atioii.                              lièiiis. 

IlMi«l M.l.                            Dr,l5l.  lifiluéii-  i-irile.                        |t,.,|.  ,.|,. 

DUlriliiiliuii    pur  (•oiiliiliu-  It'.'-snrl   ^premirr  ri  dirii.)  Kcm. 

lion.                                       J)i!trib.    pcr  conirik,  S-ilsir-anil.                              ^..is.arifl. 

Ei'(|iiêle.                                    KiM|.  .■«aisio.execiitioii,                     Sai...  i-xrciii. 

Kiirr(;i>lrciiieiit.                      Kiirf;;Mr.  Siii»ic  iiiinioLilicic.                Sais,  iiiiiii. 

E<i-i  ptloii.                                   l:ici'pt.  .Srpiiiiitioii  lie  bien».               Si  p.  ilr  biriii, 

Exi'CHiioii.                                KmmiiI.  ScpaiolMjii  de  coips.              Si-p.  .li-  ump;. 

Kteculioii  protisi.ln-.             Km/i  ni.  |  rOT.  Sun  iifliéie.                             Sureiicb. 

Ëvpluit.                                         ('Api.  '('jibtlliaux    aiitiiiiiisliulir».   Trib.  .idiii. 

HniMirr.                                  Uiiisi..  rril.in.aiix  .•,.;!-.                   Tiil..  .if. 

liilrrOiriioii.                           IntcrilKl.  I  iibiinuMi  de  ti'niiin;rrf,   Tri).,   roiwni. 

H. —2"  Sku.  45 


706         ACQUIESCEMENT. 

remet  à  justice.  Ainsi,  la  partie  qui 
a  lait  une  semblable  déclaralion,  con- 
serve le  droit  de  taire  valoir  tous  ces 
moyens  contre  lejngement.  {Observ. 
conli:);  394,  S46,p.'l72. 

5.  [Jugement. — Execution  provi- 
soire.)— Jl  n'y  a  pas  acquiescement 
de  la  pari  de  celui  qui,  après  avoir 
relevé  appel  d'un  jugemenl  exécu- 
toire par  provision,  (^ni  le  condamne 
à  déguerpir,  ne  s'oppose  ni  n'adhère 
à  la  prise  de  possession  par  les  tiers 
en  faveur  desquels  le  délaissement  a 
été  ordonné;  394,  §  79,  p.  179. 

C.  {Expertise.  — Jugement. — Exé- 
cution.)—Ma\s  il  y  a  acquiescemeni 
au  jiii^emenl  qui  ordonne  une  exper- 
tise de  la  part  de  celui  qui  accompa- 
gne les  experts  dans  leurs  opérations 
et  leur  donne  des  renieignemenls  ; 
394; S  63,  p.  i76. 

7.  [Conclusions. — Appel. — Exper- 
tise.) Consentir  50WS  toutes  réserves 
de  se  pourvoira  l'expertise  des  biens 
d'une  succession,  ordonnée  par  un 
jugement  qui  a  admis  une  demande 
en  réduction  du  loi  de  l'un  des  co- 
héritiers, ce  n'est  pas  renoncer  à  la 
faculté  de  relever  appel  de  ce  juge- 
ment; 485,  S  ^1 7,  p.  417. 

8.  [Jugernenl.  —  Expert.  —  Ser- 
ment. —  Dispense.) —  Le  jugement 
qui  nomme  un  expert  et  qui  cousiate 
que  cet  expert  a  été  dispensé  du 
serment,  du  consentement  des  par- 
ties, ne  peut  être  attaque  par  l'ajjpel  ; 
394,  S  70,  p.  177. 

9.  [Sentence  arbitrale.  —  Exécu- 
tion.) —  Lorsqu'une  sentence  arbi- 
trale soumel  les  parties  à  compléter 
certaines  juslifications  par  serment, 
leur  comparution  volontaire  et  sans 
réserves,  pour  prêter  ce  serment  ou 
déclarer  s'y  reluserpar  des  scrupules 
de  conscience,  constitue  une  exécu- 
cution  de  la  sentence  qui  ne  permet 
plus  d'en  relever  appel;  579,  p.  616. 

10.  [Jugement. —  Ordre  public. — 
Séparation  de  corps.  — j\ullité.)  — 
L'acquiescement  ilonné  a  un  juge- 
ment contraire  à  une  loi  d'ordre 
public  est  nul  et  sans  elfel;  394,  .S  46, 
p.  -172. 

Ainsi,  on  ne  peut  pas  acquiescer 
au  jugement  qui  statue  sur  une  de- 
mande en  séparation  de  corps  ;  343, 
p.  43. 

1 1.  {fréaticier.  — Appel. — Ordre.) 
—Quand  le  débiteur  a  acciuiescé  sans 
fraude  au  jugement  qui  rejette  la  col- 
localion  qui  lui  avait  été  accor- 
dée par  un  étal  provisoire  d'ordre, 
son  créancier  ne  peut  plus  en  rele- 


ACTIOX  POSSESSOIRE, 

ver  appel;  485,  §62,  p.  402. 

12.  (Jugement. — Chef  distinct.— 
Signification.) — LasigniGcationd'un 
jugement  qui  contient  des  disposi- 
tions définitives  et  des  dispositions  in- 
terlocutoires faite  uniquement  dans 
le  but  de  parvenir  à  l'enquête  sur 
les  chefs  interloqués,  n'entraîne  pas 
acquiescemeni  relativement  aux  chefs 
définitifs;  485,  §  io.  p.  390. 

.4cTEs.— V.  Exécni.,  1,2.—  Ré- 
glem.  déjuges,  i. 

Acte  admimstr-^tif.  —  V.  Coin- 
pulsoire,  2.— Juge  de  paix,  11,  12. 
—Trib.,  27. 

AcrEAi;ïHr:NTiQCE.— V.  Vérifica- 
tion d'écriture,  2. 
Acte  d'avoué  —V.  Exploit,  16. 
Acte  ue  cruuit. —  V.  Saisie  im- 
m..  21. 

Actes  de  l'état  civil.— \. Adop- 
tion, 2. 
Acte  préparé. — V.  Huissier,  i. 
Acte  respectueux.  1.  [Notifica- 
tion.—Maire.—  Enfant.—  Compa- 
rution personnelle.)  —  Lorsque  les 
parents  auxquels  un  acte  respectueux 
doit  être  notifié,  se  cachent  pour  em- 
pêcher le  notaire  de  parvenir  jusqu'à 
eux,  la  copie  peut  être  valable.iient 
laissée  au  maire,  au  lieu  d'être  re- 
mise à  un  voisin.— Mais  il  n'est  jias 
nécessaire  (jue  lenfaul  as.-istc  à  la 
noliticalion  de  l'acte  respectueux.  — 
Et  ce  serait  une  mesure  frustraioire 
que  d'ordonner  la  comparution  d'une 
tille  majeure  pour  s'assurer  qu'elle 
a  librement  fait  signifier  des  actes 
respectueux  à  ses  parents.quand  tous 
les  éléments  de  la  cause  prouvent 
qu'elle  a  joui  d'une  enlière  liberté; 
608,  S  32,  p.  CS9. 

Acte  sous  SE1AG  privé. — Y.Contr. 
par   corps,  S;  —  Sats.  imm.,  16. 

Action.  V.  Avoué,  l'i.—lnlerd., 
i.- Notaire,  13.  —  Trib  ,  5.—  Vice 
rédinbitoire. 

Action  civile.  —  V.  Juge  de 
paix,  9. 

AcMON  MIXTE.  V.  Exploit,  11.  — 
Trib.,  6. 

Action  possESS0iRE(1).1.(C/iew!n 
vicinal.—  Tribtinnl  civil.)  —  Lors- 
qu'un préfet  a  compris  i;ne  propriété 
particulière  dans  un  arrête  de  cliisse- 
tnent  d'un  chemin  vicinal,  toute  ac- 
tion possessoire  tendant  à  la  reven- 
dication est  inadmis.-ible;  385  et  386, 
p.  146. 

"2.  [Chemin  vicinal.— Expropria- 
tion.—Délai.)— Mi\is  le  propriétaire 

(1)  V.  Sai».  imm..  100, 
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riverain  d'un  chemin  vicinal  expro- 
prié par  un  acte  régulier  et  légal  a 
le  droit  de  former  une  action  posses- 
soire  pour  arriver  à  obtenir  le  paie- 
ment de  l'indemnité  qui  lui  est  refu- 
sée par  le  préfet,  sous  prétexte  qu'il 
n'est  pas  propriétaire  —  Et  dans  ce 
cas,  le  délai  d'un  an  pour  l'exorcice 
de  l'action  posse-soire,  ne  court  que 
du  jour  où  la  décision  du  préfet  por- 
liint  reiet  de  la  demande  en  indem- 
nité est  connue  de  l'exproprié;  485, 
SUS.  p.  418. 

3.  (I  ne  min  vicinal. — Indemnité.) 
— Lorsqu'une  conimiinc  revendique 
la  propriété  d'un  terrain  compris 
dans  un  chemin  vicinal,  c'est  à  elle 
d'établir  sa  qualité  de  profiriétaire  ; 
il  suffit  nu  défendeur  d'avoir  la  pos- 
session du  terrain  lors  de  la  déclara- 
tion de  vicinaiiié,  pour  qu'il  ait  droit 
à  rindeniiiiié  dne  au  propriétaire 
dépossédé;  415.  p.  224. 

4.  (  Réintégrande.  —  Inondation.) 
Le  propriétaire  qui  a  inondé  le  fond 
de  son  voisin  en  ouvrant  une  brèche 
dans  le  fossé  sépar.itif  des  deux  héri- 
tages, ne  peut  pas  échappera  l'action 
en  réintégrande  exercée  contre  lui  en 
excluant  de  la  possession  plus  qu'an- 
nale d'une  servitude  d'écoulement 
d'eaux  sur  ce  fond  voisin;  608.  §9, 
p.  G84. 

o.  [Trouble. —Dél'ii)  —  Est  rece- 
vable  l'action  en  complainte  fondée 
sur  un  fait  de  trouble  commis  dans 
l'année,  quoiqu'il  ne  soit  que  la  ré- 
pétition d'autres  faits  semblables  an- 
térieurs de  plus  d'une  année;  608, 
8  28,  p.  688. 

6.  [Réintégrande. —  Voies  de  fait.) 
—  Tandis  que,  pour  intenter  l'ac- 
tion en  réintégran-ie ,  il  n'est  pas 
nécessaire  d'avoir  la  possession  an- 
nale; il  suffit  que  le  détenteur  d'un 
immeuble  en  ait  été  dépossédé  par 
un  acte  de  violence  ;  pourvu  cepen- 
dant que  sa  détention  ne  soit  |)as 
elie-inénie  le  résultat  d'un  f.iii  vio- 
lent, fiirtif  ou  clandestin.  [Ohserv. 
eonlr.y.  363,  p.  98. 

7.  [Pttitoire.  — Cumul.)  —  Il  n'y  a 
pas  cumul  du  possessoire  et  du  pé- 
tiloirc  dans  un  jiiueiiicnt  statuant  sur 
nne  action  en  complainte  dont  tous 
les  motifs  concernent  le  pélitoire, 
mais  dont  le  dispositif  ne  s'applique 
qu'au  possessoirc;  o02.  p.  WS. 

— Mais  il  y  a  cumul  du  posscssnire 
et  du  pélitoire,  et  par  con-équenl  vio- 
lation de  l'art.  25.  C.  F.  C,  dans  un 
jugement  qui ,  pour  rejeter  une  ac- 
tion en  complainte,  se  fonde  unique- 
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ment  sur  ce  que  le  terrain  en  litige 
a  été  jufé.  précédemment  ,  apparte- 
nir au  défendeur  ,  et  n'apprécie  au- 
cun des  faits  possessoires  allégués 
par  le  demandeur;  b02,  p.  453. 

AcTio  RBF.LLE.  V.  Ressorc,lO. 

Additiox.  V.  Exécut.  ,  2. 

ADJor>T.  V.  Sais.  imm..  42. 

Adjudicataire.  V.  Enregistr.,  8. 
—  Surench..  1,  18. 

Adjudication.  "V.  Avoué,  3. — Lie. 
etpart.,1. — Ordri',2o.— Sais,  imm., 
85,  88  à  94,  iOO,  101,  102,  108,  llO, 
—Surench.,  9,  18  bis,  22,  23. 

Adjudication  PARTIELLE.  V.Saïj. 
imm.,  m. 

Admixistratioîî.  [Ordonnances 
royales. — Arrêtés  ministériels.)-  Dé- 
cret qui  indique  la  forme  à  suivre 
pour  les  affaires  administratives  dans 
lesquelles  une  ordonnance  royale  de- 
vait intervenir;  436,  p.  253. 

ADMissiBii.iTÉ.V.jPaMa7mc!'(i.,3,4. 

ADOvrws..i.[Arrét.~Piiblicité.)- 
Est  nul  l'arrêt  qui  déclare  n'y  avoir 
lieu  à  adoption  lorsqu'il  est  pronon- 
cé en  audience  rmblique;  517,  p.481. 

2.  (Arrêt  confirmntif.  —  Actes  de 
l'état  civil. — Inscription.) — Le  vœu 
de  !a  loi  (art.  359,  C  C.)  est  rempli 
par  la  transcription  littérale  sur  les 
registres  de  l'état  civil,  dans  le  délai 
légal,  de  l'arrêt  confirmatif  de  l'a- 
doption; 485,  .§  IdS,  p.  4l4. 

iFFAiRE  EM  ÉTAT.  V.  Reprtte 
d'instance,  1,2. 

Affirmation.  V.  Enregistr.,  18. 

Age.  'V.  Notaire,  1,  2. 

Agent.  V.  Trib.,  10. 

Agent  d'affairks,  'V.  Avoué,  t. 

Agents  du  gouvernement.  V 
Autorisation. 

Agréé.  V.  Offfe,  23. 

Alternative.  V.  Ressort,  fl,  12. 

Amendk  (1).  —  [.\ppel.— Péremp- 
tion.)- Pour  demander  la  péremp- 
tion d'une  instance  d'appel,  on  n'est 
pas  tenu  de  consigner  l'amende  ;  391 
§  73,  p.  178. 

Amiables  compositeurs.  Y.  Ar- 
bitrage, 14. 

Ancien.nbté.  y.  Jug.,  16.  —  Ré- 
féré, 6. 

ANI.WOSITÉ.  'V.  Enquête,  15. 

Années.  V,  Ordre,  9. 

Annonces.  Y.  Hais.  imm..  77. 

Appel.  (2)  i  [Jugement.— Keprise 

[l]  Y.  Cati.,  3. — Expl.,ir,  — /A/m.,6. 
—Reis.7. 

(2)  V.  Aeq.,  2,  5,  4,7,  II.— Amende. 
— Artritr.,  2,  14.  1.5. — Aut.  de  femme  ma- 
riée, 1.  2,."),  C.  bii — j4wc.,2,3. — Avové 
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d'instance.) — Est  susceptible  (rappi,'! 
le  jugement  qui  statue  sur  l;i  roguia- 
rite  d  une  leprise  d'instance  ;  608, 
S  K  p.  6,s2. 

2.  [Jugement. — Interrogatoire  sur 
faits  et  u»îjc/e«).  — Le  jugement  qui 
onloiine  un  inlerrogaloire  sur  faits 
et  articles,  n'est  pas  susceptible  d'ap- 
pel, o9'2.  p.  632. 

3.  (Bref  délai. —  Ordonnance.)  - 
On  ne  peut  attaquer  par  la  voie  de 
l'appel  l'ordonnance  rendue  sur  une 
requête  en  abréviation  de  délai;  394, 
§  69,  p.  177 

4.  {Séparation  de  corps. — Ordon- 
nanci;  du  président.)  L  ordonnance 
du  président  qui  désigne  la  résidence 
provisoire  de  la  femme  den)ui)deresse 
en  séparation  de  corps,  n'est  pas  sus- 
ceptible d  appel,  mais  elle  i)eut  être 
aliaqu'c  par  voie  d'action  incidente 
à  la  demande  principale,  devant  le 
tribunal.  {Observ.  conir.);  -485,  §49, 
p.  3S8. 

3.  {Dépens.  —  .4voiié.)  —  L'avoué 
qui  a  demandé  la  distraction  des  ('é- 
pcns  peut-il  se  pourvoir  par  appel 
contre  le  jugement  qui  n'a  pa^  ac- 
cueilli sa  demande"?  iilS,  p.  482 

6.  {Avoué.  —  Distraction  de  dé- 
pens.)—  Est  frustratoire  l'appel  di- 
rigé contre  la  disposition  du  juge- 
ment qui  prononce  la  distraction  des 
dépens  en  faveur  d'un  avoué,  et  qui 
intime  cet  avoué  devant  la  Cour; 354, 
p.  82. 

7.  {Cessionnaire.  —  Transport.— 
yolijiccition.) — L'appel  n'est  pas  re- 
cevalile  de  la  part  de  celui  qui  n'a 
pas  été  partie  dans  le  jugement  de 
première  instance  ;  mais  le  ces>ion- 
naire  des  droits  de  l'une  des  jiarties 
en  cause  est  recevable  à  fermer  ap- 
pel du  cbef  de  celle-ci,  à  moins  (juMl 
ne  résulte  des  qualités  de  l'anél,  qui 
a  admis  la  fin  de  non-recevoir,  qu'il 
n^a  pas  fait  notifier  son  transport  au 
débiteur  cédé  ; 

—  IVéanmoins,  cette  constatation 
des  qualités  de  l'arrêt  ne  peut  pas 
prévaloir  sur  les  énonciations  de 
l'acte  d  appel,  s'il  mentionne  que  la 

_ — Cati.,  2. — Délibéré,  2.  —  I)ép.  ,2,7. 
— Désist  ,  4,  5,  8 — Distr.  parcontrib.,  4. 
£»(/..€,  8,  22,  24,20,  -29,  50. — Enre- 
yitlr.,  17. — Excepl.,  5,  6. — Exéc.  pror., 
4,7,' — Interrogatoire,  . — Juij.par  déf.. 
15. — Jug.prép.,  l. — Ordre,  15,  15.  IC, 
17.  18,  21 ,22.  —^Redd.  de  compte,  5.  — 
Hif.,  7,  8. — Rfq.  civ.,  . — Sais.-arrêl.  6. 
— Sai$.  fxécut.,  2.  — Sais,  imm.,  17,  88, 
9J. — Sép.dtcorpf,  1. 
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nolification  a  été  réellement  faite  ; 
463,  S  :i,  P-  -Wl. 

8.  [Interdi'-.tio».  —  Membre  d'un 
conseil  de  famille.) — Tout  membre 
du  conseil  de  famille  peut  se  rendre 
appelant  du  jug'Mnenl  qui  ordonne 
la  main-levée  de  l'interdiction,  quand 
même  il  n'y  aurait  pas  été  partie  ; 
37o  bis.  p.  \:i± 

9.  {Délai. — Franchise.)  —  Le  dé- 
lai pour  interjeter  appel  doit  être 
fr.mc;  463,  §9,  p.  303. 

10.  {Comiite. — Arbitrage. — Juge- 
ment—Délai.)—  Le  jugement  qui 
condamne  nnepartieà  p.ijer  le  solde 
d'un  compte  a  eiablir  par  arbiires 
qu'il  désigne  est  un  jugement  défi- 
nitif quant  au  chef  de  la  condamna- 
tion, et  par  suite  l'appel  doit  en  être 
relevé  dans  les  ir(jis  mois  de  la  signi- 
fication et  non  conjointement  avec 
l'app'l  du  fond;  485,  §  66,  p.  403. 

■11.  [Dt'lai. — J ufjeincnt.  —  Quali- 
tés).—Le  dciai  (l'appel  court  .i  «later 
lie  la  signilieaiion  (lu  jugement,  quoi- 
que :es  qualités  n'aient  jjas  été  signi- 
fiées (06sert;.ï.o(.<r.;;   456,  p.  :289. 

J2.  {Délai. — Jugement. — Signifi- 
cation. —  Domicile  avoué.)  —  Pour 
tiiire  courir  les  déUu  de  l'ufipel  ,  il 
sullil  que  le  jugement  ait  été  signifié 
il  la  partie,  il  n'est  pas  besoin  qu'il 
ail  été  préalablement  signifié  à  avoué 
(Observ.  conrr.);  409,  p   214. 

13.  (  Ji'genient  commercial.  — 
Signification. — Délai.)—  La  signifi- 
cation dujiigemenl  faite  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  fait  courir  le 
délai  d'appel  contre  la  partie  qui  n'a 
point  élu  domicile  au  lieu  où  siège 
le  tribunal  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  i-2i.  C.V.C.  ;  .î95,  p.  637. 

—  Juge  cependant  que  la  significa- 
tiun  du  jugement  définitif  au  greffe 
du  tribuniil  de  commerce,  alors  qu'il 
y  a  en  élection  de  dondcile  dans  l'ex- 
ploit de  demande,  et  quoi(.;ue  cetie 
e.ection  n  ait  pas  été  mentionnée  sur 
le  plumitif  de  l'audience  est  irrégu- 
liere  et  ne  peut  l'aire  courir  les  délais 
d'appel  {Observ.  comr.];  394,  $  72, 
p.  177. 

1  i.  {Juge  de  paix.  —  Exécution 
/^rorùoirc.)  — L'appel  d'une  .«-enlcnce 
du  juge  de  paix,  rendue  p.: r  défaut, 
portant  execulidu  pni\i.-oirc,  non- 
obstant oppuMiioii,  peut-il  être  in- 
terjeté dans  le  délai  de  l'opposition? 
608,  S  5,  p.  (;83. 

■15.  {Jugement  par  défaut.  — Op- 
position.)—Li\\i\)e\  d'un  jugement 
par  défaut  interjeté,  après  qu'on  y  a 
iormé  opposition,  mais  avant  qu'ell» 
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soit  vidée,  ne  rend  pas  irrecevable 
l'appel  du  jugement  qui  rejette  celte 
opposition  ;  348,  p.  73. 

16.  {Exploit  iini<ine. — Jugements 
distincts.)— ¥.sl  valable  l'appel  relevé 
par  un  seul  exploit  contre  trois  juge- 
nipnls  rendus  ilans  des  inslatices  sé- 
parées entre  difTérenti's  parties  qui 
agissent  en  des  qualités  dillérentes  a 
raison  de  rexéiuti{ind''un  même  acte 
pa<sé  entre  elles  ;  462,  p.  298. 

17.  (  Exiiloii. — Jugement. — indi- 
cation.)—Est  nul  rappel  relevé  con- 
tre un  jugement,  lorsqu'il  u  été  rendu 
le  même  jour,  entre  les  mêmes  par- 
ties, dpux  jugements,  et  que  l'exploit 
n'indique  pas  clairement  le  jugement 
dont  est  appel  ;  485,  S  94,  p.  4t  1 . 

18.  (f^Mipo/Zt'n/.)— L'inexactitude 
dans  la  désignation  delà  date  liu  ju- 
gement dont  est  appel,  ne  rend  pas 
nul  l'exploit  d'appel  si,  des  énoncia- 
tions  contenups  dansent  acte,  il  ré- 
sulie  que  l'iulimc  n'a  pn  se  tromper 
sur  la  date  do  Tannée,  du  mois  et  du 
jour  où  lejugcnient  a  été  rendu;  351 , 
p. 'fi. 

19.  ' Exoloit .—  Demandeur . — Do- 
miciln.-  jY«i(i/f .  )— Est  mil  l'exploit 
d'appel  dans  lequel  le  doniicde  de 
l'ajtpelant  n'est  indiqué  (lue  par  ces 
mois  ;  demeurant  a  Paris.  \\  eût 
fallu  au  moins  désigner  ia  munici- 
palité dans  laquelle  élail  situé  ce  do- 
miiile.  {Ohserr.conir.):  379,  p.  1-39. 

20.  {Ex\>l(>it. — Consliliilion  dé- 
voué.— Equipcdlenls.)  —  Un  eX[»loit 
d'apfjel  est  valable  quoiqu  il  ne  cori- 
lirnne  que  l'mdication  thi  prénom  de 
l'avoué  cofislitué.  s'il  résulte  des 
circonstances  ([ue  celle  indication  a 
pu  sulfire  pour  faire  connaître  a  la 
partie  assignée  le  nom  de  l'a>oué 
constitue;  o8o,  p.  (rl-'i. 

—Mai?  l'êlcrlion  de  domicile  dans 
nn  acte  d'a[)[)el,  chez  un  avoué  fie  la 
Cour,  n'empêche  |)asci't  exploit  d'èire 
nul  s'il  ne  cnnti-nt  pas  cimslilution 
d'avoué.  06verv.  contr.)\  533,  p.  Ulb. 

'il .  (Exploit. — Avoue.— Constiiu- 
liiii.) — La  conslitulifiii  d'un  avoué 
qui  a  cessé  ses  lomlions  nentraine 
pas  la  nullité  de  l'acte  d'appel  ;  485, 
S  123,  p   419. 

i!iJ  I Exp loit  —  De  1(1  i.  —  yullile.) 
^Est  nul  l'cxjiloit  da|>|.el  porlaiii 
«issignationà  comparaître  joi/r.v  «;;ré.v 
cet  exploit,  si  aucune  des  énoncia- 
tionsconleiiues  dans  l'ar.le  ne  [ilmuicI 
de  suppléer  au  défaut  d'indication  du 
délai  : 

—  La  circonstance  que  ci'l  acte 
d'appel  signilic  au  mari  rf'nlcnne  la 
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mention  qu'un  semblable  exploit  a 
été  remis  à  la  femme  ne  peut,  en 
l'absence  de  toute  indication  du  dé- 
lai, imparti  à  celle-ci  pour  compa- 
rnîlre,  el  quoique  d'ailleurs  l'exploit 
signifié  a  la  femme  soit  régulier  et 
que  les  époux  aient  une  habitation 
commune  ,  réparer  cette  omission  ; 

—  La  nullilé  qui  en  résulte  n'est 
pas  couverte  par  la  constitution  d'un 
a>oué  commun  faite  par  les  époux, 
ni  par  le  jugement  de  jonclion  de  dé- 
faut qu'ils  ont  obtenu,  surtout  lors- 
qu'ils ont  expressément  réservé  tous 
leurs  moyens  de  nullilé  contre  l'ap- 
pel ;  421,  p.  23*. 

23.  (  Commandement  .—Domicile 
eiu.)— L'appel  est  valablement  noti- 
fié au  domicile  élu  dans  un  conwnan- 
demenl  portant  que,  faute  de  satis- 
faire au  jugement,  le  débiteur  y  sera 
contraint  par  toutes  les  voies  de 
droit;  483,  .S  ll9,  p.  418. 

— Tandis  qu'il  est  nul  s'il  est  signi- 
fié au  domicile  élu  dans  l'exploit  de 
nolilicalion  du  jugement,  lorsque  cet 
exploit  ne  contient  pas  le  conmmrde- 
ment  exprès  de  payer  dont  parle  l'art. 
584,  C. P.C.;  467,  p.  859. 

—  El  aussi,  lorsqu'il  est  signifié  an 
domicile  élu  chez  l'avoué,  alors  que 
l'exploit  de  notification  du  jugement 
était  piM-el  simple  el  ne  contenait  pas 
de  commandement  tendant  à  exé- 
cution; 61)8.  S  47,  p.  093. 

24.  (  Exiiloit.— Remise— .ivfiuc. 
—  C/cn,-.)  — La  copie  d'un  exji'oit  d'ap- 
pel signifiée  au  domicile,  d'un  avoue 
est  valablemi'tii  remise  à  son  clerc. 
485,  S  23.  p.  392. 

25.  (  Signification.  —  Epoux.  — 
Copie  riniiitif. )—Esl  recevable  lap- 
|iel  nolifié  par  une  seule  copie  à  deux 
épouv  ayant  nn  inlérêt  distinct  , 
quand  il  est  liirmé  aprè>un  comman- 
dement et  an  domicile  de  l'hinssier 
chargé  de  poursuivre  et  niandalair<! 
commun  du  maii  et  de  la  femme 
l()l>serv.  nonfr.]-  .39i,  S  74,  p.  178. 

26.  (Drràs.—yulliie.)  —  l,>e  cela 
qu'un  jugement  [teul  être  rendu  au 
profil  (i'unf  partie  décédée,  maisdoni 
le  décès  n'a  pas  élé  noiilii',  il  m-  suit 
pas  que  l'appel  pni:  se  en  être  valablc- 
menl  signilié  au  donncile  de  celle 
parlie,considérée  de  bonne  foi  comme 
encore  vivante;  5tjl,  p.  îiSl. 

'iV,  bis.  [Exploit .—Remise .—Pu- 
rent. Douiictle.)—Es\  nul  l'exploit 
d'appel  remis  au  fils  de  l'intime,  s'il 
n'est  pas  consialé  (jue  celte  remise  a 
eu  li<  Il  au  domicile  de  ce  dernier. 
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—Cette  nullité  n'est  pas  couverte 
par  la  consiitulion  d'avoué  faite  à  la 
requête  de  l'intimé,  alors  surtout  que 
le  moyen  de  nullité  a  été  Pobjet  de 
réserves  expresses;  422   p.  234. 

^21.{Exploit.— Commune.— Visa.) 
— Est  nul  l'acte  d'appel  dirigé  contre 
une  commune  si  l'original  ne  contient 
pas  le  visa  du  maire. 

—Cette  nullité  n'est  pas  couverte 
par  l'arrêt  de  dofuut-joint  obtenu  par 
le  maire  contre  l'un  des  intimés 
avant  de  proposer  l'exception  ;  420, 
p.  23^. 

27  bis.  [Exploit.  — Remise.— Com- 
mune.— Maire.) — Est  valable  l'ex- 
ploit d'appel  signifié  à  une  commune 
en  la  personne  du  maire  trouvé  hors 
du  territoire  de  la  commune,  surtout 
lorsqu'au  moment  où  la  copie  lui  est 
remise  ce  magistrat  est  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions;  342,  p.  43. 

28.  [Disjonction. — Exploit  uni- 
que.) ~  Lorsqu'un  appel  a  été  formé 
par  le  même  exploit  contre  deux  ju- 
gements rendus  sur  des  contredits 
faits  dans  un  seul  et  même  état  d'or- 
dre, et  que  l'infirmation  de  ces  juge- 
ments a  été  demandée  par  une  dispo- 
sitif unique  de  conclusions,  l'intimé 
ne  peut  pas  obtenir  la  disjonction 
des  appels  sous  le  prétexte  que  ses 
nioyL-ns  relativement  au  second  ju- 
gement seront  diiTérenls, selon  ce  qui 
sera  décidé  sur  l'appel  du  premier; 
485,  S  80,  p.  407. 

2S).  [Demande  nouvelle.— Séques- 
tre )  — La  nomination  d'un  .«iéqueslre 
peut  être  demandée  pour  la  première 
fois  en  appel  ;  395,  §  36,  p.  169. 

30.  [Demande  nouvelle.  —  Moyen 
nouveau.) — L'intimé  qui  a  obtenu 
en  première  instance  la  résolution 
d'un  contrat  de  rente  viagère,  pour 
deiàut  de  paiement  des  arrérages, 
peui  demander  le  maintien  du  Juge- 
ment en  se  fondant  sur  ce  que,  de- 
puis le  jugement,  son  débiteur  a  di- 
minué les  sûretés  données  dans  le 
contrat;  394,  S  33,  p.  169. 

31 .  [Demande  nouvelle. — Conclu- 
sions.)—1\  suffit  qu'une  demande  ait 
été  expressément  formulée  dans  les 
conclusions  prises  en  première  in- 
stance, (luoiqu'eilu  n'ait  pas  été  dé- 
veloppée, pnur  quelle  puisse  être 
formée  en  cause  d'appel; 412,  |>.219. 

32.  (Demande  nouvelle. — Ordre.) 
— Les  créanciers  qui,  dans  un  ordre 
ouvert  pour  la  dislriliution  du  prix 
d'un  immeuble,  ont  reconnu  que  cet 
immeuble  appiirtcnait  au  mari  et  se 
«ont  fait  colloqucr  comme  subrogés 
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à  l'hypothèque  légale  de  la  femme, 
ne  peuvent  pas,  en  appel,  demander 
que  le  même  immeuble  soit  déclaré 
faire  partie  de  ia  communauté  qui  a 
existé  entre  les  époux;  410,  p.  2to. 

33.  (Demande  nouvelle.)— (le  n'est 
pas  former  une  demande  nouvelle 
que  de  reprendre  devant  la  Cour  les 
conclusions  prises  dans  l'exploit  in-- 
troductif  d'instance,  et  tendant  au 
paiement  d'une  somme  déterminée, 
résultant  d'anciennes  opérations , 
quoique  devant  les  premiers  juges 
on  n'ait  conclu  qu'à  un  règlement 
de  compte,  surtout  lor.«que  dan»  les 
dernières  conclusions  on  a  réservé 
expressément  tous  moyens  et  excep- 
tions ;  485,  §  13,  p.  389. 

34.  [Demande  nouvelle. — Succes- 
sion.}—M'dis  celui-là  forme  une  de- 
mande nouvelle  qui,  après  avoir  agi 
en  première  in>tance,  comme  léga- 
taire du  quart  des  biens  d'une  suc- 
cession, réclame  en  appel  l'entière 
succession  comme  seul  ei  unique  hé- 
ritier; 485,  S  >3,  p.  389. 

35.  (  Demande  nouvelle.  —  Com- 
mune.-A  !itorii(ttion.}-Conc\uie  à  ce 
que  le  demandeur  soit  déclaré  non 
recevabie,  c'est  se  prévaloir  de  toute» 
les  fins  de  non-rerevoir  qui  peuvent 
être  opposées  à  l'aclion. Spécialement 
on  peut  sur  l'appel  opposer,  à  une 
commune,  le  défaut  d'autorisation 
de  plaider,  lorsqu'en  première  in- 
stance on  a  Conclu  à  ce  que  la  com- 
mune fùl  déclarée  non  recevabie 
dans  son  action;  485,  §  120,  p.  418. 

36.  [Jour nal.-Abunnement. -Ter- 
mes échus).  Le  gérant  d'un  journal  qui 
poursuit  contre  un  abonné  le  paiement 
de  l'abonnement. peut  ajouter  à  sa  de- 
mande les  termes  échus  depuis  la  ci- 
tation jusqu'au  jour  du  jugement  et, 
sur  l'appel,  réclamerceux  qui  échoient 
P'ndanl  ^in.^tance  d'appel  ;  559,  p. 
579. 

37.  [Jugement.  —  Infirmation.  — 
Enquête.— Renvoi.) —  En  infirmant 
un  jugement  qui  annulle  une  enquête, 
la  Cour  peut  renvoyer,  pour  la  con- 
tinuation de  la  procédure,  suivant 
les  derniers  errements,  devant  le 
tribunal  quia  rendu  le  jugement  in- 
firmé ;  458,  II.  293. 

37  bis.  [Chose  jugée. — Sursis.) — 
Il  faut  surseoir  a  statuer  au  fond 
lorsqu'un  premier  jugement,  rejet- 
tanl  un  moyen  tiré  de  ia  chose  jugée 
et  ordonnant  le  renvoi  devant  un 
arbitre  rapporteur,  a  été  frappé  d'ap- 
pel ;  485,  S  45,  p.  397. 

38.  [Indivisibilité.— Héritiers,— 
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Partage.yVappe]  d'unjugement  qui 
détermine  la  répartition  des  dettes 
d'une  succession  entre  les  héritiers, 
s'il  n'est  interjeté  en  temps  utile  que 
contre  l'un  des  cohéritiers,  ne  permet 
pas  d'intimer,  après  les  délais,  les  au- 
tres cohéritiers  (Observ.  contr.);  409, 
p.  214. 

39.  {Mineurs.  —  Transaction.  — 
Homologation,  )  —  La  transaction 
faite  entre  mineurs  sur  l'appel  d'un 
jugement  doit  être  homologuée  par 
la  Cour  d'appel;  483,  §  121,  p.  418. 

40.  (Prescription. — Conclusions.) 
— Pour  reproduire  devant  la  Cour 
l'exception  de  prescription  rejelée 
par  les  premiers  juges,  l'intimé  doit 
relever  appel  incident  ;  il  ne  suffit 
pas  de  la  présenter  comme  un  moyen 
à  l'appui  des  conclusions  ;  394,  §  51 , 
p.  173. 

Appel  incident.  V.  Garantie.  — 
Ordre,  12. 

Appelant.  V-  Jugement  par  dé- 
faut, 4. 

Apprenti.  V.  Juge  de  paix,  7. 

Ai<BiTR.\GE  (1).  1.  [Femme  ma- 
riée. —  Autorisation.  —  Séparation 
de  biens.  — Compromis.)— La  femme 
séparée  de  biens  peut  valablement 
compromettre  san:>  l'autorisalion  de 
son  mari;  608,  S  6,  P-  683. 

2.  {Société.  — Clause  compromis- 
soire.  —  Appel.  —  Renortciation.)  — 
Des  associés  peuvent  valablement, 
dans  leur  acte  de  société,  s'interdire 
le  droit  d'appeler  des  sentences  ar- 
bitrales qui  interviendront  sur  des 
contestations  sociales;  485,  §  137,  p. 
423,  et  48o,  s92.  p.  411. 

3.  {Clause  conipromissoire.— Nul- 
lité).—Est  nulle  la  clause  d'un  acte 
par  laquelle  les  parties  conviennent 
qu'en  cas  de  contestation  sur  l'exécu- 
tion de  cet  acte,  ces  contpflallons 
seront  jugées  par  des  arbitres  qunlles 
ne  désignent  pas  actuellement.  {Obs. 
contr.)  ;  485,  S  70,  p.  406,  et  608, 
S  27,  p.  688. 

4-  (  Société  future.  —  Promise 
d''aclions.) — Les  contestations  rela- 
tives a  une  prom(•^se  de  livrer  des 
actions  dans  une  société  future,  et 
encore  en  projet,  ne  doivent  pas  Hre 
portées  «levant  la  juridiction  arbi- 
trale; 608,  S  ^^-  P-  689. 

5.  [Honuraires.) — Les  arbitres  vo- 
lontaires pi'uvent-ils  exiger  des  ho- 
noraires en  l'absence  d'une  conveii- 

(I)  V.  Apprl.  10. — Comm,  depièces. 
— Jtig,  par  déf,,  27.—Jug.  prcp.,  3. 
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lion  formelle  à  cet  égard?  394,  §  19, 
p.  166  et  art.  563,  p.  583. 

6.  {Arbitres  forcés.— Honoraires.) 
—  Les  arbitres  forcés  n'ont  pas  droit 
à  des  honoraires  {observ. -contr.)  ; 
483,  §  37,  p.  395. 

— Et  alors  même  qu'ils  auraient  ce 
droit;  ils  ne  peuvent,  sans  excès  de 
pouvoir,  taxer  eux-mômes  le  prii  de 
leur  travail  ;  483,  §  37,  p.  395. 

7.  (Avis  écrit.  —  Avis  verbal.  — 
Tiers  arbitre.  )  —  Lorsque  l'un  des 
arbitres,  sommés  d'avoir  à  faire  con- 
naître leur  avisim  tiers  arbitre,  four- 
nit son  avis  écrit,  et  que  l'autre  dé- 
clare verbalement  qu'il  est  divisé 
dopinion  avec  son  collègue  :  qu'à  la 
différence  de  celui-ci.  il  ne  croit  pas 
sa  religion  assez  éclairée  pour  pro- 
noncer une  sentence  définitive,  que 
jusque-là,  il  croit  devoir  s'attacher  à 
la  lettre  de  la  convention  sur  laquelle 
porte  le  procès  ;  qu'en  conséquence, 
il  ne  veut  pas  fournir  son  avis  écrit 
et  qu'il  ne  prendra  part  qu'à  une 
sentence  ordonnant  une  enquête,  la 
dissidence  d'opinion  entre  lesarbilres 
est  sufTisamment  établie  pour  autori- 
ser le  tiers  arbitre  à  se  réunir  à  l'opi- 
nion de  l'un  d'eux;  394,  §  11,  p  164. 

8.  (Tiers  arbitre. -Tirage  au  iort) 
-  Les  arbitres  autorisés  ,  en  cas  de 

partage  a  nommer  un  tiers  arbitre  , 
peuvent  recourir  à  la  voie  du  sort 
entre  les  deux  personnes  proposées, 
pour  fixer  leur  choix  ;  608,  §  6,  p.  683. 

9.  {Tiers  arbitre.—  Instruction. — 
Assistance.)  —  L'assistance  du  tiers 
arbitre  aux  actes  ayant  pour  objet 
l'instruction  du  litige,  alors  qu'il  est 
Constaté  qu'à  la  suite  <le  ces  actes,  il 
s'est  retiré  pour  laisser  les  deux  arbi- 
tres rendre  leurs  jugements,  ne  rend 
pas  nulle  la  sentence  arbitrale  ;  394, 
§  11,  p.  164. 

10.  {Délai.  —Prorogation.)  —  En 
matière  d'arbitrage  forcé,  comme  en 
matière  d'arbitrage  volontaire,  il  y  a 
nullité  (le  la  sentence  rendue  après 
l'expiration  du  délai  de  trois  mois 
quand  la  durée  du  compromis  n'a 
pas  été  fixée — Et  le  silence  d  l'inac- 
tion d'une  des  parties,  depuis  le  jour 
de  l'expiration  du  délai  légal  de  I  ar- 
bi(r;!ge,  jusqu'au  jour  où  la  sentence 
a  été  rendue,  ne  peuvent  être  consi- 
dérés comme  une  |)rorogation  tacite 
du  délai  ;  540,  P-  r>:<6. 

— niais  une  sentence  arbitrale  n'est 
pas  rendue  hors  des  délais  du  com- 
promis ,  lorsqu  il  résulte  des  faits  et 
de  la  sentence  elle-même  ,  que  ces 
délais  ont  été  prorogés  par  un  acte 
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fraiinuleusemeiit  soustrait  aux  arbi- 
tres ,  et  que  les  parties  ont  comparu 
(levant  eux  ,  et  ont  ilébatlu  leurs 
toniptes  a|(rcs  l'expiration  du  délai 
priiniiivetnent  fixé;  579,  p.  GI6. 

11.  {Sentence  —  y ullite.—  Excep- 
lioK  .)--Uiie  partie  ne  peut  pas  se  pré- 
valoir de  ce  que  Pun  des  arbitres  était 
cessionnaire  de  la  partie  adverse  ,  et 
avaii  par  conséquent  un  inlérél  per- 
tunncl  dans  la  constestalion  qui  lui 
(tait  soumise  ,  pour  faire  prononcer 
ia  nullité  de  la  sentence  arbitrale, 
lorsque  ayant  connu  cette  cession  , 
elle  a  volontaiiement  prorogé  ses 
pouvoirs;  485,  §  18.  p.  390. 

\i.  [Sentence  par  défaut.  — Pé- 
remption.) —  hn  nialière  d'arbitrage 
forcé,  la  sentence  rendue  par  défaut 
est  périmée  faute  d'exécution  dans  les 
six  mois  ;  417.  p.  -26. 

^3. 1 Sentence. — Dépôt. —Notaire.) 
— La  clause  d'un  couipromis,  par  la- 
quelle les  parties  conviennent  que 
les  arbitres  dépo-eront  leur  sentence 
dans  l'élude  d'un  notaire,  et  non  iiu 
greffe  du  tribunal,  cniraîiie  la  nullité 
de  celte  sentence  ,  G07,  p.  679. 

Ik  [Amiables  composileurs.  — 
Appel. — Renonciation.)  —  La  quali- 
fication d'amiables  compositeurs  don- 
née a  des  jirbilres  dans  le  i  ompromis 
emporte  renonciation  à  I  appel  de 
leur  sentence  ;  394,  §  30,  p.  IfiO. 

—  Jugé  a»  contraire  que  la  quali- 
fication d'amiables  compositeurs  don- 
née aux  arbitres,  les  autorise  bien  à 
tempérer  les  règles  du  droit  par  l'é- 
quité, n)ais  non  à  juger  en  dernier 
resorl  (nbserv.  conir.r,  .'JTO,  p  6lfi. 

là.  [Société. — Ai'pet.  —  ilenoncia- 
lion.) — Des  associés  peuvent  valable- 
metii,  dans  leur  acte  de  société  s'in- 
leidire  le  droit  d'appeier  des  sen- 
tences arbitrales  qui  inlerviendront 
sur  des  contestations  sociales.  — 
Olle  clause  proiluil  ses  effets  dans 
le  cas  où  les  arbitres  ont  dû  être  de- 
signés d'office  par  le  tribunal— ."Vîais 
les  a>sociés  ne  jeuvent  plus  invo(|uer 
cette  clause,  lorsque,  sur  leur  de- 
mande ,  plusieurs  jii|;emeuts  passés 
en  force  de  chose  jiiL:ce.oni  constitue 
l'arbitrage  dans  les  termes  do  la  loi  ; 
39-î,  §  14,  p.  iGo. 

.\|IRACHEME!>T  D'ARBCES   Y.  JutJC 

lie  paix,  6. 

Arrêt.  V.  Adoption,  1 .  — Apjiel. 
1.  — Avocat,  ^.—Désisl.,  S.—Ordic, 
il. 

AiniKT  u'ad.mission.  V.  Cass..  4. 

ARKÊr  co.M  ni.«ATii'.  V  Adop- 
tion, i. — S'jiiic  nnm,,  17, 


ALTORI^ATIOX  DE  PLAIDËB. 

Arrêt  ixfirmatif.  V.  Redd.  de 
compte.  2.  Sais.-arrrt ,  18.— 
Saix.  iwm.,  23  —Trib..  i't.  15. 

Arrêtés.  V.  Tribunaux,  ■19. 

ARUÈTÉS     .MIMSTÉRlIiLS.     V.    Ad- 

tninixirntion. 

AllRONDISSE.MENTSDIFFÉRESTS.V. 

Licilalion  et  parlar/e,  4. 

AuTiCLLATioN.  \  Enquête, i. 

Aspiuant.  \.  .\otaire,i. 

AssiGNATio.  V.  Concil.,  ^.—En- 
quête, 10. 

ASSIGNATiON    A    BRI.F    DÉLAI.    V, 

Concil..  4. 

Assistance  V.  Arbitrage  ,9. — 
En<i.,  28.  —  Inicri!.,  4. 

Assurances.  {Recrutement.—  Ré- 
volution.— Résolution.)  —  Les  enga- 
gements contractés  par  les  compa- 
gnies d'assurance  pour  le  remplace- 
ment luilii.iire  doivent-ils  être  tenus 
malgré  la  révolution  de  février,  et  le 
décret  du  gouvernement  provisoire 
du  1"avriH848?oo1,  p.  obi. 

Audience  (l).  \.  [Question  d'état. 

-  Nullité  de  testament).  —  Lorsque 
dans  la  même  affaire  une  question 
d'état  et  une  demande  en  nullité  de 
testament  sont  portées  devant  une 
Cour  d'appel;  e!le  ne  peut  juger  en 
audience  solennelle  que  la  première, 
elle  (luit  envoyer  la  seconde  à  l'une 
de  ses  chambrps;  608,  S  7.  p.  684. 

2.  [Délit  militaire. — Compétence.) 

—  La  Cour  d'assises  à  l'audience  de 
laquelle  un  délit  esi  connnis  par  un 
militaire  est  com|)étente  pour  en 
connaître;  48l>,  8  135,  p.  422. 

AUDIENCK     EXTIIA0RDINA1RE.     V. 

■lu fie  de  paix,  1o. 

AuniTio.N.V.r;i7>unaM.r,  3. 

.\uTORi-ATio>.  [Aiiems  du  gou- 
vertiemenl  —  l'cursuiles.) — L'ari.  7o 
de  la  Constitution  du  22  fiim.  an  8, 
n'a  pas  été  «brnu'é  par  la  révolution 
•lefév.  1848;  .linsi  depuis,  comme 
!i*anl  cette  révolution,  les  agents  du 
Gonvernen'.eiii  ne  peuvent  être  pour- 
suivis sans  r.iiitiiri>ation  préalable  du 
conseil  d'Ktat  :  191.  p.  438. 

Autorisa iio>  de  plaider  (1). 
1.  [Corniiiunauté  du  refuge).  —  Pour 
ester  valablement  en  justice  ,  les 
eomniunaulés.  dites  du  Refuge,  doi- 
vent être  autorisées  par  le  conseil 
de  iiréfecturc  Obscrv.  contr.)  :  476  , 
p.  368. 

2.  [Délibéré.  —  Etablissement  pu- 
blic.) —  On  peut  encore  produire  dc- 
sanl  la  Cour  l'autorisation  adminis- 

(I)  \.  Eiiq.,  .jl. — Juij.par  dcf,,  1. 
(-2)  y.JiKj.,  •20.—Ueq.civ,. 
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trative  après  que  la  cause  a  élé  mise 
en  délibéré;  476,  p.  368. 

ACTOlilSATlCV  DE  FEMME  MA- 
RIÉE (1).  ï.  [Appel.)  La  fi-ninie  au- 
torisée par  sor!  mari  a  ester  en  justice 
n'a  pas  liejoin  d'une  nouvelle  auto- 
risation pour  détendre  à  l'appel  du 
jURement  prononce  en  sa  faveur;  485, 
§  28,  p.  393. 

±  [Mari.  —  Appel. —Qualité.) — 
De  ce  qu'une  femme  mariée  ne  peut 
ester  en  justice  sans  raulorisalion  de 
son  fiiari  ou  de  justice  ■.  il  ne  suit  pas 
que  si  la  fcMunie  re:u>e  de  se  pourvoir 
contre  un  jugement ,  lors  duquel  son 
mari  l'.ivail  autorisée,  celui-ci  puisse 
en  son  nom  personnel  en  interjeter 
appel:  485,  §  ;i6,  p.  3'Jo. 

3.  (Ordre),  l.or.-qu'une  fenmie  ma- 
riée est  partie  saisie  dans  un  ordre,  le 
poursuivant  e.'-l-il  tenu  de  provoquer 
rautorisiition  maritale,  ou  celle  de  la 
justice,  et  cela,  dans  tous  le.^  c;is.  soit 
qu'elle  élève  ou  non  des  contredits? 
à  quelle  période  de  la  jirifédure  cette 
autorisation  doit-elle  être  provoquée? 
{Qiiesl.  propo.v.};  485,  i^  1,  p.  585. 

4.  iCtissalion.)—  Une  femme  ma- 
riée n'encourt  pas  de  déchéance  par 
cela  seul  (juVile  s'est  pourvue  en  cas- 
sation, et  que  son  pourvoi  a  été  ad- 
mis sans  qu'elle  fût  autorisée  à  cet 
effet;  il  snlTit  (jue  l'aulorisation  soit 
obtenue  dans  le  cours  de  l'instance; 
520,  p.  491. 

5.  [Appel.  —  Compétence.)  —  La 
femme  marioe  (iiii  veut  se  f.iire  au- 
toriser à  intiTjeler  ai)pel  d'un  ju^e- 
meut  rendu  contre  elle,  ne  doit  pas 
s'adresser  à  la  Cour,  mais  bien  au 
tribunal  de  première  instance;  513, 
p.  473. 

6.  [Appel. — Clunnbre  du  cimseil.) 
—  L'appel  du  Justement  qui  refuse  a 
ia  femme  mariée  l'aulorisation  de- 
mandée au  mari,  doit  être  ju£;é  en 
chambre  tin  e(>nseil;  513,  p,  474. 

6.  (J/(fK•^)— L'autorisation  d'ester 
en  justice,  donnée  a  la  femme  mariée 
par  U!i  tribunal  de  preinière  in-lan- 
ce,  ne  s'étend  pas  à  l'aiipel  du  ju;;c- 
jni'Ul  intervenu  ;  aii'si  est  nul  l'arrêt 
obtenu  contre  la  lemme  uni  n'a  pas 
élé  autorisée  sur  l'appel;  520.  p.  i!)l. 

7.  [NiiiHiL'.—Cdssdiioti.) — l.a  iml- 
lité tirée  du  défaut  d'autoiiDation  peut 
être  opposée  |)ar  la  fenunc  mariée  , 
en  tout  étal  de  cause,  même  devant 
la  Cour  de  cr.ssalion;  52(1,  p.  491. 

AvAXCKS.  V.  Avnnd,  7.  quaterJU. 
AvEr.  V.  .liKjcrneni,  f'i. 

{l)\..\t>l).,  :iii.-^.\rbtir.,l.-  Iicp  .10. 
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AvKNiR.  V.  Jugement  par  défaut, 

i\.~Rrfàré,  8. 

Avis  ÉCRIT.  'V.  Arbitrage,  7. 

Avis  viiRBAL.  V.  Arbitrage,  7.     •. 

Avocat  (1).  1.  [Avoué.— S'age.) — 
L'avocat  devenu  avoué,  qui  vent  de 
nouveau  exercer  la  profession  d'avo- 
cat, est  soumis  a  la  condition  préa- 
lable du  sta^e:  541,  p.  537. 

2.  [Inscription  inHablenu.-hcfns. 
-Conseil de  discipline. -Appel.) — Les 
décisions  du  conseil  de  discipline  qui 
rejettent  une  demande  d'inscription 
au  tiibleau  de  l'ordre  des  avocats 
sont-elles  susceptibles  d'appel?  541, 
p.  537. 

3.  [Discipline. —  Appel.  —  Mii'is- 
tére  public.  —  Arrêt.  —  Transcrip- 
lion, —  Bâinrinier.)  —  Le  minislére 
|)ub!!C  a-l-i!  le  droit  d'appeler  il'unc 
décision  d;<cn,)linaire  rendue  i).!r  le 
conseil  de  l'onire  des  avocats,  alors 
que  cette  voie  n'est  pas  ouverte  à  la 
partie  conduninée? 

— La  Cour  d'appel  qui  inlirnie  une 
telle  décision  peut-elle,  sans  exeès  de 
pouvoir,  ordonner  la  transcripliou  de 
son  arrêt  sur  le  registre  du  conseil 
de  discipliiK'? 

—  Le  refus  du  bâtonnier  d'exéiuler 
celle  prrscripiion  conslitue-!-il  ime 
resisianc  ■  illégale  qui  le  rende  pas- 
sible d'une  peine  disciplinaire  ;  485, 
§  DO.  p.  400. 

Avocat  stagiaikk.V.  yolairc,  3. 

Avoi'É  [i).  \.  [Agnnt  il\i/Jfiircs. — 
Posliilii.lion.)—l\  y  a  délit  de  jjosIu- 
lalion  ilUcili-  de  la  part  d'un  a::eut 
d'affaires  qui  .s'est  exclusivement  ré- 
serve !a  direction  et  la  complète  in- 
slruclion  des  aff.ircs  fniivemeut  pla- 
cées s(Mis  le  nom  d"  l'avoué,  par  lui 
employé;  3'.;8,  jt.  192. 

2.  [Ordre.  —  liesponsabilité.)  — 
L'avoué  à  qui  la  partie  n'a  pas  laissé 
la  direction  exclusive  de  l'affaire  n'est 
pas  responsable  des  erreurs  «le  calcul, 
qui  oiiidimimié  une  production  dans 
un  ordre  ;  336,  p.  36. 

.■{.  [Adjiidiculioii.  —  liesponsahi- 
liie.)  —  L'avoué  qui,  dans  une  vente 
volontaire  ,  s'est  |  orlé  adjudicataire 
au  nom  d'une  personne  imaginaire, 
doit  être  déclaré  responsable  des  sui- 

(  I  )  V ,  Discipl.  judicidire. 

(2)  \.  Appel,  5.6.  12,  21.24.— aroc. 
1. — Désav..  — En<i.,  29. — Expert.,  2. 
—  llKifs.  ,  1 .  2.  —  J'ig.  ■  17.  — Jiig.  par 
ilcf.,  17, — Pérempl.,  T>,  14. —  i'ui».  imm.. 
I  1 1 , — Sép.  de  biem.  2,  —  Surenclu,  5,  15. 
la,  25. 
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tes  de  Pannulalion  de  Tadjudicalion  ; 
486,  p.  433. 

4.  {Responsabilité. — Ordre.— Col- 
locaiion.) — Mais  la  responsabilité  de 
l'avoué  ne  s'étend  qu'aux  actes  de 
la  procédure  qu"il  dirige.  Elle  n'est 
pas  engagée  par  les  erreurs  qu'il  peut 
commettre  sur  le  fond  du  droit;  spé- 
ci.ilemont  est  non  recevable,  dans  son 
action  en  responsabilité,  la  partie  qui 
n'a  pas  été  colloquée  en  rang  utile 
dans  un  ordre,  parce  que  son  avoué 
n'a  pas  fuit  valoir  une  subrugation 
tacite  dans  l'hypothèque  légale  dt»  la 
femme  du  débiteur  exproprie,  .nibro- 
gatior»  que  le  titre  de  créance  pou- 
vait permettre  d'invoquer;  372,  p. 
Mo. 

o.  (  Tribunaux  correc'.ionnels.  — 
Mandat.)  — Vi\  avoué  n'a  pas  besoin 
de  mandat  pour  n^présenter  une  par- 
tie poursuivie  corr?cliouuellemc:it. 
lorsque  la  loi  dispense  la  partie  de 
comparaître  persoimellenK-nt  a  l'au- 
dience ;  ijSl,  p.  tjl'j. 

G.  {Appel.  —  Tribunaux  eorrc- 
lionnels.  —  Dommages -intnréti.  — 
Opposition.) — Le  prévemi  con'laimié 
en  matière  corrcclinnnelle  a  l'em- 
prisonnement et  à  des  doaîmage>- 
intérèts  peut,  sur  l'appel  du  chef  du 
jugement  concernant  les  dnmmiges- 
intérèts  .^eulenu-nt,  se  faire  repré- 
senter par  un  avoué,  et  l'opposition 
qu'il  0  formée  à  l'arrêt  p;ir  défaut 
ri'ndu  au  profit  de  la  partie  civile 
ne  peut  alors  être  déclarée  non  re- 
cev.ible.  faute  de  comparution  per- 
.sunnelle;  400.  p.  209. 

()  liis.  (Taxe. — Enquête.)— •Imlt'- 
peiidamiuent  du  droit  d'obtention 
d'un  juxemnnt  iutrrloculoirc  rendu 
contradicloiremeat,  est-il  dû  nu  de- 
mi-droit à  l'avoué  pour  1  euquè;e  ou 
rexp?rtise  ■/  {Question  proposée); 
394,  §  82.  p.  179. 

7,  {Dépens.— Distraction.—  Par- 
tage.)—  Kn  matière  de  partage,  un 
avoue  peut  demander  la  distraction 
des  frais  dont  il  a  fait  l'avauci*,  et 
poursuivre  la  succession  tout  en- 
tière; 51  i.  p.  48-2. 

7  bis.  [D'pens.  —  Distraction. — 
Cou  clufiins.-Jug  riment.) —  L'avoué, 
après  avoir  pris  des  conclusions  eu 
distraction,  est-il  obligé  de  réitérer 
sa  demande  à  l'instant  même  de  la 
prononciation  du  jugement"?  '6i8,  p. 
482. 

7  ter.  (Dépens. —  Uislraclion.)  — 
Un  tribunal  n'a  pas  le  droit  de  re- 
fuser la  distraction  des  dépens  à  un 
avoué  qui  la  demande,  alors  que,  par 
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la  représentation  de  son  livre  de  re- 
cette, il  peut  justifier  qu'il  en  a  fait 
l'avance  ;  ois,  p.  482. 

7  quater.  (Distraction  de  dépens. 
— Avance. — Saisie-arrêt.) —  La  dis- 
traction desdépensattribue  à  l'avoué, 
au  profit  duquel  elle  esi  prononcée 
la  totalité  des  dépens  dus  par  la  par- 
lie  qui  succombe;  en  sorte  que  les 
sommes  avancées  à  cet  avoué  par  son 
client  durant  l'instance,  ne  peuvent 
pas  dimmuer  la  crcaoce  résultant  de 
sa  dislracliori,  l'avoué  doit  en  faire 
compte  au  client,  et  aucune  saisie- 
arrêt  ne  peut  être  jetée  par  un  cré- 
ancier de  ce  dernier  entre  les  mnins 
de  la  partie  qui  succombe;  392,  p.  4b6. 

f<.  {Dépens. — Distraction.- Ordre. 
Cassnli(,n. —  Re.ititution.)  —  La  dis- 
traction des  dépens  d'une  procédure 
d'ordre,  prononcée  au  profit  d'un 
avoué,  par  un  arrè',  n'empêche  pas 
que  cet  avoué  ne  soit  obligé  de  res- 
tituer ces  dépens  aux  créanciers  in- 
scrits qui.  par  l'eiïet  de  la  cassation 
de  l'arrêt,  se  trouvent  colloques  avant 
son  client,  quoique  cet  avoué  n'ait 
pas  été  appelé  devant  la  Cour  de  cas- 
sation, i  Obscrv.  contr.);  Siti  t)is, 
bis,  p.  19. 

9.  [  Dépens.  —  Distraction. —  Com- 
pensation.)—  Lorsque  la  partie  ad- 
verse, qui  .1  été  condamnée  aux  dé- 
pens dont  l'avoué  a  obtenu  la  dis- 
traction, se  trouve  créancière  de  celle 
au  profit  de  qui  ils  ont  été  adjugés, 
elle  ne  peut  pas  opposer  la  compen- 
sation n  l'avoué;  39i,  §  6,  p.  163. 

\0.{Dépins.— Quittance.— Taxe.) 
— La  (piittaiice  donnée  par  un  avoué 
du  montant  de  frais  taxés,  peut,  sans 
contradiction,  être  écrite  a  la  suite 
de  la  taxe  oi  sur  la  même  feuille  de 
papier  timbré  ;  (508.  §  37,  p.  691. 

1 1 .  (Frai.^. — Tiers.  -  Compétence.) 
— La  règle  de  compétence  posée  par 
l'art.  60  C.P.C,  relativement  aux 
demandes  en  paiement  de  frais  for- 
mées par  les  officiers  ministériels, 
n'est  pas  applicable  à  l'avoué,  exer- 
çant les  droits  de  son  client,  et  qui 
poursuit  le  paiem^'iilde  ses  frais  con- 
tre un  tiers  qu  il  prétend  s'être  obligé 
envers  son  client  à  les  acquitter  i\  la 
décharge  de  ce  dernier  ;  503.  p.  458. 

— Jugé  au  contraire  quecette  règle 
de  compétence  est  générale  et  ab- 
solue, et  qu'elle  s'applique  même  au 
cas  où  celte  demande  est  dirigée  con- 
tre un  tiers  qui  a  garanti  le  paiement 
des  frais;  577,  p.  613. 

12.  {Dépens.—  Subrogé  tuteur. — 
Action.)— Le.  subrogé  tuteur  ne  peut 
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pas  échapper  à  Taclion  directe  formée 
contre  lui  en  recouvrement  de  frai» 
par  l'avoué  qu'il  a  constitué,  en  pré- 
tendant quMI  n'éiait  pas  autorisé  à 
agir.  [Obsei'v.  contr.);  390.  p.  152. 

43.  (  Avances.  —  Honoraires.  — 
Prescription.)  —  Les  honoraires  de 
l'avoué  et  les  avances  qu'il  fait  dans 
le  cours  de  l'instance  pour  les  divers 
odes  relalils  a  cette  instaiic<',  sont 
soumis  à  la  prescription  triennale, 
qu'il  ail  ou  non  obtenu  la  distraction; 
485,  §  i;2,  p.  40s. 

44.  (Larcin.  —  Escroquerie.)  —  Il 
n'y  a  ni  larcin  ni  escroquerie  de  la 
pan  de  l'avoué  qui  prélève  des  énio- 
iumenls  exafïérés  sur  les  fonds  dont 
il  est  dépositaire  pour  son  client; 
4i>8,  p.  242. 

AvocÉ  coLiciTA^T.  Y.  Licilation 
et  partage,  7. 

B 

Bail.  V.  Sais,  imm.,  53.  5i,  5b, 
56,  57,  58.— rr»6..  4, 

Batonmeu.  V.  Avocat.  3. 

BoiiNAGE.  V.  .JiKje  de  paix.  4,  5. 

BoiGiES.  V.  S'i>s.  innn  ,  100. 

Bref  diîi.ai.  ^.  Aupcl,3. —  Mat. 
SOLim.  1 . — Référé,  8. 

Bulletin  de  jurisprudence  et  de 
doclnne;  .39i,  p.  162;— 463.  p.  cOO; 
485.  p.  385  ;  —  608,  p.  681. 

c 

Caqier  des  charges.  'V.  Lie.  et 

part. ,(>.— Sais.  i;/i»i.,58,  6i3a  70,96. 

Candidat.  V.  IS'otmre,  -2. 

Capital.  V.  (oitclus.  —  Sait.- 
arréi.  11. 

Cassation.  (l)  \.  Juge  de  paix. — 
Excès  de  pouvoir.)  —  On  ne  peut 
pus  se  pourvoir  en  cassation,  |)our 
excès  de  pouvoir  contre  la  décision 
d'un  juge  de  paix,  par  laquelle  il  ju^e 
le  fond  avant  que  l'interlocutoire 
qu'il  a  ordonné  soil  vidé, et  il  déclare 
non  recevuble  une  opiiosilinii  a  un 
jiipemont  par  défaut  ,  en  dormant 
pourniolifs  que  l'opposant  ne  jusiilie 
pas  avoir  ele  dans  liiiipossibililé  de 
se  présenter  lors  du  jugement  ;  360, 
p.  93. 

2.  {Appel.  — Partie  civile.— Simple 
police.)— hoa  être  cassé  le  jugement 
d'un  tribunal  correctionnel  qui  re- 
çoit l'appel  forme  par  la  partie  civile 

(l)  V.  Appel,  7. — Aulor.  de  femme  ma- 
riée, i,  7.~Avoui<.,H.—!\'ot.,  '2i.— Offre 
Tidlet.  i,~-Pirempt.,  1. 
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contre  un  jugement  du  tribunal  de 
simple  police;  394,  §  73,  p.  178. 

3.  (Aîncnde.  —  Parties.  —  Intérêt 
identique.] — Devant  l.i  Cour  de  cas- 
sation, une  seule  consignation  d'a- 
mende suffît  pour  plusieurs  parties 
ayant  le  même  intérêt,  et  qui  se  sont 
pourvues  (lar  une  même  requête;  485, 
.§  53,  p.  400. 

4.  [Arrêt  d'adonis,— Signification. 
— Dale.—Eijuijiolletit.) — L'omission 
du  jour  de  la  signification  d'un  ar- 
rêt d'admission  avec  assignation  de- 
vant la  chambre  civile,  n'entraîne 
l>as  la  nullité  si,  de  la  mention  de 
l'année  et  du  mois  il  résulte  que  cette 
signification  a  été  faite  dans  !e  délai 
lép;al  de  trois  mois,  {Obscrv.  conlr.)  ; 
608.  §  12,  p.  6.^5. 

5.  [Effets. — Inscription  de  faux.) 
— La  cassation  de  l'arrêt  qui  a  admis 
une  inscription  de  faux  entraîne  celle 
des  arrêts  postérieurs  qui  ont  déclaré 
fausses  les  pièces  incriminées;  485, 
§  60,  p.  402. 

6.  {Cour  du  renvoi.  —  Questions.) 
—  La  Cour  de  renvoi  doit  juger  toutes 
les  questions  soumises  à  la  première 
Cour,  quoique,  h  l'égard  de  quelques- 
unes,  il  y  ait  eu  rejet  du  pourvoi,  et 
que  d'autres  n';iieiit  pas  été  soumises 
à  la  Cour  de  cassation;  485,  §70, 
p.  40i. 

Caution.  (4)  [Tribunaux  de  com- 
mene. ^Représentant  du  peuple.  — 
Un  Représentant  du  peuple  ne  peut 
être  admis  comme  ciuiion  d'une  par- 
lie  pour  l'exécution  d'un  jugementeu 
premier  re.'-sort  d'oii  tribunal  de  com- 
merce ,  48b  §  27,  p.  393. 

CAi'TioN.NEMExr.  V.  Office,  33. — 
Sais.-arrét,  o. 

Certificat.  V. Sais,  imm.,  73. 

Certificat  de  moralité.  \. No- 
taire, i  . 

Cession.  V.  Dist.  par  contr  th.,  i. 

Enregist.,  3.  —  Office,  4,  7,  H,  26, 
30,  31.  34  -Snis.-arrét,i6. 

<;ESSiONNAir.E.  V.  Contrainte  par 
coriis,  a.—  OHice,  11,18. 

('lîAMBiiE.  V,  Jugement,  2. 

Cha.mrre  du  conseil.  V.  Autori- 
sa'ioit  de  femme  mariée,  0  bis. — Sép. 
de  corps.  3. 

CUA.MBRE  DEDISCIPLINE.V  ATor^O. 
ClIASIBKE  DES  VACATIONS.   V.  ,1/(1- 

tïcra  sommaire,  2;  — Trih.,  '2. 

CiiANGE.Mi(NT  D'ÉTAT.  W .Péremp- 
tion, 12,13. 

Chefs  DiSTiNCTS.V..4c(2uie.vc.  12. 

CuEPS  OMIS.  "V.  .icquiesccmentj'i. 

(1)  V.   Exicul.  i-roi!.,2,  3,  4. 
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Chemin  de  fkr.  V.  Référé,  2. 

Chemins  aicinacx.A'.  Action  /los. 
Rp.ssoire,  1,2  et  3.—  Purflc  légale  ti.- 
Ri'féré.  2.— «CM.,  8—  Trib..  i9,  ■î), 
22,  23. 

CuosE  .iiGÉE.  V.  Appel.  37  bis.  — 
Distr.  parconirib.,  H.—Jur/.,  20.21, 
22,23.  — A.«-.p/  part.,  iO.— Ordre  22, 
if).—  Régi,  de  juge, 'ît. —  Sais,  imm., 
\'i.—Sep.  decorps,  k.—Trib.  comm., 
o. 

Cladse.  V.  Lie.  et  part..  G.— Of- 
fice, 8.—Suis.unrn..  6~. 

Clause  oompuo.missoire.  V.  Ar- 
bitrage. 2.  3. 

Clause  de  utoio'.  V.Saii.  imm. 

Clebc.  y.  Appel.  24.—  Huiss.,  3. 
—yot.  7. 

(^LIE>TELLE.   V.  HllisS..   O. 

Clôture  défimtive.  V.  Ordre, 
23. 

CoLLOCATio>.  V.  Avoué  4  —  En- 
regist.  2.— Ordre   9.  '22.  30,  31. 

CoLoiEs.  V,  Office,  2. 

CoM,MA>D.  y  .Sais.  imm..  103,104, 
103.  -106,  \(r,.-SHrenclt..  <J. 

Coi\i.MA>DEME?iT.  V.  Appel,  23. — 
Jug.pardéf  .21.  24. — lies., 2i.— Sais, 
imm.  13.  15,  IG,  23  à  28,  30,  32.— 
Trib.  V6. 

Commis.  V.  Enquè:c,  17.  —  Trib. 
comm..  4. 

CoMMUXACTÉ.  V.  Office.  33. 

COMMUXACTÉ  DU    BKFUGE.  V    Au- 

lorisatioit  deplaider,  ■\. 

Co.m.mum:.  V.  Ac(iuiescemciit.  t. — 
Appel, 21,  27  bi.<.  3o.  —  Enq..  l't  — 
Jug.  par  <lef.,\'i. 

CoMMUKE  UEN03IMËE.  V.  Enquête, 
o. 

C0M.«Ui>'ICATI0>"  DE  PIÈCES.]  .[Droit 
des  parties).  —  Son.';  intcun  prétexte, 
011  lie  pciU  mellrc  obstacle  au  droit 
qu'a  tuute  partie  d'oblcnir  la  coin- 
miinicatioii  des  pièces;  608,  S  H,  p. 
684. 

2  •  Arbitragc.-Tiib.de commerce). 
—  Jugé  cppendaiil,  qu'une  partie 
n'a  pas  le  droit  d'exiger  la  coTiitiiuni- 
calion  de  tnwes  les  piéies  produili-s 
par  son  adversaire  devant  Tarbitre 
rapi)orteur  chargé  par  le  irihiina! 
d'instruire  l'affaire  Observ.  conir., 
485,  .S  38,  p.  395. 

COMPAGMK  AN0NY.«E.  V.  Trib., 
10. 

COMPABUTIO.N.  V.  C'mc//.,  6. 
CO.MPAIIUTION     PEUSO>M-:i.LE.    V. 

Acte  respect. — Jug.prep.,  '■). 

(Compensation.  V.  Avoué,  '.'.— 
Dépens,  12,  13. 

Co.Mi'£Tli.>XE.    V.    Audicrue,  2,— 
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Aut.  de  femm.  mariée.  5.  —  Avoué, 
11. — Cont.  par  corps,  13.— Dép.,  7. 
—Enrpgist.  11  —  Exrept.,  6,  8.  — 
Eréc.  3.  Expert,  6.  -  Faillite.  — 
Interd.,  '6.— Juge  de  paix,  i,  2,  3.4, 
6.7,  8.—  Lie  et  p'-ri,;  9.  _  ^-g,^ 
16,17.  2\.— Office,  l^.-Offreréelle, 
i.—Fosles.-  Réfère, i,  4.  —  Renvoi, 
3. — Sais.  arréi,S.  9,48.  —Sais.  imm. 
56. — .Sp^p  decorps,  1, —  Tnb.  i,  2,4, 
5,  7,  lO  a  14.  16,  18,  18  bis,  20,  25. 

Co.MPOSiTiox.  \.  Jug.  par  def.,  2. 

Co.MP!to.wis.  V.  Arbitrage,  i.  — 
Office.  10. 

Co.MPTS.  V.  Appel,  10.  —  Ress  ,  4. 
Trib.  coiniii.,  4. 

Co.MPTE  DE  RETOUR.    Y.Cont.  fUV 

coriis.  6. — Effets  de  commerce. 

CoiivvLSoir.Ei. [Parlie.-Qiialité) 
La  partie  qui  a  droit  de  se  faire  dé- 
livrer expédition  d'un  acte  li'est  pas 
recevable  dans  sa  dcniando  en  toiii- 
pul-oire;  394,  §  5l,  p.  173. 

2.  [Acte  odminisiratif.  —  Expédi- 
tion.—DélivranC'-.) — l.cs  art.  839  et 
suiv.  C.P-C.  relatifs  aux  voies  à  pren- 
dre pour  avoir  expédition  ou  copie 
d'un  acte etc,  ne  soni  pas  appli- 
cables aux  dépositaires  dus  icfiislrcs  et 
actes  administratifs. (Ofeseru.  contr.]; 
ol4,  p.  475. 

i.o.xcESSiON.  Y,  Enregisl.,  5. 

Co>cEssio>NAiRE.  \.  Sais.  tmm-, 
12. 

Conciliation  (1)  1,  {Pensionali- 
tneniaire.) — Les  demandes  en  paie- 
ment de  p'Miiion  alimentaire  sont  dis- 
pensées du  préliiuinairî  de  conci- 
liation; 608.  S  25.  p.  688. 

2.  Femme. —  .Mari. — Tiers.)  — La 
demande  inlentée  contre  une  femme 
mariée,  'on  mari  débiteur  .'-olidaire 
et  un  tiers  est  dispenséiî  du  prélimi- 
nairn  de  conciliation  ;  394,  §  25, 
p    167. 

3.  [Demande  reconvenlionnelle, — 
Renvoi.)  — Lu  partie  (pii  a  porté  de- 
vant !e  juïe  de  paix  une  dcmando  en 
paiemcnl  de»  inlérèls  d'une  créance 
non  encore  exisible  peut,  lorsque  ce 
magi-trat.  [lar  suite  de  la  demamle 
reconventionneile  formée  par  le  dé- 
fendeur, a  renvoyé  sur  le  tout  la  par- 
lie  devant  le  tribunal  civil,  assigner 
en  paiement  des  intérêts  déjà  récla- 
més et  du  capital  devenu  exigible 
sans  recourir  au  préliminaire  de 
conciliation;  485,  *^  168,  p.  132. 

4.  [Assignation  à  bref  délai).  — 
La    jiprriiission    d'assigner   à  bref 

délai,  donnée  par  le  presidentdulri- 

(I)  V.  J'i'jc  de  pau.  I,  lu. 
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biinal.  n'empêche  pa>  lo,  ju2;c  'lu  fomi 
d  examiner  si  Taflaireesl  de  sanaliir*; 
ou  a  raison  des  cirionslances  ,  dis- 
pensée du  prélimin:iiie  de  concilia- 
lion;  608,  S  25,  p   688. 

5.  [Domicile.— Assignation.) -On 
ne  peut  être  assigné  en  conciliation 
devant  le  juge  de  paix  du  domicile 
élu:  o49,  p. 559. 

6.  (  Incompétence.  —  Comp'iru- 
lion.  )  —  Comparaître  en  concilia- 
tion devant  un  juge  de  paix  in- 
compétent, en  faisant  toutes  réserves 
d'invoquer  devant  qui  de  droit  le 
moyen  d  incompétence,  ce  n'est  pas 
couvrir  la  lin  denon-recevoir,  549,  p. 
559. 

7.  [Contrat  jui.'jc/ane.)  —  Devant 
le  juge  de  paiji,>iégcant  en  btireaude 
conciliation,  il  n'y  a  pas  contrat  ju- 
diciaire entre  les  parties  lorsque  l'une 
demandant  In  réMliaiion  d'un  bail  et 
des  donunages-intircts,  l'iiutre  ne 
consent  qu'à  la  résiliation;  485,  §21, 
p  391. 

Conclusions  (1).  [Intérêts.— Ca- 
pital.)—Vout  faire  courir  les  intérêts, 
il  ne  suiïit  pas  de  former  la  demande 
du  principal,  il  faut  conclure  formel- 
lement au  paiement  des  intérêts; 
394,  §  (i2,  p.  175. 

COCLUSIONS  AC  FOND.  V.  ExCCp- 

tio»,  5. 

Conclusions  déposées.  V.  Re- 
prise d'instance. 2. 

Conclusions  nouvelles  V.  .fug., 
3,  9. 

Conclusions    subsidiaires.     V. 
Serment,  2. 
Co>coKDAT. V.Con/r.por  corps,  7. 
CoKcouu.s.  V.  Su'S.imm..  50. 
CoNDiiioNS.  V.  i\olaire,  9. 
Conflit  positik.  \.  Règlement  de 
juges,  •'!. 

Congé.  V.  Jtig.  par  défaut,  7. 
CONNKXITÉ.  V.  kfnvot,  2. 
Conseil  de  discipline.    V.  Avo- 
cat, 2. 

Conseil  de  famille  (2).  l.  [fuge 
de  paix.— Greffier. )  — Un  grcllier  ne 
peut  pas  faire  |)arliu  d'un  conseil  de 
ianiille,  lorsqn  il  assiste  le  juge  de 
paix  comme  greflier  .Qutulion);  485, 
S  56,  p.  401. 

2.  Tiili'.iir.  —  Démission  .)  'Un 
conseil  ai  famille  peulil,   dans  l'in- 

(1)  V.  Acqutesc.  H.  A  his.  7. —  Appel  , 
51,  ^0. — Avoué.  7  bk. —  Enq,  ,  %'.'>.  — 
Eicept  ,  1.— Ju(/.,8,  22. — Jug.par  déf., 
1,  .4. — Pérempt.,  0. 


(2)  V.  Inlffdicl.,  I. 
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térêt  d'un  mineur,  accorder  au  tuteur 
ou  au  subrogé  tuteur  la  décharge  de 
ses  fonctions,  surtout  après  l'accep- 
tation, par  d'autres  rnolils  que  ceui 
indiqués  dans  les  art.  430. 433  et  434, 
ce.  (  Dissertation  de  M-  Jacque- 
MAIID  ?  303,  p.  100. 

Conseil  judiciaire.  V.  Interdic- 
tion, 3,  4  et  5. 

Conservateur.  V.  Notaire,'\3. — 
Sais,  imm.,  75. 

Consignation. V.Sdis.imm..  3,  64. 

CoNSrGNATIONS      DALIMENTS.       V. 

Conlr.  par  corps,   12. 

CoNSTiTuiiON  de  la  République 
Française;  G09,  p.  G96. 

Constitution  d'avoué.  V.  Appel, 
20,  t\.—E.xcept,  1.  —Huiss.,  4.  — 
Péremption,  3. 
Constuuctions.  V.  Sais.imrn.,\l 
CojiTESTATioNS.  V.  Distribution 
par  contribution,  2.  Juge  de  paix, 
k.— Ordre,  8.  21 ,  32.— 5«i.s-.  ,mm., 
101.  —  Trib.  de  commerce,  3 

Contrainte.  V,  Enreg.,  12  à  13. 
Contraintes  aumiisisthatives. 
[Exécution.)  —  En  quel  c;;s  et  dans 
quelles  formes  sont  décernées  les 
contraintes  adininistralives?  quelle 
est  la  force  exécutoire  et  quels  sont 
les  effets  de  ces  contraintes?  [Bulle- 
tin administratif  judiciaire),  545, 
p.  540. 

Contrainte  par  corps.  1.  [Sus- 
pension. )  —  Décret  qui  suspend 
l'exercice  de  la  contrainte  par  corps 
jusqu'à  la  décision  de  l'Assemblée 
nationale,  440  et  441,  p.  255. 

2.  [Suspension], —  Les  tribunaux 
ne  peuvent  se  refuser  a  prononcer' l« 
contrainte  par  corps  à  laquelle  il  est 
conclu,  sauf  à  en  subordonner  l'exer- 
cice a  la  prochaine  décision  de  l'As- 
semblée nationale;  4G3,  ,^5,  p. 301. 

3.  (  Suspension. — Décret. — luter- 
;jré/anon.)— Les  détenus  pour  dettes 
civiles  ou  coinmercialcs  doivent,  en 
vertu  du  décret  du  9  mars  1848,  être 
mis  immédiatement  en  liberté  (  Dé- 
cret); -440  et  441,  p.  2o(). 

—  Mais  le.->  dispositions  de  ce  dé- 
cret ne  sont  applicables  qu'aux  ci- 
toyens français  [Observ  conlr.);  403, 
S  C,  p.  302. 

4.  Officier  ministériel.)— Les  offi- 
ciers ministériels  sont  soumis  à  la 
contrainte  par  corps  pour  la  restitu- 
tion (lessommesqu'ilsontreçues  pour 
leurs  clients,  par  suite  de  leurs  fonc- 
tions; 485,  S  42,  p.  390. 

5  [Journal.  —  Gérant. — Frais  de 
rédaction  )— Le  gérant  d'un  journal 
est  soumis  à  la  contrainte  par  corps, 
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pale,  le  délai  d'exigibilité  commence 
a  courir  du  jour  fixé  par  lejugemeni, 
et  non  pas  seulement  du  jour  de  Par- 
rêl  contirmalif;  586,  p.  623. 

2.  (  Tribunaux  du  commerre.— 
—Caution.) — Les  jugements  des  tri- 
bunaux de  commerce  sont  de  plein 
droit  exécutoires  par  provision,  à  la 
charge  de  donner  caution. — Il  en  est 
de  même  des  sentences  arbitrales 
rendues  en  matière  d'arbitrage  for- 
cé; ainsi  le  porteur  d'une  telle  sen- 
tence doit  s'adresser  au  tribunal  de 
commerce  pour  faire  recevoir  la 
caution  offerte  pour  l'exécution  pro- 
■visoire:  492, p.  439. 

3.  [Caution. — Tribunaux  de  com- 
merce.— Convention  verbale.) —  Les 
tribunaux  de  commerce  peuvent  dis- 
penser de  la  caution,  alors  qu'il  y  a 
convention  verbale,  reconnue  par  les 
parties,  comme  au  cas  où  il  v  a  litre 
non  attaqué;  485,  S  8,  p  388. 

4.  Tribunal  de  cumtni^rce.  — Cau- 
tion. —  Appel.  )  —  Quoique  les 
jugements  des  tribunaux  de  com- 
merce soient  exécutoires  par  provi- 
sion, l'oiipositiou  et  l'appel  sont  sus- 
pensifs si  la  partie  qui  en  pour.-uit 
l'exécution  n'a  pas  été  dispensée  de 
fournir  caution,  et  alors  les  poursuites 
ne  peuvent  être  continuées  qu'à  la 
charge  de  donner  caution;  357,  p. 87. 

5.  (  Tribunaux  de  commerce.  - 
Jugement  pur  déjaul. — Opposition.) 
— Les  tribunaux  de  commerce  peu- 
vent ordonner  l'exécution  provisoire 
de  leurs  jugements  (lar  défaut,  non- 
obslaiil  opposition  (Observ.  conlr.): 
48o,  S '138,  p,  423. 

6.  [Tiire privé. — lieconnaissntice. 
— Jinjentcni  par  d:'f<iut.)—La  défaut 
du  défendeur  équi\aul  à  une  recon- 
naissance formelle  quoique  tacite  de 
l'acte  >ous  seing  privé  sur  le(iuel  la 
demande  est  basée;  et  dès  lors  l'exé- 
cutinn  provisoire,  nonobstant  opjio- 
snion,  peut  être  ordonnée  {Observ. 
COHT.);  485,  S  «38,  p.  4'23. 

7  [Testament  olographe. — .\ppel- 
—  Dejanse.)  —  Il  n'y  a  pas  lieu  en 
cause  d'appel  d'accorder  des  défenses 
pour  faire  surseoir  à  rexécuticin  [iro- 
\isoire  d'un  testament  (dographi-, 
dont  l'écriture  et  la  signature  sont 
reconnues,  et  qui  r.'esl  allaiiué  que 
pour  un  vice  extrinsèque  a  l'acte; 
394,  S  5.  p.  163. 

Exigibilité.  V.Sais.  imm.,  15. 

ExPEBiTiON.  V.  Compulsoire,  ~2. 

EXPERTISE  (1).  1.  {Nombrr.—  JS'o- 

(1)  \,  Acquiesc,  6,  7  et  S.^Daç,  de 
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mination  ^rf>/"/(cc.)— Lorsqu'une  ex- 
pertise est  ordonnée  d'office,  les  art. 
303  et  335,  C. P.C. .relatifs  au  nombre 
et  à  la  nomination  des  experts  ne 
sont  pas  applicables  [Observ .contr .\: 
523,  p.  496.  ' 

-2  [Serment.— Avoué.  —  Somma- 
tion.)—La  sommation  prescrite  par 
l'art.  315,  C.P.C,  n'est  point  néces- 
saire lorsque  le  procès-verbal  de 
prestation  de  serment  des  experts, 
indiquant  les  lieu  .  jour  et  heure  de 
leurs  opérations,  a  été  rédigé  en  pré- 
sence des  avoués  des  parties-,  48?. 
§146,  p.  426. 

3.  [Serment. — Juge-  commissaire. 
— Remplacement.)— La  président  du 
tribunal  civil  est  compétent  pour 
commettre  un  nouveau  juge  en  rem- 
placement de  celui  qui  avait  été  nom- 
mé par  le  tribunal  pour  recevoir  le 
serment  des  experts  (Ouest  proposéey, 
394.  S  3,  p.  162. 

i-. [Rapport. — Ecriture. — Nidlilé.) 
— Il  n'y  a  pas  nullité  du  rapport  non 
écrit  de  la  main  de  l'un  des  experts, 
surtout  s'il  contient  en  lui-même  la 
preuve  que  tous  les  experts  y  ont 
concouru  [Observ.contr.);  408,  p  2'<3. 

5.  [Rapport. — Signature.  —Nulli- 
té.)—Le  refus  d'un  expert,  ayant  as- 
sisté à  toutes  les  opérations,  de  signer 
le  rapport,  n'entraîne  pas  nullité; 
408,  p.  213. 

6.  [Honoraires. — Compétence.  — 
Litispendance  )— La  compétence  de 
l'art.  349,  C.P.C,  ne  s'applique  qu'au 
cas  où  l'expertise  a  été  ordonnée  par 
un  tribunal  ;  lorsque  les  e.\perts  sont 
nommés  par  les  parties  en  vertu 
«l'une  convention,  ils  doivent  être 
considérés  comme  des  mandataires 
et  s  adresser,  pour  le  paiement  de 
leurs  honoraires  au  tribunal  du  do- 
micile des  parties,  sans  qu'on  puisse 
leur  opposer  une  exception  de  litis- 
pendance, tirée  de  ce  que  le  résultat 
de  leurs  opérations  est  contesté  de- 
vant un  autre  juge:  414.  p.  222. 

lixPLon  (1.1.  [Patente).  —  Si  le 
rôle  des  [)atentes  n'a    pns  été  omis, 
l'officier  ministériel  et  le  négociant  ne 
peuvent  être  tenus  de  menlioner  une       ■ 
paiente    qui  n'existe  pas  encore,  ni       ■ 
celle   de   l'année  précédente  :  il  leur       t 

i<t'«.t,  2. — JiKj.,  15. — Licit.  etpart,,  i. 
—  Itéfére,  1,2. 

(1)  V.  App.,  17,  19,  20,  21,  22,  24. 
26  bis,  tll,  27  iis,  28. — Désist.,  1. — En- 
regist...  10. — Excepl.  I. — Jluiss.,  1,  4,  7. 
— Jug.,  5.  —  Jug.  par  dé f.,  18,  20.  -^ 
Prudh.,  2.—Itess.,  7.-~Trib.,  9. 


EXPLOIT. 

suffit  dans  ce  cas  de  mentionner 
l'irapossibilité  où  ils  sont  de  se  con- 
former à  la  lui  {Observ.  conlr.);  483, 
S  144.  p.  423, 

2.  (^lîeprise  d'instance  —  Erreur. 
— Qutiiié.-  Equipoltent.]  —  Qnoiqae 
dans  un  exploit  de  reprise  d'instance 
on  ait  donné  au  défendeur  une  qua- 
lification autre  que  la  sienne,  par 
exemple,  d'Iiéritier  de  tel,  médecin, 
au  lieu  de  dire  héritier  de  tel,  vigne- 
ron, cet  exploit  nedoit  pas  être  annu- 
lé si  la  désignation  des  avoués  et  les 
circonstances  authenliquenient  éta- 
blies dans  les  actes  de  la  procédure 
font  disjiaraîlre  toute  cause  d'erreur 
sur  l'instanc'  et  la  qualité  de  la  per- 
sonne assignée;  596,  p.  638. 

3.  (^Remise.  —  Domicile.  — Servi- 
teur.) —  Est  valable  Texploit  qui  ne 
désigne  pas  d  une  manière  exacte  le 
"numéro  de  la  maison  h  ibilée  par  la 
partie  assignée  lorsque  l'huissier 
constate  qu'il  en  a  fait  la  remise  au 
domicile  du  défendeur  à  une  per- 
sonne qui  s'est  dite  servante  de  ce 
dernier.  483,  S  113,  p.  416. 

4.  (Militaira.  —  Domicile.) —  Les 
militaires  en  activité  de  service  doi- 
vent être  assignés  au  dornicile  qu'ils 
avaient  au  moment  de  leur  départ, 
431 ,  p.  281 . 

5.  (  Remise. — Prirent.-^ Domicile. 
— iVu/h<e.)— Est  nul  l'exploit  remis  à 
la  femme  du  défendeur,  s'il  n'est  pas 
constaté  que  cette  remise  a  eu  lieu  au 
domicile  du  mari;  31  G,  479. 

6.  {Domicilf.  —  Ri:mise.  —  Ser- 
viteur. —  Diclarai io<'  fausse.  )  — 
L'exploit  notifié  à  domicile  est  vala- 
blement remis  i)ar  l'huissier  s  l'indi- 
vidu qui  se  dit  parent  ou  serviteur 
de  la  partie,  quoique  cette  déclara- 
tion soit  mensongère;  431,  p.  281, 

7.  {Remise.  —  Maître  d'hùttl  gar- 
ni.— Serviteur.)  Le  maître  de  l'iiotcl 
garni  dans  lequel  une  partie  a  son 
domicile,  doit  être  considéré  conmie 
le  serviteur  de  celte  partie  et  peut, 
en  celte  qualité,  recevoir  valablement 
les  exploits  qui  lui  sont  notifiés;  333, 
p,  571 . 

8.  (Nitification.  —  Purge— Par- 
lant a.)  —  Les  nolificaiions  pour  ar» 
river  a  la  purge  des  hy()olhè(iues  lé- 
gales, prescrites  par  l'art.  2194,  CC, 
sont  valablement  faites  à  la  femme, 
en  parlant  à  son  mari  ;  394,  S  68, 
p.  177. 

9.  {Enregistrement.  — Remise.)  — 
Est  nulle  l'assignation  donnée  à  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement 
pour  obtenir  la  reslilution  d'un  droit, 
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si,  en  l'absence  du  receveur  elle  est 
signifiée  au  maire  au  lieu  de  l'èlre  au 
juge  de  paix  ou  au  procureur  de  la 
République;  485,  $^6Z,  p.  431. 

10.  (  Parlant  à.  —  Omission. — 
Nullité  couverte.)— 1[  n'y  a  pas  nul- 
lité de  l'exploit  dans  lequel  le  par- 
lant à  a  été  omis,  lorsqu'il  contient 
la  réponse  de  celui  auquel  il  est  des- 
tiné; y  eùt-il  nullité,  elle  serait  cou- 
verte par  la  défense  au  fond  ;  608,  S 
40,  p.  692. 

11.  {Indication  des  aboutissants. 
— Rente  foncière. — Action  mixte.) — 
E>1  nul  l'exploit  en  paiement  d'arré- 
rages d'une  ancienne  rente  foncière» 
qui  ne  contiint  pas  l'indication  des 
tenants  et  abouiissants  ,  lorsque  la 
demande  est  dirigée  contre  les  héri- 
tiers du  tenancier,  tant  en  cette  qua- 
lité qu'en  celle  de  vendeurs  de  lim- 
nunibie  grevé.  C'est  alors  une  action 
mixte  ,  soumise  aux  dispositions  de 
l'art.  64.  G.  P.  C.  {Observ.  contr.)-, 
547,  p.  534. 

12.  (  .4bouti>!snnt!!. — Tenants.  — 
Désignai  ion. —Equipollent  s.) — Mais 
il  n'y  a  pas  nullité  de  l'exploit  d'a- 
journement qui,  en  matière  réelle, 
n'iniiique  pas  dune  manière  expresse 
les  tenants  et  aljoutissants  de  l'im- 
meuble litigipux;  si  d'ailleurs  cet  im- 
nieulile  est  désigné  de  telle  sorte  que 
le  défendeur  ne  puisse  se  méprendre 
sur  l'objet  de  la  demande;  394,  S  28, 
p.  168. 

13.  (  Enoncialion  — Erreur.  )  — 
L'erreur  du  numéro  de  la  parcelle 
du  plan  cailastral  dans  laquelle  est 
situé  l'immcnble,  ne  vicie  pas  l'exploit 
lorsque,  |)ar  d'autres  énonciations, 
l'hérilagi-  est  désigné  de  façon  à  ce 
qu'on  n'ait  pu  se  méprendre,  394,  § 
28,  p.  168. 

14.  [Délai.  —  Etranger.)  —  Le  de- 
mandeur ne  peut  se  prévaloir  de  ce 
que  le  délai  ,  accordé  par  l'art.  73, 
C.P.C,  à  l'étranger  dcMendeur,  pou* 
comparaître  <levant  les  tribunaux 
français,  n'est  pas  expiré  ,  pour  de- 
mander le  renvoi,  alors  que  la  cause 
a  été  régularisée  et  le  jugement  de 
l'aflaire  poursuivi  par  le  défendeur 
étranger  avant  l'expiration  de  ce  dé- 
lai [Observ,  conlr.);  389.  p.  132. 

13  (  Huissier.— Cm'it — Amen'le.) 
— L'huissier  doit,  à  peine  d'amende, 
énoncer  le  c<>ùt  des  exploits  qu'il  si- 
gnifie ,  en  toutes  lettres;  le  détail  en 
chiffres  de  tous  les  articles  de  frais 
formant  le  coiH  de  l'acte  ne  suflit 
point;  485,  S2'',P-  39-3, 

16.   {Intérêts.— Acte  d'avoué.)  — 
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veiidour  par  !;i  partie  (jiii  a  succom- 
be, supporter  les  frais  faits  enntrc 
eelui  qui  a  été  mai  à  propos  intimé 
et  ceux  occasionnés  par  sa  mise  iiors 
d'instance;  394,  §8,  p.  163. 

3.  {Saisie- arrêt.— Tiers  saisi.)  — 
Le  tiers  saisi  doit  être  personnelle- 
menl  condamné  aux  dépens  lorsqn"il 
appuie  sa  déclaration  sur  des  quit- 
tances reconnues  non  sincère?  ;  35'), 
p.  S'i. 

4.  {Vérificnlian  à''ccrihire.'-'J'es- 
tameiit- — Héritier .)  —  Lorsque  sur 
une  dénégation  il'écrilurc,  un  léga- 
taire a  été  forcé  de  faire  procéder  à 
la  vérification,  et  qu'il  a  prouvé  la 
vérité  do  récriture  et  de  la  signature 
du  leslamenl ,  lliérilier  doi;  être 
condamné  à  tous  les  frais  qu'a  oc- 
casionnés sa  dénégation.  [Quosl. 
firop.)  ;  371,  p.  113. 

.5.  {l'Ius-pdlitii.n.}  —  Le  deman- 
deur qui  a  exagéré  le  chiffre  de  la 
demande  peut  é'.re  condamné  aux  dé- 
pens, ainsi,  est  passible  des  dépens 
celui  qui  réclame  un  reliquat  de 
compte  s'élevant  à  300  fr.,  et  que  le 
tribunal  réduit  à  43  fr.,-  539,  p.o3iJ 

(j.  [CassalioD. — Cour  de  renvoi.) 
—  La  partie  qui,  après  avoir  obtenu 
la  cassation  d'un  premier  arrêt,  suc- 
combe devant  la  Gourde  renvoi,  n»; 
peut  pas  être  condamnée  à  supporter 
les  frais  de  l'arrêt  cassé;  485,  S  50, 
p.  399. 

7.  (.4ppe!. — Compé/ence.)— L'inti- 
mé doit  supporter  les  frais  du  procès 
quoique  les  juges  de  première  in- 
stance se  soient  d'otlice,  mais  à  tort, 
déclarés  incomjiélenls  ;  485,  .S  97, 
p.  412. 

8.  (  JiKjement.  —  Insertion  dans 
les  journaux.)— L">  frais  d'insertion 
d'un  arrêt  dans  les  journaei  sont 
un  accessoire  de  la  condamnation, 
••t  par  suite,  ils  doivent  être  répartis 
entre  les  parties  qui  succombent  pro- 
noriionnellemeni  aux  dépens;  504, 
p.  459. 

9.  [Ré f'isiiiji.  — Jugement  par  dé- 
faut.)—La  partie  qui  forme  opposi- 
tion a  un  jugement  par  délaut  du 
tribsmal  di;  coriimerce  est-elle  tenue 
ù  la  réfusion  des  dépens  avant  d'être 
entendue  sur  son  opposition  ?  608, 
S  4'2.  p.  692. 

10.  Fi  mine  niiiriée.  —  Âulorisa- 
tion.— Hypothèque  légale.  )  —  Les 
dépens  obierms  par  la  iemnie  contre 
son  mari  dans  une  instance  ayant 
pour  but  d'obtenir  l'autorisation  de 
coniracter,  constituent  une  créance 
dérivant  des  conventions  mairimo- 
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niales  dans  le  sens  de  l'art.  2135, 
ce,  et  garantie  p.-.r  une  hypothè- 
que légale  qui  date  du  jour  du  ma- 
riage. {Obscrv.  conlr.).  483,  $  84, 
p.  41)8. 

11.  {Femme  mariée. — Dot.^ Dé- 
lit.)—La  condamnation  aux  dépens, 
en  matière  civile,  peut-elle  être  exé- 
cutée sur  les  biens  dotaux  V  485,  g  85, 
p.  409. 

—  Jugé  que  la  lemine  mariée  sous 
le  régime  dotal  peut  être  poursuivie 
sur  ses  biens  dotaux  pour  la  condani- 
n.'.liou  aux  dépens  i)rononcée  dans 
une  instance  qui  avait  pour  résultat 
de  faire  entrer  en  ses  mains  tout  ou 
partie  de  sa  dot;  394,  §42,  p.  171. 

—  El  que  l'immeuble  dotal  répond 
des  ob  igaliorrs  dérivant  d'un  crime 
011  d'un  délit  commis  par  la  femme  ; 
394,  .S  42,  p.  172. 

—  Ll  encore,  (|ue  dans  le  cas  où 
la  justification  de  remploi  est  tardi- 
vement faite  aux  débiteurs  de  de- 
niers dotaux,  la  femme  dotale  doit 
être  condamnée,  sur  sa  dot,  aux  dé- 
pens de  rinstaiice  en  validité  de 
remploi  :  485,  5  85,  p.  '109. 

i'2.  (  Conrpensaiion.  —  Mise  hors 
(l'instance.  )  —  Les  dépens  peuvent 
être  compensés,  vis-à-vis  de  la  partie 
qui  est  mise  hors  d'instance,  si  elle 
n'a  justifié  que  lanliverneut,  qu'elle 
n'.ivail  pas  la  qualité  à  raison  de  la- 
quelle elle  avait  été  appelée;  394,  $8, 
p  i63 

V^.  [Compensation.— t.evée  du  ju- 
gement.)— Les  Irais  de  levée  d'expé-  ' 
(lilion  et  de  signification  de  juge- 
ments, ou  arrêts,  sont  a  la  charge  de 
la  partie  qui  les  avance,  lor.^que  les 
dépens  ont  été  compensés;  543, 
|).  538. 

14.  [SoUilarité.] — Les  parties  qui 
succombent  ne  doivent  pas ,  en  règle 
générale,  être  coinlamnées  solidaire- 
ment aux  dépens;  4->3.  p.  234. 

—Si  ce  n'est  a  titre  de  domniages- 
iniéréts;  523,  p.  496. 

15  [  Taxe.  —  Of/icier  tuinistérii'l. 
—  !iccours.)—Ln  tribunal  (pii  rejette 
des  frais  comme  Iru.-tratoires  ,  n'est 
p.stenudcré.civerd'olfice  le  recours 
de  l'avoue  contre  son  client;  505, 
P    460. 

16.  {Taxe.  —  Opposition.— .htge- 
mcnt.  —  l''il)liriti''.)—L"\us\Tuc\\()it  f'I 
le  jugement  d'une  oppo-iiioii  a  la 
taxe  des  dépens  doivent  a\oir  lieu  eu 
la  chambre  du  eoiisril  ;  50!».  p   400. 

Dnpo.siTiON.  V.  Enquête,  11,30. 

Dkpôt.  y.  Arbitrage,  V.i.  —  Office, 
?,.  -Sfiisie-imm..  70. 
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DÉSAVEU.  (Serment  décisoire.  — 
Avoué.  — Pouvoir  spécial.)— La  par- 
lie  peut  refuser  de  prêter  le  serment 
décisoire  qui  lui  est  déféré  par  l'a- 
voué de  la  partie  adverse ,  si  cet  of- 
ficier ministériel  ne  représente  pas  le 
pouvoir  spécial  exigé  par  l'art.  352, 
C.P.C;  485,  §  98,  p.  4-12. 

Descente  de  Liiax.  i.  [Visile  of- 
ficieuse.—Tribunal  de  police.)  —  Est 
nul  le  jugement  rendu  par  un  tribu- 
nal de  simple  police,  après  transport 
sur  les  lieux  contentieux,  sans  que 
ce  transport  ait  été  ordonné  par  ju- 
gement spécial,  et  sans  que  les  jour 
et  heu'B  en  aient  été  indiqués  aux 
pawies:  485,  §  147,  p.  426. 

2.  [Expertise. — Jugnmettt.-  Nul- 
lité.) —  Il  en  est  de  même  du  juge- 
ment motivé  sur  une  descente  de 
lieux,  ordonnée  d'office  par  les  juges, 
dans  une  matière  où  il  suffisait  d'un 
simple  rapport  d'experts;  583,  p.  622. 

3.  (Happort  verbal.  —Jugement. 
—Nullité.) — Et  du  jugement  sujet  à 
l'appel  rendu  à  la  suite  d'un  simple 
rapport  verbal  du  juge-commissaire, 
qui  a  fait  une  descente  sur  les  lieux: 
583.  p.  G22. 

DescBiPTiox.  V.  Scpllés,  I. 

Désignatiox.  V.  exploit,  12.  — 
Saisie  imm.,  34. 

Désistement.  (1)1  {Exploit.— Si- 
gnature. )  —  L'acte  extrajudiciaire, 
contenant  désistement  doit,  à  peine 
de  nullité,  comme  l'acte  d'avoué  à 
avoué,  être  signé  par  la  partie  ou  par 
son  mandataire;  507.  p.  4Co. 

2.  (Vérification  d'écriture  —Indi- 
visibilité.)— Lorsque  plusieurs  par- 
ties, agissant  conjointement,  onlfaii 
acfueillir  leurs  conclusions  tendant 
il  une  vérification  d'écriture,  le  désis- 
tement postérieur  de  (|uelques-unes 
d'entre  elles  est  valable  et  ne  peut 
être  décluré  inadmissible,  sous  le 
prétexte  que  rinstance  en  vérification 
est  indivisible  et  doit  suivre  son  cours 
à  l'égard  de  toutes  les  parties  ;  52(j, 
p.  50U. 

3.  (Acceptation.  —  Rétractation  ) 
-;-Esl  tardive  l'acceptation  d'un  dé- 
sistetnent  lournle  aprè^  des  conclu- 
sions qui  contiennent  la  rétractation 
implicite  de  ce  desislemeiil;  4';(i, 
p.  368. 

4.  (Acceptalion.  —  Appel.  —  Ac- 

auiescemenl.)  —  La  partie  qui  s'est 
ésislée  d'une  instance  d'aiipel,  peut, 
tant  que  la  partie  adverse  ne  lui  a 
pas  fait  connaître  son  acceptation, 

.    (i)\.  Repr.d'mst..  à.—Sais.arr.,  ^7. 

il.— 2«  s. 
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rétracter  son  désistement  et  donner 
suite  a  son  appel  :  l'intimé  n'est  pas 
recevable  à  prétendre  qu'en  se  désis- 
tant, l'appelant  n'a  fait  qu'acquiescer 
au  jugement  attaqué,  acquiescement 
qui  n'aurait  pas  besoin  d'acceptation; 
557.  p.  574. 

5.  (  Appel.  —  Jugement.  —  Ré- 
serves).—Lorsque  1  intimése  désiste, 
mais  en  la  forme  seulement,  du 
bénéfice  du  jugement  qu'il  a  obtenu, 
se  réservant  d'introduire  de  nouveau 
son  action  sous  une  forme  plus  régu- 
lière, et  que  l'appelant  accepte  ce 
désistenieiii  en  protestant  formelle- 
ment contre  \e>  ré.'erves  qui  y  sont 
exprimées,  il  n'y  a  pas  contrat  judi- 
ciaire entre  les  parties,  la  cause  doit 
être  maintenue  au  rôle,  et  le  désiste- 
ment considéré  comme  non-avenu; 
475,  p.  367. 

6.  {Acceptalion.)—\]n  désistement 
non  accepté  n'a  pas  pour  effet  d'a- 
néantir l'instance  ;  608,  g  14.  p  685. 

7.  (Effets.— Jugement.— Motifs.) 
— Lorsqu'une  partie  déclare  se  désis- 
ter de  sa  demande  et  de  la  procédure 
qui  en  a  été  la  suite,  sans  formuler 
aucune  réserve,  les  juges  peuvent 
considérer  ce  désistement  comme 
embrassant  à  la  fois  les  actes  de  la 
procédure  et  le  fonds  même  de  la 
demande,  et,  en  se  fondant  unique- 
ment sur  cet  acte,  débouter  la  partie 
de  sa  demande.  (Observ.  contr.)  ; 
355,  p.  84. 

8.  (Appel. —  Arrêt.—  Dépens.)  — 
Quand  un  désistement  d'appel  est 
signifié  par  acie  d'avoué  à  avoué,  an 
moment  des  plaidoiries,  le  défendeur 
qui  l'accepte  a  le  droit  de  demander 
qu'il  lui  en  soildonnéacte  al'audience 
aux  frais  de  celui  qui  se  désiste;  423, 
p.  234. 

Destitution.  V.  Notaire,  24,  25. 

—  0 ffir.es,  2j  à  28. 
Detoukne.mi..\t.  V.  Huiss.,  5.  — 

Sais.  imm..  52. 

Dette.  V.  Tribunaux,  W. 

Discipline.  V.  Avocat,  3.—Not., 
23. 

Discipline  judiciaire.— (^uocar. 

—  Débats. —  Publicité.— Cassation.) 

—  La  Gourde  ca>  ation  peut  autoriser 
le  magistral  cité  di.sciplinairement  à 
.«e  faire  assister  d'un  a\ocat,  elle  peut 
aussi  permeitre  la  publicité  des  dé- 
bats; 485,  §73,  p.  4i)o. 

Disjonction.  V.  Appel,  28.  — 
Enq..  12 

DlSPl•:.^SE.  V.  Anjuicsccment,  8.— 
Not.,  •->,  .=),  6. 

Dispositif.  V.  Jugement,  7,  19. 
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DiSTAKCES.  V.  Suis,  imm.,  29.  — 
Trib.  comm.,  6. 
Distraction  de  dépens.V.  Appel, 

6 Avoué,  7,  7  bis,  7  ter,  7  quater, 

Distraction.  V.  Saisie  conserva- 
toire—Sais, imm.,  90,  91. 
Distribction.  V.  Office,  28. 

DI8TRIBCT10>  PAU  CONTRIBUTION. 

1 .  (jCession.— Sommation.— Effets.) 

En  supposant  que  la  procédure  de 

distribulion,  par  contribution  régu- 
lièrement liée  entre  tous  les  intéres- 
sés, empêche  !e  débiteur  dont  la 
chose  est  en  distribution  d'en  dispo- 
ser ;  ce  principe  nVst  pas  applicable 
au  cas  où  les  cessions  dont  on  de- 
mande l'exécution  ont  été  consenties 
et  signiûées  avant  l'ouverture  de  la 
distribulion;  52 1.  p.  493. 

2.  [Saisie. — Mise  en  cause. — Con- 
testation.—  Nullité.)  — Là  mise  en 
cause  de  la  partie  saisie  à  la  distri- 
bution des  deniers  provenant  de  la 
vente  n'est  prescrite  par  l'art.  667, 
CP.C. ,  que  comme  une  fonnalilé 
dont  l'omission  ne  peut  proflter  à 
ceux  qui  ont  négligé  de  la  remplir  ; 
394,  §32,  p.  169. 

3.  [Femme  mariée. — Séparation 
de  bieris. — Forclusion.) — La  femme 
mariée  qui  a  obtenu  un  jugement  de 
séparation  de  biens,  depuis  l'ouver- 
ture d'une  distribution  par  contribu- 
tion poursuivie  sur  les  biens  de  son 
mari ,  et  après  la  délivrance  de  bor- 
dereaux à  quelques  créanciers  privl- 
ligiés  (art.  2102,  C.C),  peut  encore 
produire  pour  le  montant  de  ses  re- 
prises, sans  qu'on  puisse  lui  opposer 
la  forclusion  de  l'art.  663,  CP.C.  ; 
485,  §  40,  p.  396. 

4.  [Appel. — Indivisibilité.) — Dans 
une  distribution  par  contribution,  la 
décision  obtenue  sur  l'appel  d'un  ju- 
gement sur  contredit  par  certains 
créanciers  opposants  profite  hux  au- 
tres créanci'-rs  qui  avaient  figuré  en 
première  instance,  alors  surtout  que 
l'avoué  le  plus  ancien  de  ces  der- 
niers ,  n'a  pas  été  rais  en  cause  par 
les  appelants  Observ.  contr.)  ;  393  , 
p.  157. 

'o  (Intérêts.  — Délai.]— Les  intérêts 
des  sommes  admises  en  distribution 
cessent,  sans  distinction  entre  les 
créanciers  privilégiés  et  les  autres 
créanciers;  quinzaine  après  la  signi- 
fication de  l'arrci  qui  a  statué  sur  les 
contestations,  bien  que  le  règlement 
du  juf;e-cominis>aire  n'ait  pas  été 
clôturé  a  celte  époque  ;  352,  p.  77. 

6.    Faillite.— Cliosc jugée.)— LoTS' 
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qu'une  distribulion  par  contribution 
a  été  réglée  provisoirement  avant  la 
déclaration  de  faillite  du  saisi,  le  ju- 
gement qui  reporte  l'ouverture  de  la 
faillite  à  une  époque  antérieure  mê- 
me à  l'ouverture  de  la  distribution 
ne  modifie  nullement  la  position  des 
créanciers,  qui  ont  été  parties  dans 
cette  procédure;  ils  doivent  toucher 
le  montant  des  sommes  saisies  à  l'ex- 
clusion des  autres  créanciers  :  446 . 
p.  275. 

Divisibilité.  "V.  Enquête  ,  27  — 
Ordre,  13.— /Jess.,  U,  -15,  46. 

DoL.  V.  Dépens,  1 . 

DoMESTiQL'Es.V.  J«<7.  par  déf.^23. 

Domicile. y.  Appel.,  12,19,  26'm«, 
—  Concit.,  3.  —  Expl.,  3,  4,  5,  6.  — 
Jug.  p.  déf.  2,  3.  —  R'egl.  de  jug.,  ^ . 
— Sais,  imm.,  47. — Tnb.,  9. 

Domicile  élu.  V.  Appel ,  23.  -~ 
Sais .-exécut .  ,  2.  —  Sais.  imm. , 
24,  25. 

Dommages.  "V.  Ex.  prov.,  \. — 
Jug.  10. 

DOMMAGESINTKBÊTS.    V.    AvOué  ^ 

(j.—Huiss.,  5.  —  Jug  de  paix,  2. — 
Offices,  19.  —  Ress.,  20  ,  21  ,  24.— 
Tnb.,  V-t.-Vérif.  d'écrit.,  3. 

Donation-  Y.  Office,  34. 

Dot  V.  Dépens,  \L—Offices,ii. 
36. — Sép.  de  biens,  1. 

Droits.  V.  Enregistrement,  7. 

DitoiT  u'appci.  V.  Irrigations, 

Droit  de  commission.  V.  Reddi- 
tion de  compte, '6. 

Droits  immobiliers.  V,  Acquies- 
cement, 1. 

Droits  de  mutation.  "V.  EnrC' 
gistremeut,  9, 17. 

Droit  des  parties.  V.  Comm.  da 
pièces. 

Droits  de  péage.  V.  Saisie  im- 
mobilière,  12. 
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Eclairage  au  gaz.  \.Trib.eom- 
m.,  3. 

Écriture.  V.^'xpcrf,  4. 

Effets.  V.  Cass.,  5. — Désist.,  7. 
—  Distr.  par  contrib.,  1.  —  Pe- 
rempt.,  7. 

Effets  de  commerce  {.  Retraite. 
Compte  de  retour.)  Décret  qui  mo- 
difie les  art.  178  et  179,  C.  comm.; 
434,  p.  252. 

Effet  rétroactif.  —  V.  r»6. , 
1  bis. 

Effet  suspensif.  V.  Contrainte 
par  corps,  11.— iVof.,  2t. 

P'lections.  V.  .Tib.  comm.,  i. 

Eleciions  générales.  —  Décret 
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qui  fixe  les  conditions  requises  pour 
être  électeur  ou  éligible,  l'époque  et 
le  mode  des  élections,  le  nombre  de 
députés  et  l'ouverture  de  l'Assemblée 
nationale;  438  et  439,  p.  254. 

Emolument.  V.  Sais,  imm.,  72. 

Empécuement.  V.  Jugem.,  15.  — 
Sais,  imm.,  41. 

Emprisonement.  V.  Contrainte 
par  corps,  12. 

Enchèhe.  V.  Sais,  imm.,  97,  98, 
99— Se(renc/i.,  20. 

Enfant.  V.  Actes  respect.  —  In- 
terd.,i. —Séparât,  de  corps,  4. 

Engacb.ment.  V.  Trib.,  8. 

E-voNCiATioN.  V.  Exploit,  13. 

Enquête  (1).  1.  'Dépens.)  —  Les 
tribunaux  doivent  éviter  la  voie  coû- 
teuse et  inutile  des  enquêtes,  lors- 
qu'il s'agit  de  restimation  d'un  dom- 
mage peu  considérable;  4So,  .§  99, 
p.  412. 

2.  [Pouvoirs  facultatifs  )  —  Les 
juges  ont  le  droit  de  rejeter  une  oifre 
de  preuve  qui  ne  leur  paraît  pas  con- 
cluante; ses,  p.  584. 

3.  (Preuve.  —  Procédure  crimi- 
nelle.)— Ils  peuvent  puiser  des  raisons 
de  décider  dans  un  procès-verbal 
d'autopsie  fait  deux  ans  avant  l'in- 
stance dans  une  procédure  crimi- 
nelle; 5G5,  p.  584. 

4.  (Preuve.  —  Faits. —  Articula- 
tion.)— Lorsqu'il  s'agit  d'établir  la 
possession  nécessaire  pour  prescrire, 
il  faut  articuler  et  préciser  les  faits 
possessoires  dont  on  offre  la  preuve; 
il  ne  suffirait  pas  d'invoquer  une  pos- 
session prolongée  pendant  le  temps 
légal  et  réunissant  le  caracière  dé- 
fini par  la  loi  ;  4':24,  p.  23G. 

5.  Comuiune  renommée.  —  No- 
taire.) —  Les  régies  prescrites  pour 
ses  enquêtes  ordinaires  sont  applica- 
bles aux  enquêtes  par  comnriiine  re- 
nommée, et  le  tribunal  ne  peut  com- 
mcllre  un  notaire  pour  y  pioci-der 
concurremment  avec  un  juge;  3-8, 
p.  2S. 

6.  [Délai. — Appel].  — Lorsqu'il  y  a 
eu  appel  du  jugement  qui  avait  or- 
donné une  enquête,  le  délai  suspen- 
du reprend  son  cours  h  dater  de  la 
signification  de  l'arrêt  (Obs.  conlr.): 
568,  p.  588. 

7.  [Dnihéance. — Partie. — Pouvoir 
du  pige.) — La  partie  <iui  n'a  pas  com- 
mencé l'enquête  dans  les  délais  à  r'a- 
ter  de  la  signification  de  l'arrêt,  u» 

(I)  V..lppe/,  37. — Avoué.  6  hh. — /i:j., 
12.— /«j.  prép.,  I. — Mat.  somm,,  3.  — 
Sép.  de  corps,  3. — Trib.comm.,  6. 
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peut  obtenir  une  prorogation  de  dé- 
lai ;  mais  le  juge  peut  ordonner  une 
enquête  d'office;  568,  p.  588. 

8.  [Jugement.  —  Signification. 

Appel.—  Délai.) — Lorsque  le  juge- 
ment qui  ordonne  une  enquête  n'a 
été  signifié  que  depuis  l'appel  qui  en 
a  été  interjeté,  la  signification  à 
l'avoué  d'appel  de  l'arrêt  confirmatif 
ne  fait  pas  courir  le  délai  de  huitaine 
pour  commencer  l'enquête;  ce  délai 
ne  court  que  du  jour  de  la  significa- 
tion du  jugement  faite,  depuis  l'arrêt 
confirmatif.  à  l'avoué  de  première  in- 
stance; 453,  p.  285. 

9.  [Prorogation.  —  RequHe.  

Juge-commissaire.) —  Lorsque,  au 
moment  de  procéder  à  raudition  des 
témoins  dans  une  enquête,  le  défen- 
deur propose  la  nullité  de  la  citation 
qui  lui  a  été  adressée,  et,  qu'en  cet 
état,  le  juge-commissaire  retivoieles 
parties  à  l'aiidience,  le  délai  pour 
achever  l'enquêle  n'ayant  pas  com- 
mencé à  courir,  il  ne  faut  pas  deman- 
der une  prorcgation,  mais  bien  pré- 
senter une  requête  au  juge-commis- 
saire, afin  qu'il  indique  un  nouveau 
jour  pour  faire  citer  le  témoin  :  394 
g  57,  p.  175.  ' 

10.  Témoin. —  Assignation. —  Re- 
présentation.)  —  La  disposition  de 
l'art.  269,  C.  P.  C,  relative  a  la  re- 
présentation des  assignations  ,  doit 
être  entendue,  en  ce  sens  qu'il  suffit 
que  les  témoins  représentent  les  co- 
pies qui  leur  ont  été  remises,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  produire  aussi 
les  originaux  ;  4.')S,  p.  i>93. 

'II.  [Faits. —  Témoins.  —  Déposi- 
tions.)—Le  jut-'f-conimissaire  ne  doit 
point  laisser  interpeller  les  témoins 
sur  des  fails  dont  l'offre  en  preuve  a 
étérejetée  par  décision  acquiescée  par 
toutes  les  parties;  502,  p.  581. 

12.  [Disjonrhon. — Témoins.  —  Re 
proches.)  ~~  Lorscjne,  dans  une  in.^ 
stance  engagée  i)ar  le  même  exploit, 
contre  deux  parties,  une  enquête  a 
été  ordonnée,  le  tribunal  ne  doit  pas 
admettre  la  ilemande  en  di>jonction, 
formée  par  l'un  des  défendcnis.  et 
fondéesur  ce  qu'il  veut  faire  cnt<'ndre 
des  témoin-i  re|)i-ocliabies  à  l'égard 
de  l'autre  déffudeur,  encore  que 
leurs  ir. térêis  soient  lislincts;  il  doit 
altenilre  que  les  lémuin-  aient  été 
reproché.s,  chacune  des  parties  con- 
srTvanl  d  ailleurs  le  droit  de  f.iire  une 
en(iuête  séparée  ;  394,  §  C,  p    i76. 

13.  [Témoins,  l'anuis. —  Mi-pro- 
ches.) —  Est  reprochable  le  témoins 
cousm  issu  de  germain  de  l'une  de, 

40. 
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parties  ;  mais,  après  le  décès  de  cette 
partie,  et  tiuoiqu'elle  laisse  des  en- 
fans,  il  n'e^l  plus  reprochable  si  le 
conjoint  ne  figure  au  prorès  que 
comme  tuteur  de  ses  enfants;  394, 
§  21,  p.  166. 

14.  {Commune.  —  Habitants.  — 
Parents. — Garde  champêtre.—  Us- 
proches.) — Les  habilimls  d'une  com- 
mune, dont  les  droits  d'usage  sur  une 
forêt  ont  été  reconnus  par  un  juge- 
ment passé  en  force  de  chose  Jugée, 
peuvent  être  entendus  comme  té- 
moins dans  l'enquête  ordonnée  à  la 
requête  de  la  commune  pour  établir 
des  abus  de  jouissame  de  la  part  du 
propriétaire  de  la  forêt,  et  obtenir 
par  suite  des  dommages  intérêts.  Il 
en  est  de  même,  à  plus  forte  raison, 
de  leurs  pirents  au  degré  prohibé. 
Le  garde  champêtre,  étant  un  fonc- 
tionnaire (ie  la  commune  ne  saurait 
davantage,  à  raison  de  ses  fonctions, 
être  sujet  à  reproches  ;  485,  §  1 24, 
p    449. 

15.  {Reproches. —  Animosité.)  — 
L'animositc  existant  entre  un  témoin 
et  l'une  des  parties  dans  une  enquête 
n'est  pas  une  cau<e  de  reproches. 
[Observ.  conlr.);  485.  §  I2ti,  p.  420. 

16.  [Témoin.  —  Reproche.)  —  Un 
témoin  est-il  reprochable,  par  cela 
seul  que  son  père  a  été  exproprié  a 
la  requête  de  la  partie  qui  propose  le 
reproche?  394,  §7l,  p.  177. 

M.  [Reproche.— Garçon  de  maga- 
sin.—Commis.)— Les  garçons  de  ma- 
gasin et  les  commis  dune  maison  de 
commerce  peuvent  être  valablement 
•reprochés  dans  l'enquête  faite  par 
cette  maison  ;  mais  il  n'en  est  pas  de 
même  du  commis-voyageur  qui  traite 
les  aifaires  en  vertu  d'une  procura- 
tion, qui  a  des  appointements  fixes 
et  une  part  dans  les  bénéfices,  ni  du 
préposé  qui  surveille  une  branche  de 
commerce  exploitée  dans  la  maison, 
mais  qui  concerne  principalement  un 
tiers;  483    S  1^7,  p.  420. 

i8.  [Reproches.  —  Ouvriers  à  la 
journée.  )— Les  ouvriers  travaillant  à 
!a  journée,  ne  peuvent  être  assimilés 
aux  serviteurs  ou  domestiques,  dont 
parle  l'art.  283,  C.  l'.  C;  485,  $\-Hi, 
p.  4-20. 

19.  {Reproche.— Membre  d'un  con- 
seil de  famille.)  —  Lorsqu'une  en- 
quête a  été  ordonnée  dans  une  in- 
stance en  annulation  de  testament, 
un  témoin  n'est  pas  reprochableparce 
qu'il  a  fait  partie  d'un  conseil  de  fa- 
mille, appelé  à  donner  son  avis  sur 
--nterdiction  du  testateur,  et  quoi- 
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qu'il  se  soit  présenté  volontairement 
devant  le  juge  de  paix  président  du 
conseil.  [Observ.  cotitr.)  ;  401 ,  p.  201 . 
—  Mais  est  reprochable  le  membre 
d'un  conseil  de  famille  qui,  en  cette 
qualité,  non  seulement  a  concouru  à 
l'avis  exigé  par  l'art.  494,  C.C,  en 
matière  d'interdiction,  mais  a  encore 
attesté  la  vérité  des  faits  articulés 
dans  la  requête  comme  en  avant  une 
connaissance  personnelle  ;  394,  $49, 
p.  172. 

20.  [Reprorhis.— Pouvoir  du  ju- 
gfrt.)— Lorsqu'un  des  lémoins  est  re- 
proché pour  l'une  des  caoses  énu- 
inérées  dans  l'art.  283,  C  P.L.,  les 
juges  sont  forcés  ,  si  les  reprocha 
sont  justifiés,  d'écarter  la  déposition 
de  ce  témoin;  480,  p.  377  ,  et  485, 
SS  125  et  126,  p.  419. 

21.  [Reproche.  — Indivisibilité.) 
— Un  témoin  reprochable  pour  cause 
de  parenté  ave;;  l'une  des  parties,  ne 
peut  être  entendu  dans  la  même  en- 
quête pour  une  autre  partie  dont  l'in- 
térêt csi  identique;  485,  §  t25,  p.  419. 

22.  {Jugement.  —  Acquiescement. 
— Appel.)  —La  partie  ne  peut  plus  ap- 
peler du  jugement  ordonnant  Pen- 
quète,  lorsciue  son  avoué  a  présenté 
au  juge-commissaire  la  requête  pour 
obtenir  l'indication  des  jour  et  heure 
auxquels  les  témoins  devront  être  as- 
signés ;  394,  §  61,  p.  175. 

23.  [Jugement. — Acquiescement.) 
—  La  partie  qui,  après  avoir  fait  des 
réserves  formelles  contre  le  jugement 
qui  déclare  les  faits  pertinents  et  ad- 
missibles, exécute  sans  protestation 
le  jugement  postérieur  qui  ordonne 
la  preuve  de  ces  faits,  et  conclut  au 
fond,  lors  du  jugement  définitif,  ac- 
quiesce à  ce  jugement,  et  se  rend 
non  recevabic  à  en  interjeter  appel  ; 
515,  p.  477. 

24.  (Appel. — Jugement. — Acquies- 
cement.)— Les  parties  qui,  en  faisant 
des  enquêtes  et  des  contre  enquêtes, 
ontexécuté  le  jugement  qui  a  ordonné 
l'enquèlp,  sont  non  rccevables  à  cri- 
tiquer sur  lappel,  la  pertinence  et 
l'admissibilité  des  faits  articulés  et 
admis  en  preuve  en  première  in- 
stance; 515,  p,  477. 

25.  [Prorogation.  —  Rejet.— Con- 
clusions.— ^c7Mîesc*^'newf.)— La  par- 
tie qui,  après  avoir  reçu,  sans  pro- 
testation ni  réserve,  la  signification 
du  jugement  qui  rejette  sa  demande 
en  prorogation  d'enquête,  a  signifié 
son  enquête  et  pris  des  conclusions, 
nest  plus  recevable  à  en  interjeter 
appel;  515,  477. 
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26.  {Jugement,  —  Àcquieseement. — 
Appel.]— Esl  non  recevable  dans  son 
appel,  contre  un  jugement  ordonnant 
une  enquête,  la  partie  qui  a  obtenu 
un  jugement  de  prorogation  et  une 
ordonnance  sur  requête  qui  déclare 
ouvert  le  procès-verbal  de  contre  en- 
quête, quoique  des  réserves  formelles 
eussent  été  consignées  dans  la  re- 
quête; 608,  §  21,  p.  687. 

27.  [Hériliers.— Nullité.  —  Diri- 
sibililé.) — Lorsque  plusieurs  cohéri- 
tiers ont  été  assignés  par  un  légataire 
universel,  à  Teffet  dassisti-r  à  une 
contre-enquête  ayant  pour  but  d'éta- 
b(/r  que  le  testateur  était  sain  d'es- 
prit, lu  nullité  commise  dans  lassi- 
gnation  doniu-e  a  l'un  des  hériiiors. 
n'entraîne  la  nullité  de  la  conire-en- 
quêle  qu'à  l'égard  de  cet  héritier  seu- 
lement, et  non  à  l'ésard  des  autres 
héritiers  dont  l'assignation  est  régu- 
lière; 444,  p.  270. 

28.  {Assistance. — Réserve. — Niil- 
lité.)—Ldi  partie  qui  a  assisté  à  l'en- 
(juête  sans  protestation  ni  réserves, 
n'est  pas  recevable  a  en  demander  la 
nullité,  sur  le  motif  que  le  demandeur 
n"a  pas  comparu  à  l'enquête,  ou  que 
du  moins  il  y  a  été  irrégulièrement 
représenté;  394,  §  21,  \>.  I6G. 

29.  {Nullité. — Appel.— Juge-com- 
missaire.—Avoué.) —  Lorsqu'on  de- 
mande la  nullité  d'une  enquête  en  se 
fondant  sur  ce  que  le  juge-commis- 
saire a  intime  à  l'avoué  d'une  des  par- 
lies  l'ordre  de  se  retirer,  et  l'a  em- 
pêché de  consigner  des  réserves  utiles 
sur  le  procès-verbal,  celte  nullité  doit 
être  portée  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  et  non  devant  la  Cour 
par  appel  de  l'ordonnancu  du  juge- 
commissaire.  [Observ.  cvntr.)  ;  354, 
p.  567. 

30.  {Appel. —  Déposition. —  Faits 
articulés.)— Une  partie  n'est  pas  re- 
cevable à  demander  pour  la  première 
fois  en  appel  le  rejet  de  la  déposition 
d'un  témoin  comme  portant  sur  des 
faits  autres  que  ceux  articulés  et  ad- 
mis en  preuve.  {Observ.contr.},  51  j, 
p.  477. 

3< .  C  Procès-verbal.  —  Significa- 
tion.—  Audience  ) —  L'enquête  et  la 
contre-en(iuêtP  terminées,  la  partie 
la  plus  (liligi-nte  peut  demander  ju- 
gement sans  avoir  sisnifié  ni  l'une  ni 
l'autre  des  deux  enquêtes;  404,  p.  206, 

32.  {Jugement  par  défaut. —  Dé- 
faut joint. — Réassignation.)  Lors- 
qu'après  jugement  de  défaut  -profit 
joint,  une  enquête  est  ordonnée  par 
un  nouveau  jugement  par  défaut  du 
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tribunal  de  commerce,  et  que  les  dé- 
faillants y  ont  contradicloiremeni  pro- 
cédé, ils  doivent,  à  peine  de  nullité 
du  jugement  à  intervenir  sur  le  fond, 
recevoir  avec  la  signification  de  Ten- 
quête,  une  réassignalion  devant  le 
tribunal  ;  574,  p.  610. 

E>REGISTUEÎtfE>T.   (1)     1.     {  JugC' 

ment.)— Les  droits  d'enregistrement 
d'un  jugement  peuvent  être  exigés  de 
la  partie  qui  l'a  obtenu  ;  485,  §  12, 
p.  389,  et  608.  §  24,  p.  688. 

2.  {Jugement.— Ordre.— Colloca' 
tion.)  —  La  perception  du  droit  de 
50  cent,  pour  cent  sur  le  jugement 
qui  délègue  aux  créanciers  inscrits 
le  prix  de  vente  d'un  immeuble,  sans 
régler  l'ordre  dans  lequel  ils  vien- 
dront sur  ce  prix,  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que  ce  même  droit  soit  perçu 
sur  le  deuxième  jugement  qui  fixe  le 
rang  des  créanciers  et  leur  coUoca- 
tion  ;  483,  §  156,  p.  428. 

3.  (  Mines.  —  Redevance.  — Quit' 
tance.)— L'acte  portant  quittance  au 
concessionnaire  de  la  mine  de  la 
somme  à  laquelle  a  éié  évalué  le 
droit  de  rcievance  réservé  par  l'an- 
cien propriétaire  de  la  surface  alié- 
née à  un  tiers,  est  passible  du  droit 
de  30  cent,  par  100  seulement  ;  483, 
S  16,  p.  390. 

^.{Mutatiin.— Rentes  sur  un  état 
étranger.)  —  Les  rentes  sur  un  état 
étranger  ne  peuvent  pas  donner,  ea 
France,  ouverture  à  un  droit  de  mu- 
tation; 394,  S  41.  p.  171. 

5.  (  Péage.  —  Concession.  —  Ces- 
sion.)— La  cession  d'un  péage  acquis 
au  cédant,  par  adjudicaiion,  est  pas- 
sible du  droit  de  vente  mobilière  ; 
394,  S  22.  p.  -167. 

6.  {iSotaire. — Honoraires.-Par- 
tage.)—Le  droit  d'obligation  n'est 
paj  diî  sur  le  montant  énoncé  dans 
un  acte  de  partage,  des  honoraires  à 
paver  au  notaire  rédacteur;  483,  %o't, 
p.  400. 

7.  (  Droits.— Paiement.—Offres.) 
— Les  droits  d'enregistrement  doi- 
vent être  payés,  préalablement  à  cette 
formalité,  d'après  l'évaluation  faite 
par  le  receveur.— On  n'est  pas  rece- 
vable à  offrir  une  somme  moindre 
que  celle  qu'il  a  fixée;  394,  Q  44, 
p.  171. 

8.  {Saisie  immobilière. — Adjudi- 
cataire.— Préfe  nom. )-La  régie  doit- 
elle  restituer  les  droits  perçus  sur 

h)  V.  Expl..  9. 17.  ~  Huiss..  Z.— Of- 
fice, 29,  30  à  35.  —  Prudh..  2.  —  Sa'S. 
mm,,  5S.  —  Sép.  de  bieni,i. 
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l'adjudicalion  annulée,  comme  ajant 
été  fiiite  au  proûi  d'un  prête-nom  du 
saisi  ?  394,  S  i S,  p.  17i. 

9.  (Droit  de  mutaiion. — Faillile. 
— Syndics.— Restitution.)  -  Les  syn- 
dics d'une  faillite  qui  ont  payé  les 
droits  de  mutaiion  exigibles  sur  les 
biens  du  failli  décédé,  sont-ils  reee- 
■vables  à  en  demander  la  restitution 
sur  le  motif  qu'ils  n'étaient  pas  tenus 
de  les  payer?  485,  S  -ISô,  p.  422. 

iO.  [Restitution. — Exploit.) — Les 
exploits  relatifs  à  des  demandes  en 
restitution  de  droits  d'enregistrement 
ne  sont  sujets  qu'au  droit  fixe  d'un 
franc,  ou  doivent  être  enregistrés 
gratis  selon  que  l'objet  de  la  demande 
exrède  ou  non  -100  fr.  {Sol.  de  la 
régie).  GÛ8,  S  'l'à,  p.  093. 

11.  [Succeasion.  —  lieslitution.  — 
Compétence.)  —  Le  tribunal  du  lieu 
de  l'ouveriurc  de  la  succession  peut- 
il  connaîire  de  la  demande  en  resti- 
tution des  droits  de  mutaiion  payés 
sur  les  biens  situés  hors  de  son  res- 
sort? 485,  S  '•36,  p.  422. 

t2.  {Contrainte.— Receveur. -Qua- 
lité.)— Le  receveur  qui  a  enregistré 
des  actes  translatifs  de  propriété  a 
qualité  pour  poursuivre  le  recouvre- 
ment des  droits  auxquels  ces  actes 
donnent  lieu,  quoique  les  immeubles 
qui  en  sont  l'objet  soient  situés  dans 
l'arrondissement  d'un  autre  bureau; 
394,  S  S3,  p.  173. 

13.  {Contrainte  —Huis.Hor.  —  Si- 
jm'/ïcaa'on.)— Tous  les  huissiers  at- 
lachi's  au  tribunal  peuvent  signiOer 
les  contraintes  dicernées  par  le  re- 
ceveur de  Penregislremenl  contre  les 
individus  domiciliés  dans  l'étendue 
du  ressort  de  ce  tribunal;  394,  S  53, 
p.  173. 

\U.  {Contrainte.  —  Opposition.  — 
Compétence.)  —h(^  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  est  le  bureau  où  la 
contrainte  a  été  décernée  est  seul 
compétent  pour  statuer  sur  l'opposi- 
tion à  celle  contrainte  ;  (308,  $  ^'i, 
p.  G8o. 

15.  {Contrainte.  —Opposition. — 
Jiigemt'nt  contradictoire.  )  —  En 
m;iticre  d'enregisirenieut  est  contra- 
dictoire le  jugement  (|ui  intervient 
sur  une  opposition  à  une  contrainte, 
quoique  l'opposant  n'ait  lait  signi- 
fi'i  aucun  mémoire  à  la  régie;  493, 
p.  440. 

16.  (  Jugement.— Partrifjc. — Mi- 
nistère public.)— En  matière  d'en- 
rcgistreminl  est-il  néce?saiie  qu'un 
JigemeD'.  rendu  après  partage  ail  été 
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précédé  des  conclusions  du  ministère 
public?  485,  S  4,  p.  387. 

17.  (Appel. — Droits  de  mutation.) 
—L'appel  du  jugement  qui  considère 
un  acte  sous  seing  privé  comme  acte 
de  vente,  ne  suspend  pas  les  pour- 
suites exercées  par  la  régie  pour  le 
paiement  des  droits  de  mutation: 
394,  §53,  p.  -173. 

18.  [Timbre.  —  Contravention.^^ 
Procès-verbaux.  —  Affirmation.  — 
Signification.— Délai.) — Les  contra- 
ventions aux  lois  sur  le  timbre  doi- 
vent-elles être  constatées  par  des 
procès-verbaux  ?— Quelle  est  la  forme 
de  ces  procès-verbaux?  —  Sont- Us 
sujets  à  l'iiffirmation  ?— Doivent-ils 
être  signiflés  ?  — Dans  quel  délai? 
608,  §  15,  p    685. 

ENTRAvts.  V.  Sais,  imm.,  98,  99. 
—Surench.,  20. 

EiVTKEPnENEUU.  V.  Tribunaux 
de  commerce,  3. 

Epoux.  V.  Appel,  26.— Ordre,  14. 

Eqcipollent.  V.  Appel,  18,  20. 
—Cass.,  i.—Expl.,2,  12, 17.— Sais. 
imm.,  45. 

Erreur.  \.  Exploit.  2,  13.— £ic. 
et  part.,  2. — Redd.  de  compte,  6. 
— Se:  ment,  4. 

Escroquerie.  V.  Avoué,  14. — 
Jug.  par  déf.,  32. 

Etablissement  public.  V.  Auto- 
risation de  plaider,  2.  —  Requête 
civile. 

Etranger.  V.  Exploit,  14.— Jugr. 
par  déf.,  24. — Sais,  arrêt,  9.—Sép. 
de  corps.  i.—Trib.,  16,  18. 

Evocation,  i.  [Jugement. — /n- 
cowpé/ence)— La  Cour  qui  infirme 
la  décision,  par  laquelle  les  premiers 
juges  se  sont  mal  à  propos  déclarés 
incompétents ,  peut  évoquer  si  la 
matière  est  disposée  à  recevoir  une 
solution  dcflnitive  ;  485,  §  21,  p.  39), 

—Dans  ce  cas,  le  tribunal  d'appel 
doit,  en  évoquant  le  fond,  statuer 
définitivement  par  le  jugement  même 
qui  prononce  l'évocation.  Le  décli- 
natoire  proposé  par  l'autorité  admi- 
nistrative ne  saurait  faire  fléchir 
celte  règle;  485,  S'<6i,  V>  •^31. 

2.  [Sentence  arbitrale.) — La  Cour 
d'appel  qui  infirme  une  sentence  ar- 
bitrale peut  évoquer  le  fond  quand 
la  matière  est  susceptible  de  rece- 
voir une  solution  définitive;  485,  g  70, 
p.  404. 

Exception  (1).  1.  (Exploit.— 
Constitution     d''avoué. —  Conclu - 

^l)  V.  Arbilr.,  U.  —  Jug..  3,  11.  — • 
Sais,  imm.,  7. 
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sions.— Nullité  couverte.)— Une  par- 
tie n'est  pas  recevable  à  se  plaindre 
de  l'irrégularité  d'un  exploit  d'assi- 
gnation, lorsqu'elle  a  constitué  avoué 
et  adhéré  aux  conclusions  de  l'une 
des  parties  en  cause;  572,  p.  607. 

2.  {Ordre  public. — Ressort.)  —La 
fin  de  non-recevoir  contre  un  appel, 
résultant  du  dernier  ressort,  est  d'or- 
dre public,  les  juges  doivent  l.i  pro- 
noncer d'office  si  les  parties  ne  l'op- 
posent pas;  594,  p-  635. 

3.  [Tribunaux  civils.  —  Matière 
commerciale. — Appel.) — L'incompé- 
tence des  tribunaux  civils  à  l'égard 
lies  matières  commerciales  est  pure- 
ment personnelle  et  ne  peutétre  pro- 
posée pour  la  première  fois  en  appel; 
483,  S  43,  p.397  et  608,  S  8,  p.  C84. 

4.  {Nullité.  —  Qualité.  — Reprise 
d'instance.)  —  La  nullité  fondée  sur 
ce  que  l'instance  n'a  pas  été  reprise 
alors  qu'elle  aurait  dû  l'être  et  sur 
ce  que  des  mineurs  devenus  majeurs 
ont  continué  d'être  représentés  dans 
l'instance  par  leur  tuteur,  ne  peutétre 
invoquée  que  par  les  parties  à  Tégard 
desquelles  ces  irrégularités  ont  été 
commises;  404,  p.  205. 

5.  {Incompétence.  —  Conclusions 
au  /bnd.)— Conclure  à  la  fois  devant 
les  premiers  juges  à  l'incompétence 
du  tribunal  et  sur  le  fond,  c'est  se 
rendre  non  recevable  à  arguer  de 
nullité,  pour  violation  de  l'art.  ^72, 
C.P.C,  le  jugement  qui  a  statué  sur 
ledéclinatoire  et  sur  le  fond  par  une 
seule  et  môme  décision;  394,  $  il, 
p.  463. 

6.  {Compétence. — Garantie.— Ap- 
pel.)—Le  iiaTunl  peut,  eu  appel,  op- 
poser l'incompétence  de  la  juridiction 
civile  au  demandeur  qui  s'est  ap- 
proprié l'ordonnance  de  référé  obte- 
nue par  le  garanti  et  qui  en  poursuit 
l'exécution,  quoique  k-  garanti  se  soit 
désisté  du  bénéfice  de  celte  ordon- 
nance; 485,  S  no,  p.  433. 

7.  {Incompétence. — Proposition.) 
— Après  le  rejet  d  une  première  ex- 
ception d'incompétence,  raiioneper- 
sonœ,  proposée  par  l'un  des  défen- 
deurs, les  autres  défendeurs  ayant  le 
même  intérêt  dans  la  cause,  ne  sont 
pas  recevables  à  proposer  une  secon- 
de exception  de  la  môme  nature  :  en 
d'autres  termes ,  toutes  les  excep- 
tions, rationc  personœ,  doivent  être 
présentées  ensemble,  lorsqu'il  y  a 
communauté  et  indivisibilité  d'inté- 
rêts entre  les  défendeurs:  485,  S  19, 
p.  390.  ' 

8.  {Competmce.  —  Jugement.)  — 
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Le  tribunal  qui  accueille  une  excep- 
tion d'incompétence  ne  peut  pas  sta- 
tuer sur  une  fin  de  non-recevoir  tou- 
chant au  fond  même  du  procès;  485. 
S  76,  p.  406. 

9.  {Jugement.) — Lorsque  les  juges 
déclarent  une  demande  irrecevable, 
ils  ne  peuvent  en  même  temps  la 
déclarer  mal  fondée;    394,  §27,  p. 

\m. 

Excès  de  pocvoir.  V.  Cass.,  1, 
— Juge  de  paix.  '12,  -13. 

Exécution  (-1).  4.  (Jugement. — 
Actes  intitulé.) — Décret  sur  l'intitulé 
dos  jugements  et  actes;  437,  p.  233. 

2.  [Jugement.  —  Actes  .—Formule 
exécutoire.— Addition.)— Les  notai- 
res ou  greffiers  auxquels  un  acte  ou 
un  jugement  portant  l'ancienne  for- 
mule exécutoire,  sont  présentés  pour 
qu'ils  y  ajoutent  la  formule  républi- 
caine, doivent-ils  opérer  cette  addi- 
tion sans  retrancher  l'ancienne  for- 
mule? [Question)  ;  608,  S  53,  p.  695. 

3.{Jugement  étranger.  —  Matière 
commerciale.  —  Compétence.) —  Aux 
tribunaux  civils  seuls  appartient  le 
droit  de  déclarer  exécutoires  en  Fran- 
ce les  décisions  des  Iribuuaux  étran- 
gers ,  même  lorsque  la  matière  est 
purement  commerciale  {Observ.con- 
tr.);  369,  p   IIO. 

—  Jugé  au  contraire  qu'aux  tribu- 
naux de  commerce  appartient  ledroit 
de  déclarer  exécutoin-s  en  France  les 
décisions  des  tribunaux  étrangers 
rendues  eu  matière  commerciale: 
452,  p.  283. 

4.  {Faillite.— Jugement.— Etran- 
gers.) —  Pour  établir  la  faillite  d'un 
commerçant  et  la  qualité  des  syndics 
de  cette  faillite,  les  tribunaux  fran- 
çais peu\ent  se  ba.ser  sur  les  docu- 
ments ém.inés  d'une  autorité  étran- 
gère, sans  qu'on  puisse  prétendre 
qu'ils  rendent  ainsi  exécutoires  en 
France  des  acte.'*  d'une  juridiction 
étrangère;  485,  $ii,  p.  389. 

Exécution  provisoire  (2).  1. 
(  Dommages  —  Sanction  pénale.)  — 
Lorsqu'un  jugement  exécutoire  par 
provision  et  confirmé  sur  l'appel  a 
prononcé  une  condamnation  à  5  francs 
par  chaque  jour  de  retard  dans  l'exé- 
cution de   la  condamnation  priuci- 

(1)  V.  Acquiesc,  6,  9. — Conlr.admi».. 
. — Conlr.par  corpx,  l^.— Garantie,  i. 

— yuy.,24. — Jug.  par  déf.,  21  à  26,28. 
29. — Redd.  décompte.  2,  — Sait,  itnm., 
23.— S^p.  de  biens, 3,4,  5.— Trié. .14,15. 

(2)  V.  .i4oyuiV.sc,.  5.— .4pp»<,  U.— /uc. 
itfoix,  l6.-'Uéferé,i, 
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pale,  le  délai  d'exigibilité  r ommi  nce 
à  courir  du  jour  fixé  par  le  jiigeinPiii, 
et  non  pas  seulement  du  jour  de  l'ar- 
rêt confirmalif;  586,  p.  625. 

2.  (  Tribunaux  du  commarre.— 
•^Caution.) — Les  jugements  des  tri- 
bunaux de  commerce  sont  de  plein 
droit  exécutoires  par  provision  ,  à  la 
charge  de  donner  caution.— Il  en  est 
de  même  des  sentences  arbitrales 
rendues  en  matière  d'arbitrage  for- 
cé; ainsi  le  porteur  d'une  telle  sen- 
tence doit  s'adresser  au  tribunal  de 
commerce  pour  faire  recevoir  la 
caution  offerte  pour  l'exécution  pro- 
■visoire:  492, p.  439. 

3.  {Caution. — Tribunaux  de  com- 
merce.— Convention  verbale.)  — Les 
tribunaux  de  commerce  peuvent  dis- 
penser de  la  caution,  alors  qu'il  y  a 
convention  verbale,  reconnue  pur  les 
parties,  comme  au  cas  où  il  y  a  titre 
non  attaqué;  485,  S  8,  p  388. 

4.  Tribunal  de  cummurce.  — Cau- 
tion. —  Appel.  )  —  Quoique  les 
jugements  des  tribunaux  de  com- 
nicrce  soient  exécutoires  par  provi- 
sion, l'oiiposition  et  l'appel  sont  sus- 
pensifs si  la  partie  qui  en  pour.-uil 
l'exécution  n'a  pas  été  dispensée  de 
fournir  caution,  et  alors  les  poursuites 
re  peuvent  être  continuées  qu'à  la 
chiirge  de  donner  caution;  357,  p. 87. 

5.  (  Tribunaux  de  cummerve. 
Jugement  par  défaut. — Opposition.) 
— Lis  tribunaux  de  commerce  peu- 
vent ordonner  l'exécution  provisoire 
de  leurs  jugements  par  défaut,  non- 
obs'.aul  opposition  (06seru.  contr.): 
485,  S-fSS,  p.  423. 

6.  [Titre privé. — Iteconnaissattce. 

—  Jtigemenl  par  difaut.) — Le  défaut 
<]u  délViideur  équi\aui  à  une  recon- 
naissance formelle  quoique  tacite  de 
l'acte  'Oiis  seing  privé  sur  Iciiuel  la 
demamle  est  basée;  et  dès  lors  l'cxé- 
cuiinii  provisoire,  nonobstant  oppo- 
biiion,  peut  être  orilonuee  [Observ. 
coiur.);  485,  S  138,  p.  4!23. 

7.  [Tesiamettt  olographe. — .\ppel- 

—  Di'iensc.)  —  il  n'y  a  pas  lieu  en 
cause  d'appel  d'accorder  des  défi'nses 
pour  faire  surseoir  à  l'exéciitidn  (iro- 
visoire  d'un  leslaiiient  ologriq)hf, 
dont  l'écriture  et  la  signature  sont 
reciiiiuues,  et  qui  r.'est  attaqué  que 
pour  un  vice  cxtrinsèciuc  a  l'acte; 
394,  S  5.  |i.  103. 

Exigibilité.  V.  Sais,  imm.,  15. 
ExKEBiïiON.  V.  Compuhoire,  2. 
Expertise  (1).  1.  {l\omUrf.—IVo- 

(1)  V.  Acquiesc.  6,  7  et  S.—Detc.  de 
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minaiion  dV)/"/icc.)— Lorsqu'une  ex- 
pertise est  ordonnée  d'office,  les  art. 
303  et  335,  C. P.C., relatifs  au  nombre 
et  à  la  nomination  des  experts  ne 
sont  pas  applicables  (Observ. contr.): 
523,  p.  496. 

"2  {Serment.— Avoué.  —  Somma- 
lion.)— La  sommation  prescrite  par 
l'art.  315,  C.P.C,  n'est  point  néces- 
saire lorsque  le  procès-verbal  de 
prestation  de  serment  des  experts, 
indiquant  les  lieu  ,  jour  et  heure  de 
leurs  opérations,  a  été  rédigé  en  pré- 
sence des  avoués  des  parties-,  485. 
S  146,  p.  426. 

3.  (SermerU. — Juge-  commissaire. 
— Remplacement.) — Le  président  du 
tribunal  civil  est  compétent  pour 
commettre  un  nouveau  juge  en  rern- 
placetuent  de  celui  qui  avait  été  nom- 
mé par  le  tribunal  pour  recevoir  le 
serment  des  experts  (Ouest  proposée); 
394.  S  3,  p.  162. 

i. {Rapport. — Ecriture. — Nullité.) 
— Il  n'y  a  pas  nullité  du  rapport  non 
écrit  de  la  main  de  l'un  des  experts, 
surtout  s'il  contient  en  lui-même  la 
preuve  que  tous  les  experts  y  ont 
concouru  [Observ. contr.);  408,  p  2-13. 

5.  [Rapport. — Signature.  —Nulli- 
té.)— Le  refus  d'un  expert,  ayant  as- 
sisté à  toutes  les  opérations,  designer 
le  rapport ,  n'entraîne  pas  nullité; 
408,  p.  213. 

6.  [Honoraires. — Compétence.  — 
Litispendance  )— La  compétence  de 
l'art.  349,  C.P.C,  ne  s'applique  qu'au 
cas  où  l'expertise  a  été  ordonnée  par 
un  tribunal  ;  lorsque  les  experts  sont 
nommés  par  les  parties  en  vertu 
d'une  coriverilion,  ils  doivent  être 
considérés  comme  des  mandataires 
et  sadresser,  pour  le  paiement  de 
leurs  honoraires  au  tribunal  du  do- 
niKîile  des  parties,  sans  qu'on  puisse 
leur  opposer  une  exception  de  litis- 
pendance, tirée  de  ce  que  le  résultat 
de  leurs  opérations  est  contesté  de- 
vant un  autre  juge:  414.  p.  222. 

Exploit  (1  . 1.  [Patente).  —  Si  le 
rôle  des  [)atentes  n'a  p;is  été  omis, 
l'officier  ministériel  et  le  négociant  ne 
peuvent  être  tenus  de  nientioner  une 
patente  qui  n'existe  pas  encore,  ni 
celle  de  l'aiince  précédente  :  il  leur 

lieux,  2. — Jvg.,  15. — Licit.  clpart.,  i, 
—  Référé,  1,  2. 

(1)  V.  App.,  17,  19,20,  21,  22,  24, 
26  bin.  U7,  -27  iîs,  28. — Dcsist.,  i.—En- 
reijist..  10. — Excepl.  1. — lluiss.,  J,  4,7. 
—Jtig.,  5.  —  Jiig.  pardéf.,  18,  20.  -^ 
Prudh..  i.—ltm.,  7,—Trib.,  9. 
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suCBt  dans  ce  cas  de  mentionner 
Vimpossibililé  où  ils  sont  de  se  con- 
former à  la  lui  {Observ.  tonlr.)^  485, 
S  144.  p.  423. 

2.  0\eprise  iTinstance  —  Erreur. 
— Qu'ililé.-  EquipoUent.)  —  Quoique 
dans  un  exploit  de  reprise  d'instance 
on  ail  donné  au  défendeur  une  qua- 
lification autre  que  la  sienne,  par 
exemple,  d'iiéritier  de  tel,  médecin, 
au  lieu  de  dire  héritier  de  tel,  vigne- 
ron, cet  exploit  nedoit  pas  être  annu- 
lé si  la  liésignation  des  avoués  et  les 
circonstances  authentiquement  éta- 
blies dans  les  actes  de  la  procédure 
font  disparaître  toute  cause  d'erreur 
sur  j'instanc  ■  et  la  qualité  de  la  per- 
sonne assignée;  59G,  p.  038. 

3.  {Remise.  —  Domicile.  — Servi- 
teur.) —  Est  valable  l'exploit  qui  ne 
désij,'ne  pas  d'une  manière  exacte  le 
•numéro  de  la  maison  h  ibilée  par  la 
partie  assignée  lorsque  Thuissier 
constate  qu'il  en  a  fait  la  remise  au 
domicile  du  défendeur  à  une  per- 
sonne qui  s'est  dite  servante  de  ce 
dernier.  48o,§  113,  ii.4l6. 

4.  {Militaire.  —  Domicile.) —  Les 
militaires  en  activité  de  service  doi- 
vent être  assignés  au  domicile  qu'ils 
avaient  au  iiioment  de  leur  départ, 
4jl,p.281. 

5.  (  Remise. — Parent.  — Domicile. 
—Nullité.)— E^l  nul  l'exploit  remis  à 
la  femme  du  défendeur,  s'il  n'est  pas 
constaté  que  cette  remise  a  eu  lieu  au 
domicile  du  mari;olG,  479. 

6.  (Domicile.  —  Ri:mise.  —  Ser- 
viteur. —  Diclaraûo"  fausse.  )  — 
L'exploit  notifié  à  domicile  est  vala- 
blement remis  par  Thuissier  n  l'indi- 
vidu qui  se  dit  parent  ou  serviteur 
de  la  partie,  quoique  ceiic  déclara- 
tion soit  mensongère;  4ol,  p.  281. 

7.  (Remise.  —Maître  à  hôtel  gar- 
ni.— Serviteur.)  L-'  m;iîlre  île  l'iiôlcl 
garni  dans  lequel  une  partie  a  sou 
domicile,  doit  être  considéré  comme 
le  serviteur  de  cette  partie  et  peut, 
en  cette  qualité,  recevoir  valablement 
les  exploits  qui  lui  sont  notifiés;  5oi5, 
p.  571 . 

8.  (N itification. —  Purge— Par- 
lant a.)  —  Les  notifications  pour  ar» 
river  a  la  purge  des  hypolliéiiues  lé- 
gales, prescrites  par  l'art.  2194,  C.C, 
sont  valablement  faites  à  la  femme, 
en  patlant  à  son  mari;  304,  S  68, 
p.  177. 

9.  {Enregistrement.— Remise.)  — 
Est  nulle  l'assignation  données  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement 
pour  obtenir  la  restitution  d'un  droit, 
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si,  en  l'absence  du  receveur  elle  est 
signifiée  au  maire  au  lieu  de  l'être  au 
juge  de  paix  ou  au  procureur  de  la 
République;  485,  8^63,  p.  431. 

10.  (  Parlant  à.  —  Omission. — 
Nullité  couverte.)— 1\  n'y  a  pas  nul- 
lité de  l'exploit  dans  lequel  le  par- 
lant à  a  été  omis,  lorsqu'il  contient 
la  réiionsede  celui  auquel  il  est  des- 
tiné; y  eùt-il  nullité,  elle  serait  cou- 
verte par  la  défense  au  fond  ;  608,  § 
40.  p.  692. 

11.  (Indication  des  aboutissants. 
— Rente  foncière. — Aciionmixte.) — 
E>t  nul  l'exploit  en  paiement  d'arré- 
rages d'une  ancienne  rente  foncière, 
qui  ne  contient  pas  l'indication  des 
tenants  et  aboutissants  ,  lorsque  la 
demande  est  dirigée  contre  les  héri- 
tiers du  tenancier,  tant  en  celte  qua- 
lité qu'en  celle  de  vendeurs  de  l'im- 
meuble grevé.  C'est  alors  une  action 
mixte  ,  soumise  aux  dispositions  de 
l'art.  64.  C.  P.  C.  [Observ.  contr.]; 
54",  p.  534. 

12.  (  .iboutinsant!!. — Tenants.  — 
Bésignaiion.—Equiiiollents.) — Mais 
il  n'y  a  pas  nullité  de  l'exploit  d'a- 
journement qui,  en  matière  réelle, 
n'indique  pas  d'une  manière  expresse 
les  tenants  et  aboutissants  de  l'im- 
meublelitigicux;  si  d'ailleurs  cet  im- 
meulde  est' désigné  de  telle  sorte  que 
le  défendeur  ne  puisse  se  méprendre 
sur  l'objet  de  la  demande;  394,  §  28, 
p.  168. 

13.  (  Enonrialion  — Erreur.  )  — 
L'erreur  du  numéro  de  la  parcelle 
du  plan  cailastial  dans  laquelle  est 
situé  l'iminenblf.  ne  vicie  pas  l'exploit 
lorsque,  i)ar  d'autres  énoncialions, 
l'héritag''  est  désigné  de  façon  à  ce 
qu'on  n'ait  pu  se  méprendre,  394,  § 
28,  p.  1(38. 

14.  (Délai.  — Etranger.)  —  Le  de- 
mandeur ne  peut  se  prévaloir  de  ce 
que  le  délai  .  accorde  par  l'art.  73, 
C.P.Cà  l'étranger  défendeur,  pon* 
comp.u.iître  devant  les  tribunaux 
fran(;ais,  n'est  pis  expiré  ,  pour  de- 
mander le  renvoi,  alors  que  la  cause 
a  été  régularisée  et  le  jugement  de 
l'afl'aire  pour.suivi  par  le  défendeur 
étranger  avant  l'expiration  di'  ce  dé- 
lai (Observ,  contr.);  389.  p.  1o2. 

13  (  Iluiisier.  —  Coût — Amende.) 
— L'huissier  doit,  à  peine  d'amende, 
énoncer  le  coût  des  exploits  qu'il  si- 
gnifie .  en  toutes  lettres;  le  détail  en 
chiffres  de  tous  les  articles  de  frais 
formant  le  coût  de  l'acte  ne  suflit 
point;  485,  S  29,  p.  393. 

16.   {Intérêts.— Acte  d'avoué.) -' 
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lorsque,  durant  Pinstance,  des  inté- 
rêts sont  demandés  pir  acte  d'avoué 
à  avoué,  ils  ne  courent  qu'à  partir  du 
jour  de  la  signification  de  cet  acte; 
394,  S  62,  p.  175. 

%  \1.  {  Notification.— Equipollents. 
—  Enregistrement.)  —  On  peut,  à 
l'aide  d'équipollents,  tels  que  l'ex- 
irait  del'enregiUrement,  du  Eéper-' 
toire  de  l'Huissier,  la  mention  de 
l'acte  dans  les  qualités  d'un  juge- 
ment, la  production  d'une  des  copies 
signifiées  ,  prouver  l'existence  de  la 
notification  d'une  cession;  533  p. 528. 

Exploit  tJMQUE.  Y.  Appel,  16,  28, 
— Ressort.  6,  I4. 

EXPROPRIATIOX.  V.  Act.poss.,  2, 
— Irrigation.  —  Trib.,  22. 

Extrait.  V.  Séparation  de  biens. 


Faillite  (1),  {Créance  hypothé- 
caire.—  Transport.  — Compétence. 
Ordre).  — Le  tribunal  du  domicile 
du  failli  est  seul  compétent  pour  con- 
naître de  la  demande  en  nullité  d'un 
transport  de  créance  hjpulhécaire 
consenti  parle  débiteur  postérieure- 
ment à  sa  faillite,  quoique  les  biens 
hypothéqués  soient  situés  dans  un  au- 
tre arrondissement,  et  qu'un  ordre 
ait  été  ouvert  sur  le  prix  de  ces  biens, 
devenus  la  propriété  du  failli,  devant 
un  autre  tribunal.  [Observ.  contr.); 
511.  p.  471. 

Faits.  V.  Enquête, -t,  II. 

Faits  articclés.  V.  Enquëte,30. 

Faux  incide>t.1  .(.Voî/e/jsde  fmix 
— Testament  authentique.  AilmMre 
une  partie  à  prouver  que  le  notaire 
n'a  pas  écrit  un  testament  en  présence 
des  témoins  instrumentaires  et  qu'il 
s'est  borné  a  leur  en  donner  lecture 
après  qu'  l'acte  a  été  parachevé,  c'est 
admettre  par  cela  mèiiie  la  preuve  des 
faits  tendant  à  établir  que  le  testa- 
ment était  écrit  lorsque  les  témoins 
ont  été  appelés  auprès  du  testateur, 
quoique  ces  faits  n'.iient  été  ni  spé- 
cifiés ni  articulés  ;  515,  p.  477. 

2.{Moyens  de  faux.) — Les  moyens 
de  faux  ne  doi\  cnt  pas  être  considérés 
comme  une  simple  dénégation  des 
énonciatioris  contenues  dans  l'acte  at- 
taqué,lorsqu'ils  coiilieuncnt  le  résumé 
des  faits,  circonstances  et  preuves  dé- 
veloppées dans  la  requête  à  laquelle 

(1)  V.  Contr.  par  corps,  7. — Dislr.  par 
tontr.,  G.—Enregiilr.,  9. — Exécut..  4.  — 
Jug.  par  d4f..-2.S,  30.— Orice.  20,27. 
Pérempt.,  4. — Rcpr.  d'inst.,  1.  — /Jms.,1G. 
— Sais,  itnm.,  2,  27. — Sarench.,  6.  7. 
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ils  se  réfèrent  et  qu'ils  sont  de  na- 
ture à  démontrer  nécessairement  le 
faux,  s'ils  sont  prouvés  ;  515.  p.  478. 

3.  [Admissibilité.  —  Pouvoir  du 
Juge.)  -  Il  appartient  aux  juges  d'ap- 
précier les  circonstances  qui  peuvent 
faire  admettre  ou  rejeter  de  piano 
l'inscription  de  faux  ;  608,  ^  18,  n. 
687. 

4.  {Admissibilité.  —  Pouvoir  du 
jwje.)— Lorsque  les  faits  articulés  ne 
paraissent  pas  fondés  et  que  l'inscrip- 
tion IIP  paraît  avoir  eu  pour  ojet  que 
que  d'éloigner  le  paiement  d'une 
créance  légitime  l'inscription  de  faux 
peut  être  rejetée  de  piano  ;  394,  S  59, 
p.  173. 

Femme  mariée. 'V.  Acquisse, "2. — 
Arbitr.,i.  —  Autorisation.  —  Con- 
cil.,  2.— Dépens.  10,  M.  —  Dist.  par 
contr ib., 3.— Office,  24.— Sais,  imm., 
4 . 

Femme  commune.  V.  Office,  33. 

Fermier.  V.  Sais. -Brandon,  — 
Sais,  imm.,  33. 

Fête.  V.  Sais,  imm.,  78, 103.  — 
Surencti.,  17. 

Fecx.  V.  Sais,  imm.,  101. 

FiXATio'.  V.  Sais,  imm.,  83.  — 
Sitreytch..  10. 

FocTioxAiRE  public.  V.  Auto- 
risation.— Sais.-arr.,  i.—Trib.,  7. 

FoxcTioîis.  V.  Not.,  11. 

Force  majeure.  V.  Office,  21,  22. 

Forclusion.  V.  Distribution  par 
contribution,  2.— Ordre,  8. 

FoRÈT.  V,  Trib.,  20. 

Formalités.  V.  Office,  4, 

Formule  EXÉcuToiUE.Y./îaîCCMf., 
2. — Sais,  imm.,  6, 

Fourrière.  "V.  Ressort.,  33. 

Frais.  V  avaué,  11.  —Not.,i6, 
11.—  Bess.  33.  —  Sais. -exécut.,  3.  — 
Suis,  imm.,  68,  84. 

Frais  de  KÉDACTiojt.  V  Cent, 
par  corps,  3 

Franchise  V.  Appel,  9. 

Fr.whe.Y. Sais. -Gagerie.— Sais.' 
arrêt,  13. 

FnuiT.  V.  Sais,  imm.,  62. —  Sur- 
encft.,  21. 


Garant.  'V.  Jug.  p.  déf.,  3,  6. 

GARxyTm{\){  {Appel.— Incident. 
—Délai.)  L'appel  du  garant  signi- 
fié dans  le  délai  légal  à  toutes  les  par- 
ties en  cause,  autorise  .le  garanti  à 
interjeter  appel  incident  après  l'ex- 
piration du  délai  de  3  mois,  à  partir 


(1)  E.vcept.,  6. 
-OJficc,  26. 


-Iluiss.,  4. — Jug.,  21. 
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de  la  signiûcation  du  jugement;  4^, 
^  122,  p.  418. 

2.  {Jugement.—  Exéculiori .)  —  Le 
créancier  originaire  et  son  débiteur 
direct  peuvent  poursuivre  en  com- 
mun l'exécution  du  jugement  obte- 
nu par  ce  dernier  contre  son  garant  ; 
b30,  p.  509, 

Garçoa  de  magasin.  V.  Eri' 
quête,  *I7. 

Garde  champêtre.  V.  Enquê- 
te, U. 

Gardien.  V.  Saù.-excc,  4. 

Gérant.  V.  Contr.  par  corps,  5. 

Grâce.  V.  Séparation  de  corps,  "2. 

Greffier  (•)•  (Décès. — Rempla- 
cement.) —  En  cas  de  décès  du  gref- 
fier en  chef  d'un  tribunal,  ce  n'est  pas, 
de  plein  droit,  le  premier  commis  as- 
sermenté qui  doit  tenir  le  greffe  pen- 
dant la  vacance,  c'est  au  tribunal 
qu'il  appartient  de  commettre  un 
greffier  provisoire  ;  608,  §  54,  p.  693. 

Grosse  (  Seconde  ).  V.  Trib.  de 
commerce.,  10. 

H 

Habitant.  V.  Enquête,  14. 

Héritiers.  V.  Appel ,  38.  —  Dé- 
pens, 4.— £«g.,  57. — Ress.,  45,  17. — 
Sais.imm.,  7,  49. — Yérif.  d'écrit. y\ . 

IlÉnniER    BÉNÉFICIAIRE.   V.  Tri- 

bunaux,  44. 

HorxouAiRES.  V.  Arbitrage,  b  ,  6. 
— Avoué,  43.  —  Enregist.,  6. — Ex- 
pert., G.  — Lie.  et  part.,  8,  d.—Not., 
44,  4  5.48,  20,  21. 

HoNORAKiAT.  V  Notaire,  9,  25. 

Ho.mologation.  V.  Appel,  39. — 
Jug..  13. 

HuissiRR  {'î).l. [Exploit. — Avoué. 
—  Acte  préparé.  )  —  Les  huissiers 
n'ont  p;)s  le  droit  de  refuser  de  si- 
gnifier les  exploits  qui  leur  sont  re- 
mis, à  cet  effet,  tout  préparcs  et  sur 
timbre,  par  les  parties  ouïes  avoués, 
lorsque  leurs  émoluments  sont  payés; 
33o,  p.  24,  G5  bis,  p.  3b. 

2.  [Jttgement.  —  Signification.  — 
Avoué.)  —  La  signification  des  juge- 
ments .soit  à  avoué,  soit  à  domicile, 
ne  peut  être  faite  que  par  le  ministère 
des  huissiers  ;  aussi  un  arle  de  dénon- 
ciation higné  par  l'avoué,  qui  en  a 
signé  la  copie,  n'établit  la  preuve  lé- 

(1)  y.Cons.  defam.,  I. — Sait,  tmnt., 
72. 

(2)  V.  Enregist.  ,  l^.—Expl.,  15.  — 
Protêt,  2.  —  Sais.-exécut. ,  Z,  k  «l  5.— 
Sait.  imm..  38,  44. 
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gale,  ni  de  la  signification  de  ce  ju- 
gement, ni  du  nombre  des  copies  re- 
mises, si  l'huissier  instrumentaire 
garde  le  «ijence  sur  ce  double  fait- 
578,  p.  615. 

3.  {Répertoire.— Clerc—Enregis- 
trement.)—Un  huissier  ne  peut  être 
poursuivi  à  raison  du  refus  que  son 
clerc  a  opposé  aux  employés  de  l'en- 
regislrement  de  communiquer  le  ré- 
pertoire et  les  actes  de  l'étude  ,  à 
moins  que  les  magistrats  ne  consta- 
tent un  accord  frauduleux  entre  le 
clerc  et  le  patron  pour  soustraire  ce 
dernier  à  l'observation  de  la  loi  fis- 
cale; 447,  p.  275. 

Â,.  {Exploit.  —Constitution  d'a- 
voué. —  Omission.  —  Garantie.)  — 
L'huissier  qui  a  signifié  un  exploit 
d'appel,  nul  pour  défaut  de  consti- 
tution d'avoué,  n'est  pas  garant  de 
celle  nullité  i  Observ.  contr.);  533, 
p.  525. 

5.  {Clientèle.  —  Détournement. — 
Dommagesintérêts.)—L''hu\ss\eTqai, 
par  des  remises  sur  les  honoraires  ou 
tout  autre  moyen  illicite,  a  détourné 
la  clientèle  d'un  de  ses  confrères,  est 
passible  envers  lui  de  dommages-in- 
térêts, sans  préiudice  des  peines  dis- 
ciiilinaires;  4s5,  §  104,  p. 444. 

6.  {Copie  dit  pièces.  —  Amende.)— 
Unhui.ssierqui  signifie  des  copies  de 
pièces  illisibles  est  passible  d'une 
amende;  485,  §  34,  p.  394. 

7.  {Exploit.  —  Mention  fautse.— 
Peine.)  —  L'huissier  qui,  au  lieu  de 
remettre  au  procureur  de  la  Répu- 
blique un  acte  de  son  ministère,  qu'il 
avait  été  chargé  de  lui  notifier,  lui 
fait  parvenir  l'exploit  et  la  copie  par 
un  tiers  et  cependant  constate  sur  la 
copie  qu'il  la  lui  a  remise  en  parlant 
à  lui-même,  se  rend  passible  des  pei- 
nes édictées  par  l'art.  45  du  décret 
du  44  juin  4813;  394,  §  26,  p.  467. 

HuissiBK  couuis.  V.  Contrainte 
par  corps,  4  0. 

HvpoTiiÈQLE.  V.  Notaire, '13.'-' 
Sais,  imm.,  64. 

Hypothèque  légale.  V.  Dépens, 
40. 
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Immevbi.es.  'V.  Licitation  et  par- 
tage, 't.— Offices,  3]. 

I»IMBL'BI.E  DOTAL.  V.  SOÎS.  tmm.Sf. 

Immeubles  nom  nvpoTuÉQCÉs.Y. 
Saisie  immobilière.  4  3. 

Immeiiu.es  indivisibles.  V.  Lici' 
talion  et  partage,  3. 


■^J  INTERDICTION. 

iMMErBLES  PARTAGEABLES.  V.  Li- 

citation  et  partageai. 

Immobilisation.  Y.  Sais,  imm., 
59,  62. 

Impôt. V.  Créances  hypothécaires. 

Ikcident.  V.  Ressort.  28. 

Incompétence.  V.  Coucil.,  6.  — 
Bvoc,  i.  —  Except.,  5,  7.  —  Trib. 
comm.,  9. 

IrsDEMNlTÉ.     V.    ÂCt.   pOSS.  ,  3.  — 

Offic,  27,  28,  32.— Rm..  H.—Sais.- 
arrét,  i.Surench.,  20  bis.— Trib., 

23- 

Indication.  V.  Appel,  17.  —Sais. 

imm.,  33. 

Indisponibilité.  V.  Sais.-arrét , 
'10,  -16. 

Indivisibilité.  V.  Appel ,  38.  — 
Bésisl.  2—Disi.  par  contnb.,i.— 
Enq.,2\.  —  Ordre,  \3.—Pcrempt,, 
9, 15,  16  17.  —  Ressort,  30.  — Sais. 
imm.,  iOS—Trtb.,  11. 

Indivision.  V.  Sais.-arrét.  3. 

Infirmation.  V.  Appel,  37. 

Injures.  V.  Juge  de  paix,  <0. 

Inondation.  \.Âct.  poss.,  4. 

Insaisissabilité.V.  Saisie-arrêt, 
'{.—Saisie-exécution.  1. 

IssCBiPiioN.  V.  Adoption,  2. 

Inscbiption  de  faux.  V.  Cass.,^. 
— Fuu.t  incident. 

Inscription  au  tableau. V.^do- 
cat,  -2. 

Inscription  hypothécaike.  V. 
Jugement  par  défaut,  33. 

Insertions.  V.  Sais,  imm.,  78,  79, 
80,  8-2.— Surenc/t.,  11,  i;i,  14,  lo. 

Insertion  dans  les  journaux.  V. 
Dépens,  S.—Jug..  19. 

Instance.  V.  Péremption,  7. 

Instruction.  V.  Arbitrage.  9. 

Inteudiction  I).  1.  (Conseil  de 
famille.— Interdit.—  Enfant.)— E-it 
nulle  la  délibération  du  conseil  de 
famille  appelé  à  donner  son  avis  .sur 
l'interdiction  d'un  individu,  lorsque 
les  enfants  de  cet  individu,  quoique 
non  deiiiandeiirsen  interdiction, n'ont 
été  admis  dans  le  conseil  que  pour  y 
fournir  des  renseigncrnenls  et  sans  y 
avoir  voix  délibéralive;  485,  §  161, 
p.  430. 

i>.  [Créanciers.— Interi  en tion.) — 
Des  tiers  ayant  un  intérêt  purement 
pécuniairc'ne  peuvent  pas  intervenir 
dans  l'instance  en  interdiction  pour- 
suivie contre  celui  dont  ils  tiennent 
leurs  droits;  499.  p  447. 

3.  {Conseil  judiciaire.  —  Interro- 
gatoire.) —  L'interrogatoire  prescrit 
comme  un  préliminaire  indispensa- 

(1)  Y.  Appel.  8. 
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ble  en  matière  d'interdiction ,  est 
aussi  exiué  à  peine  de  nullité,  lors- 
qu'il .s'agit  de  donner  à  un  prodigue 
un  conseil  judiciaire;  468,  p   339. 

4.  [Conseil  judiciaire.  —  Action. — 
Assistance.)  —  L'individu  pourvu 
d  un  conseil  judiciaire  ne  peut  pas, 
lorsque  son  conseil  refuse  fie  l'assis- 
ter, suppléer  a  ce  refus  par  l'autori- 
sation du  tribunal, conlorœémpnt  aux 
art.  861  et  864,  G.  F.  ('...  il  doit  alors 
se  pourvoir  pour  se  faire  relever  de 
son  incapacité  ou  pour  se  f.nre  nom- 
mer un  nouveau  conseil  judiciaire* 
485,  S16.Î,  p.  431 

5.  [Conseil  judiciaire.  —  Compé- 
tence.)—  Quel  est  le  tribunal  compé- 
tent et  quelles  sont  les  formalités  à 
observer  pour  faire  remplacer  un  con- 
seil judiciaire?  599,  p.  663. 

Intérêts.  V.  Conclusions. — Dist. 
par  con'.rib.,  5.  —  Expl.,  16. —  Jug,, 
2.0.— Ordre.  9,  27.— Kess.,  34  —Sot- 
sie-orrél.  H,  12.— Surenc/i.,  2i,  22. 

Intérêt  distinct.  V.  Reçus.,  1. 

Intérêt  identique. Y. Cois.,  3. 

Intekprétation.  V.  Contr.  par 
corps.  3.-Trib.,  19.27. 

Interrogatoire. V.  Intcrd.,  3. — 
i\'of..23.  — TriT».,  13. 

L>TERROGATOIKE     SUR    FAITS     ET 

articles  (1  '.  [Jugement.  —  Appel.) 
— Le  jugemeru,qui  ordonne  un  in- 
terrogatoire sur  faits  et  articles, n'est 
point  susceptible  d'appel  :  l'appel  fùt- 
il  permis  il  ne  serait  recevable  qu'au- 
tant qu'il  serait  inlerjeté  conjointe- 
ment avec  l'appel  du  jugement  sur 
le  fo«fl;  485,  S  1^0.  p.  424. 

Interruption.  Y.  Notaire,  8.  — 
Peremp.,  2. 

Intervention  (2).(iHwe  en  cause.) 
— Un  tribimal  peut  autoriser  la  mise 
en  cause  d'un  tiers  qui  a  eu  la  con- 
fiance des  auteurs  de  l'u.ne  des  parties 
litigantes,  dans  le  seul  but  de  fournir 
des  renseignements  sur  l'objet  du 
procès.  [Observ.  cuntr.);  496,  p.  444.. 

Intimé.  Y.  Dépens,  2. 

iNTiTULt:.  y.Éxécul.,  1. 

Inventairi:.  Y.  Scellés,  2. 

Irrkgularité.Y.  Saisie  imm. ,80 

Irrigation.  [Expropriation.  — 
Droit  d'appui.)— Loi  sur  les  irriga- 
tions; 381,  p.  l40. 

Jonction  d'instance.  Y.  Signifi- 
cation, i. 

(1)  Y.  Appel,  2. 

(2)  Y.  JnKrd..  3.— A'o».,  10.— Or Jr#, 
16,  17.18. 
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JocR.  V.  Sais,  irnm.,  86.  —  Sur- 
ench.,  10. 

Journal.  V.  Appel.  36.  —  Contr. 
par  co'-ps.,  5.—  Sais,  imm.,  "37.  — 
Surench.,  l4. 

Juge.  V.  Référé,  6.— Surench.,  1. 

Ji'GE-coMMissAiRE.V.  Enquête,  9, 
W.—E.xpert,  3.— Ordre,  20. 

Juge  de  paix  (1).  i.  {Dépenn.  — 
Coricilialion.  —  Compétence.  )  — 
Le  juge  (le  paix  e^t  inconi|iéient  pour 
connjiîlre  de  la  demande  en  paiement 
des  dépens  faits  devant  lui,  siégeant 
en  bureau  de  conciliation  ;5IO,p. 469, 
V.  infrà,  n°  10. 

2.  [Compétence.  —  Promesse  de 
vente.— Dommages-intérêts.)  —  Un 
juge  de  paix  est-il  compétent  pour 
statuer  fur  une  demande  en  paiement 
de  60  fr.,  quoique  cette  demande  soit 
ba.^éc  sur  riiiexécutioii  'l'une  pro- 
messe de  vente  immobilière,  déniée 
par  le  défendeur  ?  463,  §  't,  p.  3(il. 

3.  (Succession. —  Compétence.)  — 
Lorsque  les  héritiers  sont  poursuivis, 
avant  partnge,  pour  une  dette  de  la 
succession  devant  un  juge  de  paix,  ils 
doivent  être  a.ssignés  devant  les  juges 
du  lieu  de  l'ouverture;  39i,  p.  153. 

4.  [Bornage.—  Titre. —  Contesta- 
tion.—  Compétence.)  —  Le  juge  de 
paix  est-il  compétent  pour  statuer  sur 
une  action  en  bornage  consentie  en 
vue  de  tilres,  lorsque  le  délendeur 
élève  des  difficultés  sur  remplace- 
ment de  la  lioiiie  fun  ruisseau  dans 
rcspècp)  indiquée  dans  le  litre  com- 
mun des  parties;  39.4-,  §  39.  (i.  -170. 

5.  {Bornage.  —  Propriélé  C07ites- 
tée.)  -L'action  en  mesurage  ou  bor- 
nage sort  de  la  compétence  du  juge 
de  paix,  lorscjne  le  défendeur  con- 
teste la  portée  des  litres  de  son  ad- 
versaire et  prétend  que  les  champs 
doivent  être  borné*  dans  l'état  des 
po.-.sessions  actuelles;  485,  §  103, 
p.  413. 

ii.  {Arrachement  d'arbres. — Pres- 
cription.—  Compétence.)  —  Le  juge 
de  paix,  saisi  de  l'action  en  arrache- 
ment d'arbres  pl.intés  à  une  distance 
moindre  que  la  distance  l('t;ale,  a 
qualité  pour  apprécier  Texception  de 
prescri|iti(in  opposéi'  par  le  proprié- 
taire des  arbres,  (pii  prétend  qu'ils 
sont  plantés  depuis  plus  de  trente  ans, 
011  qu'ils  ont  remplacé  d'autres  arbres 
plantés  depuis  plus  de  trente  ans; 
485,  §  30,  p.  393. 

(1)  V.  Apftl.  XH.—Ca»».,  l.—Com.  de 
fam.,  1 — Not  ,  17.— Péremp.,  Q.—Saii. 
imm.,  18. 
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7.  (Apprenti.— Compétence.)— Les 
contestations  relatives  aux  engage- 
ments entre  les  maîtres  et  les  ap- 
prentis doivent  être  portées  devant  le 
juge  de  paix  et  non  devant  le  tribu- 
nal de  commerce;  la  circonstance 
qu'un  tiers,  garant  de  l'apprenti,  a 
engagé  l'action  conjointement  avec 
lui,  ne  change  pas  la  juridiction; 
573,  p.  609. 

8.  [Ouvriers. —  Salaire.  -  Compé- 
tence.)—\.a  demamleen  paiement  de 
salaire  formée  par  des  ouvriers  me- 
nuisiers contre  leur  m.iîlre,  doit  être 
portée  devant  le  juge  de  paix  et  non 
devant  le  tribunal  de  commerce;  485, 
S  91,  p.  411. 

9.  [Voies  (le  fait. — Action  civile.) 
— Les  juges  de  paix  ne  peuvent  con- 
naître des  actions  civiles  pour  rixes 
ou  voies  de  fait  qu'autant  que  ces 
voies  de  fait  ne  constituent  que  des 
délits  passibles  de  peines  de  police; 
485,  S  •'il.  p   424. 

10.  (Conciliation.  —  Injures.)  — 
L'art.  23  de  la  loi  du  il  mai  1819, 
portant  que  les  discours  prononcés  et 
les  écrits  produits  devant  les  tribu- 
naux ne  donneront  lieu  à  aucune  ac- 
tion en  diffamation  ou  injure,  n'est 
pas  applicable  lorsqu'il  s'agit  de  dis- 
cours prononcés  ou  d'écrits  produits 
devant  le  juge  de  paix  conciliateur; 
dans  ce  cas,  la  partie  injuriée  ou  dif- 
famée peut  se  pourvoir  au  correction- 
nel; 485,  S  138,  p.  429.— V.  suprà, 
n"  1. 

il.  [Acte  arf?wù«is(r.)  — Les  contes- 
talions  relatives  a  la  perception  d'un 
droit  de  place  sonl  de  la  compétence 
du  juge  de  paix  ;  4«b,  §  166,  p.  432. 

12.  [Excès  de  pouvoir. — Acte  ad- 
ministratif.) -il  y  a  excès  de  pouvoir 
de  la  part  du  juge  de  paix  siégeant 
en  tribunal  de  sinq)le  police,  qui  qua- 
lité de  vexatoires  les  poursuites  du 
ministère  public  et  de  l'autorité  mu- 
nicipale; 4s5,  §-147,  p.  4i6. 

13.  [Séquestre.  —  Excès  de  pou- 
voir.) —  Le  juge  de  paix  qui  change 
un  séquestre  nommé  par  une  Cour 
d'appel,  commet-il  un  excès  de  pou- 
voir? 608,  §5,  p.  083. 

14.  (Demande  reconventionnelle. 
— Ressort.)  —  La  sentence  d'un  juge 
de  paix  rendue  sur  une  demande  re- 
convcntionnelle,  s'élevant  au  dessus 
du  taux  de  la  compétence  en  dernier 
ressort  de  ce  magistral,  est  suscep- 
tible d'appel  :  485,  §  61,  p.  402. 

15.  [Audienri;  extraordinaire.  — 
Serment.— Publicité.)  —  Le  serment 
reçu  par  uo  Juge  do  paix  dans  sa  de- 
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meure  ne  ppiii  être  jinnulé  pour  dé- 
faut de  publicité,  lorsque  le  procès- 
verbal  constate  qu'il  a  été  reçu  en 
audience  extraordinaire;  606,  p. 675. 

•16.  (Exécution  provisoire.  —  Op- 
position.)— Un  juge  (Je  paix  peut-il 
ordonner  Texécution  provisoire  de 
ses  décisions  nonobstant  opposition? 
608,  §  5,  p.  683. 

Jdge  régi  se.  V.  Récu.1.,  3. 

JuGEMHNT.  (t)  1.  (Magistrats.  — 
Demande  incidente.)  —  Des  magis- 
trats qui  n'ont  pas  assisté  à  l'iiudience 
où  les  qualités  ont  été  po.-ées  au  fond, 
peuvent  valablement  conriiiître  d'une 
demande  incidente  tend.inl  a  la  re- 
présentation des  livres  de  commerce 
de  l'une  des  parties,  alors  surtout  que 
la  question  du  fond  est  formellement 
réservée;  485,  §  il\,  p.  iSS. 

2.  (Rapporteur.  -Chambre.-  Nul- 
lité.—Ordre  public.)— Esl  nul  l'arrêt 
rendu  au  rapport  d'un  conseiller  qui, 
au  moment  où  il  a  été  commis  rap- 
porteur, et  lors  de  la  prononciation 
de  l'arrêt,  ne  faisait  point  partie  de 
ia  chambre  saisie  de  l'afialre,  et  dont 
la  présence  n'était  pas  nécessaire 
pour  comploter  cette  chambre.  —  La 
nullité  dans  ce  cas,  est  d'ordre  pu- 
blie, et  ne  peut  pas  être  couverte  par 
le  silence  des  parties;  394,  §  48,  p. 
472. 

3.  [Partage.  —  Conclusions  nou- 
velles. —  Exception.)  —  Les  parties 
peuvent  poser  des  conclusions  nou- 
velles et  opposer  des  moyens  nou- 
veaux entre  le  jugement  de  partage 
et  celui  qui  doit  le  vider;  oOO,  p. 580. 

4.  (Matière  électorale. — Rapport.) 

—  Les  jugements  rendus  m  matière 
électorale  doivent,  à  peine  de  nullité, 
ôtre  précédés  du  rapport  d'un  juge; 
485,  §57,  p.  401. 

5.  (Exploit.—  Délai. —  Nullité. — 
Mo.tiere  électorale.) — Ils  sont  nuls 
s  ils  sont  rendus  avant  l'expiration  du 
délai  de  huitaine  accordé  par  la  loi 
pour  comparaître,  alors  que  le  pré- 

(1)  \.Acqmm.,  5.6,  8,  \Q  cl  12.— 
Aiipel,  1,2,  10  à  13,  17,  57. — Avoue,  7 
6i.s. — J)ép.,  18,  d.— Vmc. de  lieux,  1,Z. — 
Désisl..  5,7.  — Enq..  8,22,  23,  24,26. 

—  Enregistr.,  i,  2,  16.  —  Evoc,  l.  ■ — 
Except.,  8,  9.  — Execut.,  1,2. — Garant., 
2.— JIuiss.,  2.  —  Interr.  sur  faits  et  arti- 
cles.— Ordre,  H.—Prudh.,  2.  — /iecu«.,  3. 
—Rcdd.  de  comjilc,  2. — Référé,  3. — liègl. 
déjuges,  2.  —  Renvoi,  4.  — Ress.,  32.  — 
Sais,  imm.,  20. — Sép.  de  biens,  2,  5,  i,  5. 
Sép.de  corpi,  4. — Signif.,  I,S. 
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sident  n'a   pas  permis  d'abréger  le 
délai  :  485,  §  «1,  p.  408. 

6.  (Matière  électorale. -Points  de 
fait. —  Omission.)  —  L'omission  des 
points  de  fait  et  de  droitn'enir.iînepas 
la  nullité  de  ces  jugements,  lorsque 
ces  points  de  fait  et  de  droit  ressor- 
lent  clairement  des  autres  parties  de 
la  décision,  des  motifs  et  du  dispo- 
sitif par  exemple  ;  483,  §  57,  p.  401. 

7.  (Foint  de  fait.  —  Dispositif .)— 
Si  le  nom  et  la  qualité  d'une  partie 
sont  énoncés  dans  le  point  de  fait 
d'un  jugement,  il  suffit  dans  le  dis- 
positif que  cette  partie  soit  désignée 
par  la  qualiDcation  de  demandeur  ou 
de  défendeur;  485,  §3S.  p.  394. 

8.  (Motifs. — Conclusions.) — Si  les 
juges  sont  tenus  de  motiver  leurs  sen- 
tences, ils  peuvent  ne  pas  donner  des 
motifs  explicites  sur  des  moyens  qui 
n'ont  été  l'objet  d'aucunes  conclu- 
sions, qui  par  suite  ont  pu  n'être  pas 
produits  a  l'audience,  et  n'avoir  pas 
même  été  mis  en  délibération;  485, 
§  59,  p.  401 

—  Ainsi,  l'absence  de  motifs  ne 
peut  déterminer  l'annulation  d'un  ar- 
rêt qu'autant  qu'elle  porte  sur  des 
conclusions  prises  formellement  de- 
vant la  Cour  qui  l'a  rendu;  G08,g49, 
p.  693. 

9.  (Motifs. — Appel.— Conclusions 
nouvelles.) — Un  arrêt  est-il  suffisam- 
ment motivé  lorsque,  ayant  à  statuer 
sur  des  conclusions  subsidiaires  nou- 
velles en  appel,  la  Cour  adopte  pure- 
ment et  simplement  les  motifs  des 
premiers  juges  sans  motiver  en  au- 
cune façon  le  sujet  des  conclusions 
nouvelles?  394,  S  78,  p.ild. 

40.  (  Motifs.  — Travaux.— Dom- 
mages.) —  Le  rejet  de  conclusions 
tendant  à  l'exécution  de  certains  tra- 
vaux destinés  à  faire  cesser  les  causes 
d'un  dommage,  résulte  nécessaire- 
ment des  motifs  donnés  par  le  ju- 
gement pour  établir  qu'en  fait  les 
dommages  n'existent  pas  ;  523,  p.  496. 

11.  (Motifs.  —  Exception.)  —  Est 
nul  pour  défaut  de  motifs  le  juge- 
gement  qui  rejette  une  exception 
d'incompétence  sans  motiver  autre- 
ment ce  rejet  qu'en  statuant  au 
fond;  485,  S  IIJJ.  P-  ■4Ï7. 

i'2.(EnquÉte.— Nullité.— Motifs.) 
—Est  nul  le  jugement  qui,  statuant 
au  fond  après  enquête,  rejette  les 
reproches  dirigés  contre  l'un  des  té- 
moins et  la  demande  en  nullité  de 
l'enquête  sans  donner  aucun  motif 
sur  ce  double  rejet;  394,  S 21,  p.  166. 

13.  (  Homologation.— Expertise- 
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—Motifs.)— Est  nu!  pour  défaut  de 
motifs  le  jugement  qui  se  borne  à 
homologuer  un  rapport  d'experts 
sans  énoncer  même  les  causes  qui 
ont  pu  éclairer  l'opinion  des  experts: 
394,  §43,  p.  171. 

U.  (Motifs.— Aveu.]— Les  aveux 
d'une  partie  qui  ne  sont  consignés 
ni  dans  les  qualités,  ni  dans  le  dispo- 
sitif du  jugement,  ne  sauraient  êlre 
constatés  par  les  motifs;  608,  S  44, 
p.  693. 

43.  [Président. — Empêchement.) 
—  L'arrêt  rendu  sous  la  présidence 
d'un  conseiller,  sans  mentionner 
l'empêchement  du  président  titu- 
laire, n'est  pas  nul  si  cet  empêche- 
ment est  constant  et  résulte  de  l'ar- 
rêt lui-même;  520,  p.  491. 

16.  [Président.  —  Ancienneté.  — 
Présomption.) — Dans  le  silence  de 
l'arrêt,  le  magistrat  qui  a  remplacé 
le  président  empêché  est  présumé  le 
plus  ancien  :  520,  p.  491 . 

17.  (  Tribunal.  —  Avoué.  —  ilfen- 
tîon.  —  Nullité.)  —  Est  nul  un  juge- 
ment rendu  par  un  tribunal  civil, 
jugeant  commercialement,  auquel  a 
concouru  un  avoué  sans  qu'il  soit 
constaté  que  les  autres  juges  et  les 
avocats  attachés  an  barreau  fussent 
empêchés,  ni  que  cet  avoué  fût  le 

(lus  ancien  dans  Tordre  du  tableau; 

85,  S  51 ,  p.  399. 
4S.  {Minute.  —  Signature.)  — Un 
jugement  est  nul  lorsque  la  minute 
est  signée  par  un  magistrat  remplis- 
sant les  fonctions  de  président  qui 
avait  déclaré  s'abstenir  et  n'avait 
pas  en  réalité  connu  de  l'affaire  ; 
485,  §  9,  p.  388. 

19.  [Motifs.— Dispositif .  —  Inser- 
tion dans  les  journaux.)— U'inser- 
tiond'un  arrêt  dans  les  journaux  ne 
doit  comprendre  que  les  motifs  et  le 
dispositif;  504,  p.  4^9. 

20.  [Ordre.— Mari.  -Autoriantion. 
—Chose  juf/ée.) — Les  caractères  de 
la  chose  jugée  ne  se  trouvent  pas  à 
l'égard  du  mari,  dans  un  jugement 
rendu,  en  matière  d'ordre,  au  profît 
de  la  femme,  et  lors  duquel  le  mari 
n'a  figuré  que  |i0ur  autoriser  sa 
femme,  sans  prendre  de  conclusions 
ni  commepartieprinciiiale,ni  comme 
intervenant;  485,  S  88,  p.  410. 

21.  [Chose  jugée. —  Garaniic  )  — 
L'arrêt  qai  condamne  le  procureur 
fondé  d'un  adjudicataire  à  rembour- 
ser les  sommes  qu'il  avait  emprun- 
tées pour  faire  face  au  paiement  du 
prix  de  l'adjudication  et  prononce 
tubsidiairement,  et  en  cas  d'insuffi- 
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sance  du  débiteur,  des  dommages- 
intérêts  contre  l'avoué  qui  avait  re- 
quis l'adjudication,  ne  peut  pas  être 
opposé  par  celui-ci  à  la  demande  en 
garantie  dirigée  contre  lui  par  ce  pro- 
cureur fondé,  comme  établissant  l'ex- 
ception de  la  chose  jugée  ;  486,  p.  433. 

22.  [Renonciation. —  Conclusions. 
—Chose  Jugée.)  —  Celui-là  ne  peut 
pas  se  prévaloir  du  jugement  inter- 
locutoire qu'il  a  obtenu,  qui,  au  lieu 
d'en  poursuivre  l'exécution,  conclut 
au  fond  sur  la  réassignation  qui  lui 
est  donnée  :  dans  cette  circonstance, 
le  tribunal  qui  avait  ordonné  l'inter- 
locutoire peut,  sans  violer  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  statuer  au  fond; 
485,  S  93,  p.  4M. 

23.  [Restitution  de  fruits.— Chose 
jM^ée.)— Le  jugement  qui  ordonne  le 
désistement  d'un  immeuble  avec  re- 
stitution des  joHissances,et  qui  nomme 
des  experts  pour  estimer  ces  jouis- 
sances, n'a  pas  l'autorité  de  la  chose 
jugée  en  ce  qui  concerne  la  restitu- 
tion de.<  améliorations  faites  par  le 
détenteur  de  l'immeuble  dont  le  dé- 
sistement est  ordonné;  608,  §  30, 
p.  689. 

24.  [Exécution.  —  Signification. 
— Prescription. —  Précarité.)  —  Un 
jugement  contradictoire  qui  n'est  ni 
levé,  ni  signifié,  ni  exécuté  pendant 
plus  de  trente  ans,  ne  peut  plus  être 
opposé  par  celui  qui  l'a  obtenu,  quoi- 
que ce  jugement  déclare  qu'il  est 
propriétaire,  et  que  son  contradic- 
teur n'est  qu'usager;  surtout,  si  ce 
jugement  a  été  rendu  avant  1789,  sur 
une  instruction  par  écrit;  483,  p.  381. 

25.  [Intérêts.)  — Lu  débiteur  d'une 
somme  d'argcnl  ne  peut  être  con- 
damné qu'à  des  intérêts  moratoires 
et  non  à  des  intérêts  compensatoires: 
.394,  g  62,  p.  175. 

Jugement  contradictoire.  V. 
Enregist,  15. — Jïtg.  par  défaut,  1 1. 

Jugement  PAR  défaut  [i).i. [Con- 
clusions.—  Audience.)  —  Un  juge- 
ment rendu  .sans  que  les  conclusions 
des  parties  aient  été  respectivement 
prises  sur  la  barre  à  l'audience,  et 
lorsque  l'avoué  de  l'une  d'elles  s'est 
borné  à  remettre  ses  conclusions  an 
président  en  dehors  de  l'audience,  et 
après  que  la  cause  a  été  mise  en  déli> 
béré,  est  un  jugement  pur  défaut, 
faute  de  conclure;  348,  p.  73. 

2.  [Qualités  posées.  —  Tribunal.  ■— 
Composilion.)—\-n  arrêt  est  contra- 

(1)  \.AppH.  iS.—Dép.,  9.  —  Eni]., 
53. — Exécut.prov.,  S,6.—  Surenth.,l9  bit. 
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■dictoire  lorsque  les  conclusions  ont 
été  contradictoiretr.ent prise?  et  dépo- 
sées, et  qu'un  jour  a  été  fixe  pour  les 
plaidoiries;—  La  circonstance  que  les 
rnagislrats  qui  assistent  aux  plaidoi- 
ries et  concourent  à  Tarrét,  ne  sont 
pas  les  mêmes  que  ceux  qui. siégeaient 
à  Taudience  ou  los  qualités  ont  été 
posées,  et  que  l'un  des  avoués  refuse 
<Je  prendre  ses  conclusions  et  défaire 
plaider,  ne  change  pas  le  caractère  de 
l'arrêt  (  Observ.  contr.  ).  —Le  juge- 
ment est  également  contradictoire, 
lorsque  l'avoué,  présent  a  Taudience, 
refuse  de  plaider  en  demandant  acte 
de  ce  que  son  client  lui  a  retiré  les 
pièces;  506,  p.  461. 

3.  {Qualification  fausse.)  —  Le 
jugement  contradictoire  conserve  son 
caractère,  quoiqu'il  soit  qualiflé  par 
défaut  ;  493,  p.  440.— V.  ii.frà,  n°  8. 

4.  (Appelant.  —  Conclusions.)  — 
Les  juges  doivent  se  borner  à  donner 
défaut  contre  l'appelant  qui  ne  coib- 
paraîl  pas  et  prononcer  le  rejet  de 
i'appel,  sans  entrer  dans  Pexaraen  de 
la  sentence  des  premiers  juges;  .332, 
p.  29. 

5.  (  Gr.rant.)  —  Lorsque  l'appelé 
en  garantie  fait  défaut ,  le  garanti 
peut  immédiatement  prendre  défaut 
contre  lui  et  obtenir  sa  garantie  pour 
la  condamnation  contradictoire  ren- 
due au  profit  du  demandeur  prin- 
cipal; 5bG,  p.  572. 

6.  (Garant. — D''faut-joint.' — Le 
demandeur,  qui  n'a  point  interjeté 
appel  contre  le  garant,  partie  en  pre- 
mière instance,  ne  doit  pas  faire  pro- 
noncer un  défaut-joint,  lorsque  le 
garanti,  qui  avait  gagné  son  procès 
devant  les  premiers  juges,  assigne  de 
nouveau  en  garantie  son  vendeur,  et 
que  ce  vendeur  fait  dcraut,ob6,p.5"2. 

7.  (Congé,— Opposition.) — Les  ju- 
gements de  défaut-congé  sont  susc<'p- 
tibles  d'opposition;  48o,  §  lo5,p.428. 

8.  (Qualification  fausse.— Opposi- 
tion.— Défenses.) — L'opposition  à  un 
j  ugement  faussement  qualifié  par  dé- 
faut, n'est  pas  recevable  si  ce  juge- 
ment n'est  pas,  de  sa  nature,  suscep- 
tible d'opposition. —  La  partie,  dont 
les  conclusions  ont  été  adjugées  par 
ce  jugement  est  admise  a  soutenir 
l'opposition  non  recevable  ,  quoi- 
qu'elle ne  se  soit  pas  pourvue  par  ap- 
pel contre  celte  fausse  qualification, 
et  quoiqu'elle  ait  défendu  au  fond 
dans  l'instance  en  débouté  d'opposi- 
tion; 403,  p.  204  —  V.suprd,  n°  3. 

9.  (Licitation  et  partage.— Oppo- 
jtaon.)— Le  jugement  qui  homologue 
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les  reprises  de  la  femme,  ayant  même 
renoncé  à  la  communiiuté,  mais  qui 
est  usufruitière  de  son  mari,  est  un 
jugement  rendu  en  matière  de  par- 
t.ige,  el,  en  cette  qualité,  il  ne  peut 
être  all.iqué  par  la  voie  de  l'opposi- 
tion de  la  part  des  héritiers  du  mari, 
qui  n'ont  pas  comparu  devant  le  no- 
taire liquidateur;  403,  p.  204. 

10.  (Défuul-.foint.--Mise  hors  d'in- 
stance.) —  L'opposition  à  un  juse- 
menl  qui  adjuge  le  profit  d'un  défa'ut- 
joint  n'est  pas  recevable,  quoique  ce- 
lui des  deux  défendeurs  originaires 
qui  avait  comparu  soit  rais  bois  d'in- 
stance par  ce  jugement;— la  péremp- 
tion de  l'art.  156.  C.  P.  C,  ne  lui  est 
pas  applicable;  370,  p.  112. 

11.  (Profit-joint.— Jugement  con- 
tradictoire. —  Avenir.)  —  La  partie 
qui  a  comparu  lors  du  jugement  de 
jonction  de  défaut,  ne  peut  former 
opposition  au  jugement  définitif . 
quoique  son  avoué  n'ait  point  com- 
paru lors  de  ce  dernier  jugement,  si 
d'ajlleurs  un  avenir  lui  a  été  signifié  ; 
.367,  p.  108...  — Ou  si  son  avoué  a  reçu 
dis  bulletins  du  grelTior,  indiquant  la 
chambre  et  le  jour  de  l'audience 
(Observ.  coiitr.);  367,  p.  104. 

12.  (Défaut,  joint.—  Opposition.) 
—Lé  jugement  qui  intervient  après 
une  jonction  de  défaut  est  contradic- 
toire vis-à-vis  de  toutes  les  parties, 
tant  de  celles  qui  avaient  fait  défaut 
lors  du  jugement  de  jonction  que  de 
celles  qui  avaient  comparu  el  qui  font 
défaut  lors  du  second  jugement;  485, 
Sl.o2,p.  .128. 

13.  (Opposition.  —  Commune.  — 
Préfet.)— Li'  [iréfet  peut  charger  un 
délégué  S]  écial  de  former  opposition 
à  un  jugement  par  défaut  rendu  con- 
tre une  section  de  commune  lorsque 
le  maire  refuse  d'agir. (Oiser.co/ifr.)  ; 
o3l,  |).  .'iio. 

Jugé  que  le  préfetne  peut  pas  char- 
ger un  délégué  spécial  déformer  op- 
position à  un  jugement  par  déf.nut 
rendu  contre  une  commune,  lorsque 
le  maire  refuse  d'agir:  600,  p.  665. 

14.  (Opposition.  —  Délai.  —  Vaca- 
tions.) Le  délai  de  huitaine  accordé 
par  l'art.  160, C. P.C.,  pourformer  op- 
position à  un  jugement  par  défaut, 
faute  de  conclure, est-il  suspendu  pen- 
dant le  temps  des  vacations?  (quest. 
proposée.);  394,  $  2,  p.  162. 

15.  (  Opposition.  —  Appel.  )—  Le 
délai  de  l'opposition  contre  un  juge- 
ment par  défaut,  faute  de  conclure, 
ne  court  pas  par  la  signification  qui 
en  est  faite  à  l'avoué  de  celui  qui  a 
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obtenu  le  jugement,  ainsi,  le  défail- 
lant ne  peut  cq  relever  appel  après 
l'expiration  du  délai  de  huitaine  à 
partir  de  celte  signiGcalioii;  589,  p. 
628 

^6.{Opposition.  —  Délai.)  — I/op-  * 
position,  à  un  jugement  par  dé- 
faut, faute  (le  coniilure ,  formét^ 
après  la  huitaine  de  la  signilication 
de  ce  jugement  à  avoué,  n'est  pas 
recevable,  quoique  l'npposmt  sou- 
tienne, sans  en  apporter  la  preuve 
écrite,  qu'il  n'avait  plus  d'avoué,  at- 
tendu qu'un  arrangement  amiable, 
intervenu  entre  lui  et  son  adversai- 
re, depuis  plusieurs  années,  avait 
éteint  le  procès;  449,  p.  277. 

47  {Opposition. — y4voî<é.— S'g'nrt- 
ïwre.)  -  L'opposition  à  un  jugement 
par  défaut,  pour  eue  valable,  n'a  pas 
besoin  d'èire  signée  par  l'avoué  de 
l'appelant  sur  l'original  et  sur  la  co- 
pie; il  suffit  que  l'original  contienne 
cette  signature  et  que  mention  en 
soit  faite  dans  la  copie;  532,  p.  o63. 

18.  {Opposition.— Exploit.— Nul- 
lité.)—  L'opposition  a  un  arrêi,  par 
défaut,  faute  de  conclure,  est  nulle  si 
elle  est  formée  par  exploit  à  personne 
ou  domicile  au  lieu  de  l'être  par  re- 
quête d'avoué  à  avoué.  —  Cette  nul- 
lité est  encourue  quoique  l'avoué  de 
l'opposant  ait  cessé  ses  fonctions  pen- 
dant les  délais  de  l'opposition  ,  si 
l'exploit  porte  la  constitution  de  son 
successeur,  485,  §  16",  p.  432. 

'19.  {Opposition.  — Délai.) —  L'op- 
position formée  par  acte  extrajudi- 
ciaire et  non  réitérée  dans  la  huitai- 
ne, peut  êlrerenouvelée,  si  d'ailleurs 
le  jugement  par  défaut,  n'a  pas  en- 
core  été  exécuté;  338.    p.  39. 

20.  {Opposition.  —  Réitération.  — 
Exploit.)— Es[  recevable  l'opposition 
à  un  jugement  par  défaut  faute  de 
comparaître,  réitérée  non  par  requête 
mais  par  exploita  personne  ou  domi- 
cile, avec  assignation  et  constitution 
d'avoué,  lorsqu'elle  est  dirigée  contre 
un  avoué  occupant  dans  sa  propre 
cause;  597,  p.  64(». 

21  .{Exécution. — Commandement. 
— Péremption.)  L'exécution  d'un  ju- 
gement par  défaut  faute  de  comparaî- 
tre ne  résulte  pas  du  commandement 
signifié  a  la  personne  du  défaillant  ; 
37fj,  p.  -133. 

— rs'i  de  cela  seul  qu'il  a  étcsigniSé 
au  défaillant  avec  assignation  en  va- 
lidité d'une  saisie-arrèl  pratiquée  en 
vertu  de  ce  jugement  ;  338,  p.  39. 

'l'2. {Exécution. — Procès  verbal  de 
«arence.)— Mais  il  est  réputé  eiéculé 

II.— 2'  s. 
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lorsqu'un  procès-verbal  de  carence  a 
été  dressé  au  domicile  des  défaillants 
et  en  leur  présence,  430,  p.  245. 

— Quoiq"''  ne  leur  ait  pas  été  noti- 
fié ;  608.  g  17,  p.  686. 

— Jugé  même  qu'il  est  réputé  exécu- 
té lorsque  le  procès-verbal  de  carence 
a  été  dressé  en  présence  ou  en  l'ab- 
sence du  débiteur  mais  a  son  domi- 
cile; 593,  p.  633. 

—  Il  a  été  décidé  cependant  qu'un 
jugement  par  défaut  n'est  réputé  exé- 
cuté par  un  procès-verbal  de  carence 
qu'autant  (|ue  cet  acte  a  été  dressé  en 
prési'iice  du  saisi  ou  qu'il  lui  a  été 
notifié,  ou  enfin,  qu'il  est  justifîéque 
ce  dernier  en  a  eu  connaissance;  431  ; 
p.  281. 

23.  {Exécution.— Domicile.— Do- 
mestique.)—Esl  valable  comme  exé- 
cution d'un  jugement  par  défaut 
faute  de  comparaître,  le  procès-ver- 
bal de  carence  dressé  contre  un  do- 
mestique, au  lieu  de  son  domicile 
avant  son  entrée  au  service,  lorsqu'il 
résulte  des  faits  de  la  cause  qu'il  n'a 
que  momentanément  quitté  la  com- 
mune où  il  était  domicilié;  593,  p. 
633. 

—  Mais  l'opposition  est  valable 
quoiqu'un  procès-verbal  de  carence 
ait  été  dressé,  s'il  l'a  été  au  domicile 
d'urgence  du  débiteur,  alors  que  le 
créancier  connaissait  le  lieu  de  sa  ré- 
sidence :  iSI,  p.  282. 

24.  (  Exécution.  —  Commande^ 
mem.  —  Perquisition. —  Étranger.) 
—  La  signification  d'un  jugement  par 
défaut,  suivie  de  commandement  et 
de  procès-verbaux  de  perquisition  et 
de  carence,  notifiés  au  parquet  du 
procureur  de  la  Itépublique,  consti- 
tue une  exécution  suffisante  contre 
TétranKerqui  n'a  en  France  ni  domi- 
cile, ni  résidence,  ni  meubles,  ni  im- 
meubles ;  394,  j;40,  p.  170. 

25.  (Exécution.  —  Faillite.)  —  Il 
suffit  qu'un  jugement  par  défaut  ait 
été  produit  dans  les  six  mois  à  la 
faillite  du  débiteur,  pour  qu'il  échap- 
pe a  la  péremption;  485,  S  110, 
p.  415. 

^C>. {Exécution.— Sursis.)— Vn  ju- 
gement par  défaut  n'est  pas  réputé 
exécuté  et  l'opposition  est  encore 
recevable  lorsque  l'huissier,  au  mo- 
ment de  procéder  à  la  saisie  des 
meubles  du  débiteur,  a  constaté  sur 
son  procès-verbal  que  celui-ci  a  de- 
mande qu'il  ne  fût  point  passé  outre 
jusqu'.'J  ce  qu'il  eût  vu  son  créan- 
cier, et  que,  sur  le  consentement  de 
ce  dernier,  il  a  été  sursis  à  la  saisie 
47 
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Observ.  contraire)  ;    388,  p.  toi. 

27.  [Opposition.  —  Arbitrage. — 
Saisi e-arr et.)  —  L'opposition  à  un 
jugement  pardéfaut  portant  nomina- 
tion d'arbitres  n'est  plus  recevable, 
lorsque  le  défaillant  a  plaidé  contra- 
dictoirement  sur  la  validité  d'une 
saisie-arrôt,  pratiquéf  en  vertu  de  la 
sentence,aussi  par  défaut,  rendue  par 
les  arbitres  ;  art.  394,  S  80,  p    179. 

28.  Maire. — Exécution.)— he  ju- 
gement par  défaut  rendu  contre  une 
commune,  n'est  pas  exécute  par  cela 
seul  que  le  maire  répond  au  comman- 
dement en  paiement  i\cs  Irais  qui  lui 
est  fait,  qu'il  n'a  pasd'argpnt  en  cais- 
se, mais  qu'il  tient  le  jugement  pour 
exécuté  ;  531,  p.  510. 

29.  {Exécution.  —  Débiteur  soli- 
daire.)—Oei  débiteurs  solidaires,  ne 
peuvent  invoquer  la  péremption  d'un 
jugement  par  défaut  exécutée  contre 
l'un  de  leurs  codébiteurs  solidaires; 
376,  p,  133;  430,  p.  243. 

30.  {Acquiescement. — Faillite. — 
Péremption.  )  —  L'acquiescement 
donné  dans  les  six  mois  à  un  juge- 
ment par  défaut,  par  le  débiteur  en 
faillite,  n'empêche  pas  la  péremption  ; 
403,  p.  208. 

31.  {Acquiescement.  —  Péremp- 
tion. —  Créancier.)  —  L'acquiesce- 
ment du  débiteur  à  un  jugement  par 
défaut  sur  lequel  repose  une  hypo- 
thèque, lorsquil  n'a  pas  ac(iui»  date 
certaine  dans  les  six  mois  du  juge- 
ment, n'empêche  pas  les  créancier» 
postérieurs  en  rang  d'opposer  la  pé- 
remption; 483,  S  *4.  P-  408. 

52. [Opposition. — Saisie-exécution. 
—Escroquerie.) — Le  fait  par  un  pré- 
tendu créancier  qui,  usant  d'un  ju- 
gement rendu  par  défaut  à  son  profit 
mais  rétracté  sur  l'opposition, déter- 
mine un  huissier,  en  lui  affirmant 
frauduleusement  que  l'opposition  a 
été  rejetée,  à  saisir  et  vendre  les  meu- 
bles de  son  prétendu  débiteur  et  à 
s'en  faire  remettre  le  prix,  constiiue- 
t-il  un  délit  de  vol  ou  d'escroquerie, 
alori  surtout  qu'il  n'offre  pas  de  ren- 
dre les  sommes  par  lui  reçues?  485, 
S  439,  p. 423. 

33.  (Inscription  hypothécaire. — 
Créance  non  contestée.)  —  Pour 
qu'une  inscription  prise, en  vertu  d'un 
jugement  par  défaut,  pour  une  cré- 
ance éventuelle,  soit  valable,  il  suffit 
que  cette  créance  ne  soit  pas  contes- 
tée, sans  qu'il  soit  besoin  d'obtenir 
un  jugement  de  condamnation  défi- 
nitive et  quoique  l'expédition  du  ju- 
gement par  défaut  ne  soit  pas  repré- 
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sentée,    si  d'ailleurs  il  est  reconnu 
par  toutes  les  parties  ;  483,  S  'HO,  p. 
4'!  3. 
Jugements  distincts.  V.  Appel, 

Jugement  étranger.  V.  Exécu- 
tion, 34. 

Jcge.ment  préparatoire  (1).  I. 
{.ippel. —  Enquête.  —  lieproches.) — 
Le  jugement  qui  rejette  les  moyens 
de  reproches  dans  une  enquête  est 
préparatoire;  l'appel  ne  peut  en  être 
interjeté  qu'avec  l'appel  du  fond  ; 
mais  il  y  aurait  acquiescement  si  l'on 
plaidait  au  fond  sans  réserves. (06$eru. 
contr.):  401,  p.  201. 

2.  (Qualitesposées). — Le  tribunal 
qui  ordonne  la  pose  des  qualités  et, 
sur  le  refus  de  conclure  de  la  part  de 
l'un  des  avoués  en  cause,  tient  les 
qualités  posées  et  renvoie  à  quinzaine 
pour  les  plaidoiries,  ne  préjuge  rien 
sur  la  nature  du  jugement  à  interve- 
nir; 608,  S  4,  p.  682. 

3.  (  .irbitragc.  —  Co7nparution 
personnelle  )  —  En  matière  d'arbi- 
trage forcé,  comme  en  matière  ordi- 
naire, le  jugement,  qui  prononce  la 
clôture  des  débats  et  ordonne  cepen- 
dant la  comparution  des  parties,  est 
préparatoire,  et  peut  être  rapporté 
soit  d'office,  soit  sur  la  demande  des 
parties  si  de  nouveaux  incidents  font 
sentir  la  nécessité  d'une  nouvelle  in- 
struction ;  485.  §  74.  p.  405. 

Justification.  \.Sais.  imm., 80. 
Juif.  'V.  Serment,  i. 


Larcin.  V.  Avoué,  14. 

Lectdue.  V  Sais,  imm.,  96. 

Légataire  universel.  V.  Fe'r»- 
fication  dCecriture,  l. 

Legs.  V.  Trib..  17. 

Legs  conditio>nel  \.  Trib., i2. 

Lésion.  V.  Office,  13. 

Lettre.  V.  Postes. 

Levée.  V.  Scellés,  1. 

Levée  do  jugement.  V.  Dépen$, 
13. 

Licitation  et  partage  (2).  1. 
{Priorité.  —  Visa.  —  Préférence.)  — 
Dans  une  instance  en  partage  est-ce 
au  premier  demandeur  qu'appartient 
le  droit  de  poursuite  ou  bien  à  celui 
qui  a  fait  viser  le  premier  l'original 
de  sa  demande,  lors  même  qu'il  a 

(1)  V.  Pérempt.,  4,  5. 

(2  V.  /ug.par  déf.,  ».— A«w.,  2.  — 
Surtnch.,  7. 


LlCtT.  ET  PARTAGE. 

formé  Itt  demantlelc  dernier;  443,  p. 
271. 

2.  {Créanciers. — Omissions. — Er- 
reurs.) —  Les  créanciers  qui,  en  iié- 
gligeanl  d'intervenir  dans  un  partage 
se  sonl  rendus  non  recev;ible>  à  at- 
taquer ce  partage  et  le  jugement  qui 
l'homologue, peuvent  cependant  rele- 
ver les  erreurs,  oiuissions,  faux  et 
doubles  emplois  delà  liquidation  con- 
sommée el  honiûioguOe;  410,  p.  21  o. 

3.  (^Immeubles  partatjcables. — Im- 
meuble indivisible.)  —  Lorsque  les 
immeubles  d'une  succession  sont,  à 
l'exception  d'un  seul,  reconnus  com- 
modément partageables,  il  n'y  a  lieu 
d'ordonner  la  licitation  qu'à  l'égard 
de  ce  dernier;  394,  §  7,  p.  i63. 

4.  (Experts.  —  Immeubles. —  Ar- 
rondissements différents.)  —  Lors- 
que, en  matière  de  partage  divers 
experts  ont  été  chargés  d'estimer  des 
immeubles  situes  dans  de.- arrondis- 
sements différents,  il  est  convenable 
qu'ils  se  concertent  sur  Us  bases  de 
leurs  opérations  respectives,  aûn 
darïivtràunejuste  proporlionnalilé; 
48o,  S  1I'I,P-  416. 

5.  {Matière  ordinaire.  -Taxe.) — 
Los  demandes  en  liquidation  de  suc- 
ression,  licitation  el  partage,  ditivent 
être  taxées  comme  matières  ordinai- 
res; 432,  p.  248. 

G.  {Cahier  des  charges.  —  Clause. 
— Validité.)  —  La  clause  du  cahier 
des  charges  par  laquelle  l'avoué  jjour- 
suivant  la  liciiatiun,  se  réserve  le 
droit  exclusif  de  faire  les  noliûcations 
prescrites  par  les  art.  2lb:}  et  suiv., 
t.C,  est  valable  et  doit  être  exécutée 
par  les  adjudicataires  qui  n'en  ont 
pas  demandé  l'annulation,  el  qui  se 
sont  bornés  à  adresser  à  l'avoué  pour- 
suivant desimpie.- pruleslaliuiis;  ol9, 
p.  487. 

7.  (  Avoué  colicilanl,  —  Vaca- 
tion.-Emolument. —AdjuUicaliim.) 

—  Les  avoués  colicitants,  aussi  bien 
que  l'.ivouc  poursuivant,  ont  droit  de 
réclamer  l'émolumeni  de  2ofr.  et  la 
vacation  à  l'adjudicaiion  allouée  par 
lesarl.  10  el  W  de  l'ordonnance  du 
10  octobre  1841  ;  3GG,  p.  103. 

8.  {Notaire.— Honoraires. -Taxe.) 

—  Les  ofTicicrs  ministériels  ne  peu- 
Yent  réclamet  de  pluslorts  droits  pour 
les  ventes  judiciairîîs  que  ceux  alloués 

f)ar  le  tarif,  nonobstant  toute  sliim- 
alion  contraire;  la  prohibition  portée 
à  cet  égard  par  l'art.  -180  de  l'ordon- 
nance du  -10  octobre  1841,  est  une 
disposition  d'ordre  public  qui  peut 
être  iavoquée  par  toutes  les  parties, 
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spécialement  par  l'adjudicataire;  481, 
p.  378. 

9.  {Notaire. — Honoraires. — Com- 
pélence.) — La  demande  en  paiement 
de  frais  et  honoraires  relatifs  à  une 
vente  sur  licitation,  formée  par  le  no- 
taire ou  les  officiers  ministériels  qui 
y  ont  concouru,  doit  élre  portée  de- 
vant je  tribunal  civil  oii  les  frais  ont 
été  faits  ;  quelle  que  soit  la  modicité 
de  la  somme,  le  juge  de  paix  est  dan$ 
ce  cas  toujours  incumpélenl;  4sl,  p. 
378. 

10.  (  Créancier  poursuivant.  — • 
Vente  amiable. — Chose  jugée.) — La 
vente  amiable  de  l'immeuble  indivis 
entre  un  débiteur  et  un  tiers  est-elle 
valable  lorsque  la  licitation  de  l'im- 
meuble est  poursuivie  par  un  créan- 
cier? Cette  vente  est-elle  valable  quoi- 
qu'elle n'ait  été  noliûée  au  créancier 
que  le  jour  même  de  l'adjudication 
ordonnée  par  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée?  {Dissi^rtation  de  M. 
■Vaucuer).  ;  532.  p.  513,  et  382,  p. 
62  . 

hKivioxTios.Y. Redd.de  compte  fi. 
LiTisPEADANCE.  V.  Expert.,  6. — 
Renvoi,  1,  3. 
Lot.  V.  Surenchère,  9,  23. 
Lots  divers.  V.  Sais,  imm.,  110. 
Loyers.  V.  Sais,  imm.,  59. 
Loyers  futurs.  Sais,  imm.,  61. 
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Magistrats.  V.  Jug.,i. 

Maire.  V.  Acquiescement,  \,  — 
Actes  respect. — Appel,  27  bis. — Jug, 
par  dff..  28. — Sais.,  imm.,  39,  41. 

Maître  d'uôtel  garni.  V.  Ex- 
ploit, 7. 

Maladie.  V.  Notaire,  8. 

Mandat.  V  Avoué,  5. 

Mandataire.  \.  Ordre,  28. 

Manoeuvres.  V.  Offices,  16. 

Mari.  V.  Autorisation  de  femme 
mariée,  2. — Concil.,  2.—Jug.,  20. 

Mariage.  'V.  linpr.  d'instance,  3. 

Matières  ccumekciales.  V.  Ex- 
cept.,  3.-Exécut.,  3. 

Matière  électorale.  Y.  Jug.,  4, 
?>,  6. 

Matière  ordinaire.  Y.  Licit.  et 
partage,  o. 

Matière  sommaire.  l.  {Taxe.  — 
Résiliation  de  bail.  —  Dref  délai.)— 
Une  demande  en  résiliation  de  bail  in- 
troduite avec  ordonnance,  en  abrévia* 
lion  de  délai,  comme  requérant  célé- 
rité, est  sommaire,  el  doit  être  taxée 
comme  telle;  394,  §  18,  p.  1GG. 

2.  {^Partage.— Uesciiion.—Cham" 

47. 
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ère  de  vacation.) — TJneaction  en  re- 
scision de  partage  ne  peut  être  por- 
tée devant  la  chambre  des  vacations; 
l'incompétence  dans  ce  cas  est  d'or- 
dre public;  394,  S  66,  p.  176, 

3.  [Enquête. — Délai .)— En  matière 
sommaire,  l'observation  des  délais 
dans  lesenquétL's  n'est  point  prescrite 
à  peine  denullité,  la  fixation  est  aban- 
donnée a  l'arbitrage  du  juge  ;  400,  p. 
296. 

4.  {Enquête. — Tribunaux  de  com- 
merce.—Délai.)  —  Ainsi,  en  matière 
commerciale,  il  n'y  a  pas  nullité  de 
renquète  commencée  après  les  délais 
de  rart.2o7,C.P.C.:  394,5  65.  p.lTG. 

5.  (Enquête. — Trib-inanxde  com- 
merce.—  Témoin.  —  IS'"iificatiun  — 
Délai.)—  Dans  ces  enquêtes,  la  copie 
des  noms  des  témoins  doit  être  signi- 
fiée trois  jours  avant  leur  audition  ; 
394,  §76,  p.  178. 

Matrice  DU  uole.  V.  Sais,  imm., 
37,79. 

Membre  d'ocoseilde  famille. 
V.  Appel,  8.—  Enquête,  19. 

Ml-MBRE   DU    C0>SEIL    MUMCIPAL. 

V.  Sais,  imm  ,  40. 

MÉMOIRES.  Y.  Délibéré,  1. 

Me>'TION   V.  Jug,,  M.— Référé. ,C>. 

M EMiox  FAUSSE.  V.  Huissier,!. 

Mesure  conservatoire.  —  V. 
Trib.,  18. 

Meubles. V.  Saisie-revendication 

Meubles  dotaux.  V.  Sais.-exé- 
cution,  1 . 

Militaire.  V.  Audience.  2.— Ex- 
ploit, 4.  — Vérif.  d'écrit..  2. 

Mi>ES.  Y.Enreg.,3.—  Sais. imm., 
10. 

Mixeur.  Y.  Appel,39.~Contr.p. 
corps,  9. — Rop.  d'uisf.  3.— Scellés,  1. 

Mineur  ém.\ncipé.  Y.  Office,  4. 

MiMSTÈRE  PUBLIC.  V.  Avocat.  3. 
— Délibère, ^. — Eriregist.,i6.  —  Trib. 
3. 

Minute.  V.  Jug.,\8. 

Mise  ex  cause.  V.  Distribution 
par  contribulion.1.--Interv.  -Per- 
emvt.  o. — Sais,  conserv. 

Mise  hors  d'instance.  V.  Dé- 
pens,  M.  Jug.  par  défaut,  10. 

Mise  \u  uole.   V.  Péremption, 3. 

Motifs. Y.  Désistement,  ~. — Jug. 
8  à  14,  19. 

Moyens  de  faux.V.  Fauxincid., 
•1,2. 

MoTMN  NOCVEAC.  V.  Appel,  30.— 
Ordre,  7.15. 

Mdtation.  y.  Enregistrement,!^. 

N 

IIatibb.  V.  Vente  jtJ^iciaire. 
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Négociant.  Y.  Trib.   comm. ,  4. 

Nombre  Y.  Expert,  1. 

Nomination.  Y. Office,  30. 

yoTAiRE{\].l.'Aspira7it.—Age.— 
Cerii/icntde  moralité.)— Vn  aspirant 
au  notariat  doit  être  âgé  de  2o  ans 
accomplis  pour  obtenir  rie  la  cham- 
bre de  discipline  le  certificat  de  mo- 
ralité et  de  capacité  exigé  par  la  loi; 
394,816,  p.  l6o. 

2.  iC'indidat.— Age.  — Dispense.) 
— Le  ministre  ne  peut  pas  accorder 
de  dispense  d"àge  aux  candidats  aux 
fonctions  de  notaire  ,  d'avoué  et 
d'huissier;  608,  §33,  p.  690. 

3.  (Stage. — Avocat  stagiaire.)  — 
Un  avocat  stagiaire  qui  veut  profiter 
du  bénéfice  des  art.  39  et  41  de  la 
loidu  25  ventôse  an  11, relatifs  à  la  ré- 
duction du  5tage,  doit  justifier  d'un 
exercice  réel  de  sa  profession;  485, 
S  68,  p.  403. 

4.  [Stage.'; — Le  travail  chez  un  an- 
cien notaire,  en  qualité  de  secrétaire, 
ne  peut  compter  pour  le  stage;  485, 
S  68,  p.  403. 

5.  [Stage— Receveur  de  Venregis- 
trement.  —  Dispense.)  —  Les  rece- 
veurs de  l'enregistrement  peuvent 
obtenir  des  dispenses  de  stage  :  mais 
pour  cela,  il  ne  sufiîl  pas  de  justifier 
de  leur  nomination,  il  faut  prouver 
qu'il  y  n  eu  exercice  de  leurs  fonc- 
tions ;  485,  S  68.  p.  403. 

6.  [Stage.  —  Préfecture.  —  Sous- 
chef. — Dispense.)— L'emploi  de  sous- 
chef  de  burerai  dans  une  préfecture 
ne  donne  pas  droit  à  une  dispense  de 
stage;  mais  l'exercice  de  cet  emploi 
ne  constitue  pas  une  interruption  de 
stage  ;  485,  S  68,  p.  403. 

7.  [Clerc— Stage.)  —  Le  stage  fait 
chez  un  notaire  en  dehors  du  nom- 
Dre  des  clercs  que  cet  officier  minis- 
tériel peut  régulièrement  employer, 
peut  être  déclaré  inadmissible;  483, 
S  68,  p.  i03. 

8.  [Stage. — Maladie. —  Interrup- 
tion.) —  Il  n'y  a  pas  interruption  de 
stage,  dans  le  sens  légal  du  mot, 
lorsqu'une  maladie  nécessite  une 
cessation  momentanée  de  travail; 
mais  le  temps  de  la  maladie  ne  peut 
jamais  être  compté  dans  la  supputa- 
tion totale  du  stage  ;  394,  S  23,  p.  167. 

9.  [Honorariat.— Conditions.)  — 
Un  notaire  ne  peut  être  nommé 
notaire  honoraire  qu'autant  qu'il  a 
vingt  ans  au  moins  d'exercice.  C'est 

(11  Y..\rhitr.,  13.  —  Enq.,  S.—En- 
regiUr.,  6.  — Lie.  et  part.,  8,  9.  — Offictf, 
28,  Zi.-Rt$S.,  2. 
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là  une  condition  de  rigueur  dont  le 
Gouvernement  ne  peut  pas  dispenser 
quelque  court  que  soit  le  temps  à 
passer  pour  la  remplir;  394,  ^  50, 
p.  173. 

10.  [Chambre  de  discipline. — 
Taxe.  —  Inlervention.)  —  Les  cham- 
bres de  discipline  ont  qualité  pour 
intervenir  en  justice  dans  les  affaires 
qui  intéressent  le  notaire  de  leur  ar- 
rondissement; 485,  §  142.  p.  4-24. 

4i.  {Fonctions.  —  Cumul.)  —  Un 
notaire  ne  peut  pas  cumuler  ses  fonc- 
tions avec  celles  de  secrétaire  de  la 
mairie  de  la  commune  qu'il  habite; 
483,  S  109,  p.  413. 

'12.  [Pulente. — Rentes.)  —  Un  no- 
taire ne  peut  pas  être  soumis  à  la  pa- 
tente p.irce  qu'il  reçoit  habituelle- 
ment des  rentes  pour  ses  cliens  ;  485, 
S  14,  p.  389. 

13.  (Hypothèque. — Radiation.  — 
Conservateur .— Action.)  —  Le  con- 
se^^aleu^  qui  refuse  d'opérer  une 
radiation  ne  pput  être  actionné  en 
justice  par  le  notaire  qui  a  retenu 
l'actede mainlevée  ;  4yo,^7o,  p.  406. 

44.  [Vente  volontaire.  —  Hono- 
raires.j — En  matière  de  vente  volon- 
taire paradjudication  devant  notaire, 
la  clause  du  cahier  des  charges  qui 
stipule,  au  profit  du  notaire,  des  ho- 
noraires plus  élevés  que  ceux  du  ta- 
rif, doit  être  exécutée;  483,  S  33, 
p.  394. 

45.  [Honoraires.  —  Rétention  de 
pièces.) — Les  officiers  ministériels 
ont  le  droit  de  retenir  les  pièces  que 
leur  avaient  remises  leurs  clients  tant 
qu'ils  ne  sont  pas  payés  des  frais 
qu'ils  ont  avancés  et  de  leurs  hono- 
raires ;  185,  S  05,  p.  403. 

16.  [Frais.— Compétence.)— Varl. 
60,  C.P.C.,  est  applicable  aux  no- 
taires, sans  distinction  des  frais  judi- 
ciaires ou  extra-judiciaires,  mais  le 
tribunal  civil  ne  peut  être  régulière- 
ment saisi  que  lorsque  le  notaire  a 
préalablement  obtenu  la  taxe.  (06- 
aerv.  contr.)  394,  .S  29,  p.  168. 

17.  [Frais— ./la/edc  paix. — Com- 
pétence.)— Lejuf-'e  de  paix  est  incom- 
pétent pour  connaître  de  l'action 
d'un  notaire  en  paiement  de  ses  frais 
et  honoraires,  quelque  soit  le  mon- 
tant de  la  demande,  et  il  en  est  de 
môme  de  l'action  en  reititulion  de 
la  part  du  client;  391.  .S  29,  p.  -169. 

18.  [Honoraires. — 3axe.)— Quel- 
ques soient  les  clames  insérées  dans 
un  acte  notarié,  les  parties  ont  le 
drgit  d'exiger  la  taxe  des  honoraires 
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du  notaire  qu'elles  ont  choisi  ;  367, 
p.  o87. 

19.  [Taxe,] — Si  le  notaire  n'a  pas 
été  entendu  dans  ses  observations 
la  taxe  n'est-elle  pas  irrégulière  ? 
483,  S  142,  p.  4^24. 

20.  [  Honoraires.— Taxe.) — Un 
notaire  peut,  sans  manquer  à  ses  de- 
voirs envers  le  président  du  tribunal 
qui  a  taxé  et  réduit  ses  honoraires, 
refuser  de  restituer  à  son  client  la 
somme  retranchée  en  lui  déclarant 
qu'il  peut  l'assigner  en  restitution 
si  bon  lui  semble  ;  485  S  ^^'i,  P-  424. 

21.  [Honoraires.  —Taxe.  —  Com- 
pétence.)—  L'ordonnance  du  prési- 
dent qui  taxe  les  honoraires  d'un 
notaire  est  susceptible  d'opposition 
devant  le  tribunal;  382,  p.  142. 

22.  (Nullité.— Titre.— Saisie  im- 
mobilière. —  Responsabilité.)  —  Le 
notaire  demeure  garant  et  responsa- 
ble des  frais  de  la  saisie  immobilière 
annulée  pour  vice  de  forme  de  l'acte 
authentique  qui  lui  servait  de  base; 
483,  S  9,  p.  388. 

22  bis.  [Peine  disciplinaire  ) — Le 
notaire  qui,  après  s'être  fait  donner 
décharge  par  son  client,  retarde  , 
sans  motifs,  l'envoi  de  fonds  qu'il  a 
reçus  pour  lui,  est  passible  d'une 
peine  disciplinaire;  485,  §130,  p  427. 

23.  [Discipline. — Interrogatoire.) 
—  Les  tribunaux  ont  le  droit  d'inter- 
roger les  ofdciers  ministériels,  cités 
disciplinairement  devant  eux,  <w  les 
faits  qui  leur  sont  reprochés;  346, 
p.  333. 

24.  (  Destitution.  —  Cassation.  — 
Pourvoi.— Effet  suspensif.  )  —  Si  le 
pourvoi  en  cassation  formé  contre  la 
décision  qui  destitue  un  notaire  n'est 
pas  suspensif,  et  si  on  peut,  malgré 
ce  pourvoi,  procéder  aux  mesures 
préalables  (l'information  pour  l'éva- 
luation d'office  de  son  étude,  empê- 
che-i-il  cependant  de  donner  suite 
anx  mesures  définitives  et  irrépara- 
bles d'exécution?  394,  §  9.   p.   164. 

23.  (Honorariat.  —Destitution.) 
—Quelle  est  la  voie  à  prendre  pour 
la  destitution  d'un  notaire  honoraire? 
483,  S  64,  p.  402. 

Notes.  V.  Délibère',  -1 . 

NoriFic.\Tio!t.  "V.  Actes  respect. 
—Appel,  1— Dépens,  2.—Expl.,  8, 
■17. — Mat.somm..  3. — Repr.  d'inst., 
V).—Sais.-arrél,  k.  —  Sats.  imm.,  3, 
4,  7,  87. 

NovATioN.  'V.  Office,  24. 

Nullité.  'V.  Acquiesc,  \0.— Ap- 
pel, 19,  22,  26.  —  Arbilr.,  3,  H.  - 
Aut.  de  fem.  mariée,  l.—Desc.  de 
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lieux,  2,  3. — Disl.  par  conlrib.,  2. 
—Enq.,  27,  28,  'i.d.—Except.,  4.— 
Expert.,  4,  5.— E.rpi.,  o. — Jug.,2, 
3.  12,  17.  /«gr.  par  def.,  iS.—Not., 
2i.- Office,  G,  7,-10.  13.-0r(/re,  o. 
— Sdts.-rtrrei,  15,  ]1  .-Suis,  cnnserv. 
— Sois,  imin.,  16,  55,  57,  63. — Sép. 
de  biens,  5— iSVp.  de  corps,  5, — Sur- 
ench.,  1,  3,  ii.  M,  48,  48  bis.— 
Vente  de  grains. 
Nullité  couvekte.  V.   Except., 

^.—Expl.,^o. 

NcLLixÉ  DE  TESTAMENT.  V.  Au- 
dience, 4 . 

0 

Objets  saisis.  V.  Saisie  immo- 
bilière, 34.  52. 

Offices  4.  {Propriété.)— ha  pro- 
priété dos  olQces  garantie  par  la 
conslilnlion  de  la  République  Fran- 
çaise ;  G08,  S  38.  p.  694 . 

2.  {Transmission, — Prix.  —  Co- 
lonies. ) —  Dans  les  colonies,  comme 
en  France,  les  offices  ministériels 
sont  transmissibles  et  il  peut  être 
stipulé  un  prix  pour  celte  transmis- 
sion; 472,  p.  303. 

3.  {Traité. — Dépôt. —  Parquet. — 
Date  certaine.)  —  Le  traité  sous- 
selng  privé  de  cession  d'un  office  mi- 
nistériel acquiert  date  certaine  par 
]e  dépôt  qui  en  est  Tait  au  parquet; 
485,  g  40.  p.  396. 

4.  (rt's.'î.'o/i.  —  Mineur  émancipé. 
— Foriiialités.)  —  Voiir  que  le  traité 
de  cession  d'office,  auquel  l'héritier 
mineur  émancipe  du  titulaire  décédé, 
doit  concourir,  soit  régulier,  il  faut 
que  ce  mineur  soit  asiisté  de  son  cu- 
rateur, spécialement  autorisé  par  le 
conseil  de  fatnille,  et  que  le  traité 
reçoive  l'approbation  du  même  con- 
seil dont  la  délibération  devra  être 
homologuée  par  le  tribunal;  485, 
§114,  p.  417. 

5.  {Prix.) — Dans  un  office,  il  faut 
distinguer  le  litre  et  le  prix;  le  pre- 
mier, est  inhérent  à  celui  qui  en  est 
investi,  tandis  que  le  second  peut  être 
cédé  à  un  tiers  sans  porter  atteinte  à 
la  qualité  du  titulaire  ;  500,  p.  .'585. 

6.  {Saisie-arrél.  —  Prix. — IVulli- 
té.)  —  Est  nulle  la  saisie-arrêt  faite 
sur  le  prix  d'un  office  déposé  par  le 
cessionnaire,  en  attendant  sa  no- 
mination, alors  (lu'il  est  prouvé  que 
ce  prix  n'appartient  pas  au  vendeur 
de  l'oflice ,  mais  au  tiers  entre  les 
mains  duquel  il  est  saisi;  560,  p. 585. 

7.  {Cession.— Nullité.)— Est  nul, 
le  traité  de  cession  d'office  contenant 
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cotte  clause  :  Le  présent  traité 
pourra  être  recommencé  sur  la  de- 
mande de  Vune  ou  da  Vautre  des 
parties,  elun  prix  moindreque  celui 
déclaré  dans  le  premier  acte  pourra 
cl  sera  stipulé  dans  le  second  ;  350, 
p.  75. 

8.  tTraité.  —  Clause.  —  Radia- 
tion.)— On  ne  peut  pas  insérer  dans 
on  traité  de  cession  d'office  des  clau- 
ses qui  modifient  le  prix  de  la  vente 
si  telle  ou  telle  prévision  vient  è  se 
réaliser;  608,  S  3,  p.  682. 

9.  {Contre-ieltre.— Transport.)— 
Toute  convention  secrète,  ayant  pour 
objet  l'augmentation  du  prix  de  ces- 
sion d'un  office,  est  frappée  d'une 
nullité  d'ordre  public;  485,  S  32, 
p.  394. 

—  Et  les  paiements  qui  ont  été 
faits  en  vertu  de  cotte  contre-lettre, 
doivent  être  restitués;  590,  p.  629. 

40.  [Contre-lettre.  —  Supplément 
de  prix.  —  Transaction.—  ComprO' 
mis.— Nullité.)— La  nullité  est  tel- 
lement absolue,  qu'elle  atteint  la 
transaction  ultérieure  ayant  pour 
objet  le  ijaiemeril,  moyennant  cer- 
tain abandon  d'une  partie  du  supplé- 
ment du  prix  (Observ.  conlr.);  542, 
p,  538. 

—  Et  aussi,  le  compromis  et  la 
sentence  arbitrale  intervenue  sur 
cette  contre-lettre;  336,  p.  86. 

11.  (Traité  secret.  —  Cession- 
naire.) —  La  nullité  du  traité  secret 
peut  être  opposée  au  tiers  cessioa- 
naire;  356,  p.  86. 

—  Mais  le  débiteur  cédé  ne  peut 
oppospr  ia  nullité  tirée  de  ce  que  la 
créance  cédée  résulte  d'une  contre- 
lettre;  590,  p.  630. 

12.  {Contre-lettre.— Preuve  testi- 
moniale.) —  L'acquéreur  d'un  office 
peut  être  admis  à  prouver  par  té- 
moins qu'il  a  payé  à  son  vendeur  une 
somme  quelconque  en  dehors  du 
prix  stipule  au  traité  soumis  à  l'adoii- 
nistration,  quoiqu'il  n'existe  ni  écrit, 
ni  me. ne  commencement  de  preuve 
par  écrit  {Observ.  contr.);  346,  p,65. 

43.  (  Contre-lettre.  —  Recouvre- 
ments — Nullité.)  —La  contre-lettre 
qui  déclare  que  les  débets  de  l'étude 
vendue  demeurent  la  propriété  du 
vendeur,  alors  que  le  traité  ostensi- 
ble contenait  cession  de  ces  débets  i 
l'acquéreur,  est-elle  valable?  394, 
S  81,  p.  179;  403,  §8,  p.  302. 

—  Et  en  cas  d'affirmative,  ya-t-il 
lieu  de  réduire  le  prix  de  l'office  de 
la  somme  pour  laquelle  la  chancel- 
lerie a  dû  croire  que  les  débets  flgu- 
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raient  dans  le  prix  porté  au  traité  qui 
lui  a  été  soumis?  361,  p.  95. 

14.  (Recouvrements. — Cession.) — 
La  chancellerie  n'exige  plus  aujour- 
d'hui la  cession  des  recouvrements 
dans  les  traités  relatifs  à  la  trans- 
mission des  offices  {Cire. min.);  608, 
S  55,  695. 

-15.  {Prix.— Lésion.)— De  cela  seul 
que  le  prix  d'un  olfice  serait  trop 
élevé,  les  tribunaux  ne  peuvent  en 
prononcer  la  réduction,  548,  p,  555. 

•16.  [Prix.  —  Déduction.  — Ma- 
nœuvres.— Lésion.) — Il  n'y  a  pas  dol, 
de  la  part  du  vendeur  d'un  office, 
pouvant  donner  lieu  à  une  réduc- 
tion de  prix,  lorsqu'il  n'y  a  eu  que 
prévenances  et  politesses  employées 
pour  empêcher  l'acquéreur  de  s'é- 
clairer, ou  qu'une  note  exagérant 
les  produits  a  été  remise  avant  la 
vente,  ou  bien  encore  qu'il  est  prouvé 
que  le  vendeur  consentait  des  remi- 
ses sur  les  recettes  portées  en  totalité 
sur  les  registres,  548,  p.  555. 

—  Mais  l'exagération  du  prix  de 
vente  d'un  office  occasionnée  par  les 
manœuvres  dolosives  du  vendeur, 
rend  recevnble  l'action  en  réduc- 
tion de  i)rix  intentée  par  l'acquéreur; 
327,  p.  24. 

17.  [Prix.  —  Sirnulntion.  — Ré- 
duction.)—\\  y  a  lieu  à  réduction  du 
prix  d'un  office  de  notaire  lorsque  le» 
produits  annoncés,  lors  de  la  cession, 
ne  se  rattachaient  pas  à  des  actes  de 
l'exercice  légitime  des  fonctions  de 
notaire,  et,  par  exemple,  lorsque 
Certains  actes  avaient  été  multipliés 
abusivement  ou  rédigés  mal  à  propos 
en  minute,  ou  passés  par  le  cédant 
dans  des  lieux  hors  de  sa  résiiieiice 
où  il  se  transportait  habituellement 
sans  réquisition,  ou  enfin,  lorsque 
ces  actes  constataient  des  place- 
ments de  fonds  qui,  en  apparence, 
provenaient  de  clients  et  consti- 
tuaient une  véritable  ianque  tenue 
par  le  cédant.  La  réduction,  en  ce 
cas,  doit  être  faite  eu  égard  au  seul 
produit  légitime  des  actes  de  la 
fonction  de  notaire;  463,  S  T,  P-  302, 
848,  p.  5.53. 

\^.{Prix. — Transport.— Cession- 
naire — Réduction.)-  L'acceptation 
par  l'acquéreur  d'un  office ,  d'un 
transport  au  profit  d'un  tiers,  n'o- 
père pas  novation  dans  la  créance 
transportée,  laquelle,  à  son  égard, 
passe  entre  les  mains  du  cession- 
naire  avec  tous  les  vices  originaires; 
327,  p.  24. 

49.  (  Vente. — Prix.— Réduction.— 
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Dommages-intérêts)  —  Lorsque  le 
vendeur  d'un  office  devient,  peu  de 
temps  après  le  traité,  l'objet  de  pour- 
suites, de  saisies-arrêts,  de  saisies- 
exécutions  et  de  condamnations  pour 
abus  de  confiance  envers  ses  anciens 
clients,  les  tribunaux  peuvent  faire 
l'application  de  l'art.  -1641,  C.C,  et 
prononcer  une  réduction  de  prix.  — 
39.5,  p.  180. 

20.  [Prix. — Béduction.)~'Le  prix 
de  vente  d'un  office  peut  être  réduit 
par  cela  seul  que  l'imcien  titulaire  a 
disparu,  en  étal  de  déconfiture,  un  an 
après  la  vente,  circonstance  qui  di- 
minue considérablement  les  produits 
de  l'étude;  6(i8,  S  '••  P  681. 

21.  {Résolution.  — Révolution.  — 
Force  majeure.]  —  Le  cessionnaire 
d'un  office  !)eut  être  considéré  com- 
me déchargé  de  ses  engagements  , 
lorsqu'après  un  événement  de  force 
majeure,  tel  qu'une  révolution,  la 
chancellerie  a  cru  devoir  demander 
aux  parties  l'expression  d'une  nou- 
velle voldnté  (  Observ.  contr.)\  484, 
p.  382  ;  551  ,  p.  561  ,  et  571  ,  p. 
594| 

'±'2,.  {Ré.wlution.  —  Révolution.  — 
Force  majeure. —  Vente.)  —  Le  ven- 
deur d'un  office  peut-il, comme  l'ac- 
quéreur, et  malgré  la  persistance  de 
celui-ci  à  réclamer  l'investiture  du 
titre,  se  dégager  de  ses  engagements 
et  retirer  ou  refuser  sa  démission, 
lorsqu'après  un  événement  de  force 
majeure  tel  qu'une  révolution  la 
chancellerie  croit  devoir  demander 
aux  parties  l'expression  d'une  nou- 
velle volonté?  608,  S  51 .  p.  694. 

23.(.4r/rée. —  Vente. — Prtvilége.) — 
Les  charges  d'agré",  quoique  n'étant 
pas  érigées  en  titre  d'ollice,  sont 
susceptibles  de  transmission  par 
vente,  et  le  privilège  existe  au  profit 
du  vendeur,  M6.  p.  225. 

24.  (  Priviléfje.  —  Revente.  — 
Femme.  —  Doti  —  Inventaire.  )  — 
Le  vendeur  d'un  office  conserve  son 
privilège  quoique  son  successeur  ait 
vendu   à   un  tiers; 

—  Et,  quoique  la  créance  appar- 
tienne à  une  femme  qui ,  mariée  ou 
débiteur  du  prix,  s'est  constituée 
ce  prix  en  dut  ;  396,  p.  1^2. 

—Jugé  au  contraire  que  le  privi- 
lège des  vendeurs  d'un  office  se  res- 
treint au  prix  de  la  cession  consentie 
|)nr  son  successeur  iinmédial  ;  qu'il 
n'atteint  point  le  prix  de  la  revente 
faite  par  le  successeur  de  ce  dernier  ; 
340,  p.  41 . 

25.  (  Destitution.—  Priviléfe.— 


744  OFFICE. 

—  Le  vendeur  d'un  oirice  ,  ou  son 
cessioniiaire  ,  ne  peuvent  plus  re  - 
vendiquer  un  privilège  sur  le  prix 
de  cet  ofTice,  lorsque  lacqucreur  a 
été  destitué,  et  qu'un  successeur  a  été 
nommé  proprio  moiu  par  le  Pouvoir 
eséculif,  avec  obligatiim  de  payer 
une  somme  dcierminéc  à  qui  de 
droit,  374,  p.  120. 

—  Le  vendeur  ne  peut,  en  aucun 
cas,  exercer  un  privilège  sur  le 
prix  de  sou  oiTice;  {Observ.  conir.) 
374,  p.  lïO. 

26.  (  Cession.  —  Subrogation.  — 
G  irantie.—Deslitulion.  —Prix.)  — 
Le  vendeur  d'un  office  qui  a  subrogé 
dans  son  privilège  le  tiers  qui  lui  a 
payé  une  partie  du  prix  pour  le 
compte  (lu  cessionnaire,  demeure 
garant  du  paiement  de  la  somme 
qu'il  a  reçue,  en  sorte  que,  si  ce  tiers 
\ient  à  perdre  son  privilège  par  la 
destitution  de  l'acquéreur,  il  doit 
l'indemniser  de  celle  perte.  — 
Pour  échapper  à  cette  obligation,  le 
vendeur  de  l'ofiice  n'est  pas  admis  à 
prouver  par  témoins,  contrairement 
au  contenu  de  l'acte  dans  lequel  est 
consentie  la  subrogation  ,  que  cette 
subrogation  est  nulle,  parce  que  la 
somme  payée  par  le  tiers  a  servi  à 
solder  le  supplément  de  prix  stipulé 
■dans  une  contre-lettre;  4o0,  p  279. 

27.  (Destitution. — indemnité.)  — 
Le  titulaire  destitue  a  le  droit  d'ob- 
tenir, par  la  voie  judiciaire,  du  can- 
didat nommé  à  sa  place,  par  le  Pou- 
voir exécutif,  une.  indemnité  repré- 
sentative du  prix  de  l'office  ;  374, 
p.  -1^0. 

28.  (M'ota ire— Destitution.— In- 
demnité. —  Distribution.  —  Compé- 
tence.) —  Les  tribunaux  sont  seuls 
compétents  pour  statuer  sur  les  ré- 
clamations qui  ont  pour  but  le  pré- 
lèvement d  une  somme  quelconque 
sur  l'indemnité  déposée  par  le  suc- 
cesseur d'un  notaire  destitué,  à  la 
caisse  des  consignations;  485,  S  31, 
p.  393. 

28.  {Prix.  —  Transport.  —  Enre- 
gistrement.— Restitution.  —  Délai.) 
Le  droit  proportionel  perçu  sur  le 
transport  du  prix  de  cession  d'un  of- 
fice, consenti  avant  la  nomination  du 
cessionnaire,  doit  être  restitué  si  ce 
dernier  n'est  pas  nommé  ;  485  , 
S  112,  p.  416- 

— Mais  celte  demande  est  non  re- 
cevable  si  elle  est  formée  après  le 
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délai  prescrit  par  l'art.  14  de  la  loi  du 
25  juin  1841  ;  394.  S  20,  p.  166. 

30  (Cession. — Nomination. — Ré- 
siliation.—Enregistrement.) —  L'of- 
ficier minisiériel  qui,  après  avoir  ac 
quis  une  charge  et  y  avoir  été  nom- 
mé, achète  une  autre  charge  et  ob- 
tient sa  nomination,  en  faisant  rap- 
porter la  i)remière  ordonnance,  n'est 
pas  recevable  a  d  mander  la  restitu- 
tion tics  droits  d'enregistrement  per- 
çus sur  le  premier  traité:  329,  p. 26. 

31 .  [Cession.—  Immeuble. —  Vente. 
— Eniegislrement. —  lieslitution.) — 
Lorsque  le  traité  de  cession  d'un 
offlce  contient  en  outre  vente  d'im- 
meubles qui  doivent  faciliter  l'éta- 
blissement du  ce.<sionnaire  dans  la 
commune  où  l'étude  est  située,  le 
droit  porlioimel  perçu  sur  cette  ven- 
te doit  suivre  le  sort  du  droit  perçu 
sur  la  tran.«mission  de  l'office  et  être 
restitué  comme  lui  au  cas  où  le  ces- 
sionnaire n'est  pas  nommé  :  485, 
S  112,  p.  416. 

32.  (  Notaire. — Déclassement.  — 
Indemnité. — Enregistrement.) — Les 
traités  stipulant  une  indemnité  à 
payer  par  des  notaire  duneviheà 
deux  de  leurs  confrères  qui  ont  con- 
senti au  déclassement  de  leurs  offices 
et  à  leur  translation  dans  une  autre 
localité,  sont  as>ujeltis.  comme  -a 
cession  de  biens  meubles,  et  au 
même  titre  que  l'ordonnance  royale 
dont  il  est  jiarlé  dans  I  art.  13  de  la 
loi  du  2o  juin  1841,  au  droit  d'enre- 
gistrement de  2  pour  100;498.  p. 446, 

33.  (Communauté.  — Partage.  — 
Remploi. — Enregistrement.) — L'ac- 
te de  liquidation  dune  communauté 
cnire  la  veuve  et  l'héritier  d'tm  no- 
taire, jiortant  qu'un  ofQce  a  été  ac- 
quis en  remploi  d'un  autre  ofûce 
possédé  en  propre  par  le  notaire,  lors 
de  son  mariage,  et  exclu  de  la  com- 
munauté, peut  donner  ouverture  à  un 
droit  proportionnel  d'enregistrement, 
s'appliquant  à  la  moitié  du  prix  du 
second  office,  comme  soulle  de  par- 
tage [Observ,  con(r.),-377,  p.  134. 

34.  [Ces.-ion.  — Donation.— Enre- 
gistrement.)  —  L'acte  par  lequel  un 
notaire  cède  à  son  fils  sou  ofQce  et, 
conjointement  avec  sa  femme  com- 
muneen  biens,  lui  l'ait  donation  d'une 
somme  à  valoir  sur  le  prii,  est  pas- 
sible de  deux  droits  :  celui  de  cession 
et  celui  de  donation;  402,  p.  203. 

3o.  (  Enregistrement.  —  Femme 
Commune.  —  Cautionnement) — Si, 
dans  un  traité  de  cession  d'ofGce,  la 
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femme  d'un  cpssionnaire,  commune 
en  biens,  garantit  solidaircmenl  à 
l'acquéreur  le  paiement  du  prix,  le 
receveur  de  l'enregistrement  ne  peut 
pas  percevoir,  outre  le  droit  de  la  mu- 
tation de  l'office,  le  droit  de  caution- 
nement de  50  c.  p  100;  485,  §  30,  p. 

m. 

36  {  Privilège,— Dot. — Remploi. 
— Subrogation  ) — Lorsque,  dans  un 
contrat  de  mariage,  il  est  stipulé  que 
la  dot  de  la  future  sera  placée,  à 
titre  de  remploi,  sur  rolTice  de  no- 
taire du  futur,  et  que  le  vendeur  lie 
l'office  a  accepté  hi  délégation  du 
montant  de  cette  dot  en  diminution 
du  prix  de  la  cession,  celui-ci  ne  peut 
en  exiger  le  paiement  qu'autant  qu'il 
peut  in  même  temps  subroger  la 
femme  au  bénéfice  de  son  privilège 
de  vendeur.  En  conséquence,  si  de- 
puis le  mariage  et  avant  le  paiement 
de  la  dot  par  le  constituant ,  le  titu- 
laire de  l'office  est  révoqué  de  ses 
fonctions,  le  délégatairo  du  contrat 
n'étant  plus  en  position  de  subroger 
la  future  dans  un  privilège  utile,  n'a 
plus  de  droit  au  paiement  des  de- 
niers dotaux,  500,  p.  448. 

Officier  ministékiel.  Y.  Cnnt, 
par  corps,  4.  —  Dépens,  io.  —  Sais- 
arrêt,  5. 

OtfVHES.Y  Enregistrement ,1  Res- 
sort, 26. 

Offhes  réellks  [V,.  4.  [Demande 
en  validité. — Compétente.)  —  De  !à 
qu'il  est  permis  au  débiteur  de  faire 
des  ofîres  réelles  au  lieu  convenu 
pour  le  paiement,  il  suit  que  la  signi- 
fication au  même  lieu  de  la  demande 
en  \alidiié  de  ces  otires  est  valable  : 
362.  p.  97. 

2.  [Remise  de  titres. — Cassation.) 
—  Le  débiteur  poursuivi  en  exécu- 
tion d'un  arrêt  et  qui  fait  à  son  cré- 
ancier des  offres  réelles  du  montant 
des  condamnations  principales  et 
accessoires ,  .•■ous  la  réserve  de  se 
pourvoir  en  passation  contre  cet  ar- 
rêt, a  le  droit  d'exiger  du  créancier 
la  remise  des  titres  et  la  mainle\ce 
des  inscriptions  hypothécaires  et  de 
toute  saisie  pratiiinée  contre  lui  à 
raison  de  ces  condamnations  de  la 
même  manière  que  si  ces  offres 
étaient  pures  et  simples;  485,  S  2 
p.  386. 

Omission.  V.  Exploit.  ,  10  — 
Huiss..  '^.—Jug,,  Q. —Lie.  et  part., 
2. — Sais,  imm.,  13,  36. 

(1)  V.  Re$s.,  5.  —  Sati.  tmm.,  14i,  24. 
f^Signif.,3. 
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Opposition.  V.  Appel,  15.  — 
Avoué,  6.  —  Cont.  par  corps,  i\.  — 
Dépens,  iQ.—tnregistr.,  14,  15.  — 
Exécut.  prov..  5.  —  Jug.  de  paix, 
46.  -  Jug.  par  déf..  7,  8,  9.  12  à  20, 
27,  32.—  Ordre,  23  -  Passeport.  — 

Ress.,  27 Sais,  imm.,  23.  —  5u- 

rench.,  19  bis.—Trib.,  ■fo. 

Option.  V.  Ressort,  H,  -12. 

Ordonnances.  V.  Appel,  3  et  4. — 
Ordre,  5. 

Ordonnance  de  clotcre.V.  Or- 
dre, 2]. 

OrDON.NANCE     DEXEQrATLR.      V. 

Contrainte  par  corps,  H. 

Ordonnance  royale.  V.  Ad- 
ministration. 

Ordre  (1).  1.  [Créancier  unique.) 
— 11  n'est  pas  nécessaire  d'ouvrir  un 
ordre  pour  l'allribution  du  prix  d'un 
immeuble  vendu,  à  suit.-?  de  saisie,  à 
la  barre  du  tribunal,  lorsqu'il  n'y  a 
qu'un  seul  créancier  inscrit  ;— L'ad- 
judicataire ne  peut  se  refuser  à 
payer  ce  créancier  même  en  l'ab- 
sence de  la  paille  saisie.  [Observ. 
contr.);  4l8,  p.  227. 

2.  [Poursuite.  —  Préférence.)  — 
Les  créanciers  inscrits  doivent  être 
préférés  aux  adjudicataires  dans  la 
poursuite  d'un  ordre  ouvert  après 
une  licitation;  519,487. 

3.  [Oi'verttrre.)  —  C'est  l'ordon- 
nance portant  que  les  créanciers  in- 
scrits seront  sommes  de  produire 
leurs  litres,  qui  ouvre  l'ordre  et  non 
pas  celle  qui  nomme  le  juge-commis- 
saire; 519,  p,  487. 

4.  (  Ouverture. — Délai.)  —  L'ordre 
ouvert  avant  1  expiration  du  délai  de 
l'art.  775  n'est  pas  nul,  mais  les  frais 
doivent  en  être  supportés  par  l'avoué 
s'il  intervient  un  règlement  amiable 
entre  les  créanciers  ;  o'I9,  |).  487. 

5.  {Ordonnance.  —  Nullité.) La 

nullité  des  ordonnances  qui,  dans 
un  ordre,  nomment  le  juge-commis- 
saire et  permettent  de  sommer  les 
créanciers  inscrits,  peut  être  de- 
mandée lorsque  cette  demanile  est 
accessoire  à  l'attaque  dirigée  contre 
l'ordre  lui-même;  519,  p.  .i87. 

6.  [Syndir)—  Les  syndùs  appelés 
dans  l'ordre  ouvert  sur  les  biens  du 
débiteur  failli,  représentent  a  la  fois 
ce  dernier  et  la  masse  chirograpbaire- 
429,  p.  243.  ' 

7.  [Contredit.'— Moyen  nouveau.) 

(I)  'V.  Acquiese.  ,    11. — Appel,  52.  

A<it.  de  femme  mar.,  ^.  — .\vouiJ,2   4    g 

Enregislr.,  2. — Faill.  ,   —  /«g.      qq." 

Rett.,  29  — Sais,  tmm.,  62. 
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—  Ea  matière  d'ordre,  le  créancier 
qui  a  conlredil  dans  les  délais,  est 
non  recevable  à  proposer  après  l'ex- 
piration des  délais  el  à  raudieuce, 
d'autres  moyens  que  ceux  consignés 
dans  le  contredit  ;  ainsi,  il  ne  peut, 
après  avoir  demandé  le  rejet  d'une 
créance,  sur  le  motif  qu'elle  était 
éteinte  par  le  paiement,  soutenir  en 
plaidant  que  la  garantie  donnée  par 
le  créancier  aux  créanciers  contes- 
tants doit  lui  faire  perdre  sou  rang 
de  priorité  [Observ-  conlr.)  ;  373,  p, 
447.  V.  infra,  n°  45. 

8.  (Conteslations.  —  Forclusion.) 
^-La  forclusion  de  l'art.  7iio,  C.P.C. 
ne  s'applique  pas  aux  contestations 
ordinaires  qui  ne  touchent  pas  à  la 
collocation,  spécialement  à  celle  qui 
a  pour  but  de  faire  décider  si  le 
créancier  colloque  a  le  droit  de  se 
faire  délivrer  un  bordereau  pour 
l'entier  montant  de  sa  créance,  ou  si 
ce  bordereau  doit  tourner  en  entier 
à  son  proGt;  412,  p.  219. 

9.  {Intérêts.— Coilocations.— An- 
nées.}— L'art.  2151,  ce.  doit  être 
entendu  en  ce  sens,  qu'on  ne  doit  col 
loquer  au  même  rang  que  le  capital, 
d'où  il  résulte  qu'on  ne  peut  allouer 
que  les  intérêts  de  deux  années,  plus 
ceux  échus  dansia  partie  de  la  troisiè- 
année  écoulée  depuis  le  dernier  ter- 
me jusqu'au  moment  des  poursuites 
hypothécaires;  4So,  §  153,  p.  428. 

40,  {Sous-ordre.)  —  Lorsque  des 
créanciers  ont  domandé  à  être  collo- 
ques en  sous-ordie  sur  la  collocation 
obtenue  par  leur  débiteur,  si  celui-ci 
se  libère  vis-à-vis  de  quelques  uns 
d'entr'eux,  les  autres  proùtent  de 
cette  libération  ;  485,  S  459,  p.  429. 

44.  {Provision.)  —  Pendant  l'in- 
stance d'ordre,  les  crcanciés  collo- 
ques en  rang  utile  par  le  juge  com- 
missaire peuvent  obtenir  des  provi- 
sions. {Observ.  contr.);  359,  p.  94. 

42.  (Créancier. — Appel  incuient.) 
— En  matière  d'ordre,  tout  créancier 
dont  les  droits  sont  remis  en  ques- 
tion par  un  appel  principal  a  le  droit 
d'interjeter  appel  mcident;  485,  S 
25,  p.  392. 

43.  (Appel.  —  Divisibilité.)  —  La 
procédure  d'ordre  est  divisible,  ainsi 
le  créancier  contesté  n'est  tenu  d'in- 
timer sur  l'appel  du  jusement  qui  a 
statué  sur  la  conieslailon  que  les 
créanciers  conlesianis;  448,  p.  27G. 

44.  {Jugement.— Siynifiidtion. — 
Epoux.  —  Séparation  de  biens.  — 
Copie  unique.''-  —  Est  insuflisante 
pourlaiie  courir  les  délais  de  l'appel, 
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la  signification  d'un  jugement  sur 
contredit  d'ordre,  faite  en  une  seule 
copie  à  l'avoué  qui  occupe  pour  deux 
époux  séparés  de  biens,  dont  les  in- 
térêts sont  distincts;  578,  p.  645. 

45.  {Coniredit. —Appel.  —  Moyen 
nouveau.  )—  Le  créancier  qui  a  formé 
un  coniredit  dans  un  ordre,  peut  en 
appel  appuyer  les  conclusions  qu'il 
avait  prises  en  première  instance 
sur  d'autres  moyens  que  ceux  énon- 
cés dans  son  contredit;  473,  p.  365, 
Voy.  suprà,  n"  7. 

46.  {Intervention.  —  Appel.  — 
Créanciers.) — Les  créanciers  hypo- 
thécaires peuvent  intervenir  en  ap- 
pel, mais  à  leurs  frais,  dans  l'instan- 
ce relative  au  règlement  de  la  pour- 
suite de  l'ordre  ouvert  après  l'adju- 
dication de  l'immeuble  qui  leur  était 
affecté;  519.  p.  487. 

il.    {Appel.  —  Intervention.  — 
Créanciers. — Saisi.) — Est  non  rece- 
vable, l'intervention  du  saisi  sur  l'ap- 
pel interjeté  par  un  créancier  contre 
le  chef  du  jugement  d'ordre  qui  ac- 
cueille le  contredit  formé  par  d'au-  , 
1res  créanciers  et  rejette  sa  demande          | 
en  collocation  alors  que  ce  même          ! 
jugement,  qui  a  reconnu  les  droits 
de  ce  créancier  contestés  par  le  saisi, 
a  acquis  contre  ce  dernier  l'autorité  . 
de  la  chose  jugée;  478,  p.  375. 

^8.(Appel. — Défaut-joint. — Saisi. 
/nferuen^io/i.)— La  circonstance  que 
le  créancier  appelant  a  obtenu  un 
arrêt  de  défaut-joint  qui  a  réservé  les 
droits  de  toutes  parties,  ne  s'oppose 
pas  à  ce  qu'on  fasse  rejeter  la  de- 
mande en  intervention  du  saisi;  478, 
p.  375.) 

49.  {Subrogation. —  Production.) 
—L'adjudicataire  qui,  dans  un  pre- 
mier ordre,  a  été  subrogé  aux  droits 
d'un  créancier  qui  était  lui-même 
colloque  dans  un  antre  ordre,  peut 
jusqu'à  la  clôture  définitive  de  ce 
dernier  ordre,  intervenir  pour  se 
faire  colloquer  à  la  place  de  celui 
qu'il  a  désintéressé;  425,  p.  238. 

20.  {Juge-commissaire. — Procès- 
verbal. — 5j(/nafure.)— Un  juge  com- 
missaire ne  peut,  sous  le  prétexte 
que  son  procès-verbal  est  arrêté  dans 
son  esprit  ou  même  est  rédigé,  re- 
fuser d'admettre  l'intervention  d'un 
créancier  tant  que  son  procès-verbal 
n'a  pas  été  signé  et  déposé  au  greffe; 
425.  p.  238. 

21 .  {Contestations.  —  Arrêt.  — 
Ordonnance  de  clôture. —  Appel.  — 
Délai.)  —  C'est  par  voie  d  appel  et 
non  par  voie  d'opposition  que  doit 
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être  attaqué  le  règlement  définitif 
d'un  ordre  dressé  d'après  les  bases 
fixées  par  un  arrêt;  380,  p.  i40. 

—  Le  délai  de  lappel  est  comme 
celui  de  l'appel  des  jugements  ordi- 
naires, de  trois  mois  ;  603,  p.  6H. 

—  A  partir  du  jour  où  l'existence 
et  les  dispositions  de  l'ordonnance  de 
clôture  ont  été  portées  à  la  recon- 
naissance de  la  partie  par  une  signi- 
fication régulière,  spécialement  par 
la  signification  du  bordereau  de  col- 
location;  528,  p.  506. 

—  Jugé  que  le  délai  est  de  10  jours 
à  partir  de  la  signification  à  avoué  de 
l'ordonnance  de  clôture;  488,  p. 
436. 

"22.  {CoUocation. — Saisi.— Appel. 
—  Chose  jugée.) — Le  saisi  qui,  après 
avoir  fait  sur  le  procès-verbal  d'or- 
dre toutes  protestations  et  réserves 
contre  des  créances  non  colloquées 
en  rang  utile  dans  le  règlement  pro- 
visoire, n'a  pas  appelé  du  premier 
règlement  définitif  qui  colloque 
éventuellement  ces  créances  pour  le 
cas  seulement  où  des  créances  anté- 
rieures viendraient  à  être  payées 
dans  un  autre  ordre,  est-il  recevable, 
cette  prévision  se  réalisant,  à  relever 
appel  du  nouveau  règlement  supplé- 
mentaire qui  donne  effet  à  la  collo- 
cation  év«ntuelle?  485,  §  -149,  pj 
427, 

23.  {Opposition. —  Tierce  opposi- 
tion.)—Voràonnance  du  juge-com- 
missaire qui  retuse  de  recevoir  une 
production  nouvelle,  comme  tardive, 
ne  peut  pas  être  frappée  d'opposi- 
tion. On  doit  prendre  la  voie  de  la 
tierce-opposition;  425,  p.  238. 

24.  {Règlement  définitif.  — Tierce- 
opposilion.)  —  L'adjudicataire  peut 
former  lierce-opposilion  au  règle- 
ment d'ordre,  clôturé  hors  de  sa  pré- 
sence, qui  le  soumet  à  payer  son 
prix  une  seconde  fois;  570,  p.  o9i. 

25.  {Adjudication.  —  Paiement.) 
— L'adjudicataire  est  valablement  li- 
béré lorsqu'il  a  payé  le  prix  de  son 
adjudication  auï  porteurs  de  borde- 
reaux délivrés  a  suite  d'un  règlement 
d'ordre  amiable,  s'il  n'y  a  pas  eu  de 
créanciers  opposants  ni  hypothé- 
caires; 570,  p.  591. 

26.  {Règlement  définitif.  —  Chose 
jvigée.-  Faillite  ] — Le  créancier  hy- 
pothécaire qui,  en  vertu  durèslement 
définitif  d'un  ordre  a  touché  le  mon- 
tant de  son  bordereau  de  collocation 
Qe  peut  être  tenu  de  restituer  les 
sommes  qu'il  a  reçues,  quoique  par 
r^effet  d'un  jugement  qui  fait  remon- 
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ter  l'ouverture  de  la  faillite  de  son 
débiteur  à  une  époque  antérieure  au 
titre  constitutif  d'hypothèque,  son 
inscription  soit  devenue  susceptible 
d'être  annulée;  429,  p.  243. 

27.  [Créance  à  terme.  — Faillite. 
—  Intérêts.)  -  Du  principe  que  la 
faillite  du  débiteur  rend  une  créance 
à  terme  exigible,  il  résulte  que  le 
créancier  doit,  dans  l'ordre  ouvert 
sur  les  biens  du  failli,  toucher  le  ca- 
pital de  sa  créance  sans  être  tenu  à 
aucun  paiement  d'intérêts,  quoique 
son  titre  attribue  ces  intérêts  à  nne 
tierce  personne.  —  Notamment,  si, 
dnns  un  partage,  la  jouissance  des 
biens  a  été  réservée  au  père  com- 
mun, la  faillite  d'un  des  enfants  et  la 
vente  des  biens  qu'il  avait  recueillis, 
permettent  à  son  frère  de  se  faire 
colloquer  pour  le  montant  de  la 
soulte  de  partage  stipulée  payable  à 
la  mort  du  père,  sans  qu'on  puisse 
l'obliger  a  payer  à  la  masse  les  in- 
térêts représentatifs  des  fruits  dont 
le  père  commun  continue  à  jouir  sur 
les  biens  du  failli.  {Observ.  contr.)- 
375,  p.  129. 

28.  {Sous-ordre.  —  Créancier.  — 
Mandataire.)  —  Le  mandataire  des 
créanciers  désintéressés  doit  obtenir 
le  paiement  des  frais  qu'il  a  exposés 
dans  l'ordre  contre  le  débiteur  jus- 
qu'au moment  de  la  libération  de  ce 
dernier;  485,  §  -159,  p  429. 

29.  {hépcns.— Privilège.)— Les  dé- 
pens obtenus  par  un  créancier  col- 
loque, et  contesté  dans  un  ordre,  ne 
sont  point  privilégiés  {Obser.  contr.): 
423,  p.  234. 

30.  {Dépens.— Collocation.)  —  Le 
créancier  n'est  pas  non  plus  receva- 
ble à  prétendre  que  ces  dépens  doi- 
vent être  colloques  au  même  rang  que 
le  capital,  comme  accessoires  de  sa 
créance.  {Observ.  co/Ur.); 4-23,  p. 234, 

31.  {Dépens.  —  Privilège. —  Par- 
tage. —  (  ollocation.)  —  Les  dépens 
d'une  instance  en  rescision  de  par- 
tage ne  concernant  que  les  coparta- 
geants,  ne  peuvent  être  colloques  par 
privilège  dans  Tordre  ouvert  a  suite 
de  la  saisie  des  immeubles  qui  ont 
été  l'objet  du  partage;  485,  .^  128, 
p.  420. 

32.  {Contestations.  —  Dépens.)  — 
Les  créanciers  postérieurs  en  ordre 
d'hypothèque  aux  rollocalions  criti- 
quées, qui  ont  contesté  individuel- 
lement, doivent,  à  l'excrption  du  der- 
nier colloque,  supporter  les  frais  par 
eux  fait!,  quand  même  il  existerait 
entr'eux  des  contestations  parlicu- 
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Hères,  mais  sur  d'autres  points;  608, 
§  IG,  p.  686. 

Ordhe  AMI.4BLE.  V.  Ordre,  2.'). 

Ordre  public.  V.  Acquiescement, 
\0.—£xcept..  'l.—Ju(j.,1. 

OnG.\MSATio>. V.  Pru'Vhomm.A  ■ 

OcvKBTDRE.  V.  Ordre,  3,  4. 

OrvRiERS.  V.  Juge  de  paix,  8.— 
Trib.,  8. 

OuvuiERS  A  LA  J0UR>ÉE.  Y.  En- 
quête, 18. 


Paiement.  V.  Enregistrement.  7. 
Ordre,  2'6.—Sais.-cxécu(.,  3. 

Pailles.  V.  S'iis.-brandon. 

Parkns.  V.  Appel,  26  bis.—Enq., 
13,  M.—Expl,  o. 

Parlant  a.  V.  Exploit,  8,  10 

Parquet.  V.  Office ,  3.  —  Sais, 
imm.,  26. 

Partage.  V.  Appel,  38.  —Avoué, 
7  — Enregist-,  0,  16.  — Jug.,  3.  — 
Mat.  somm.,  2.  —  Office,  33.  —  Or- 
dre, 31. 

Parties.  V.  Cassation, 3. -Com- 
puls.,  i.—Enq.,  7. 

Partie  civile.  V.  rassafiO)»,  2. 

Passeport.  {Créancier.  —  Oppo- 
sition.)—Est  non  recevable  l'opposi- 
tion d  un  créancier,  même  porteur 
dun  jugement  de  contrainte  |iar 
corps,  contre  la  délivrance  d'un  pas- 
sojiorl  à  son  débiteur;  538,  p.  534. 

Patente.  V.  Exploit,  1.  —  IS'ni., 
12.-/?ess..7. 

PÉAGE.V.K/irej/is/r.S.— rri6.,26. 

Peine.  V.  Huissier,  7. 

Peine  disciplinaire.  V.  Not.,  22 
bis. 

Peine  infamante.  V.  Séparation 
de  corps,  2. 

Pension  alimentaire.  V.  Con- 
cii  ,  1. 

PiRCKPTECR.  V.  5a!S.  arrêt,  2. 

Pkremption.  (1)  1.  {Cdssadon.- 
Renvoi.)— 1\  y  a  péremption  de  l'in- 
stance devant  la  Cour  de  renvoi, 
après  cassation,  lorsqu'il  y  a  eu  dis- 
tonlinualion  de  poursuites  pendant 
trois  ans  et  six  mois  depuis  l'arrêt  de 
lu  Cour  de  cassation;  413,  p.  220. 

2.  {Interruption.  — Rartialion  du 
rô/e.l— L'arrêt  qui  ordonne  la  radia- 
tion de  la  cause  du  rôle  sur  la  décla- 
ration des  avoués  que  la  cause  est 
terminée,  interrompt  la  péremption; 
487,  p.  435. 

(1)  y.Arbitr.,  12.— Jug.  pardéf,  21, 
30,31. — Sow.tmm.,64,76. —  Trib.comm,, 
9. 
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3.  lÂvové.— Constitution.—  Mita 
au  rôle.) — La  constitution  d'un  avoué 
sous  toutes  réserves  et  la  mise  au 
nMe  de  la  cause  n'entraînent  point 
une  renonciation  tacite  à  la  péremp- 
tion demnndée  ;  413,  p.  220. 

4.  {  Jugempnt  préparatoire.  — 
Faillite.)  —  Un  jugement  prépara- 
toire qui  renvoie  les  parties  devant 
le  juge- commissaire  d'une  faillite, 
n'empêche  point  la  péremption  de 
courir  ;  4S5,  §  148,  p.  426. 

5.  {Jugement  préparatoire. — Mise 
en  cause.) — Il  en  est  de  même  du  ju- 
gement qui  se  borne  à  ordonner  la 
mise  en  cause  d'un  tiers  dans  le  dé- 
lai d'un  mois,  a  la  requête  de  la 
partie  la  plus  diligente  ;  572,  p.  607. 

6.  [.fuge  de  paix.— Conclusions.) 
— La  péremption  d'instance  pronon- 
cée par  l'art. 15,  C.P.C.,  est  couverte 
par  les  conclusions  prises  sans  qu'il 
en  soit  excipé  après  ledélai  de  quatre 
mois  écoulé  depuis  le  jugement  in- 
terlocutoire ;  485,  §  134,  p.  428. 

7.  {Instance.  —  Effets.)  —  L'art. 
397.  o.P.C,  est  général  et  absolu,  il 
embrasse  toute  instance  qui  ne  peut 
se  vider  que  par  une  décision  du 
juge.  —  Spécialement,  l'instance  à 
laquelle  donne  lieu  l'exécuUon  d'un 
jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée,  est  sujette  à  la  péremption; 
477,  p.  371 . 

8.  {Tribunaux  de  commerce.)  — 
La  péremption  d'instance  a  lieu  de- 
vant les  tribunaux  de  commerce 
comme  devant  les  tribunaux  civils  ; 
485,  §148.  p.  426. 

9.  {Demandeur.  —  Indivisibilité.) 
—Pour  cire  recevable,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  la  demande  en  pé- 
remption soit  formée  par  tous  les  dé- 
fendeurs, il  suffit  qu'ils  aient  tous  le 
droit  d'en  réclamer  le  bénéfice. 
(06,s.  contr. )477,  p.  37I.V.  î'n/.  n°l7. 

—Ainsi,  elle  est  recevable  bien 
quelle  ne  soit  formée  que  par  une 
partie  seulement  des  représentants 
des  défendeurs  originaires.  {Observ. 
contr.)  477,  p.  374. 

10.  (  Demandeur  incident.  )  —Le 
défendeur  qui  forme  une  demande 
incidente  ne  perd  pas  sa  qualité  de 
défendeur  et  conserve  le  droit  de 
demander  la  péremption  de  l'insiance 
contre  le   demandeur;  572,  p.  607. 

i\.{<'réancier.  — Débiteur.)— Si  un 
créancier  peut  exercer  les  droits  de 
son  débiteur  ce  n'est  pas  pour  les 
sacrifier,  aussi  il  ne  peut  pas  faire 
renoncer  les  débiteurs  à  la  péremp- 
tion qui  leur  est  acquise;  572;  p.  607. 
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12.  {Changement  d'état.— Reprise 
d'instance.)  —  La  demande  en  pé- 
remption est  recevable  quoique  les 
parties,  assignées  dans  la  qualité 
qu'elles  avaient  originairement,  aient 
depuis  riiangé  d'état  ;  477,  p.  374. 

id.  {Changement  d'état.—  Reprise 
d^nstance.)  —  La  demande  en  pé- 
remption pput  être  introduite  par 
requête  signifiée  à  l'avoué  du  dé- 
fendeur originaire,  quoique  celui- 
ci  soit  décédé,  si  son  décès  n'a  pas 
été  notifié,  et  elle  peut  être  fornaée 
par  les  héritiers  du  défendeur  ori- 
ginaire sans  quMIs  soimit  tenus  d'as- 
signer préalablement  en  reprise  d'in- 
stance; 477,  p.  371. 

14.  (Requête.  —  Avoué.  —  Signa- 
ture.)—La  demande  en  péremption 
d'instance  est  irrecevable  lorsque  la 
demande  par  laquelle  elle  est  formée 
ne  porte  pas  la^i!inature  de  l'avoué 
du  demandeur;  394,  S  ~3,  p-  '^''8. 

15.  {Indivisibilité.)  —  La  péremp- 
tion d'instance  est  indivisible  en 
elle-même,  indépendamment  du  ca- 
ractère de  divisibilité  ou  d'indivisi- 
bilité de  l'objet  litigieus  ;  60o,  p 
G7-i. 

16.  {IndivisibiHté.)  —  Le  principe 
de  l'indivisibilité  de  Tinslance  eu 
péreniplioii  doit  être  entendu  en  ce 
sens  que  l'instance  ne  peut  exisleren 
partie  et  périr  pour  l'autre;  mais  l'ap- 
plication de  ce  principe  ne  va  pas 
jusqu'à  confondre  les  actes,  les  droits 
et  les  intérêts  des  parties  ;  572,  p. 
607. 

17.  {Défendeurs.— Indivisibilité.) 
— Une  conséqui;nce  de  ce  principe, 
c'est  que,  lorsqu'elle  est  acqui>e  à 
l'un  de»  liéfenileurs,  elle  l'est  aussi 
aux  autres  défendeurs  et  contre  eux, 
alors  même  qu'ils  déclarent  ne  vou- 
loir pus  en  profiter  et  la  repousser; 
388,  p.  027.  V.  buprà,  n"  9. 

Péril.  'V.  Sép.  de  biens,  \. 

Perquisitions.  V.  Jugement  par 
défaut,  24. 

PÉriToiRE.  V.  Action  poss.,  7. 

PtACvRiiS  \. Saisie  i mm.,  81,83. 

Pluralité.  V.  Surenchère,  "2. 

Plis  i'Étitio.^.  V.  Dépens,  '6. 

Point  de  fait.  V.  Jugement,  d. 

Pont.  V.  Tnb  ,  26. 

Postes.  {Lellres.—Soustraction.- 
Responsabiliié.  —  Compétence.  )  — 
L'adminislraliondes  postes  peut  être 
déclarée,  par  une  Cour  d'assises,  ci- 
vilement responsable  des  soustrac- 
tions de  lettres  et  valeurs  commises 
par  un  de  ses  préposés;  394,  5  1, 
p.  162. 
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POSTCLATIOX.  "V.  Avoué,  \. 

Poursuites.  'V'.  Autorisation.— 
Ordre,  2. 

Poursuivant.  V.  Sais,  imm.,  68, 
87. 

Pourvoi.  V.  Notaire,  2i.— Sais 
imm.,  38. 

Pouvoir    facultatif.    V.    En- 
quête, 2. 

Pouvoirs  du  juge.  "V.  Enquête, 
7,20.  —  Faux  incid.,  3,  4.  — Ser- 
ment, 3. 
Pouvoir  spécial.  V.  Désaveu. 
Précaiuété.  V.  Jugement,  24. 
Préférence.  \.  Lie.  et  part.,  1. 
—  Ordre,  2. 
Préfet.  V.  Jug.  par  déf.,  13. 
Préfecture.  Y.  Not.,  6. 
Prescription.  V.  Appel,  40.  — 
Avoué,  13. — Juge  depaix,6.—Jug., 
2i.—Sais.-arr.,  12. 
Présence.  "V.  Tribunaux,  3. 
Président.  V.  Jug.,  15, 16.— iie- 
féré,  b.  —  Trib.  comm.,  10. 
Présomption.  V.  /«</.,  16. 
Pri  sse.  y.  Trib.,  7. 
PiiÊTE-NO-M.   "V.  Enregistr.,  8. 
Preuve.  V.  Enquête,  3,  4. 
Preuve  testimoniale.  V.  Office, 
12.20. 

Privilège.  V.  Office,  23,  24,  23, 
36.  —  Ordre,  29,  31 

Prix.  V.  Offices,  2,  ?,  6.  15,  16, 
17,  18,  19  20,  29. —  Sais,  mm.,  3, 
64.  — Snreruh.,  5. 

Procédure  criminelle.  "V.  En- 
quête, 3. 

Procès-verbal  \.  Enquête,  31 
— Enregist.,  iS.— Ordre,  20.— Sais, 
exécut.,  4. — Sais,  imm.,  32, 34a  37 
39  à  44. 

Procès-verbal  de  carence.  "V'. 
Jugem.  par  déf.,  22. 

Procuration.     V.     Vérification 
d'écriture.  2. 
Production.  V.  Ordre,  19. 
Profit-joint.   V.  Jugement  par 
défaut,  'il . 

Promesse  d'actions.  V.  Arbi- 
tra;/e,  4. 

l'RosiEssE  DE  VENTE.  V.  Juge  de 
paix,  2. 
Proposition.  V.  Exception,  7. 
Propriété.  Y.  Offices,  1.  Référé, 
4,7. 
Propriétaire.  "V-Sai*.  »mm.,11. 
Propriété  contestée.  'V.  Juge 
de  paix,  o. 

Prorogation.  "V.  Arbitrage,  10. 
—  Enq.,  9,  23. 
Protêt  (1).   1.  {Tarif.)  —  Décret 

(1)  Y.Contr.  p,  corps,  6. — Rtss.,  Zi. 
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qui  fixe  un  nouveau  tarif  pour  les 
frais  du  protêt;  4a3,  p.  250. 

2.  {Dépens. — Hi/îssicr.)— Le  sou- 
scripteur ou  le  tiers  tiré  d'un  effet 
présenté  et  non  payé  le  jour  de  l'é- 
chéance, peut-il  le  lendemain  en  of- 
frant le  principal  se  refuser  à  payer 
les  frais,  et  notamment  le  timbre  du 
protêt  préparé?  [Qitest.  proposée); 
394,  S  84,  p.  480. 

Provision.  V.  Ordre,  11 .  —  Sais, 
imm.,  14. 

Prud'hommes.  1.  {Organisation.) 
—Décret  qui  organise  les  conseils  de 
prud'hommes,  5'27,  p.  b03. 

2.  {Exploit.— Jugement.  — Enre- 
gistrement.)— Les  citations,  procès- 
verbaux  de  conciliation,  jugements  et 
actes  devant  les  conseils  de  prud'- 
hommes doivent  être  enregistrés  gra- 
tis toutes  les  fois  que  l'objet  de  la 
contestation  n'excède  pas  2ofr.,  tan- 
dis que  les  assignations  et  autres  ex- 
ploits sont  passibles  du  droit  flxe  de 
50  cent.,  lorsque  l'objet  de  la  con- 
testation est  supérieure  à  2o  fr  ;  608, 
3  52.  p.  694. 

Publication.  —  V.  Séparation, 
de  biens.  4. 

PcBT.iciTÉ.  V.  Adoption,  1. — Dé- 
pens, 16.  —  Discipline  judiciaire.— 
Juge  de  paix,  15. 

PiRGE.  V.  Exploit,  8. 

PcRfiE  LÉGALE  {Acquércur.—  Re- 
vente.— Qualité.)—  1.  L'acquéreur 
peut  encore  purger  la  totalité  de 
l'immeuble  acheté  après  en  avoir  re- 
vendu une  partie;  Jugé  aussi  que 
le  vendeur  peut  remplir  la  formalité 
au  nom  de  l'acquéreur  qui  refuse  de 
le  faire;  48o,S160,  p.  480. 

2.  {Chemins  vicitiaux.)—  L'arrêté 
préfectoral  qui  pie>crit  l'élargisse- 
ment d'un  chemin  vicinal  opère  la 
dépossession  des  terrains  nécessaires 
à  cet  élargissement,  et  constitue  un 
acte  translatif  de  propriété  qui  doit 
être  soumis  à  la  transcription,  pour 
purger  les  hypothèques  qui  grèvent 
ces  terrains;  383,  p.  143. 

Q 

QUALIFICATION  FAtissE.  V.  Juge- 
ment par  défaut,  3,  8. 

Qualité,  Y.Aniorisationde  fein- 
memariée,±.—  C<)i)ipiits.,l.—Enre- 
gistremintA%—Except.,\.'-Expl., 
2.  —  Vurge  légale,  —  1.  liedd.  de 
compte,  I    Ress.,  17. 

Qualités.  \. Appel,  11. 

Qualités  posées.  V.  Jug.  par  dé- 
faut, 2.—.Jug.  prép.,  2. 

Questions.  V.  Cass,,  6. 


REDDITIOIV  DE  COMPTE. 

Question  d'éta.t.  Y.  Audience, 
1. 

Quittances.  V-  Avoué,  10.— En- 
regist.,  3. 

Quotité.  V.  Surenchère,  8. 


R 


Radiation. V.  Not.,  \3.-0ffîce. 

Radiation  du  rôle.  V.  Péremp- 
tion, 2. 

Rapport.  V.  Expert.,  4,  5.— Ju- 
gement, i. 

Rapport  verbal.  V.  De.<!Cente  de 
lieux,  3. 

Rapporteur.  V.  Jugement,  2. 

HÉASJiGNATioN.  V.  Enquête,  32. 

Receveur.  V.  Enregistrement, 
12.— xVof.,  5. 

Reconnaissance.  V.  Exéculion 
provisoire,  6. 

Rfxours.  V.  Dépens,  15. 

Rfcouvrements.  V.  Office,  13- 
14. 

Recrutement.  V.  Assurancet. 

Récusation.  1.  {Intérêt  disUncf.) 
—L'art.  .378,  C.  P.  C,  est  limitatif  : 
ainsi  un  juge  ne  peut  pas  être  récu- 
sé parce  que  son  bcaufière  est  sim- 
plement actionnaire  d'une  société 
contre  laquelle  le  procès  est  dirigé; 
608,  §  36,  p.  690. 

2.  {Tribunal.— Renvoi.)— Si,  par 
suite  des  récusations  exercées,  un 
tribunal  ne  peut  pas  se  compléter, 
même  par  l'adjonction  d'un  avocat,  à 
l'elTet  de  statuer  sur  la  validité  de  ces 
récusations,  il  y  a  lieu  de  renvoyer  la 
cause  devant  un  autre  tribunal, comme 
en  cas  de  suspicion  légitime, mais  seu- 
lement en  ce  qui  concerne  le  juge- 
ment des  récusations,  le  fond  de- 
meurant réservé  au  tribunal  origi- 
nairement saisi  dans  le  cas  où  le  ré- 
sultat du  juscment  sur  les  récusations 
laisserait  à  ce  tribunal,  un  nombre 
de  juges  suftisanl  pour  statuer;  485, 
S  41,  p.  396. 

3.  {Jugement.  --  Juge  récusé.)-^ 
Le  juge  récusé  ne  peut  pas  concourir 
au  jugement  qui  statue  sur  la  récusa- 
tion; 485,  S  il.  P-  396 

Reddition  de  compte.  1.  {Créan- 
cier.—Qualité  )— Un  créancier  peut 
demander  la  reddition  d  un  compte 
dû  à  son  dcbileur;  410,  p.  216. 

2.  {Jugement. —  Arrêt  xnftrmatif. 
—  Exécution.) —  Une  Cour  d'appel 
qui  ordonne  un  compte  en  infimiant 
le  jugement  de  première  instance, 
qui  avait  rcfosé  d'accueillir  la  de»- 
mande  en  comi)le,  peut-il  renvoyer 
les  parties  à  compter  devant  un  de 
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ses  membres(le  grefûer)?485,S3,p.38G. 

3.  (Appel.  —  Demande  nouvelle.) 
—  DaDs  un  compte,  chaque  partie 
est  à  la  fois  demanderesse  et  défen- 
deresse. Les  réclamations  ou  con- 
testations dont  le  compte  est  l'objet 
ne  constituent  point  des  demandes 
nouvelles  qu'on  ne  puisse  pas  pré- 
senter pour  la  première  fois  en  ap- 
pel; 489,  p.  437. 

4.  {Révision. —  Redressement.)  — 
L'art.  o4'l ,  C.P.C.,  ne  reçoit  son  ap- 
plication qu'autant  que  les  erreurs, 
omissions,  faux  ou  doubles  emplois 
sont  justiflés  par  des  éléments  nou- 
veaux et  inconnus  au  moment  de 
l'arrêté  décompte;  410,  p.  213. 

5.  (Révision. — JDroit  de  commis- 
sion.— Réduction. —  Usure.)  -  For- 
mer une  demande  en  réduction  d'un 
droit  de  commission  comme  usu- 
raire,  alors  que  le  compte,  dans 
lequel  figure  ce  droit,  a  été  soldé  ce 
n'est  pas  demander  la  révision  du 
compte,  mais  la  réparation  d'un 
dommage  causé  par  un  délit  ;  485, 
Si 33,  p.  422. 

6.  {Succession.  —  Liquidation.  — 
Révision. — Erreurs.) —  Les  erreurs 
pour  lesquelles  l'art.  541,  C.P.C., 
autorise  le  redressement  d'un  compte 
sont  les  erreurs  matérielles  et  non 
les  erreurs  de  droit  ;  ainsi,  une  liqui- 
dation de  succession  dûment  homo- 
loguée ne  peut  être  attaquée  pour 
une  prétendue  fausse  interprétation 
de  décisions  judiciaires  ayant  servi 
de  base  à  la  liquidation;  522,  p. 
494. 

Redevance.  Y.  Enregistr.,  3.  — 
Sais,  tmm.,  10. 

R£DBESSEiuEr>iT.  V.  Reddition  de 
compte,  4. 

Réduction.  "V.  Of/ice,  -16, 17,  18, 
19,  20.  — Kecfd.  de  compte,  5. —Sais. 
imm.,  53. 

Référé  {i).  —  i.  {Expertise.  — 
Dommages.  —  Compétence.)  —  Le 
juge  des  référés  est  compétent  pour 
commettre  un  expert  afin  d'eslimer 
les  dommages  causés  à  une  maison 
dans  une  émeute;  G08,  5  35,  p.  690. 

2.  {Expertise. — Acte  administra- 
tif.— Chemin  de  fer.  —  Chemin  vici- 
nal.)— Le  juge  des  référf's  est  incom- 
pétent pour  ordonner  une  expertise 
dans  un  procès  qui  est  de  la  compé- 
tence des  tributiaux  administratifs; 
48 j,  Sl'ÎCp.  433. 

—  Pour  la  constatation  de  dom- 
mages non  permanents  occasionnés 

(1)  Y.  nets..  5. 
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par  les  travaux  d'établissement  d'un 
chemin  de  fer;  485,  S  71,  p.  404. 

—  Pour  ordonner  la  discontinua- 
tion provisoire  des  travaux  ordonnés 
par  Fadministralion;  -394,  ,S  34,  p. 
469. 

—  Pour  ordonner  la  discontinua- 
lion  de  travaux  exécutés  sur  un  che- 
min vicinal  par  une  compagnie  con- 
cessionnaire d'un  chemin  de  fer, 
dans  les  ternies  de  sa  concession  ; 
485,  §  71,  p.  404 

3.  {Jugement.  —  Execution  pro- 
visoire.—Sursis.)  —  Le  juge  des  ré- 
férés n'a  pas  le  droit  de  suspendre 
l'exécution  provisoire  prononcée  par 
un  jugement;  584,  p.  623. 

4.  (Compétence.  —  Propriété.)  — 
Une  question  de  propriété  soulevée 
par  un  tiers  sur  une  saisie-arrêt 
n'est  pas  de  la  compétence  des  juges 
des  référés  ;  564,  p.  583. 

5.  {Dépens.  —  Président.)  —  Le 
juge  des  référés  peut-il  statuer  sur 
les  dépens?  394,  S  52,  p.  175. 

—  En  principe,  le  juge  des  référés 
ne  peut  pas  prononcer  sur  les  dépens, 
mais  en  cas  d'appel  d'une  ordon- 
nance du  référé,  le  provisoire  pou- 
vant devenir  définitif,  s'il  n'y  a  point 
d'instance  au  principal,  la  Cour  peut 
condamner  aux  dépens  la  partie  qui 
succombe  (  Lettre  de  M.  Debel- 
leyme);  485,  S  -'>.  P-  387. 

6.  (Juge. — Ancienneté. — Mention.) 
—  Est  nulle,  l'ordonnance  de  référé 
rendue  en  l'absence  du  président  par 
un  autre  que  par  le  juge  le  plus  an- 
cien, s'il  n'y  est  pas  fait  mention  que 
le  juge  le  plus  ancien  est  empêché; 
608,  §  50,  p.  694. 

l.{Apiel. — Propriété.) — Est  sujette 
à  l'appel  l'or  lonnance  de  référé  qui 
statue  sur  une  question  de  propriété 
élevée  par  un  lier.-;  564,  p,  583. 

8.  (Appel. — Bref  délai. — Avenir.) 
— La  partie  qui  a  relevé  appel  d'une 
ordonnance  de  référé  et  qui,  voulant 
en  empêcher  l'exécution,  obtient  du 
président  la  permission  de  citer  son 
adversaire  à  bref  délai,  ne  doit  pas 
se  borner  à  donner  avenir  à  l'avoué 
de  l'intimé,  il  faut  à  peine  de  nullité 
qu'il  assigne  ce  dernier;  485,  $iiQ, 
p.  417. 

Refcsion.  y.  Dépens,  9. 

Rkuie  DE  l'enregistrement.  V. 
Enregistr, 

Rëulembnx  amiable.  V.  2VJ6u- 
naur.  2:i. 

Riglement  définitif.  V.  Ordre  ^ 
24,  iiy. 

Règlement  de  Jqgbs.  —  1.  (De- 
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clinatoire. — Domicile.— Election. — 
Acte.) — 11  n'y  a  pas  lien  à  règlement 
de  juges  lorsque  le  décliriatcire  dont 
a  élé  déboulée  la  partie,  repose  uni- 
quement sur  la  question  de  savoir 
sil  y  a  ou  non  élection  de  domicile 
dans  la  clause  d'un  contrat;  485, 
§  143.  p.  4-'i5. 

2.  [Jugement.  —  Dernier  ressort. — 
Chose  jugée.)  —  La  eontranété  des 
jugements  en  premier  ressort  ne 
donne  pas  iiuveriure  à  cas?alion, 
mais  bien  à  règlement  de  juges  et, 
dans  ce  cas,  la  Cour  d'appel,  à  la- 
quelle ressortissent  les  tribunaux  qui 
ont  rendu  ces  jugements,  est  com- 
pétente pour  connaître  de  la  de- 
mande en  règlement  de  juges  encore 
que  ces  décisions  aient  acquis  l'au- 
torité de  la  chose  jugée,  si  elles  n'ont 
statué  que  sur  la  compétence  ;  S44, 
p.  45. 

3.  {Conflit  positif. —  Dérision  au 
fond.)—  Est  recevable,  la  demande 
en  règlement  de  juges  pour  conflit 
positif,  quoique  l'un  des  tribunaux 
ait  contradiciO! rement  statué  au  fond, 
si  sa  décisiou  est  Irappée  d'appel  ; 
512,  p.  47-', 

RÉIKTÉGRANDE.    V.   Act.   pOSS.,    4 

et  6. 

RÉiTÉuATioN.  V.  Jug.p.  déf.,10. 

Rejet.  V.  Enquête,  23.  —  Rcq. 
civ. 

RÉMÉRÉ.  V.  Sais,  imm.,  8. 

Remise.  V.  Appel.,  24,  26  6«,  27 
bis.  —  Expl.,  3,  5,  6,  7,  f).  — Sais.- 
arrêt.,  i. —  Sais,  imm.,  26,  71. 

Remise  pROPOîmo>>ELLE.  V. 
Sais,  imm.,  112. 

Remise  de  titre.  V.  Off.  réel- 
les, 2. 

Remplacement.  V.  Expert,  3.— 
Greffier. 

REMPLOI.  V.  Office,  33,  36. 

RE>oisciATiON.V.^r6ît;a{/(',2,  14, 
45. — Jug.,  i'i. 

Rentes.  V.  Notaire,  I2. 

Rente  foncière.  V.  Exploit,  -11. 

Rentes  sck  un  état  èikangew. 
V.  Enregistrcnenl,  4. 

Rente  viagère.  V.  R':ssort,  23. 

Kentuée.  V.  Tribuuiiii.T,  \. 

Renvoi.  (I)  1.  {I.ttispeudance. — 
Tribunal  étranger.)— 1\  n'y  a  pas  li- 
lispendance  lorsqu'une  mémo  do- 
tnaude  ou  deux  demandes  conncxe-s 
sont  portées  à  la  fois  devant  dcui 
tribunaux,  l'un  français,  l'autre  étran- 
ger; 580,  p.  618. 


(1)  y. Appel,    37. 
rtmpt,,  1. — Riçus.,  2 
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REPROCHES. 

2.  {Connexitd.- Ressort.)— Lors(\iie 
les  instances  connexes  sont  pen- 
dantes, l'une  (lovant  un  tribunal,  l'au- 
tre devant  une  Cour,  le  renvoi  pour 
fonnexité  ne  peut  être  ordonné;  608, 
§39,  p.  691. 

3.  [Litispendance. —  Compétence.) 
—  L'elTel  de  I  exception  de  litispen- 
dance ou  lie  ciinnexiié  est  de  faire 
renvoyer  devant  letribimal  qui  a  été 
saisi  le  premier  ;  608,  §  39,  p.  69i. 

4.  [Jugemci'l.  —  Signification.)  — 
Si  le  jugement  qui  a  statué  sur  la 
demande  en  renvoi,  pour  cause  de 
connexilé,  n'a  pasélésignifiéàavoué, 
le  jugement  qui  statue  sur  le  fond  du 
procès  est  entaché  de  nullité  ;  608, 
S  39,  p.  691. 

Répertoire.  V.  Huissier,  3. 

Repuèsentant  du  pedple.  V. 
Caution. — Suis,  arrêt,  1. 

Représentation.  V.  Enquête,  10. 

Reprise  d'instance.  (Ij  t.  {Af~ 
faiie  en  étal. — Faîi/»7e.)— Le  juge- 
ment de  l'affaire  qui  est  en  état  ne 
peut  cire  différé  par  la  déclaration  de 
faillite  de  Tune  des  parties;  470,  d. 
362. 

2  {Conclusions  déposées.  —  Affaire 
en  état.)— Vue  affaire  est  en  étal  et 
le  jugement  ne  peut  plus  en  être  rjjf- 
férc  pour  l'une  des  causes  énumerées 
dans  l'art.  343,  C.P.C,  lorsque  des 
conclusions  contradictoires  ont  été 
prises  par  les  avoués  des  parties,  et     M 
déposées  au  greffe,  et  qu'il  a  été  in-     B 
diqué  un  jour  pour  la  conlinualion      *• 
des  plaidoiries  ;  349,  p.  74. 

3.  \Mineur.~ mariage.)—  La  no- 
tification du  cliaiigenient  d'état  d'un 
mineur  qui  devient  majeur,  on  d'une 
fille  qui  passe  sous  puissance  de  mari, 
ne  donne  |ioiiit  lieu  .i  reprise  d'in- 
stance; 304,  g  47,  p.  172. 

4.  i Décès.— Désistenient.) — La  nul- 
lité résultant  de  ce  que  (les  deman- 
deurscn  vérilicalioii  d'ecri'nres  ont, 
malgré  Icdecè^de  l'un  d'eux,  porté 
sans  reprendre  ritislance,  leur  désis- 
temeiii  devant  ie  tril)unal,csl  couver- 
te par  les  conclusions  respectives  des 
parlics  ;  526,  jt   oUO. 

5.  {Notifiai tiori). — Il  n'est  pas  né- 
cessaire (ju'un  acte  de  reprise  d'in- 
stance  soit  nolilié  à   tous  les  avoués     m 
en  cause,  il    sultit  diî   le  notifier  ù     'jf 
l'avoué   des  demandeurs;  G08,  §  4, 

p.  682. 

Keprocues.  V.  Enquête,  ■iS  à  2t. 
^Jug.prép.,  1 . 

(I)  V.  Appel,  l.—Except.,i.'-Expl., 
2 Pcrempt.,  12,  15. 
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Reqcéte.  V.  Enquéle,  9.  —  1  e- 
rempi..  I4. 

Requête  civile.  [Etablissement 
pubUc.  — Antorisalion,  —  Appel.  — 
Rejet.) — 11  ï  auruil  ouverture  a  re- 
quèie  civile  contre  Tarrèt  qui  rejet- 
terait l'appel  d'un  élablisseinent  pu' 
blic  non  autorisé  à  procéder  sur 
l'appel,  alors  que  cet  établissement 
public  avait  été  condamné  en  pre- 
mière in^tance,  sans  qu  on  eût  de- 
mandé l'autorisation  de  le  poursui- 
vre. \Observ.  contr.);  476,  i).  3u8. 

RiscisioN.  V.  Mal.  somm.,  2. 

Ukserves.  V.  Désistement,  5.  — 
Enq.,  28. 

Résiliation.  V.  Office,  .30.  — 
Tri6.,4. 

Résiliation  de  bail.  V.  Matière 
sommaire,  i . 

RÉSOLUTION.  V.  Assurance. — Of- 
fice ,  21,  '■2-1.— Tierce  opp. 

R^ESPONSABILITÉ.  V.  AvOué,  2,   3, 

4. — Not.,  22.— Postes.— Sais,  imm., 
75. 

Ressort  (-1).  1.  (Défendeur.  — 
Offres.) — Les  offres  faites  par  le  dé- 
fendeur, et  non  acceptées  par  le  de- 
mandeur, n'ont  aucune  influence  sur 
la  com|)élence  quant  au  premier  ou 
dernier  ressort;  394,   ^  31,  p.  109. 

2.  l  Vente  judiciaire. — Notaire. — 
I.icitaiion.) — La  question  de  savoir 
s'il  est  plus  avantageux  de  renvoyer 
devant  notaire  la  vente  des  biens 
dans  une  licitalion  ne  peut  être  dé- 
cidée en  dernier  ressort  par  le  tribu- 
nal de  première  instance  ;  394,  5  î>^3 
p.  <74. 

3.  (Vente  d''immeubles.— Supplé- 
ment de  contenance. —  Valeur  indé- 
terminée.)—Esl  en  premier  ressort 
le  jugement  rendu  sur  une  demande 
en  délivrance  d'un  supplément  de 
contenance  d'immeubles  vendus  , 
quoique  la  valeur  de  la  portion  ré- 
cliimee  soit  inférieure  au  taux  du 
premier  ressort  ei  quelle  puisse  être 
facilenienl  évaluée  d'après  les  élé- 
ments du  -^ilral  de  vente,  >i  elle 
n'est  déterminée  ni  par  une  rente, 
ni  par  prix  de  bail  :  »8o,  ^S  2t>,  p.  3y2. 

i.  [Compte. —  Taux.) — Lejuge- 
mi[it  qui  Matue  sur  le  comple  a  faire 
entre  héritiers  d'une  resliiution  or- 
donnée par  un  jugement  antérieur  a 
la  loi  de  -1838,  est  l'exécution  de  ce 
dernier  jugement  et  demeure  soumis 
quant  au  dernier  ressort,  bien  qu'il 
soil  iuteiveiiu  pustcrieuremenl  a  la 

(I)  y.Extept.,2. — Juge  de  paix ,  li . — 
iigl.  de  juges,  i. — Renvoi,  2. — rrii;.,lô. 

II. — i*  s. 
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loi  lie  ls38,  au  taux   fixé  par  la  loi 
de  1790;  4tsb,  S  '9.  P-  ^07. 

5.  {Référé. — Ojjies  réelles.)  —  Est 
en  dernier  ressort  l'ordonnance  du 
juge  des  référés  statuant  sur  une  dif- 
ficulté r'Iative  à  des  offres  réelles, 
dont  l'importani-e  est  inférieure  à 
1500  fr.  ;  485,  S  «3,  p.  408 

6.  (  Demandeur.  —  Exploit  uni- 
que )— La  demande  en  ré?iiialion  de 
trois  marchés  fdite  par  trois  parties 
distinctes  qui  réclament  en  outre  cha- 
cune des  dummuges-intérèts  dont  la 
somme  ne  dépasse  pas  ■<  500  fr.,  doit 
être  jugée  en  premier  ressort,  quoi- 
que le  défendeur  ait  consenti  à  la  ré- 
sili.Uion  des  marchés,  si  les  deman- 
deurs n'ont  pas  .iccepié  ce  consente- 
ment; 485,  S  iOS,  p.  414. 

7.  (Exploit. — Patente. — Amende.) 
— Est  en  premier  res>ort  le  jugement 
qui  statue  sur  la  contravention  résul- 
tant du  défaut  de  mention  de  la  pa- 
tente dans  un  acte  de  poursuite,  bien 
que  la  condamnation  requise  soit 
inférieure  au  chiffre  du  dernier  res- 
sort; 485,  §  144,  p.  4i5. 

8.  (C/iemm  vicinal.  —  Indemnité.) 
— Le  jugement  qui  intervient  .'•ur  une 
demande  ayant  pour  objet  le  paie- 
ment d'une  somme  intérieure  à  iSOO 
fr.,  réclamée  a  titre  d'indemnitépour 
un  terrain  compris  dans  un  classe- 
ment de  chemin  vicinal,  est  en  pre- 
mier ressort  s'il  est  conclu  en  outre 
que,  faute  par  l'administration  d'ac- 
céder à  rcsiimalion  du  terrain  faite 
par  le  demandeur,  il  y  sera  procédé 
à  dire  d  expert,  alors  lurtout  que  la 
propriété  du  sol  est  contestée  ;  485, 
S  143,  p.  425. 

9.  [Offres.— Demande  indélermi^ 
née.) — Est  en  premier  ressort  le  ju- 
gement qui  statue  sur  une  demande 
en  validité  d'offre>  réelles  ayant  pour 
objet  une  somme  inférieure  à  loOO 
fr.,  à  laquelle  se  trouve  jointe  une 
demande  en  délaissement  d  un  im- 
meuble avec  restitution  de  fruits 
d'une  valeur  indéterminée;  51(3,  p. 
479. 

10.  (  Tiers  détenteur.  —  Action 
re'tîHe.)— Le  jugement  qui  siaïue  sur 
une  aciion  en  paiement  ou  en  délais- 
sement, formée  contre  un  tiers  dé- 
tenteur par  un  créancier  hypothé- 
caire, est  en  prenner  ressort  quelle 
que  soit  la  quotité  de  la  créance  ; 
593,  p.  033. 

11.  ^Alternative.  Option.) — Doit 
être  jugée  en  dernier  ressort  la  de- 
mande en  construction  d'un  mur  et 
en  suppression  de  constructions  io- 

48 
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duement  établies  ou  à  déf.iut  dn 
payer  une  somme  inférieure  à  ^bOO 
fr..  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 
394.  S  4,  p. 'les. 

^2.  {Alternative.  —  Option.)  —  La 
demande  en  résolution  d'un  échange 
de  choses  mobilières  dont  la  valeur 
n'est  pas  exprimée,  doit  être  jugée 
en  dernier  ressort  lorsque  le  deman- 
deur laisse  au  défendeur  l'option  de 
payer  une  somme  inférieure  à  1500 
fr.  ;394,  §  4,  p.  i63. 

■13.  {Créances distincte.—  Deman- 
deurs différents.  —  R>iîiuions.)  —  Si 
deux  créanciers  distincts,  rcur,i<sent 
dans  un  seul  procès  deux  demandes 
on  paiement  de  1500  ir  chacune,  le 
jugement  qui  intervient  <  st  en  der- 
nier res«;ort.— Il  en  est  ainsi,  quoique 
pour  obtenir  paiement,  ios  deman- 
deurs soient  obligés  d'établir  que  le 
défendeur  avait  une  provision  de 
3000  fr.  lors  de  l'échéance  de  leurs 
litres  de  créance  (des  lettres  de 
change)  ;  485.  §20,  p.  391. 

f4.  {Demande  coileclive.  —  Ex- 
ploit ^inique  — Divisi(jilité.)—Es\.  en 
dernier  ressort  le  jugement  qui  sta- 
tue sur  une  demande  formée  collec- 
tivement par  plusieurs  personnes  et 
par  un  seul  exploit,  si  l'intérêt  dis- 
tinct de  chacun  des  demandeurs  est 
inférieur  a  ioOOfr.  ;  G08.  §  10,  p.  684. 

15.  (  Héritiers.— Divisibilité.)  — 
Est  en  dernier  ressort  le  jugement 
qui  statue  sur  une  demande  en  paie- 
ment d'une  somme  excédant  ■1500 
fr.  dirigée  contre  des  cohéritiers 
lorsque  la  part  contributive  de  cha- 
CQB  d'eux  dans  la  dette  est  inférieure 
à  ce  chiffre  ;  485,  §  78,  p.  407. 

^&.  {Faillite. — Défendeur.— Divi- 
sibilité)— Lorsque  dans  une  faillite 
plusieurs  créanciers  se  sont  réparti 
«ne  somme  sans  formalités  et  en 
l'absence  des  autres  créanciers,  doit 
être  jugée  en  dernier  ressort  la  de- 
mande en  rapport  de  cette  somme, 
quoiqu'elle  excède  ioOO  fr.,  si  cha- 
cun des  créanciers  n  a  eu  pour  sa 
part  qu'une  somme  inférieure  à  ce 
taux;  394,  S  64,  p.  176. 

M.  {Ditnun'le  incidente. — Héri- 
tiers.—Q"(iliié.)  —  La  conlestaiion 
sur  la  qualité  d'héritier, débattue  re- 
lativement et  accessoirement  à  l'ob- 
jet du  litige,  doit  être  jugée  en  der- 
nier ressort  comme  la  demande  prin- 
cipale elle  mêine  ;  485,  S  '101 ,  p.  443. 

18.  (D'miinde  incidente.)  — La 
demande  incidente  tendant  a  obte- 
nir acte  des  réserves  que  fait  une 
partie  d'intenter  des  poursuites  cor- 
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rectiormelles,  à  raison  de  faits  diffa- 
matoires avancés  contre  elle  dans 
l'instance,  n'empêche  pas  le  juge- 
ment d'être  en  dernier  ressort  si  la 
demande  principale  est  inférieure  à 
-1500  fr.;  483,  §78,  p.  407. 

-19.  {Demande  incidente. — Vérifi- 
cation d'écriture.) — La  demande  en 
vérification  d'écriture,  formée  inci- 
demment à  une  demande  en  con- 
damnation d'une  siimme  inférieure 
à  loOU  fr.,  doit  être  ju;jée  en  dernier 
ressort,  quoique  à  raison  de  la  na- 
ture commerciale  de  la  créance  elle 
ait  été  renvoyée  devant  un  tribunal 
civil  ;  594;  p.  63o. 

20.(  Dem  nndeur. —  Dommages-in- 
térêts.)—  Les  dommages-intérêts  ré- 
clamés par  le  demandeur  pour  faits 
antérieurs  à  l'exploit  introductif,  par 
exemple  pour  non-paiement  de  la 
somme  due,  servent  à  déterminer  le 
taux  du  ressort;  528,  p.  o06. 

Mais  sont  fondés  sur  la  demande 
principale  et  ne  doivent  pas  être 
comptés  pour  la  fixation  du  premier 
ressort,  les  dommages-intérêts  récla- 
més par  une  partie  qui  a  formé  une 
demande  incidente  en  vérification 
d'écriture;  394,  p.  633. 

21.  {Commandement.  — Débiteur. 
— Dommages-intérêts.) —  Est  en  pre- 
mier ressort  le  jugemcment  qui  sta- 
tue sur  la  demande  en  nullité  d'un 
commandement  fait  pour  une  somme 
inférieure  à  1,500  lorsque  le  débiteur 
poursuivia  réclamé  2,()00  fr.  dédom- 
mages-intérêts pour  le  préjudice 
soulfert;  483,  §  134,  p.422  et  528,  p. 
50&. 

Jugé  au  contraire  que  la  partie  qui 
fait  opposition  au  commandement 
qui  lui  est  signifié  et  qui  assigne  le 
poursuivant  puur  voir  statuer  sur  le 
mérite  de  celte  opposition  ne  peut 
être  considérée  comme  demanderesse 
et  que  les  dommages-intérêts  qu'elle 
réclame  ne  servent  pointa  déterminer 
le  taux  du  ressort;  333,  p.  80. 

22.  {Demande  reconvenlionnelle.) 
—  Est  en  dernier  ressort  le  jugement 
qui  statue  sur  la  demande  en  paie- 
ment d'une  obligaiion  de  205  fr.  à 
laquelle  le  défendeur  oppose  une  de- 
mande reconveutioniielie  de  4491  fr. 
48  c.;  485,  §  162,  p.  430. 

23.  {Rente  viagère) — La  demande 
qui  a  pour  objet  de  faire  déclarer  un 
individu  débiteur  d'une  rente  via- 
gère, pour  si  modique  qu'en  soit  le 
taux,  est  indéterminée  et  le  jugennent 
qui  statue  sur  cette  demande  est  tou- 
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jours  en  premier  ressort;  608,  S  29, 
p.  689. 

24.  (Saisie-arrêt.  — Tiers. —  Dom- 
magps-intéréis.)  —  Est  en  premier 
ressort  le  jugement  qui  statue  sur 
une  demande  en  nullité  de  saisie-ar- 
rêt, formée  par  un  tiers  qui  se  prélf^nd 
propriétaire  de  sommes  inférieures 
à  -1,500  fr.  comprises  dans  la  saisie  et 
réclame  en  outre  1,500  f  de  domma- 
ges-iotorèts:  485,  §  96. 

2à.  (  Saisie-arrèl.  —  Validité.  — 
Tiers-sflisîs.)  — Le  jugement  qui  sta- 
tue sur  la  validité  d'une  snisie-arrèt 
pratiquée  pour  une  somnie  de  1.000 
fr.  eu  principal  et  de  GOO  fr.  pour  in- 
térêts et  frais,  serait  en  premier  res- 
sort si  les  contestations  relatives  à  la 
demande  en  validité,  s'agitaient  en- 
tre le  saisissant  et  le  saisi,  tandis- 
qu'ilesten  dernier  re>sort  quand  le 
procès  existe  entre  le  saisissant  et 
deux  tiers  saisis  qui  ne  sont  pas  tenus 
solidairement  au  paiement  de  la  dette 
{Observ.  contr.];  457,  p.  290. 

26.  {Saisie-gagerie.  —  Offres.)  — 
Doit  être  jugée  en  dernier  ressort  la 
demande  en  validité  d'offres,  ou  en 
nullité  de  saisie-gagerie  pratiquée 
pour  une  somme  inférieure  à  1,500 
fr.  quoique  les  dommages-intérêts  ré- 
clamés reconventionnellementpar  le 
défendeur  s'élèvent  au-dessus  de  ce 
taux;  353,  p.  80.  [Voir  swjrà,  n°îl.) 

27.  {Saisie-revendication. —  Op- 
poîitjon.)— Est  en  premier  ressort  le 
jugement  qui  statue  sur  l'opposition 
à  une  saisie-revendication, lorsque  le 
s.iisissant  n'a  pas  déterminé  la  valeur 
des  objets  revendiquas  et  fiiioi([iie  le 
saisi  réclame  dans  son  opposition  une 
somme  inférieure  a1,500f.en  repré- 
sentation des  (ibjets  saisis;  483,  §7, 
388  et  608,  g  23,  p.  687 

28.  {S'iisie  immobilière.  —  Inci- 
dent.)—E>1  en  premier  ressort  le  ju- 
gement qui  pnmoiue  sur  la  demande 
en  nullité  d'une  saisie  imu  ubilière 
poursuivie  pour  ufie  somme  inférieure 
àl.noofr  :  430,  p.  245. 

Jugé,auconlrair(',  que  le  jugement 
qui  statue  sur  la  demande  en  nullité 
d'un  commandement  tendant  à  sai- 
sie immobilière  ayant  pour  objet  le 
paiemefil  d'une  somme  inférieure  à 
1,500  fr.,  est  en  dernier  ressort; 

El  que  le  caraclère  du  jugement 
n'est  pas  nm  fié  [)ar  la  ilemandc  en 
dommages-inlerêis  fondée  unique- 
ment sur  le  commandement  lui- 
même  ;4(i3,  §  II),  p.  303. 

2{).  [Ordre. — Sonivie  a  distribuer.) 
—En  matière  dordre  c'est  le  taux  de 
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la  somme  en  distribution  qui  fixe  le 
premier  ou  le  dernier  ressort.(06seru. 
co«fr.);405,  p.  208. 

Décidé  cependant  que  ce  n'est  pas 
la  somme  à  distribuer  mais  bien  l'im- 
portance de  la  créance  contestée  qui, 
même  en  matière  d'ordre,  détermine 
le  premier  on  le  dernierressort;  et  que 
là  est  admis,  comme  en  matière  ordi- 
naire, le  principe  de  la  divisibilité 
delà  créance  entre  cohéritiers;  57»^ 
p.  612. 

30.  {Ordre. — Sous-Ordre.—  Indi- 
visibilité. —  Somme  à  distribuer.) — 
Les  contestations  qui  s'élèvent  entre 
les  divers  créanciers  demandant  nne 
collocation  en  sous-ordre  doivent 
être  jugées  en  dernier  ressort,  si  le 
montant  de  la  collocation  à  distri- 
buer ne  dépasse  pas  la  somme  de 
1,500  ;  375,  p.  129. 

31 .  [Ordre.— Tierce-opposition.) — 
Est  en  dernier  ressort  le  jugement 
qui  statue  sur  une  tierce-opposition, 
ayant  pour  but  l'annulation  de  collo- 
calions  inférieures  a  1,500  fr.?  570, p. 
591. 

32.  [Dépens.— Jugement .)  —  Peut- 
on  appeler  du  chef  d'un  jugement  re- 
latif aux  dépens,  lorsque  VafTaire  est 
susceptible  des  deux  degrés  de  juri- 
diction et  fiiioiquo  la  quotité  des  dé- 
pens soit  inférieure  à  -1.500  fr.;  518 
p.  482. 

33.  {Fourrière.  —  Frais.)  —  Les 
frai-  lie  fourrière,  durant  Vinstanr.e. 
d'un  cheval  objet  du  litige,  ne  doi- 
vent pas  être  comptés  pour  la  déter- 
mination du  ressort;  483,  §  -loi,  f) 
427. 

34.  [Protêt.  -/n<"r?';s.)— LesfraLs 
de  protêt  et  les  intérêts  échus  depuis 
le  protêt  ne  doivent  pas  éire  joints 
au  prineipal  i-'r  la  fixation  du  der- 
nier ress-  rt;  483   §  -151,  p.  42". 

Restitutio>.  V.  Avoué.  8. — En- 
regisi.,  {),  10,11.-  Offxre.  29  31 . 

Restitctiox  r«E  frlits.  V.  Juq., 
23  —Trib.,  6. 

RÉTENTION  ue  PIÈCES.  V.  No- 
taire, \o. 

V^k\R\CTKMO-s.\ .Désistement,  3. 
—  Sais,  imtn.,  9l.  —  Seimenl,  4. 

Réui^ion.  V.  Ressort.  13. 

lti'.VE.M)ic,viio>.  y.  Saisie  immo- 
bilière, 34.  —Trib.  6. 

Rkventb.  V.  Office,  24.  —  Purge 
légale,,  1. 

HÈwsioy .\ . Reddi: ion  décompte, 
4,  5,  6. 

Révoiutiox.  V.  Assurances.  - - 
Offices,  21.22, 

Revue  a>.>cfile  de  jurispiu- 
48. 
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lyK>"CE    ET    DE    DOCTRINE;  o2G,  p.  3. 

Revue  dk  jibispuidence  et  dc 
doctkixe    suk    les  vemes   jidi- 

CI/VIRES  DE    BIEKS   IMMEl'BLES  ;  34b  , 

p.  /iG;  399,  p.  193;  464;  p.  303;  465, 
p.  52 i. 

Saisi.  V.  Distribution  par  con- 
tribtilion,  2.  —  Ordre,  i~,i8,  22.— 
Sais,  cotiserv. — Sais,  inim..,  73. 

Saisie.  Y.  Vente  judiciaire. 

Saisie-ahuêt  \\]'i.{Représenlon( 
(tu  peuple. — Indeninité. — Insaisis- 
sabililé.)  —  L'indtninilé  allrihiiée 
aux  Rpprésentnnls  (iu  peuple  e.^t,  de 
sa  nature,  incessible  et  in.-aisissabie; 
aucune  oppusilion  n"en  peut  arrêter 
le  paiement,  alors  niènio  (lu'elie  au- 
rait été  formée  et  signiliée  anlérieu- 
rcinenl  au  présenl  décret  ;  G08,  §  22 
p.  687. 

2.  {Percepteur.  —  Remises.)  — Les 
remises  allouées  aux  pti  copieurs  sont 
saisissablos  (Cire,  de  lud.  des  fitiun- 
m);G08,  S  4-1,  p.  692. 

3.  (Société.  —  Indivision.)  —  On 
ne  peut  pas  saiïir-arrêter  «ne  part 
indivise  dans  une  société  i^Observ. 
cotitr.);  485,  §  95,  p.  4M. 

4.  {Successi<m. -Créancier. -Titre. 
—iVon'^codon.)— Est  nulle  la  saisie- 
arrêt  pratiquée  sur  les  valeurs  dépen- 
dant d'une  succession  par  un  créan- 
cier qui  n'a  pa.-  I.;it.  huit  jours  à  l'a- 
vance, nolitier  son  titre  à  Thérilier 
(Ohserv.   conir.);  431,   p. 247. 

o.  [Cautionnement. —  Officier  mi- 
nistériel.) —  Lqs  oppositions  sur  les 
cautionnemenls  ne  sontsournises  ni  à 
la  prescription  qninf^uennale  pro- 
noncée par  l'art  14.  ni  à  la  péremp- 
tion annale  poni  r  l'art. 15  delà  loi 
du  9  juillet '183  V  239,  p.  40. 

6  [Titre  exécwoire.  —  Demande 
en  nullité.  —  Appel.)  —  Le  débileur 
saisi  n'est  pas  reeexn Lie  à  combattre  la 
saisie-arrêt  pratiquée  en  venu  d'un 
titre  exé(  uloire  et  d'une  créance  li- 
quide, ei!  iippo.<atit  letonvenlionnnl- 
Icmciit  devant  les  premiers  juges,  ou 
pour  la  prendère  fois  en  appel,  la 
nullité  de  ce  litre;  347,  p.  72. 

7.  {Créance  commerciale,  —  Tri- 
bxiunl  de  commerce. — Lorsqu'une 
saisie-arrêt  est  pratiquée,  en  vertu 
d'une  ordonnance  du  président  du 
tribun.Tl  civii  pour  une  detio  commer- 
ciale, le  tribunal  civil  ne  peut  statuer 
sur  la  validité  qu'après  jugement  du 
tribimal    de    commerce    constatant 

(l)  V.  Avoué,  7  qunter,  — Dép..  5.  — 
Jug.  j)ardéf.,  27. — Offices,  6,  —  Ress.,  2/», 
23. 
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l'eïislence  el  le  quantum  de  la  créan- 
ce commerciale;  469,  p. 360. 

8.  (Séquestie.  —  Compétence.)  — 
Le  tribunal  du  domicile  de  la  partie 
saisie  est  seul  compétent  pour  con- 
naître de  la  demande  en  nomination 
d  un  séquestre  clargé  de  recevoir 
les  loyers  saisis  en  vertu  d'une  auto- 
risation du  juge  :  485,  g  72,  p.  405. 

9.  (  Tiers-sai.ti.  —  Etranger.  — 
Compétence.]  —  Le  tiers  saisi  étran- 
gt  r,  as.'igné  pour  faire  sa  déclaration 
aflirmative  devant  le  tribunal  fran- 
çais qui  doit  connaître  de  la  saisie, 
ne  peut  pas  opposer  l'incompétence 
de  ce  tribunal ,  quoique  la  créance 
arrêtée  résulte  d'un  cuntral  passé  en 
pays  étranger;  495,  p. 443 

iO.  {Tier.s-saisi.— Indisponibilité.) 
—  Le  saisi  ne  peut  coniraindre  le 
tiers-saisi,  son  débileur,  à  lui  payer 
en  loat  ou  en  partie  l'excédaiil  des 
causes  de  la  saisie;  485,  §  169,  p.  433. 

fi.  {Capital.— Jnterèis.)  —  La  sai- 
sie-arrêt formée  sur  le  capital,  com- 
prend aussi  les  intérêts,  malgré  le 
silence  de  l'exploit  à  cet  égard;  602 
p.  669. 

f2.  (Intérêts.  —  Prescription.)  — 
La  saisie-arrêt  interrompt  la  prescrip- 
tion des  intérêts  des  sommes  saisies- 
arrêtées  ;  354,  p.  82. 

-13.  {Tiers  saisi.— Déclaration  af- 
firmative.— Fraude .)— Le  tiers  saisi 
qui,  dans  sa  déclaration,  n'a  pas  in- 
diqué le  chilire  exact  de  sa  dette, 
doit  être  déclaré  débileur  pur  et 
simple  des  causes  de  la  saisie;  602 
p.  669. 

Jugé  cependant,  que  le  tiers  saisi 
ne  peut  être  déclaré  débiteur  pur  et 
simple  des  causes  de  la  saisie,  qu'au- 
tant qu'il  ne  fait  pas  de  déclaration 
aflirmative  ou  qu'il  ne  produit  pas 
de  justification  a  l'appui.  —  Ainsi,  le 
tiers  saisi  qui,  après  avoir  déclaré  le 
chiffre  exact  de  sa  dette,  allègue  sa 
libération  et  produit  des  pièces  a 
l'appui,  ne  peut,  quoique  celte  pré- 
tendue libération  soit  reconnue  mal 
fondée,  frauduleuse  el  collusoire, 
être  déclaré  débiteur  pur  et  simple 
des  causes  de  la  saisie,  mais  il  peut 
être  condamné,  suivant  les  circon- 
slances,  à  des  dommages-intérêts 
envers  le  saisissant;  419,  p.  229. 

'14.  {Tiers-saisi. — Déclaration. — 
Délai.)  —  Le  tiers-saisi   qui,    famé 
d'avoir  fait  sa  déclaration  dans  les 
délais,  a  éié  déclare  débileur  pur 
simple  des  causes  de  la  saisie,  pe 
en  formant  opposition  au  jugeme 


SAISIE-E\ÉCLTIO\. 

obtenu  contre  lui,  fairo  valablement 

sa  déclaration  ;  354,  p.  82. 

■15.  {Fonctionnaire  public.  —  JRe- 
nouvelletuent. — NuUité.)- —  Le  cré- 
ancier, dont  la  saisie  arrêt  est  nulle 
faute  de  renouvellempnt  dans  le  dé- 
lai d'un  an,  aui  termes  de  l'art.  15 
■de  la  loi  du  9  juillet  1836,  n'est  pas 
recevable  à  prétendre  que  le  tiers  saisi 
lui  doit  personnellenient  compte  des 
sonip.ies  qu'il  a  payées  à  d'autres 
créamiers  avant  l'expiralion  de  ce 
délai;  341,  p  42. 

16.  (  Cesaion. —  Indisponibilité.) — 
Les  cessions  consenties  par  le  débi- 
teur après  une  saisie-arrêt  doivent 
produire  tout  leur  effet  vis-à-vis  des 
créanciers  opposants  postérieur.^, 
lorsque  le  créancier  premier  saisis- 
sant a  été  désintére-^sé;  521,  p.  493. 

17.  {Déclaration  affirmative.  — 
Désistement.  —  Nullité.)  —  Lorsque 
le  créancier  qui  a  pratiqué  une  sai- 
sie-arrêt se  désiste, avant  le  jugement 
sur  la  validité  de  la  saisie,  mais 
après  la  déclaration  affirmative  du 
tiers  saisi,  du  litre  en  vertu  duquel 
il  a  agi,  cette  saisie-arrêl  est  nulle  et 
ne  peut  plus  produire  aucun  effet; 
394,  §38,  p.  170. 

18.  {Délai  de  grâce.  —  Demande 
en  validité.  —  Arrêt  infi<matif.  — 
Compétence. )—S\,  avant  rexijiration 
du  délai  accordé  à  un  débit  ur  par 
un  arrêt,  le  créancier  forme  une 
saisie-arrêt  sur  les  sommes  dues  à 
son  débiteur,  la  (lour  qui  a  rendu 
larrèt,  est  compétente  pour  connaî- 
tre de  la  demande  en  nullité  de  cette 
saisie  [Obterv.  contr.).  .508,  p. 567. 

Saisie-brandon.  {Pnillex. — Fer- 
mier.) —  Le  créancier  d'un  fermier 
ne  peut  pas  faire  saisir-brandonner 
la  récolle  et  vendre  les  pailles,  lors- 
que, en  vertu  d'un  bail  authentique, 
ces  pailles  doivent  être  consommées 
dans  la  ferme;  587,  p.  620. 

Saisie  coMSEitVAToiRE.  [Distrac- 
tion. —  Sa-si.  — Mise  en  cause.  — 
Nullité.)  — Ei\  matière  de  saisie  con- 
servatoire, comme  en  matière  de  sai- 
sie-exécution ,  le  saisis,sant  seul  ac- 
tionné par  le  demandeur  en  distrac- 
tion, ne  peut  pas ,  en  appel,  se  pré- 
valoi.-  de  l'absence  du  saisi  pour  de- 
mander la  nullité  de  Tinslance.  lors 
qu'il  n'a  pas  réclamé  la  mise  c:: 
cause  du  saisi  devant  les  premiers 
juges;  525,  p.499. 

Saisie-exécction(I).  — 1.  'Meu- 
bles  doiaiix.  —  Insaisissabilité.   - 

(I)  V.  Jug.  fiardéf..  32. 
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Séparation  de  biens.)  —  On  ne  peut 
pas  saisir  le  mobilier  de  la  femme 
séparée  de  biens,  qui  lui  a  été  aban- 
donné par  son  mari  pour  la  rem- 
plir de  ses  reprises  dotales:  485. 
§132,  p.  422. 

2,  {Domicile  élu. — j^ppeL)— Lors- 
que le  commandement  tendant  à 
saisie-exécution  contient  élection  de 
domicile  dans  chacune  des  commu- 
nes où  le  débiteur  possède  des  objets 
mobiliers,  l'exploit  d'nppel  peut  être 
signifiée  Pun  de  ces  domiciles  élus, 
encore  qu'une  saisie-exécution  ait 
eu  lieu  dans  une  autre  commune; 
485.  S  23  p.  .392. 

'■i.{l'aiemenl. — Huissier. — Frais) 
—  L'huissier  se  présentant  chez  le 
débiteur  afin  de  procéder  à  la  saisie- 
exécution  de  ses  meubles  et  effets 
mobiliers,  doit  il,  lorsque,  après  des 
pourparlers,  celui-ci  paie  le  capital, 
constater  ce  paiement  sur  son  procès- 
verbal  et  réclamer  les  frais  d'assis- 
tance des  témoins  pré.^ents,  ou  bien 
doit-il  se  retirer  sans  dresser  acte  et 
ne  rien  exiger  {Question  proposée)^ 
394,  S  84,  p.  180. 

4.  (  Gardien.  —  Procès-verbal.-— 
Signature.  —  Huissier.)  —  La  copie 
du  procès-verbal  de  saisie-exécution 
remise  au  gardien  doit  être  signée  par 
Thuissier,  à  [eine  de  nullité  delà 
sai.sie;  524,  p. 498. 

5.  (Huissier. — Vente.— Tarif.) — 
L'huissier  qui  vend  des  meubles  saisis 
sur  un  marché  public,  n'est  pas  sou- 
mis au  droit  de  place;  485,§166,p.432. 

Saisik-gagekie  (I).(5ous  fermier. 
— Frawde.)— Les  effets  d'un  sous-fer- 
mier peuvent-ils  être  saisis-gagés 
pour  les  fermages  qu'il  a  payés,  à 
l'échéance, au  fermier,  malgré  l'oppo- 
sition antérieure  du  propriétaire 
{Question  proposée]'!  6ii4,  p.  072. 

Saisuc  IM.MOBILIÈRE  (2). — 1»  Quel- 
les sont  les  personnes  qui  peuvent 
poursuivrepar  voie  de  saisieimtuo- 
biliére.  — 1 .  {Séparation  de  biens. — 
Femme  mariée.) — La  femme  séparée 
de  biens  a  le  droit  de  saisir  les  biens 
mobiliers  et  immobiliers  de  son  mari 
pour  obienirpaiement  de  ses  reprises; 
345,  p.  48.-  A. 

'2"  Contre  quelles  personnes  peut- 
on  exercer  Ut  saisie  en  poursuite  en 
saisie  immobilière?— '2.  [Faillite. — 
Créancier.)  —  Le  créancier  hypothé- 
caire peut  continuer  la  poursuite  de 

(1)  V.  Rm.,  26.— Soi*,  revend. 

(2)  V.  Enregistr,,9.  —  Nol,  ,  22.  -^ 
Rtn.,  28. 
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saisie  immobilière  commencée  sur 
les  biens  de  «on  débiteur  qui  tombe 
en  faillite,  quoique  le  prorès-verbii! 
de  saisie  et  le  jugement  déclaratif 
soient  du  même  jour;  34b,  p.  49  -A. 
Qiiid,  lorsque  le  jugement  décla- 
ratif de  faillite  en  fait  remonter  l'ou- 
verture à  tme  époque  antérieure  à 
J'hvpothèque  de  ce  créancier?  345, 
p.  49— A. 

La  saisie  peut  alors  être  continuée 
contre  le  «yndic,  quoiqu'elle  n'eût  été 
ni  transcrite,  ni  dénoncée  au  moment 
de  la  faillite;  345,  p.  49  — a. 

Lorsque  la  faillite  du  débiteur 
intervient  avant  l'adjudication  de 
biens  saisis,  mais  après  l'arcomplis- 
semenl  des  formalités  prescrites  par 
Tari.  695,  C.P.C..  la  procédure  suit 
s^on  ours  sans  qu'il  soit  besoin  d'as- 
s  gner  le  syndic  en  reprise  d'instance; 
3*5,  p.  4(1— A. 

Z. {Tiers  détenteur  —ISolificalion. 
— Prix  —Consignation.) —  Les  cré- 
anciers inscrits  ne  peuvent  pas  sui- 
vre une  procédure  de  saisie-immo- 
bilière ou  de  délaissement  contre  le 
tiers  détenteur  qui  leur  a  noliQé  son 
contrat  dacquisilion  ,  sous  le  pré- 
texte qu'il  n'a  pas  consigné  son  prix; 
485,  S  09.  P-  *ti4. 

4.  {Tier S' délenteur. — Sommation. 
—  Notificalion.  —  Déchéance.)  —  Le 
tiers  détenteur  encourt  la  déchéance 
prononcée  par  l'art.  2183,  C.C.,  si 
dans  le  mois  de  la  sommation  de 
payer  ou  délaisser  qui  lui  est  faite 
par  un  créancier,  il  ne  fait  pis  les 
notifications  nécessaires  pour  opérer 
la  purge,  quoiqu'il  ait  formé  opposi- 
tion à  la  sorauiation  et  contesté  de- 
vanl  le  tribunal  le  titre  du  créancier 
poursuivnnl  et  bi  validité  <les  pour- 
suites: 485,  S  46.  p.  397. 

5-  [Tiers  détenteur.  —  Vélnisse- 
ment.) — Le  tiers  (iétenteur  qui,  sous 
le  coup  do  poursuiies  hypothécaires, 
délaisse  rimmeiible  par  lui  acquis, 
ne  cesse  d'en  être  propriétaire  que 
lorsque  l'adjudication  a  été  primon- 
céc,de  lellesorleiiirii  tloitreiircndrc 
l'ininieiible  s'  .avant  l'adjudication, 
ie  vendeur  lui  rapporte  mainlevée 
de  tontes  les  inscriptions  hypothé- 
caires et  des  poursuite»  conirncucées  ; 
345,  p.  50— B. 

G.  {Tiers-délentenr.  —  Somma- 
tion. —  Ccpie  de  litres.  —  Formule 
exécutoire.)  —  La  sommation  faite 
au  tiers  délenteur  n'a  pas  besoin 
d'élr<'  accompagnée  de  la  nolilica- 
Lion,avecfornuileeïfCUtoire,Uçs  litres 
établissant  la  créance;345,  p.  51.— 8. 
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7.  {  Tiers  dHentenr.  —  Débiteur 
originaire.  —  Héritiers.  —  Notifica- 
tion. -Exception.)— Le  tiers  déten- 
teur n'est  pas  recevable  à  se  préva- 
loir du  défaut  de  notification  aux 
héritiers  du  débiteur  originaire,  des 
titres  de  créance:  345.  p.  51.— b. 

3«  Quels  sont  les  biens  'suscepti- 
bles d'expropriation  forcée  ?  —  8. 
(  Réméré.  )  —  Le  droit  de  réméré 
ne  peut  être  vendu  par  voie  de  sai- 
sie-immobilière ;  34.5,  p.&i. — A. 

9.  {Immeuble  dotal.— Créancier .) 
—  Le  créancier  d'une  femme  mariée, 
porteur  d'un  titre  ayant  date  certaine 
antérieurement  au  contrat  de  ma- 
riage, peut  faire  saisir  et  vendre 
l'immeuble  dotal  sans  sommation 
préalable  au  maire,  comme  sans  au- 
torisation de  justice:  345,  p.5l.— b. 

•10.  {Mines.-  Redevance).  — Le 
droit  appelé  redevance  dû  au  pro- 
priétaire du  sol  par  le  concession- 
naire d'une  mine  peut-il  être  saisi 
par  voie  de  saisie  immobilière,  lors- 
même  que  le  propriétaire  du  sol  a 
vendu  la  superficie  en  se  réservant  la 
redevance?  345,  p.o2.-D  ;  394,S  10, 
p.  -164. 

11.  (  Constructeur,  —  Proprié- 
taire. )  —  Comment  peuvent  être 
saisis  des  immeubles  construits  sur  un 
sol  qui  n'appartient  pas  à  celui  qui 
a  élevé  les  constructions?  {Question 
proposée.)  345,  p.  52.— d  bis. 

1 2.  (Droit  de  péage. — Concessîon- 
natre.)  —  Les  droits  de  péage  con- 
cédés par  le  Gouvernement  au  con- 
structeur d'un  pont,  d'un  canal,  d'un 
chemin  de  fer,  peuvent  iN  être  hypo- 
théqués, peuvent-ils  être  l'objet 
d  une  saisie- immobilière?  [Question 
proposée.)  3'i^,  p.  53. — Dter. 

•13.  Immeuble  non  hypothéqué. 
—  Commandement. —  Omission.)  — 
La  saisie  immobilière  de  biens  hypo- 
théqués et  d'immeubles  non  liypothé- 
quc>  n'est  point  nulle  s  il  résulte  des 
inscriptions  qui  priment  le  saisissant 
que  l'immeuble  hypothéqué  était  in- 
sutlisaiit  pour  le  paiement  de  sa 
créance  et  quoique  le  commande- 
ment ne  fasse  pas  mention  des  biens 
non  hypothéqués;  345,  p.  56.  F 

4"  rour  quelles  créances  peut-on 
saisir  7 — it.  (  Provision. — Créance 
certaine.) — La  somme  alloué*  par  ju- 
getnent  h  titre  de  provision  constitue 
an  profit  de  celui  qui  l'obtient  une 
créance  certaine  el  liquide  fiour  le 
[)aicment  de  laquelle  il  peut  agir  par 
voie  de  saisie-immobilière  :  aussi, 
pour  arrêter  les  poursuites  commen- 
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cées,  les  offres  faites  par  le  débiteur 
doivent  comprendre  non-seulement 
le  montant  de  la  provision  et  des 
frais  de  condamnation,  mais  encore 
les  frais  de  la  saisie  ;  48o,  §  86, p. 409. 
do.  {Commandement.  —  Délai. — 
Créance. — Exigibilité.)  —  Lorsque 
le  titre  de  créance  porte  que  le  dé- 
biteur ne  sera  tenu  au  rembourse- 
ment que  '1b  jours  après  l'avertisse- 
ment qu'il  en  aura  reçu,  le  créancier 
ne  peut  pas,  sans  mise  en  demeure 
préalable.faire  isiiisir  les  b:cns  de  son 
débiteur  30  jours  après  le  comman- 
dement tendant  à  saisie  immobi- 
lière ;  34o,  p.  o6,  A 

dG.  {Commandement. — Nullité'. — 
Acte  sous  seing-privé.)  —  Est  nul  le 
commandement  tendant  à  saisie-im- 
mobilière fait  en  vfrtu  «l'un  acte 
sous  seing-privé  qui  modifie  l'exigi- 
bilité d'un  litre  autbenlique  ;  345, 
p.  57.— B. 

5°  En  vertu  de  quels  titres  peut- 
il  être  procédé  à  la  saisie  ?  — 
il.  (Appel.  —  Arrêt  confirmulif. — 
Signification.)  —  Une  saisie  faite  en 
vertu  d  un  jugemeni  confirmé  sur 
l'appel  serait-elle  valable,  si  l'arrêt 
confirmalif  u'avait  pas  été  signifié? 
345,  p.  37.— A. 

d8.  (Juge  de  paix.— Chose  jugée.) 
— Elle  est  valable  lorsqu'elk;  s'appuie 
sur  un  jugement  du  juge  de  paix  qui 
n'a  été  attaqué,  dans  le  délai,  devant 
aucune  juridiction  ;  34b,  p.  '61— b. 

i9.  {Héritier.)  —  Le  commande- 
ment adressé  a  l'héritier  du  débiteur 
doit  être  précédé  d'une  signification 
faite  buil  jours  auparavant  en  con- 
formité de  l'art.  877  C.  C;  345, 
p.  57.  — c, 

20.  (Jugement.  — Signification.) 
—  La  notification  du  jugement  en 
tète  du  commandement  supplée  à 
l'absence  de  l'original  de  celte  noti- 
fication; 345.  p.  57.  K  —  Et  l'avoué 
qui  a  fait  faire  en  même  temps  la  si- 
gnification du  jugement  et  du  com- 
mandement a  seul  droit  à  la  copie  de 
ce  jugement;  345,  p.  58. — b. 

21.  (Acte  de  crédit.  —  Créance 
certaine.)  —  On  ne  peut  pas  pour- 
suivre une  saisie  inunobillère  en 
vertu  d'un  acte  d'ouverture  de  crédit 
revêtu  de  la  formule  exécutoire,  lors- 
que le  règlement  de  la  créance  n'a 
pas  été  établi  par  un  compte  amia- 
ble ou  par  un  jugement;  455,  p. 287. 

Du  commauiBment. 

22.  Jl  ne  fait  pas  partie  intégrante 
de  la  saisie.— Procédure  a  suivre  pour 
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le  combattre.  —  Opposition.— Appel, 
345,  p.  58.— A. 

^i '{Commandement. —Opposition. 
—Arrêt  confirmatif.  -  Exécution.) 
Le  tribunal  du  domicile  du  défen- 
deur^ est  compétent  pour  connaître 
de  l'opposition  au  commandement 
tcndaijt  à  saisie  immobilière  et  de  la 
demande  en  sursis  provisoire  aux 
poursuites,  quoiqu'il  s'agi?sede  l'exé- 
cution d'un  arrêt  confirmatif;  427, 
p.  241. 

24.  {Commandement.  —  Domicile 
élu.— Offres  réelles.)— SovlmV.es  les 
ofTres  faites  au  donncile  élu  dans  le 
commandement  qui  doit  précéder  la 
saisie  immobilière:  [Observ.  contr.) 
345,  p.  59.-B.  •' 

25.  {Commandement.— Domicile 
élu.)  — Le  comm.indement  peut  être 
signifié  au  domicile  indiqué  par  le 
titre  en  vertu  duquel  on  poursuit;— 
Il  doit  l'être  à  ce  domicile  et  non  au 
parquet,  lorsqu'on  ignore  le  domi- 
cile réel  du  débiteur;  345,  p. 60.— d. 

26.  [Commandement.  —  Remise'. 
-Parqurt.)  —  Il  doit  être  remis  au 
procureur  de  la  République,  lorsque 
le  débiteur  est  domicilié  hors  la 
France  continentale.  Il  en  serait  an- 
trcment  si  le  titre  contenait  élection 
de  'J^omicile:(OMesn'on.)345,p,60.— E 

27.  Commandemmt.— Significa- 
tion.— Faillite.—  Syndics.—  Visa.) 
—Le  commandement  tendant  à  sai- 
sie immobilière  contre  un  débiteur 
tombé  en  faillite  doit  être  signifié 
aux  syndics  seulement,  et  le  visa 
doit  èire  donné  par  le  maire  de  leur 
domicile;  {Quesdon.)  345,  p.  60.— r 

28.  (  Commandement. — Abrévia- 
tions.)— Un  commandement  tendant 
à  saisie-immobilière  ne  peut  être 
annulé  sur  le  motif  que  dans  la  co- 
pie des  titres  se  trouvent  des  abrévia- 
tions, lorsqu'elles  ne  sont  pas  de 
nature  à  rendre  douteux  le  sens  des 
actes  ;  544,  p.  539. 

Dujirocés-verbal. 

29.  (Distance.-  Délai.)— hç  délai 
de  90  jours  dont  parle  l'art.  674  C.p. 
C-,  n'est  susceptible  d'augmentation 
ni  à  raison  des  distances  ordinaires 
ni  à  raison  du  domicile  hors  de 
France;  345,  p.  61— a. 

30.  {Commandement— Délai.  )— 
Il  est  franc;  345,p  61.— b. 

31.  (Tiers  détenteur.]  —  Le  délai 
doit  être  observe  dans  les  j)roc6dures 
contre    les  tiers  4ctenteurs  ;    345 
p.  61.- c.  ' 

32.  (Commandement.  —  Procès-' 
verbal.— Délai.)  — Si  ie  procès-ver- 
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bal  de  saisie  immobilière  doit  être 
commencé  clans  les  90  jours  qui  sui- 
vent la  signification  du  commande- 
ment, il  peut  valablement  sclerminer 
plusieurs  jours  après  l'expiration  de 
ce  délai  ;  343,  p.  61.-0. 

—Lorsqu'il  est  fait  sans  Interrup- 
tion et  quoiqu'il  embrasse  des  corps 
de  biens  distmcts  ;  466  bi.i,  p.  358. 

33.  [Indication .]— Il  n'est  pas  né- 
cessaire d'indiquer  dans  le  procès- 
verbal  les  tenante  des  pièces  de  terre 
saisies  ;  345,  p.  61  —a. 

34.  {Procès-verbal.  —  Ohjet  saisi. 
— Désignation— Revendicniion.)  — 
Le  débiteur  saisi  a  le  droit  de  reven- 
diquer contre  l'adjudicataire  les 
cabaus,  les  pailles,  fourrag''s  et  au- 
tres immeubles  par  destination 
qui  ont  été  omis  dans  le  procès-ver- 
bal, le  cahier  des  charges  ellesaflS- 
ches  ;  345,  p.  62. — c. 

33.  (  Procès-verbal  — Fermier. — 
Bail.)  —  Le  procès-verbal  n'est  pas 
nul  parceque  l'huisjier  a  indiqué  !e 
nom  d'un  fermier  par  bail  authenti- 
que non  encore  expiré  ,  quoique 
l'immeuble  saisi  eût  été  aflermé  à 
un  autre  par  bail  authentique,  si 
rien  ne  constate  que  ce  premier  bail 
ait  été  résilié  ;  345,  p.  63.— d. 

36.  (Procès-verbal.  —  Omission.) 
—  Ni  par  cela  seul  qu'il  contient 
quelques  omissions  sur  la  classe  des 
parcelles  déterre  saisies  si  d'ailleurs 
il  est  conforme  à  la  copie  de  la  ma- 
trice du  rôle;  345,  p.  64-  e; — Ni  par- 
ceque la  copie  de  la  matrice  du 
rôle  comprend  entre  les  articles 
saisis,  d'autres  articles  non  saisis  ; 
345,  p.  64- E. 

37.  {ProcèS'Verbnl.— Matrice  du 
rôie.)— La  prescription  de  l'art.  675, 
4",  C.P.G.,  est  suirisamnienl  remplie 
par  la  copie  littérale  dans  le  procès- 
verbal  de  saisie  immobilière  de  la 
matrice  du  rôle,  qui  a  été  délivrée  à 
l'huissier  par  le  maire  de  la  situation 
des  articles  saisis,  encore  qu'il  n'y 
soit  fait  aucune  mention  desdits  ar- 
ticles, alors  surtout  que  l'huissier  in- 
dique que,  malgré  celle  omission,  les 
immeubles  saisis  appartiennent  réel- 
lement au  débiteur;  iSi),  p.  239. 

38.  [Huissier. — Pouvoir.  — /inn- 
gislrement.)  —  Lorsqu'un  huissier, 
porteur  d'un  pouvoir  sous-seing  prive 
non  enregistré,  procède  à  une  saisie 
immobilière,  mais  sans  relater  ce 
pouvoir  dins  son  procès- verbal,  le 
receveur  de  l'enregislnnicut  peut- il 
voiir  dans  ce  fait  une  conlravention 
àl'«it.  42  de  la  loi  du  2-2  frimaire 
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an  7,  qui  défend  aux  notaires,  avoués, 
huissiers....,  de  faire  ou  réiiiger  un 
acte  ou  un  exploit,  en  vertu  d'un 
acte  sous-seing  privé  non  enregistré? 
485.  S  6,  p.  387. 

39.  {Procèx-verbal.  — Maire.  — 
Créancier.-  Visa.)— Le  procès- verbal 
de  saisie  immobilière  peut-il  être  visé 
par  le  maire,  créancier  poursuivant? 
899,  p  193.— A. 

40.  [Procès-verbal.—  Visa.— Mem- 
bre du  conseil  municipal.) — En  cas 
d'absence  ou  d'empêchement  du 
maire  ou  de  l'adjoint,  le  procès-ver- 
bal de  saisie  in)mobilière  peut  être 
visé  par  un  membre  du  conseil  mu- 
nicipal; 399,  p.  193.— A. 

41.  [Procès-  verbal.  —  Visa. — 
Mfiire.  —  Entjiéchemeii t.)  —  Le  v i sa  du 
conseiller, signant  pour  le  maire  em- 
pêché, remplit  le  vœu  de  la  loi,  sans 
qu'il  soii  nécessaire  d'ajouter  la  men- 
tion que  l'huissier  s'est  assuré  par 
lui-même  de  la  réalité  de  l'absence 
ou  de  l'empêchement,  surloul  lorsque 
ce  visa  e.st  donné  à  la  mairie;  399, 
p.  193.- A. 

42.  (Procès  verbal.—  Visa.  — Ad- 
joint.)—  Le  visa  donné  à  la  mairie 
par  l'adjoint,fait  présumer  l'impéche- 
ment  du  maire,  quoique  cetempé 
chcment  n'ait  été  mentionné  ni  par 
l'adjoint  ni  par  l'huissier;  399, p  193. 

—  A. 

43.  C'isa  successif.)  —  Pour  être 
valables,  il  faut  que  les  visa  aient  été 
successivement  donnés  par  chacun 
des  maires,  lorsque  les  biens  saisis 
sont  situés  dans  plusieurs  communes; 
399,  p.  193. -c. 

—Mais  les  maires  ne  peuvent  re- 
fuser le  visa  qui  n'est  requis  qu'après 
la  clôture  entière  du  procès-verbal  de 
saisie  immobilière;  399,  p.  194. — D. 

44.  (  Procès-verbal.  —  Visa.  — 
Tiers. — fl uissier  ) —  L'huissier  qui, 
sans  intention  frauduleuse  ,  fait 
prendre  le  visa  qui  doit  être  apposé 
a  suite  du  procès-verhal  de  saisie  im- 
mobilière par  un  tiers,  ne  (on)met 
pas  un  faux  —L'art.  45  d  u  décret  du 
14  juin  1813,  qui  iiroimnce  trois  mois 
de  suspension  et  ^,000  fr.  d  amende. 
leur  est-il  applicable  dans  ce  cas?  399, 
1>.  194.— E. 

4ij  [Dfsiijnalion  duprocè  s  verbal. 
Copie. -fta'ie.)  L'rxniss'oii  lïeladate 
du  procès  verbal  de  saisie  i  mmobi- 
lière  dans  la  copie  quien^si  .sjmii- 
liee  au  s.iisi,  n'entraîne  pas  n  ullité 
si,  des  énoncialions  contenues  dans 
cet  acte  et  dans  l'exploit  de  dénon- 
ciation avec   lequel  il  est  signifié,  il 
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résulte  que  le  saisi  n'a  pu  se  trom- 
per sur  la  véritable  (Jale  du  procès - 
verbal;  430,  p.  245. 

4g.  (  Uva.)— L'exploit  de  dénon- 
ciation qui  mentionne  le  visa  du 
maire  sur  le  procès-verbal  de  saisie 
immobilière  esl-il  valable,  quoiqu'il 
ne  contienne  pas  copie  de  ce  visa? 
399,  p.  193.— A. 

47.  {Dunucilp.)—l\  n'y  a  pas  nul- 
lité de  la  dénonciation  qui  n'a 
pas  été  sicnibée  au  domicile  choisi 
par  le  saisi  depuis  le  lonmiande- 
nient ,  lorsque  ce  chani;emer)l  de 
domicile  n'a  pas  été  porté  à  la  con- 
naissance du  saisissant;  399,  p.  195. 
— B. 

48.  [Dénonciation. — Délai,  i —  Le 
délai  de  la  dénonciation  du  prorès- 
verbal  de  saisie  immobilière  au  saisi, 
ne  doit-il  pas  être  aiismfnté  lorsque 
le  débiteur  est  domicilié  hors  la 
France  continentale  ?399,  p.l9.— c. 

49.  (Dénoncintion. — Visa. —  Dé- 
lai.)—  Est  nulle  la  dénonciation  du 
procès-verbal  de  saisie  immobilière 
dont  l'original  n'a  pas  été  visé  dans  le 
jour  même;  —  cette  nullité  entraîne 
celle  du  procès  verbal  lui-même. 
(Observ.  con'r);  .399,  p.  197.— D. 

50.  {Tran.scrij)iion. —  Conronrs.) 
—Pour  qu'il  y  aii  lieu  à  Par-pncniion 
de  l'art.  719,  relativement  à  1;:  ques- 
tion de  savoir  à  qui,  comme  premier 
saisissant,  appartient  la  poursuite 
des  saisies-jointes,  il  faut  que  les  sai- 
sies aient  été  présentées  en  même 
temps  à  la  transcription  ;  399,  p.  198, 

— E. 

51.  [Séquestre.— Siilaire.] — Le  sé- 
questre judiciaire  nommé  en  \ertude 
Vart.  681  ,  CI'  C,  a-l-il  droit  à  un 
salaire?  En  cas  d'affirmative,  ce  sa- 
laire doit-il  être  couvemi  d'avance? 
Qui  doit  le  déterminer?  (Comment, 
à  quelle  époque  et  par  qui  sera-t-il 
payé?  464,  p.  304.— a. 

52.  (Objets  saisis. -Détournement.) 
—  La  disposition  de  l'art.  400  C  P., 
qui  punit  le  détournement  opéré 
par  le  saisi  des  objets  saisis  sur  lui, 
€l  confiés  o  sa  garde  ou  a  la  garde 
d'un  tiers,  ne  peut  ôire  étendue  au 
détournement  d'objets  mobiliers  , 
compris  dans  une  saisie  immobilière 
comme  immeubles  par  destination; 
— En  supposant  même  que  l'an.  400 
«'applique  àce  déldurnemeni  lor«<iuQ 
le  saisi  est  resté  en  possession  des 
immeubles,  il  faut  décidi-r  autrement 
si  les  meubles  détournés  étaient  loués 
ou  affermés  ;  le  Xennier,  dans  ce  cas, 
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ne  pouvant  être  assimilé  à  un  gardien 
judiciaire;  464-,  p.  305 

53.  [Bail.— Réduction.) — Les  baux 
à  longues  années  sont-ils  susceptibles 
de  réduction  dans  les  limites  des  art. 
1429  et  1430,  C.C.,  à  l'égard  des  cré- 
anciers hypothécaires  antérieurs  à 
leur  date?  464,  p.  363.— a. 

54.  {Sommation. — Bail. — Créan- 
ciers.) —  Lorsque  le  débiteur  a  payé 
le  créancier  saisissant,  mais  n'a  pu 
faire  rayer  la  saisie,  parce  que  les 
formalités  prescrites  par  les  art.  692 
et  G93  ont  élé  remplies,  le  bail  au- 
thentique qu'il  a  consenti  en  cet  état 
peut-il  être  annulé  sur  la  demande 
d'un  créancier  postérieur  à  ce  bail, 
qui  a  pratiqué  une  saisie  immobilière 
et  qui,  trouvant  sur  les  registres  du 
consirvateur  la  saisie  transcrite,  s'est 
fait  subioger  aux  poursuites  du  pre- 
mier saisissant  ;  464,  p.  305.— B 

33.  [Transcription.  —  Bail  au- 
thentique.-Nullité.)— Après  la  tran- 
scription de  In  saisie  immobilière,  et 
si  les  créanciers  ont  usé  de  ia  faculté 
que  leur  accorde  l'art  681,  les  baur 
cunseiitis  pT  !e  saisi  sont  radicale- 
ment nuls?  464,  306. — b. 

5t).  (Bail.  —  Cotiipétencc.) —  Lors- 
qu'uu  bail,  quoicjue  fait  par  acte 
avant  date  certaine  antérieurement 
au  commandeiiieni,  a  été  mentionné 
dans  le  cahier  des  charges,  l'examen 
et  la  critique  de  celte  mention  consti- 
tuent un  incident  de  la  poursuite  qui 
permet  à  la  chambre  des  saisies  im- 
mobilières d'apprécier  la  sincérité  du 
bail  lui-même  ;  40 'j.  p.  306.— C. 

57.  [Bail.  —  Nullité.)  —  Faculté 
qu'ont  les  juge-  d'annuleroude  main- 
tenir ies  baux  qui  n  cni  pas  acquis 
date  cenaine  avant  le  conmiande- 
meul;  404,  p.  306.— o. 

58.  {Bail.-  Cahier  descharges-) — 
Lors(]uc  la  clause  d'un  cahier  des 
charges  portant  que  l'adjudicataire 
exécuieia  un  bail  verbal  qui  doit  ex- 
pirer le.  ... ,  contient  une  erreut 
dans  l'indication  de  la  durée  du  bail, 
et  que  la  veille  de  l'adjudication  cette 
clause  est  rectifiée  liu  consentement 
de  louVes  les  parties,  l'adjudicataire 
peut-il  refuser  d'adhérer  à  cette  mo- 
lilicaiton  sous  prétexte  que  la  clause 
nouvelle  n'a  pas  été  publiée? 464,  p. 
306.— E. 

59.  [Loyers.  -  Immobilisation.)  — 
Les  loyers  et  fermages  non  perçus 
au  moment  de  la  dénonciation,  sont- 
ils  inimobilisés  comme  non  échus 
postérieuremenl,  464,  p.  307. — a. 

60.  [Vente  de  frmt$ pendants  par 


"762    SAISIE  IMMOBILIÈRE. 

racines.— Transcription.)— EsinuWe 
la  vente  volontaire  de  friiils  pendants 
par  racines,  consentie  par  le  saisi 
avant  la  transcription, si  ces  fruits  ne 
sont  pas  encore  coupés  postérieure- 
ment à  cette  fornialité;  464,  p.  307. 

— B. 

61.  {Transcription.—  Loyers  fu- 
turs.— Délégation.)— l^A  délégation 
de  loyers  futurs  antérieurs  à  la  tran- 
scription de  là  saisie  immobilière  ne 
peut  avoir  d'effet  à  dater  de  celte 
transcrii  tien  ;  464,  p.  :^08.— b. 

62.  {Fruits.  —  Immobilisation.— 
Créanciers  privilégiés. —  Ordre.)  — 
Des  créanciers  privilégiés  pour  pages 
domestiques,  frais  de  semence,  de 
récolte  et  autres  doivent-ils  attendre 
nécessairement  l'ordre  pour  se  faire 
payer  de  leurs  créances  sur  les  fruits 
immobilisés  d'après  l'art.  682,  ven- 
dus conformément  à  lart.  68-1  et  dont 
le  prix  a  été  déposé  à  la  caisse  des 
consiiinations  ?  4fi4,  p.  308.— c. 

63.  {Vente.— Nullitr.)  —  L'acqué- 
reur peut- il  projjoser  la  nullité  de  la 
vente  consentie  après  la  transcription? 
•464,  p.  308.-A. 

{Dommages-intérêts.)  —  Lorsqu'il 
sait  que  l'immeuble  qu'il  achète  est 
saisi,  il  est  pas.sible  de  dommages-in- 
térêts, s'il  n'exécute  pas  le  contrat  ; 
464.  p.  309.— A. 

64.  {Transcription.  —  Vente.  — 
Prix.  —Consignation.  —Hypothc- 
que.-Perem/jOon.)  — L'acquéreur  doit 
consigner  somme  sufGsante  pour  dés- 
intéresser les  créanciers  inscrits  au 
moment  de  son  acte  d'acquisitiDn, 
quoique  plus  tard  ces  créanciers 
n'aient  pas  rcncnvelé  leurs  inscrip- 
tions. {Observ.  contr.);  464,  p.  309. 
—A. 

6.5.  (Acqueri-ur. — Subrogation.)— 
L'acquéreur  (l'i  a  payé  les  créanciers 
inscrits  et  le  -uisi^sant  est-il  subrogé 
à  leurs  droits  dans  l'ordre  ou  la  dis- 
tribution postérieure?  464.   p.  3<2. 

— B. 

Du  cahier  des  charges. 

66.  Importance  du  cahier  des 
charges;  464.  p.  3-13. 

67  {Cahier  dei  charges. —  Clause.) 
—Doit  être  suppriniéedans  lecahier 
de  charges  d'une  vente  immobilière 
la  clause  portant  que  l'adjudication 
aura  lieu  aux  périls  et  risques  de  l'ad- 
iudicataire,  le  poursuivant  ne  devant 
dans  aucun  cas  être  soumis  à  une  ga- 
rantie, à  raison,  soU  de  l'expro[iria- 
tion,  soit  de  faits  ultérieurs  quels 
qu'ils  soient  ;  404,  p.  3-1  i.—  m 

68.  {Cahier  des  charges.  —  Pour- 
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suivant. — Frais.)  —  Lorsque  après 
l'adjudication  d'un  immeuble,  une 
partie  du  prix  est  demeuré  aux  mains 
de  l'adjudicataire  pour  faire  face  au 
service  de  rentes  inscrites,  et  que  le 
capital  a  été  éventuellement  distri- 
bué aux  autres  créanciers  du  saisi, 
ces  derniers  ont  le  droit  de  faire  insé- 
rer dans  le  cahier  des  charges,  dressé 
a  la  requête  d'un  créancier'de  l'adju- 
dicataire, pour  parvenir  à  la  vente  de 
cetimmeuble,  une  clause  portant  que 
les  frais  de  cette  seconde  saisie,  ne 
pourront  être  payés  sur  le  prix  de  la 
nouvelle  adjudication  que  postérieu- 
rement à  leurs  créances,  et  sans  di- 
minuer le  montant  de  leurcolloca- 
tion.    [Observ.  contr.);  464,  p.  314. 

—V. 

69.  Modèle  du  cahier  des  charges. 
— Modificalionqu'il  a  subies  depuis 
•1841;  464.p.  317.— VI 

70.  {Dépôt.— Timbre  )-~VacXe  de 
dépôt  du  cahier  des  charges  ne  peut 
être  rédigé  a  la  suite  de  cet  acte  et 
sur  la  même  feuille  de  papier  tinabré; 
464.  p.  31S.  — c. 

71.  {Somtnation.  —  Remise  )  —  Si 
l'huissier  qui  signilieau  saisi  la  som- 
mation de  prendre  communication  du 
cahier  des  charges  ne  trouve  au  domi- 
cile de  ce  saisi  absent  aucun  parent 
ou  serviteur,  il  peutremettrela copie 
à  un  voisin,  et,  à  défaut  du  voisin, 
au  maire  de  la  commune  qui  vise  l'o- 
riginal ;  404,  p  3l8.— D. 

7'2.  {Emolument.— Greffier.)  —  Le 
greffiera  droità  un  émolument  de  •IS 
fr.  pour  communication  du  cahier  des 
charges;  464,  p.  31S — f. 

73.  {Sommation. — Saisi.  —  Contu- 
mace.)— En  matière  de  saisie  immo- 
bilière, la  sommation  de  prendre  com- 
munication du  cahier  des  charges  faite 
au  saisi  en  état  de  contuciiice  est-elle 
valable?  464.  p.  3I8.-G. 

74.  [Créancier  inscrit.  —  Somma- 
tion.)— Le  saisisissanl  est-il  obligé  de 
faire  signifier  la  sommation  indistinc- 
tement à  tout  créancier  inscrit  sur 
l'immeuble  ?  Quelle  est  la  responsa- 
biliiédes  ofliciers ministériels  qui  ont 
omis  quelques-uns  de  ces  créanciers  ? 
464,  p.  319.— u. 

75.  {Certificat. —  Conservateur. — 
RespnnsahiUii')  —  Un  conservateur 
des  hypothèques  n'encourt  aucune 
responsabilité.  lors(|ue  dans  l'extrait 
desinscriptionsquil  remet  au  créan- 
cier saisissani,  il  ne  mentionne  pas 
la  mutation  qui  a  transmis  l'immeuble 
à  un  nouveau  propriétaire;464,p.320. 
— j. 
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76.  Créanciers  inscrits. — Somma- 
tion.— Pérempi.iorK)—S\  a[)TQs  k\  no- 
tification exigée  par  les  art.  (>93  et  G94, 
les  créanciers  inscrits  sont  considé- 
rés comme  cosaisissants,  ce  n'est 
qu"antant  qu'ils  cuiîservenl  leur  qua- 
lité de  créanciers  inscrits  car  s'ils 
laissent  périmer  leurs  inscriptions, 
ils  perdent  leurs  droits,  et  la  saisie 
peut  alors  êtrer.iyén  sans  leur  consen- 
tement ;4G4,  p.  "320.— M. 

77.  (Annonces.  —  Journaux  )  — 
Décret  du  Gouvernement  provisoire 
qui  modifie  lii  disposition  un  l'art. 
096  C.P.C,  en  ce  qui  concerne  les 
journaux  dans  lesquels  devaient  être 
insérées  les  annonces  relatives  à  la 
saisie  immobilière;  442, p.  256ct465, 
p.  321. —A. 

78.  {Insertions.— Fêle.) — Les  in- 
sertions et  les  affiches  prescrites  par 
les  art.  696  et  699,  C.P.C,  peuvent- 
elles  être  faites  undimanclie?  465, 
p.  32I.-B. 

79.  {Insertions.  —  Matrice  du 
rôle.)  —  La  copie  de  la  matrice  du 
rôle  est  un  des  éléments  de  la  dési- 
gnation des  objets  saisis,  elle  doit 
figurer  littéralement  dans  les  inser- 
tions et  affiches,-  463,  p.  322.  — c. 

80.  (Insertions. — J  ustification. — 
Irrégularité.)  —  Explication  de  Tir- 
régularilé  présentée  par  l'art.  698, 
(J.l'.C;  465,  p.  322.-A. 

SI.  {Placards.  —  Timbre.) — Les 
placards  doivent-être  imprimes  sur 
papier  du  timbre  de  dimension; 465, 
p.  323.— A. 

82.  {Insertion.  —  Timbre.)  —  On 
peut  soumettre  a  renregistrement, 
le  certificat  de  1  imprimeur  consta- 
tant l'insertion  dans  un  journal  di^ 
l'annonce  d'une  vent:- jtKticiairc  sans 
fu'il  soit  timbré  ou  visé  pour  timbre 
{Solution  de  la  régie);  60!s,  ^  2,  p. 
GS I . 

83.  (Placards.  —  Tribunaux  de 
commerce.)  —Les  placards  aimonçant 
la  vente  sur  saisie  immobilière  doi- 
vent-ils être  affiches  aux  portes  exié- 
rieures  du  tribunal  de  commerce? 
465,  p.  323.-U. 

84.  {Frais. — Taxe.)— Si  le  mon- 
tant de  la  tiixe  na  pas  été  indiqué 
conformément  k  l'art.  7Ul,  C.P.C, 
il  n'y  a  pas  nullité  de  l'adjudication, 
ruais  les  frais  peuvent  être  mis,  cr: 
tout  ou  en  partie,  à  la  charge  de 
l'avoué  du  poursuivant;  465,  p. 
323. 

8ii.  (Adjudication.  —  Fixation.) 
—  Lorsque  le  créancier  poursuivant 
a,  postérieurement  a  la  fixation  du 
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jour  de  l'adjudication,  suspendu  les 
poursuites  dans  l'espoir  d'un  arran- 
gement, il  doit,  pour  obtenir  l'indi- 
cation d'un  nouveau  jour,  faire  si- 
gnifier tant  au  saisi  qu'aux  autres 
créanciers,  une  sommation  de  venir 
à  l'audience  voir  fixer  un  nouveau 
jour  ;  463,  324. — a. 

86.  (Jour.)  —  Le  saisi  n'est  pas 
fondé  à  se  plaindre  de  ce  qu'une 
adjudication  na  pas  eu  lieu  au  jour 
fixé  par  les  affiches,  lorsque  c'est  par 
son  fait  que  cette  adjudication  n'a 
pu    être  prononcée  ;    465,    p.  324. 

— B. 

87.  (  Poursuivant.  —  Créancier 
inscrit. —Titre.  —  Notifiration.)  — 
Le  créancier  inscrit  qui  veut  user 
du  bénéfice  de  Fart.  70.',  a-t-il  be- 
soin de  se  conformer  à  l'art.  877, 
ce,  etde  faire  notifierson  titre  aux 
héritiers  de  sou  débiteur?  465,  p. 
324.— c. 

88.  (Adjudication.  —  Sursis.  — 
Appel. —  Demande  nouvelle.)  —  La 
demande  en  sursis  de  Tadjudication 
est  soumise  à  la  règle  de  l'art.  464, 
C.P.C,  elle  ne  peut  être  valable- 
ment formée  pour  la  première  fois 
en  cause  d'appel,  mais  elle  est  reee- 
vablesi  l'appelant  a  demande  en  pre- 
mière instance  qu'il  fut  sursis  à  la 
lecture  et  publication  du  cahier  des 
charges;  465,  p.  325. — e. 

89.  {Adjudication.  — Sursis.)  — Si 
tous  les  intéressés  sont  d'accord,  les 
juyes  peuvent  n'ordonner  que  la  vente 
d'un  seul  article  du  cahier  des  char- 
ges et  surseoir  à  la  vente  du  surplus 
jusqu'à  ce  que  la  distribution  du 
produit  de  la  vente  ait  prouvé  l'in- 
sulfisaiice  de  cet  article  pour  couvrir 
toutes  les  dettes;  463,  p.  326. — f. 

'.JO.  {Adjudication. —  Sursis. — Di- 
straction.) —  Le  sursis  à  l'adjudica- 
tion de  tous  les  biens  saisis  peut  être 
ordonné  lorsque  une  demande  en  di- 
straction porte  sur  une  portion  de 
biensqui  ne  peut  être  déterminée  que 
par  un  partage  ;  463,  p.  326. — F 

91.  {Adjudication.  —  Sursis.  — 
Distraction.)  —  Mais  lorsque  la  de- 
mande en  distraction  de  biens  saisis 
n'en)brasse  qu'une  partie  de  ces  biens 
il  peut  être  passé  outre  a  l'adjudica- 
du  surplus  ;  465,  p.  326. — f. 

9J.  {Adjudication. —Sursis. — Ap- 
pel.)—1\  n'appartient  pas  au  juge  te- 
nant l'audience  des  criées  i,soil  que  la 
vente  ait  lieu  a  suite  de  saisie,  soit 
qu'elle  ail  lieu  sur  conversion)  de 
|irononeer  une  remise  de  l'adjudica- 
tiuu  à  un  juur  autre  que  celui  indi- 
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que  par  le  tribuual  ; —  dans  tous  les 
cas.  la  décision  par  laquelle  celte  re- 
mise est  refusée  n'est  pas  susceptible 
d'appel  ;  465.  p.  326. — g. 

93.  {Adjudication.  —Sursis. — Jp- 
pe/.)— Le  jugement  qui  refuse  de  sur- 
seoir à  l'adjudication  n'est  suscep- 
tible  d'aucun  recours;  405,  p.  327. 

—   G. 

Il  est  à  l'abri  de  l'appel  ;  608, 
5  43.  p.  692. 

91.  {Surenchère.  —  Adjudication. 
— Sursis.)  —  La  prohibition  de  tout 
recours  contre  !e  jugement  qui  re- 
fuse d'accorder  une  remise,  s'appli- 
que à  la  procédure  de  surenchère, 
comme  à  celle  qui  précède  la  pre- 
mière  adjudication  ;  465,  p.  327.  — 

95.  {Titre.} —  Une  adjudication  ne 
peut  avoir  lieu  en  vertu  d'un  juge- 
ment provisoire  frappé  d'appel  , 
statuant  soit  sur  la  validité  du  titre 
du  poursuivant,  soit  sur  les  incidents 
de  la  poursuite  ;  465,  p.  327. —  a. 

9è.{Cahier  décharges. —  Lecture.) 
]Vécessité  d'une  nouvelle  lecture  du 
cahier  des  charges  avant  de  procéder 
à  l'adjudicaliou.  465;  p.  327. — b. 

97.  (  Vente  volontaire.— Enchères. 
— Rétractation.)  —  L'enchère  portée 
dans  une  vente  volontaire  peut,  à  la 
différence  de  l'enchère  portée  dans 
une  vente  judiciaire,  être  rétractée 
par  l'enchérisseur  tant  qu'il  n'a  pas 
signé  le  procès-verbal  d'adjudication; 
465,  p.  328.— c. 

98.  Cas  divers  dans  lesquel  la  ju- 
risprudence a  reconnu  ou  refusé  de 
voir  un  délit  d'entrave  à  la  liberlédes 
enchères  ;  465,  p.  329. — k. 

99.{Enchères.— Entraves .) — L'ad- 
judicataire qui  remet  à  un  créancier 
inscrit  une  somme  d'argent  pour  l'in- 
demniser et  éviter  une  surenchère,  se 
rend  coupable  du  délit  d'entrave  à  la 
liberté  des  enchères  ;  465,  p.  330.— e. 

100.  (Adjudication. — Bougies.)— 
Si,  en  procédant  à  une  adjudication, 
l'une  des  bougies  vient  à  s'éteindre 
aciidenteIlement,soit  aussitôt  qu'elle 
est  allumée,  soit  après  avoir  com- 
mencé de  brûler,  mais  sans  avoir  du- 
ré le  temps  prescrit,  il  faut  la  rallu- 
mer et  considérer  le  feu  éteint  comme 
non  avenu  ;  465.  p.  330, — a. 

10\.{Adjudication.~-Feux.— Con- 
testation.) -Si  le  dernier  fende  l'en- 
chère est  contesté,  c'est  au  tribunal 
de  statuer,  ei  son  jugement  est  alors 
exécutoire  par  provision,  mais  sujet 
à  l'appel  ;  465,  p.  330. — A. 

402.  {Adjudication.)—  Afrès  l'ex- 


SAISIE  I^IMOBILIÉRE. 

tinction  du  nombre  de  feux  voulus 
par  la  loi,  le  poursuivant,  s'il  n'y  a 
pas  eu  enchère,  ou  l'enchérisseur 
dans  le  cas  contraire  a  le  droit 
d'exiger  que  l'adjudication  lui  soit 
consentie;  465,  p.  331. — b, 

^103.  [Déclaration  de  command.) 
— Est  valable  la  déclaration  de  com- 
mand reçue  par  le  greflSer  un  jour  fé- 
rié. Mais  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'aug- 
mentation du  délai  pour  faire  cette 
déclaration  quoique  le  dernier  jour 
soit  férié;  465,  p.  331.— a. 

^04.  Déclaration  de  command, — 
Délai.)  —  Le  délai  de  trois  jours  ac- 
cordé à  l'avoué  enchérisseur  pour  dé- 
clarer adjudicataire  n'est  applicable 
qu'aux  ventes  judiciaires  poursuivies 
devant  les  tribunaux;  465,  p.  33i. — 

A. 

105.  (Déclaration  de  comvmnd. — 
Délai.)  —  L'adjudicataire  indiqué 
dans  les  trois  jours  par  l'avoué,  peut 
dans  les  24  heuret(le  quatrième  jour), 
élire  un  autre  command  si  l'avoué 
a  réservé  ce  droit  dans  l'adjudication: 
465,  p.  33I.~B. 

■lOG.  {Déclaration  de  command. — 
Délai.)— Si  le  lendemain  d'une  adju- 
dication d'immeubles  faite  à  l'audience 
des  criées.  riaJjiulicataire,  usant  de  la 
faculté  qu'il  s'était  réservée, a  déclaré 
par  acte  passé  au  grfffe  avec  l'assi- 
stance de  son  avoué, qu'il  avait  acquis 
partie  des  immeubles  pour  un  tiers 
acceptant,  moyennant  un  prix  déter- 
miné, et  si  celte  déclaration  n'a  pas 
été  noliOée  le  même  jour  et  n'a  ce- 
pemJiint  été  enregistrée  plus  tard 
qu'au  droit  Gxé  de  3  fr.,  est- on  fondé 
à  demander  au  grellier  ou  à  l'avoué 
le  complément  du  droit  de  vente; 
465,  p.  332.-B 

10'7.  {Déclaration  de  command. — 
Délai.)— Le  délai  de  24  heures  pour 
la  notification  de  la  déclaration  de 
command  doit  s'entendre  de  'îi  heu- 
res utiles,  de  telle  sorte  que  si  la  vente 
ou  l'adjudication,  a  eu  lieu  laveille 
d'un  jour  férié  la  déclaration  de 
command  est  valablement  notifiée  le 
surlendemain  ;  465,  p.  332.  — d. 

HO.  {  Adjudication.  — Indivisibi- 
lité.)—  Lorsque  deux  ou  plusieurs 
personnes  deviennent  adjudicataires 
d'immeubles  vendus  en  bloc  et  surun> 
prix  unique,  par  suite  de  saisie  im- 
mobilière, elles  contractent  l'obliga- 
tion indivisible  de  payer  le  montant 
de  l'ailjudication,  et  les  créanciers 
colloqués  dans  l'ordre  ultérieur,  ont 
le  droit  de  réclamer  à  chacun  des 
acquéreurs  le  paiement  intégral  de 
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leurs  créances;  497,  p.  443. 

109.  [Artinn  possessoire.) — Le  pro- 
priétaire d'un  terrain  indûment  com- 
pris dans  un  jugement  d'adjudicaiion 
rendu  sur  saisie  immobilière,  peut-il 
intenter  une  action  possessoire  con- 
tre l'adjudicataire  qui  veut  se  mettre 
en  possession  ?  463.  §  I,  p.  300. 

110.  {Adjwiicalion. — Lois  divers. 
— Tnxe.)  —  I/avoué  qui  s'est  rendu 
adjudicataire  de  plusieurs  lots  pour  le 
même  client  n'a  droit  qu'à  une  seule 
vacation;  400,  p.  200. 

111.  (Remise  proportionnelle.  — 
Adjudication  partielle. — Clause  de 
réunion.  )  —  Lorsque  les  immeu- 
bles saisis  ont  clé  divisés  en  lots,  mais 
qu'il  n'y  a  eu  qu'un  seul  adjudicataire 
parce  qu'après  l'adjudication  de  cha- 
que lot  séparé,  on  a  remis  aux  en- 
chères en  bloc,  la  totalité  des  in)meu- 
bles.  il  n'est  dû  qu'un  seul  droit  de 
vacation  aux  avoués. —  'Observ.  con- 
tr.);  384.  p.  144. 

i\±{  Vente  d^ immeuble i. — Remise 
proporrionnille.)  —  La  remise  pro- 
portionnelle de  l'avoué  doit  être  cal- 
culée seulement  sur  le  prix  qui  dé- 
passe les  deux  premiers  mille  francs. 
(Observ.  cnntr.\  384,  p.  144. 

S.\lSIE-REVE.\DIC.\TIOiV  (1)  1.  [Sui- 

sie-gayerie. — Meubles. — Suffisance.) 
—  La  saisie-revendication  des  meu- 
bles déplacés  par  le  Incataire  ou  fer- 
miers, faite  a  la  requête  des  proprié- 
taires n'est  pas  valable  lorsqu'il  est 
prouvé  que  ceux  (|ui  restent  dans  la 
maison  ou  «lans  la  ferme  sont  surti- 
sants  pour  couvrir  le  paiement  des 
loyers  ou  fermages;  394,  §  35,  p.  169. 

S.\LAiuE.  V.  Jiif/"  de  paix,  8.  — 
Sais,  imm.,  5l. — Trib.  comm.,  4. 

S.i.NCTioN  PÉ.\ALE.  V.  Exécution 
provisoire,  1 . 

Scellés.  1.  (Levée.  —  Descrip- 
tion.— .l/meur;— Lorsque  les  scel- 
lés ont  été  apposés  d'office  par  le  juge 
de  paix  sur  le  fonderiiî-nt  que  les  hé- 
ritiers du  défunt  n'étaient  pas  con- 
nus, si  l'héritier  qui  s'est  fait  connaî- 
tre posiérieuremeiit  décède  laissant 
sa  succession  à  un  mineur  pourvu 
d'un  tuteur  et  d'un  subrogé  tuteur, 
la  levée  des  scellés  doit,  si  le  tuteur 
le  demande,  être  faite  sans  descrip- 
tion ;  454,  p.  286. 

2.  [Inventaire.  —  Dépens.)  —  Les 
frais  de  scellés  et  d'inventaire  qui 
n'ont  pas  été  faits  dans  un  esprit  de 
vexation  par  des  héritiers  légitimes, 
doivent  être  employés  cofome  charge 

(1)  y.Jlett,,  27. 
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de  la  succession  ;  48!>,  §  87,  p.  409. 

Section  de  commdse.  V.  Trib., 
18  bis. 

Sentence  \\imTR.\LE.y .Acquies- 
cement, 9.—Arbiir.,  11.  13. — Conlr. 
par  corps,  10,  11. — Evnc,  2. 

Sentence  p.ir  défaut.  V.  Arbi- 
traije.  12. 

Séparation  re  biens  (1).  1.  [Dot. 
—Péril.)— {]m  femme  peut  deman- 
der sa  séparation  de  biens,  quoique 
son  mari  n'ait  pas  louché  à  sa  dot,  s'il 
a  le  droit  de  l'exiger  à  tout  instant 
et  s'il  donne  sujet  de  craindre  qu'elle 
ne  soit  en  péril  entre  ses  mains;  608, 
§  (9.  p.  687. 

2.  (Jugement.—  Enregistrement. 
— Extrait.  — Avoué.)  —  Les  avoués 
peuvent,  sans  alteiuire  l'enre^islre- 
ni'nt  des  jugements  de  séparation  de 
biens,  en  faire  les  e.vtraits  et  les  dé 
poser  aux  tableaux  des  chambres  d'a- 
voués et  de  notaires:  333,  p.  29. 

3.  [Jugement. —  Exécution.) — Lo 
paiement  des  reprises  de  la  femme 
constaté  par  l'huissier  sur  1«  com- 
mandement, fait  au  mari  pour  arri- 
ver à  l'exécution  du  jugement  de  sé- 
parations d  '  biens,  constitue  une  exé- 
cution par  acte  authentique  dans  le 
sens  de  l'art.  1444,  C.C  ;  485,  §  13!, 
p.  421. 

4.  [Jugement  par  défaut. —  Exé- 
cution.— ■Publication.)  — Un  juge- 
ment de  séparation  de  biens  est-il 
nul,  parce  qu'avant  l'entier  accom- 
plissement îif'i  formalités  de  publi- 
cation, il  a  été  signifié  avec  comman- 
dement suivi  d'ac(juiescement  et  da 
paiement  des  frais?  407,  p.  210. 

5.  [Jugement. — Exécution. — Mul- 
lité.)  '■ —  Le  défaut  d'exécution  d'un 
jugement  de  séparation  de  biens  dans 
le  délai  de  quinzaine  entraîne  la  nul- 
lité, non-seulement  du  jugement, 
mais  encore  de  toute  l'instance  qui  le 
précède;  529,  p.  o08. 

Sépar.vtion  de  coups  (I).  1.  (Tri- 
bunaux civils.  —  Etranger.-— Com- 
pétence.— .ippel.)  —  L'incompétence 
des  tribunaux  français  pour  statuer 
sur  des  ilcmandes  en  séparation  d-î 
corps  entre  étrangers,  n'étant  ni  ab- 
solue ni  il'ordre  public,  mais  relati- 
ve et  p'rsonnMlc,  ne  peut  être  vala- 
blement proposée  pour  la  première 
fois  en  appel;  48o,  S  '29,  p.  421. 

(1)  W.Arbilr.,  l.^Distr.  par  corUrib., 
5. — Ordre,  14. — Sais,  exécut,,  I. — Sai'.ç. 
mm.,  i. 

(2)  V.  Acquiesc,  3,  10.— Apptl,  4.— 
Trib..  9. 
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2.  [Peine  infamante.  — Grâce.)  — 
En  prodlli^ant  simplement  l'expedi- 
lion  de  l'arrêlé  de  coiidamnaiion  de 
son  conjoiiil  à  une  peine  infamante, 
l'autre  époux  peut  obtenir  la  sépara- 
tion de  corps.  ^Observ.  contr.);  394, 
S60,  p.  173. 

—  La  grâce  oià  la  comniulation  de 
peine  de  l'époux  condamné  ne  change 
rien  aux  droits  de  l'autre  e|iouï.  {Ob- 
serv.  contr.y,  3'J4,  §  60,  p.  173. 

3.  {Enquête  —  Chambre  du  con- 
seil.) —  La  femme  demanderesse  en 
séparation  de  corps,  est  inadmissiblt! 
à  prouver  que  son  mari  s'est  servi 
d'expressions  injurieuses  contre  elle 
dans  la  chambre  du  président;  485, 
§102.  p.  413. 

4.  {Enfants. — Garde.— Jugement. 
— Chose  jugée.)  —  Les  jugements  ou 
arrêts  qui,  en  cas  de  séparation  de 
corps,  attribuent  soit  au  père,  soit  à 
la  mère,  la  garde  et  l'éducation  des 
enfants  comnmns,  peuvent  toujours 
être  modifiés  dans  l'intérêt  des  en- 
fants ;  485,  §  67,  p.  40.3. 

5.  (Séparation  volontaire) — Sont 
nulles  toutes  les  séparations  de  corps 
volontaires  et  toutes  les  c  inventions 
pécuniaires,  qui  ont  pour  but  d'aider 
à  leur  réalisation.  Celte  nullité  est 
d'ordre  p!'t>!ic;  608,  S  20.  p  688. 

SÉPAItATlOIN"  VOLOTAIRE.  Y.Sép. 

de  corps,  5. 

Septcagénaire.  V.  Contrainte 
par  corps,  14. 

SÉQCESTiîE.  V.  Appel,  29.  —  Juge 
de  paix.  13. — Sais. -arrêt,  8. — Sais, 
imm.,  51. 

SEaME>T  (t).  1.  [Juif.;  —  Un  juif 
ne  peut  pa?  être  contraint  à  prêter 
serment  more  juduïco  ;  485,  §  63, 
p.  402. 

2.  {Conclusions  subsidiaires.)  — 
Le  serment  déféré  par  des  conclusions 
subsidiaires  n'est  pas  le  serment  dé- 
cisoire  qu'une  partie  a  le  droit  de  dé- 
férer en  tout  état  de  c;iuse.  mais  "un 
serinent  supplétif  qu'il  est  permis 
aux  juges  de  ne  pas  ordonner;  48o, 
§10,  p.  388. 

3.  {Pouvoir  des  juges., — Les  juges 
ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour 
admettre  ou  rejeier  le  serment  dcci- 
soire  déféré  par  l'une  des  parties  à 
l'autre,  mais  il  est  conforme  a  lesprit 
de  la  loi,  qn  ils  ne  repousseni  ce  ser- 
ment que  dans  des  cas  exceptionnels 
et  fort  rares  ;  3'J4,  S  ''2,  p.  464. 

(1)  \.  Âcquiesc,  8. — Expert.,  2,  3.— 
Jujj.de  paix,  51. 
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i. [Erreur. — Rétraclalion.)  — Si  les 
faits  affirmés  sont  recmmus  erronés 
par  la  partie  qui  a  prèle  serment,  elle 
ne  peut  les  rétracter  que  dans  les 
formes  cl  avec  les  solemnilés  de  sa 
première  déclaration;  606,  p.  675. 

Serme>t  DÉcisoinE.  V.  Dé'^aveu. 

Servitecr.  V.  Exploit,  3,  6,  7. 

SioATURE.  V.  Désisl.,\.— Ex- 
pert,b.—Jug..  \S.  —  .Tug .  par  déf. . 
17.  —  Ordre,  20.  —  Piremp.,  14.  — 
Sais.-exécut.,  4. 

SiGMFiCATioN  (i).  i.  {Jugement. 
— Jonction  d'instances.) — Les  juge- 
ments de  jonction  d'instance  sont  des 
jugements  préparatoires  qui  ne  doi- 
vent pas  être  signifiées:  330,  p.  27. 

2,  {Transport.  — Débiteurs  soli- 
daires.) —La  signification  d'un  trans- 
port à  l'un  des  débiteurs  solidaires, 
suffit  pour  saisir  le  ce.ssionnaire  à  l'é- 
gard des  tiers;  608,  §  20,  p.  687. 

3.  [Jugement.— Acquiescement. — 
Offres  réelles.) —  Lorsqu'une  partie 
a  acquiescé  à  un  arrêt  confîimatif  et 
fait  offres  réelles  des  frais  taxés  à  la 
partie  adverse  ,  celle-ci  ne  peut  pas 
répéter  les  frais  ultérieurs  d  expédi- 
tion et  de  signification  de  l'arrêt  ; 
{0!)serv.  contr.);  490.  p.  438. 

SiGMFiCATio.v  TARDIVE.  V.  Déli- 
béré, 2. 

Simple  police.  Y.  Cass.,  2. 

SiMULATiox.  V.  Offices.  17. 

SociÉiÉ.  y.  Arbilr.,  2, 45.— Sais. 
arrêt,  3. 

Société  fctcre.  V.  Arbitr.,  4. 

Solidarité.  V.  Dep.,  14.  —  Jug. 
pardéf.,  2d.—Signific.,  2. 

Sommation.  V.  Dist.  par  con- 
trib.,  1.  Exvert.,  ^.—Sais.  imm., 
4,6,34,  71,  73,  74,  76. 

Somme  a  distribuer.  V.  Ress., 
29,  30. 

SOUS-CUEF.  Y.  Yot.,  6. 

Sois-fermier.  V.  Suisie-gagerie. 

Sous-oiiDHE.  V.  Ordre,  10,28. — 
Ress.,  30. 

Socstkactiox.  V.  Postes. 

Stage.  V.  Avoc. ,  i.—Not.,  3,  4. 
5,  6,  7,  8. 

Subrogation.  V.  Offices,  26,  36. 
— Ordre,  19. — Sais.  imm..  63. 

SCBUGGÈ-ILTECR.    V.  AvOué,    12. 

Succession.  V.  Appel,  34. — En- 
registr.,  \l. — Jug.  de  paix,   3. — 

(1)  Y.  Acquienc,  12.  —  Afçel,  12.  15, 
25. —  Cass.,i.  —  Contr.  par  corps,  10. — 
Dép.,  15  • — Enq.,  8.  51. — Enregistr.,  15, 
18  — nuim.,2.—Jug  ,  24. — Ordre,  U. — 
Rtnioi,  i. — Sais.  imm..  17,  20,  27. 
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Redd.  de  compte,  G.—Sais.-arrèt,  4. 
—Trib.,i2,  48. 
Succession  vacante.  Y.Dép.,  i. 

SOPPLÉMEST   DE  CONTENANCE.  V. 

Ress. ,  3. 

SCPPLBMENT  DE  PBIX.V.O//?Ce,10. 
SORENCnÈRF.  (1).     î.    {  Nullité.    — 

Juge.-Adjudicfitaire.) — L'adjudica- 
taire n'a  pas  qualité  pour  invoquer  la 
nullité  d'une  surenchère  formée  par 
un  juge  du  tribunal  devant  lequel  se 
poursuit  la  vente;  691,  p.  331. 

2.  (PtîirflJife.)— Plusieurs  person- 
nes peuvent  surenchérir  dans  le  délai 
de  huitaine;  463,  p. 333. — c. 

3.  (Avoué-— Nullité.)— Est  nulle  la 
surenchère  faite  par  une  partie  sans 
l'assistance  de  son  avoué;  4Go,  p. 333. 

— D. 

4.  (Timbre.)  —  La  déclaration  de 
surenchère  peut  être  écrite,  comme 
l'adjudication  sur  surenchère,  à  la 
suite  de  la  première  adjudication  et 
du  cahier  des  charges;  608,  S  -iS,  p. 
693. 

5.  (  Prix.  — Accesioires.) —  De 
quels  éléments  doit  se  composer  la 
somme  sur  laquelle  il  faut  faire  por- 
ter la  surenchère  ?  {  Dis$tnation  de 
M.  Petit);  336,  p.  o29. 

6.  (Faillite. —  Vente  judiciaire.) — 
L'art.  573,  C.Comm.,  qui  fue  le  délai 
et  la  quotité  de  la  surenchère,  à  fuite 
de  la  vente  des  immeubles  d'un  failli, 
est-il  applicable  d'une  manière  ab- 
solue toutes  les  fois  qu'il  y  a  vente 
judiciaire  des  immeubles  apparte- 
nant en  totalité  ou  en  partie  à  un 
failli  ?  (  Dissnrtadon  de  M.  Cam- 
BODBNAc);  334,  p.  30. 

7.  (Licitation  et  partage, — Fait- 
U(e.)— Lorsqu'un  failli  est  intéressé 
dans  une  procédure  en  licitation,  la 
surenchère  doit  être  du  -lO-  et  non 
du  sixième  (Observ.  conlr.);  387,  p. 
148. 

8.  (Quotité.)  —  La  surenchère  ne 
doit  pas  nécessairement  comprendre 
les  frais  de  poursuite  de  vente;  4G5. 
p.  33o. — K. 

9.  (Adjiidicalinn.  —  Venlilation. 
— Division.  — f Mit.  —  Cominand.)  — 
Lorsque  ,  par  suite  des  clauses  d'un 
cahier  des  charges,  un  ou  plusieurs 
immeubles  ont  été  divisés  en  plu- 
sieurs lots;  que  chacun  d';  ces  lots  a 
été  mis  séparément  aux  enchère», 
pour  être  réunis  ensuite  en  un  seul, 
sur  une  mise  a  prix  égale  aux  en- 
chères pariielleB;  que  les  immeubles 
ont  été  adjugés  sur  cette  réunion,  et 

(1)  V.  Soi»,  imm.,  04. 
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que  l'aToué  adjudirataire,  en  faisant 
l'élection  de  command,  a  déclaré  la 
faire  pour  divers  individus  entre  les- 
quels les  immeubles  adjugés  ont  été 
subdivisés, si,  par  une  sorte  de  venti- 
lation on  a  déterminé  le  prix  de  cha- 
que subdivision, faut-il  faire  une  sur- 
enchère sur  la  totalité  du  prix  des 
immeubles  adjugés,  ou  bien  peut-on 
la  faire  seulement  sur  le  prix  déter- 
miné pour  une  des  subdivisions?  397, 
p.  185. 

— La  surenchère  doit  porter  sur  la 
totalité  du  prix  de  l'adjudication 
(Dissertation,  de  M. Petit);  465.— p. 
336.-F. 

-1 0.  (Jour.—  F(:ca/f  on.)— L'audien- 
ce pour  laquelle  avenir  doit  être 
donné  aux  termes  de  l'art.  709,  S  ^> 
doit-elle  être  consacrée  à  la  fixalion 
du  jour  de  l'adjudication  ou  bien  à 
l'adjudication  elle-même?  465,  p. 
340  et  345.— A. 

-l'I.  [Insertions.— Nullité.)  —Est 
nulle  la  surenchère,  à  suite  de  saisie 
immobilière,  si  les  insertions  relati- 
ves à  la  revente  ne  sont  pas  faites  de 
telle  sorte  (|u'on  procède  à  l'adjudi- 
cation à  l'audience  qui  suit  l'expira- 
tion de  la  quinzaine  à  dater  de  la 
dénonciation  de  la  surenchère.  (Ob- 
terv.  conlr.);  465,p.  347. — B. 

\  2.  (iVuUite.)— Les  actes  de  la  pro- 
cédure en  surenchère,  ne  sont  pas 
viciés  par  la  nullité  de  l'insertion 
prescrite  par  l'art.  709,  les  poursuites 
doivent  seiilement  être  reprises  à 
partir  du  dernier  acte  valable;  465, 
p.347.— B. 

i3.  (Insertion. — Délai.) — Le  ren- 
voi de  l'art.  709,  CPC,  aux  art.696 
et  099,  ne  comprend  pas  le  délai  dans 
lequel  doivent  être  faites  l'indication 
et  la  publication  du  jour  de  l'adju- 
dication; 463,  p  34  ;. — B  bis. 

14.  (  Insertion. — Journaur.)— Les 
annonces  judiciaires  relatives  à  la  su- 
renchère doivent,  à  peine  de  nullité, 
être  faites  dans  !e  même  journal  dans 
lequel  ont  été  insérées  les  annonces 
antérieures  de  la  saisie  immobilière; 
465,  p.  348.— c. 

\'ù.f  Insertion. — Avoué.) — L'avoué 
du  p  (iir>.uivantaseul  le  droit  ne  faire 
faire  les  insertions  et  les  alflches  pour 
parvenir  à  ladjudication  sur  suren- 
chère ;-aprés  la  dénoncirtlion,  le  rôle 
de  l'avoué  du  surenchérisseur  est  pu- 
rement passif;  4G3,  p.  3't8. — c. 

16.  (Dmonrialion.— Délai.)  —  Le 
délai  (le  trois  jours  dam  lequel  doit 
avoir  lieu  la  dénonciation  de  la  sur- 
enchère, court  du  jour  même  de  la 
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surenchère  et  non  du  jour  seulement 
de  l'expiration  (Je  la  huitJiine  pendant 
laquelle  on  peut  suiencliérir.  ;  —  la 
cirronstance  que  le  troisième  jour  est 
férié  .  ne  lionne  pas  lieu  à  une  pro- 
rogation de  délai:  465,  p.  3;)0. — d. 

—  Mais  la  surenclière  est  valable- 
ment dénonci'c  le  quatrième  jour, 
lorsqu'il  est  constant  que  le  troisième 
jour  (2o  février)  le  prffTe  a  été  fermé 
par  force  majeure;  405.  p.  'AbO. —  d. 

17.  {Fétc] — I.a  »ur''n('hère  faite  un 
dimanehe  esl-elle  valable?  (Juic/  si  elle 
a  été  reçue  ce  jour-là  par  le  greffier 
en  Pétudc  de  lavoné?  465,  350. —  e. 

18.  (NulUié.—  A'/jur/icdliurc.)  — 
L'adjudicataire  peui-il  demander  la 
nulliléde  la  surenchère  en  se  fondant 
5ur  le  défaut  de  dénonciation  au  saisi? 
465,  p   2ol  .—G. 

•18  bis.  {Nullité.  —  A'Ijudication.) 
— Si  la  surenchère  est  nulle  de  plein 
droit,  l'adjudicataire  conserve  sa 
qualité  avec  les  droits  et  les  obliga- 
tionsqui  s'y  rattachent.— (^uid  sil'ad- 
judication  sur  surenchère  est  annu- 
lée •?  465,  p.  352— H. 

19.  (Dénonciation. — Avoué.) — La 
dénonciation  de  la  surenchère  à  l'a- 
voué du  poursuivant  est  inutile  lors- 
que cet  avoué  est  en  même  temps 
'avoué  du  surenchérisseur;  465,  p. 
353  —K. 

19  bis.  (Jugement  par  défaut. — 
Opposition.)  —  L'opposition  contre 
les  arrêts  par  défaut  rendus  en  ma- 
tière de  surenchère,  n'est  pas  ad- 
missible ;  465,  p.  353. — L. 

20.  (Enchères. — Entraves.  —  Dé- 
iit  )—  L'adjudit.î'.aire  qui  s'oblige  à 
payer  à  ur  surenchérisseur  ime  som- 
me, a  la  condition  que  ni  lui,  ni  au- 
cun autre  créancier  ne  se  présente- 
ront pour  enchérir,  est  coupable  du 
délit  d'entraves  à  la  liberté  des  en- 
chères, quoiqu'il  y  ait  eu  en  réalité 
une enchèreau  jour  fixé:  534,  p. 527. 
(V.  Sais,  imn).,  n^G?.) 

— Il  en  est  de  même  de  l'avoué  qui, 
après  avoir  déposé  au  greffe  un  acte 
de  surenehore,  le  retire  frauduleuse- 
ment, sur  la  remise  ou  la  promesse 
d'une  somme  de  la  part  de  l'adjudi- 
cataire 465,  p.  S-^S— .M. 

'■20  bis.  (Indemnité.)— La  prix  des 
coupes  de  bois  anticipées  faites  par 
l'adjudicataire  définitif,  appartient  à 
l'adjudicataire  définitif;  465,  p.  353. 

— N. 

24  ■  (FruiU.—/nferé<*)— L'acqué- 
reur évincé  par  suite  d'une  suren- 
chère, est-il  tenu  de  payer  aux  créan- 
ciers les  intérêts  du  prix  de  vente,  ou 
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bien  seulement  de  leur  faire  compte 
des  fruits?  465,  p.  354.— o. 

22.  {Adjudication.  —Intérêts.) — 
Le  surenchérisseur  doit-il  des  inté- 
rêts antérieurement  a  ladjudicalion 
sur  surenchère?  465,  p.  354. — p. 

i3. {Adjudication. —  Lots. — Vaca- 
tion.— Avoue.)  —  Le  droit  pour  va- 
cation à  l'adjudication  de  chaque  lot, 
alloué  par  l'art.  11,  §§  Il  et  12  du 
tarif  de  1841  est-il  également  dû  en 
matière  de  surenchère  par  chaque  lot 
.surenchéri  et  adjugé?  [Question pro- 
posée) ;  394.  §  85,  p.  180. 

Sursis.  V.  Appel.  37  bis.—Jug.  p. 
dèf.,  26.  —  Référé,  3. —  Suis,  imm., 
88  a  94.— rrib.,  27.-  Trib.  comm., 
5,7. 

Suspension.  V.  Cont.  par  eorpt, 
1,  2,  3. 

Syhdic.  V.  Enregistrement,  9.  — 
Ordre,  Q.—Sais.  imm..  27. 

Stkdicat.  V.  Trib.,  18  bis. 


Tarif.  V.  Protêt,  i.— Sais.-exé- 
cut.,  5. — Trib.  comm.,  2. 

Taux.  V.  Ressort,  4. 

Taxe.  V.  Avoué,  6  bis.  iO.— Dé- 
pens, 15,  16. — Lie.  et  paît.,  5,  8. — 
Mal.  somm.,  1.  —Not.,  lO,  l8,  19, 
20,  21.— 5aîv.  imm.,  84, 1  lO, 

Temoi.x.  V.  Enquête,  \(};  11,12, 
13,  M").— Mat.  somm.,  5. 

Tenants  V.  Exploit,  12. 

TER.MI-S  ÉCHUS.  V.  Appel,  36. 

Testament.  V.  Dépens,  4. 

TESTA.MENT      AUTHENTIQUE.        V. 

Faux  incid.,  1. 

Testament  étranger.  V.  Trib., 
17. 

Testament  olographe.  V.  Exé- 
cution provisoire ,  7.  —  Vérif.  d'é- 
crit., J. 

Tierce  opposition.  (1)  {Vente. — 
Résolution.  —  Créancier  hypothé- 
caire.) —  Le  créancier  hypothécaire 
n'est  pas  admissible  à  attaquer  par 
la  voie  de  la  tierce  opposition  le  ju- 
gement qui  prononce  la  résolution 
de  la  vente  des  immeubles  hypothé- 
qués faite  à  son  débiteur,  lorsqu'il 
n'-a  ni  dol  ni  fraude  a  invoquer  contre 
ce  dernier;  394,  §33,  p.  169. 

TiKus.  y.  Avoué,  il. —  Concil,  2. 
— Sais,  imm.,  44. 

Tiers  arbitre.  \.  Arbitrage,  7, 
8,  9. 

Tiers  détenteur.  V.  Ressort,  10. 
— Sais,  imm.,  3  à  7,  31. 

(1)  V.  Ordre.  33,  iA.—Ren..  31. 
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Tiers  saisi.  V.  Dépens,  S.—Ri^ss., 
24,  25 —Sais.-arreY.  9.  10,  t3,  l4. 

Timbre.  V.  Enregist.,  \8.  —  Sais. 
tmm.,  70,  81,  82  —Sur enchère,  4. 

Tirage  au  sort.  V.  Arbitrage,  8. 

Titres.  Y.Jugedepnix,i. — Not., 
22. —  Offices,  5.  —  Sai%.-arrêl,  4.  — 
Sais,  imm.,  87,  95. 

Titre  exécutoire.  V.  Sais.- ar- 
rêt. 6. 

Titre  privé.  V.  Exécution  pro- 
visoire, 6. 

Traité.  V.  Office,  3,  8. 

Traité  secret.  V.  Office,  11. 

Transaction.  V.  Appel,  39.— Of- 
fice, 10. 

Transcription.  V.  Avocat,  3.  — 
Sais,  imm.,  50.  55.  60,  6f,  64. 

Transmission.  V.  Offices,  2. 

Transport.  V.  Appel,  7.— Fail- 
lite—Offices,  48.  29.—Signif.,  2. 

Travaux.  V.  jug.,  10. 

Tribunaux  (1).  1.  {Vacances.— 
Rentrée.)  —  Ordonnance  du  roi  qui 
détermine  d'une  manière  uniforme 
l'époque  de  la  rentrée  des  cours  et 
tribunaux  du  royaume  ;  368,  p.  109. 

1.  bis.  (Lois  de  compétence. — Ap- 
plication.—Effet  rétroactif.)—  Dans 
quels  cas  et  comment  les  lois  nou- 
velles sur  la  compétence,  ainsi  que 
les  autres  lois  de  procédure,  s'appli- 
quent-elles aux  jugements  des  pro- 
cès engagés  avant  leur  promulga- 
tion. {Dissertation  de  M.  A.Morin.); 
598.  p.  641. 

2.  [Chambre  de  vacation.  —  Com- 
pétence.) —  En  ce  qui  concerne  les 
affaires  sommaires,  les  chambres  des 
vacations  continuent  la  juridiclion 
des  chambres  civiles:  ainsi  l'instance 
sommaire  commencée  avant  les  va- 
cances se  continue  devant  la  cham- 
bre des  vacations,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire de  signifier  ni  mandement, 
ni  requête,  ni  nouvel  avenir;  485,  S 
39,  p.  395. 

3.  (Ministère  public— Présence.— 
Auditoire.)  —  Le  ministère  public  a 
le  droit  d'assister  aux  audiences  du 
tribunal  civil  jugeant  commerciale- 
ment et  d'y  donner  ses  conclusions  ; 
le  tribunal  qui  lui  «lénie  ce  droit  com- 
met un  excès  de  pouvoir.  [Ohserv. 
contr];  ,364,  p.  99  et  485,  S  '00,  p. 
413. 

4.  {Compétence.  — Bail.—  Itésilia- 
tion.) — Lorsque,  sur  une  demande  de 
résiliation  de  bail  et  en  condamna- 

(1)  y.Act.  po»»..  \.  —  Ejrcepl..  5. — 
Jug.,  17. — Jug.  par  déf.,  2.  —  RéCM.,  2. 
—Séf.  de  *orpi,  1. — Trib.tomm..  10. 
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tion  à  des  dommages-intérêts,  le  dé- 
fendeur, devant  le  juge  de  paix  con- 
ciliateur, a  consenti  à  la  résiliation, 
mais  a  contesté  les  dommages- 
intérêts,  les  conclusions  du  deman- 
deur ne  doivent  pas  être  scindées  et 
quoique  les  dommages-intérêts  ne  s'é- 
lèvent qu'à  208,  le  litige  doit  être 
porté  devant  le  tribunal  civil  :  485. 
S  21,  p.  391. 

5.  {Compétence.— Action.  —Vente 
d'immeubles.)  —  L'action  tendant  à 
faire  déclarer  que  la  vente  d'un  im- 
meuble a  eu  lieu,  et  que  l'acquéreur 
doit  en  payer  le  prix,  peut  être  por- 
tée devant  la  tribunal  de  la  situation 
de  l'objet  litigieux  ;  466,  p.  356  et 
573,  p.  61t. 

6. (action  mixte.— Revendication. 
—Restitution  de  fruits.)— Est  réelle 
et  non  mixte  l'action  en  revendica- 
tion d'un  immeuble  et  en  restitution 
des  fruits  qu'il  a  produits  ;  le  tribunal 
de  la  situation  de  l'objet  litigieux  est 
seul  compétent  pour  en  connaître  : 
358,  p.  90. 

1. {Fonctionnaire  public, — Presse. 
—Compétence.)  —  Décret  relatif  au 
jugement  des  délits  commis  par  la 
voie  de  la  presse,  ou  par  tout  autre 
moyen  de  publication  contre  les  fonc- 
tionnaires publics,  ou  contre  tout  ci- 
toyen revêtu  d'un  caractère  public  ; 
479,  p.  376. 

8.  {Ouvriers.  —  Engagement.)  — 
C'est  devant  le  tribunal  civil  et  non 
devant  le  juge  de  paix  que  doivent 
poursuivre  en  paiement  un  proprié- 
taire, les  ouvriers  qui  ont  travaillé 
sous  les  ordres  d'un  architecte  et  qui 
n'ont  contracté  qu'avec  lui;550,p.56O. 

9.  'Exploit. — Domicile. — Sépara- 
tion de  corps.)  —  Lorsque  dans  un 
procès-verbal  de  saisie,  fait  h  la  re- 
quête d'une  femme  séparée  de  corps 
contre  son  mari,  se  trouve  la  men- 
tion que  ladite  femme  demeure  de 
fait  à  Paris,  mais  est  domiciliée  de 
droit  à  Limoges,  le  mari  qui  forme 
opposition  aux  poursuite»,  peut  assi- 
gner sa  femme  devant  le  tribunal  de 
cette  dernière  ville;  485,  S  89,  p  410. 

10.  {Compagnie  anonyme. — Agent 
—  Compétence.)  —  Une  compagnie 
anonyme  qui  a  son  siège  principal 
dans  une  ville,  peut  être  valablement 
a.isiKnéc  devant  le  tribunal  d'une  au- 
tre ville  où,  aux  termes  de  ses  statuts, 
elle  a  un  agent  qui  a  pour  mission  de 
recevoir  les  notitications  et  significa- 
tions qu'on  peut  lui  adresser  ;  494,p. 
442. 

It.  {Héritier  bénéficiaire.— Dette, 

49 
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—  Indiviiibilité.  —  Compétence.)  — 
Lorsqu'une  demande  en  paiement 
d'une  somme  de  300  fr.  est  dirigée 
avant  le  partage  contre  une  succès  - 
sion  acceptée  sous  bénéfice  d'inven- 
taire, elle  doit  être  portée  devant  le 
tribunal  civil  et  non  devant  le  juge 
de  paix  du  lieu  de  l'ouverture,  la 
créance  dans  ce  cas  ne  peut  pas  se 
diviser  par  tête  d'héritier;  391,  p. 
153. 

12.  [Exploit. — Succession.—  Legs 
CondUinnnel.— Compétence  ] — Lors- 
que après  jugement  ou  arrêt  qui  re- 
fusela délivranced'un  legscomliiion- 
nel  sur  le  motif  que  la  condition  n'a 
pas  été  remplie,  le  légataire  accom- 
plit celte  condition,  il  doit  assigner  de 
nouveau  l'héritier  devant  le  tribunal 
du  lieu  où  la  succession  s'est  ouverte. 
[Observ.  contr.),  5GP,  p.  589. 

13.  {Compétence.—  Hessort. —  In- 
Urrogatoire) — Lorsque  parsuite  d'un 
arrél  de  caisation.  une  cour  d'appel 
se  trouve  investie  du  jugement  d'une 
affaire  dont  les  parties  ne  sont  pas 
domiciliées  dans  son  ressort,  a-t-elle 
le  droit  de  déléguer  un  de  ses  mem- 
bres, assisté  d'un  de  ses  greffiers,  pour 
interroger  une  de  ces  parties  dansuna 
Tille  située  hors  du  ressort?  337:p.37; 
463,  S  2.  p.  300. 

14.  {Exécution.  —  Arrêt  infirma- 
tif. — Compétence.) —  La  cour  d'appel 
qui  confirme  un  jugement,  mais  ac- 
corde au  débiteur  un  délai  que  ce  ju- 
gement ne  lui  avait  pas  accordé,  doit 
connaître  des  diflicultés  survenues 
sur  l'exécution  de  son  arrêt;  508,  p. 
467. 

15.  {Exécution.  —  Arrêt.  —  Com,- 
mandeny',nt.  — Opposition.)— Voppo- 
sition,  pour  vices  de  formes-,  et  paie- 
ment par  compensation,  à  un  com- 
mandement fait  en  vertu  d'un  arrêt 
infirmatif,  doit  être  portée  devant  la 
cour  qui  a  rendu  cet  arrêt  (  Observ. 
contr.):  507,  p.  465.. 

16.  {Etrangers.  —  Compétence.) — 
Les  tribunaux  français  sont  incompé- 
tents pour  connaître  des  contestations 
soulevées  entre  étrangers  qui  n'ont 
en  France  ni  domicile,  ni  résidence, 
à  l'occasion  d'un  acte  fait  hors  de 
France  et  qui  ne  doit  pas  y  recevoir 
son  eipcution  ;  39i,  js  37.  p.  170. 

\~.  Testamenl  étranger.  — Legs. 
-^Délivranca.) —  Les  tribunaui  fran- 
çais sont  compélenls  pour  statuer  sur 
la  demande  en  délivrance  d'un  legs 
mobilier  fait  à  un  français  par  un 
étranger  décédé  en  pays  étranger; 
485,  S  ^",  p.  129. 


TRIBUXAUX. 

18.  {Etrangers.  —  Succession.  — 
Mesures  conservatoires.  —  Compé- 
tence.)—Quoique  les  tribunaux  fran- 
çais «oient  incompétents  pour  con- 
naître des  contestations  entre  étran- 
gers et  relatives  à  une  succession 
étrangère,  ils  peuvent  cependant  or- 
donner de  simples  mesures  conser- 
vatoires comme, par  exemple,le  dépôt 
à  la  caisse  des  consignations  de  va- 
leurs mobilières  dépendant  de  la  suc- 
cession; 

— .'Mais  ils  ne  peuvent  condamner 
le  prétendu  dépositaire  étranger,  qui 
déclare  n'avoir  entre  ses  mains  ni  les 
valeurs,  ni  leur  produit  réalisé, à  effec- 
tuer ce  versement  en  adjugeant  con- 
tre lui  des  dommages-inlérèls,  par 
chaque  jour  de  retard  ;  485,  $  48,  p. 
398, 

16  bis.  {Section  de  commune.  — 
Sgndicnt.— Compétence.) — Il  appar- 
tient aux  tribunaux  civils  de  déclarer 
qu'une  section  de  commune  àlaquelle 
l'aulorilé  administrative  a  fait  nom- 
mer un  représentant  n'est  pas  léga- 
lement représentée;  558,  p.  575. 

19.  {Arrêtés.  —  Interprétation.— 
Chemin  vicinal.) —  Il  n'appartient 
qu'à  l'autoritéadministrative  d'inter- 
préter un  arrêté  émané  d'un  préfet, 
auquel  on  veut  contester  la  portée 
que  lui  attribue  l'administration  :  no- 
lamment  de  décider  si  cet  arrêté 
comprend  ou  non,  dans  l'élendued'un 
chemin  déclaré  vicinal,  telle  ou  telle 
propriété  particulière  ;  S.'iS  et  366,  p. 
146. 

'■10.  {Tribunaux.— Fcrét. — Usage. 
— Compétence.)  —  C'est  à  l'autorité 
administrai  i>e  et  non  aux  tribunaux 
civils  qu'il  apparlient  de  rrgler  l'exer- 
cice des  droits  d'usage  dans  les  forêts 
domaniales,  cl  spécialement  de  déter- 
miner Tordre  suLce>sif  des  coupes, 
ie«r  emplacement,  fixer  les  diverses 
es>ences  de  bois  parmi  lesquelles  se- 
ront choi.-iis  les  baliveaux  à  chaque 
coupe  et  attribuer  une  partie  de  ces 
baliveaux,  suivant  leur  nature,  aux 
usagers;  474.  p.  366. 

•il.  {Chetnin  vicinal.  — Déiaissê- 
mcnf.)  — L'autorité  judieiaire  u"esl  pas 
compétente  pour  ordonner  le  délais- 
•ement  d'un  leirain  compris  dans  les 
limilfs  fixées  par  l'arrêté  préfectoral 
qui  déclare  la  vicinalité  d'un  chemin 
et  en  détermine  la  largeur;  482,  p. 
381. 

24.  {Chemins  vicinaux.  — Expro- 
priation.) —  Les  queslionj  de  pro- 
ptiélé,  que  fait  naître  l'arrêté  préfec- 
toral   qui    ordonne    l'élargissement 
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d  un  chemin  viciiuii  et  dépouille  des 
propriétaires  riverains,  doivent  être 
portées  devant  les  tribunaux  ni  vils  qui, 
après  avoir  décidé  sur  quelle  lèle  re- 
pose la  proi)riêlé,  doivenl  renvoyer 
devant  qui  de  droit  pour  le  règlement 
de  l'indemnité  due  aux  prupriclaires  ; 
411,  p.  2']  7. 

23.  [fhrmins  vicinaux. —  Indem- 
nité. —  lii'glement  nmiahle.)  —  Un 
maire  ne  peut  pas,  sans  l'aulorisation 
du  conseil  municipal  ,  procéder  au 
règlemeiitamiable  de  l'indemnité  due 
au  p'-opriotaire  dépossrd-  par  l'élar- 
gisseaienl  d'un  chemin  \icinal;  dès 
lors  un  pareil  règlement  ne  peut  ser- 
vir de  base  à  une  demande  on  justice 
pour  obtenir  le  paiement  de  lindem- 
nité fixée  ;4M,  p.  217. 

24.  {Usine. — Domm^iges-intéréts.) 
—  Les  tribunaux  civils  snrii  compé- 
tenls  pour  statuer  sur  une  demande 
en  dommagesintérèts.formée  contre 
le  propriét  lire  d'une  usine  autorisée 
par  l'administration,  et  fondée  sur  la 
dépréciation  que  cette  usine  fait  su- 
bir am  propriétés  voisines  ;  523,  p. 
49G^ 

25.  (Contribution.  —  Assiette.  — 
Compéienc'i.)^  Les  iribiuiaux  civils 
sont  incompétents  pour  conn.iître  de 
la  demande  du  itérant  d'un  journal 
qui  prétend  que  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière  impo.sée  à  rai- 
son des  locaux  occupés  par  ce  journal, 
a  été  mal  à  propos  portée  au  nom 
d'un  tiers,  alors  (ju'elle  aurait  dû  lui 
être  attribuée  ;48o,  §52,  p.  399. 

2G  (Pon(.-/'é«.9«.)- L'autorité  judi- 
ciaire est  seule  compétente  pour  con- 
naître de  la  demande  eu  douimyges- 
inléréts  et  en  restitution  du  péage 
perçu  sur  un  pont,  formée  par  des 
particuliers  contre  la  concessionnaire 
et  basée  sur  l'expiration  de  la  durée 
du  péage,  lorsque  la  loi  qui  a  auto- 
risé rétablissement  du  pont,  porte 
que  les  contestations  sur  le  paiement 
de  la  taxe  seront  jugées  comme  celles 
sur  la  perception  de  l'octroi  ;  48u,  § 
164,  p.  431. 

—  Et  aossi  pour  interpréter  les  ta- 
rifs légalement  fixés  de  perception  de 
droit  de  péage; 

Ces  droits  de  péage  doivent  être 
considérés  comme  de  véritables  im- 
pôts; ainsi,  il  n'est  pas  permis  de  rien 
ajouter  à  la  lettre  du  tarif .-  485,  S  ^B, 
p.  401. 

il  .{Acte  administratif. — Inlerpré- 
iation.  —  Sunis.) — Lorsque  pour  la 
solution  des  difficultés  qui  leur  sont 
soumises,  les  tribunaux  civils  doivent 
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apprécier  le  sens  d'un  acte  admini- 
stratif, ils  peuvent  juger  le  litige,  sans 
renvoi  à  l'autorité  administrative,  si 
le  sens  de  cet  acte  est  clair  et  mani- 
feste, quoiqu'il  soit  contesté  par  l'une 
des  parties  ;  483,  S  44,  p.  397. 

TltlBOAL     ÈTBAWGEK.     V.     iîôn- 

voi,  1. 

Tribunal  db  police.  V.  Descente 
de  lieux,  1. 

TuiBPNACX  DE  COMMEUCE.   (1)  1. 

(£/ec<îon.)  -Décret  relatif  aux  élec- 
tions des  tribunaux  de  commerce; 
<JOI,p.  667. 

2.  [Tarif.]— Décret  qui  modifie  le 
tarif  du  greffier  et  des  huissiers  des 
tribunaux  de  commerce;  471,  p.  362. 

3.  [Eclairage  an  gaz. — Entrepre- 
neur.— Contestations.) —Les  contes- 
tations entre  l'entrepreneur  de  l'é- 
clairage au  gaz  d'une  ville  et  le  sous- 
entrepreneur  qui  s'est  chargé  de  poser 
les  tuyaux  destinés  à  cet  éclairage, 
sont  de  la  compétence  du  tribunal 
de  commerce;  485,  $  77,  p.  406. 

4.  [Négociant.  —  Commis.  —  Sa- 
laire.— Comfitô  )  —  La  demande  en 
règlement  de  compte  intentée  par  un 
négociant  contre  son  commis,  doit 
être  portée  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, quoique  la  fixation  du  salaire 
de  ce  dernior  soit  un  des  éléments  du 
compte;  483,  §22,  p.  392. 

o.  [Sursia.)  —  Décret  qui  permet 
aux  tribunaux  de  commerce  d'accor- 
der aux  commerçants  poursuivis  un 
sursis  de  trois  mois,  et  détermine  les 
conditions  à  remplir  pour  l'obtention 
de  ce  sursis  ;  435,  p.  232. 

6.  [Enquête.  — Délai. -Distances.) 
—  Lorsqu'un  tribunal  de  commerce 
ordonne  une  enquête,  le  défendeur 
étant  tenu,  aux  termes  de  l'art.  42-2, 
C  P.C.,  d'élire  domicile  dans  le  lien 
où  siège  le  tribunal,  on  ne  peut  avoir 
é;,'ard  à  l'éloignemenl  du  domicile 
réel,  et  augmenter  les  délais  à  raison 
des  distant  es  ;  4fj0,  \).  296. 

7.  [Dénégation  d'écriture.  — Sur- 
sis.)—\ji\  tribunal  de  commerce  peut 
passer  outre  à  la  condamnation,  en 
paiement  d'elfels  commerciaux,  quoi- 
que le  défendeur  déclare  dénier  sa 
signature.  (Observ.  contr.);  394,  §56, 
p.  174. 

8.  [CUose  jugée.)—  Le  tribunal  de 
commerce  qui  s'est  reconnu  incom- 
pétent pour  prononcer  sur  une  de- 

(1)  V.  Caution.  —  Comm.  de  piècei.  — 
Exécul.  prou., 2,  3,  4,  5.  — Mat.  iomm., 
U .  S. — Pérempt.,  8.  —  Sai>.-arrêt ,  7.  — 
filât»,  imm.,  85. 

49. 
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mande  qu'il  a  déclaré  devoir  être  sou- 
mis à  la  juridiction  civile,  ne  peut 
pas,  sans  violer  l'autoritc  de  la  chose 
jugée,  accueillir  une  seconde  action, 
entre  les  mêmes  parties ,  ayant  la 
même  cause  et  le  même  objet:  608, 
S  34,  p.  690. 

9.  {Péremption.— Tncompétence.) 
— Les  tribunaux  de  commerce  ne 
peuTent  pas  connaître  de  la  demande 
en  péremption  de  leurs  jugeruents  par 
défaut;  376,  p.  133. 

^0  {Grosse  {seconde). — Délivran- 
ce.—Tribunal  civil. — Président  ] — 
Au  président  du  tribunal  civil  seul, 
appartient  le  droit  d'ordonner  la 
délivrance  d'une  seconde  grosse  d'un 
jugement  du  tribunal  decommerce  ; 
{Observ.  contr.)  331 .  p.  28. 

Tribusalx  correctionnels.  V. 
Avoué,  5,  6. 

Trouble.  V.  Act.  poss.,  5. 

Tdtëur.  V.  Conseil  de  famille,  2. 

U 

Usage.  V.  Trib-,  20. 

USLNE.  V.  Trib.,  24. 

UsoRE.  V.  Reddition  de  covipte^b. 
V 

Vac.4>ces.  V.  Trib.,  I. 

Vacations. V.  Jugement  par  déf. 
■14. — Lie.  et  part.,1. — Surench.,  23. 

Valeur  indéterminée.  V.  Res- 
sort, 3. 

Validité.  V.  Lie.  et  part.,  6. — 
Rbss    ^o 

Vente'  V.  Offices,  id,  23,  31.  — 
Sais.-exécut.,  5.  —  Sais.'imm.,  63, 
64.  -  Tierca-opp. 

Vente  amiable. V.  Lic.e.tpart.iO. 

Vente  de  fruits  pendants  pxn. 
racines.  V.  Sais,  imm.,  60. 

Vente  de  grains.  {Nullité.)  — 
Une  vente  de  grains  en  vert  et  pen- 
dants parracine  est  nulle,  quoiqu'elle 
ait  été  consentie  par  un  maître-va- 
let au  propriétaire  pour  couvrir  ce 
dernier  des  avances  quil  lui  avait 
faites;  48o,  §  90,  p.  410. 

—  Elle  est  nulle  et  les  grains  ven- 
dus doivent  être  confisqués  quoique 
les  parties  eussent  agi  de  bonne  foi 
et  eussent  résilié  le  marché  .ivant 
toutes  poursuites;  394,  S  lo,  p.  16o. 

—  El,  lors  même  qwe  celte  vente 
comprend  d'autres  fruits  et  que  les 
grains  en  vert  n'y  entrent  que  pour 
la  moindre  partie;  o09,  p.  468. 

— Jugé  cependant  qu'elle  est  vala- 
ble lorsqu'elle  a  été  faite  en  dehors 
d«  tout  agiotage  et  dans  l'intérêt  bien 
eatendu  du  cultivateur.  —  Et  lors- 
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qu'elle  a  été  faite  par  un  fermier  à 
.«on  bailleur  pour  le  payer  des  sommes 
pour  U"sqii"ll(s  le  premier  est  en  re- 
tard sur  le  prix  du  bail;  483,  §  90, 
p.  410. 

Vente  di.w.mei'Bles  V.  Ressort, 
Z  —Sfiis.-imm.,  \\\,  112.— Trib. ,5. 

Vente  judiciaire  {\).— [Navire. 
—  Saisie)  —  Quelles  sont  les  formes 
qui  dnivcnt  être  suivies  pour  la  vente 
des  navires,  par  suite  de  saisie  ou  de 
licitation,  et  quels  sont  les  droits 
qui  doivent  être  passés  en  taxe?  443, 
p.  257. 

Vente  volontaire.  V.  Notaire, 
\'*.— Sais,  imm.,  97. 

Ve.ntilation.  V.  Surenchère,  9. 

Vérification  d'écuitcre  (1)  — 
1.  {Testament  olographe.  —  Léga- 
taire vniversel.  —  Héritiers  )  — 
Lorsqu'un  légataire  universel  a  été 
envoyé  en  possession  «le  son  legs,  en 
vertu  d'un  testament  olographe,  est- 
ce  aux  héritiers  qui  dénient  l'écri- 
ture du  testament  ou  au  légataire  à 
faire  procéder  à  la  vérification?  483, 
S  47,  p.  398. 

2.  {Militaire.  —  Procuration.  — 
Acte  ntiilwnttque.) — La  procuration 
donnr  e  par  un  militaire  en  campagne 
devant  le  conseil  d'administration  de 
son  corps  est  nn  acte  authentique,  et 
par  suite,  la  signature  qu'il  y  a  appo- 
sée doit  être  admise  comme  pièce  de 
compar;iison  dans  la  vérification  de 
l'écriture  du  testament  qu'on  lui  at- 
tribue: 485,  S  ^07,  p.  414. 

3.  (Dommages-intérêts.) — La  par- 
lie  qui  a  dénie  a  tort  l'écriture  et  la 
signature  d'une  pièce  peut,  outre  les 
frais  de  l'instance  qu'elle  a  occasion- 
nés, être  condamnée  à  des  domma- 
ges-intêrêis  envers  son  adversaire  ,- 
537,  p.  533. 

Vice  RJDiiiBiToiRE.— (^c<torj. — 
Délai  ] — L'action  rédhibitoire  doit  à 
peine  de  déchéance,  suivant  la  loi  du 
20  mai  1838. être  intentée  dans  le  dé- 
lai fixé  par  l'art. 3,  et  il  ne  suffit  pas 
que,  Cl  nformément  a  l'art.  3,  la  no- 
mination d'experts  chargés  de  consta- 
ter le  vice  allégué,  ait  été  provoquée 
dans  ce  délai;  .394.  $  i3,  p.   164. 

Visa.  \.  Appel. 'il. —Lie.  et  part., 
i.—Snis.-imm..  27,  39  à  44,  46,  49. 

VisiTB  officieuse.  V.  Descente 
de  liettx,  4 . 

Voie  de  fait.  V.  Action  postes- 
soire,  H.  —  iuge  de  paix,  9. 

(l'i  V.«m.,  -2  —Surench.,  6. 

(2)  \  .Dép.,  X.  —  Défist..2.—Bets.,  19. 
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Abel,  461 

Achard,  206 

Adhémard, 

394,  *!  32 
Albouy,  685,  "§  14 
Albrecht,397,§43 
Alexandre, 

422,  §133 
Allard  de  Gr.md- 
maison,  279 
Allemaiiii,  591 
Almaric,428,Sl54 
Araeline,418,^121 
André,  108 

Anduze,  129 

Anglndc,  39 

Aninaf,  414,  §  105 
Anlerrieu, 

395, S  37 
Apaise,  208 

Arlabosse.  508 
Arnaud,  175,  S  58 
Arrighi,  107 

428,  ^  152 

Arthuys  de  Cliar- 
nisay,  615 

Arvert  (comn).  d'), 
419.  §124 
Assurances     René- 
raies  (C"^  d'), 
418,5122 
AslhofTer,  638 

Aloch,  354 

Audouard,  290 
Au  frère,  560 

Aunialc  (d'\  220 
Aurès,  430,  $  160 
Auvergne, 

423,  S  137 
Auxion  {>!'),  381 
Azans,  40^,  S  69 
Azèma,  173,  S  52 
Azloii,  37 

132 

300,  5  2 

Azimon,  637 

B 

B 115 

393, S  29 

402,  S  64 

— —         685,  §12 

(1)  LcschilTreï  i 
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Bacqnet,  148 

Bagué,  687, S  23 
Baille,  423,  S  138 

433,  S  171 

Balleydier,  471 
Barba,  4O8,  §  83 
Bjrbier,  227 

398. S  A7 

Barir,  688,  §  26 
B;irjon,  40 J,  S  59 
Baron,  430,  §  161 

433,  S  169 

Baronnat, 

399,  S  51 
Barrât,  417,  §  115 
Barre,  396,  §41 
Barré,  481 

Barrois,  453 

555 

Barsalou,  169,  §34 
Barthélémy, 

408,  §  83 


686,  §  17 
Barudeî,  182 

Basiier,  375 

Baiaillé,  l:>3 

Baltambon,      227 
Baltemerit, 

684,  S  9 
Baudouin  , 

405,  §  73 
Bnylac^  693,  §  44 
Bayle ,  627 

Bdudenom  de  La- 

niase,  5^7 

Beaumé,  19 

Beausset,  571 

690,  §  36 

Bêche,  97 

Becheresse  (conina. 

de),  381 

Bidron,    165,  §15 
Bellet,  630 

Belleymas  (conim. 

dej.  231 

Benecli,  G2H 

B'nnat,  375 

Benoit,     412,  §99 

682,  §  4 

B-q,  581 

Bérangur,  356 

ndiquent,  le  premier 


Bernadet,  1G9,§31 
Bernard,  355 

414,  S  105 

604 

Bernard-Weill,2S3 
Bernassoii.  612 
Benir.ult,  77 

Bernole,  622 

Bertoti,  28 

Besn^ni  -Mary, 

420,  §128 
Besse,  il3,  §  102 
B  zins.  525 

Biéber,  170,  §37 
Biennès  581 

BiUiet,     403,  §  67 

423.  §137 

B'nanI,     172,  §48 
Bitiaud,    167.  §24 
Biroiiard  de  Mon- 
tille,  437 

Bisson,  314 

Biz^it,  389,  §  11 
Blavignac, 

686,  §16 
Blondeau,  136 
Blunrljii,  395,  §37 
Boeqiiet,  98 

Bœllier,  561 

562 

Boilereau, 

166,  §  19 

583 

Boisleux,  98 

Boisset,  29 

293 

Bonapaile    (Jérô- 
me), 618 
Boiiard,  29 
Buugrand, 

689,  §  32 
Bonhomme, 

178,  §  7S 

— — 308 

Boniol,  687,  §  23 
Boniiel,  193 

Boiinelain,  4t)0 
B.innicel,  682,  §  4 
Boimier,  136 

Bordures,  588 

Bore!-lwain$,  461 
Bouchard,  41 

,  la  page,  et  le  seco 


Boiidol,  510 

Boiiiilet,430,§161 

94 

Bouisson,172,§  47 
Boulanger,  133 
Boulangier,  477 
Bouleau,  528 

Boulnois,  326 

Doucher,  630 

Bouclier,  604 

Bonrard,  412,  §97 
Bourdeau-Julliac  , 
412,  S  96 
Bourdon,  76 

Bourdonnay, 

411,  §92 
Bourgeois,  446 
Bourlarf,  97 

Boarsiiult,404,§69 
Bousquet, 408,  §84 

424,  §140 

Boussot,  411,  §95 
Bontaud,167,  §25 
Boule!,  688,  §  28 
loulhors,  215 

Boulmy,  583 

Boulin",  82 

Boyer,  288 

Boziii,  103 

Brancas  (ile\  220 
Bravnrd,  689, §  30 
B.édif,  84 

Breleiiil     'comm. 
de),    428,  §  154 
Bricé,  356 

Briére,  177,  §  68 
Briet,  '538 

Briffault,420,§128 
Brirot,  395,  §  37 
Brivady,  388,  §  8 
Brochant,  233 

Brnjeau,431,§165 
Brun,  685,  §14 
Bruiiet,  482 

Bruiicaii,  212 

167,  §25 

Bninier  (de),  213 
Bry,  581 

Buchère,  335 

Biigaski,421,§129 
Buhol,     169,  §35 

nd ,  le  paragraphe 
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Buisson,  376 

BuissoiJ-Lalande, 

422,  S  134 
Bunou,  296 

Buuol  de  Choisy, 
406,  S  77 
216 
417 

567 


Burcy  (de) 
Buscal, 
Bussières, 
BuUet, 


C...., 

c... 

Cabos, 
Cabrol, 


65 
403, S  68 
306 
585 
Cadet  de  Carabin, 
303,  S  9 
Caillol,  37 

1 32 

300,  S  2 

Caisse  hypo'hécai- 
re,         686,  S  16 

695,  S  44 

Calansus,  59 

Callaud-Bellisle  , 
4il,Sî'2 
Calsat,  500 

Calvayrac, 690,534 
Calviac  (coiiimunt- 
de),     409, 


242 
508 
203 
561 
53:5 


400 
326 
59 
217 
481 


Canavy, 

Canlagrel, 

Capou, 

Cappe, 

Gapus, 

Cardin, 

Carejot, 

Cargue, 

Caigne?, 

Garol, 

Carpenlier, 

Carrier,    163,  S  4 

(;aseiiave,175,  S  62 

Cassaigue,         528 

Cassé,       392,  S  23 

688,  S  25 

Gaslelneuf  (coniui. 

de),      172,  S  48 
Caslillon    (cumm. 

de),  381 

Gaudel,  95 

302, §  8 

Causse,  425,  8 144 
Canterac,  61 

Cavallier,433,Sl71 
Cavelan,  396,  §  40 
Cayré,  533 

Caziilens,  506 

Cazunove,176,  §67 
Cazeaux    (comm. 

de),  381 

Caze,  335 

Cerioux,424.Si41 
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Chabot,    173,  §51 

Chabrol-Carie,  5! 

Ciiallin,  433 

Chaillot     (comm. 
de),  624 

Clialven,  612 

CSiambard,       461 

Cliambaud,      539 

Ciiamboredon,    Zh 

Cha;;cerel  (iiérit.)» 
76 

—407,8  80 

Cbandèze,         448 

Ciiaiiotiie,  76 

Ciiaptau,  210 

Ciiapsal,  410,  8  90 

Charabot, 

429,  8  158 

Cliar!ot,4o3,  §169 

Chariot,  152 

6i0 

Charnay. 165, 8 14 

Chasstigueux ,    86 

CLalelain,  681,  §  1 

Cliaunac,  163,  §  4 

Chauchon,388,  8  9 

Cbaussy,  406,  877 

Cheujl,  360 

CUeai.  de  fer  d'Al- 
sace, 465 

de  SU'a.-- 

bourgàBàle,442 

ChKiiarJ-Freville  , 
180 

Chenu-llanin, 

418,8  H9 

Ghe\allier, 

417, 8  117 

Chezallt;l,41Q,  §90 

Clîol,      164,   S  10 

Cliouillou  , 

170, 8  63 

Chovtlon,170,8  38 

Chrélien,  327 

Cibaud,  414,8107 

Giraud,    411,  §  93 


572 
l/iO 
300 
12'J 
91 


Cisl 

Cisteriies 
Clady, 
Clam-t, 
Claiiilf, 
Glaudjii,  406,  §75 
Claudot,418,  8118 
Cljusel  (syudic)  , 
53 
Clauz'l,  179,  8  79 
Glfdon,  478 

Cloarecv  398.  8  47 
Cluesmaii, 

418,8122 
Cochart,  694,  8  50 
Coiguurd,401,§57 
Col,        422,8135 


Colin,  424,  §140 
Collier,  687,8  18 
Colombier, 

693,  §49 
Combes,  347 

Commaille,      149 

{^onimerçon,  382 
Comininge  (de), 

219 

Compagnie  des    3 

ponts,  431,8164 

Conard,  477 

CoDgruet, 

430,8162 
Constant,  241 
Constiiitin, 

170,  S  40 
Constantin  de 
Greuiiie, 

404, S  70 
Conté,  591 

Cordier,  362 

Corréard, 174,8  56 
Cosnier,  394,  S  33 
Cossou,  56 

Costa,  580 

Coste,  423,  8  139 
Couderc,179,  879 
Coudougnac, 

395,  8  37 
Couilleau,169,836 
Coumos,  236 

Courbin,  345 

Courtiu-Jordis, 

347 
Courtois,  523 

Couslard,  213 
Couve,  428,  8  155 
Couvert,  182 

Couvry,  76 

Gri'spin,  559 

Creutzer,  49 

Croc,  396,  §  41 
Crouzillard, 

419,  §123 
Guq,  616 

Cusin,     177,  8  70 
Cusson  , 
Cuvell.-, 
Cuviliier, 
Czjriiecki , 

G66,  8  47 
D 
D....,  373 

D....,  399,8  53 
D....,  403,8  68 
Dabadie,  389,  §  13 
Dalleuiagne,  24 
Damaisin,177,870 
Dauguy,  393,  8  27 
Daruaud,  628 

Darrieux,         553 


157 
458 
314 


Daubisse,  390,  §  15 
Dauchez-Leljrun, 

98 
Daudé,  691,  §39 
Daumale,  538 

413,8103 

Daunes,  572 

Dauriac,  389,  §  13 
Daussion,  383 
Dautriïe,l71,  8  44 
Daver,  168,8  28 
Davodeau,  72 
Dayre,  285 

Dazincourt,       222 
Debeaume-  Lari- 
viére,  214 

Debergue,  216 
Debray.  405,  §  72 
Declerck,393,828 
Declerq,  49 

120 

Decorney, 404, 8*71 
Decruejouls,  478 
Difoutaine, 

405,  §  73 
Delacroix,  632 
Delacroix-Seuilly, 
632 
Delahaye,  445 
Delamolle, 

169,  §  32 
Delaruelle,  90 
Delatournt',  53 
Delaunay ,         270 

429,Sl59 

Delermoy, 

395,  S  36 
Delfau,  430,  §160 
Deliby,  427,8151 
Delicourt, 

175,  8  57 
Delley,  433,  §  170 
Dslol,  684,  8  8 
Delon ,  363 

Delor,  447 

Delorrae  (M'),    26 

401,  §  57;  601 

Delpux,  167,  8  20 
Deaiarc,  684,  8  7 
Di'mauger,  49 
Demiauiiay,  294 
Depry,  687,818 
Dequevauvilliers, 

191 
Dermoncourt, 

403,  8  66 
Desbarolles, 

398,849 
Desbuisson, 

179,  S  88 

564 

Deschamps, 

175,  S  5S 
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689,  S  31 

Deschandelliers, 

il9,  §  125 
Descombc, 

420,  §128 


2Zi5 
326 


S  125 
i93 


A5 
93 
233 
157 
225 
347 


Desfarges 

Desjardins, 

Desmares, 

419, 
Desmoulin, 
Desmouliers,  605 
Desplihez,406,  S'G 
Desronziéres,  191 
Desajbat,  274 

Desvotives,  289 
Deutz,  692,  S  148 
Devaux, 
Devers, 
Devoisiu, 
Deydier, 
Dieuire, 
Digoine. 
Dolléans,414,Sl08 
Dumergue, 

173,  §  52 
Dominique,       355 

356 

Doumai)d,397,S  46 
Dozf,  534 

Dreuille,  689,  §  29 
Dubernat,  610 

Druard,  616 

Dubochel,  625 
Dubuis,  178,  S  73 
Dubourderie,  56 
Dubray,  314 

Dubreuil, 
Duc, 

Ducoudray, 
Ducros, 
Dufau   de  Feizins, 
509 

Duffourg,167,  S  24 
Dufou,  661,  S  28 
Dufour,  165,  S  17 
Duguay,  74 

Dumas,  63 

Duniilatre  , 

389,  S  12 
Duminy,  227 

Dumolard,  493 
Dupeyrix,175,§61 
Bupio,  140 

Daplan,  6()9 

Dupont,  629 

Dupuuget, 

163,  S  4 
Dupuch,  3^5 

Bupuy,    402,  S  60 

163,  .S  8 

|Ouraud-Yaugaroii 

411,8  92 
Durangcr,        227 


104 

49 

472 

157 


Durin, 
Dutour, 

Duval, 


E 


25 

356 
611 

378 


Emery,  133 

Enregistrement, 

29  ;  134;   166 , 

§20;  167,  §22; 

171,  §  41;  171, 

§42;  171,8  44; 

171,  S  ^5;   173, 

§  53;  203,  275. 

331,    387,  S  4  ; 

389,  S  12;  390, 

§16;  416,  §112; 

421,  §130;  422. 

§  136;    428,     (j 

156;  440,688, § 

24. 

Esnaull,  94 

Espagne,  687,  §23 

Esiienue,  149 

Eteix,  239 

Elignard,4û6,  §76 

Evette,      177,  §  68 

Eyraud,     388,  §  9 

F 
F....(M'),J63,§6 
Fabre,  294,  402,  § 
63 
Fadeuille,  809 
Fageol,  d93 

Fages,  35 

Faissel,  229 

F;ilgHyrac,         107 
Falgous,  571 

Fi.rjfeot,  374 

Fauché,  620 

Fa  lire,  57,  498 
Favre  de  Rieunè- 
gre,  401,  S  58 
Fay<>,  432,  §  166 
Fcder,  554 

Ferai,  107 

l'erm:!ire,  684,  §  8 
Firraili-r,  674 

Ferraiid,  152 

Ferra  ud,  509 

Kerrel,  362 

Fps«;ir(l,  84 

Feugier,  355 

Fcuillauboi», 

427.  §  151 
l-'ilatre,  175,  §  57 
Filla.sire,426,§146 
Filliol,  354 

Flaciiat,  164,  §  10 
Flamand,  468 

Fiiuidrin,178,  §76 
Fieury,  408 

FluiR,  442 

Foulés,     179,  §  80 


Forcy,  444 

Forette,  175,  §  59 
Foriliomme  (failli- 
te),     176,  §  64 
Fouquet,  405,  §  73 
Foui  et,       61,  358 
Fournials,         306 
Fourques  (comm. 
de),     425.  5  143 
Francastel,681  §  1 
Frauçois,398,  §  48 
Freyssiiiaud,     245 
Fribnecker,       619 
Frison,     179,  §  78 
Froidefond  de  Bcl- 
lisle,  417,  g  116 
Froidefo:id  du 
Château, 

417,  §116 

G 
G....,  65 

G....  (héritiers), 

417,  §114 
G....,  685,  §12 
Gaiibardy,17Zi,§55 
Gallitzin,  479 

Gallopiii,179,  §81 
G,im::re,  395,  §  38 
Giimbou,  405,  §73 
Gaiidon,  392,  §25 
Ganncron,  287 
Garbeuf,419,§123 
Garçon,  30',  §  3 
Gardin,  112,  392, 
§25 
Garnier,394,  §35; 

409,  §  87 
Gascoin,  108 

Gastal,  175,  §  60 
Gasviile   (de),  61, 
258 
Gatieu-Arnouil, 

178,  .:,  75 
Galtier,  509 

Gatilhieur, 

175.  §62 
Gaulhier,391,§20; 

404.  §71 
Gaz  comp.  du), 

178, §  75 
Gelin,  187 

Geudrin,395,  §  36 
Geiisoii,  281 

Gcnly,  613 

Geoffroy, 104,160, 
§  21 
Georges,  238 

Gimat,  152 

Giraudi-t,  396,  §41 
Giry  G.  zal, 

392, §  24 
Gobert,  087,  §  20 
Godin,       163,  §  5 


775 

Goetschel,164,Sl3 
Goetschy,164,§13 
Gois,  87 

Goldsmith,301,§5 
Golle,  452,  §  132 
Goneau,  499 

Gontier,  209 

Gougenheim, 

178,  §  74 
Goumot,420,§126 
Gonef,  523 

Gotinet,  65 

Gourion,  390,  §26 
GourbiDe,168,§29 
Gouron  -  Bois^ert, 
156 
Gouronnet,  27 
Graillât,  355 

Graindelorge, 

424,  §  141 
Grand-Dubarly, 

166, 5  21 
Graudidior, 

426,  §147 
Gran'imaisoD,  297 
Graiidval,  580 
Graner,  169,  §  31 
Granier,171,  §42; 
471 
Gratand,  93 

Gravelle,  24 

Graw.stoii,301,  §5 
Greflier,  435 

ti'egy,  395,  §  39 
Gremeaux,  633 
Gremilly,405,  §72 
Grenier,  326 

Grenouillât, 

404,  §  70 
Grenfeld,  340 

Grellet,  561 

Grimaldy,       107, 

428, §  152 
Grimault,  247 
Grioltt,  287 

Grognot,  103 

Grolleroi),668,§  £15 
Gros,  151 

Groult,  414,  §106 
Guérurd,  683,  §  6 
Guerche,  41 

Guérin,  314 

Gueroult,  444 

GuibiTt,  581 

Guilbert,  226 

Guillemot, 

146, §  38G 
Guillier,  555 

Guilluu,  133 

Guilluy,  166,  §18 

H 
Hain,      395,  §  37 
Hallary,  393,  $  30 


776 
Happoncourt 

(coDJin  ci'), /lis, 
S 118 
HardrouvPD, 

'^01,  S  57 
Haidv,  ^38 

Harm'ani',  80 

Harler,  75 

Haiiser,  688,  S  2A 
Hau>nian,^03,§6G 
Hautevile,  7'i 

Helf.r,  179,  S  80 
Henry,  398,  ^  /;8 
Herbert,  561 

Herrj'j  110 

Herzu-r,  178,  §  74 
Heuman,  77 

Herigoyei!  ,  513  , 
()20 
Hirt,  ZiOS,S81 
Hochet,  399,  S  50 
Honoré  392,  ^  23 
688, S  25 
Houbart,Zi22,§13> 
Houlié,  684,  §  7 
Hubert,  49r. 

Hugouei,  393,  S  28 
Hub.t,  73 

Humbert-  Simnu- 

net,  5f;7 

Huoii,  389,  §14 
Huser,  177,  §  72 
Hvgnarcl,176,S  65 
HyDgray,431,§164 

Ilie,  574 

J 
Jacquemard,     200 
Jacq(i«»inii',       148 
Jacqnomot,       477 
Jacqui;!!,  535 

Jalloii,  180 

Jalousire,175,  §65 
JamiD,  602 

Janet,  l\i!i,$i01 
Janut,  579 

Jays,  427,  §  151 
Jeantet,  163,  §  4 
Jendjewietz  ,  459, 
465 
Jestin,  398,  §  47 
Johiiston,165,  §14 
Joly,  390  ,  S  17  ; 
640;  684,  $H 
Jonasson,  170,  §40 
Jonn:ird,420,§127 
Jonzac(trib.  del,99 
Jordan,  390,  §  16 
jousson,  411,  §  93 
Jouvet,  398,  §  47 
joviac,  416,  §111 
joyeux,  397,  §  44 
,„ubia-MoDdini 


TABLE  AXPDABÉTIOUE 


408, §  82 
Juin,  391,  §  21 
Justnn.  220 

Juste!,' 415,  §  110 
Juïenon,409,  §  85 

K 
Kœchliii,177,§72; 
459 
Kellnr,  308 

KieDfer,  440 

Kinon,  690,  §  35 
Kueny,  554 

Kuim,  42:*,  §  157 
Kuhlrnnim,       382 

L 
L....,    403,  §  68; 

393,  §31 
L-ibarre,  2lio 

Lnbat,   35;  417,  § 
lie;  413,  §102 
Lubatut,  234 

Laboissière,  477 
Labrousse,  494 
Labriinif,.i71,§43 
Lacan,  609 

Laciize,  57 

Laclaverie,388,§8 
Lacoste,  62 

Lacroix,  4O8,  §  83 
Ladevèzc,  579 

Lafag.-,  623 

Lffag.-,  359 

Lafo-.it,  410,  §  90: 

688,  §  2G 
Lagaillarde, 

300,  §  1 
Lagardère,  482 
Lagarneiie,  231 
Laguepierre, 

30,-},  §  9 
Lfihaye,  166,  §  20 
LaiM(-.  179,  §  81 
La  Ligeriennt- 
Tourangelle,425, 
§  145 
Lalinard,  635 

Lalot,  390,  §  15 
Lamey,  418,  §120 
Lamcrat,  365 

Lamolhe-Hoiidan- 
couii,416,  §111 
Lanes,  428,  §  154 
Launc,  425,  §  145 
L;>ugpr,  167,  §  25 
Lanson,  80 

Lapeyre,  500 

Lapierri-,  29 

Laplanche,  356 
Lapoujade, 

430,  §160 
Larcher,  395,  §  37 
Larriiu.  581 

Lasserre,  61 


Latour  -  d'Auver- 
g'e,  607 

Laihier,  409,  §85 
Laugé,  890,  §  18 
Laulanier,  509 
Lauradour,  49 

Lanrens,689.  §52 
LavRlIée,  50, 279 
Lavùae,  117 

Lavialette^sec.  de), 
575 
Lavigno,     62,  371 
Lawson,  583 

Lebarbev,  19 

Lebbe,  "  482 

Leblond,169,  §35; 
629 
Leblond-Bigot, 

392,  §  22 
Lebrau,  201 

Lebrelbon,  330 
Lebreton,  437 

L.clerc,  510 

Lccoinle,  402,§62 
Ledebt,  604 

Lpdoux,  25 

Lefaucheux,  436 
Leftbre,  274 

Lefebvre,  397,  §  45 
L-furet,  438 

Lege,  275 

LegOJitil,  98 

Lcgraud,  539 

Lcgras.  421,  §131 
Leguay,  42 

Lebon,  120 

L-lasscur,402,§62 
Leloulre,  363 

Lemarcbaiid,  56 
Leniarié,  562 

Lcmasson,  491 
Lemercier,  377 
Lenormand,  356 
Le  Pau,  17(5.  §65 
Lépine.  41 6, §  113 
Leroyer.  169,  §30 
Leroux,  428,  §156 
F^eroy  Baulien, 

414.  §  106 
Leulliot,  367,  368 
Levacber,  179, 
§  83;  564 
Leva!lois,693,  §47 
Levasseur, 

176,  §66 
Levral,  411,  §91 
Leynaud,692,§40 
Lberbellc,  467 
Liénard,  472 

Litnarola,  683,  §  5 
Liolbau(l,176,§65 
Lombard,  467 
Lomer,    6S4,  §  Il 


LoDcbamp,       589 

LoDgucmare,    308 
Lorrain,  340 

Loudun,  356,  611 
Lucat,  234 

Luce.  73 

Lugol,   438,  S  155 
Lurey-Lévi, 

68S,  §28 
Lux  (comm.  de) . 
390,  §  17 
M 

M ,     410,  §89 

Maboudtau  , 

424,  §  142 

Macé,     432,  §168 

Mackensie,  390,  § 

19  ;  398,  §  48 

Madeliae, 

429,  §  159 
Magniez,  657, §10; 
414,  §  108 
Mailly,  164,  §11 
Maiiigas«on,  445 
Malafayde. 

163,  §  8 

Mollet,  622 

MalHlâtre,        631 

Mallat.     178,  §77 

-Manhlot,  401,§59 

Maninat,  506 

Maqiiel,  684,  §  10 

Marchmd.19,169, 

§  34;  397,  §  45; 

626. 

Marcilhassy,     478 

Mnrgouet,  234 

MarJcoi,396,  §  42 

Marié,     170,  §  39 

ÎSIariol,    403,  §  65 

Marion,    4O8,  §  S  j 

Marmef,  633 

Martel,  422,  §136: 

623 

Martin,  169,  §  36; 

178,  §  76;   324, 

407,  §  79;  412, 

§99;  427,  §151 

Martin-Rocbf,  448 

Marv,  216,  163,  § 

5;' 418,  §  122 
Masbou,  675 

Mascret,  95,  302, 
S8 
Masgnaux, 

397, §  46 
Masson,  247 

Malhel,419,  §124 
Mathey,  80 

Maihias-Paraf.283 
Mathieu,  612 

Malbon,  536 

Maubou,  395,  §  H 
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Mandron,171,S/i5 
Maunier,  174,555 
Maurice.409,  S  86 
Maurice,173,S53; 
169,  S  36;  325 
MaupriTez, 

399,  S  51 
MauriD,  167,  S  22 
Maury,  63 

Muysonade, 

389,  S  15 
Mazeirat,  605 

Mazières,393,  S  28 
Meunesson,  4S9 
Mercier,  687,  S  19 
Mereulié  (faillite  , 
426,  S  148 
Merle,  479 

Merruau,  399,  S 52 
Mesguet,  402,  §  02 


72 

538 

388,  §  9 

36 

381 


Mes! 

Mesnil, 

Messe, 

Métivier, 

Métreau, 

Meunier.410,  S9"; 

560 

M  yraac,  163,  §  6 

Meynard,408,S  84 

Mialhe.  435 

Million,  412,  S  98 

Michel,  395,  S  38; 

414,  S  *05 

Migaud,  438 

Mipuot-Lafreunie, 

231 

Milla,    426,  S  147 

Mille,  212 

Miileret,  165,  S  14 

Millet,         91,  560 

Minière,  455 

Ministère  public  , 

165,  S  *5;  167, 

S  26;  177,  S  69; 

405,  S  73;  42.% 

S  139;  425,    S 

444  ;  468,  4SI. 

527,   553,  619, 

690,  S  36 

Mirabail,  410,  S  90 

Mirabel,  591 

Moisson,428,S153 

Molinié,  388,  S  7; 

281,  691,  S  39 

MoiiKe,  609 

Moiiget,     388,  S  8 

M.yntanier,        498 

Moncreol,  239 

Moiilfil,  477 

Moritereau    (  cho- 

min  de  fer), 404, 

S  71 

Monter,    374,  473 


t  Monlfort   (  conim. 

de),  43 

Montfouillox,  175, 

S  59 

Monlluc,  389,  S  H 

Montmédan,      610 

Montruffet     (  sec 

de),  575 

Moreau,  169,  S  33, 

327,  4H,  S  94 

Morel,  151,  174,  S 

•5;  178,  S  77 

Morest,  80 

Morillon,  386,  S  3 

Morin,  229 

Morisseau,        618 

.Mourgui'S,65,433, 

S  171 

Mourlan.429,S158 

Moussilhac,       298 

Murano,  171,  5  47 

N 
N....,  222,340,513 
Nantua     (  barreau 
de),  537 

Nau,  420,  S  128 
Nery,  416,  §  112 
Nociie,  204 

Noël,  45,277 

Noirotid,416,Slt2 
Normand,  633 
Normandie  comp. 
la),  394,  S  35 
Nougodie,  301,  §4 
Nourrigaf, 

177,  S  71 
Noury-Deleuze, 

391,  S  20 
O 

187 
177,  S  72 
399,  S  50 
410,  S  90 
420,5127 
389,  S  13 
P 

115 
S    9; 


Ochier 

OEIh, 

Ogier, 

Oriot, 

Otten, 

Oulèf. 


206 
469 
487 


144,  164, 

173, S  50 
Parros, 
Paillou  , 
Paignon, 
Pallolau,166,  S18 
Fannier,  G31 

Panlhonnier, 

395,  S  39 
Papet,  407,  S  78 
Paris,  392 

Paris  (ville de), 

690, S  35 
Parpaile,  148 

Pallier,  275 

Pauillac(^ociél(!:  du 


débarcadt  re  de) , 
401,  S  58 
Paul,  536 

Payemond,  494 
Peauceliier,  601 
Pêcherie,  S65 

Peclet,  49 

Pecoul,  506 

Pedron(synd.),389 
Pegrimard, 

425,  S  143 
Pelissé-Croué,  523 
Pelle,  87 

Pellecat,  683,,S() 
Pellepoil.  326 

P.  lift,  427,  S  151 
Pelletier,  36,  327, 
692,  S  43 
Percheron,  477 
Perié,  687,  S  21 
Perquer,  227 

Perron,  367,  368 
Pnrry,  419,  5  124 
Person,  391,  §  21 
Petit,328,  395,537 
Petit  (faillite),  410, 
5  88 
Petit-Rachon, 

171,542 
PeyroD-Aurivcl, 

391,  S  20 
Peyronnet,  359 
Phalempin, 

420,  S  127 
Phénix  (1  ofiip.du), 
418,  Sl--^2 
Pliilippol,  388,  5  7 
Picart,  491 

Piedefer,J77,5  69 
Pierrard,  200 

Pierrot,  418,  5118 
Pigeon.  166,  5  19; 
390,  5  19;  583 
Pignet-Ducloux, 

388,  510 
Pignier,  167,  5  22 
Pillet,  430.  5  162 
Pilanne,  412,  5  96 
Plalara,  395,  5  37 
Ploiize,  694,  S  50 
Plu,  625 

Plumejeau, 

169,5  33 
Poidevin,395,  §37 
Podeviii,  499 

P-.il,  394,  S  33 
Poimulle,  204 
Poiré,  328 

Poi-sonnier,  285 
Polycarpe,  35 

Pompinaud,  4S7 
Pompon,  692,  5  43 
Pous-  Capus,     5S4 
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Porge,  422,  5  134 
Porte,  523 

Portes,  609 

Poté,  396,  5  42 
Pouettre,  405,5  74 
Pougenc.  290 

Poulet,  50 

Poulharies,  43 
Poullain-Lacroix  , 

409.587 
Pourrageaud,  275 
Pourrer,  493 
Pradel,  241 
Pralviel,393,  527 
Precy,  302,5  7:555 
Préfet  de  l'Arriége, 
236 
du  Calvados, 

401, 5  57 
— —  de  la  Drôme, 
366 
de  la  Seine, 

399,  S  52 
Prémorant,  289 
Pretet,  144 

Privar,  350 

Procureur  général 
d'AK'eD,399,  553 
Provot,  348 

Prunel,  591 

Puech,  686,517 
Pu  g,  152 

Pujo,  59 

Pujol,  219 

Pulhod,  163,  5  8; 
402,  5  60 
Puyverl,  587 

Q 

Querelle,  163,  §7 
Quesnel,  350 

Quilliou,  27 

Quintoii,  394,5  32 

a 
R 144 

R (M«), 

427,  5 150 
Hdbel,  412,5  97 
Rabouleau,  453 
Haflin,  407,  $  7S 
Ragoiileau,  602 
Raguenel,  209 

Raissi^ner,  .127 
Ramade,  41 0,  5  90 
RamoDd,  635 

Ranche,  182 

l'aoux,  574 

Raud,  506 

Rivel,  433 

Riveneau,  134 
llavier,  348 

Raymond.    398,  5 
47;  688.  S  27 
Raynel,  093,  ;i  4 


77» 

Rayot,  331 

Razouer,  248 

Razoul,  177,  S  '1 
Reboul,  627 

Rebour,  l42 

Heche,  39 

Redon,  282 

Régné,     176,  S  67 
Régnier,  156,  271, 
444,432,8168 
Renard,  24 

Renault  (syndics), 
42,224 
Renouil.  HO 

ReydeUel,527,537 
Ribaucourt, 

413, S  103 
Ribière,  436 

RicUault,  694,  S  49 
Richet,  165,  S  17 
Riga),  347 

mqueur,421,S13i 
Rivière,  34  ,  392, 
S  22 
Rivoire,  495 

Robert,25,34, 16«. 
S  29 
Roc  585 

Rodiat,  177,8  72 
Rochebrune, 

411,8  92 
Roger,  76 

Rolloy,  340 

Roman,  168,  S  28 
Ro'uiguier, 

413,§101 
Romilly,4l7,8il7 
Roques,  345 

Rosier,  176,  8  63 
Rossignol,687,S21 
Rostaing,  355,  356 
RoucboD , 

426,  S  1^7 
Kouge,  168,  S  29 
Rousse,  355 

Rousseau,163,  8^- 
164,8*2 
Roussel,  .389,  811 
Rousseliu,  395,  S 
37;  630 
Roussellf, 

421,8*30 
Roulhier,  49 

Roux,  168,  8  28. 
171,  S  42;  243 
Roy,       42b,  8 '^4 
Ruel,  477 

Raeny.  638 

RufBe,  1»-^ 

Ruffin,  2^ 

RuilUer-Beaufoud, 

*  589 
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Russat,  449,  S  124 

Sirven,              153 

Rvan,       388, S  10 

SiTry,                 271 

S 

oolan-Daret,    637 

Sabatier,             82 

Solère,  423,  S  138 

Sadoarny, 

Sommelier,       boi 

689,  S  30 

Sompeyrac,      282 

Safont,              297 

Sorel,      405,  8  74 

Saget,      178,  §  75 

Soiibrlères,        208 

Saiut-Amaud  (T.), 

Souchard,         227 

413,  S  100 

Soultrait,          243 

Saiul-Arouiaii, 

Soussignan, 

432,  :.:  167 

302,    8  7  555 

Saiot-Aronnii-Ca- 

Soyez,                443 

peran,432,8167 

Siacpoole,   429,  8 

Saint-Avt'i.iiii,  381 

157;  443 

Saint-Barnabe 

Surbled,            438 

(comni.de),  397, 

Suvin,      396,8  40 

8  44 

SewensoD,170,^37 

Saint-Cyr,           86 

T 

Saiiit-Donat,    366 

T....,    414,8104 

Saiiit-Elieuue,  675 

Tanchon,  166,821 

Saint -Jeau-tlii-Fal- 

Tardif,     407,  S  80 

ga  (comm.  de). 

Tardre,  430,  8160 

217 

Tarlay,               112 

Saint-Julien  (com- 

Tarteyron,       534 

mune  de),      624 

Tasiemain, 

St- -Magne  (comm. 

170,  8  39 

de},     418,8120 

Taiareau,         324 

Sjjiite-Marif,    580 

Taupier,325,409, 

Saini-^Iarlin    (ca- 

S 86 

nal),  433,  S  170 

Taupin,             330 

Sainl-Paul.       563 

Taveruier,411,891 

Salavert,     '       506 

Tayrac,             616 

Sallenibier,       225 

Testanière, 

Salles,               572 

432,  S  166 

Saugrain,693,  8  46 

Thanborger,     459 

Sarrabezottes, 

Thèbe,              663 

301,  8  4 

Theillet,  392,  8  26 

Sarraule,             56 

Thiaville,          238 

Saur,                 475 

Thierry,     684,  8  9 

Sauret,     172,8  46 

Thomas,              50 

Sausêlre,           270 

Thomassin,  172,  $ 

Sauvage,           359 

47;  172,  S  49; 

Sauvau,     163, 8  7 

201 

Sauzet,    412,  §  98 

Thompson, 

Savièrcs     (  comm. 

169,  8  32 

de),      404,8  71 

Thorel,    Cb9,  8  31 

S'guela,           185 

Tiron,               335 

Seguin,  404,  8  71 

Tirreau  (syndic), 

Seaipé,               533 

50 

Sentis,               306 

Ti\olier,  400,855 

Serpmet,  407,8  79 

Tommereeg,      296 

Sezpeille,           447 

Torre,       683,  $  5 

Servent,  413,8101 

Tuslain,             377 

Serverelles,       286 

Touraugin, 

Sevérac,            333 

174,  S  56 

Sigaud,  303,  8  10 

Tournas    (comm. 

Silvy,       168,  S  28 

de),               146 

Siman,.427,  S 151 

Trassy,  172,  S  47; 

Simon,               165 

172,  S  49 

Siou,                 477 

TrauUé,             43 

Siresol,             584 

Trésor  (le). 

428,  S  153 
Tresse  (syndic  ,  49 
Trochon,  613 

Trouiller,  46» 

Troy,  309 

U 
Union  (comp.  1'), 
688, 8  27 
Urac,  326 

V 
Vacher-Deloly, 

692,  8  40 
Valdy,  171,  S  43 
Valette,  294 

Vallat,  420,  8126 
Vallet,  227 

\annard,6S4,  810 
Vantroyen,  458 
Varechs     (  société 

des),  426,  S  146 
Yarenne,  90 

Varnier,  142 

Vattier,  418,  8119 
Vaucher  de  Stru- 

bing,  301,  8  5 
Vaugirard,387,  §  4 
Vaury,  164,811 
Vauvré,  169,  8  30 
Vaz,  620 

Vélizy  (comm.  de), 
224 
Vellaz,  425,  S  144 
Venclroy,  300,  8  1 
Vergcz,  165,  8  14 
Véiity,  398,  8  48 
Verne,  187 

Verneau,687,  S  23 
Ver  net,  170,  §  38 
Vesselier,  612 

Vessière,  393,  8  30 
Vezinhet,  303,  S 10 
Viant,  604 

Vie,  409,  S  85 
Vidalie,  214 

Vide!,  615 

Vieillot,422,  8  132 
Vignaux,  525 

Vigneron,  455 

VigQoUes,  163,88 
Vigny,  687, S  20 
Villai)te,416,8H6 
Villaud,415,  8110 
Vimal,  371 

Vinas,  234 

Viucendon, 

388,  810 
Waireloos,  663 
Wattelard,  663 
Wileyko,  474 

Willemelz,  335 
Yod,  SSS 
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DES  LOIS,    ORDONNâIVCES,    ARRETS   ET    DÉCISIONS 

COXTEJVUS 

Dans  le  tome '2'.-   2«  sér.  :18i8)  du  Journal  des  Avoués. 


18?7. 
2J  février,  Orléans,    227 

1829. 
23juin.,Toul.,430,§l60 

1832. 
7ianv.,  Aix.  523 

30  mai,  Cass.,  405,  §73 

1833. 
14  janv.,  Cass.,  403,  §  73 

25  mars,  Cass. 

430  S  ^61 

1834. 
6  mars,  Rouen,  396  §40 

1{^35. 
26décemb.,Seine(T),3-20 

1837. 

9  mai,  Paris,  274 

1838. 
46  janv.,  cass.,  -108 

17  cass.,  25 

13  mars,  Cass.  331 
3juill.,  Cass.,           ^87 

1839. 

21  fév..  Bordeaux,    227 
9  août,  Douai,         481 

10  août,  Angers,  212 
30  nov.,  Paris,  49 

1841. 
23  mai,  Bordeaux,      274 
10  juin,  Cass.,  307 

22  nov.,  Riom,  333 

184-2. 

2  fév.,  Seine  (T),      320 

16juin,  St-Gaud.(T)326 

10  nov.,  Seine  (T),     347 

26  Touiousp(T\309 
7  décMnret.  (I),  333 

16déc.,   Havre  (T), 

402,  §  61 
1843. 
22juiil.,  Amiens,      328 
7  août, Cass.,  94- 

14  nov.,  Toulouse,  107 
30  Toulouse,  609 
14  déc,  Toulouse,     584 

1844. 

12  janv.  Cass.,    405,  S  73 

13  Toulouse  , 

690,  S  34 

30  Metz,  49 

6  fév.,  Toiilouse,      581 

î6  mars,  Cass.,  335 


14mai,Tou!.,  688,  S  26 

20  Limoges.  163.S  6 
13  juin,  Seine  (T),  340 
29juiIl.,Vouziers(T\ 

166,  8  18 

30  Toulouse,  .">9 
24  août,  Bordeaux,       49 

12  déc,  Bord.,  168,  S  29 

29  St-Gaud.(T).324 

1845. 
Procureur  général  de 

Bordeaux,    417,5114 
lOjanv.,  Caen,  216 

16  Metz(T).  340 
18  Douai,689,  §  29 
27  Cass.,  411,  §92 
27  Nîmes,         627 

27  fév,  Cass.,  693,  §49 
5  mars,  Caen,  407,  §  80 
5  Poit.,  687,  §23 

10  Cassation,      49 

13  Toul.,  684,  §7 
23  Grenoble,     355 

31  Toulouse,  637 
2avril,  Totilouse,    588 

30  Aix,  429,  §158 

17  mai,  Toulouse,  354 
13  juin.  Bord.  (T),     3i3 

15  Ansers.  ÎS6 

16  juin.,  Seine  (T),  149 
23  août,  Rouen.  395,  S  37 
26  Metz,  '  142 
26  Lim.,424,  §141 

28  Caen,     G83,  §  6 

1846. 

10  janv.  Bordeaux.  36 
16  Bordeaux.    327 

21  Nîmes,423,§139 
26  Besançon,  80 
12rév.S-Gaudens,(T)326 
26        St-Gaud.  (T),  326 

l"^^'  avril,  Montpcll., 

683.  §  14 
30  Grenoble,  333 

2  mai,  Montpellier,  294 

11  Cuen,  410,  §90 
20  Poitiers,        156 

3  juin,  Nîmes,  132 
11          (Cassation,      .523 

22  Montpellier,  607 
26         Thiers  (T),  168,; 

§291 


Î6  juin  Caen,  417, §  117 
27  Toulouse,         51 

30  Rouen,  169,  §35 
1"juii.  Montpellier, 

687,  S-^l 
2  id.,      689.  S  32 

8  Marseille(T) 

427,  §131 
8  Montpellier 

684,  §  11 
15  Cass,,  99 

18  Toulouse,    628 

29  Grenoble,    612 

31  Montpellier 

168,  §27 
10  août,  id.,  690,  S  36 
12  -  -        —«^ 


19 

26 

28  sept. 


Belfort  (T). 

393,  §  29 
Dreux  (Tl,  134 
Montpellier 

686,  §17 
Garde  des  s. 

393,  §  31 
9  nov.,  Caen, 430,  §162 
Douai.         4.58 
Brignoll.(T) 

431,  §163 
Rouen,422§132 
Cass.,  178,  §  75 
Montpelller622 
Cass.,  401,  §57 

Rouen. 395,  §39 
déc.  Cass,,  393,  §28 
Cass.,  431,5164 
Bord.,  390,  §18 
Bordeaux,  37.'i 
Circ.niinist.143 
Rhône. (C. d'as.) 
422  §  135 
Grenoble,  293 
Riom,  -ùo 

Condom  (T),  61 
Nîmes,  37 

Orange  (T),  29 
Loches  fT), 

420,  §128 
1847. 
Paris,4.33,  §170 
Orléans,  213 
Ca.ss.,  397.  §43 
Narboii.(T},20l 
Cassation,      97 


2  janv 

9 
11 
12 
13 


780 
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-ISjanv.  Narbon,(T),201 
43  Ca.s.,ilS,  §118 

<9  IVimf's,         479 

20  Bur(l..'»63.  S  S 

23  Bi.r.ieaux,    ^93 

25  Ui"pa.  347 

26  Rouen,         294 

26  Ca^s..  401.  S  57 

27  Bord.,n2,  S46 
29  Lil)ùuri)o(Ti 

473,  S  53 

4  fév.,  Rouen,  296 

5  Rouen,  76 
9          G..iess..16o,SI6 

41  Bord.,   470.  §40 

41  Lyon,  475,  §59 
47  Llmog.,47o,§  61 
47  Grenoble,  116 
18  Vouziers(T)200 
25  Pamiers(T).  62 
25  JJori].,  466,  §  24 

4"niars,  Caen,44S  §121 
2  Orléans,         73 

2  Colraar,477,§72 

3  Riom,  74 
3           Colmar,406,S7o 

6  Caen,  444 
10  Cassation.  93 
14            Caen,419,§42D 

42  Be.-ançon  , 

444,  §407 

43  Rouen, 39-2,  §22 
43  Bord.,  403,  §  Go 
45  <-assation,     442 

47  Bord.,448„S4  20 
4S  Caen,  359 
20            Bord. ,422  §434 

22  Caen,429,  §  139 

23  BajonneCl) 

471,    §41 

24  Paris,  50 
24  Bord. .4 79.  §80 
34                     Cass..  477 

3avrilG.dess.,403.§68 

3  id.,  403,§08 

8  Dijon,  75 

4  2  Cass.,    397,  §44 

42  Cass.,    403,  §  66 

43  Autun  (T),  415 
43  Narbonnc(T) 

477,  §71 
17  Bord.,    325, 

409.  §  86 

48  G.dess.,403§68 

49  Riom,  170. §38 
20  Cass.,  428, §156 
24  Douai,  29 
24          Nîmes  (T),  444 , 

22  Tours  (T) ,  424 

§442 

23  Bordeaux,  374 
23  Limog.,  404,§70 


27  avril  Nîmes,  471,  §  42 

27  Aix,       474,  §53 

28  Narb.  (T) ,  4  76, 

S  6~ 

30  Rouen,  442,§97 
4mai,Ba.sli,i,  407 

5  Cas.-.,    430,  §1t;0 

6  Aix.         468.  §28 

6  Bordeaux, 475. §62 

7  Lyon,  474 
10        IVîîiies.  65 

10  Inst.  génér.  de 

!arégie,400.§54 
12  Cassation,  442 
12        Cons.  d'Et.,    146 

14  Cass.,      396,  §41 

15  Caen,  176. §  63 
45        Rouen,   395,  §  36 

45  Orléans,  431  ,§165 
17  Cass.  464,  §43 
49  Angers,  50 
19  Rouen,   394,  §35 

19  Cassation.        589 

20  Cass.,  396,5  41 
20  DouHJ,  420,  §127 
23  Seine  (Tj ,   432, 

§  168 
27        CoIm.(T),        360 

27  Rouen   (T),   421  , 

§  430 

28  Colmar,  178,  §  74 
28        Montpellier,    314 

31  Caen,  177,  §68 
4''' juin,  Douai,  25 
4"          Lyon,  477,  §70 

2  Caen,  76 

3  Caen,  409,  §  87 
3  Poit.,  419,§l2i 
3  Agen.430  §161 
0  Bord.,  169  §36 

6  Cass.,  395  §37 

7  LaOèclie  T), 

467,  §22 

8  Cass.,  172.  §48 
8  Caen,  402, §  62 
8  Grenoble,  407, 

S  78 

11  Paris,  475.  §58 
4'.i  Paris,    175, 

§57 
44  Riom,  82 

14  Bord.,  391.^21 

44  Cass,,  417.  §115 

16  Aulun  (T),103 

46  Nîmes,  436 
46  Bord,  465,  §44 
46           Montp.395.§37 

46  Havre  (T),  395, 

§38 
4  7  Colmar,       283 

47  Bordeaux,  289 
47  Paris,  41  S,  §122 
47  Riom,  477 


48  juin 

Bord.,  164,  §42 

49 

Amiens,         77 

49 

id.,      392.  S  25 

24 

Caen,  405,  §74 

22 

Cass.,  394,  §32 

23 

Caen.           477 

26 

Paris,  474,  §56 

26 

Caen.  426,  §4 46 

29 

Orléans.         64 

29 

Caen,  428, §153 

30 

Lyon,  465,  §44 

2juill. 

Bord.,  465,§47 

2 

Lyon,  478,  §76 

3 

Orléans,         41 

5 

Nîmes,           34 

6 

Cass.,  469.  §  34 

6 

Renn  ,476,  §66 

6 

Lyon,           243 

7 

id.,      444,  §94 

9 

G.dess.467,§23 

9 

id.,     4  73,§50 

9 

Bordeaux,    234 

40 

Riom,          244 

40 

Bordeaux,    298 

42 

Inst.   de    la 

régie,          40 

42 

Bord.,  469,  §33 

42 

G.dess.403.§68 

43 

Montp.472  §49 

43 

Rouen, 477.  §69 

44 

Limog  ,397,§46 

44 

Rouen,        629 

43 

(Loi),           440 

46 

Colmar.       465 

49 

Rennes,         72 

49 

Cognac  (T),344 

20 

Rennes,         27 

20 

Bord.,    463,  §4 

20 

Cassation,    475 

24 

Aulun  (T),  444 

21 

Renn.,  476.§65 

24 

Rennes,        279 

21 

Montbrison 

(T),  410,  §  90 

21 

Cass.,  402,  §  60 

21 

id.,  422,  §433 

23 

Seine  (T),  474, 

§  44 

24 

Toulouse,      57 

24 

Montp.470,§37 

24 

Limoges,      245 

24 

Paris,           43it 

26 

Limoges,       63 

26 

Cassation,    477 

27 

Lyon,  467,  §45 

30 

Vendôme,(T)26 

30 

Seine  (Tj,    308 

31 

Douai,           43 

31 

Bordeaux,    494 

2  août 

Cassation,      24 

2 

Nîmes,          5Î 

;-2 

Montp.473,§o2 

\3 

Cassation,      90 

TABLE   CHRONOLOGIQUE. 


3  août 

Caen,  40G.  §77 

30 

août  Sl-Elienne 

25 

4 

Agen,  -171.  S  43 

(T).  390,  §16 

25 

4 

Nîm.,42o,S1'54 

30 

Paris,  404,  §  71 

26 

5 

Paris,             45 

31 

Orléans,         87 

27 

5 

Bord.,  167,824 

4 

sept. Cassation,      242 

27 

5 

Caen,           438 

8 

Paris,    478.  §77 

27 

5 

Caen,  416,  S  H1 

10 

G.dess.403,  §68 

27 

tj 

Bardeuiiï,    110 

14 

Bordeaux,      513 

29 

7 

Paris,           133 

16 

Seine  (T),      287 

30 

9 

id.,               19 

16 

Alger  (1),      ,335 

4  = 

9 

Riom.  178,  §73 

16 

Seine(T).404,§69 

1' 

9 

Paris.  40i.  §  71 

17 

id.,             277 

40 

Ca>,siitio!i,      98 

20 

Montp..688,§2.-. 

1' 

AQ 

Rennes  176. §64 

22 

Paris,    398  §  49 

4« 

-10 

Cassation.      28 

14  oct.  Pari.s.    399,  §  52 

2 

41 

Lim.,416,§113 

16 

Ci.s-ation.      209 

2 

M 

Circ.minis., 

20 

Paris,     405,  S  72 

4 

692.  §  41 

21 

Seine  (T),      210 

6 

a 

Cass.,421,§131 

5 

nov. Seine  (Tj,      308 

6 

i3 

Orléans,         93 

6 

Riom,            371 

6 

43 

id.,           367 

8 

Cassation.        42 

7 

4  3 

Paris.  406.  §  76 

8 

Cass.,    470,  §39 

8 

U 

Verdun  (T), 

8 

Riom,            239 

8 

166.  §20 

9 

Cassation,        84 

8 

U 

Monlp.,171  §42 

9 

Narbonne(T)117 

9 

46 

G.  des  s. 164,  .H  9 

9 

Limog.,164  §1  i 

40 

47 

Bord.    463,  §  8 

9 

Orléans,  165,§  15 

40 

47 

id..  169,  §  .31 

9 

Kimes,            208 

11 

47 

Poitiers,       227 

9 

Cass.,    398.  §47 

11 

17 

Cass..  395,  §37 

<0 

Monlp.179,  §79 

11 

48 

Montpellier.  43 

10 

Cass.,    398.  §  48 

44 

48 

id.,  172,  §47 

10 

id.,      400,  §55 

14 

48 

Cass.,  398,  §48 

11 

Paris,             285 

44 

49 

mmcs,         157 

13 

Orléans,           36 

15 

49 

Paris,  175,  §  60 

13 

Cass.,  426,  §147 

15 

20 

Sl-Elicnne 

15 

id.,      .399,  §53 

15 

(T),  86 

15 

Agen,   408,  §  84 

2» 

Paris,           104 

15 

Toul.,432,  §1(i7 

15 

23 

Narbon.(T),  39 

16 

Cassation,      215 

16 

23 

Orléans  174.§  54 

16 

id.,      401,  §59 

17 

2i 

Cass..  169.  §  32 

16 

Bord..  419.8123 

24 

Orléans17.'.,So1 

17 

Carcasson.,iT)3o 

17 

24 

Grenoble,     612 

17 

Dijon,  390,  §  17 

17 

25 

Orléans,         80 

18 

Limoges,        214 

18 

25 

Cassation,      91 

18 

Cons.    dEt., 

20 

25 

Bordeaux,    452 

389,  §  14 

22 

2!i 

Agen,  167,  §26 

18 

Cass.,  402,  §  63 

23 

25 

Paris,  169,  Ji  3() 

19 

Toulouse,       1 29 

23 

25 

Orléans.       326 

19 

Vouzière(T  ,148 

24 

25 

Angers..396.§42 

19 

Toul.(T)178.§75 

27 

26 

S.Elien  (T)  65 

19 

Grenoble.      ^93 

29 

26 

JUoMi,           206 

20 

Monti).,.392,§23 

30 

26 

Orléans,        368 

20 

Pari.,  408.  §  82 

30 

27 

Nîmes,  168  §28 

20 

id.,    417,  §116 

34 

27 

Limot,'..38S  §10 

22 

Cass.,  479,  §  78 

28 

Lyon,    163,  §4 

22 

id.,               224 

28 

Toulouse,     306 

22 

Monipell.,      506 

3 

28 

Bord.,   3X8,  §8 

23 

Cass.,  414,  §106 
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